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RÈGNE   DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBXCE    DE    M.    DUPI\. 

Séance  da  vendredi  18  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 


M.  Jarqncs  Lefebvr».  Je  demande  la  parole 

sur  le  procès-verbal. 
M.  I«  Prësldent.  Vous  avei  la  parole, 
il.  Jacques  Eierebvre.  Je  viens  demander  k 

la  Chambre  la  rectification  d'une  erreur  qui  s'est 

SliîiaiJc  dans  la  réduction  dn  dernier  paragraphe 
c  l'arlicle  Hi,  que  vous  avez  volé  hier.  Celle  er- 
reur confiîste  dans  la  manière  dont  y  est  écrit 
le  mot  talarié.  Le  bulletin  imprimé  annonce  que 
ee  mot  est  écrit  au  singulier,  d'ob  il  réxulte  que 
les  niinislres  d'un  culle^  lorsque  en  mile  est  sa- 
larié par  l'Etat,  sont  inéligibles  aux  conseile  gé- 
néraux, quand  bien  même  ils  n'exerceraient  pas 
de  fondions  religieuses. 

Ur,  quelle  a  été  l'intention  do  la  Chambre,  et, 
j'ose  dire  même,  celle  de  l'auteur  de  l'amende- 
ment? Elle  a  été  uniquement  d'empëclier  le  cu- 
mul des  fonctions  civiles  avec  les  fonctions  re- 
li)fieuses.  Elle  n'a  pas  voulu  qu'on  put  être  à  la 
fois  ministre  d'un  culte  en  exercice  et  membre 
d'un  con-scil  général. 

Mais  là  où  il  n'y  a  pas  de  fonctions,  \h  où  il 
n'y  a  pas  de  salaire,  là  ofi  il  ne  reste  que  le  ca- 
ractère de  ministre  d'une  religion,  la  Chambre 
n'a  pas  entendu  prononcer  l'incompatibilité.  11 
n'y  a  paa  de  motii  pour  exclure  des  conseils  gé- 
néraux les  ministres  d'un  culte  hors  d'exercice, 
vivant  des  revenus  qui  lui  sont  propres. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  écrire  laiariés  au  plu- 
riel, afin  d'exclure  seulement  les  ministres  d'un 
culte  recevant  i  ce  titre  un  salaire  sur  les  fonds 
de  l'Etat. 

M.  le  l'réiUeBt.  La  minute  de  l'amendement, 

écrite  sous  la  dictée  de  H.  Comte  porte  :  lalariis 

au  pluriel.  H.  Comte  n'avait  pas  fait  imprimer 

■on  ameadement  ;  il  a  exprime  aa  pensée  en  ré- 

T.  Lxxn. 


pondant  à  M.  Dubois.  C'est  donc  au  ministre  que 
s'applique  le  salaire;  car  on  ne  salarie  pas  un 
cuite,  mais  le  ministre  qui  exerce  ce  culte.  Le 
procès-verbal  porte  aussi  talariét  au  pluriel. 
L'observation  de  M.  Jacques  Lefebrre  n'en  est  pas 
moins  utile- 

M.  Ja«^qae«  Lerebvre.  Il  est  bon,  dans  tous 
les  cas,  que  l'intention  de  la  Chambre  soit  bien 
constatée. 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 
M.  Glals-Bisaln.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  ie  viens  en  mon  nom,  et  en  celui 
de  plusieurs  de  nos  collègues,  réclamer  contre 
l'inexactitude  et  la  négligence  avec  laquelle  le 
journal  le  Sténographe  recueillcles  opinions  expri- 
mées àcetle  tribune.  Non  seulement  nos  paroles 
sont  tronquées,  nos  opinions  défigurées  (ce  que 
la  faiblesse  de  l'or^rane  de  quelques-uns  de  nos 
collègues  pourrait  faire  excuser),  mais  le  texte 
même  des  amendamvnts  est  iiilidèlcment  repro- 
duit. Le  numéro  que  je  tiens  i  la  main  va  au 
delà  de  toutes  les  bornes. 

Déjà,  à  la  session  dernière,  de  pareilles  récla- 
mations s'élevèrent.  On  nous  promit  que,  dans 
l'intervalle  de  la  session,  les  procédés  s'amélio- 
reraient; mais,  je  le  dis  à  regret,  ces  promesses 
n'ont  pas  été  tenues.  Tel  est.  Messieurs,  le  pre> 
niier  grief  (jue  j'ai  à  articuler  contre  le  Sténo- 
graphe, mais  il  en  est  un  autre. 

La  décision  de  la  Chambre  qui  a  autorisé  la 
publication  de  ce  journal,  lui  a  formellement  in- 
terdit d'entrer  dans  le  domaine  de  la  politique. 
La  Chambre  a  senti  qu'il  était  de  sa  dignité,  en 
ayant  un  journal,  que  ce  journal  ne  fût  pas  destiné 
à  émettre  uneopi  mon,  maisà  recueillir  fidèlement 
nos  débats,  et  à  rendre  les  opinions  de  tous  ses 
membres.  Et  cei)cndant  le  Sténograplie,  soit 
dans  des  articles  qui  lui  sont  propres,  soit  dans 
des  correspondances,  soit  dans  des  emprunts 
qu'il  faitaux  autres  journaux  ministériels,  a  pris 
une  couleur,  s'est  fait  l'auxiliaire  d'un  système. 
Rien  de  mieux,  libre  A  chacun  de  combattre  et  de 
faire  la  guerre,  mais  que  ce  soit  à  ses  fraie  ■■  or, 
il  y  a  inconvenance  que  les  fonds  votés  par 
cette  Chambre,  que  les  fonds  de  la  nation  soient 
employés  à  combattre  les  oplnioDs  d'une  partie 
de  la  nation. 
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Je  me  bornerai  il  faire  cette  observation,  je  ne 

tirendB  aucune  concluaion;  j'espère  qu'à  l'avenir 
e  Slinographe,  mettant  plus  de  Qdelité  dans  le 
compte  rendu  de  noa  séances,  gardera  la  neu- 
tralité qui  lui  a  été  prescrite. 

Yoix  divertet :  Appuyé! 

M.  le  HrésWeni.  Votre  observation  trouvera 
■a place  dans  les  délibérations  de  la  commission 
de  comptabilité. 

L'ordre  du  jour  et(  le  rapport  de  la  communion 
chargée  d'examiner  le  projet  de  la  loi  d'inlirèt 
local  concernant  la  nVle  de  Caen. 

M-  de  La  Pinsonnière  a  la  parole. 

M.  de  La  l'Insoanlëre,  rapporteur.  La  ville 
de  Caen,  située  au  milieu  d'un  pay^  ricbe  cl 
commerçant,  éprouvait  depuis  longtemps  le  be- 
soin d'ajouter,  à  tous  les  éléments  de  prospérité 
qu'elle  possède,  celui  d'un  plus  grand  oéveloppe- 
ment  de  son  casernemcut  et  de  so[i  dépôt  de  re- 
monte, afin  d'obtenir  une  garnison  plus  nom- 
breuse, La  difriculté  de  trouver  des  ressources 
applicables  à  l'excculion  avait  toujours  mis  un 
obstacle  à  la  réalisation  des  vœux  acs  iiabiiants 
&  cet  égard.  Cette  question,  indécise  jusqu'en  1832, 
et  si  importante  pour  la  ville  de  Caen,  est  résolue 
maintcnanl,  saut  l'approbation  légialalive.  L'é- 
vatualion  de  la  totalité  des  travaux  se  monte  à 
365,000  francs. 

Le  ministère  de  la  guerre  consent  k  contribuer 
à  cette  dépense  pour  moitié,  c'est-à-dire  pour 
182,500  francs;  le  conseil  général  a  en  outre 
voté  30,OUO  francs;  et  la  vifie  ne  devra  fournir 
que  152,500  francs. 

D'après  la  convention  faite,  les  travaux  seront 
exécutés,  s'il  est  possible,  dans  l'espace  de  h  ans. 
La  ville  ne  payera  que  proportion  nellomenl  à  ce 

Si  sera  fait,  et,  dans  aucun  cas.  elle  ne  pourra 
«  appelée  à  un  supplément  de  contribution, 
Juels  que  puissent  élre  les  résultats,  le  ministère 
e  la  guerre  se  chargeant  de  l'opération  à  forfait. 

11  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  si  l'état 
financier  de  Caen  lui  permet  de  supporter,  avec 
ses  ressources  ordinaires,  la  dépense  qui  sera 
mise  à  sa  charge  ;  si  elle  peut  et  doit  emprunter, 
ou  enfin  s'il  est  plus  cunvcnalilo  qu'elle  s'impose 
eztraordinaireincnt. 

L'état  financier  de  la  ville  est  bon,  mais  il  ne 
présente  pas  d'excédent  assez  important  des  re- 
cettes sur  les  dépenses,  pour  comntcr,  dans  celte 
transaction,  sur  les  moyens  oniinaires,  cl  ses 
revenus  ont  une  alTectation  qui  ne  pourrait  élre 
modifiée. 

Elle  ne  peut  pas  emprunter,  parce  qu'elle  est 
déjàgrcBe  de  deux  emprunts,  dont  le  premier 
ne  sera  remboursé  qu'en  1838,  et  le  deuxième 
en  1850.  et  qu'elle  serait  obligée  de  se  soumettre 
aujourdhui  à  des  conditions  trop  onéreuses. 

Le  premier  emprunt  de  120,000  francs  a  eu 
pour  objet  plusieurs  améliorations  importantes 
et  d'une  urgence  reconnue;  les  principales  étaient 
TacbÈvement  d'un  pont  et  la  réparation  d'un 
hôpital. 

Le  deuxième,  de  300,000  francs,  a  été  employé 
en  1832  à  créer  des  établissements  dont  la  cons- 
truction, après  avoir  fourni  du  travail  aux  niul- 
beureuxàunc  époque  diflicile,  assure  mainte iiaul 
un  revenu  de  3o,000  francs  par  an,  c'est-à-dire 
d'environ  12  0/0  de  la  dépense.  Ce  résultat,  vrai- 
ment étonnant,  a  bien  justifié  la  sagesse  de  la 
mesure  ;  mais  les  ressources  du  crédit  sont  bornées 
pour  une  ville  de  second  ordre,  et  l'on  congoit 
hcUement  que  deux  emprunts  successifs  ont  dû 
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le  resserrer  dans  certaines  limites  qu'il  serai) 
très  difficile  de  franchir  aujourd'hui. 

Reste  donc  la  voie  de  l'imposition  extraordi- 
naire, qui,  portée  par  le  projet  à  10  centimes 
additionnels  pendant  quatre  ans,  serait  pour  lee 
contribuables  une  charge  bien  légère,  compara- 
tivement à  tous  les  avantages  que  cette  extension 
de  casernement  devra  procurer  à  la  localité. 

Les  habitants  paraissent  désirer  l'emploi  de  ce 
mode  de  payement,  le  conseil  municipal  le  pro- 
pse  et  le  gouvernement  l'approuve.  Et  en  effet, 
les  revenus  de  la  ville  de  Caen  se  monteront! 
pour  l'exercice  1833,  à 519,226  fr.  2( 

Les  dépenses  à 42l,'2()6        M 


Et  par  conséquent,  l'excédent 

de  la  recette  à 07,959  fr. 

Mais,  sur  cet  excédent,  il  faut 
prélever,  pour  l'inlérètdu  pre- 
mier emprunt  de  120,000 

francs 6,000 

Pour  acompte  sur  le 
remboursement  du  ca- 
pital     30,000 

Pour  intérêt  du  2°  em- 
prunt de  SOO.OOOfrancs    15,000 
Pour  acompte  sur  le 
remboursement  du  ca- 
pital     20,000 

Total 71,000     71,000 


Reste  donc. . 


20,059  fr.  I 


Si  cotte  somme  devait  rester  disponible,  il  est 
certain  qu'elle  pourrait  venir  en  déduction  de 
l'imposition  extraordinaire  projetée;  mais  bien 
qu'elle  n'ait  pas  d'affectalion  spéciale,  tout  porte 
à  croire  qu'elle  sera  absorbée  en  grande  partie 

far  les  dépenses  extraordinaires  et  imprévues, 
elle  situation  se  prolongera  jusqu'au  parfait 
remboursement  du  premier  emprunt,  à  quelques 
modilications  près. 

A  cette  époque,  il  y  aura,  il  est  vrai,  une  amé- 
lioration sensible  dans  le  revenu;  et, en  attendant 
quelques  années,  on  pourrait  peut-être  arriver  à 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  projetées 
avec  lus  ressources  ordinaires.  Mais  il  laut  con- 
sidériT  que  le  ministère  de  la  guerre,  en  pré- 
sence d'une  pareille  éventualité,  pourrait  relirer 
ses  offres  pour  les  repoiter  ailleurs,  ce  qu'il  a 
déjà  raitpressentir;qu'ilyaurBiten  tous  cas  une 
grande  perte  de  temps  ;  et  que  si  la  ville  manque 
une  occasion  si  favorable,  elle  ne  la  retrouvera 
peut-être  pas.  J'observe  que  les  moyens  de  ca- 
sernement actuellement  existants  appartiennent 
à  la  ville,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  extension 
dont  la  propriété  n'est  pas  revendiquée  par  le 
ministère  de  la  guerre,  et  lui  appartiendra  éga- 
lement. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  commission 
s'est  assurée,  par  des  témoignages  honorables, 
que  la  délibération  du  conseil  municipal  n'est 
que  la  manifestation  du  vœu  général  ;  que  la 
ville  peut  s' imposer  extraordinaire  m  eut.  etqu'elle 
le  préfère  ;  que,  de  celte  manière,  toutes  les  dif- 
ficultés seroiil  levées,  l'avenir  ne  sera  pas  en- 
Sagé  ;  et  que  moyennant  un  sacrifice  momentané 
e  152,500  francs,  elle  possédera  deux  étahlisse- 
ments  utiles  d'une  valeur  de  365,000  francs. 

Elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi 
qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  s'imposer  extra- 
ordinairemeot,  en  quatie  ans,  à  compter  de  1838, 
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au  centime  le  franc  de  ses  contributions  Toncière,  j 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  Tenëtres  et 
des  patentes,  jiniqu'il  concurrence  de  ISl'.OOO  fr. 
&  l'euet  de  pounoir  au  contingent  de  pareille 
somme,  qu'elle  s'est  engagée  àTournir  dans  les 
frais  d'extension  de  son  casernement  et  de  son 
dépùt  do  remonte. 

M.  I»  Ppënld^nt.  Je  propose  de  fixer  &  lundi 
la  diECU.ssion  de  ce  projet  de  loi.  (Adopté.) 

51.  Dumon  a  la  parulc  pour  faire  le  rapport  tar  U 
budget  du  minislcr,:  dû  ta  justice. 
M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole. 
Avant  que  la  Chambre  entende  le  rapport  de 
a.  Dumun  SUT  le  budeet  du  ministère  de  la  jus- 
tice, je  demanderai,  dans  l'intérfit  des  préroga- 
tives de  la  Chambre,  l'exécution  de  l'article  ti't 
du  règlement.  Cet  arlicle  porte  dans  son  premier 
paragraphe  : 

•  La  pcésenlation  des  rapports  sur  la  loi  des 
dépenses  sera,  ^i  la  Chambre  le  décide,  par  excep- 
tion au.\  arlii'les  i.>  et  4t>  du  rèt^ilement,  [irécédee 
d'une  discussion  générale  sur  l'ensemble  de  cette 
loi.  • 

Quant  à  moi,  je  suis  entièrement  d'avis  qu'il 
ne  doit  point  y  avoir  de  discussion  générale, 
parce  que  je  la  regurde  comme  entiërcmenl  inu- 
tile ;  mais  comme  la  Chambre  s'est  réservé,  par 
son  nouveau  règlement,  de  statuer  sur  le  poinl 
de  savoir  s'il  y  aurait  ou  non  discussion  générale 
avant  la  présentation  du  rapport  sur  le  projet 
de  loi  de  dépense  ;  comme  le  rapport  sur  le  Imd- 
set  du  ministère  de  la  justice  est  le  premier  à 
fonlre  du  jour,  je  demande,  tout  en  convenant 
que  la  discussion  générale  ne  doit  point  avoir 
fieu,  que  la  Chambre,  avant  tout,  soit  consultée 
sur  celte  queslion. 

M,  de  Masbaurg.  Une  discussion  générale 
pourrrail  avoir  lieu  si  quelqu'un  la  proposait. 

H.  de  Pvdenas.  Il  faudrait  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  les 
rapports  sur  la  loi  des  dépenses  seront  précédés 
d'une disuussiitn générale, ïi  laChambre  tedécidd. 
Vous  avez  déclare  vous-même  tout  à  l'heure  que 
TOUS  jugiez  cette  discussion  générale  entière- 
menl  inutile.  Quelqu'un  dcmanae-MI  que  le  rap- 
port soil  précédé  d'une  discussion  générale  ■/  {.Son  ! 
non.') 
La  parole  est  à  M.  Dumon. 
M.  DaM*M,  rapporteur.  Messieurs,  le  budget 
du  ministère  de  la  justice  se  recommande  par  la 
clarté  du  rapport  qui  le  précède  cl  des  dévelop- 
pements qui  1  accompagnent. Ces  documents  mel- 
tent  sous  nos  yeux  l'cnscmlile  et  les  détails  de 
j  administration,  et  nous  font  connaître  le  nom- 
bre et  la  nature  des  affaires  qu'elle  traite.  Ils  faci- 
litent l'examen  des  commissions,  ils  éclairent  le 
vote  de  la  Chambre.  Votre  commissiou  m'a  chargé 
d'émettre  le  vœu  que  ces  éclaircissements,  com- 

Ïiiela  et  sincères,  servent  de  modèle  à  la  rédac- 
ion  des  autres  budgets  :  ils  abrègent  de  beaucoup 
la  tâche  qui  m'est  conGée,  et  qui,  d'ailleurs,  est 
rendue  plus  simple  et  plus  facile  par  le  travail, 
encore  présent  a  votre  mémoire,  du  savant  rap- 
porteur (M.  de  Vatimesnih,  qui  a  examiné  le  pre- 
mier le  budget  du  ministère  de  la  justice. 


Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre  est  le  même 
que  celui  que  la  Chambre  a  rote  dans  la  dernière 


.cession  :  les  économies  indiquées  ont  été  etTec- 
luées.  Votre  commission  ne  peut  vous  proposer 
aucune  réduction  nouvelle.  Le  nombre  des  em- 
ployés de  tout  grade,  qui  est  de  98,  non  compris 
12  avocats  staeiairea  non  rétribués,  ne  nous  a 
pas  paru  excéder  les  bciioiiiB  du  service;  leurs 
traitements  sont  dans  un  juste  rapport  avec  les 
lumières  et  l'assiduité  que  supposent  des  fonc- 
tions délicates  et  laborieuses.  Le  système  d'abon* 
nements,  qui  règle  les  dépenses  du  matériel,  nous 
a  semblé  digne  d'être  généralisé,  et  Jètre  offert 
en  modèle  aux  autres  admiuistrations  publiques. 

Chapitre  UL—ComeiliTÊtat.  —  Personiul. 

L'importance  et  la  nécessité  d'un  conseil  d'État 
ne  sauraient  être  contestées.  Comme  conseil  du 
gouvernement,  sa  mission  est  de  lui  fournir  des 
collaborateurs  pour  préparer  les  projets  de  loi  et 
des  auxiliaires  pour  les  défendre;  il  rédige  les 

firojcts  d'ordonnance,  et  les  règlements  d'adminis- 
ration  publique;  il  exerce,  sur  le  travail  des  bu- 
reaux, une  haule  revision,  et  éclaire  par  ses  avis 
les  décisions  des  ministres;  comme  juge  du  con- 
tentieux administratif,  il  prononce  sur  des  ques- 
tions dans  lesquelles  les  droits  des  particuliers 
sont  intimement  mêlés  avec  l'action  du  gouver- 
nement, et  qu'il  serait  impossible  de  soumettre 
au  pouvoir  judiciaire  sans  arrêter  dans  sa  marche 
te  pouvoir  administratif. 

L'organisalion  législative  du  conseil  d'Etat  a 
été  réclamée  par  les  Chambres,  et  promise  par 
les  ministres  de  session  en  session.  Elle  est  im- 
patiemment altcnduOj  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  judiciaires  du  conseil.  Déjà 
d'importantes  améliorations  ont  été  introduites 
par  oes  ordonnances  récentes.  La  publicité  a  rera- 

flacé  le  huis  clos,  et  la  plaidoirie  orale  complète 
instruction  écrite.  Mais  ces  garanties,  quelque 
puissantes  qu'elles  soient,  ne  paraissent  point 
suffisantes,  et  l'on  a  demande,  suivant  qu'on 
était  plus  frappé  du  caractère  administratif  ou 
du  caractère  judiciaire  de  la  juridiction  du  cod- 
Ëcil  d'Etat,  tantôt  le  renvoi  aux  tribunaux  d'une 
partie  de  ses  altributions,  tantôt  l'institution 
inamovible  d'une  partie  de  ses  membres. 

Ces  deux  Fystèmos  ont  parla4;é  les  juriscon- 
Eulles,  les  adtninistratcurs  et  les  publicistes, 
chargés  à  diverses  époques  d'examiner  cette  dif- 
ficile question.  11  n'appartenait  pas  à  votre  com- 
mission d'apprécier  ces  systèmes;  mais  elle  a 
reconnu  la  liaison  intime  qui  existe  entre  l'or- 
ganisation et  les; attributions  du  conseil  d'Etat, 
et  l'influence  qu'aura  sur  la  fixation  du  personnel 
l'étendue  des  attributions  qu'ont  déjà  accrues 
des  lois  d'organisation  que  la  Chambre  a  votées, 
et  qui  pourront  accroître  encore  celles  sur  les- 
quelles la  Chambre  délibère. 

Toutes  ces  questions,  relatives  au  personnel, 
nous  ont  donc  paru  devoir  être  ajournées  après 
l'organisation  complète  et  définitive  du  conseil 
d'Etat. 

C'est  par  ce  molif  que  nous  vous  proposons  dere- 
jeteruue  augmentation  de  crédit  de  54,000  francs, 
destinée  soil  à  des  nominations  nouvelles,  soit 
au  supplément  de  traitement  du  président  du 
contentieux,  nommé  par  l'ordonnance  du  11  oc- 
tobre dernier.  Un  crédit  additionnel  ne  nous  a 
point  paru  justifié  par  le  besoin  de  nominations 
nouvelles,  et  le  supplément  attribué  au  président 
du  contentieux  engage  une  question  d'organisa- 
tion sur  laquelle  la  Chambre  ne  peut  prendre  UD 
pEtrti  d'tme  manière  Indirecte,  a  l'occasion  da 
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En  réduisant  aux  crédits  de  Tan  dernier  les 
demandes  relatives  au  conseil  d'Etat,  votre  com- 
mission a  pensé  que  le  gouvernement  serait  plus 
frappé  de  la  nécessité  d  une  loi  sur  cette  matière  ; 
et  quoiqu'elle  s'empresse  de  reconnaître  que  les 
retards  que  la  présentât ioa  de  cette  loi  a  éprouvés 
jusqu'ici  peuvent  être  expliqués  par  les  diffi- 
cultés du  sujet,  et  par  la  juste  préférence  ac- 
cordée aux  travaux  législatifs  des  dernières  ses- 
sions, elle  rappelle  cependant  la  promesse  for- 
melle reçue  par  la  précédente  commission  du 
budget,  et  en  sollicite  le  prochain  accomplisse- 
ment. 

Chapitre  IV.  —  Conseil  d'État,  —  Matériel. 

Les  dépenses  du  matériel,  portées  au  précédent 
budget  pour  2,000  francs,  sont  portées  pour 
11,000  dans  le  budget  de  18â3.  Cet  accroissement 
de  dépenses  est  suffisamment  justifié.  En  effet, 
le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  percevait 
autrefois  des  droits  de  greffe,  et  était  cnargé  de 
fournitures  de  bureau  qui  s'élevaient  à  environ 
3,000  francs.  La  dernière  loi  des  finances  ayant 
ordonné  le  versement  de  ces  frais  au  Trésor, 
l'Etat  a  dû  se  charger  des  menues  dépenses  que 
ces  frais  servaient  à  couvrir. 

De  plus,  lorsque  le  conseil  d'Etat  siégeait  au 
Louvre,  la  liste  civile  supportait  les  dépenses  de 
chauffage  et  d'entretien,  s'élevant  à  environ 
6,000  francs.  Ces  déj)enses,  augmentées  encore 
par  l'entretien  d'un  jardin  et  les  gages  d'un  jar- 
dinier, ont  dû  retomber  à  la  charge  du  Trésor, 
depuis  que  le  conseil  d'Etat  a  été  transféré  à 
l'hôtel  Mole,  qui  est  une  dépendance  du  domaine 
public,  mais  dont  les  dépenses  d'appropriation 
ont  été  faites  par  la  liste  civile. 

Chapitre  V.  —  Cour  de  cassation. 

Le  crédit  est  le  môme  que  celui  que  la  Chambre 
a  voté  dans  sa  dernière  session.  Les  réductions 
de  traitement  ont  été  maintenues. 

Chapitre  VI.  —  Cours  royales. 

Le  ministre  demande,  sur  ce  chapitre,  une 
augmentation  de  72,375  francs,  pour  porter  le 
traitement  des  cours  rovales  de  5*^  classe  au 
même  taux  que  celui  des  cours  royales  de 
V  classe;  et  de  207,800  francs  pour  rétablir  les 
traitements  des  présidents  et  des  procureurs  gé- 
néraux au  taux  fixé  par  la  dernière  commission 
des  finances  :  280,1/5  francs  on  totalité.  Celte 
augmentaliun  est  réduite,  en  totalité,  à 235,080 Ir., 
par  :  1°  la  rectification  d'une  erreur  dans  le  vote 
des  Chambres,  de  b,800;  2^  la  suppression  du 
traitement  offert  aux  ))Iaces  éiei.iles  de  conseil- 
lers audileurs,  8,295  irancs;  3<»  la  suppression 
des  3(),()  0  f'run  s  accordes  à  titre  de  frais  de  ne- 


Cieiiiriat  aux  piocureurs  généraux,  par  ies  der- 

la 
Lements.  30.000  franc 
45,095  francs. 


nières  luis  de  finances,  par  suite  de  la  réduction 
de  leurs   traitements,  30,000  francs.  —  Total, 


Votre  commission  a  examiné  séparément  les 
deux  augmentations  demandées. 

Elle  a  reconnu  que  les  réductions  opérées  sur 
les  traitements  des  premiers  présidents  et  des 
procureurs  généraux  avaient  été  excessives,  et 
qu'elles  avaient  été  agravées  par  l'élévation  du 
taux  d"8  retenues  de  2 à  50/0.  Sans  doute,  l'Iion- 
neur  que  lopinion  publique  a  toujours  attactié 
en  France  aux  fonctions  de  la  magistrature, 
permet  des  rémunérations  moins  élevées  que  dans 


les  autres  carrières;  mais  ces  rémunérations 
doivent-elles  être  telles,  cependant,  qu'elles  puis- 
sent être  un  moyen  d'émulation  pour  la  magis- 
trature, et  la  dédommager  de  la  médiocrité  ex- 
trême des  traitements  secondaires,  et  qu'elles 
Î)uissent  attirer  les  notabilités  du  barreau,  et 
eur  offrir  une  compensation  presque  toujours 
incomplète  à  des  avantages  attachés  à  l'exercice 
brillant  d'une  profession  indépendante? 

S'il  importe  que  tous  les  talents  puissent  être 
appelés  à  de  hautes  fonctions  publiques,  il  n'im- 
porte pas  moins  que  les  personnes  revêtues  de 
ces  fonctions  aient  une  existence  sociale  au  ni- 
veau de  leur  dignité.  Votre  commission  est  bien 
loin  de  vouloir  encourager  le  faste  de  la  repré- 
sentation, et  elle  sait  tout  ce  qu'impose  de  sim- 
plicité intérieure  la  vie  grave  et  modeste  du  ma- 
gistrat ;  mais  elle  comprend  aussi  que  les  devoirs 
que  la  bienséance  impose  aux  chefs  des  cours 
souveraines,  les  relations  nombreuses  qu'exige 
d'eux  le  bien  même  du  service,  l'appui  et  l'in- 
fluence morale  qu'ils  doivent  prêter  au  gouver- 
nement, sont  incompatibles  avec  une  position 
inférieure,  embarrassée  du  présent,  inquiète  de 
l'avenir,  qui  les  retient  trop  au-dessous  de  la  so- 
ciété dans  laquelle  ils  doivent  vivre  et  des  autres 
fonctionnaires,  sur  lesquels  ils  ont  cependant 
une  juste  prééminence. 

La  réduction  excessive  du  traitement  des  chefs 
de  la  magistrature  aurait  l'inconvénient,  ou  de 
rabaisser  des  fonctions  dont  il  importe  de  forti- 
fier l'autorité  et  l'influence,  ou  de  circonscrire  le 
gouvernement  dans  des  choix  de  localité,  dont 
le  service  aurait  quelquefois  tant  à  souffrir,  ou 
d'en  faire  le  partage  exclusif  de  la  richesse. 
L'égalité  qui  règne  dans  nos  mœurs  comme  dans 
nos  lois,  1  admission  aux  fonctions  publiques  que 
la  Charte  assure  à  tous  les  Français,  la  nécessité 
d'entretenir  l'émulation  par  le  nombre  et  l'ar- 
deur des  concurrents,  tout  nous  a  paru  devoir 
proscrire  un  système  qui  compenserait,  en  faveur 
des  classes  riches,  la  modicité  du  traitement  par 
les  avantages  du  monopole. 

Ces  considérations  ont  frappé  tous  les  membres 
de  votre  commission,  et  l'augmentation  du  trai- 
tement des  premiers  présidents  et  des  procureurs 
généraux  n  a  souffert,  en  principe,  aucune  objec- 
tion. Nous  nous  sommes  divisés  sur  la  question 
d*opportunité  :  la  minorité  a  pensé  que  1  état  ac- 
tuel des  charges  publiques  ne  permettait  pas  de 
les  accroître;  qu  il  ne  fallait  point  encourager, 
par  un  premier  vote  d'augmentation  de  traite- 
ments, les  augmentations  ue  même  nature  récla- 
mées en  grand  nombre  par  le  gouvernement; 
que  si  quelques-unes  étaient  indispensables,  il 
fallait  que  le  ministre  en  fit  les  fonds  par  des 
économies  bien  entendues  sur  son  budget. 

La  majorité  a  pensé  que  l'augmentation  deman- 
dée, intéressant  à  un  haut  degré  le  bien  du  ser- 
vice, ne  pouvait  pas  être  différée;  qu'elle  devait 
l'être  d'autant  moins  que  l'angmentalion  du  taux 
de  la  retenue  amoinurissait  encore  des  traite- 
ments trop  réduits,  et  qu'elle  allégerait  la  charge 
bien  peu  sensible  ajoutée  au  fardeau  que  suppor- 
tent les  contribuables;  que  si  le  vote  de  cette 
augmentation  imposait  à  votre  commission  l'o- 
bliffation  d'indiquer  au  gouvernement  celle  de 
réaliser  des  économies  nouvelles,  ce  n'était  pas 
une  raison  d'ajourner  le  vote  d'une  dépense  né- 
cessaire jusqu  après  celui  d'une  économie  pos- 
sible. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'aUouer  l'augmentation 
demandée  jusqu'à  concurrence  seiueroent  de 
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160,765  francs,  [>our  rétablir  le  traitement  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux 
au  taux  fixé  par  la  commission  des  finances  de 
1832,  sauf  le  traitement  du  premier  président  ot 
du  procureur  générai  de  la  cour  royale  de  Paris, 
qu'elle  est  d'avis  de  maintenir  à  24,000  francs, 
uniquement  pour  marquer  une  différence,  quel- 
que faible  qu'elle  soit,  entre  ce  traitement  et 
celui  du  premier  président  et  du  procureur  gé- 
néral à  la  cour  de  cassation,  qui  n'est  que  de 
25,000  francs.  Avant  de  reprendre  les  proposi- 
tions de  la  commission  précédente,  votre  com- 
mission a  eu  sous  les  yeux  le  projet  de  budget 
arrêté  pour  1831  par  le  premier  garde  des  sceaux 
de  la  Révolution,  et  elle  a  pu  se  convaincre  que 
les  fixations  qu'elle  a  adoptées  étaient  semblables 
et  quelquefois  même  inférieures  à  celles  de  ce 
ministre. 

L'assimilation  si  souvent  réclamée  des  cours 
royales  de  5«  classe  à  celles  de  4«  classe  entraî- 
nerait une  dépense  de  72,357  francs;  elle  a  paru 
juste  à  votre  commission.  L'élévation  du  taux  des 
retenues  donne  une  nouvelle  force  aux  argu- 
ments que  les  diverses  commissions  du  budget 
ont  déjà  fait  valoir.  Cependant  elle  a  cru  devoir 
ajourner  cette  assimilation.  L'état  actuel  existe 
depuis  longtemps,  et  s'il  est  équitable  de  l'amé- 
liorer, il  est  possible  et  il  convient  d'attendre  un 
moment  plus  favorable;  d'ailleurs,  les  circons- 
tances qui,  depuis  la  classification  des  cours 
royales,  ont  accru  ou  diminué  l'importance  des 
cbefs-lieux  et  la  cherté  des  résidences,  exigent 
une  revision  de  cette  classification.  C  est  alors 
que  la  suppression  de  la  b"  classe  pourra  être 
proposée,  cPautant  plus  que  la  dépense  résultant 
de  cette  suppression  sera  couverte,  soit  par  l'ex- 
tinction successive  des  places  de  conseillers-au- 
diteurs, soit  par  une  partie  des  économies  résul- 
tant des  réformes  que  votre  commission  croit 
devoir  indiquer. 

Le  vœu  de  la  réduction  du  nombre  des  cours 
royales  a  été  souvent  exprimé  sous  la  Restaura- 
tion par  les  commissions  du  budget;  ce  vœu  a 
été  renouvelé  par  votre  dernière  commission.  La 
recomposition  des  grands  corps  judiciaires  et  de 
leur  influence  politique  entrait  dans  les  vues  de 
la  Restauration,  et  ne  peut  entrer  dans  les  nôtres. 
Aussi,  ne  fait-on  valoir,  en  faveur  du  système  de 
réduction,  que  des  motifs  d'économie  et  de  meil- 
leure administration  de  la  justice.  On  pense  que 
des  choix  moins  nombreux  pourraient  être  meil- 
leurs ;  que  le  justiciable,  plus  éloigné  de  son  juge, 
serait  moins  tenté  d'y  recourir;  qu'un  petit 
nombre  de  cours  plus  actives  et  plus  laborieuses 
acquerraient,  par  l'activité  même  et  la  multipli- 
cité de  leurs  travaux,  plus  d'expérience  et  de 
lumières. 

Ces  raisons  n'ont  pas  paru  à  votre  commission 
assez  bien  établies  pour  la  déterminer  à  renou- 
veler un  vœu  qui  afarme  tant  d'intérêts  et  tant 
d'existences.  Quant  à  l'économie,  la  nécessité 
d'augmenter  le  personnel  des  cours  conservées, 
pour  ne  pas  laisser  se  grossir  outre  mesure  un 
arriéré,  accru  de  moitié  depuis  10  ans,  malgré  la 
création  de  quelques  chambres  temporaires  et 
l'attribution  aune  juridiction  civile  à  toutes  les 
chambres  correctionnelles;  l'obligation  d'offrir 
une  indemnité  aux  magistrats  que  la  suppression 
de  leur  emploi  mettrait  à  une  retraite  lorcée;  la 
garantie  que  la  loi  semble  avoir  donnée  aux 
professions  ministérielles  qui  s'exercent  auprès 
des  tribunaux,  lorsqu'elle  leur  imposa  des  charges 
nouvelles;  toutes  ces  causes  créaient  pendant 
longtemps  des  dépenses  égales  et  supérieures 


peut-être  à  l'économie  que  la  réduction  aurait 
opérée. 

Quant  à  Tespéranoe  de  diminuer  la  proportion 
des  appels  en  étendant  le  ressort  des  cours  sou- 
veraines, l'illusion  en  semble  démontrée  par  les 
faits  que  la  statistique  civile  a  recueillis  depuis 
10  ans.  En  étudiant  ces  faits,  on  remarque  que 
la  proportion  des  appels  s'élève  ou  s'abaisse  sans 
relation  aucune  avec  l'étendue  de  la  juridiction 
et  le  nombre  des  justiciables,  plus  forts,  par 
exemple,  dans  les  immenses  ressorts  de  Paris  ou 
de  Rennes,  que  dans  les  ressorts  si  étroits  de 
Grenoble  ou  d'Orléans.  C'est  qu'en  effet  l'étendue 
et  la  population  qui  servirent  de  base  à  la  cir- 
conscription judiciaire  de  l'an  VIII,  sont  des  in- 
dices bien  incomplets  du  nombre  des  litiges  :  le 
caractère  et  les  mœurs  des  habitants,  la  nature 
de  leurs  travaux  industriels  ou  agricoles,  la  di- 
vision ou  l'agglomération  des  fortunes,  l'unifor- 
mité ou  la  diversité  des  anciennes  coutumes, 
leurs  rapports  ou  leurs  différences  avec  nos  lois 
nouvelles,  telles  sont  les  véritables  sources  où 
viennent,  avec  plus  ou  moins  d'abondance,  s'ali- 
menter les  procès. 

11  est  donc  à  craindre  que  l'extension  de  quel- 
ques ressorts  et  la  suppression  de  quelques 
autres  aient  aucune  influence  sur  le  nombre  des 
litiges  et  aggravent  encore  l'inégalité  que  leur 
résidence  ou'leur  fortune  établit  déjà  entre  les 
justiciables. 

Il  est  plus  difficile  de  conjecturer  avec  quelque 
certitude  à  quel  point  les  lumières  du  juge  s'ac- 
croitraient  avec  ses  travaux.  Votre  commission 
a  voulu  rechercher  si  la  proportion  des  pourvois 
et  des  cassations  est  sensiblement  affectée  par 
la  plus  ou  moins  grande  importance  du  ressort  ; 
mais  ce  document,  qui  eût  jeté  une  vive  lumière 
sur  cette  question,  manque  au  premier  Essai  de 
statistique  civile,  publié  en  18â2.  En  l'absence 
d'une  preuve  décisive,  la  juste  autorité  de  quel- 

3ues  cours  peu  nombreuses  laisse  quelques 
outes  sur  ce  point. 

La  science  du  droit  est  une  science  de  patience 
et  d'observation,  où  de  grands  succès  n^exigent 
pas  toujours  un  grand  tné&tre  ;  et  d'ailleurs,  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui  résume 
et  régularise  celle  de  toutes  les  cours  du  royaume, 
distribue  également  à  chaque  tribunal  le  fruit 
des  lumières  et  des  travaux  de  tous  les  autres. 

A  ce  système  de  réduction  dans  le  nombre  des 
sièges,  système  dont  les  inconvénients  sont  sen- 
sibles, dont  les  avantages  sont  incertains  et  dont 
tant  d'ajournements  successifs  attestent  assez  les 
difficultés  et  les  dangers,  votre  commission  pré- 
férerait un  système  de  réduction,  immédiate- 
ment applicable,  dans  le  nombre  des  magistrats 
de  chaque  siège.  Cette  réduction  serait  facile  à 
opérer  par  la  suppression  des  chambres  d'accu- 
sation. 

La  statistique  criminelle  nous  apprend  com- 
bien est  restreint  le  travail  des  chambres  d'accu- 
sation, puisque  chacune  d'elles,  jugeant  sur  une 
instruction  écrite  sans  plaidoirie,  et  sur  rapport 
expédié  moyennement  (abstraction  faite  de  la 
chambre  d'accusation  de  Paris),  moins  de  cent 
quatre-vingts  affaires  par  an,  et  qu'en  g:énéral 
une  audience  par  semaine  suffit  a  l'expédition 
de  ces  affaires.  Rien  ne  serait  donc  plus  aisé 
que  de  transporter  leurs  attributions  à  une 
chambre  civile,  et  de  faire  statuer  sur  les  mises 
en  accusation,  comme  on  statue  en  première 
instance  sur  les  mises  en  prévention.  Le  zèle  de 
la  magistrature  ne  s'effraierait  jias  de  ce  léger 
surcroît  de  travail;  et  peut-être  même  serait-il 
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facile  de  le  compenser  par  des  dispositions 
législatives  qui,  en  définissant  mieux  les  limites 
du  dernier  ressort,  préviendraient  les  appels  qui 
éternisent  des  procès  san^  importance,  accumu- 
lent des  frais  sans  utilité,  entretiennent  les  pas- 
sions des  plaideurs,  et  alimentent  la  cupidité  qui 
les  exploite. 

La  réforme  simple  et  facile  sur  laquelle  votre 
commission  appelle  l'attention  du  gouvernement, 
mais  dont  U  ne  lui  appartient  pas  d'indiquer  le 
mode  ni  les  conditions,  donnerait  des  résultats 
économiques  plus  grands,  et  surtout  plus  immé- 
diats, que  la  suppression  de  quelques  cours.  En 
diminuant  le  nombre  des  magistrats,  elle  facili- 
terait leur  choix  et  accroîtrait  leur  influence  ; 
elle  ne  jetterait  pas  le  trouble  dans  lés  nom- 
breuses existences  qui  se  rattachent  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  ;  elle  ne  froisserait  point 
les  habitudes  déjà  anciennes  de  nombreux  jus- 
ticiables; elle  n'affaiblirait  pas  enfin,  en  leur 
donnant  trop  d'étendue,  la  surveillance  et  l'action 
des  procureurs  généraux. 

Votre  commission  a  cru  devoir  indiquer  aussi 
rinégale  répartition  des  magistrats  dans  les 
divers  sièges  des  cours  royales.  Cette  réparti- 
tion, fondée  sur  des  éléments  dont  nous  avons 
déjà  remarqué  l'inexactitude,  laisse  quelques 
cours  sans  un  emploi  suffisant,  et  donne  à  quel- 
ques antres  une  occupation  disproportionnée 
avec  leur  importance.  Cfet  inconvénient,  signalé 
avec  tant  d'évidence  par  la  statistique  civile, 
appelle  une  rectification  qui  rétablisse  plus 
légalité  dans  les  travaux  de  la  magistrature. 

Chapitre  VIL  —  Cours  (Tassises. 

La  réduction  de  88,800  francs,  opérée  par  la  der- 
nière loi  de  finances,  a  été  maintenue. 

Conformément  au  vœu  de  la  dernière  commis- 
sion, l'indemnité  accordée  aux  conseillers  délé- 
gués pour  présider  les  assises  n'est  plus  calculée 
sur  le  pied  de  leur  traitement,  mais  sur  la  dis- 
tance à  parcourir,  sur  la  durée  moyenne  des  as- 
sises et  sur  la  population  des  villes  où  elles  se 
tiennent. 

Chapitre  Vlïï.  —  Tribunaux  de  première  instance, 

La  réduction  de  75,000  francs,  proposée  par  la 
dernière  commission  des  finances,  sur  le  traite- 
ment des  substituts  du  tribunal  de  la  Seine,  a  été 
effectuée.  Aucune  autre  réduction  n'est  possible, 
et  il  faut  même  regretter  l'obligation  où  se  trouve 
l'Etat  de  rémunérer  si  faiblement  les  travaux  si 
utiles  et  si  pénibles  de  plusieurs  tribunaux  de 
première  instance. 

La  statistique  civile  signale,  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  comme  dans  les 
cours  royales,  un  défaut  de  proportion  entre  le 
personnel  et  1  occupation  de  quelques  sièges.  Le 
même  mal  appelle  le  même  remède.  On  peut 
ajouter  nue  quelques  tribunaux  sont  presque 
«ins  emploi;  et  si  on  ne  considérait  que  l'expé- 
lition  des  alïaires,  leur  réunion  avec  un  tribu- 
aal  voisin  n'éprouverait  aucune  difficulté;  mais 
quoique  votre  commission  ne  se  soit  pas  dissi- 
mulé les  inconvénients  de  cet  état  de  choses, 
elle  est  loin  de  souhaiter  qu'on  y  porte  remède 

Ear  des  suppressions  incommodes  aux  justicia- 
les,  et  dont  l'effet  serait  de  rompre  l'heureuse 
et  puissante  symétrie  de  toutes  nos  circonscrip- 


Chapitre  IX.  —  Tribunaux  de  commerce. 
(Comme  au  budget  de  1832.) 

Chapitre  X.  —  Tribunaux  de  police, 
(Même  observation.) 

Chapitre  XI.  —  Justices  de  paix, 
(Même  observation.) 

Des  vœux  souvent  renouvelés  ont  demandé 
l'agrandissement  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  Votre  .commission  reconnaît  les  bons  effets 
que  produirait  cette  mesure,  en  arrêtant  dans  les 
limites  d'une  juridiction  expéditive  et  peu  coû- 
teuse, les  procès  d'une  très  faible  importance,  et 


tat  d'accroître  l'influence  d'une  magistrature  lo- 
cale destinée  à  rendre  de  si  grands  services,  et 
d'attirer  dans  une  carrière  plus  étendue  des  ca- 
pacités plus  éprouvées.  Mais  en  appelant  cette 
réforme  de  tous  ses  vœux,  votre  commission  ne 
peut  dissimuler  qu'elle  n'est  possible  qu'autant 
que  la  composition  des  justices  de  paix  donnera 
toutes  les  garanties  du  bon  exercice  d'un  pou- 
voir nouveau.  11  faut  rehausser  un  tribunal  avant 
d'élever  sa  compétence  :  une  attention  scrupu- 
leuse dans  le  choix  des  juges  peut  seule  préparer 
un  accroissement  utile  de  leur  juridiction.  C'est 
dire  assez  que  cette  question  d  organisation  est 
une  question  de  budget;  car  l'amélioration  des 
choix  exige  celle  des  traitements. 

Chapitre  XII.  —  Frais  de  justice  criminelle 
et  des  statistiques  civiles  et  criminelles. 

Les  frais  d'impression  des  statistiques  civiles 
et  criminelles  figurent,  pour  la  première  fois, 
dans  cette  partie  du  budget,  avec  laquelle  elles 
ont  une  relation  intime.  Votre  commission  ne 
peut  qu'encourager  par  son  suffrage  à  la  publi- 
cation de  ces  documents  utiles,  destinés  à  éclai- 
rer toutes  les  réformes  tentées  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Déjà  ces  faits  recueillis  par 
la  statistique  criminelle  ont  servi  de  base  à  la 
réforme  récente  de  nos  lois  pénales,  et  ont  per- 
mis d'emprunter  à  l'expérience  du  passé  de  jus- 
tes prévisions  sur  l'effet  probable  d'innovations 
importantes.  La  statistique  civile,  dont  les  essais 
déjà  si  remarquables  peuvent  être  améliorés  par 
des  renseignements  plus  complets,  qui  ont  man- 
qué à  une  première  rédaction,  la  statistique  ci- 
vile rendra  le  môme  service  à  l'organisation  ju- 
diciaire, et  elle  entretiendra,  de  plus,  entre  tous 
les  sièges  du  royaume,  dont  elle  enregistre  et 
compare  les  travaux,  une  louable  et  utile  ému- 
lation. 

Les  frais  de  justice  criminelle  augmentent  ou 
diminuent  suivant  descirconstances  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir  avec  quelque  exactitude.  Le 
crédit  demandé  reste  ordinairement  en  dessous 
des  dépenses  vérifiées,  et  l'allocation  du  budget 
est  complétée  par  un  crédit  supplémentaire. 

C'est  sans  doute  dans  la  prévision  d'un  crédit 
de  ce  genre  pour  1833,  que  M.  le  ministre  de  la 
justice  n'a  pas  opéré,  sur  le  montant  de  ce  cha- 
pitre, la  réduction  provenant  d'une  heureuse  ré- 
lorme  que  votre  commission  doit  vous  signaler. 

Le  personnel  des  exécuteurs  des  arrêts  de  la 
justice  crimineUe  était  '  resté  tel  qu'il  avait  été 
réglé  par  des  décrets  de  la  Convention.  Même 
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avant  l'adoucissement  de  nos  lois  pénales,  la  ra- 
reté des  condamnations  capitales  et  la  fréquence 
des  commutations  indiquaient  la  possibilité  d'une 
réduction.  L'abolition  cfu  carcan  et  de  la  marque, 
la  dispense  de  l'exposition  accordée  aux  mineurs 
et  aux  septuagénaires,  la  faculté  d'en  dispenser 
dans  tous  les  cas  laissée  à  la  cour  d'assises,  le 
droit  donné  au  jury  de  déclarer  des  circons- 
tances atténuantes^  toutes  ces  heureuses  modili- 
cations,  en  adoucissant  les  arrêts  de  la  justice 
criminelle,  ont  rendu  plus  facile,  et  par  consé- 
quent plus  nécessaire,  de  restreindre  le  nombre 
de  leurs  exécuteurs. 

Tel  a  été  l'objet  de  l'ordonnance  du  7  octobre 
1831,  qui,  par  des  suppressions  actuelles  ou  pro- 
jetées, a  réduit  de  232  à  102  le  nombre  des  indi- 
vidus qui  se  vouent  à  ce  triste  otfice.  Cette  réduc- 
tion donnera  une  économie  de  100,000  francs, 
environ,  lorsque  les  mutations  auront  permis 
une  diminution  dans  les  gages,  et  après  Textinc- 
lion  des  indemnités  de  réforme  si  nécessaires  à 
des  hommes  qui  rentrent  dans  la  société  et  que 
la  société  repousse,  et  qui  ont  besoin  de  faire 
oublier  leur  passé  pour  se  créer  un  avenir.  Du 
reste,  en  appelant  votre  attention  sur  ce  point, 
votre  commission  a  bien  moins  eu  pour  objet 
de  vous  signaler  une  mesure  économique,  que 
de  se  féliciter  avec  vous  d'un  progrî^s  jnmiense 
dans  notre  civilisation,  qui  se  manifeste  à  la  fois 
dans  nos  mœurs  parla  diminution  des  crimes,  et 
dans  nos  lois  par  l'adoucissement  des  peines. 

Chapitre  XIV.  —  Pensions. 

Votre  commission  a  cru  devoir  résen'er  pour 
un  examen  spécial  la  question  que  présente  le 
régime  des  pensions  et  des  moyens  a  prendre, 
soil  pour  alléger  une  charge  qui  menace  d'ac- 
cabler le  présent  de  la  rémunération  des  ser- 
vices passés  ;  soit  pour  établir  une  égalité  re- 
lative dans  la  rémunération  de  ces  services,  en 
appelant  tous  les  fonctionnaires,  proportionnel- 
lement à  la  durée  et  à  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions, au  partage  des  ressources  que  les  fonds  de 
retenue  ont  créées. 

Votre  commission  ii*a  fait  porter  son  examen 
que  sur  l'état  de  la  caisse  des  pensions  de  re- 
traite du  ministère  de  la  justice. 

Avant  1832,  les  ressources  de  la  caisse  des  pen- 
sions se  composaient:  1°  du  fonds  de  400,000  francs 
voté  par  la  foi  du  15  mai  1818,  et  qui  décrois- 
sant d'un  vingtième,  d'année  en  année,  n'était 
plus  que  de  120,000  pour  1831  ;  2°  de  la  retenue 
de  2  0/0  perçue  sur  tous  les  traitements  judi- 
ciaires,  conformément  à  Tordonnance  du  19  jan- 
vier 1815  ;  3*  du  fonds  subvenlionnel  voté  an- 
nuellement par  la  loi  des  finances. 

Jusqu'en  1831,  les  charges  de  la  caisse  des 

tensions  suivaient  une  diminution  progressive, 
es  déplacements  de  magistrats,  elïectués  en 
I8:î0,  ont  entraîné  la  liquidation  de  nombreuses 
pensions  de  retraite,  qui  ont  grevé  cette  portion 
du  budget  d'une  charge  imprévue.  Le  montant 
des  pensions  liquidées,  qui  était  de  732,210  fr.  88 
au  1«  janvier  1831,  s'est  élevé  à  1,001,07,  fr.  88 
au  l*'  janvier  1832.  Par  suite,  le  fonds  subven- 
tionne! qui  était  de  371,600  francs  pour  1830,  fut 
porté  à  639,300  francs  pour  1831. 

Frappée  de  cet  accroissement  subit  et  considé- 
rable, votre  dernière  commission  des  finances 
proposa  d'y  pourvoir  en  portant  de  2  à  5  0/0  la 
retenue  sur  les  traitements,  et  en  retenant  au 

Îrofit  de  la  caisse  des  pensions  de  retraite,  le 
**  mois  de  traitement  ou  d'augmentation  de  trai- 


tement. Cette  mesure,  qui  fut  adoptée,  réalisée 
par  Tordonnance  du  24  févrieri832,  permit  de 
réduire  le  fonds  subvenlionnel  à  226,(K)0  francs 
pour  1832. 

Le  gouvernement  propose  de  persévérer  dans 
ce  système,  et  votre  commission  doit  l'y  encou- 
rager. Aussi,  loin  que  nous  ayons  à  voter  une 
augmentation  pour  cette  portion  de  nos  dépenses, 
le  cours  naturel  des  choses  et  Texcédent  des 
extinctions  sur  les  liquidations  nouvelles  eu  amè- 
nent déjà  le  décroissement;  le  total  des  char- 
ges probables  pour  1833  n'est  plus  porté  qu'à 
9'i2,027  fr.  88;  et  quoique  le  fonds  voté  en  1818 
soit  réduit  de  120,000  à  100,000  francs  par  la  di- 
minution d'un  nouveau  vingtième,  le  gouverne- 
ment vous  propose  de  diminuer  le  fonds  subven- 
lionnel, et  de  le  réduire  de  226  à  200,000  francs, 
ce  qui  donne  pour  le  moment  une  économie  réelle 
de  46,000  francs  et  permet  d'entrevoir  le  moment 
où  la  caisse  de  retraite  pourra  se  suffire  à  elle- 
même. 

Chapitre  XV.  —  Dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  comprend  deux  articles  :  1°  les  se- 
cours temporaires  à  d'anciens  magistrats  ou  em- 
ployés, et  à  leurs  veuves  ou  orphelins,  n'ayant 
pas  droit  à  la  pension;  2°  l'indemnité  au  Jotirnal 
des  Savants. 

Le  fonds  de  secours  est  de  30,000  francs.  Ce 
fonds  doit  supporter  aussi  les  dépensas  impré 
vues.  Votre  commission  s'est  fait  représenter  le 
tableau  des  secours  distribués  en  1832,  et  elle  a 
été  convaincue  que  la  distribution  avait  eu  lieu 
avec  une  économie  rigoureuse,  commandée  par 
la  faiblesse  du  secours  relativement  aux  nom- 
breuses et  respectables  misères  qu'il  doit  sou- 
lager. 

l'indemnité  au  Journal  des  Savc^nts  ne  peut 
éprouver  de  difficultés  ;  elle  est  due  à  la  longue 
célébrité  de  cette  publication,  et  aux  talents  de 
ses  rédacteurs;  mais  cette  allocation  trouverait 
mieux  sa  place  au  budget  de  linstruction  publi- 
que, où  tous  les  encouragements  scientifiques  et 
littéraires  ont  été  réunis. 

Imprimerie  royale. 

La  question  de  l'utilité  de  l'imprimerie  royale 
a  été  traitée  dans  le  rapport  de  la  dernière  com- 
mission des  finances  avec  une  force  et  une  évi- 
dence qui  ont  mis  fin  à  toutes  les  réclamations. 
Son  budget  paraît  susceptible  de  peu  d'observa- 
tions. Les  augmentations  qu'on  y  remarque  tien- 
nent soit  à  la  dépense  extraordinaire  d'un  inven- 
taire quinquennal,  soit  à  des  acquisitions  de 
matériel  destiné  à  apporter  à  la  fois,  dans  l'ex- 
ploitation,  plus  de  perfectionnement  et  d'éco- 
nomie: soit  enfin  à  1  accroissement  présumé  des 
travaux,  qui  doit  être  couvert  par  l'accroisse- 
ment présumé  des  produits.  Quelques-uns  de  ces 
produits  ne  sont  pas  recouvrables;  ce  sont  les 
impressions  gratuites  accordées  par  le  roi  jus- 
qu'à concurrence  de  40,000  francs.  Votre  com- 
mission, tout  en  applaudissant  à  cet  encourage- 
ment nécessaire  pour  des  ouvrages  que  les  dif- 
ficultés des  matières  qu'ils  traitent,  ou  de  la 
langue  dans  laquelle  ils  sont  écrits,  rendent  peu 
accessibles  au  public,  émet  cependant  le  vœu 
déjà  émis  par  votre  précédente  commission,  que 
la  publicité  du  titre  des  ouvrages  et  du  nom  des 
auteurs,  et  la  quotité  des  frais  d  impression  éclaire 
l'emploi  de  ces  fonds  et  prévienne  tous  les  abutf, 
Bile  souhaite  aussi  qu'une  indication  sommaire 
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ajoutée  aux  éclaircissements  du  budget,  pré- 
vienne les  mômes  abus  dans  la  distribution  gra- 
tuite du  Bulletin  des  lois. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
SCS  principaux  dctaîls,  le  budget  du  ministère 
de  la  justice.  L'immensité  du  personnel  de  ce 
ministère  et  le  montant  peu  élevé  de  sa  dotation 
ne  permettent  point  d  espérer  des  réductions 
considérables.  Il  est  peu  probable  que  des  chan- 
gements de  système,  si  souvent  réclamés  dans 
tous  les  services,  produisissent,  dans  Tadminis- 
tration  de  la  justice,  un  résultat  économique  de 
quelque  importance  ;  et  d'ailleurs  le  système  ac- 
tuel, gui  a  sa  source  dans  nos  anciennes  institu- 
tions judiciaires,  etquiapénétré  si  avant  dans  nos 
lois  et  dans  nos  mœurs,  garantit  la  sécurité  des 
personnes  et  l'inviolabilité  des  propriétés  avec 
une  énergie  et  une  impartialité  qu'on  rencontre- 
rait difficilement  partout  ailleurs. 

Aussi  votre  commission,  en  portant  un  regard 
sur  notre  organisation  judiciaire,!  a  cru  ne  de- 
voir indiquer  que  des  réformes  de  détail,  des 
réformes  qui  conservent  et  améliorent.  Moins 
préoccupée  de  théories  que  d'application,  elle  a 
mieux  aimé  proposer  des  choses  faciles  que  des 
choses  nouvelles,  et  c'est  à  ce  prix  qu'elle  a  es- 

Eéré,  pour  ce  travail,  l'approbation  ue  la  Gham- 
re  et  le  concours  du  gouvernement. 

Tableau  des  réductions  proposées  par  la  commission 
$ur  le  budget  du  ministère  de  la  justice. 

Crédits  demandés      Réductions 
N**  des  chapitres  par  lo  proposées  par  la 

gouvernement.      commission. 


m.  Conseil  d'Etat, 

personnel 388,000 

VI.  Cours  royales     4,274,300 


54,000  fr. 
74,375 


Total 128,375  fr. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  renvoyer  la 
discussion? 

M.  Esehasserlaiix.  Le  vœu  unanime  de  la 
Chambre  est  de  sortir  au  plus  tôt  du  provisoire. 
Le  plus  sur  moyen  pour  cela  c'est  d'accélérer  la 
discussion  des  lois  de  finances.  Je  demande  en 
conséquence  que  la  discussion  du  projet  sur 
lequel  vous  venez  d'entendre  le  rapport  com- 
mence immédiatement  après  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment  et  après  celles  d'intérêt 
local.  (Appuyé  !) 

M.  le  Président.  M.  Vatout  a  la  parole  pour 
présenter  son  rapport. 
(M.  Vatout  est  aosent.) 

M.  Charpentier.  11  est  impossible  à  M.  Va- 
tout de  faire  son  rapport  à  la  Chambre;  il  n'a 
pu  encore  le  soumettre  à  la  commission,  parce 
qu'il  faisait  partie  d'une  autre  commission  as- 
semblée à  la  même  heure  que  celle  dont  il  est 
rapporteur. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation déjfartementale. 

Art.  17  du  gouvernement,  20  de  la  commission 
(devenu  art.  26). 

Sont  électeurs  : 

«  1°  Les  citoyens  qui,  dans  chaque  commune 
du  canton,  et  en  nombre  égal  au  200"  de  la  po- 
pulation de  la  commune,  sont  les  plus  imposés 
par  la  réunion  de  toutes  les  contributions  direc- 


tes qu'ils  payent  dans  l'arrondissement  adminis- 
tratif; toute  fraction  en  excédent  de  la  base  ci- 
dessus  établie  donnera  droit  à  un  électeur  de 
plus,  si  elle  est  au  moins  de  101  âmes. 

«  Les  communes  dont  la  population  est  infé- 
rieure à  200  âmes,  auront  cnacune  un  électeur. 

«  2«  Les  citoyens  indiqués  aux  paragraphes  2, 
3  et  4  de  l'article  9  ci-dessus. 

«  Ceux  de  ces  citoyens  qui  seront  les  plus  im- 
posés dans  leurs  communes  voteront  en  vertu  du 
droit  que  leur  donneront  lesdits  paragraphes  2, 
3  et  4,  de  manière  à  laisser  dans  son  entier  le 
nombre  des  plus  imposés  qui  est  réglé  par  le  pa- 
ragraphe 1®'. 

»  Si,  de  l'ensemble  des  dispositions  ci-dessus 
ne  résulte  pas  un  nombre  d'au  moins  50  électeurs 
par  canton,  le  complément  sera  [fourni,  d'après  la 
base  posée  au  paragraphe  1"  par  autant  de  com- 
munes qu'il  sera  nécessaire  en  commençant  par 
les  plus  populeuses  du  canton.  » 

(Aucun  amendement  n'est  proposé  sur  cet  ar- 
ticle.) 

M.  Wiennet.  Il  me  semble  que  nous  embarras- 
sons notre  législation  par  une  foule  de  disposi- 
tions qui  se  contredisent  et  au  milieu  desquelles 
on  aura  beaucoup  de  peine  à  se  retrouver.  Je 
crois  qu'il  vaudrait  mieux  tout  simplement  voter 
sur  la  question  de  savoir  si  les  électeurs  de  dé- 
partement éliront  les  conseillers  d'arrondissement 
et  se  réuniront  dans  le  chef-lieu  de  leur  canton. 

M.  de  Podenas.  Je  crois  qu'il  faudrait  dire 
purement  et  simplement  :  «  Sont  électeurs  pour 
tes  conseils  d*arrondissemcnt  ceux  qui  élisent  les 
membres  du  conseil  général;  »  puis  on  y  ajoute- 
terait  ceux  que  la  Chambre  jugerait  encore  à 
propos  d'admettre  en  cette  qualité,  après  en  avoir 
délibéré. 

M.  Cîillon  (Jean-Landry) y  rapporteur.  La  pro- 
position de  M.  de  Podenas  est  inadmissible. 

M.  de  Podenas.  Je  n'ai  fait  aucune  proposi- 
tion. 

M.  Cîillon  (Jean- Landry) y  rapporteur.  Il  est 
impossible  de  régler  les  listes  des  électeurs  qui 
nomment  les  membres  des  conseils  généraux  sur 
celles  des  électeursqui  nomment  les  membres  des 
conseils  d'arrondissement;  car  les  listes  des  élec- 
teurs de  département  sont  réglées  d'après  l'impôt 
qui  se  paye  dans  le  département,  tandis  que  les 
listes  des  électeurs  d'arrondissement  sont  réglées 
sur  l'impôt  qui  se  paye  dans  l'arrondissement. 

M.  de  Podenas.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre qu'aux  électeurs  désignés  dans  l'article  qui 
va  être  mis  aux  voix,  on  a  ajouté,  dans  le  projet, 
ceux  qui  sont  appelés  à  nommer  les  membres 
des  conseils  généraux. 

M.  Oilion  (Jean-Landry) f  rapporteur.  Je  prie  la 
Chambre  de  s'arrêter  à  ces  deux  principes,  qu'il 
est  bien  essentiel  de  ne  jamais  confondre  :  pour 
déterminer  les  listes  des  électeurs  qui  élisent  les 
membres  des  conseils  généraux,  on  se  règle  sur 
rinipôt  qui  est  payé  dans  le  département,  tandis 
que,  pour  déterminer  les  électeurs  des  membres 
des  conseils  d'arrondissement,  on  se  règle  sur 
l'impôt  qui  est  payé  dans  l'arrondissement.  Veuil- 
lez donc  bien  prendre  en  considération  cette 
double  base. 

M.  l'iennet.  Je  ne  conçois  pas  qu'on  ne  puisse 
prendre  pour  listes  des  électeurs  d'arrondisse- 
ment celles  qui  servent  pour  les  élections  des 
conseillers  de  département.  11  y  aurait  une  grande 
économie  pour  le  département  à  se  servir  des 
mêmes  listes. 
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H.  fillloo  (Jean-Landry),  rapporteur.  Noire  col; 
]éi;ue  souliailerail  qu'on  prolil&t  des  listes  qui 
(Jeterniincnl  les  élecleurs  des  conseils  de  dépar- 
tement, pour  déterminer  également  les  électeurs 
des  conseils  d'arrondissement.  Je  répète  que  la 
distinction  entre  ces  deux  listes  est  indispensa- 
ble :  car  le  citoyen  qui  habite  un  arrondissement, 
mais  qui  n'est  pas  un  des  plus  imposés,  ne  peut 
pas  avoir  une  grande  influence  dans  le  choix  des 
conseillers  d'arrondissement  ;  et  comme  le  con- 
seil d'arrondissement  sera  appelé  à  voler  les 
impôts,  ce  doivent  être  les  plus  imposés  qui  vo- 
teront pour  la  nomination  des  membres  de  ce 
conseil.  Autrement  les  conseils  d'arrondissement 
fieraient  nommés  par  des  liabilants  qui  n'au- 
raient pas  dans  l'arrondissemenl  le  Riége  de  leur 
fortune. 

V(ius  savcï  que  le  nombre  des  électeurs  n'est 
I»3  déterminé  sur  la  totalité  des  liabitanls  do  la 
circonscription  électorale,  m;iis  sur  la  popula- 
tion de  cbaquc  commune.  Il  faut  donc  nue  l'int- 
p6t  Eoit  pavé  dans  l'arrondissement,  et  que  la 
qualité  aes'  électeurs  soit  dclerniinée  sur  la  po- 
pulation de  chacune  des  communes.  Il  est  donc 
mipossible  que  les  listes  de  déparlement  puis- 
sent servir  pour  déterminer  les  élections  d'arron- 
(li.ssement. 

M.  Ilavla.  Je  demande  à  Taire  une  iihsiTva- 
tioii.  Il  y  a  une  inconséquence  dans  le  iirojut  de 
loi  :  je  vais  essayer  de  la  rendre  sensible  [)ar  un 
exemple.  La  propriété  ne  se  trouve  pas  divisée 
de  même  dans  toutes  les  communes.  Il  pourrait 
arriver,  si  vous  adoptez  le  projet  de  la  commis- 
sion, qu'un  électeur  pourrait  l'être  du  conseil 
général  de  département  et  ne  l'être  pas  du  con- 
seil d'arrondissement.  Je  suppose,  en  effet,  une 
commune  divisée  en  cotes  à  peu  près  é[;ales, 
une  population  un  peu  riclie  ;  ces  différoules  co- 
tes seront  appelées,  comme  étant  les  plus  impo- 
sées de  l'arrondissement  électoral.  Si  vous  pre- 
nez ensuite  simplement  le  WO'  de  la  population 
de  la  commune,  elles  ne  se  trouveront  plus  dans 
ce?00v 

M.  1«  Pr^oldent.  Aucun  amendement  n'étant 
proposé,  je  mets  l'article  aux  voix. 

M.  Vër«llot.  Je  demande  la  permission  de 
soumettre  une  observation  à  la  Cnambre. 

La  comtnission  avait  d'aboi'd  adopté  le  projet 
du  gouvernement  qui  portait  le  nombre  des 
électeurs  à  un  200°  de  la  copulation.  Mais  le  vote 
de  la  Chambre  a  cliangé  l'état  des  clioses.  Il 
pourrait  arriver  que,  lorsque  le  même  électeur 
serait  appelé  en  même  temps  à  voler  comme 
électeur  un  département  et  comme  électeur  de 
l'arrondissemcnl,  il  en  résulterait  que,  se  trou- 
vant séparé  q^uelquefoîs  de  10  à  12  lieues  du 
chef-lieu  du  département,  il  voterait  préférable- 
uient  au  conseil  de  l'arrondissement  dont  il  se- 
rait plus  rapproché,  et  que  le  nombre  des 
électeurs  de  ['arrondissement  deviendrait  plus 
considérable  que  celui  des  conseils  généraux.  Je 
propose  donc  de  substituer  le  mot  centième  à 
celui  de  i'(Xl°  qui  se  trouve  dans  le  projet  de  la 
commission. 

M.  Gllloa  (Jean-Landry),  rapporteur.  Il  me 
semble  que  la  pensée  du  projet  de  loi  est  par- 
faitement claire,  et  rempril  le  but  que  l'on  se 
propose  ;  soit  qu'il  s'agisse  de  nommer  les  con- 
seillers généraux,  soit  qu'il  s'agisse  d'élire  les 
conseillers  d'arrondissement,  on  a  pris  pour 
élecleurs  la  200*  partie  de  la  population.  Main- 
tenant comment  se  fera  ce  calcul?  Connaissant 
U  circonscription  qtii  doit  procéder  k  la  nomi- 


nation des  conseils  généraux,  on  prendra  un 
électeur  sur  20U  ilmes.  Ainsi,  par  exemple,  ai 
une  sou  s- préfecture  présentait  une  population 
do  SO,lKX)  îl'iies,  vous  auriez  400  électeurs  pour 
nommer  le  conseil  général- 

Les  choses  se  passeront  ain.-ii  pour  la  nomi- 
nation des  conseillers  d'arrondissement  :  cette 
nomination,  je  suppose,  se  fera  par  canton.  Si 
dans  lo  canton  il  y  a  30  communes,  vous 
prendrez  lu  population  de  chacune  des  commu- 
nes, et  s'il  y  a  1,000  dmes,  il  y  aura  5  électeurs. 
Vous  voyez  donc  bien  que  pour  nommer lecon- 
seil  d'arrondissement  vous  ne  tombez  pas  dans 
l'erreur  dont  on  vous  a  parlé.  Ce  calcul  est 
simple,  et  vous  arriverez  ainsi  à  une  bonne 
représentation. 

M.  DiilvnfE,  Il  e.st  entendu  que  les  membres 
(le  la  liste  du  jury  font  partie  des  listes  clecto- 
mles  d'arrundissenient  et  de  département  en 
outre  de  ceux  inscrits  k  d'autres  cundilions. 

M.  d«  Rnmbul««u.  Quoique  la  proposition 
qui  W'sulle  de  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé scmlile  recevoir  1  ■assentiment  général,  je 
vous  ferai  observer  qu'il  y  a  une  considération 
puissante  en  laveur  d'une  seule  lisio  électorale 
[lar  déparlemenl.  hiur  moi,  je  la  trouve  grave  et 
di^nc  d'iniluer  lieaucoup  sur  votre  vole.  I^s  lis- 
les  électorales  coiltent  fort  cher  aux  déparlements, 
et  dans  le  mien,  par  exemple,  les  frais  auxquels 
elles  s'élfivent  ne  vont  pas  Èi  moins  del2,00Urrancs, 
el  les  lisU'spour  les  conseitsgénérauxetpourles 
conseils  d'arromiissement  étant  plus  considéra- 
bles, routeront  plus  cher. 

Il  faut  prendre  ^arde  pourtant,  Messieurs,  de 
faire  acheter  trop  clier  des  améliorulions  que  l'on 
appelle  libérales,  el  dont  le  résultat  serait  d'em- 
ployer en  formalités  électorales  des  sommes  dont 
un  emploi  d'utilité  publique  serait  un  véritable 
bienfait  pour  les  localités.  J'appuie  donc  la  pro- 
position de  faire  une  seule  nature  de  liste,  et 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  électeurs  ne  serait 
pas  sufTisant,  de  le  compléter  par  les  plus  impo- 
sés. De  cette  manière,  les  arrondissements  et  les 
cantons  auront  une  représentation  réelle,  et  une 
protection  pour  leurs  besoius  et  leurs  intérêts. 

M.  VIoniiel.  D'après  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Itambuteau,  je  pei-siste  dans  mon  amende- 
ment, en  y  ajoutant  ce  paragraphe: 

"  Sont  électeurs  de  cantons  les  citoyens  appe- 
lés il  la  nomination  des  conseils  généi-aux.  Ils  se 
réunissent  au  chef-lieu  du  canton.  Si  le  nombre 
des  électeurs  du  canton  ne  s'élève  pas  à  50,  il  y 
est  suppléé  par  les  plus  imposés.  " 

M.  K«lt-erl«.  On  vous  propose  un  amendement 
ayant  pour  but  de  substituer  un  100*  à  un  200* 

3 ne  ï'él 
issemcnt  diffère,  par  son  importance  et  par  ses 
conséquences,  de  celle  des  membres  des  conseils 
généraux. 

Quand  vous  avez  organisé  les  municipalités, 
vous  n'avez  pas  pris  un  200°  de  la  population 
comme  hase  unique,  invariable;  vous  avez  pris 
le  10"  dans  certains  cas,  et  une  proportion  un 
peu  plus  élevée  dans  d'autres  cas.  Pour  un  corps 
intermédiaire,  placé  entre  les  municipalités  et 
les  conseils  généraux,  il  faut  prendre  une  base 
intermédiaire  entre  le  10"  et  les  autres  parties 
aliquoles  adoptées  pour  la  municipalité,  et  le 
200°  de  la  population  adopté  pour  les  conseils 
généraux.  Je  vous  propose,  comme  l'a  fait  l'ho- 
norable député  de  l'Yonne,  un  tOO*  de  la  popu~ 
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lation,  dans  te  premier  paragraphe  de  l'article 
en  discussion.  {Appuyé!} 

H.  Gllf«n  (Jean-LandTy)  rapparleiir.  Les  ora- 
teurs qui  Ee  sont  succédé  a  la  tribune  se  sontsin- 
êuliërement  tromçéB  sur  l'impression  des  listes. 
n'est  pas  question  de  faire  imprimer  la  liste 
générale  pour  les  collèges  d'arrondissement. 
Pourquoi  î  Si  nos  collègues  veulent  jeter  les  yeux 
sur  la  loi,  il  verront  que  les  électeurs  seront  ré- 
partis par  commune:  chaque  commune  fournira 
son  coalingent  eu  égard  à  sa  population  parti- 
culière. Ce  qu'il  faut,  c'est  que  chaque  commune 
sache  bien  qu'il  faut  que  les  électeurs  qu'on  lui 
donne  soient  en  nombre  suffisant  eu  égard  à  sa 
population.  Il  y  a  donc  nécessiléquele  contriMe 
puisse  s'établir'.  Mais,  pour  cela,  il  n'est  pas  be- 
soin d'impression  de  listes.  Que  fail-on  pour  les 
élections  municipales,  et  pour  soumettre  la  con- 
fection des  listes  à  l'examen  de  la  localité  même? 
On  trace  à  la  main  la  liste  dans  chaque  com- 
mune, et  on  la  place  ensuite  en  placards  dans 
un  lieu  qui  est  exposé  aux  regards  de  tous  les 
citoyens.  On  n'imprime  que  dans  les  grandes 
villes  la  liste  des  électeurs  municipaux,  et  je  le 
répète,  dans  toutes  les  communes  rurales,  cette 
liste  se  fait  en  manuscrit.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  électeurs  d'arrondissement,  parce  que 
chaque  commune  doit  connaître  les  actes  de  l'au- 
torité, et  savoir  si  le  préfet  lui  a  donné  autant 
d'électeurs  qu'elle  doit  en  avoir  eu  égard  à  sa 
population.  Celte  fixation  du  préfet  doit  Ôtre  sou- 
mise à  la  critique, à  la  censure  de  la  commune. 

On  insiste  toujours  pour  que  la  liste  du  conseil 

Sénéral  forme  la  première  partie  des  électeurs 
'arrondissement.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
oublier  qu'il  y  aurait  (permettez-moi  le  mot) 
inconséquence  avec  les  principes  adoptés  jus- 
qu'alors. 
Quel  aétéle  motifde  cesdéterminationsîc'est 

Îu'il  fallait  que  la  propriété  fût  la  garantie  du 
roit  électoral  et  du  droit  d'éligibilité.  Or,  beau- 
coup de  citoyens  qui  sont  électeurs  pour  le  con- 
seil général  peuvent  no  rien  powéder  dans  l'ar- 
rondissenient,  ou  ôtre  les  citoyens  les  moins  im- 
posés dans  l'arrondissement.  Vous  irez  donc  faire 
Dommer  des  conseillers  d'arrondissement  préci- 
sément par  les  citoyens  qui  auraient  le  moins 
d'intérêt  a  une  bonne  élection  d'arrondissement. 
L'amendement  repose  sur  une  idée  aristocratique 
qui  est  d'attribuer  tous  les  droits  municipaux  à 
ceux-là  qui  jouissent  déjà  des  droits  plus  relevés 
dans  l'électorat.  C'est  aux  intéressés  que  les 
droits  appartiennent,  et  non  pas  i  ceux-là  qui, 
riches  ailleurs,  n'ont  ni  désavantage  ni  profit 
dans  la  régie  des  affaires  du  pays.  {Adké- 
lUm.) 

L'opinion  de  notre  honorable  collègue,  M.  Sal- 
Terte,  qu'il  faudrait  que  pour  les  conseils  d'arron- 
dissement, le  nombre  des  électeurs  les  plus  impo- 
sés fût  double  de  celui  que  vous  avez  appelé  aux 
élections  de  départements,  est  parfaitement  nette 
et  précise.  C'est  à  vous,  Messieurs,  &  la  ju^er. 
Hais  la  commission  a  pensé  que  la  liste  du  jury 
était  toujours  en  sus  et  au  delà  des  plus  impo- 
sés :  calculé  à  ration  de  un  par  deux  cent»  le 
nombre  des  électeurs  se  trouvait  sufnsant.  Il  ne 
reste  donc  plus  qu'à  recueillir  votre  propre  dé- 
cision sur  la  question  qui  est  suffisamment  claire 
par  elle-même. 

Toute  population  de  village  donnerait  un  élec- 
teur par  2W  habitants  et  en  sus  les  citoyens  portés 
sur  la  liste  du  jury.  Si  l'amendement  de  H.  Sal- 
verte  était  adopté,  le  nombre  des  électeurs  serait 


double  :  voilà  ce  que  je  voulais  dire  à  la  Cbam- 
hre. 
M.  le  fréMliKmt.  Je  relis  l'amendement  de 

M.  Viennet. 

M,  de  MonlvEon.  L'amendement  qui  vous  est 
présenté  ne  pourrait  être  adopté  sans  de  gravei 
inconvénients  que  je  crois  devoir  signaler  à  la 
Chambre.  En  euet,  si  vous  décidez,  comme  on 
vous  le  propose,  que  les  mêmes  électeurs  nom- 
meront les  membres  du  conseil  généra!  et  ceux 
des  conseils  d'arrondissement,  il  pourrait  arriver 
que  des  communes  n'eussent  pas  unseul  électeur 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement, puisque  le  cens  électoral,  pour  les 
conseils  généraux,  se  composera  par  la  réunion 
des  contributions  payées  dans  toute  l'étendue  du 
dcnartement. 

Au  contraire,  par  le  projet  de  la  commission, 
qui  est  en  cela  d  accord  avec  celui  du  gouverne- 
ment, chaque  commune  aura,  pour  la  nomina- 


tion des  membres  du  conseil  dai 
un  nombre  d'électeurs  égal  au  20O'  de  sa  po- 
pulation, en  ne  comptant  pour  le  cens  électoral 
que  les  contributions  payées  dans  l'arrondis- 
sement. Cette  disposition  est  infiniment  préfé- 
rable, car  elle  admet  toutes  les  communes  à 
concourir  dans  une  juste  proportion  à  la  nomi- 
nation du  membre  qui  doit  représenter  au  con- 
seil d'arrondissement  le  canton  duquel  elles  dé- 
pendent. Je  m'oppose  donc  à  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue  M.  Viennet,  et  je  de- 
mande que  la  proposition  de  la  commission  soit 


M.  VIenncl.  Le  même  inconvénient  existe 
dans  le  projet  de  la  commission. 

(L'amendement  de  M.  Viennet  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Préaldeni,  MM.  Vérollot  et  Salverte  de- 
mandent que,  au  lieu  de  dire  :  A  un  deasycen- 
tième,  on  dise  :  à  un  cenliÈme. 

M.  Vëroilal.  La  Chambre  ne  peut  adopter  le- 
projet  du  gouvernement  sans  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  eile-raéme.  En  effet.  Messieurs, 
aux  élections  cantonales  que  vous  proposait 
votre  commission,  pour  les  conseils  généraux  de 
département,  vous  avez  préféré  les  élections  par 
arrondissement,  et  immédiatement  après  tous 
avez  à  peu  près  doublé  le  nombre  des  électeurs 
appelés  à  concourir  à  leur  nomination. 

Or,  comment  pourriez-vous  donc,  lorsqu'il  s'a- 
git des  conseils  d'arrondissement,  que  les  élec- 
tions se  feront  aux  cliefs-lieux  ;ie  canton,  qu'il 
y  aura  conséquemment  peu  de  déplacement  et 
la  plus  grande  facilité  pour  les  électeurs  de  s'; 
rendre,  ne  pas  augmenter  leur  nombre  comme 
déjà  vous  avez  augmenté  celui  des  conseillers 
d'arrondissement  f 

Je  ne  m'expliquerais  pas  cette  contradiction, 
je  l'avoue:  je  demande  donc  qu'au  lieu  du  2U0* 
de  la  population  qu'on  vous  propose,  ces  élec- 
teurs soient  en  nombre  égal  au  lOOv 

|Le  paragraphe  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment.) 

M.  le  Prëaident.  Vient  ensuite  : 

«  2°  Les  citoyens  indiqués  aux  paragraphes  2, 
3  et  4  de  l'article  9  (14)  ci-dessus.  ■■ 

M.  Péan.  11  faudrait  dira  :  Lt*  paragrapka  2, 
3,  4  et  5. 

(Celle  addition  est  acceptée,  et  la  Chambre  vote 
toutes  les  dispositions  du  paragraphe  2,  moins 
la  dernière,  qui  est  devenue  inutile  par  suite  du 
Boua-amendemeat  deUf.  Salverte  etVéroUot.) 
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L'article  26  est  ensuite  voté  dans  son  ensemble. 

Art.  27  (18  du  projet,  21  de  la  commission). 

«  Sont  éligibles  aux  conseils  d'arrondissement, 
tous  les  électeurs  inscrits  dans  le  département 
sur  Tune  des  listes  dressées  conformément  aux 
articles  19  et  20,  ayant  dans  l'arrondissement 
leur  domicile  réel,  ou  politique,  ou  élu,  et  payant 
100  francs  de  contributions  directes,  dont  la  moi- 
tié au  moins  dans  Tarrondissemcnt.  » 

M.  le  Président.  M.  Lemercier  propose  de 
terminer  Tarticle  ainsi  qu'il  suit  : 

«  ...  payant  100  francs  de  contributions  di- 
rectes dans  le  déparlement,  dont  moitié  au  moins 
dans  Carrondissetnent.  » 

M.  Liemercler.  Il  me  semblé  que  ce  sous- 
amendement  n'a  pas  besoin  de  longs  développe- 
ments. En  établissant  que  leséliRibles  au  conseil 
fénéral  paieraient  200  francs  ae  contributions 
ans  le  département^  on  a  voulu  qu'ils  eussent 
un  intérêt  direct  dans  ce  qui  ferait  l'objet  des 
discussions  du  conseil  général.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  rappeler  toutes  les  raisons  qui  ont  fait 
introduire  cette  disposition  dans  la  loi,  et  c'est 
pour  la  mémo  raison  que  je  demande  que  les 
éligibles  aux  conseils  d'arrondissement,  non  seu- 
lement payent  les  100  francs  de  contributions 
qui  sont  la  base  de  leur  éligibilité  dans  le  dé- 
partement, mais  qu'ils  en  payent  la  moitié  au 
moins  dans  l'arrondissement. 

(L'amendement  de  M.  Lemercier  est  adopté.) 

M.  Ijaareiiee.  Une  observation  est  peut-être 
nécessaire  sur  l'ensemble  de  l'article  que  la 
Chambre  est  appelée  à  voter. 

Le  droit  de  délégation  existe  dans  la  loi  élec- 
torale pour  les  électeurs  et  les  éligiWes  à  la 
Chambre  des  députés,  et  ce  droit  n'est  pas  con- 
sacré dans  la  loi  que  nous  discutons. 

Qielques  voix  :  Vous  vous  trompez,  il  l'est  ! 

M.  Eiaarence.  S'il  l'est,  je  n'ai  rien  à  dire. 
Mais  alors  je  crois  que  la  disposition  devrait 
changer  de  place,  et  je  demanderai  que  la  Cham- 
bre mit  à  la  place  qui  lui  appartient  naturelle- 
ment la  disposition  qui  a  pour  objet  de  faciliter 
aux  électeurs,  aussi  bien  qu'aux  éligibles  à  la 
Chambre  des  députés,  le  droit  de  cumuler  des 
impositions. 

M.  GllloB  (Jean-Landry),  rapporteur.  Il  faut 
tâcher  de  conserver  un  peu  d'harmonie  dans  les 
lois.  Dans  la  loi  électorale  politique,  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  fait  partie  de  celles  qui  rè- 
glent la  formation  des  listes  ;  nous  avons  dû, 
par  analogie,  la  placer,  dans  la  loi  actuelle, 
parmi  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  con- 
fection des  listes. 

M.  Ijaiirence.  M.  le  rapporteur  est  dans  l'er- 
reur :  la  disposition  dont  je  parle  se  trouve  dans 
la  loi  électorale,  au  titre  Des  capacités  électorales, 
et  non  pas  au  titre  De  la  formation  des  listes. 
Voilà  pourquoi,  par  analogie,  je  demande  que, 
dans  la  loi  départementale,  la  même  disposition 
soit  placée  à  l'endroit  où  elle  doit  se  trouver. 

M.  Gillon  (Jean-Landrtf),  rapporteur.  L'hono- 
rable M.  Laurence  a  raison,  et  cependant  j'ai 
parfaitement  raison  aussi.  {Sourires.)  Dans  la  loi 
électorale,  la  disposition  dont  il  s'agit  est  rap- 
pelée jusqu'à  deux  fois  ;  nous  n'avons  pas  voulu 
la  mettre  deux  fois  dans  la  loi  actuelle,  mais  la 
mettre  à  l'endroit  où  elle  était  le  plus  convena- 
blement placée. 

H.  Félix  Real.  La  réclamation  de.  M.  Lau- 
rence est  prévue  &  Tarticle  40  du  projet  que 
nous  discutons. 


(La  Chambre  adopte  l'article  27  amendé  par 
M.  Lemercier.) 

M.  le  Président.  L'article  19  du  gouverne- 
ment, et  qui  serait  l'article  22  de  la  commission, 
a  été  voté  et  est  devenu  l'article  2  dans  une 
autre  partie  de  la  loi. 

L'article  qui  porte  le  numéro  22  dans  le  projet 
de  la  commission  devient  l'article  28.  Il  est  ainsi 
congu  : 

«  Sont  applicables  aux  membres  des  conseils 
d'arrondissement  : 

«  Les  dispositions  des  articles  11, 12, 13  et  14: 
(16,  17,  18,  17). 

«  Celle  de  l'article  15  (20),  avec  cette  modifica- 
tion que  le  tirage  au  sort  se  fera  par  le  président 
du  conseil  d'arrondissement,  en  présence  du  «ou*- 
vréfet 

«  Et  celle  de  Varticle  17  (22). 

«  Dans  le  cas  où  un  citoyen  serait  nommé  à 
plusieurs  conseils  d'arrondissement,  il  y  aura 
lieu  à  l'application  de  l'article  16  (22).  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
l'article  21  du  projet,  devenu  le  29**;  il  rappelle 
que  cet  article  avait  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion pour  une  nouvelle  rédaction,  et  que,  dans 
celle-ci,  il  n'est  question  que  du  conseil  d'arron- 
dissement dans  le  premier  paragraphe. 

En  voici  la  teneur  définitive  : 

«  Art.  29.  Les  parents  au  degré  de  père,  de 
fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  môme  degré,  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  du  même 
conseil  d'arrondissement. 

"  S'ils  ont  été  élus  dans  le  môme  circonscrip- 
tion électorale  et  par  le  môme  tour  de  scrutin^ 
la  nomination  ne  sera  valide  que  pour  celui  qui 
aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages; 
si  leur  élection  résulte  de  deux  tours  de  scrutin, 
la  nomination  opérée  par  le  premier  tour  de 
scrutin  sera  seule  valable. 

«  Lorsqu'ils  auront  été  élus  dans  deux  circons- 
criptions différentes,  la  nomination  du  fils  ou  du 
gendre  sera  comme  non  avenue,  à  moins  que  le 
père  ou  le  beau-père  ne  donne  sa  démission 
dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  de  vali- 
dité de  son  élection,  et  de  celle  de  son  fils  ou 
gendre,  telle  que  cette  déclaration  est  réglée  par 
les  articles  59  et  60. 

«  Quant  aux  frères,  ou  frère  et  beau-frère,  ils 
devront,  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration 
de  validité  de  leurs  élections,  faire  connaître  au 
préfet  quelle  est  l'élection  à  laquelle  ils  enten- 
dent laisser  son  efifet;  sinon,  et  ce  délai  écoulé, 
le  tirage  au  sort  exécuté  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  et  en  séance  publique,  décidera  de 
la  maintenue  de  l'une  des  élections.  » 

(Cet  article  mis  aux  voix  par  M.  le  Président 
est  adopté  par  la  Chambre.) 

«  Art.  22  du  projet  (30*  de  la  loi).  Les  conseils 
généraux  et  les  conseils  d'arrondissement  ne 
peuvent  se  réunir,  s'ils  n'ont  été  convoqués  par 
le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

«  L'ouverture  de  chaque  session  du  conseil  gé- 
néral est  faite  au  nom  du  roi,  par  le  préfet,  et 
celle  du  conseil  d'arrondissement  par  le  sous- 
préfet. 

•<  Chacune  de  ces  assemblées  formées  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire,  nomme  aans  son  sein, 
au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
un  président  et  un  secrétaire. 

M  Le  Préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans 
chaque  assemblée  respective  ;  ils  y  sont  entendus 
quand  ils  le  demandent  ;  mais  ils  ne  peuvent  être 
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préâeots  ni  à  l'apurement  <lc  leurs  comptes,  ni 
aux  délibérations.  - 

M.  le  Préaldenl.  L'article  30  ayant  déjà  été 
volé  par  la  Gliambre,  dans  la  séance  du  11  janvier, 
je  ne  le  rapiicilcqne  pour  ordre. 

■  Art.  31  (23 du  projet  du  gouvernement,  25  du 
projet  de  la  commission).  Aucun  membre  des 
conseila  généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment ne  peut  entrer  en  fonctions  sans  avoir  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830.  Ce 
serment  est  reru  au  nom  du  roi  par  le  préfet 
ou  le  80us-prélet,  lors  do  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  qui  suit  l'élection. 

"  Les  membres  qui  n'auront  pas  assisté  à  l'oa- 
verlure  de  la  sessioti  prêteront  serinent  dès  qu'Us 
se  présenteront, 

«  11  en  sera  de  mi^me  de  ceux  qui  ne  deman- 
deraient ù  remplir  cette  formalité  que  pendant 
l'intervalle  des  sessions.  • 

M.  Poulie  a  proposé  de  mettre  après  le  para- 
graphe 1"  : 

«  Et  il  est  fait  mention  de  cette  formalité  dans 
le  procês-verbal  de  la  première  séance,  qui  est 
signé  par  tous  les  membres.  » 

M.  Rofïer.  Il  n'est  pas  besoin  de  mettre  cette 
diaposilion;  c'est  dans  l'ordre. 

U.  de  l'tMcnaa.  Avant  la  Révolution  de  Juillet, 
les  membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  étaient  astreints  à  la  formalité 
du  serment,  en  vertu  de  la  loi  commune  qui  em- 
brassait tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif en  général.  Un  des  premiers  actes  de 
cette  révolution,  et  il  devait  en  être  ainsi  dans 
l'intérêt  du  nouvel  ordre  de  choses,  fut  de  con- 
sacrer &  son  tour  la  règle  du  serment,  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  aans  l'ordre  aaministratif 
y  furent  assujettis  par  l'article  \"  de  la  loi  du 
31  août  1830-  Les  membres  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement  étant  compris 
dans  celte  catégorie,  il  a  été  suffisamment  statué 
&  leur  épard. 


leurs  fonctions.  Il  y  a  plus,  pi  l'articie  1'J6  du 
Co<le  pénal  a  prononcé  des  peines  correctiuancl- 
les  contre  tout  fonctionnaire  public  qui  serait 
entré  dans  ses  fonctions  sans  avoirprfilé  serment. 
Ces  garanties  étaient  indispensables.  Klles  ont 
été  accordées,  et  la  loi  n'a  plus  rien  à  taire  pour 
cet  objet. 

La  uisposilion  qu'on  vous  propose  d'introduire 
dans  la  foi  actuelle  est  donc  complètement  inu- 
tile, et  tout  le  monde  sait  qu'il  est  de  l'essence 
d'une  loi  de  ne  contenir  aucune  disposition  de  ce 
genre.  Consacrer  ici  de  nouveau  la  formalité  du 
serment,  ce  serait  mettre  en  doute  d  la  fois  et 
relïicacité  de  la  loi  du  31  août  1830,  et  celle  du 
Code  péual.  Ce  serait  l'aire  croire  que  dans  toutes 
les  lois  où  cette  règle  ne  se  trouverait  pas  établie 
spécialement,  iln'yaurait  paslieud'cnfairerappli- 
cation.  Ces  considérations,  puisées  dans  l'intérêt 
même  du  serment,  me  déterminent  seules  à  voter 


M.  le  e«mte  é^lk.r^out,ministredeVinlérieur. 
Le  gouvernement,dansleproJetqu'ila  présenté,  a 
demandé  que  les  membres  des  conseils  généraux, 
avant  de  ijouvoir  prendre  séance  au  conseil  gé- 
nëral^  fussent  tenus  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  roi  et  à  la  Cbarle.  Kli  bien,  on  vous  proixtse 
de  retrancher  cette  disposition,  en  disant  qu  elle 
est  inutile,  et  que  quand  bien  même  elle  ne  serait 
pas  insérée  dans  la  loi,  le  serment  ne  cesserait 
pas  d'£tre  obligatoire. 


Je  ne  le  pense  pas  ainsi.  Messieurs;  si  après  la 
proposition  qu'on  vient  de  faire^  cette  disposi- 
tion était  effacée  du  projet  de  loi,  il  s'élèverait 
des  contestations  pour  savoir  si  le  serment  doit 
être  prêté  ou  non;  et  dans  tous  les  cas,  il  faut 
bien  expliquer  devant  qui  et  de  quelle  manière 
il  doit  être  prêté.  Or,  l'article  porte  qu'il  sera 
prêté,  mais  prêté  entre  les  mains  du  préfet.  Si 
vous  effacez  cette  disposition,  on  ne  saura  pas, 
en  supposant  même  qu'il  n'y  eilt  pas  litige,  entre 
les  mains  de  qui  on  devra  le  prêter. 

M.  Glllen  (Jean-Landry),  rapporteur.  Lorsque 
nous  avons  réglé  les  formalités  substantielles  de 
simples  élections  municipales,  nous  avons,  par 
l'article  47,  établi  qu'aucun  électeur  ne  pourrait 
déposer  son  vote  avant  d'avoir  prêté  serment  ; 
nous  avons  pensé  que,  à  plus  forte  raison,  l'obi i- 

Î;ation  du  serment  devait  être  introduite  dans  la 
oi  départementale, 

M.  de  PodcD«9.  Ce  que  viennent  de  dire 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
tombe  entièrement  devant  cette  considération, 
que  la  loi  générale  du  31  août  1830  et  l'article  196 
du  Code  pénal  sont  en  pleine  vigueur,  et  ont 
suffisamment  pourvu  à  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
prestation  du  serment. 

Je  persiste  à  voter  contre  l'article, 

M.  Emmannel  Ponlle.  J'ajouterai  une  ob- 
servation à  celles  qui  viennent  d'être  présentées 
et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  l'ho- 
norable rapporteur. 

Il  me  semble  que  l'observation  que  vient  de 
faire  notre  collègue,  M.  de  Podenas,  n'est  pas 
applicable  à  la  question  :  d'abord,  la  loi  qu'il  a 
citée  ne  dît  pas  entre  les  mains  de  qui  sera 
prêté  le  serment. 

11  me  semble  aussi  que  quand  il  s'agit  d'une 
formalité  aussi  solennelle  que  celle  du  serment, 
elle  doit  être  consacrée  dans  un  projet  de  loi,  et 
que,  de  plus,  celui  qui  a  prêté  le  serment  doit 
signer  cetteprestation.» 

Voilà  le  motifdel'amendementque  j'ai  proposé. 

M.  de  Rainbulean.  Ce  que  demande  l'hono- 
rable orateur  existe  déjà  :  la  première  séance 
des  conseils  généraux  est  consacrée  à  la  presta- 
tion du  serment,  et  le  procès-verbal  de  cette 
séance,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  toutes  les 
autres  séances,  est  signé  par  tous  les  membres 
du  conseil  général. 

M.  Emmanuel  l'onlle.  Je  réponds  qu'il  y  a 
des  conseils  généraux  où  le  président  et  le  se- 
crétaire Bignenl  seuls,  et  notre  bonorable  collè- 
gue peut  confirmer  ce  que  j'avance, 

M.  le  IVi^sIdent,  Je  prie  l'auteur  de  l'amen- 
dement de  remarquer  que  s'il  croit  nécessaire 
d'exiger  la  mention  du  serment  pour  les  conseil- 
lers qui  sont  dans  le  cas  du  [taragraphe  1",  il 
devrait  aussi  l'exiger  pour  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  le  deuxième  paragraphe. 

M.  Emmanael  l'ealle.  11  est  incontestable  que 
si  le  serment  des  conseillers  qui  assistent  à 
l'ouverture  de  la  session  est  signe,  celui  des  con- 
seillers qui  le  prêteront  plus  tard  devra  l'être 
également, 

(L'amendement  deM.Poulle,n'étant  pas  appuyé, 
n'est  pas  mis  aux  voix.) 

(La  Cbanibre  adopte  l'article  tel  qu'ila  été  ré- 
digé par  la  commission.) 

M,  E»eh«aserlaax.  J'avais  proposé  un  article 
additionnel  qui  devait  trouver  sa  place  après 
l'article  23  du  gouvernement.  Comme,  par  suite 
des  amendements  que  la  commission  a  bits  au 
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Srojet,  l'article  25  de  la  commission  correspond 
l'article  23  du  gouvernement,  mon  amendement 
trouve  maintenant  sa  place  entre  l'article  25  et 
l'artide  '26  de  la  commission.  Alors,  je  demande 
à  le  développer. 

M.  DaUng.  Et  moi  aussi. 

M.  EMfaaMerlaas.  Voici  l'article  addition- 
nel que  j'ai  l'honneur  de  proposer  : 

■  Le  procès-verbal  des  opérations  électorales, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives,  sont  remises 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  aux  conseils  géné- 
raux et  aux  conseils  d'arrondissement,  qui  pro- 
noncent sur  la  validité  des  élections:  et  le  pré- 
sident proclame  membres  de  ces  conseils  ceux 
dont  les  pouvoirs  ont  été  déclarés  valides.  - 

Messieurs,  le  droit  de  prononcer... 

Pluiieun  voix  ;  C'est  inutile!  on  ne  conteste 
pas  votre  amendement. 

H.  E»eh«aa«rUtax.  Alors,  je  ne  le  développe 
point. 

U.  ClllvB  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  de- 
mande ta  parole  pour  le  combattre. 

M.le  Pr^sident.Vous  voulez  contester  l'amen- 
dement, il  faut  alors  laisser  son  auteur  présenter 
£03  développements. 

M.  E»ch««MrtaDx.  Le  droit  de  prononcer  si 
un  citoyen  possède  la  capacité  civile  et  réunit 
loifles  les  conditions  légales  nécessaires  pour 
faire  partie  d'une  assemblée  électorale,  peut  bien 
ressortir  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils  et 
administratifs  ordinaires,  dont  la  mission,  dans 
ce  cas,  se  borne  à  déclarer  l'existence  d'un  fait; 
mais  une  fois  qu'une  assemblée  de  citoyens  re- 
connus cumpétenls  d'après  la  loi  s'est  réunie  pour 
conférer  à  I  un  d'entre  eux  un  mandat  représen- 
tatif des  intérêts  du  pays,  il  est  de  principe  que 
l'appréciation  des  circonstances  morales  et  ma- 
térielles de  cette  opération,  des  questions  qui  se 
rattachent  à  la  validité  de  l'élection  en  elle-même 
et  à  l'état  politique  de  l'élu,  relève  d'un  autre 
pouvoir  que  des  tribunaux  ordinaires. 

Dans  mon  opinion.  Messieurs,  ce  droit  ne  peut 
être  attribué  qu'au  corps  qui  est  le  produit  de 
l'élection,  et  qui  seul  me  paraît  compétent  pour 
exercer  un  contrôle  mutuel  sur  les  pouvoirs  des 
membres  dont  il  se  compose. 

Vous  semble-t-il  convenable,  en  effet,  du  con- 
fier, soit  &  un  conseil  de  préfecture,  en  ce  qui  a 
rapport  à  la  validité  de  1  élection,  soit  à  un  tri- 
bunal de  première  instance,  en  ce  qui  regarde  la 
capacité  légale  de  l'élu,  le  (fruit  de  décider  si  les 
o;iératiu[i3  d'un  coliàjîo  ék'ctorat  ont  été  repu - 
Iières:^  Si  un  pareil  piincii»  pouvait  être  établi 
dans  la  Ini  que  nous  aisculoiis,  ce  serait  immiscer 
l'ordre  adiiiinistratir  er  judi^^iaire  dans  des  attri- 
buiions  qui  dérivent  essentiellement  des  droits 
coiiàtilutionEieû  du  pay^,  ce  serait  la  confusion 
de  toutes  les  natures  ou  nou.oir;  et  c'est  celle 
con[u:tion,  avant  tout,  qu'il  impiirte  d'éviter  dans 
une  loi  d'adininistratum  générale. 

Allègue ra-t-on  qu'il  existe  uu  recours  devant 
te  conseil  d'Etat  contre  les  arrêts  du  conseil  de 
préfecture?  Ce  recours  en  matière  d'élection  ne 
pourrait  être  basé  que  sur  les  errements  d'une 
jurisprudence  excessive.  Mais  alors  j'abonderai 
dans  ia  pensée  si  expressive  qu'a  développée 
dans  son  premier  travail  l'honorable  rapporteur. 
Comme  lui,  je  suisetfrayé  de  l'envahissement  du 
conseil  d'Etat,  d'un  corps  nommé  tout  entier  el 
révocable  par  le  ininislèie;  dans  le  domaine  de 
DOS  élections  communales,  de  le  voir  en  posses- 
lioa  de  atatuer  souverainement  et  en  dernier 


ressort  sur  toutes  les  opérations  de  nos  assem- 
blées municipales. 

Et  lors  même  que,  par  sa  haute  indépendance 
et  la  force  de  son  organisation,  il  m'offrirait  des 
garanties  tellement  rassurantes  qu'on  pût,  sans 
aucun  danger,  lui  abandonner  l'exercice  d'un 
pareil  pouvoir,  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  à  lui 
de  décider  des  questions  dont  la  solution  n'ap- 
partient qu'à  la  puissance  élective. 

En  effet,  Messieurs,  depuis  qu'un  nouvel  esaor 
a  été  imprimé  à  nos  institutions,  depuis  que  la 
souveraineté  nationale  (et  ici  je  me  sers  de  ce 
mot  dans  son  acception  la  plus  large)  a  été  éta- 
blie comme  base  de  notre  politique,  par  quelle 
conséquence  inimaginable,  par  quelle  étrange 
aberration  dans  l'interprétation  des  principes 

§ourrait-on  arriver  à  l'intervention  des  délégués 
u  pouvoir  dans  la  formation  des  organes  popu- 
laires? 

C'est  on  vain  que,  portant  mes  regards  sur 
toutes  les  hiérarchies  administratives  et  judiciai- 
res, je  cberche  une  compétence  que  puissent  ad- 
mettre le  droit  et  la  raison  je  n'en  trouve  pas 
une  seule;  et  j'arrive  à  ce  résultat  forcé,  inévita- 
ble, qu'à  moins  de  fausser  le  ressort  de  notre 
gouvernement,  de  paralyser  les  éléments  de  notre 
Constitution,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître que  le  principe  électif  doit  puiser  en  lui- 
même  le  contrôle  des  élections  de  sa  propre  exis- 
tence. C'est  dans  le  but  de  sanctionner  cette 
prérogative  que  la  lihambre  de  i830institua,  pour 
réviser  les  élections  de  la  garde  nationale,  des 
conseils  pris  dans  le  sein  même  de  celte  garde, 
el  agissant  comme  son  mandataire. 

Aurait-on  pensé  à  cette  époque  qu'on  peut  at- 
tribuer un  tel  pouvoir  à  un  corps  administratif 
quelconque?  Non,  Messieurs;  car  on  savait  très 
bien  qu'on  aurait  porté  par  là  l'atteinte  la  plus 
grave  à  la  vitalité  de  cette  Constitution,  et  altéré 
la  pureté  de  son  origine  populaire.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, le  cas  est  absolument  identique.  Je  sais, 
toutefois,  qu'on  ne  manquera  pas  de  m'objecter 
que  les  auteurs  de  la  loi  communale  n'ont  pas 
jugé  convenable  d'admettre  une  pareille  disposi- 
tion pour  ce  qui  concerne  l'organisation  des  con- 
seils municipaux;  qu'ils  onl  remis  au  conseil 
de  préfecture  d'une  part,  et  aux  tribunaux  civils 
de  l'autre,  le  soin  de  statuer  sur  la  validité  des 
électeurs  et  la  capacité  des  élus.  l*our  répondre 
à  cette  objection,  je  medispenserai  de  dire  valoir 
la  différence  de  position,  de  lumières  et  d'attri- 
butions qui  peut  exister  entre  les  membres  du 
conseil  d  une  simple  commune,  et  ceux  qui  coin- 
poscjil  rassemblée  d'un  conseil  général. 

Je  me  bornerai  donc  à  dire  que,  dans  cette  cir- 
constance, il  y  a  eu  nécessite  absolue  de  Faire 
f1éi:hir  le  principe;  car  une  nullité  d  opération, 
prononcée  au  moment  même  de  la  convocation 
des  conseils,  eut  frappé d'iucapacitéte  corps mu- 
nicip.ll  tout  entier,  et  eni|)éche  la  tenue  de  la 
session.  Il  est  donc  évident  que  lu  législateur  a 
reculé  devant  un  obstacle  qu'il  s'est  abstenu  de 
franchir,  uniquement  pour  préserver  le  pouvoir 
municipal  d'une  désorganisation  passagère.  Mais 
ici  le  cas  est  bien  différent  :  la  déclaration  d'in- 
validité de  l'élection  d'une  seule  assemblée,  ne 
pouvant  être  que  partielle,  n'empêche  pas  la  ses- 
sion d'avoir  son  cours,  qui  ne  serait  retardé  que 
dans  le  cas,  fort  rare  assurément,  ofi  l'élection  de 
la  moitié  plus  un  de  tous  les  membres  d'un  con- 
seil général  viendrait  à  être  frappée  de  nullité. 

Je  me  hâte  toutefois  de  désavouer  cette  autre 
objection,  que  l'un  ou  plusieurs  des  cantons  pour- 
ront être  privés  de  l'avantage  d'être  repréaeotéi 
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durant  toute  la  session.  Je  ne  me  disBimule  pas 
tout  ce  qu'un  pareil  motif  prf^senle  de  réel  pu  de 
spécieux:  mais  sans  tenir  compte  d'un  inconvé- 
Dient  qui  se  reproduit  dans  le  régime  organique 
de  cette  Chambre,  et  dont  votre  règlement  a  ad- 
mis toutes  les  conaéquences.  j'eovisape  la  ques- 
tion BOUS  un  tout  autre  point  de  vue  qui  me  pa- 
rait beaucoup  plus  conforme  aux  principes  cons- 
titulirs  du  droit  constitutionnel;  et)e  dirai,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  ceux  qui  se  sont  Lien 

Bénétrés  de  son  vériuble  sens  et  de  son  esprit  ; 
ieux  vaut  une  absence  momentanée  de  repré- 
sentationqu'une  représentation  enlachéc  de  fraude 
ou  d'intrigue,  et  touiours  composée  par  des  juges 
auxquels  je  refuse  la  qualité  de  prononcer  sur 
de  pareilles  matières. 

S'il  faut  tout  dire,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre,  des  progrès  de  notre  éducation  politique, 
de  l'aptitude  que  nous  devons  apporter  dans 
l'exercice  de  nos  fonctions  municipales,  Je  ne  ro- 

S[retle  pas  celte  privation  passagère  que  la  loi 
era  subir  au  canton  qui  aura  fait  cnoix  d'un 
candidat  civilement  incapable,  ou  qui  aura  légè- 
rement fonctionné  lors  de  la  tenue  de  ces  élec- 
tions. 

Cette  condition.  Messieurs,  sera  pour  les  can- 
tons une  prime  d  encouragement  qui  les  forcera 
de  régulariser,  autant  que  possinle,  J'e.\ercice 
de  ces  fonctions,  que  nous  devons  nous  habituer 
à  regarder  comme  les  plus  graves  et  les  plus 
importantes  de  la  société;  ils  s'y  appliqueront 
d'autant  plus,  qu'ils  seront  toujours  guidés  par 
la  crainte  d'être  privés,  pendant  une  session, 
d'être  représentés  au  conseil  général. 

N'oublions  donc  pas  qu'il  s'agit  ici  de  constituer 
des  garanties  solides  qui  puissent  se  mainlenir 
par  elles-mêmes  sans  avoir  a  redouter  des  influen- 
ces externes. 

La  vériflcation  des  pouvoirs  des  membres  des 
conseils  généraux  est  une  prérogative  à  laquelle 
on  ne  peut  toucher  sans  attenter  au  principe 
constitutif  du  corps  qui  doit  l'exercer,  sang  ra- 
valer la  liaute  position  qu'il  doit  occuper  dans  la 
confiance  du  pays.  Celte  prérogative  ne  saurait 
sans  danger  passer  du  domaine  électif  dans  celui 
de  l'adm  mis  Irai  ion.  S'il  est  vrai  que  les  allribu- 
tions  des  conseils  généraux  soient  resserrées 
dans  les  limites  extrêmement  étroites  de  l'inté- 
rêt local,  s'ils  n'ont  pas,  comme  la  Chambre  des 
députés,  à  statuer  sur  de  liants  intérêts  politi- 
ques^ que  du  moins  Ton  reconnaisse  que  la  ga- 
rantie de  leur  mission,  qui  est  aussi,  comme  la 
nôtre,  d'administrer  avec  justice  et  intégrité  la 
fortune  des  contribuables,  réside  dans  l'indépen- 
dance :  que.  dans  la  sphère  rélrécie  où  la  loi  les 
enchaîne,  ils  puissent  se  mouvoir  en  toute  li- 
berté, et  conserver  par  l'éclat  d'une  origine  pure 
de  tout  alliage  cet  ascendant  moral,  indispensa- 
ble pour  vivifier  l'action  des  pouvoirs  populaires. 

H.  GilloH  {Jean  Landry),  rapporteur.  De  tous  les 
amendements  qui  ont  été  produits  dans  cette  lon- 
gue discussion,  il  en  est  peu  qui  aient  une  por- 
tée aussi  étendue  que  Tamendement  présenté 
par  notre  honorable  collègue  M.  Escliasseriaux. 

Remarquez  d'abord.  Messieurs,  que  la  formule 
de  son  amendement  est  générale.  Ainsi,  la  vali- 
dité des  élections  sera  jugée  par  le  conseil  géné- 
ral ou  par  le  conseil  d'arrondissement  dans  tous 
les  cas,  pour  toutes  les  hypothèses,  sur  toutes  les 
questions  qui  pourront  se  présenter. 

S'agit-U  de  savoir,  par  exemple,  si  l'élu  est  ci- 
toyen français,  s'il  s'a  pas  perdu  sa  qualité  d'é- 
ligibltfB'il  n'a  pas  peroti  ses  droits  cîtiIbT  ce  sera 


le  conseil  général  qui  examinera  et  qui  résou- 
dra toutes  ces  questions.  Bh  bien)  qu'on  me  par- 
donne le  mot.  ce  serait  faire  du  domaine  judi- 
ciaire l'usurpation  la  plus  périlleuse. 

Remarquez,  en  effet,  que  jusqu'alors  on  a  in- 
vesti nos  tribunaux  seuls  du  droildejuger  si  tel 
citoyen  avait  ou  non  conservé  ses  droits  civils  ■ 
ou  civiques.  Eti  bien!  c'est  aux  conseils  géné- 
raux que  vous  voulez  renvoyer  le  jugement  d'une 
question  qui,  par  essence,  et  selon  tous  les  prin- 
cipes de  notre  droit,  appartient  aux  tribunaux. 

Cela  est  si  vrai,  que  l'année  dernière,  lorsque 
nous  avons  fait  la  Foi  municipale,  nous  avons  eu 
soin  de  distinguer  nettement  deux  choses  :  les 
formalités  de  l'élection  et  la  capacité  de  l'élu. 
Tout  ce  qui  tient  à  la  formalité  de  l'élection, 
c'est-à-dire  ù  la  matérialité  de  l'élection,  est 
jugé  par  le  conseil  de  préfecture  ;  tout  ce  qui 
tient  a  la  capacité  de  l'élu  est  renvoyé  au  do- 
maine des  tribunaux,  et  avec  raison,  car  ces 
sortes  de  questions  appartiennent  essentielle- 
ment à  l'autorité  judiciaire. 

Bh  bien!  c'est  ce  jugement  sur  la  capacité  ci- 
vile et  civique  qu'on  veut  enlever  aux  tribunaux. 
Nos  tribunaux  nous  jettent  déjà  dans  un  assez 
grand  nombre  de  contradictions,  nous  les  avons 
signalées.  La  chose  jugée,  vous  le  savez,  est  une 
véritable  loi,  et  c'est  parce  que  cette  chose  jugée 
est  souveraine,  qu'on  voit  les  tribunaux  et  les 
cours  attrit>uer  des  qualités  à  un  même  individu. 
Ainsi,  une  cour  ou  un  tribunal  peut  déclarer  que 
tel  homme  jouit  de  ses  droits  civils,  tandis  qu'un 
autre  tribunal  ou  une  autre  cour  peut  juger  dans 
un  sens  opposé. 

Ce  sont  la  des  inconvénienls  graves,  mais  ils 
sont  rachetés  en  partie  par  les  avantages  de  ta 
chose  jugée.  Cependant,  les  tribunaux  cTierchent 
k  vider  les  questions  de  cette  nature  par  des 
principes  uniformes. 

Mais,  ici,  nous  n'aurons  pas  seulement  à  crain- 
dre la  variation  entre  les  décisions,  nous  aurons 
encore  à  craindre  les  divergences  de  doctrines 
de  la  part  de  l'autorité  élue,  à  laquelle  vous 
allez  renvoyer  le  jugement  de  la  question. 

Les  tribunaux  ont  quelque  chose  d'homogène 
entre  eux,  les  principes  leur  sont  familiers,  il  y 
a  une  certaine  jurisprudence  qui  s'établit  dans 
leurs  décisioiisi 

Si  vous  laissez  aux  tribunaux  tout  ce  qui  ne 
tient  pas  aux  élections;  si  vous  leur  laissez  le 
droit  de  déterminer  l'exercice  des  droits  civils  et 
civiques,  et  que  vous  laissiez  aux  conseils  de  pré- 
fecture ou  au  conseil  d'Etat  le  jugement  en  ce 
qui  concerne  re.\ercice  des  droits  aéleclion  mu- 
nicipale, des  questions  dont  on  ne  voudrait  pas 
les  laire  juges,  en  ce  qui  concerne  les  élections 
de  département  et  d'arrondissement,  vous  n'au- 
riez pas  à  craindre  seulement  la  divergence  en 
ce  qui  touche  les  corps,  vous  auriez  encore  à 
craindre  la  divergence  en  ce  qui  touche  les  prin- 
cipes, parce  que  Tes  conseils  généraux  et  les  con- 
seils dWonoissement  peuvent  adopter  des  prin- 
cipes contraires  A  ceux  qui  régissent  les  tribu- 
naux. En  cfl'et.  on  comprendra  facilement  que 
dans  un  conseil  général  ou  dans  un  conseil  d  ar- 
rondissement, une  question  de  droits  civils  et  de 
droits  civiques  ne  soit  pas  discutée  comme  elle 
le  serait  devant  les  tribunaux. 

Voyez  dans  quel  embarras  vous  allez  placer  un 
élu.  Ln  conseil  général  déclare  son  élection  nulle, 
se  fondant,  par  exemple,  sur  ce  motif  que  l'élu 
n'est  pas  citoyen  français,  ou  qu'il  a  perdu  l'exer- 
cice des  droits  civils.  Bh  bien!  en  ce  qui  touche 
ses  autres  fonctions,  cette  même  personne  a  be- 
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soin  de  foire  juger  la  question.  Elle  sera  obligée 
de  retourner  devant  les  tribunaux,  et  il  pourra 
arriTer  qu'un  conseil  général  aura  décidé  que  tel 
individu  D*est  pas  citoyen  français,  tandis  que 
devant  un  tribunal  ce  même  individu  aura  tait 
ju^er  que  cette  qualité  de  citoyen  français  lui 
appartient. 

Telle  est.  Messieurs,  la  conséquence  possible 
de  Tamendement  qui  vous  est  proposé.  Mais  il 
est  des  conséquences  plus  immédiates,  plus  nom- 
breuses sur  lesquelles  je  prie  la  Gbambre  de 
ûxer  un  moment  son  attention. 

L'amendement  me  parait  présenter  ce  danger, 
que,  dans  le  cas  de  dissolution  d'un  conseil  géné- 
ral ou  d'un  conseil  d'arrondissement,  il  pourrait 
arriver  que  le  pays  se  trouvât,  pendant  un  grand 
nombre  de  mois,  sans  avoir  ni  conseillers  géné- 
raux ni  conseillers  d'arrondissement. 

Supposez,  en  elTet,  qu'entre  Télection  et  la  réu- 
nion au  conseil  général,  il  s'écoule  un  intervalle 
de  5  ou  6  mois,  et  certes,  cette  hypothèse  n'a 
rien  de  ridicule.  Gomme  nos  élections  doivent 
appeler  un  certain  nombre  de  citoyens,  surtout 
après  Taraendement  qui  vient  d'être  adopté  et 
qui  admet  un  électeur  pour  cent  âmes,  ce  grand 
nombre  d'électeurs,  qui  seront  pour  la  plupart 
des  habitants  des  campagnes,  ne  pourront  être 
réunis  que  hors  le  temps  des  travaux  des  champs. 
Ce  sera  donc  généralement  à  l'entrée  ou  à  la  fin 
de  l'hiver  que  les  élections  auront  lieu.  Et  ce- 
pendant, nous  savons  que  les  sessions  des  con- 
seils généraux  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  cette 
saison  ;  car  elles  ne  peuvent  produire  de  résul- 
tats utiles  qu'après  le  vote  du  budget,  et  jusqu'ici 
nous  n'avons  pas  vu  de  budget  voté  au  milieu  de 
l'hiver. 

Or,  l'examen  de  la  validité  de  l'élection  ne 
peut  être  fait  que  lorsque  le  conseil  général  est 
réuni.  Donc,  depuis  le  jour  de  l'élection  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  session  du  conseil  général,  l'élec- 
tion restera  suspendue;  et  cependant  vous  espérez 
de  vos  conseillers  généraux  des  services  utiles, 
indépendamment  ae  leur  présence  au  conseil 

général.  Car  déjà  vous  les  avez  appelés  à  siéger 
ans  le  conseil  de  revision  ;  d'après  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  vous  allez  leur  confier  la  sur- 
veillance de  l'instruction  primaire;  dans  la  loi 


l'expropriation.  Eh  bien!  durant  tout  1 

entre  1  élection  et  la  vérification  des  pouvoirs, 

vous  n'aurez  pas  de  conseiller  général. 

Si  donc  il  faut  appeler  des  soldats  au  service 
de  l'Etat,  s'il  faut  surveiller  l'instruction  pri- 
maire, s'il  faut  faire  des  expropriations,  il  ne 
sera  possible  de  se  servir  ni  d'un  conseiller  gé- 
néraC  ni  d'un  conseiller  d'arrondissement.  Voilà 
la  conséquence  inévitable  du  système  qu'on  pro- 
pose. 

Je  dois  parler  d'un  inconvénient  grave  qui  a 
été  signale  par  l'auteur  même  de  l'amendement. 
U  TOUS  a  dit  qu'il  pouvait  arriver  que  l'élection 
fût  nulle  pour  une  circonscription  électorale  tout 
entière,  parce  qu'une  formalité  matérielle  n'au- 
rait pas  été  observée. 

Eh  bien  !  vous  allez  attendre  la  convocation 
du  conseil  général  pour  examiner  la  validité  de 
l'élection,  d'où  il  arrivera  que,  dans  un  conseil 
général,  une  circonscription  électorale  tout  en- 
tière n  aura  pas  de  représentant,  c'est-à-dire 
n'aura  personne  pour  soutenir  et  défendre  ses 
intérêts. 

Après  cela,  moi  toat  lejpremier,  et  la  commis- 
don,  car  je  croii  pouvoir  le  déclarer  en  son  nom, 


reconnaissons  l'extrême  danger  de  laisser  à  un 
corps  essentiellement  amovible  le  droit  de  juger 
de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  élections 
depuis  la  commune  jusqu'au  département. 

L'année  dernière,  nous  nous  en  sommes  expli- 
qués dans  des  termes  assez  énergiques,  et  nous 
avons  appelé  de  nos  vœux  une  organisation  telle 
que  cet  immense  intérêt  national  ne  soit  plus 
laissé  aux  caprices  des  agents  du  pouvoir  supé- 
rieur. 

Mais  prenons  garde  qu'à  côté  de  cet  inconvé- 
nient nous  n'en  placions  un  plus  grand.  Formons 
des  souhaits  pour  qu'un  corps  supérieur  quel- 
conque soit  juge  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
de  nos  élections;  appelons  de  tous  nos  vœux  le 
iour  où  cette  partie  essentielle  des  libertés  pu- 
bliques sera  placée  sous  une  sauvegarde  réelle, 
mais  n'allons  pas  remplacer  un  inconvénient  par 
un  inconvénient  plus  firand.  C'est  à  cause  de 
toutes  ces  conséquences  inévitables  de  l'amende- 
ment, que  je  prie  la  Chambre  de  le  rejeter. 

M.  Dulong^.  L^amendement  propose  par  mon 
honorable  ami,  M.  Eschasseriaux,  semblait,  avant 
que  M.  le  rapporteur  eût  pris  la  parole,  avoir 
réuni  l'assentiment  de  toute  la  Chambre;  exa- 
minons si  les  objections  présentées  par  l'hono- 
rable M.  Gillon  sont  de  nature  à  faire  échouer 
votre  opinion.  Quant  à  moi,  je  ne  le  pense  pas. 

Et  d'abord,  quel  argument  nous  oppose-t-on? 
On  dit  que  nous  voulons  faire  des  conseils  géné- 
raux (les  corps  judiciaires  appelés  à  décider  sur 
des  questions  d'Etat. 

Mais,  Messieurs,  l'amendement,  comme  vous 
avez  i)u  le  remarquer,  est  fondé  principalement 
sur  1  assimilation  des  conseils  généraux  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  ont  à  la  fois  la  même 
origine  et  le  même  mode  d'élection.  Or,  nous 
n'avons  jamais  été  considérés  comme  corps  ju- 
diciaire, et  cependant  la  Chambre  est  appelée  à 
prononcer  sur  les  questions  relatives  à  la  validité 
des  élections  et  à  la  capacité  de  ses  membres. 

On  vous  propose  également  de  donner  aux  con- 
seils départementaux  la  faculté  de  prononcer 
sur  les  titres  des  membres  élus  et  sur  la  validité 
des  élections,  et  celle  décision,  ainsi  que  celles 
prises  par  Ja  Chambre  des  députés,  n'aura  évi- 
demment d^eifei  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  l'élu  de  faire  partie  de  rassemblée  à  laquelle 
il  est  appelé.  Toute  contestation  étrangère  a  cet 
objet  continuerait  toujours  à  être  dans  le  do- 
maine des  juridictions  ordinaires. 

On  craint  que  les  contradictions  qui  s'élèvent 
assez  fréquemment  dans  les  décisions  des  corps 
judiciaires,  ne  naissent  aussi  plus  fréquemment 
entre  les  décisions  des  conseils.  Remarquez  que 
les  contradictions  qui  s'élèvent  entre  les  discus- 
sions des  corps  judiciaires  sont  extrêmement 
graves  ;  pourquoi  ?  parce  que  chaque  corps  ju- 
iciaire  a  pour  objet  de  fixer  une  sorte  de  juris- 
prudence ;  mais  les  décisions  de  conseils  élec- 
tifs, inconnues  hors  de  leur  enceinte,  ne  forme- 
ront pas  jurisprudence,  et  par  conséquent  n'au- 
ront pas  la  même  gravité. 

11  ne  faudra  pas,  comme  on  le  prétend,  une 

frande  connaissance  du  droit;  il  ne  faudra  pas 
Ire  jurisconsulte  profond,  pour  juger  des  ques- 
tions de  cette  nature,  pour  décicfer,  en  un  mot, 
sur  l'appréciation  des  droits  civils  et  civiques, 
en  ce  qui  concerne  seulement  la  capacité  des 
membres  élus.  C'est  là  une  appréciation  qui, 
évidemment,  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  des 
connaissances  que  l'on  doit  espérer  de  rencon- 
trer dans  les  citoyens  choisis  par  les  collèges 
électoraux. 
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Il  ne  me  parait  donc  pas  que  ces  premières  pro- 
positions au  ra|)porteur  de  votre  commission,  si 
graves  au  premier  aperçu,  doivent  vous  paraître 
aprës  un  examen  atlenlir,  de  oature  à  taire  re- 
pousser l'ameudemujil. 

Une  autre  nature  d'objections  a  été  présentée 
contre  l'amendement.  M.  le  rapporteur  vous  a 
dit  :  Mais  remarquez  qu'il  y  aura  toujours  un 
intervalle  assez  long  entre  l'élection  et  la  réu- 
Dion  des  conseils  généraux  ;  que  dts  lors  la 
qualité  des  élus  sera  incertaine  ;  que  les  mem- 
bres des  conseils  généraux  ne  pourront,  pendant 
cet  intervalle,  remplir  ces  fondions  qui  leur 
sont  attribuées  par  diverses  lois. 

Messieurs,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  moyen 
de  faire  disparaître  ces  diflicultés.  Ce  sera  de 
dire  que  jusqu'à  ce  que  le  conseil  général  ait 
été  réuni,  les  anciens  membres  des  conseils  gé- 
néraux continueront  à  exercer  leurs  droits  jus- 
3u'à  cette  réunion.  Il  en  sera,  Messieurs,  comme 
u  député  qui,  appelé  à  une  fonction  publique, 
doit  être  réélu  ;  et  cependant  la  loi  a  permis  que 

Jusqu'à  ce  que  ta  réfection  ail  été  faite,  il  con- 
inue  de  rester  dans  cette  Chambre  afin  qu'il 
y  eût  toujours  un  représentant  de  l'arrondisse- 
ment qui  l'a  nommé. 

Hé  bien  !  par  la  même  raison,  jusqu'à  ce  que 
les  assemblées  aient  été  réunies,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  les  droits,  sur  les  titres  de  ceux 
qui  seront  appelés  à  faire  partie  delà  nouvelle 
assemblée,  les  anciens  membres  des  conseils 
généraux  conserveront  leurs  droits,  rempliront 
les  fonctions  que  vous  leur  avez  attribuées  et 
que  vous  leur  attribuerez  dans  la  loi  à  inter- 
venir, à  ce  moyen  il  n'y  aura  aucune  qualité 
incertaincil  n  y  aura  point  de  fonctions  sans 
être  renmiies  ;  des  lors,  l'objection  disparaîtra 
tout  entière. 

Remarquons-le  bien,  Messieurs;  cet  amende- 
ment repose  sur  le  princijre  de  noire  gouverne- 
ment. Il  a  pour  Itase  la  souveraineté  du  peuple 
elle-même.  Rn  effet,  do  quoi  s'agit-il  iciv  Dun 
pouvoir  électif,  d'un  pouvoir  par  conséquent  qui 
a  la  même  uripiiiequo  le  gouvernement. 

Quel  est  l'inlérèt  du  gouvernements  C'est  de 
donner  à  tous  les  pouvoir?  qui  ont  la  m^mu 
oriKine  quu  lui,  l'aulunlé,  le  crédit,  rinllueiice 
quTl  veut  avoir  lui-même  sur  le  pays.  En  effet, 
par  cela  même  qu'on  viendrait  a  voir  un  des 
corps  ayant  pour  origine  l'élection  populaire 
perdre  de  sa  dignité  dans  l'esprit  des  peuples,  le 

fouvernement  se  trouverait  entraîné  lui-même 
perdre  quelque  cliose  de  latiauie  considération 
à  laquelle  est  attaché  son  existence  elle-même. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  décidiez  qu'un  corps, 
qu'une  institution  ayant  pour  base  l'élection 
populaire,  qui  n'est  autre  citose  que  la  mise  en 
œuvre  de  la  souveraineté  du  peuple,  pi'it  être 
soumise  à  la  critique  d'un  corps  dépendant  du 
ministère,  ou  qui  n'émane  que  d'une  des  bran- 
ches de»  trois  pouvoirs,  vous  feriez  descendre 
dans  l'opinion  publique  le  pouvoir  soumis  à  un 
semblable  contrôle.  Dans  l'intérêt  de  cette  nou- 
velle institution,  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
quia  la  môme  origine,  par  respect  pour  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale,  vous  devez 
vous  efforcer  d'empêcher  un  semblable  résultat. 
Vous  devez  donc.  Messieurs,  j)rendre  en  consitlé- 
ration  les  observations  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre; vous  y  puiserez  la  conviction  que  vous 
devez  admettre  l'ameDdemeot  de  notre  hono- 
rable collègue. 

1).  le  e*Mt«  é'Ârgumt,  minUtr»  de  Vinté- 


TieiiT.  Messieurs,  je  viens  combattre  l'amende- 
ment qui  vous  a  été  présenté  par  M.  ;BschaBse- 
riaux. 

D'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  remar- 
quer que  cet  amendement  vous  a  été  présenté 
hier,  hors  de  son  lieu  et  place. 

Ce  serait  pousser  bien  loin  le  désir  d'interver- 
tir toutes  les  dispositions  de  la  loi  que  de  placer, 
parmi  les  articles  qui  concernentla  tenue  des  con- 
seils généraux,  des  dispositions  qui  ne  peuvent 
régulièrement  être  placées  que  dans  le  deuxième 
titre  de  la  loi,  c'est-à-dire  dans  celui  qui  doit 
consacrer  et  régler  ce  qui  concerne  les  élections 
pour  les  conseils  généraux  et  d'arrondissement, 
et  la  validité  même  des  élections. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  à  l'article  24  que  cet  amen- 
dement pourrait  s'appliquer,  mais  c'est  aux  arti- 
ticles  54  et  suivants. 

Remarquez,  Messieurs,  quelle  est  l'économie 
de  la  loi,  telle  que  le  gouvernement  t'a  présentée 
et  telle  que  la  commission  l'a  adoptée. 

Par  l'article  54,  il  est  dit  que  si,  dans  le  cours 
de  l'élection,  il  s'élève  quelques  difficultés,  le 
bureau  statue  provisoirement.  Lorsque  l'élection 
est  terminée,  si  le  préfet  la  juge  irrégulière,  il 
peut  la  déférer  au  conseil  de  préfecture;  c'est 
l'objet  de  l'article  55. 

Si  l'un  des  électeurs  trouve  qu'il  y  a  eu  irrégu- 
larité dans  l'élection,  il  se  pourvoit  devant  le 
conseil  de  préfecture;  c'est  la  disposition  de 
l'article  56.  Enfin,  si  la  réclamation  est  fondée 
sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  des 
membres  élus,  la  question  est  portée  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement,  qui  statue  comme 
il  est  dit  à  l'article  39. 

IJue  porte  l'article  39î  Cet  article  dit  :  que  les 
dinicultés  relatives,  soit  à  l'attribution  des  con- 
tributions, soit  au  domicile  réel  ou  politique, 
soit  à  la  jouissance  des  droits  civiques  ou  civils, 
seront  portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement, qui  statuera  en  dernier  ressort, 
suivant  les  formes  établies  par  l'article  18  de  la 
loi  du  '2  juillet  1838. 

Kh  bien  [  Messieurs,  que  vous  proposc-t-on  par 
l'amendement?  On  vous  propose  de  déférer  au 
conseil  général  lui-même,  nouvellement  élu, 
tous  les  jiouvoirs  qui,  d'après  la  loi  doivent  ap- 
partenir au  tribunal  ou  au  conseil  de  préfecture. 
Xiutii,  le  conseil  fanerai  aurait  à  statuer  sur  des 
questions  de  domicile,  sur  des  questions  d'impôt, 
sur  des  questions  d'incapacité  légale.  Il  faut  le 
dire,  c'est  un  monstrueux  renversement  de  tous 
les  pouvoirs. 

Les  conseils  généraux  ne  sont  pas  institués 
pour  juger  de  pareilles  questions;  ils  sont  insli- 
tuéspour  voter  des  centimes  facultatifs,  pour  en 
répartir  l'emploi,  et  non  pas  pour  juger  sur  la 
condition  des  citoyens.  Il  est  vrai  que  l'on  a 
assimilé  les  conseils  eénéraux  à  ta  Chambre 
des  dc|)utés;  et,  cependant,  daas  le  cours  de  la 
discussion,  quelle  a  été  l'argumentation  qui  a. 
été  le  ])Ius  fréquemment  reproduite  de  ce  côté- 
ci  de  la  Chambre,  soit  lorsqu'il  s'est  agi  d'aug- 
menter le  nombre  des  membres  du  conseil  gé- 
néral, soit  lorsqu'il  s'est  agi  d'élarjjir  la  base 
du  système  électoral  f  On  a  dit  :  Mais  les  con- 
seils généraux  n'ont  rien  de  politique:  ce  n'est 
pas  un  corps  politique.  Ce  n'est  qu  une  réunion 
des  principaux  citoyens  d'un  département,  don- 
nant leurs  avis  ou  statuant  sur  les  intérêts  du 
département. 

Èh  bien!  Messieurs,  comment  voudriez-vous 
conférer  aux  conseils  généraux,  ainsi  définis  par 
les  tioaor&bles  memoreB  que  je  combats,  les 
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attributions  que  Ton  a  été  obligé  de  conférer  à 
la  Chambre  des  députés,  parce  qu'il  n'existait  au- 
cun pouvoir  supérieur  qui  pût  la  déjuger  et  dé- 
faire ce  qu'elle  avait  fait. 

Considérez  encore  que,  si  vous  adoptiez  cet 
amendement,  vous  arriveriez  à  un  résultat  infi- 
niment fâcheux  :  c'est  que,  dans  chaque  dépar- 
tement, des  jurisprudences  différentes  s'établi- 
raient, et  comme  ces  décisions  seraient  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel,  dans  tel  département 
on  prononcerait  dans  un  sens,  et  dans  tel  au- 
tre département  dans  un  sens  opposé  :  tandis  que, 
restant  dans  l'économie  de  la  loi,  vous  pouvez 
vous  pourvoir  iusqu'à  la  cour  de  cassation  pour 
faire  annuler  le  jugement  rendu,  s'il  n'est  pas 
conforme  aux  lois.  Vous  pouvez,  dans  tous  les 
cas,  vous  pourvoir  au  conseil  d'Etat,  si  les  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture  ne  sont  pas  fon- 
dées. 

Dans  l'économie  de  l'amendement,  vous  ren- 
driez le  conseil  général  trop  fort,  en  lui  donnant 
le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort. 

Mais  une  chose  paraît  plus  choquante  encore. 
Il  pourrait  arriver  qu'un  conseil  général  entier, 
ou  du  moins  la  majeure  partie  de  ce  conseil, 
eût  été  élue  irrégulièrement.  Alors  chaque  mem- 
bre aurait  intérêt  à  valider  Tirrégularité  de  sa 
nomination.  Vous  le  rendriez  ainsi  juge  et  partie. 
C*est  ce  que  toutes  nos  lois  ont  interdit  comme 
étant  contraire  à  tous  les  principes  d'équité  et 
de  justice. 

Si,  dans  un  conseil  général,  il  se  formait  une 
briffue,  une  cabale,  pour  opprimer  tel  ou  tel  in- 
térêt local,  qui  empêcherait  le  conseil  général  de 
déclarer  nulle  l'élection  qui  aurait  été  faite,  dans 
un  ou  plusieurs  cantons,  des  hommes  les  plus  en 
état  de  défendre  les  intérêts  de  ces  cantons  ? 

Une  autre  objection  a  été  faite,  et  l'honorable 
membre  qui  descend  de  la  tribune  y  a  répondu, 
car  il  a  dit  ;  Si  vous  déférez  au  conseil  généra 
la  validité  des  élections,  et  si  le  conseil  généra 
annule  un  certain  nombre  d'élections,  comme  on 
ne  pourra  refaire  les  élections,  pendant  la  tenue 
des  conseils  généraux,  il  résultera  que  certaines 
localités  se  trouveront  sans  repréîîeutant  dans 
les  conseils  généraux. 
Qu'a-t-on  répondu  à  cette  objection,  qui  me 

Earait  être  sans  réplique?  On  a  dit  :  Ëh  bien! 
lites  juger  la  validité  des  élections  par  le  pré- 
cédent conseil  général.  Mais,  j[e  le  demande, 
comment  cela  pourra-t-il  se  faire?  Je  suppose 
qu'un  conseil  Général  soit  dissous  par  une  ordon- 
nance royale.  Irez-vous  le  recomposer  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  des  élections  ?  Vous  voyez 
bien.  Messieurs,  que  cela  serait  impraticable.  Il 
ne  me  reste  à  faire  qu'une  simple  observa- 
tion. 

Ces  règles  posées  dans  la  loi  et  admises  par  la 
commission,  où  sont-elles  prises?  dans  la  loi  de 
lorganisation  municipale  oue  vous  avez  votée. 
Cette  loi  porte,  article  d2  :  «  Tout  membre  de  TAs- 
semblée  aura  le  droit  d'arguer  de  nullité,  etc.  ». 
suivant  les  dispositions  qui  déterminent  lequel 
des  deux,  ou  du  conseil  de  préfecture  ou  du  tri- 
bunal, sera,  suivant  les  circonstances,  appelé  à 
prononcer.  »» 

Eh  bien!  ces  règles  que  vous  avez  établies  pour 
les  conseils  municipaux,  vous  devez  les  mainte- 
nir pour  les  conseils  généraux,  et  vous  ne  pou- 
vez adopter  une  combinaison  qui  rendrait  à  la 
fois  les  conseils  généraux  un  pouvoir  adminis- 
tratif et  un  pouvoir  judiciaire,  un  pouvoir  sta- 
tuant sur  ses  propres  intérêts. 

Je  conclus  donc  au  rejet  de  Famendement. 


M.  Eschasseriaax.  En  présentant  la  disposi- 
tion additionnelle  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  développer  devant  vous,  je  voulais  établir  une 
similitude  parfaite  entre  ce  qui  se  passe  à  la 
Chambre  des  députés  pour  les  vérifications  de 
pouvoirs,  et  ce  qui  doit  se  passer  dans  les  con- 
seils généraux. 

J'aperçois  que  les  motifs  pour  lesquels  M.  le 
rapporteur  a  combattu  mon  amendement  portent 
principalement  sur  ce  que  j'ai  réuni  des  attribu- 
tions judiciaires  qui  doivent  être  distinctes  et  du 
ressort  des  tribunaux,  avec  celles  des  conseils 
généraux. 

Je  serais  tenté  de  reconnaître  la  justesse  de 
cette  observation;  mais,  d'un  autre  côté,  d'après 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  me 
paraîtrait  convenable  de  remettre  à  présenter 
mon  amendement  lors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles 54  et  55  de  la  loi  que  nous  discutons. 

En  conséauence,  suivant  cet  ordre  de  choses 
qui  me  paraît  plus  méthodique,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  retirer  mon  amende- 
ment provisoirement,  pour  le  reporter  aux  arti- 
cles 54  et  56. 

Une  voix  :  Il  est  déjà  discuté! 

M.  Eschasseriaax.  D'après  les  réflexions  qu'a 
faites  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  retire  donc 
mon  amendement,  pour  le  représenter  plus  tard 
sous  une  autre  forme. 

M.  le  Président.  Vous  retirez  votre  amende- 
ment? 

M.  Esehasserlanx.  Oui,  avec  réserve. 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoneanld.  L'auteur 
d'un  amendement  a  toujours  droit  de  le  retirer 
pour  le  représenter  ensuite. 

M.  le  Président.  Aussi,  je  ne  fais  que  deman- 
der si  on  retire  l'amendement. 

Je  lis  l'article  26  (devenu  l'article  32). 

«<  Les  séances  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  ne  sont  pas  publiques. 

«  Ces  conseils  ne  peuvent  délibérer  qu'avec  la 
présence  du  tiers  au  moins  de  la  totalité  des 
membres  qui  doivent  composer  l'assemblée. 

«  Néanmoins  la  présence  de  5  membres  sera 
nécessaire  pour  tous  les  conseils  auxquels  la  loi 
en  attribue  15  et  au-dessous. 

«  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  qu'il  est  réclamé  par  trois  mem- 
bres présents.  » 

M.  Larabit  a  proposé  sur  cet  article  un  amen- 
dement dont  je  vais  donner  lecture  : 

«  Les  séances  des  conseils  de  département  et 
des  conseils  d'arrondissement  sont  publiques; 
mais  la  demande  de  5  membres  suffit  pour  qu'ils 
se  forment  en  comité  secret. 

«  Les  salles  seront  disposées  de  manière  à  re- 
cevoir, dans  la  partie  destinée  au  public,  au 
moins  autant  de  personnes  qu'il  y  a  de  membres 
dans  le  conseil.  » 

M.  Larabit  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Eiarabit.  Messieurs,  l'amendement  que  je 
vous  propose  est,  à  mes  yeux,  une  conséquence 
obligée  (lu  système  de  publicité  et  de  discussion 
qui  font  la  base  du  gouvernement  représentatif; 
car  il  n'y  a  pas  de  représentation  sincère  si  les 
représentés  n'assistent  pas,  par  la  publicité,  aux 
discussions  auxquelles  se  livrent,  en  leur  nom, 
leurs  représentants. 

La  publicité  a  cet  avantage  qu'elle  éclaire  le 
peuple  sur  ses  droits  et  sur  ses  intérêts  ;  eUe 
l'éciaire  aussi  sur  ses  devoirs;  elle  lui  fait  con- 
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ont  lieu, 
lecteurs,  et 


naître  le  vote  de  ses  représentants,  et  oblige  ces 
derniers  à  remplir  loyalement  leurs  devoirs. 

Et  permettez-moi  ae  vous  le  demander,  Mes- 
sieurs :  vos  séances  des  bureaux,!  hors  de  la 
présence  du  public,  sont-elles  des  séances  tou- 
jours bien  utilement  employées  ? 

Je  connais  des  communes  pauvres  qui,  sans 
s'en  douter,  paient,  depuis  bien  longtemps,  des 
contributions  beaucoup  plus  fortes  que  des  com- 
munes plus  riches  qu'elles. 

Ce  vice  de  répartition  tient  à  deux  causes  :  au 
défaut  de  publicité,  et  à  ce  qu'elles  ne  sont  pas 
véritablement  représentées  dans  les  conseils 
d'arrondissement  qui  les  imposent. 

En  repoussant  les  conseils  cantonaux,  vous 

■  avez  empùché  que  ces  comnmnes  ne  fussent 

directement  représentées  dans  les  conseils,  et 

Sussent  défendre  elles-mêmes  leurs  intérêts; 
onnez-leur  au  moins  la  publicité,  pour  qu'elles 
soient  averties  de  leur  surcharge,  et  qu'elles 
puissent  réclamer. 

Vous  pouvez  voir,  par  mon  amendement,  que 
je  ne  vous  demande  pas  l'admission  d'un  public 
nombreux,  et  j'avoue  que  mon  but  principal  est 
d'introduire  les  journalistes  dans  la  salle  des 
conseils  généraux,  afin  qu'ils  puissent  livrer  à 
la  publicité  les   délibérations  qui  Y  <    '  " 

Su'fls  puissent  y   intéresser  leurs  lec 
iscuter  les  questions  qui  s'y  traitent. 

Mais  c'est  peut-être  à  cause  de  la  presse  dépar- 
tementale qu'on  craindra  la  publicité  ;  on  crain- 
dra peut-être  de  traduire  des  citoyens  hono- 
rables et  paisibles  à  la  barre  de  l'opinion 
publique  ;  on  craindra  qu'à  cette  condition  ils 
ne  veuillent  pas  accepter  d'aussi  ingrates  fonc- 
tions. 

Messieurs,  nous  ne  devons  pas  admettre  cet 
argument;  car  la  presse  libre  est  nécessaire  pour 
éclairer  préfets  et  conseils,  comme  ici  pour 
éclairer  le  gouvernement  et  les  Chambres.  11 
faut  enfin  que  tous  ceux  qui  acceptent  des  fonc- 
tions publiques,  qui  acceptent  une  partie  du 
pouvoir,  se  résignent  à  être  jugés  par  leurs  con- 
citoyens. S'ils  sont  quelquefois  attaqués  injuste- 
ment, ils  trouveront  aussi  dan^  la  presse  des 
défenseurs. 

En  admettant  cette  publicité,  vous  engagerez 
les  citoyens  à  s'occuper  autant  des  intérêts  de 
leurs  départements  que  des  grands  intérêts  poli- 
tiques ;  vous  donnerez  à  la  presse  départemen- 
tale une  direction  toute  nouvelle,  plus  particu- 
lièrement destinée  à  l'examen  des  questions 
d'économie  politique  qui  se  rattachent  aux  inté- 
rêts de  locafités,  sans  cependant  ôter  aux  inté- 
rêts politiques  la  part  d'examen  politique  qu'ils 
méritent. 

Les  objections  qu'on  pourrait  faire  contre  la 
publicité  des  séances  des  conseils  généraux 
pourraient  être  également  faites  contre  celle  de 
nos  propres  séances  ;  et  elles  ont  bien  moins  de 
force  pour  les  conseils  généraux  ;  car  ils  n'au- 
ront pas  à  s'occuper  de  ces  grands  intérêts  poli- 
tiques qui  excitent  à  un  si  haut  degré  les  pas- 
sions :  ils  se  renfermeront  pour  ainsi  dire  dans 
des  calculs  arithmétiques  ;  et  s'ils  examinent 
des  questions  d'intérêt  général,  ce  n'est  pas  pour 
les  résoudre  en  dernier  ressort,  mais  pour  les 
soumettre  au  pouvoir  législatif. 

Je  répèle  que  les  objections  sont  absolument 
les  mêmes  que  celles  qui  pourraient  être  faites 
contre  la  publicité  de  nos  propres  séances  ;  et  si 
vous  vous  laissiez  dominer  par  ces  objections, 
je  le  dis  avec  peine,  il  faudrait  en  conclure  que 
8i  cette  publicité  pouvait  être  mise  aujourd'hui 


en  question,  si  ce  n'était  pas  un  droit  établi  et 
reconnu  depuis  longtemps,  vous,  reculeriez 
aujourd'hui  devant  cette  publicité  ;  on  pourrait 
en  conclure  que  vous  êtes  beaucoup  plus  préoc- 
cupés des  faibles  inconvénients  de  la  liberté  et 
de  la  publicité  que  de  leurs  immenses  avantages. 

Je  voudrais  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi. 

Mon  amendement,  ainsi  qu'il  a  été  conçu, 
empêchera  qu'il  y  ait  aucune  espèce  de  désordre 
dans  les  assemblées  des  conseils  généraux.  Le 
comité  secret  pourra  avoir  lieu  sur  la  demande 
de  cinq  membres,  et  le  public  pourra  être  res- 
treint à  un  nombre  égal  a  celui  des  membres  du 
conseil. 

Je  persiste  dans  mon  amendement.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  lève,  et  se  dis- 
pose à  prendre  la  parole. 

Les  cris  :  Aux  vo'ix!  lui  font  reprendre  sa  place. 

M.  Garnier-Pa^ès  (à  la  tribune).  Si  M.  le 
ministre  a  l'intention  de  prendre  la  parole,  il  me 
semble  qu'il  doit  être  entendu  maintenant. 

M.  Tlilcrs,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Les  ministres  ne  croient  pas  devoir 
prendre  la  parole  lorsque  la  Chambre  est  suffi- 
samment éclairée. 

M.  Garnier-l^agcs.  L'amendement  qui  vous 
est  présenté  contient  un  principe  qui  est  le 
principe  même  du  gouvernement  représentatif; 
mais  il  contient  aussi  une  disposition  que  je  ne 
puis  avouer.  11  veut  que  dans  certains  cas  il 
suffise  que  quelques  membres  s'opposent  à  la 
publicité,  pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu.  Je  conçois 
le  motif  qui  a  dicté  cette  considération;  je  ne  la 
blâme  point,  mais  j'ai  besoin  de  déclarer  que  je 
ne  m'y  associe  pas. 

Dans  une  séance  précédente,  un  orateur  a  dit 
que  par  cela  même  que  l'on  n'était  pas  venu  pro- 
poser l'admission  de  certains  principes,  on  re- 
connaissait qu'il  n'était  pas  possible  de  les  met- 
tre en  pratique. 

11  est  des  choses  que  Ton  ne  propose  pas,  non 
parce  qu'il  serait  possible  de  les  faire,  mais  bien 
parce  qu'il  serait  impossible  de  les  faire  adopter. 

Parmi  les  raisons  ^'énérales  qui  font  désirer 
aux  amis  de  la  liberté  que  la  publicité  des  séan- 
ces des  conseils  généraux  ait  lieu,  j'enprésente- 


mière,  mais  des  réélections,  les  électeurs  ne  se- 
ront-ils pas  intéressés  à  bien  connaître  les  con- 
seillers qu'ils  auront  primitivement  élus?  et  le 
meilleur  moyen  de  les  apprécier,  n'est-ce  pas  de 
savoir  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  les  con- 
seils généraux*? 

11  ne  suffit  pas  que  l'on  soit  assuré  que  les 
membres  des  conseils  généraux  choisis  sont  bien 
ceux  qu'on  avait  dû  choisir  et  que  l'on  doit  réé- 
lire; il  faut  encore  s'occuper  des  travaux  des 
conseils. 

Vous  le  comprendrez  aussi,  Messieurs.  L'homme 
qui  sait  qu'il  ne  doit  pas  seulement  parler  pour 
quelques  personnes,  mais  pour  tous,  travaille 
avec  plus  de  soin  les  questions  qu'il  doit  traiter. 
On  n'est  pas  seulement  meilleur  argumenlateur, 
on  est  plus  honnête  homme,  quand  on  est  en 
présence  de  tous,  au  lieu  d'être  en  présence  de 
quelques-uns  seulement. 

Les  conséquences  mômes  de  ces  travaux  seront 
plus  heureuses:  car  du  jour  où  les  intéressés 
sauront  ce  qui  se  passe  dans  les  conseils,  et  con- 
naîtront les  arguments  qui  auront  fait  passer  les 
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mesures  adoptéee,  de  ce  jour  ils  se  soumettront' 
plus  facilement  aux  décisions  prises,  parce  qu'ils 
en  sentiront  mieux  la  nëcessîté. 

Enfin,  Messieurs,  il  faut  aussi  considérer  les 
questions  débattues  au  sein  d'un  couseil  général 
en  ce  qu'elles  ont  de  relatif  aux  intérêts  des  con- 
seils des  autres  déjjartements  ;  je  veux  parler  des 
améliorations  projetées. 

Si,  dans  l'un  des  départements  de  la  France, 
un  orateur  trouve  qu'une  innovation  peut  être 
introduite,  quand  même  la  majorité  pensera  qu'il 
ne  doit  pas  y  être  donné  suite,  il  est  non  que  tous 
les  autres  conseils  généraux  sachent  que  la  me- 
sure a  été  proposée,  et  connaissent  les  arguments 
invoqués  &  l'appui  de  cette  mesure,  afin  que  Famé  -, 
lioration,  repoussée  par  un  conseil  de  départe- 
ment, puisse  être  adoptée  dans  un  ou  plusieurs 
autres.  Il  est  aussi  dans  le  même  intérêt,  lors- 
qu'une proposition  a  été  accueillie,  que  l'on  con- 
naisse les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter. 

D'autres  raisons  se  rattachent  ù  la  loi  même  que 
nous  faisons.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qu'au  milieu  des  discussions  diverses  sur  les  ar- 
ticles de  la  loi  et  sur  les  amendements,  nous  nous 
Eommes  vus  dans  une  nécessité,  qui  seprésentera 
toujours,  d'adopter  des  principes  et  des  choses 
Eur  lesquels  nous  n'étions  point  parfaitement  d'ac- 
cord. 

Il  y  aura  fréquemment,  d'après  la  loi,  inégalité 
de  représentation.  Il  pourra  se  faire  et  il  se  fera 
fréquemment  qu'on  ne  choisisse  pas  les  divers 
membres  des  conseils  départementaux- ou  d'ar- 
rondissement dans  chaque  canton.  Bh  bien  I  il 
fout  que  la  publicité  protège  les  cantons  qui  ne 
eont  pas  représentés. 

Q  laut  que  les  membres  des  conseils  généraux 
et  d'arrondissement  sachent  bien  que  ce  n'est  pas 
dans  les  intérêts  d'un  territoire  plus  ou  moins 
restreint  que  les  délibérations  ont  lieu  ;  mais 

2u'il  s'agit  du  département  tout  entier,  s'il  s'agit 
u  conseil  général  :  et  de  l'arrondissement  tout 
entier,  s'il  s  agit  du  conseil  d'arrondissement. 

Si  (ce  que  je  n'admets  pas)  il  était  vrai  que 
nous  ne  fussions  nas  encore  assez  complètement 
avancés  pour  qu'il  y  eût  du  danser  à  accorder  la 
publicité  à  tous  nos  corps  déliuêrants,  je  dirai 
que  c'est  là  une  raison  peut-cire  de  plus  pour 
que  l'on  profite  de  l'époque  de  calme  et  de  tran- 

Suillité  où  nous  sommes  jiour  nous  permettre 
'essayer  de  la  publicité,  qui  pourrait  offrir  des 
inconvénients  si  on  l'introduisait  pour  la  pre- 
mière fois  dans  des  temps  moins  favorables. 
-  Les  ministres  nous  ont  dit  qu'il  existe  une 
grande  indifférence  pour  ce  qui  se  rattache  &  l'in- 
térêt public.  Si  cette  indifférence  existe  réelle- 
ment, pourquoi  le  gouvernement  redouterait-il 
qu'on  troublât  les  délibérations  des  conseils,  en 
Ben  occupant  trop  activement  î 

D'ailleurs,  l'amendement  de  M.  Larahit,  en  n'ad- 
mettant qu'un  petit  nombre  de  spectateurs,  pré- 
R-ute  de  suffisantes  garanties. 

Le  rapport  dit  que,  quand  même  on  admcUrail 
ce  que  nous  venons  vous  demander,  les  conseils 
généraux  ne  délibéreraient  cependant  pas  sous 
les  yeux  de  ceux  qui  les  ont  nommés. 

Je  combats  cet  argument,  Messieurs;  car  je 
n'appelle  pas  publicité  la  présence  de  30  ou  40  per- 
-  Bonnes  :  mais  ce  que  j'appelle  la  publicité,  c'est 
la  publication  par  la  voie  de  la  presse  de  toutes 
les  délibérations  des  conseils.  Cette  publicili^  me 
parait  plus  réelle  que  celliï  qui  résulte  de  la  pré- 
sence matérielle  de  quelques  hommes. 

D'ailleurs,  voua  voyez  tous  les  jours  la  pressa 
npporter  le>  diacunioDs  des  consellB  munici- 


paux, parce  que  tous  les  jours  quelques  membres 

de  ces  conseils  lui  communiquent  les  délibéra- 
tions qui  les  ont  occupés;  et  vous  n'empêcherez 
pas  qu  il  en  soit  ainsi  pour  les  conseils  généraux 
et  d'arrondissement. 

Vous  aurez  donc  toujours  la  publicité  ;  mais  elle 
aéra  plus  vraie,  plus  complète,  si  elle  est  permise 
par  la  loi  en  discussion.  Si  vous  rejetez  cet  amen- 
dement, elle  existera  toujours,  malgré  votre  loi  ; 
mais  elle  sera  plus  inexacte. 

Il  est  d'autres  considérations.  La  publicité  seule 
peut  former  nos  mœurs  politiques,  créer  des 
hommes  à  vues  grandes,  certaines  et  utiles. 

Il  faut,  de  plus,  que  les  hommes  qui  connais- 
sent les  vœux  et  les  besoins  du  pays  soient  con- 
nus de  nous,  et  qu'eux-mêmes  connaissent  par- 
faitement ces  vœux,  ces  besoins  et  ces  intérêts, 

Nous  voyons  souvent,  lorsqu'il  s'agit  d'élire 
des  députes,  les  électeurs  embarrassés,  parce 
qu'ils  ne  connaissent  les  citoyens  de  leurs  loca- 
lités que  comme  voisins,  et  non  comme  hommes 
politiques.  Quand  la  publicité  éclairera  les  dis- 
cussions, alors  on  connaîtra  les  hommes  :  on 
saura  quels  sont  les  plus  habiles  et  tes  plus 
consciencieux;  quels  sont  ceux  qui  défendent 
les  intérêts  de  leur  pays  avec  plus  ou  moins  de 
talent  et  de  bonne  foi. 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  principales  pour 
lesquelles  j'appuie  l'amendement  ;  elles  se  rédui- 
sent à  ceci  :  La  publicité  rendra  l'élection 
meilleure  ;  les  délégués  des  départements  accom- 
pliront leurs  devoirs  avec  plus  de  zèle;  l'obéis- 
sance sera  plus  complète,  parce  qu'elle  sera 
plus  éclairée;  la  publicité  fera  faire  un  grand 
progrés  à  nos  mœurs  constitutionnelles;  et  on 
connaîtra  mieux  les  hommes  appelés  à  représen- 
ter leur  pays,  non  seulement  aux  conseils  de  dé- 
partement, mais  même  à  la  Chambre  des  députés, 
r  M.  le  général  Bagesad.  Messieurs;  deman- 
der-la  jiublicité  en  toute  occasion  et  l'immense 
extension  du  droit  électoral  est  un  excellent 
moyen  d'acquérir  de  la  popularité.  Par  contre, 
celui  qui  s'y  oppose  quand  il  croit  que  c'est  mau- 
vais, peut  se  rendre  impopulaire,  mais  il  est  de 
son  devoir  de  braver  l'impopularité  dans  l'inté- 
rét  du  pays. 

De  même  que  je  vous  disais  il  y  apeu  de  jours 
que  le  but  n  était  pas  d'avoir  un  très  grand  nom- 
bre d'électeurs,  mais  d'avoir  un  nombre  tel 
qu'on  puisse  assurer  d'avoir  un  choix  de  bons 
députés  pour  faire  de  bonnes  lois,  de  même  je 
vous  dirai  aujourd'hui  que  le  but  n'est  pas  la 
publicité,  mais  bien  d'avoir  au  conseil  général 
une  bonne  représentation  de  tous  les  intérêts,  et 
par  suite  une  bonne  administration.  La  publicité 
vous  garantit-elle  ces  biens  ?  Il  m'est  aisé  de 
prouver  qu'au  contraire  les  intérêts  seraient 
.moins  bien  représentés,  parce  qu'il  y  aurait 
[moins  de  liberté. 

-'  De  quoi  se  composera  la  masse  de  vos  conseils 
de  département?  d'hommes  simples,  vivant  ha- 
bituellement dans  les  champs,  étrangers  aux 
assemblées  délibérantes,,  et  à  coup  sûr  très  peu 
habitués  à  parler  en  public.  Avec  la  publicité, 
ils  ne  diront  mot  ;ilsauraient  souvent  de  bonnes 
raisons  à  donner,  parce  qu'ils  connaissent  les 
besoins  du  pays  :  ils  ne  les  donneront  pas,  et  le 
conseil  sera  livré  à  quelques  parleurs,  à  des 
avocats.  Sans  publicité,  dans  une  réunion  de  fa- 
mille, ils  causeraient,  et  tous  les  intérêts,  toutes 
les  vérités  se  feraient  jour. 
11  y  a  encore,  dans  la  publicité,  la  difBculté 

matuielle.  Où  trouver  des  salles  asaea  spacieuses 
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pour  réunir  tous  les  curieux  d'un  département? 
et  quelle  dépense,  s'it  fallait  les  établir  l  Le  fus- 
eeut-elleB,  quels  seraient  probablement  les  audi- 
teurs î  les  avocats,  les  journalistes,  les  frondeurs 
de  toute  couleur,  et  les  oisifs  du  chef-lieu.  Ce 

3u'il  importe  au  public  de  savoir,  c'est  le  vote 
élinitir,  et  non  les  motifs  qui  l'ont  produit.  S'it 
est  bon,  peu  importe  le  reste;  s"il  est  mauvais, 
la  connaissance  des  débats  ne  l'améliorera  pas. 
Nais  le  plus  grand  danger  de  la  publicité,  c'est 
de  transformer  des  assemblées  administratives 
en  absemblées  politiques.  Nous  savons  ce  que 

Eroduit  l'amour  de  la  popularité  sur  des  assem- 
lées  plus  solennelles. 

Messieurs,  le  jury  est  assurément  une  institution 
fort  libérale,  et  cependant  le  jury  délibère  à  huis 
clos. 

Je  vote  contre  la  publicité  des  séances  des  con- 
seils de  département.  (Aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  Tais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Larabit. 

Une  voix  :  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe  est  rejeté.) 

Ù.  le  Préaident.  Il  est  inutile  de  s'occuper  des 
autres  paragraphes. 

M.  Baudel-Lafarge.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  l'arlicie  additionnel  suivant  : 

■  Néanmoins  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront  ordonner  l'impression  desprocës- 
Terbaux  de  leurs  séances.  - 

Cette  impression  des  procès- verbaux  existait 
pour  les  conseils  généraux  de  département  dès 
1791  :  elle  existe  encore  dans  plusieurs  départe- 
ments. Cependant,  dans  le  Puy-de-Dôme,  malgré 
deux  délibérations  successives  du  conseil  général, 
le  ministre  de  l'intérieur  a  refusé  d'autoriser  cette 
publication. 

Cette  publication  est  utile  non  seulement  aux 
membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  mais  même  à  ceux  des  com- 
munes;  on  dira  peut-être  que  la  dépense  est  con- 
tidérablc,  maisjc  n'en  fais  pas  une  condition  îm- 
pérattvc,  c'est  une  faculté  que  je  propose  de  lais- 
ser aux  conseils  généraux. 

Peut-être  objectera-t-on  encore  que  celte  dis- 
position serait  mieux  placée  dans  la  loi  d'attribu- 
tions; mais  si  je  ne  la  présentais  pas  à  présent, 
je  craindrais  qu'elle  ne  parût  préjugée  par  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  Larabit. 

M.  le  eftinte  d*Arg»al,  niniilre  de  Vintériear. 
Cette  disposition  ne  peut  être  discutée  que  dans 
la  loi  d'attributions,  et  non  dans  la  loi  d'organi- 
sation, si  l'on  veut  procéder  avec  ordre  et  mé- 
thode. Si  l'on  voulait  introduire  dans  la  loi  d'or- 
ganisation des  dispositions  qui  ne  sont  afférentes 
qu'aux  attributions,  l'on  arriverait  à  un  résultat 
iacbeux. 

L'honorable  député  ma  interpellé  pour  que 
j'eusse  àdéclarer  iKir  quel  motif  j'avais  refusé  dans 
quelques  départements,  de  laisser  imprimer  le 
p roc i!s- verbal  des  séances.  La  réponse  est  courte 
et  facile.  C'est  parce  qu'il  existe  une  défense  à 
cet  égard,  portée  par  un  décret  impérial.  Le  mi- 
nistre ne  (leut  autoriser  de  dépenses  que  celles 
3ui  sont  conformes  à  la  loi.  Quand  la  nouvelle  loi 
'allriiiulions  aura  permis  cotte  impression,  il 
n'y  aura  plus  de  ditlicullé  ;  jusque-là,  mon  devoir 
est  de  faire  exécuter  la  loi. 

M.  EaehaHerlaax.  11  me  semble  que  H.  L 
ministre  de  Tintérieur,  au  lieu  de  fonder  son  ar_ 


eumentation  sur  une  loi  exhumée  de  l'arsenal  de 

rEmpire,  aurait  pu  s'autoriser  sur  la  loi  de  1828, 
qui  ordonne  l'impression  des  budgets  de  dépar- 
tement. Les  procès- verbaux  des  conseils  généraux 
ne  sont  que  des  séries  de  décisions  prises  sur  dif- 
férents articles  du  budget  de  département...  {I\i- 
clamalions  aux  centrei?) 

La  plupart  des  délibérations  (Oull  ouil  A  la 
bonne  heure!)  des  conseils  généraux  ont  pour  but 
de  donner  une  destination  aux  centimes  variables, 
aux  centimes  facultatifs,  aux  centimes  extraor- 
dinaires. Elles  se  rapportent  è.  la  discussion  du 
budget  de  département.  11  me  semble  que  quand 
on  interprète  le  principe  de  la  publicité  en  l'ab- 
sence d'une  législation,  il  serait  plus  simple  de 
s'appuyer  sur  la  Charte,  qui  est  en  faveur  de  cette 
publicité.  11  me  semble  au  reste  que  la  loi  que  j'ai 
citée  est  plus  applicable  que  celle  de  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  comte  d' Argon  1,  ministre  de  l'intérieur. 
La  loi  de  1828  ordonne  l'impression  du  budget 
de  département,  elle  n'a  pas  ordonné  l'impression 
des  procès-verbaux  des  conseils  généraux;  et  cette 
impression  est  interdite  par  une  loi  antérieure. 
Je  n'ai  pas  dû  autoriser  des  dépenses  que  la  loi 
ne  permettait  pas.  Quant  à  la  Charte  de  1830,  elle 
n'a  que  faire  ici  :  elle  ne  parle  pas  de  l'impres- 
sion des  procès-verbaux  des  conseils  généraux. 

M.  Bande t-Lafarge.  J'ai  prévu  l'objection 
présentée  par  H.  le  ministre  qui  a  dît  que  ma  pro- 

f'Osition  serait  mieux  placée  dans  la  loi  d'atlribu- 
ions.  Je  conçois  celte  objection  ;  aussi,  en  pré- 
sentant ma  oemande,  je  n'ai  eu  d'autre  but  que 
d'empêcher  qu'on  ne  préjugeât  mon  amende- 
ment par  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Larabit. 
La  Chambre  n'entendant  pas  préjuger  mon 
amendement,  je  le  retire  pour  le  représenter  dans 
la  loi  d'atlributiona. 


M.  Lnnean.  11  y  a  dans  le  troisième  paragraphe 
un  vice  de  rédaction.  Ce  paragraphe  dit  qu  un 
conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'il  y  aura 
au  moins  le  tiers  des  membres  présents.  Les  as- 
semblées étant  comjiosées  de  15  membres,  je 
propose  de  rédiger  ainsi  le  paragraphe  :  •  Néan- 
moins la  présence  de  5  membres  sera  néces- 
saire. ■ 

M.  Clllon  (Jean-Landry),  rap/i or (tfur. La  rédac- 
tion de  la  commission  remplit  parfaitement  les 
VŒUX  du  préopinant,  j'insiste  pour  son  adoption. 

M.  le  général  Demarçay.  II  me  semble  que 
la  disposition  que  vous  avez  adoptée  dans  laloi 
municipale  présente  de  l'analogie  avec  le  cas 
dont  il  s'agit  ici.  Les  conseils  municipaux  ne 
peuvent  délibérer  sans  que  les  deux  tiers,  au 
moins,  des  membres  soient  présents.  Ce  n'est  pas 
quand  il  s'agira  de  défendre  des  intérêts  plus 
importants  que  la  loi  autorisera  des  délibérations 
par  un  tiers  des  membres  de  l'assemblée.-  cela 
ne  serait  ni  convenable  ni  raisonnable.  Je  sens 
qu'on  pourra  me  dire  que  les  membres  des  con- 
seils municipaux  s'assemblent  dans  la  commune 
où  la  plupart  d'entre  eux  demeurent,  et  que, 
conséquemment,  il  est  probable  qu'il  s  en  trou- 
vera plus  que  dans  les  réunions  des  conseils  gé- 
néraux qui  s'assemblent  dans  un  endroit  oii  la 
plupart  des  membres  ne  résident  pas.  Je  ne  sau- 
rais approuver  ces  raisons,  car  le  premier  motif 
de  toutes  nos  actions,  c'est  de  bien  faire.  Or,  si 
le  résultat  n'est  pas  bon.  la  loi  n'est  pas  bonne. 
J'ai  une  autre  raiww  i  doouer,  tirée  de  l'ezem- 
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pie  de  la  Cbambre  des  députée.  Certainement, 
nous  avons  pour  nous  rendre  k  la  Chambre  de 

[tlus  grandes  diElances  à  parcourir  que  n'en  ont 
a  plupart  des  membres  des  conseils  généraux 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  réunion;  et  la 
Chambre  des  députés  ne  peut  dëlibérer  qu'avec 
la  majorité  de  ses  membres.  Je  demande  que  la 
même  mesure  soit  appliquée  aux  conseils  géné- 
raux, et  qu'ils  ne  puissent  délibérer  qu'avec  la 
moitié  plus  un  des  membres  qui  les  composent. 
{Appugé!  appuyé!) 

M,  Glllon  (Jean- Landry),  rapporteur.  La  com- 
mission, en  proposant  cette  disposition,  a  eu 
égard  à  ce  qui  sereproduit  souvent  dans  les  con~ 
seils  généraux.  Les  membres  des  conseil  d'ar- 
rondissement surtout,  comme  ayant  moins  d'at- 
tributions, sont  moins  empressés  à  venir  exercer 
leurs  fonctions,  et  il  arrive  souvent  que  la  moi- 
tié des  membres  ne  sont  pas  présents,  et  c'est 
pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  ont  bonne  vo- 
lonté, que  la  commission  s'est  arrêtée  à  la  pro- 
position du  tiers  des  membres. 

H.  Demar^ay  souhaiterait  que  la  présence  de 
la  moitié  des  membre^t  fût  rendue  nécessaire. 
Si  cet  amendement  devait  passer,  je  souhaite- 
rais, en  mon  nom  particulier,  qu'on  ne  comptât 
dans  le  nombre  des  membres  que  ceux  qui  sont 
en  exercice.  Je  rédigerais  ainsi  mon  amende- 
ment : 

•  Néanmoins,  les  conseils  d'arrondissement  et 
de  département  ne  peuvent  délibérer  qu'autant 
q^ue  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  en  exer- 
cice sont  présents.  • 

U.  le  géMépal  Denarçay.  J'accepte  cette  ré- 
daction. 

11.  le  Rrésldcnt.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Gillon. 

M. de  M<Mb*arg.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse, 
sous  forme  d'amendement,  revenir  au  projet  du 
gouvernement.  11  faut  que  la  commission  dé- 
clare si  elle  abandonne  son  amendement.  Si  elle 
l'abandonne,  je  le  reprendrai.  Il  me  parait  de 
lapluseranae  importance,  el  ceuxqui  ont  l'expé- 
rience des  conseils  généraux  apprécieront  mon 
opinion  ;  il  me  parait  important  qu'ils  puissent 
délibérer  quand  le  tiers  de  leurs  membres  sont 
présenta.  Il  est  arrivé  souvent,  dans  les  conseils 
généraux  et  dans  les  conseils  d'arrondissument, 
que  plusieurs  jours  se  sont  passés  avant  que 
la  moitié  des  membres  filt  réunie. 

Quelijuet  voix  :  La  loi  exigeait  la  présence  des 
deux  tiers. 

H.  de  H»*beBr0.  Je  sais  que  la  loi  exigeait 
les  deux  tiers,  mais  je  sais  qu'après  plusieurs 
jours  à  peine  la  moitié  étaient  présents. 

M.    dil*n    {Jeati-Landry),    rapporteur.    Jus- 

3u'aIora  il  a  fallu  dans  les  conseils  généraux  et 
ans  les  conseils  d'arrondissement  la  présence 
des  deux  tiers  des  membres,  parce  qu'ainsi  l'exi- 
geait l'article  88  de  la  Constitution  de  l'an  Vill, 
qui  porte  qu'aucun  corps  délibérant  ne  peut 
prendre  de  résolution  qu'autant  que  les  deux 
tiers  de  ses  membres  sont  présents.  L'année  der- 
nière, vous  avez  décidé,  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux, que  quand  la  moitié  plus  un  des 
membres  seraient  présents... 
Quelifuei  voix  :  C'est  une  erreur! 
H.  Cilll*B  [Jean-Landry),  rapporlevr.  Un  article 
de  la  loi  municipale  est  ainsi  congu  t  •  Le  con- 
•eil  municipal  ne  peut  délibérer  que  quand  la 
moitiâ  plus  ua  des  membres  sont  présents.  > 


Cette  année,  cette  question  se  présente  pour  les 

conseils  d'arrondissement.  Quand  nous  nous 
sommes  décidés  à  nous  contenter  du  tiers  des 
membres,  c'a  été  à  cause  de  la  difficulté  de  se 
réunir  la  moitié,  à  plus  forte  raison  les  deux  tiers 
des  membres.  C'a  été  dans  la  crainte  de  fatiguer 
les  citoyens  dévoués  ;  car  ceux  qui  se  présentent 
aux  premières  réunions,  les  voyant  inutiles  re- 
viennent avec  peine.  Vous  connaissez  les  raisons 
pour  et  contre;  si  vous  trouvez  que  le  tiers 
ne  soit  pas  sufQsant,  si  vous  devez  venir  à  l'a- 
mendement de  M.  Demarcay,  je  souhaiterais 
que  la  Chambre  adoptât  la  rédaction  que  j'ai 
proposée. 

M.  legënër«]Dem«rç«y.  Comment  pourrez- 
vous  justifier  des  manières  d'agir  différentes  à 
l'égard  de  la  Chambre  des  députés  et  des  conseils 
municipaux,  qui  forment  les  deux  extrémités  de 
l'échelle  ?  Cela  ne  me  parait  pas  raisonnable. 

M.  le  Préaldenl.  Le  projet  du  gouvernement 
propose  la  moitié  d'une  manière  absolue;  la 
commission  avait  proposé  de  se  contenter  du 
tiers;  M.  Gillon  a  proposé  en  son  nom  personnel 
un  amendement  particulier.  Il  est  d'usage  que 
les  amendements  particuliers  soient  mis  aux  voix 
avant  ceux  de  la  commission,  c'est  pour  cela  que 
j'avais  proposé  de  voter  sur  l'araendement  de 
M.  Giilon,  qui  n'est  pas  celui  du  gouvernement, 
puisque  son  auteur  ajoute  après  le  mot  membrei, 
tes  mots  en  exercice.  M.  de  Mosbourg  déclare  qu'il 
reprend  la  rédaction  de  la  commission  comme 
amendement  particulier. 

Si  ce  dernier  amendement  est  appuyé,  je  vais 
le  mettre  aux  voix.  (Braitt  divers.) 

Il  est  d'usage  que  les  amendements  de  la  com- 
mission ne  passent  pas  avant  ceux  des  membres 
particuliers,  autrement  on  distrairait  le  droit 
d'amendements  particuliers.  Voili  pourquoi  j'ai 
dit  que  si  l'amendement  de  la  commission  est 
abandonné,  que  si  M.  de  Mosbourg  le  reprend,  U 
devient  sa  propriété,  et  doit  être  mis  aux  voix 
comme  tel  ;  et  que  s'il  n'est  pas  abandonné,  c'est 
l'amendement  de  M.  Gillon  qui  doit  avoir  la  pré- 
férence. 

M.  le  géaéral  Denarfay.  Je  crois  que  M.  le 
président  se  trompe.  Que  l'amendement  vienne 
de  la  commission  ou  qu'il  vienne  de  députés,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  celui  qui  s  éloigne 
le  plus  du  projet  du  gouvernement  qui  doit  ûtre 
mis  aux  voix  le  premier.  La  raison  en  est  simple  ; 
je  ne  la  développerai  pas,  mais  j'ajouterai  que 
c'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  toujours  passées. 

(La  rédaction  de  la  commission  est  mise  aux 
voix  et  rejetée;  l'amendement  de  M.  Gillon  et  le 
paragraphe  amendé  sont  adoptés.) 

(Le  paragraphe  suivant  est  adopté.) 

M.  Péan.  J'ai  proposé  un  article  additionnel. 

M.  le  Préaldenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Péan.  Ma  proposition  a  pour  objet  de  sta- 
tuer ici,  comme  vous  l'avez  fait  dans  la  loi  muni- 
cipale, que  communication  des  délibérations  du 
conseil  ne  pourra  être  refusée  h.  aucun  des  ci- 
toyens du  département,  mais  sans  déplacement. 

Cette  disposition  introduite  dans  la  loi  muni- 
cipale n'a  donné  lieu  à  aucun  abus.  Si  vous  l'in- 
troduisez ici,  vous  pourrez  vous  dispenser  d'im- 
primer les  procès- verbaux  des  consens  généraux, 
puisque  tous  ceux  qui  auront  intérêt  a  prendre 
comnmnication  des  délibérations,  n'auront  qu'& 
la  réclamer. 

M.  le  Prëaldeiii.  Cet  amendement  n'est  pas 
une  partie  nécessaire  de  l'article,  car  il  ne  le  mo- 
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difîe  pas.  H  constitue  une  disposition  différente; 
il  vaut  mieux  en  faire  un  article  particulier  nne 
de  surcharger  les  articles,  ce  qui  gôno  dans  les 
citations  de  lois. 

(L'article  32  entier  est  adopté.) 

H.  le  Pr^Hidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Péan. 

M.  Dnmeilel.  H  serait  mieux  placé  dans  la 
loi  d'attributions. 

ÏI.  PétiB.  J'j;  consens;  mais  j'étais  autorisé  à 
le  présenter  ici,  puisque  vous  avez  adopté  une 
disposition  pareille  dans  la  loi  d'organisation 
municipale. 

H.  le  Président.  Art.  27  de  la  commission 
(33  du  projet  définitif)  : 

<•  Il  est  interdit  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  d'arrondissement  de  délibérer  sur  des 
sujets  étrangers  à  leurs  attributions. 

"  Toute  disposition  qui,  dans  une  délibération 
d'un  de  ces  conseils,  porterait  sur  des  objets 
étrangers  ft  ses  attributions  est  nulle  de  plein 
droit. 

■  Le  préfet  peut,  pendant  le  mois  qui  suit  la 
clôture  de  la  session  du  conseil,  rendre  un  arrêté 
qui  suspend  l'exécution  de  la  disposition  illé- 
gale; et,  en  ce  cas,  il  en  réfôre  au  gouvernement 
qui  statuera  dans  les  deux  mois  suivants.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 26  du  gouvernement  qui  est  le  28'  de  la  com- 
mission et  le  34*  du  projet. 

Voici  la  rédaction  au  gouvernement  : 

■  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  tou- 
tes les  délibérations  d'un  conseil  qui  sont  prises 
hors  de  la  réunion  légale. 

"  Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  'conseil  de 
préfecture,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce 
ta  nullité  des  actes,  et  prend  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immé- 
diatement. L'arrêté  du  préfet  est  transmis  au 
procureur  général  près  la  cour  royale;  et,  s'il  y 
a  lieu,  ce  magistrat  peut  requérir  et  les  tribu- 
naux prononcer  l'apEilication  des  peines  déter- 
minées par  rarlide  258  du  tiitle  ppual. 

■  Si  le  rot  prononce  ta  dissolution  de  ce  con- 
seil, ceux  de  ses  membres  qui,  par  Jugemcrit  dos 
tribunaux  corapétenls,  auront  été  reconnus  avoir 
participé  aux  délibérations  ou  |acles  de  rassem- 
blée déclarée  illégale,  seront  punis  do  l'interdic- 
tion du  droit  d'oligibilité  aux  conseils  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement,  pendant  3  ans  au 
moins  ou  6  ans  au  plus^  sans  préjudice  des  pei- 
nes encourues,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précédent.  " 

La  commission  propose  de  remplacer  le  l"pa- 
ragraplie  par  la  rédaction  suivante  : 

■  Toutes  réunions  illégales  et  toutes  délibéra- 
lions  qui  y  auraient  été  prises  sont  nulles  de  plein 
droit.  » 

M.  le  Présldeal.  Relativement  5  la  fin  de  cet 
article,  M.  Péan  propose  de  substituer  l'amende- 
ment suivant: 

»  Si  le  roi  prononce  la  dissolution  du  conseil, 
et  si  au  nombre  de  ses  actes  il  s'en  trouve  qui 
soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en  vi- 
gueur, ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  au- 
raient participé  sciemment  pourront  être  pour- 
suivis. ■ 

H.  Péaa.  C'est  encore  une  disposition  de  la 
loi  sur  l'organisation  municipale  que  je  vous 

f  repose  d'insérer  dans  la  loi  actuelle.  La  loi  sur 
organisation  muaicipale  a  dit  aux  conseillers 


municipaux  :  Si  vous  méconnaissez  vos  devoirs, 
si  vous  vous  réunissez  illégalement,  vous  serez 

Eoursuivis  conformément  aux  lois  en  vigueur. 
c  projet  de  loi  départementale  va  plus  loin,  il 
dit  aux  conseillers  eénéraux  qui  se  trouveraient 
dans  le  même  cas:  Vous  serez  punis  des  peines 
prononcées  par  l'article  258  du  Code  jénal;  mais 
cet  article.  Messieurs,  n'est  pas  applicable.  11  est 
compris  dans  le  paragraphe  intitulé  :  Usurpation 
de  lilret  et  de  fonctioni.  Or,  il  est  évident  que, 
dans  le  cas  où  des  membres  d'un  conseil  général 
se  seront  réunis  illégalement,  il  n'y  aura  pas 
usurpation  de  litres  ou  de  fonctions  ;  il  y  aura 
prolongation  illégale  de  leurs  fonctions,  mais  ce 
ne  sera  pas  là  une  usurpation  de  titres  ou  de 
fonctions;  car  aussi  lon^emps  qu'un  conseiller 

général  de  département  aura  le  droit  de  siéger 
ans  le  conseil,  il  pourra  prendre  ce  titre,  soit 
dans  le  conseil,  soit  dehors  ;  et  si  dans  des  actes 
il  se  qualifie  du  titre  de  conseiller  général,  per- 
sonne n'aura  le  droit  de  lui  en  faire  un  repro- 
che, de  le  lui  imputer  à  délit, 

L  application  de  l'article  258  peut  avec  raison 
être  contestée  ;  d'un  autre  côté,  nous  faisons  une 
loi  départementale  et  non  un  Code  pénal.  Disons 
donc  que,  si  les  membres  d'un  conseil  général 
commettent,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  quelques  délita  prévus  par  les  lois  en 
vigueur,  ils  seront  passibles  des  peines  portées 
par  ces  mêmes  lois. 

Mais  n'allons  pas  plus  loin. 

Remarquez,  Slessieurs,  combien  notre  article 
est  peu  en  harmonie  avec  l'article  suivant. 

Dans  l'article  en  discussion,  il  s'agit  de  réu- 
nions illégales,  auxquelles  auraient  participé  des 
membres  du  conseil  général,  et  le  projet  propose 
de  punir,  dans  ce  cas,  les  conseillers  généraux 
des  peines  portées  à  rarlicle  258  du  Code  pénal, 
c'est-à-dire  d'une  peine  de  2  à  5  ans  d'emprison- 
nement. 

Cependant  les  actes  que  les  conseillers  géné- 
raux ont  pu  faire  sont  restés  inconnus,  n'ont  pas 
reçu  de  publicité;  ils  n'ont  porté  qu'une  faible 
atteinte  a  l'ordre.  Qu'arrivera-t-il  si  ces  mem- 
bres du  conseil  de  département  viennent  k  faire 
et  à  publier  des  adresses,  des  proclamations, 
tendant  k  faire  naître  la  guerre  civile  ?  Suivant 
un  article  que  nous  discuterons  tout  à  l'heure, 
ils  seront  punis  conformément  à  l'article  123  du 
Code  pénal,  qui  ne  prononce  qu'une  peine  de  2 
à  6  mois  d'emprisonnement. 

Ainsi,  les  membres  qui  auraient  commis  une 
légère  contravention,  laquelle  n'aurait  pas  eu  de 
publicité  et  n'aurait  occasionné  aucun  trouble, 
seraient  punis  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans, 
et  ceux  qui  auraient,  par  des  adresses  ou  pro- 
clamations séditieuses,  porté  le  plus  grand  dé- 
sordre dans  l'Btat,  ne  seraient  punis  que  d'un 
emprisonnement  de  2  à  6  mois  I 

Cela  prouve  que,  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  il  faut  laisser  ces  membres  sous  l'empire 
du  droit  commun. 

Chacun  de  ces  délits,  ayant  un  caractère  par- 
ticulier, devra  être  puni  par  l'article  du  Gode 
pénal  qui  lui  sera  spécialement  applicable. 

Je  demande,  et  je  Unis  par  cette  considération 
sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de  la  Chambre, 
je  demande  par  quelle  raison  on  établirait  une 
différence  entre  les  conseillers  municipaux  et  les 
conseillers  d'arrondissement  et  de  département: 
les  uns  et  les  autres  exercent  des  pouvoirs  mu- 
nicipaux, des  pouvoirs  de  même  nature,  placés 
seulement  à  des  degrÂs  différents.  Ce  que  tous 
BveE  établi  pour  les  conseillerB  municipaux,  éta- 
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blisseZ'le  pour  les  conseillers  généraux  et  d'ar- 
rondis^menl  1  mats  écartDz  de  la  loi  cette  dis- 
position qui  menace  directement  les  membres 
aeces  conseils  de  la  prison. 

Avertissez-les,  si  vous  le  croyez  utile,  que  dans 
le  cas  où  ils  s'écarteraient  de  leurs  devoirs,  ils 
seront  punis  conforniémeiit  aux  lois  ;  mais  n'al- 
lez pas  plus  loin. 

Je  crois  que  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
d'exposer  à  la  Chambre  suffira  pour  faire  subir 
au  projet  de  loi  les  modifications  réclamées  dans 
la  rédaction  d'ua  arlicle  peu  en  harmonie  avec 
les  principes  de  notre  droit. 

M.  de  i*«dena8.  Je  repousse  à  la  fois  et  l'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue  qui  des- 
cend de  celte  tribune  et  t'arlicle,  sôit  du  gou- 
vernement, soit  de  la  commission,  à  prtir  du 
paragraphe  où  il  est  dit  que  rarri>té  un  préfet 
doit  être  transmis  au  procureur  général  près  la 
cour  royale.  11  me  paraît  très  peu  convenable 
d'introduire  dans  une  loi  seulement  consacrée  à 
l'organisation  départementale,  des  dispo.slions 
qui  ne  sont  qu'un  appendice  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  au  Code  pénal- 

De  quoi  s'agit-il  ici  ?  Il  n'est  question  que  des 
réunions  illégales  des  conseils,  et  de  la  nullité 
de  leurs  actes  prononcée  par  ie  préfet.  On  vous 
demande  do  déclarer  qu'après  la.  transmission 
de  l'arrêté  du  préfet  au  procureur  général,  ce 
magistrat  puisse,  s'il  y  a  lieu,  requérir  l'appli- 
cation des  peines,  et  que  les  tribunaux  puissent 
les  prononcer.  On  semble  par  là  laisser  au  mi- 
nistère public  la  faculté  de  poursuivre,  et  aux 
tribunaux  celle  de  juger,  môme  quand  il  y  a 
lieu,  tandis  que,  dans  cette  hypothèse,  la  pour- 
suite est  obligatoire,  ainsi  que  le  jugement.  On 
vous  demande  aussi  l'application  des  peines  dé- 
terminées par  l'article  2o8  du  Code  pénal 

Mais  cet  article  ne  se  réfère  qu'à  l'usurpation 
de  fonctions,  et  ce  n'est  pas,  pour  un  amseil, 
usurper  ses  fonctions  que  de  prendre  dos  délibé- 
rations hors  de  la  réunion  léf-'ale.  Sous  co  rap- 
port, vous  ne  pouvez  admettre  le  projet.  D'un 
autre  cùté,  des  crimes  et  délits  divers  peuvent 
êlre  commis  au  sujet  des  réunions  illégales  par 
les  membres  du  conseil.  Uais  ils  rentrent  alors 
sous  l'empire  du  droit  commun:  el  cependant  le 

Sroiet  ne  parle  que  de  l'application  de  1  arlicle  l'àS 
u  Code  péçal. 

Le  dernier  paragraphe  du  projet  s'occupe  aussi 
des  membres  des  conseils  qui  seraient  reconnus 
avoir  participé  aux  délibérations  de  l'assemblée 
illégal,  et  fes  frappe  de  certaines  peines  pro- 
noncées dans  le  droit  commun.  Ce  texte  est  en- 
core inutile,  puisque  les  codes  qui  nous  régissent 
y  ont  sulfisamment  pfiurvu.  Ce  paragraphe  n'ad- 
met ie  jugement  que  dans  le  cas  de  dissolution 
du  conseil  par  le  roi.  Mais  les  poursuites  des 
délits  et  l'application  des  lois  pénales  sont  indé- 
pendantes du  fait  de  la  dissolution,  et  s'il  y  a  eu 
réellement  des  actes  coupables,  rien  ne  saurait 
arrêter  la  marche  de  la  justice. 

Tout  se  réduit  à  un  simple  dilemme.  Les  faits 
qui  ont  eu  lieu  caractérisent  des  crimes  ou  délits, 
ou  ils  ne  sont  prévus  par  aucune  loi  pénale. 
Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  le  droit  commun 
veille  pour  tous,  et  les  djsposilions  sur  lesquelles 
on  vous  appelle  à  délibérer  sont  dès  lors  complè- 
tement inutiles. 

L'amendement  de  M.  Péan  ne  remédie  nulle- 
ment aux  vices  du  projet.  D'aliord,  il  veutque 
s'il  y  a  des  actes  punissables,  d'après  les  lois  en 
vigueur,  les  auteurs  puissent  élre  poursuivis. 
U  érige  ainsi  en  une  faculté,  de  la  part  de 


1  autorité  judiciaire,  ce  qui  est  impératif  pour 
elle  ;  car  partout  où  existe  l'indice  d'un  crime  ou 
délit,  la  poursuite  est  forcée.  En  vous  parlant 
ensuite  de  l'application  aux  faits  punissables  des 
lois  pénales  en  vigueur,  il  vous  replace,  comme 
le  projet  de  loi,  sous  l'empire  du  droit  commun, 
ce  qui  est  encore  inutile  à  dire  dans  un  projet 
de  loi;  et  j'invoque  contre  cet  amendement  le 
même  dilemme  que  je  faisais  tout  à  l'heure  au 
sujet  du  projet  au  gouvernement  et  de  la  com- 
mission. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  d'abord  rejeter  l'amen- 
dement de  M.  Pean;  qu'ensuite  il  faut  entière- 
ment supprimer  tout  ce  qui  est  compris  depuis  la 
partie  où  »  l'arrêté  du  préfet  est  transmis  au 
procureur  général  «.jusqu'à  la  fin  de  l'article  en 
discussion,  ou,  en  d'autres  termes,  voter  contre 
toute  celte  partie  de  l'article. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Le  droit 
commun  pouvait  présenter  quelque  incertitude 
à  l'égard  des  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment; l'incertitude  pouvait  naître  surtout  de  la 
loi  du  2'A  mars  1R3i,  qui  ne  prévoil  que  le  cas 
où,  dans  une  réunion  même  illégale,  il  a  été  pris 
une  délibôi-ation  entachée  de  quelque  délit. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  fallait  pour  les 
conseils  généraux  et  (l'arrondissement  une  dis- 
position plus  nello  et  plus  précise:  il  a  proposé 
de  déclarer  niillc  de  plein  droit  toute  délibéra- 
tion prise  hors  du  temps  ordinaire  de  la  session. 
Mais  deux  hypotlièses  devaient  se  présenter  :  ou 
bien  le  conseil  général  pouvait  prendre  une  dé- 
libération qui,  par  olle-mème,  était  marquée 
d'un  délit  particulier,  ou  une  délibération  pou- 
vait être  prise  dans  le  cercle  des  attributions,  et 
avoir  seulement  le  tort  d'être  prise  hors  du  temps 
de  la  session. 

Voilà  deux  cas  distincts  pour  lesquels  il  fallait 
deux  dispositions  différentes.  Le  gouvernement 
a  cru  que  se  réunir  hors  le  temps  déterminé  par 
l'ordonnance  royale,  était  un  délit,  une  usuipa- 
tion  de  l'autorité  publique  :  et  il  s'étaie  du  texte 
de  l'article  L>r>8  du  Code  pénal,  qui  est  ainsi 
conçu  :  "  Quiconque  s'est  immiscé  dans  des 
Ibnclions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou 
aura  fait  des  actes  relatifs  i.  ces  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
jle  5  ans  au  plus,  n 

La  commission  a  adopté  celte  opinion,  que  se 
réunir  hors  le  temps  des  sessions,  c'était  com- 
mettre un  délit,  parce  que  la  loi  défend  aux  con- 
seils généraux  do  se  réunir  sans  ordonnance  du 
roi.  Si  donc  l'ordonnance  n'est  pas  arrivée,  et 
que  les  conseils  se  soient  réunis  de  leur  propre 
mouvement,  il  y  a  infraction  à  la  loi;  en  effet, 
les  conseils  généraux  ne  peuvent  avoir  d'autres 
fonctions  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la 
loi  ;  la  loi  défend  de  se  réunir  hors  du  temps  dé- 
terminé. Or,  par  une  conséquence  irréfragable, 
se  réunir  hors  du  temps  déterminé  par  l'ordon- 
nance, est  un  délit. 

Maintenant  que  nous  avons  eu  égard  au  prin- 
cipe, il  ne  faut  pas  que  ce  principe  nous  conduise 
à  une  sévérité  extrême.  Que  porte  le  texteîqu'a- 
près  la  dénonciation  du  procureur  général,  ce 
procureur  puisse  requérir,  et  les  tribunaux  pro- 
noncer l'application  de  l'article  253  du  Code  pé- 

Dans  le  cas  d'assemblées  illégales  des  conseilfl 
généraux,  le  préfet  pourra  en  référer  au  procu- 
reur général  qui  sera  libre  de  poursuivre  ou  non 
les  membres  au  conseil,  et  quand  même  le  pro- 
cureur général  les  aurait  dénoncés  au  tribunal. 


Si 
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le  tribunal  peut  de  lui-même  annihiler  cea  pour- 
suites, et  dans  tous  les  cas  il  peut  prononcer  une 

peine  aussi  légère  que  possilile. 

En  refaisant  le  Code  criminel  l'année  dernière, 
TOUS  avez  admis  pour  tous  les  cas  possibles  de 
criminalité  la  prise  en  considération  des  circons- 
tances atténuantes.  Ainsi,  s'il  n'y  a  qu'un  fait 
matériel  dans  la  réunion  du  conseil  général,  si 
aucun  acte  coupable  n'a  été  la  conséquence  de 
cette  réunion,  le  tribunal  pourra  prononcer  le 
renvoi  sans  condamnation. 

Ainsi,  les  membres  des  conseils  se  trouveront 
dans  le  droit  commun,  dans  la  position  de  tous 
les  citoyens. 

C'est  donc  l'application  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle 2&8  que  demande  le  gouvernement  seule- 
ment. Il  y  a  un  mot  du  projet  du  gouvernement 
dont  je  demande  la  rectification,  au  nom  de  la 
commission.  Ainsi,  le  projet  du  gouvernement 
porte  au  paragraphe  1'^  : 

»  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes 
les  délibérations  d'un  conseil  qui  sont  prises  hors 
de  la  réunion  légale,  n  et  la  commission  propose 
d'y  substituer  ces  mois  :  ■  Toutes  réunions  illé- 
gales et  toutes  délibérations  qui  y  auraient  été 
prises  sont  nulles  de  plein  droit.  > 

La  Chambre  pense  que  cette  volonté  est  suffi- 
samment exprimée  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. Je  n'msisterai  pas  davantage;  mais  nous 
soutenons  qu'une  pareille  usurpation  est  un  dé- 
lit, et  qu'elle  doit  être  soumise  à  la  juridiction 
des  tribunaux.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier 
des  circonstances  atténuantes  et  à  prononcer  se- 
lon le  degré  de  culpabilité. 

H.  Péaa.  Messieurs,  aucune  question  n'est 

Blus  digne  que  celle-ci  de  toute  votre  attention. 
.  le  rapporteur  convient  qu'il  y  a  doute  sur 
l'application  à  l'article  actuel  de  la  peine  conte- 
nue dans  l'article  358  du  Code  pénal;  vous  allez 
le  reconnaître  vous-mêmes. 

L'article  258  porte  que,  ■■  quiconque,  sans  titre, 
ae  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques, 
civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  des  actes  rela- 
tifs à  ce^  fonctions,  sera  puni  d'une  peine  de  2 
à  5  ans  d'emprisonnement.  "  Mais  les  membres 
des  conseils  généraux  qui  se  réuniraient  à  une 
époque  fixée  par  la  loi  pour  s'occuper  de  réta- 
blissement dune  route,  seraient-ils  passibles 
d'une  peine  de  2  à  5  ans  d'emprisonnement? 

H.  le  rapporteur  dit  que  les  tribunaux  seront 
maîtres  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  la  loi  ; 
maisje  ne  puis  leur  accorder  un  pareil  droit.  Les 
tribunaux  examinent  le  fait,  etquand  il  est  cons- 
taté, lui  appliquent  la  loi.  Ils  ne  sont  pas  libres 
de  ne  le  pas  faire. 

Tout  acte  énoncé  dans  l'article  du  projet  qui 
TOUS  est  soumis,  qui  aura  été  reconnu  constant 
par  le  tribunal,  sera  nécessairement  puni  de  2  à 
h  ans  de  [irison  ;  il  est  donc  clair  que  ce  sont 
des  dispositions  pénales  que  vous  faites. 

J'aurais  désiré  que  M.  le  rapporteur  répondit  à 
l'objection  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre.  Si  vous  établissez  dans  la  loi  des 
dispositions  pénales,  votre  premier  devoir  est 
de_  conserver  une  juste  proportion  entre  les 
peines  et  les  délits.  Or,  le  conseiller  général  qui 
aura  pris  part  dans  une  réunion  illégale,  à  une 
délibération  peu  importante,  sans  publicité,  sans 
commencement  d'exécution,  sera  punissable 
d'une  peine  de  2  à  5  ans  de  prison. 

Tandis  que  le  conseiller  qui  aura  participé  à 
une  proclamation  rendue  publique,  tendant  à 
allumer  la  guerre  civile,  ne  serait  punissable 
que  d'un  emprisonnement  de  2  mois  à  6  mois. 


11  est  impossible  d'admettre  une  pareille  grada* 
tion. 

Si  donc  l'on  veut  créer  des  peines,  qu'on  ait 
recours  aux  règles  qui  régissent  la  matière  ; 
mais  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  l'expérience 
l'a  prouvé,  toutes  les  fois  qu'une  loi  pénale  n'est 
pas  te  produit  des  méditations  des  hommes  qui 
se  sont  livrés  à  cette  étude  d'une  manière  ap- 
profondie et  qui  possèdent  une  connaissance 
complète  de  la  matière,  on  trouve  des  incohé- 
rences semblables  à  celle  queje  signale. 

D'après  la  combinaison  des  articles  du  projet, 
celui  qui  aurait  commis  un  délit  moins  grave 
serait  puni  de  la  peine  le  plus  considérable,  de 
2  à  5  ans  d'emprisonnement,  et  celui  qui  aurait 
commis  un  véritable  crime  contre  la  société  ne 
serait  puni  que  de  2  à  6  mois  d'un  pareil  empri- 
sonnement. 

M.  Bédoeh.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pé«ii.  Messieurs,  vous  ne  croirez  pas  qu'il 
se  trouve  quelque  crime  ou  quelque  délit  contre 
la  paix  punlique  qui  ne  soit  pas  prévu  dans  le 
Code  pénal  que  vous  avez  revu  l'année  dernière, 
et  qui  n'y  ait  pas  été  défini  et  frappé  de  peines 

Êroportionnées  à  sa  gravité.  Laissons  donc  au 
ode  pénal  à  régir  ces  faits,  et  contentons-nous 
d'insérer  dans  la  loi  un  avertissement  aux  mem- 
bres des  conseils  généraux,  de  se  renfermer 
strictement  dans  la  limite  de  leurs  droits.  Je 
persiste  dans  mon  amendement.  {Aux  voix  !  aux 

M.  le  l'résldent.  La  commission  abandon- 
nant sa  rédaction  particulière  pour  revenir  à  la 
rédaction  du  gouvernement,  je  relis  le  premier 
paragraphe. 

H.  Valant.  Je  demande  la  parole  sur  le  der- 
nier paragraphe. 

H.  le  Pr^Bident.  Laissez  voter  le  premier. 

(Le  premier  paragraphe  est  rois  aux  voix  et 
adopte.) 

M.  de  Podenas.  On  peut  voter  le  pari^raphe 
jusqu'à  ces  mots  exclusivement  :  '  L'arrêté  du 

Ëréfet  est  transmis  au  procureur  général,  etc.  ■ 
e  n'est  que  là  que  s'applique  l'amendement  de 
M.  Péan,  qui  embrasse  tout  le  reste  de  l'article. 
Si  cet  amendement,  contre  lequel  je  vote,  est 
adopté,  il  tiendra  lieu  de  toute  cette  partie.  S'il 
est  rejeté,  tout  le  reste  de  cet  article  devra  être 
mis  aux  voix  ;  et  si,  conformément  à  mon  opi- 
nion, la  Chambre  le  rejette,  le  paragraphe  qui  va 
être  voté  tout  à  l'heure,  jusqu'aux  mots  :  l'arrêté 
du  préfet,  elc,  tiendra  lieu  de  tout  l'article. 

M.  le  Pr^sldeat.  Je  vais  mettre  aux  voix 
cette  partie  du  deuxième  paragraphe,  jusqu'aux 
mots  exclusivement  :  l'arrêté  du  pré/et,  etc.  Cette 
portion  du  paragraphe  deviendra  un  paragraphe 
entier. 

(La  Chambre  adopte  cette  partie  comme  para- 
graphe, conformément  à  la  proposition  du  pré- 
sident.) 

M.  I«  Préaident.  11  nous  reste  maintenant  à 
remplacer  la  fin  du  paragraphe. 

M.  l*é«B,  Cela  est  indépendant  de  mon  amen- 
dement. 

M.  Ga«taa  d«  1^  RachefAneadld.  Ce  pa- 
ragraphe deviendrait  inutile. 

M.  Valoal.  Le  troisième  paragraphe  ajoute 
une  peine  politique  à  celles  prononcées  par  les 
tribunaux.  Priver  un  citoyen  de  ses  droits  est 
une  chose  trop  grave  pour  que  la  rédaction  de 
l'article  ne  doive  pas  prévenir  autant  que  pos- 
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Bible  l'arbitraire.  L'article  est  cepeadant  rédigé 
de  maaiëre  à  ouvrir  une  porte  à  cet  arbitraire, 
quaad  un  membre  du  conseil  général  est  re- 
connu avoir  participé  aux  délibérations.  Vous 
savez  comment  se  tiennent  les  assemblées  des 
conseils  généraux  :  très  souvent  les  secrétaires 
mettent  en  tëie  de  leurs  procès-verbaux  :  MM.  tels 
et  tels  sont  présents.  La  délibération  commence: 
si  elle  prend  un  caractère  qui  déplaise  à  cer- 
tains membres,  alors  ils  se  retirent.  Irez-vous 
déclarer  que  par  cela  qu'il  a  assisté  à  la  délibé- 
ration, un  conseiller  général  sera  privé  de  ses 
droits  politiques  ?  (Moauement.) 

L'assemblée  peut  être  illégale  sans  être  cou- 
pable. Elle  peut  se  réunir  inopinément,  par 
exemple,  pour  roter  une  adresse  dans  une  cir- 
constance extraordinaire.  Irez-vous  mettre  au 
rang  des  coupables  ceux  qui  auront  voté  cette 
adresse  dans  un  esprit  favorable  au  eouverne- 
ment,  à  l'ordre  public  ?  11  faut  établir  d'une  ma- 
nière plus  précise  la  culpabililé  des  personnes 
comprises  dans  cet  article.  Pour  cet  ell'el  on  de- 
vrait dire  :  •  ...  qui  ont  iigné  la  délibêrntion  oit 
participÉ  aux  aclet  panmal/lei  de  l'atienbUe  dé~ 
clarie  UUgaU.  • 

Quant  a  la  durée  de  la  peine,  il  me  semble 
qu'elle  est  bien  exagérée  ;  car  on  pourrait  priver 
pendant  six  ans  de  leurs  droits  civiques,  les  mem- 
bres qui  auraient  assisté  k  une  assemblée  illé- 
gale. Je  demande,  par  amendement,  que  ce  temps 
ne  puisse  excéder  3  ans.  Cette  durée  est  en  pa- 
reifcas  bien  sufOsante. 

M.  iS«lver(e.  Je  demande  la  suppression  du 
paragraphe  tout  entier.  Le  paragraphe  précé- 
dent me  semble  sufQrc  pour  que  la  iustice  ait 
son  cours,  et  que  les  actes  punissables  soient 
réprimés.  Le  dernier  paragraphe  a  surtout  un 
grand  déraut,  c'est  que  cette   aggravation  de 

Îeine  semble  une  conséquence  nécessaire  de  la 
issotulion  du  conseil  général  par  le  roi.  Or, 
bien  certainement,  le  fait  de  la  uissolution  d'un 
conseil  qui  s'est  mal  conduit,  ne  doit  pas  moti- 
ver une  aggravation  de  peine.  Vous  évitez  tous 
ces  incoDveaients  en  supprimant  le  dernier  pa- 
ragraphe, en  vous  en  tenant  au  paragraphe 
précédent,  avec  l'amendement  de  M.  Péan  qui 
est  plus  e.xplicite. 

M.  Gaétan  de  l^a  Rotfaeroaeaald.  J'appuie 
!a  proposition  de  M.  Salverte.  J'ajouterai  un  mo- 
tif important  :  c'est  que  lorsque  vous  ôtez  le 
droit  d'éligibilité,  vous  Atez  le  droit  des  élec- 
teurs, TOUS  attaquez  les  droits  que  vous-mêmes 
venez  de  consacrer.  Quand  vous  réduisez  le  nom- 
bre des  éligibies,  ce  sont  les  électeurs  que  vous 
privez  réellement  de  leurs  droits  d'électoral. 

M.  le  PréaWent,  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  voix. 

M.  Pé«a.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Salverte  :  la  question  sera  plus 
simple  quand  la  Chambre  aura  prononcé  à  cet 
égard. 

M.  I«  Pp^aldenl.  M.  Péan  maintient  son 
amendement,  lequel  est  destiné  à  remplacer  les 
deux  paragraphes  ;  il  est  plus  régulier  de  te  met- 
tre aux  VOIX.  S'il  est  adopté,  il  remplacera  la  Qn 
de  l'arlicle;  s'il  est  rejeté,  il  sera  toujours  temps 
de  voter  sur  les  paragraphes. 

M.  Pê«o,  Je  ferai  observer  à  la  Chambre  qu'il 
t  été  commis  une  faute  d'impression,  et  que  mon 
amendement  commence  à  ces  mots  :  Si  dans  le 
nombre  de  ces  actes,  etc..  La  première  ligne 
doit  être  regardée  comme  uoa-avenue. 


M.  le  Pr^aldent.  Il  faudrait,  pour  lier  ces 
amendements  aux  paragraphes  adoptés  :  Si  dans 
le  nombre  des  actes  de  ce  comeil,  etc. 

M.  Hérllhon.  Cet  amendement  laisse  toujours 
à  voler  la  seconde  partie  du  second  paragraphe, 
c'est-à-dire  :  l'arrêté  du  préfet,  etc. 

M.  le  Président.  M.  Péan  indique  son  amen- 
dement comme  devant  remplacer  le  reste  de 
l'article  et  même  le  dernier  paragraphe. 

M.  Gillon  {Jean-Landri/),  rappoTleur.  La  ques- 
tion est  tri's  complexe.  Si  j'ai  bien  compris  l'a- 
mendement de  M.  Salverte,  il  ne  demande  que  la 
suppression  du  dernier  paragraphe,  c'est-à-dire 
la  suppression  de  la  perle  du  droit  d'éligibilité; 
de  sorte  que  l'article  2ô8  resterait  applicable, 
tandis  que  l'amendement  de  M.  Péan  contient  à 
la  fois  cette  proposition,  et  l'absence  de  toute 
espèce  de  peine  pour  le  cas  où  le  conseil  géné- 
ral se  serait  réuni  illégalement,  mais  sans  pren- 
dre aucune  délibération  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
pour  vider  la  question  que  de  mettre  aux  voix 
si  ramendement  remplacera  ou  non  les  articles. 
M.  Péan.  J'entends  mon  amendement  comme 
M.  le  Président  l'avait  expliqué  avant  que  M,  le 
rapporteur  ne  prit  la  parole.  Je  ne  veux  pas  que 
l'article  258  ou  tout  autre  ne  puisse  être  appli- 
cable; mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  prononcer  cette 
application,  et  je  demande  que  les  actes  illégaux 
des  conseils  généraux  soient  renvoyés  aux  dis- 
positions du  droit  commun. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  La  com- 
mission a  arrêté  que,  quand  un  conseil  se  sera 
réuni  hors  le  temps  voulu  par  la  loi,  mais  n'aura 
commis  aucun  délit,  il  pourra  élre  poursuivi  :  le 
gouvernement  avait  proposé  la  même  disposition. 
Notez  qu'il  s'agit  d'une  réunion  qui  n'a  que  le 
tort  d'être  en  dehors  du  temps  légal,  et  qu'on 
suppoi:e  qu'il  n'y  a  rien  été  fait  ni  délibère  qui 
contrariât  l'ordre  public. 

Votre  loi  défend  aux  conseils  de  se  réunir  sans 
la  permission  résultant  d'une  ordonnance  royale: 
se  réunir  sans  ordonnance  royale  est  donc  une 
contravention  flagrante  à  la  loi:  c'est  donc  un 
délit.  Et  M,  Péan  ne  souffre  de  punition  que  lors- 
qu'en  outre  de  la  réunion  illégale  il  y  a  un  délit 
particulier  dans  une  délibération.  Son  amende- 
ment me  semble  devoir  élre  rejeté.  (Bruifjdiwur».) 
M.  le  Préaident.  Les  questions  ne  peuvent 
être  que  mal  posées  quand  elles  sont  posées  par 
3  ou  4  personnes  à  la  fois. 

H.  GilIoB  (Jean- Landry),  rapporteur.  M.  Péan 
a,  ce  ine  semble,  rédigé  son  amendement  en  ces 
termes  : 

X  Si,  dans  le  nombre  de  ces  actes,  il  s'en  trouve 
qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en 
vigueur,  ceux  des  membres  qui  y  auront  parti- 
cipé sciemment  seront  poursuivis.  ■ 

11  résulte  de  cette  [iroposition  que  tous  les 
conseillers  qui  auront  assisté  i.  ces  réunions  ne 
pourront  être  punis,  si,  dans  ces  réunions,  on 
n'a  fait  aucun  acte  contraire  aux  lois. 

Eh  bien  I  la  commission  a  été  plus  sévère  ;  nous 
disons  :  indépendamment  de  la  punition  que  peut 
mériter  un  acte  conlrairc  à  l'ordre  public.  Il  y  a 
cependant  le  fait  de  la  réunion  illégale  qu'il  faut 
examiner  et  châtier,  car  les  membres  de  conseils 
gt^néraux  qui  se  réunissent  hors  le  temps  de  la 
session  réglé  par  l'ordonnance  royale^  sont  véri- 
tablement en  contradiction  avec  la  loi. 
C'est  vous  qui  le  dites.  Messieurs,  par  votre 
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Sropre  loi  que  tous  faiteB  en  ce  moment  ;  car  tous 
iies  qu'ils  ne  peuvent  se  réunir  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi.  Si  donc  il  n'y  a  pas  d'ordon- 
nance, les  membres  du  conseil  sont  en  violation 
manifeste  de  la  loi.  Voulez-vous  leur  accorder 
l'inipunité  ?  Encore  une  fois,  c'est  là  toute  la 
question  ;  car,  quant  au  délit,  il  ne  peut  être  nié 
par  personne,  pas  même  par  les  plus  indulgents. 

M.  Thiera,  ministre  da  commerce  et  des  tra- 
vaux pt^iici.  Us  sont  en  insurrection.  {Sovue- 
tnentt  divert.) 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Pourquoi 
regarderait- on  comme  tellement  inoffensive  une 
réunion  qui  a  lieu  sans  les  formes  voulues  parla 
loi,  que  Ion  ne  permit  pas  à  la  justice  de  s'en- 
quérir s'il  y  a  intention  de  culpatiilité  ?  Pourquoi 
et  comment  tant  de  citoyens  sont  partis  de  leurs 
demeures  si  distantes  les  unes  des  autres,  pour 
se  trouver  en  un  jour  donné  sur  un  même  point 
et  de  manière  à  exciter  l'attention  et  peut-être 
l'inquiétude  du  pays? 

Je  demande,  dit  le  gouvernement,  que  la  justice 
examine  le  fait  ;  s'il  n'y  a  eu  ni  mauvaise  in- 
tention, ni  délit,  ni  crimej  il  n'y  aura  pas  de 
poursuites.  Je  regarde,  moi,  comme  bon  citoyen 
et  ami  de  l'ordre,  sans  lequel  il  n'^  a  pas  de  li- 
berté, qu'il  n'y  a  dans  cette  proposition  rien  qui 
ne  Boit  parfaitement  sage. 

La  Chambre  vient  d'accueillir  avec  une  sorte 
d'empressement,  ce  me  semble,  la  proposition 
de  M.  Salverte,  qui  établissait  l'impossibilité 
d'6ter  l'éligibilité  aux  membres  du  conseil,  pour 
le  délit  de  réunion  illégale.  Permettez  au  moins 

Sue  si  les  membres  des  conseils  qui  se  sont 
ïsardés  dans  une  réunion  illégale  ne  peuvent 
pas  perdre  leur  capacité  d'éliginlcs,  ce  que  j'ac- 
corderais volontiers  comme  simple  député,  leur 
conduite  puisse  être  l'objet  d'une  enquête  qui 
constate  quelle  était  leur  intention  quand  ils  sont 
entrés  dans  des  réunions  extra-légales. 

Je  le  répèle  encore  ;  par  cela  même  qu'on  sup- 
primerait la  perte  de  1  éligibilité,  il  y  a  nécessité 
S  lus  grande  de  déférer  aux  tribunaux  l'examen 
es  circonstances  qui  ont  amené  la  réunion  illé- 
gale ;  car  une  pareille  réunion  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  un  concours  de  circonstances  tellement 
extraordinaires,  qu'il  y  a  nécessité,  pour  éclai- 
rer et  rassurer  l'opinion  publique,  d'appeler  la 
justice  à  en  faire  l'examen.  Que  craignez-vous 
donc  du  pouvoir  que  vous  remettez  aux  tribu- 
naux ?  ne  leur  confiez-vous  pas  l'examen  d'une 
multitude  de  faits,  d'actions  ? 

Les  tribunaux  auront  la  faculté  d'absoudre 
complètement,  s'ils  reconnaissent  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  intention  méchante  dans  la  réunion  illé- 
gale, ou  ils  pourront,  s'il  y  a  eu  quelque  pensée 
condamnable,  prononcer  la  peine  la  plus  légère. 
Le  pouvoir  discrétionnaire  n'a  rien  qui  doive 
vous  effrayer  dans  l'action  de  la  justice,  car  la 
justice  ne  se  meut  que  dans  une  certaine  splière 
d'arbitraire;  c'est  là  son  plus  bel  apanage  comme 
la  plus  puissante  garantie,  que  l'e.xacte  rai- 
son sera  appliquée  aux  faits,  et  que  la  punition 
ou  l'absolution  ne  sera  que  la  conséquence  irré- 
sistible des  faits.   {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Pëan.  Je  désirerais  répondre...  (Aux  voix! 
otkr  voix  I) 

M.  GaSian  de  La  RochefaoraiiU.  Vous 
voulez  donc  juger  sans  entendre! 


mande  la  parole  contre  la  clôture.  Je  né  dirai 
rien  sur  le  fond,  puisque  vous  ne  voulez  pas  me 
l'accorder,  mais  je  dirai  qu'on  n'a  pas  repondu 
à  ce  que  vient  d  exprimer  très  éloquemment  le 
rapporteur  de  la  commission.  Il  paraît  juste 
qu'on  puisse  combattre  les  nouveaux  moyens 
qu'il  vient  de  faire  valoir.  {Non!  non!  La'clôtare! 
Aux  voix!) 

M.  Esebasaerlanx.  Je  crois  qu'il  Convien- 
drait que  la  Cliambre  attendit  une  séance  où 
elle  fût  en  nombre  pour  prononcer  sur  une  ma- 
tière aussi  grave. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  c'est  juste  I 

M.  lo  Président.  J'avais  en  effet  remarqué 
que  la  Chambre  n'était  plus  en  nombre,  et  j'al- 
lais lire  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  da  jour  du  samedi  19  janvier, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
leton a- 17,  et  les  huit  premières  listes.) 

Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Discussion  de  la  proposition  de  U.  Salverte, 
relative  au  déficit  Kessner, 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  duiamedi  19^aniii^l833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  affaires 
étrangères  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  spicialo  chargée  a  exami- 
ner let  litres  prodttils  par  M.  le  comte  d'Astorg.  La 
parole  est  à  M.  le  baron  Mounier,  rapporteur. 

M.  le  baron  Monn|er,  rapporteur.  Messieurs, 
par  une  ordonnance  du  28  août  1828,  la  pairie  de 
SI.  le  comte  Dupuy  a  été  déclarée  transmissible 
à  son  gendre,  M.  le  comte  Eugène  d'Astorg. 

M.  le  comte  Dupuy  est  mort  sans  laisser  de  pos- 
térité masculine.  M.  le  comte  d'Astorg  se  pré- 
sente, en  conséquence,  avec  l'agrément  du  roi, 
pour  prendre  place  dans  cette  Chambre  en  vertu 
du  droit  héréditaire  que  lui  conféraitl'ordonnance 
que  je  viens  de  citer. 

L'hérédité  des  pairies  a  été  abolie  par  la  loi 
du  24  décembre  1831;  mais  cette  loi,  de  même 
que  toutes  les  autres  lois,  n'a  dispose  que  pour 
1  avenir,  et  a  maintenu  l'effet  des  droits  acquis 
avant  qu'elle  fût  exécutoire. 

La  promulgation  des  actes  législatifs  résulte, 
d'après  l'ordonnance  du  27  novembre  1816,  de 
leur  insertion  au  Itullelin  des  lois.  Celui-ci  est 
inséré  au  Dullelin  du  7  janvier  1832,  jour  du  dé- 
cès de  notre  respectable  collègue;  mais  personne 
n'ignore  que  le  Code  civil  a  fixé,  comme  le  vou- 
lait ta  raison,  un  délai  nécessaire  pour  que  la 
promulgation  étant  connue,  l'exécution  delà  loi 
devint  obligatoire.  Ce  délai  est,  pour  la  capitale 
du  royaume,  de  24  teures.  Par  conséquent,  ca 
n'est  que  le  8  janvier  1832  que  la  loi  qui  a  éteint 
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l'hérédité  est  devenue  applicable;  et  les  droits 
réclamés  par  suite  du  décès  d'un  membre  de  la 
Chambre,  arrivés  avant  cette  date,  sont  soumis  & 
la  législation  telle  qu'elle  était  antérieurement. 

Les  pièces  jiroduites  par  M.  le  comte  d'Âstorg 
k  la  commission  désignée  par  le  sort  pour  véri- 
fier les  titres,  constatent  eue  M.  le  comte  Dupuy 
est  effectivement  décédé  le  7  janvier  1832,  sans 
laisser  d'enfant  raàle;  qu'en  conséquence  la  pai- 
rie s'est  trouvée  dévolue  au  requérant-,  et  que 
celui-ci,  né  en  1787,  a  atteint  l'âge  fixé  j)our  en- 
trer et  voler  dans  cette  enceinte  :  mais  l'exa- 
men de  ces  pièces  a  fait  naître  une  question  qu'il 
est  nécessaire  de  vous  exposer. 

L'ordonnance  qui  a  transmis  le  titre  de  pair  à 
M.  le  comte  d'Astorg  porte  qu'il  ne  jwurra  être 
admis  à  sié^r  à  la  Cnambre  s'il  ne  justifie  d'un 
majoratenimmeublesde  10,000  francs  de  revenu. 
Elle  ajoute  que  s'il  n'a  point  satisfait  à  cette  obli- 
gation dans  le  délai  d'un  an,  h  compter  du  jour 
oti  il  aurait  pu  siéger,  les  dispositions  de  l'or- 
donnance seront  non-avenues, 

M.  le  comte  d'Âstorg  déclare  qu'il  n'a  pas 
formé  te  majorât. 

Cne  partie  de  la  commission  a  pensé  qu'il 
résultait  de  cet  état  de  choses  que  M.  d'Astorg 
n'avait  point  rempli  la  condition  attachée  à  la 
transmission  de  la  pairie  par  l'ordonnance  spé- 
ciale rendue  en  sa  faveur,  corroborée  par  l'or- 
donnance générale  du  6  avril  1830,  où  nous  li- 
sons (art.  1")  : 

•  A  toute  pairie  dont  la  succession  aura  éven- 
tuellement été  accordée  autrement  au'k  titre 
héréditaire,  de  mate  en  mâle  et  par  ordre  depri- 
mogéniture,  devra  être  inséparabtemont  attaché 
un  majorât  dont  l'institution  précédera  néces- 
sairement l'admission  du  successeur  éventuel 
dans  la  Chambre.  > 

Cette  partie  de  la  commission  estimant  que  le 
droit  de  succession  dont  M.  le  comte  d'Astorg  ré- 
clame le  bénéfice  est  sous  l'empire  des  règles 
existantes  au  jour  du  décès  de  son  beau-père,  a 
été  d'avis  qu'il  ne  pouvait  avoir  aujourd'hui  plus 
de  droit  qu'il  n'en  aurait  eu  alors;  que  le  aroit 
dont  il  avait  été  investi  par  le  décès  de  M.  le 
comte  Dupuy  était  d'être  admis  à  le  remplacer, 
en  justifiant  dans  l'année,  de  l'institiition  d'un 
majorât  de  10,000  francs  de  revenu;  et  que  faute 
de  le  faire,  il  n'était  pas  fondé  à  se  prévaloir  des 
dispositions  dont  l'application  était  expressément 
sulxirdonnée  à  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion. 

Toutefois,  la  majorité  de  la  commission  n'a  pas 
partagé  cet  avis. 

Elle  a  considéré  que  l'obligation  d'instituer  des 
majoratfl  n'a  été  ordonnée  que  dans  l'intérêt  de 
la  succession  de  la  pairie  héréditaire;  mais  que 
du  moment  que  la  pairie  avait  cessé  de  l'être, 
l'inslitulion  des  majorais  était  devenue  une  con- 
dition sans  objet,  et  qui,  par  cela  seul,  devait  ces- 
ser d'avoir  son  effet. 

L'opinion  de  la  commission  est  donc  que.  de- 
puis li  promulgation  delà  loi  du  29  lévrier  1831, 
it  n'y  a  plus  eu  de  motif  d'exiger  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  qui  dépendait  de  l'état  de 
la  pairie  tel  qu'il  était  avant  que  cette  loi  l'eût 
cbangé;  que  c'est  un  corollaire  qui  est  nécessai- 
rement tombé  avec  le  principe;  que  la  pairie 
est  devenue  un  titre  uniquement  personnel,  et 
que  dès  lors  M.  le  comte  d'Astorg  n  ayant  plus  à 
transmettre  celle  qu'il  reçoit,  il  serait  sans  raison 
de  lui  imposer  une  condition  qui  n'avait  pour 
but  que  cette  même  transmission,  qui  ne  saurait 
(dus  s'effecbier  à  ravenir. 


Elle  en  a  conclu  que  rien  ne  s'oppose  &  ce  que 
M.  le  comte  d'Astorg  profite  du  droit  de  siéger 
parmi  vous,  en  vertu  de  la  dévolution  du  titre  de 
pair  que  la  mort  de  M.  le  comte  d'Astorg  a  opé- 
rée en  sa  faveur, 

La  commission  m'a  prescrit,  d'après  ces  con- 
sidérations, de  proposer  à  la  Chambre  de  pronon- 
cer l'admission  du  requérant. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  les  conclusions  de  la  commission? 

M.  le  eomle  de  Taseher.  11  faudrait  que  la 
Chambre  fit  bien  attention  si  la  décision  qu'elle 
est  dans  te  cas  de  prendre  ne  pourrait  pas  avoir 
de  conséquences  plus  étendues  que  celtes  qu'elle 
envisage.  Les  maiorats  sont  le  produit  d'une  lé^ 
gislation,  et  la  décision  de  la  Cnarabre  aura  né- 
cessairement une  conséquence  sur  cette  législa- 
tion. Cette  question  est  donc  assez  importante 
Sour  renvoyer  &  une  autre  commission  1  examen 
e  la  question  de  droit. 

(La  Chambre  ordonne  l'ajournement.) 

M.  le  Prëaldcnt.  La  parole  est  k  M.  le  comte 
Siméon,  rapporteur  de  la  commission  à  laquelle 
a  été  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  remtif  à 
l'abrogation  de  la  loi  du  19  janvier  1816. 

PlvsieuT»  voix  :  M.  le  comte  Siméon  termine 
son  rapport. 

M.  le  Présldeal.  Nous  allons,  en  attendant, 
passer  au  dernier  objet  de  l'ordre  du  jour,  un 
rapport  de  pétitions. 

J  appellerai  à  [a  tribune  M.  Girod  {de  l'Ain),  rap- 
porteur du  comité  des  pétitions. 

M.  G\eoA{deV  Ain), rapporteur.  Le  sieur  Four- 
ney  invite  la  Chambre  A  proposer  une  loi  pour 
autoriser  les  communes  propriétaires  de  bois  à 
aménager  ces  bois  par  iclairciei^  suivant  la  mé- 
thode exposée  dans  un  opuscule  imprimé,  dont  il 
fait  hommage  à  la  Chambre. 

Le  système  du  pétitionnaire  consiste  à  faire 
passer  les  bois,  par  des  éclaircies  périodiques,  de 
l'état  de  taillisa  celui  de  futaies  plemes  ;  son  adop- 
tion entraînerait  le  changement  total  de  l'admi- 
nistration et  du  régime  établi  pour  les  bois  com- 
munaux par  le  Code  forestier  et  par  l'ordonnance 
royale  du  1"  août  18Î7,  rendue  en  exécution  de 
ce  code.  Loin  de  trouver  dans  le  nouveau  mode 
d'aménagement  indiqué  des  avantages  suscep- 
tibles de  déterminer  une  telle  réforme,  votre 
commission  l'a  jugé  plus  dispendieux  et  moins 
ulile  que  celui  qui  est  maintenant  suivi;  elle  a  re- 
connu que  c'est  surtout  aux  bois  communauxqu'il 
ne  conviendrait  pas  de  l'appliquer,  puisqu'il  pri- 
verait les  communes  d'une  jouissance  annuelle 
aui  leur  est  indispensable,  et  que  d'ailleurs  les 
ispositions  des  fois  et  règlements  relatifs  au 
quart  de  réserve  de  ces  bois  suffisent  pour  préve- 
nir les  résultats  fâcheux  que  redoute  le  pétition- 
naire. En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  Jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Fourney.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Briais  présente  à  la  Chambre  un 
moyen  de  rembourser  la  plus  grande  partie  de 
la  dette  publique  sans  qu'il  en  coûte  rien,  ni  aux 
rentiers,  ni  au  gouvernement,  ni  à  personne. 
{Eclats  (fe  rire.)  Ce  moyen  consisterait  à  ouvrir  un 
emprunt  de  dix  milliardi  à  l'intérêt  de  1 0/0,  dont 
les  préteurs  souscriraient  des  billets  à  ordre,  que 
le  gouvernement  emploierait  à  rembourser  la 
dette  publique  jusqu'à  concurrence,  et  qu'à  l'é- 
chéance, les  porteurs  échangeraient  cootre  des 
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inscriptions  de  rente  1  0/0  qui  auraient,  pour  la 
Talecr  du  capital,  cours  forcé  entre  les  particu- 
liers seulement. 
La  seule  énonciation  d'un  tel  système  suffît 

pour  justifier  la  proposition  que  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  tous  Taire,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition.  (Adopté.) 

~  135  notables  négociants  de  Bordeaux  expo- 
sent à  la  Chambre  la  gène,  la  stagnation  qui  ailli- 
gent  le  commerce.  Cette  situation,  qu'ils  nous 
semblent  peindre  sous  des  couleurs  trop  nombres, 
ils  l'attribuent  au  régime  des  douanes,  surtout  è. 
l'égard  des  produits  coloniaux^  et  plus  spéciale- 
ment en  ce  qui  touche  le  tarif  des  droits  d'im- 
portation sur  les  sucres.  Ils  représentent  que  la 
surtaxe  excessive  des  sucres  élran^ers  borne  ta 
consommation  de  la  France,  restreint  le  mouve- 
ment de  sa  navigation,  prive  cou  agriculture  et 
son  commerce  de  plus  de  5  raillions  de  consom- 
mateurs de  nos  produits,  nous  enlève  les  bénéfi- 
ces que  procureraient  d'avantageux  retours,  di- 
minue les  perceptions  du  Trésor;  et  tout  cela 
pour  ménager  une  protection  illusoire  au  peu  de 
colonies  que  nous  avons  conservées,  et  pour  nous 
réserver  la  chétive  consommation  de  moins  de 
80,000  blancs,  ou  hommes  de  couleur  libres  qui 
les  habitent.  Ils  ne  demandent  cependant  pas  la 
suppression  entière  et  immédiate  du  privilège  co- 
lonial: ils  l'attendent  du  temps,  et  ne  sollicitent 
actuellement  que  la  diminution  la  plus  large  pos- 
sible des  droils  sur  les  sucres  bruts  de  nos  colo- 
nies des  deux  Indes;  et  quel  quedemeurele  chiffre 
de  ces  droits,  seulement  une  surtaxe  de  22  francs 
par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  étrangers. 

Le  régime  des  douanes  exerce-t-il,  en  général, 
sur  les  transactions  du  commerce,  une  influence 
aussi  nuisible  que  le  prétendent  les  pétition- 
naires? La  solution  de  cette  question  est  d'un 
bien  grand  intérêt  pour  la  prospérité  publique. 
11  s'agit  de  savoir  si  la  liberté  ansolue  du  com- 
merce doit  être  le  principe  de  toute  administra- 
tion éclairée  ;  si  cette  liberté  est  le  moyen  le  plue 
efficace  d'établir  de  peuple  à  peuple  des  relations 
réciproquementavaiitageuses;si,  en  même  temps 
qu'elle  procure  aux  consommateurs  la  jouissance 
plus  étendue  et  à  plus  bas  prix  des  produits  di- 
vers, elle  n'assure  pas  à  ces  produits,  par  l'efTet 
de  la  concurrence,  tout  le  perfectionnement  dont 
ils  sont  susceptibles  ;  si  elle  ne  devient  pas  ainsi 
la  source  de  ta  richesse  nationale  et  du  bien-être 
de  tous;  si,  au  contraire,  les  dill'érences  delà  na- 
ture et  de  la  valeur  du  aol,  du  prix  forcé  de  la 
main-d'œuvre,  de  la  plus  ou  moins  grande  abon- 
dance des  capitaux,  des  circonstances  particu- 
lières à  certaines  industries,  des  dispositions  et 
des  habitudes  des  peuples  ;  si  ces  différences  ne 
s'opposent  pas  trop  invinciblement  à  l'égalité 
des  rapports  commerciaux  entre  eux,  si  elles 
n'exigent  pas  que,  par  des  combinaisons  plus  ou 
moins  restrictives,  mais  prudemment  calculées, 
le  gouvernement  de  chaque  nation  lui  ménage 
le  plus  complet  développement  de  ses  forces,  et 
lui  garantisse  la  plus  grande  extension  du  travail 
intérieur,  du  travail,  qui  non  seulement  produit 
la  richesse,  mais  est  encore  la  condition  néces- 
saire du  maintien  de  l'ordre.  Indépendamment 
de  ces  considérations,  il  s'agit  aussi  d'examiner 
si  l'Etat  ne  doit  pas  trouver,  dans  un  tarif  de 
douanes  justement  limité,  les  ressources  dont  il 
a  besoin,  et  qu  il  demanderait  avec  plus  de  diffi- 
cultés et  d'inconvénients  i.  une  autre  espèce  d'im- 
pôts. 

Votre  commission  n'a  point  pensé  qu'il  convint 
d'approfoadir  devant  tous  cette  épiaeose  con- 


troverse. La  discussion  du  projet  de  loi  qui  a  été 

présenté  à  l'autre  Chambre,  dès  l'ouverture  de 
la  session,  vous  en  offrira  une  occasion  plus  op- 
portune. Nous  nous  bornerons  à  remarquer, 
avec  satisfaction,  que  ces  théories  opposées  com- 
mencent k  renoncer  &  ce  qu'elles  avaient  de  plus 
absolu,  et  que  l'Administration,  profitant  des 
progrès  des  sciences  économiques,  étudiant  avec 
soin  les  faits,  s'empresse  d'apporter  au  régime 
des  douanes  toutes  les  modiflcalions  qu'elle  re- 
connaît utiles. 

Quant  aux  droits  d'importation  sur  les  sucres, 
objet  plus  spécial  des  réclamations  des  pétition- 
naires, vous  savez.  Messieurs,  qu'un  autre  projet 
de  loi,  récemment  présenté,  modifie  cette  percep- 
tion. Les  modifications  proposées  suffisent-elles? 
Kos  intérêts  coloniaux  et  maritimes  permet- 
tent-ils de  faire  plus?  La  prudence  ne  com- 
mande-t-elle  pas  de  n'avancer  que  par  une  pro- 
gression très  mesurée  dans  ce  passage  d'un  sys- 
tème àun  autre?  C'est  aussi  lors  de  l'examen  de 
ce  projet  de  loi  que  de  telles  questions  devront 
Être  débattues. 

En  attendant,  la  pélition  dont  nous  avons 
l'honneur  de  vous  entretenir  étant  rédigée  avec 
autant  de  convenance  que  de  talent,  et  les  ob- 
servations qu'elle  contient  méritant  d  être  prises 
en  considération,  votre  commission  s'est  détermi- 
née à  vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  {ÀtU)pli.) 

—  17  raffineurs  de  Marseille  réclament  contre 
toute  réduction  de  la  prime  d'exportation  dont 
les  sucres  raffinés  ont  joui  jusqu'à  ce  jour.  Ils 
prétendent  que  cette  prime  est  nécessaire  k  leur 
industrie  et  ils  en  demandent  le  maintien,  ou 
qu'au  moins  les  sucres  étrangers  bruts,  introduits 
par  navires  français,  ne  soient  assujettis  qu'à 
une  surtaxe  de  30  0/0  en  sus  du  droit  que  payent 
les  sucres  bruts  de  nos  colonies. 

C'est  postérieurement  à  cette  pétition  qu'a  été 
présente  le  projet  de  loi  qui  convertit  en  draw- 
back  la  prime  des  sucres  raffinés  ;  et  nous  ne 
pourrions  examiner  les  réclamations  des  pétition- 
naires sans  entrer  dans  une  discussion  préma- 
turée de  ce  projet.  C'est  lorsqu'il  vous  sera  sou- 
mis que  voua  aurei  k  vérifier  s'il  ménage  con- 
venablement et  l'intérêt  de  l'Etat  et  celui  de 
l'imporlante  industrie  dont  il  s'agit.  Votre  com- 
mission doit,  jusque-là,  se  borner  à  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Adopîé.) 

—  Le  sieur  Perrin,  ancien  notaire  à  Aix,  se 
prétendant  dépouillé  d'un  droit  de  propriété  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance,  con- 
firmé par  arrêt  de  cour  royale^  lequel  a  été  main- 
tenu par  la  cour  de  cassation,  demande  à  la 
Chambre  de  prendre  l'initiative  d'un  projet  de 
loi  pour  mettre  la  propriété  à  l'abri  des  arrêts 
de  la  justice.  C'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
que  le  sieur  Perrin  propose  à  la  Chambre  des 
pairs  de  s'immiscer  dans  des  débats  purement 
judiciaires  et  de  violer  ainsi  l'indépendance  des 
tribunaux.  Votre  commission  sait  trop  combien 
vous  avez  toujours  respecté  les  limites  de  vos 
attributions  constitutionnelles  pour  ne  pas  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (AdopU.) 

M.  le  Préaident.  M.  le  comte  Siméon  a  la  pa 
rôle  pour  lire  son  rapport  relatif  à  Cabrogation 
du  dèuit  du  21  janvier. 

H.lee*ntelMMé»a.LaCbB]iibre  deadéputéa 
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a  repoussé  ramendement  par  lequel  vous  aviez 
conservé  Tabrogation  de  la  loi  du  19  janvier  1816  ; 
elle  a  persisté  dans  le  projet  d'une  abrogation 
pleine  et  absolue,  sans  aucune  autre  disposition. 

C'est  la  quatrième  fois  que  la  question  se  pré- 
sente. La  première  fois,  dans  la  session  de  Tannée 
dernière,  la  Chambre  avait  adopté  l'abrogation, 
en  statuant,  par  une  disposition  contenue  dans 
un  premier  article,  que  le  21  janvier  de  chaque 
année,  les  administrations  publiques  et  les  tri- 
bunaux vaqueraient  en  signe  de  deuil.  Cette  dis- 
position fut  rejetée  par  l'autre  Chambre.  Elle  re- 
produisit son  projet  en  termes  à  peu  près  identi- 
ques. Vous  délibérâtes  sur  ce  projet,  et  vous  en 
prononçâtes  le  rejet.  Liée  par  ce  précédent,  et 
sans  examiner  sll  est  entièrement  conforme 
à  l'article  17  de  la  Charte,  votre  commission  a 
pensé  qu'elle  ne  devait  s'occuper  que  de  Texa- 
men  du  projet,  qui  vous  revient  dans  cette  ses- 
sion pour  la  seconde  fois. 

Sur  le  i)rojet  qui  fut  le  sujet  de  votre  délibéra- 
tion du  15  de  ce  mois,  le  désir  de  vous  rappro- 
cher, autant  qu'il  est  possible,  de  l'opinion  de 
l'autre  Chambre  vous  porta  à  abandonner  l'a- 
mendement de  l'année  dernière,  et  vous  fîtes  un 
veau  pas  vers  la  conciliation  ;  mais  nous  ne  pen- 
sons pas  que  le  désir  que  vous  en  avez  puisse 
vous  conduire  jusqu'à  enacer  les  dernières  traces 
du  sentiment  juste,  politique  et  moral  qiie  la  loi 
du  19  janvier  renferme,  et  qui  est  la  seule 
chose  que  la  Chambre  ait  l'intention  d'en  extraire 
et  de  conserver,  avant  de  l'abroger. 

Sans  doute  la  conciliation  des  opinions  est  pré- 
cieuse ;  mais  elle  ne  peut  s'opérer  que  par  des 
rapprochements  réciprogues.  Ils  sont  plus  faciles 
et  surtout  plus  nécessaires  dans  les  alTaires  qui 
tiennent  à  l'administration  du  pays,  et  dont  la 
marche  pourrait  être  entravée  par  un  dissenti- 
ment prolongé.  Il  est  plus  facile  aussi  de  modifier 
ses  opinions  que  de  renoncer  à  ses  sentiments, 
et  c  est  un  sentiment  à  la  fois  politique  et  moral 
qui  a  détourné  la  Chambre  de  consentir  à  l'abro- 
gation toute  nue  de  la  loi  du  19  janvier.  Une 
telle  abrogation  semblerait  la  réhaoilitation  du 
jour  néfaste  du  21  janvier.  Les  partisans  de  cette 
abrogation  n'y  voient  que  l'abolition  de  mesures 
accusées  de  reaction  et  d'outrages  ;  mais  elle  se- 
rait un  encouragement  et  un  triomphe  pour  tous 
ceux  qui  attaquent  l'inviolabilité  royale. 

On  exagère  beaucoup  trop  les  inconvénients 
d'une  dissidence  avec  les  deux  Chambres.  L'op- 
position autant  que  l'accord  de  leurs  opinions 
sont  dans  la  nature  de  leur  constitution,  de 
leurs  droits  et  de  leur  liberté.  Il  serait  inutile 
qu'elles  fussent  deux  si  elles  devaient  être  tou- 
jours du  môme  avis.  Ce  serait  alors  comme  s'il 
n'y  en  avait  au'une,  et  l'on  sait  de  combien  et 
de  quels  malneurs  une  Chambre  unique  sans 
contrôle  et  sans  contrepoids  fut  la  source. 

11  parait  à  la  commission  que  la  Chambre  ne 
peut  pas  rétracter  la  délibération  qu'elle  a  prise 
il  y  a  si  peu  de  jours,  et  que  deux  délibérations 
semblables  avaient  précédée  dans  la  dernière 
session. 

La  Chambre  des  députés,  en  repoussant  l'amen- 
dement de  la  Chambre  des  pairs  sans  faire  con- 
naître ses  motifs,  et  la  commission  persistant 
d'ailleurs  dans  les  sentiments  exprimés  dans 
son  rapport  du  14  de  ce  mois,  n'a  pu  proposer, 

Sour  les  exprimer,  une  rédaction  qui  offrit  plus 
e  chances  de  succès. 

Espérons  que  l'autre  Chambre»  où  se  sont 
aussi  manifestés  les  sentiments  qui,  de  toute 
part,  ont  éclaté  parmi  nous,  reconoattra  eofiu  la 


nécessité  de  les  exprimer  dans  le  projet  qui 
prononcerait  l'abrogation  de  la  loi  du  i9  jan- 
vier 1816. 

La  majorité  de  la  commission  conclut  au  rejet 
du  projet  de  la  Chambre  des  députés. 

(La  Chambre  décide  que  le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.) 

M.  le  Présideut.  Quel  jour  la  Chambre  veut- 
elle  fixer  pour  l'ouverture  de  la  discussion  dont 
elle  vient  d'entendre  la  lecture? 

Grand  nombre  de  voix  :  Aujourd'hui  I 

D'autres  voix  :  A  l'instant  même  I 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si  la  discussion  doit  s'ou- 
vrir sur-le-champ. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  discutera  à  l'ins- 
tant.) 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  je  dois  faire  con- 
naître deux  amendements  déposés  sur  le  bureau, 
l'un  par  M.  le  président  Boyer. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'anni- 
versaire de  la  journée  à  jamais  déplorable  du 
21  janvier  1793,  est  abrogée.  » 

L'autre  par  M.  Cousin;  le  voici  : 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'évé- 
nement funeste  du  21  janvier  1793,  est  abrogée.  » 

Un  pair  :  11  faut  laisser  les  auteurs  des  amen- 
dements les  développer. 

M.  le  PrésideDf.  Avant,  je  dois  demander  si 
quelqu'un  réclame  la  parole  sur  la  discussion 
générale. 

M.  Ooasin.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  M.  Cousin  a  la  parole. 

M.  Consln.  Messieurs,  le  nouveau  rapport 
que  vous  venez  d'entendre,  quelque  sage  et 
mesuré  qu'il  soit,  rouvre  nécessairement  toute 
la  discussion.  11  est  périlleux,  je  le  sais,  d'y 
prendre  part;  mais  une  conviction  réfléchie  et 
un  vif  sentiment  de  l'honneur  de  la  France  me 
commandent  de  le  faire. 

Je  viens  apporter  mon  faible  appui  à  la  pro- 
position qui  vous  est  de  nouveau  soumise  d'abo-> 
lir  une  loi  de  réaction  qui,  sous  le  prétexte  de 
flétrir  un  attentat  justement  et  unanimement 
détesté,  accuse  la  France,  et  ne  me  parait  propre 

?[u'à  nourrir  des    ombrages  et  oes  divisions 
unestes,  et  à  entretenir  parmi  nous  l'apparence 
d'un  état  révolutionnaire. 

En  principe,  tout  anniversaire  néfaste  est  un 
contresens.  Cherchez,  en  effet,  quel  est  l'objet 
naturel  d'un  anniversaire.  C'est,  sans  doute, 
d'abord  d'acquitter  la  dette  de  la  justice  et  de  la 
reconnaissance,  en  consacrant  dans  la  mémoire 
des  peuples  cjuclque  événement  heureux,  bien- 
faisant, glorieux  :  c'est  ensuite,  c'est  surtout  en 
rappelant  de  grandes  choses,  d'exciter  à  les  imi- 
ter par  l'impression  féconde  de  l'enthousiasme 
qu'elles  inspirent.  Mais  que  peut  être  un  anni- 
versaire néfaste?  La  commémoration  d'un 
malheur  ou  d'une  faute,  c'est-à-dire  ou  une 
lamentation  solennelle,  qui  ne  convient  pas  plus 
à  une  nation  qu'à  un  individu,  quand  cette 
nation  a  du  cœur;  ou  une  pénitence  publique. 
Les  nations,  Messieurs,  ne  consacrent  pas  leurs 
fautes.  Cette  humilité,  sublime  dans  l'ordre  reli« 
gieux,  ne  vaut  rien  dans  l'ordre  politique.  L'or- 
gueil d'une  nation  est  pour  elle  le  soufife  de  vie; 
la  sagesse  législative  se  garde  bien  d'y  toucher. 
Non,  Messieurs,  nul  anniversaire  nélSatste  n'est 
sincère,  spontané,  national,  et»  rbistoire  à  la 
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main,  je  défie  qu'on  m'en  montre  un  seul  qui 
n'ait  été  Fœuvre  d'un  parti.  Je  ne  veux  point 
parcourir  ici  tous  les  anniversaires  lugubres, 
mais  il  en  est  deux  que  malheureusement  je  ne 
puis  pas  éviter. 

Quand  la  Convention,  pjour  en  finir  avec  une 
vieille  monarchie  arbitraire,  essaya  une  Répu- 
blique impossible,  et  donna  pour  marchepied  à 
cette  répuDlique  l'échafaud  d'un  roi,  non  con- 
tente de  cette  affreuse  tragédie,  elle  en  décréta 
l'abominable  anniversaire.  Etait-ce  un  enivre- 
ment sanguinaire,  une  exaltation  féroce  ?  Non, 
c'était  un  calcul.  La  Convention  crut  de  sa  poli- 
tique (car  elle  en  avait  une  aussi)  de  compro- 
mettre avec  elle  et  d'associer  à  sa  cause  tous  les 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les 
degrés,  et  avec  eux  la  nation  tout  entière.  Voilà, 
Messieurs,  un  anniversaire  de  parti  dans  toute 
son  horreur. 

Cet  anniversaire  ne  sauva  pas  la  République. 
Quand  la  République  eut  fait  son  œuvre,  qui 
était  de  détruire,  elle  disparut,  et  fit  place  à 
l'Empire,  dont  la  mission  était  de  fonder.  Napo- 
léon sauva  d'abord  la  Révolution  au  dedans  et 
au  dehors;  puis  il  IsL  gouverna  et  la  régla;  et 
dégageant  ses  éléments  bons  et  durables  de  ses 
éléments  impurs  et  accidentels,  il  les  organisa, 
et  composa  avec  eux  une  société  nouvelle,  un 
ordre  nouveau  plus  vigoureux  que  l'ancien  ;  et 
il  l'affermit  encore  en  lui  donnant  un  Trône  et 
pour  faîte  et  pour  base.  Mais  l'Empire,  qui  fit 
tant  pour  l'ordre,  sacrifia  trop  souvent  la  linerté; 
et  il  laissait  à  la  Restauration  l'admirable  tâche 
d'unir  enfin  l'un  et  l'autre,  et  par  là  de  couron- 
ner et  d'achever  la  Révolution  française.  La 
Charte  le  promettait.  Le  jour  où  cette  Charte 
fut  promulguée  fut  un  jour  d'espérance,  et  il 
suffira  dans  la  postérité  pour  honorer  la  mémoire 
du  roi  Louis  XVllI. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  ici  renouveler 
des  discussions  irritantes,  encore  bien  moins 
insulter  à  un  gouvernement  qui  n'est  plus,  qui 
pendant  longtemps  a  été  celui  de  mon  pays,  et 
dont  plusieurs  ministres  habiles,  justement  esti- 
més, siègent  dans  cette  enceinte  !  mais  quand  je 
demande  l'abolition  d'une  des  plus  mauvaises 
lois  de  ce  gouvernement,  vous  ne  pouvez  atten- 
dre de  moi  que  je  vienne  ici  en  continuer  l'éloge. 
En  1814  comme  aujourd'hui.  Messieurs,  la  France, 
après  la  Révolution  et  l'Empire,  ne  demandait 
qu'à  se  reposer  dans  une  monarchie  tempérée  ; 
elle  ne  demandait  qu'à  se  donner,  pourvu  qu'on 
voulût  bien  se  donner  aussi  à  elle.  Comme  le 
disait,  il  y  a  quelque  temps,  à  une  autre  tribune, 
avec  sa  loyauté  accoutumée,  mon  véridique  et 
courageux  ami  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
et  du  commerce,  la  France  a  mis  15  ans  à 
gagner  la  Restauration  à  sa  clause  ;  elle  ne  Ta 
pas  pu  ;  on  n'a  pas  voulu  de  la  France.  On  avait 
commencé  par  donner  la  Charte,  on  a  fini  par 
la  briser.  Une  longue  paix  promettait  de  réparer 
les  blessures  faites  à  nos  finances  par  20  ans 
de  guerres,  on  y  ajouta  le  milliard  ae  l'émigra- 
tion. On  pouvait  se  parer  habilement  de  toutes 
les  illustrations  nouvelles  :  trop  souvent  on  pré- 
féra les  persécuter.  On  pouvait  reculer  la  Révo- 
lution et  TEmpire  :  sans  cesse  on  fit  effort  pour 
reculer  jusqu'à  l'ancien  réprime.  On  avait  pro- 
mis l'oubli  du  passé  :  on  réveilla  tous  les  sou- 
venirs funostos.  Au  lieu  <lc  se  fior  aux  lerons 
vivantes  do  Thistoire  pour  éclairer  les  cnfanls 
sur  les  fautes  échappées  à  leurs  pères,  on  alla 
chercher  dans  la  boue  et  dans  le  sang  un  for- 
fait odieux  pour  en  flétrir  et  humilier  la  Révo- 


lution tout  entière.  De  là.  Messieurs,  la  loi  de 
l'anniversaire  du  21  janvier.  Elle  a  passé  avec 
le  triste  cortège  de  la  loi  sur  les  cours  prévô- 
taies,  de  la  loi  d'amnistie,  et  d'autres  lois  sem- 
blables. L'origine  de  cette  loi  trahit  assez  son 
vrai  caractère  ;  c'est  une  loi  de  réaction  :  exa- 
minons-la brièvement. 

La  loi  de  1816  avait-elle  pour  objet  de  faire 
disparaître  l'atroce  anniversaire  imposé  par  la 
loi  de  la  Convention?  Non,  Messieurs,  l'Empire 
avait  déjà  effacé  cet  anniversaire  :  il  n'y  avait 
donc  plus  rien  à  révoquer. 

Dira-t-on  que  c'est  une  loi  de  haute  morale? 
Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai 
que  toute  loi,  digne  de  ce  nom,  doit  être  haute- 
ment avouée  par  la  morale,  sous  peine  d'être  en 
contradiction  avec  la  conscience  du  genre  hu- 
main, et  de  provoquer  une  désobéissance  géné- 
reuse. Mais  une  assemblée  politique  ne  fait  pas 
de  lois  purement  morales.  A  qui,  d'ailleurs,  cette 
leçon  de  morale  pouvait-elle  être  adressée  ?  A  la 
France  apparemment,  car  on  faisait  des  lois  pour 
la  France  et  non  pour  l'univers.  A  la  France,  bon 
Dieu  !  Mais  à  laquelle  ?  A  celle  de  93?  Je  le  con- 
cevrais à  peine.  Non^  mais  à  la  France  de  1816, 
à.  cette  France  sage,  modérée,  patiente,  façonnée 
à  l'ordre  de  15  ans  du  gouvernement  le  mieux 
obéi  qui  fût  jamais,  et  à  laquelle  il  ne  manquait, 
à  cette  triste  époque,  après  avoir  subi  deux  fois 
l'invasion  étrangère,  que  de  subir  encore  l'igno- 
minie de  la  complicité  avec  un  crime  dont  elle 
avait  presque  perdu  la  mémoire. 

On  ne  nie  pas  ces  défauts  de  la  loi  de  1816; 
mais  pour  la  défendre,  on  invoque  le  principe 
monarchique  qu'elle  renferme;  on  invoque  l'uti- 
lité politique  d  une  loi  qui  réveille  chaque  année 
l'horreur  salutaire  du  plus  grand  crime  qui  ait 
jamais  été  commis  contre  la  monarchie.  Mais  en 
vérité.  Messieurs,  la  loi  de  1816  venait  un  peu 
tard,  et  res{)rit  monarchique  ne  l'avait  pas  at- 
tendue. Quoil  une  leçon  de  monarchie  après 
l'Empire!  Avions-nous  donc  été  des  démagogues 
pencfant  15  années  ?  Messieurs,  la  Restauration  a 
trouvé  la  France  profondément  monarchique, 
disons-le,  beaucoup  plus  monarchique  qu'elle  ne 
l'a  laissée.  Et  ce  que  je  dis  de  la  monarcnie,  je  le 
dis  de  tous  ses  appuis  naturels,  la  religion  et 
l'aristocratie.  C'est  l'Empire  qui  a  relevé  les  au- 
tels, rouvert  les  églises,  négocié  un  sage  con- 
cordat, rétabli  l'autorité  légitime  du  clergé  dans 
ses  vraies  limites,  recréé  l'enseignement  refigieux, 
qui,  jusqu'en  1815,  a  porté  de  si  excellents  fruits, 
et  qui  depuis  s'est  desséché.  Je  vois  bien  que  la 
Restauration  a  associé  le  clergé  à  la  politique, 
je  ne  vois  pas  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  religion, 
excepté  peut-être  la  loi  du  sacrilège;  et  ie  m'en 
afllige  loyalement  dans  le  commun  intérêt  de  la 
religion  et  de  la  patrie.  L'Empire  aussi  refit  l'a- 
ristocratie, mais  il  l'emprunta  à  la  gloire;  et 
cette  France,  si  passionnée  pour  l'égalité,  hono- 
rait et  chérissait  une  pareille  aristocratie.  Le 
cœur  du  dernier  paysan  bat  encore  aujourd'hui 
au  nom  de  ces  ducs  et  de  ces  princes  dont  les 
noms  sont  ceux  de  batailles  gagnées,  de  grands 
travaux  publics  accomplis.  Quelle  monarchie 
fut  jamais  plus  puissante  à  la  fois  et  plus  popu- 
laire? Et  eUe  n  était  pas  seulement  aux  Tuile* 
ries,  elle  était  partout  en  France;  elle  avait 
pénétré  de  son  esprit  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement, de  l'administration,  ue  la  société.  Rien 
n'était  donc  plus  superfiu,  Messieurs,  que  de  nous 
enseigner  la  monarchie  en  1816.  Ce  n'est  donc 
pas  là  qu'il  faut  chercher  l'intention  de  la  loi. 

Il  ne  reste.  Messieurs,  qu'une  explication  : 
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c'est  que  sous  le  faux  semblant  de  relever  le 
culte  lie  la  monarchie,  qui  n'avait  jamais  été 
plus  florissant,  on  se  proposait  de  relever  et  de 
répandre  un  autre  culte,  celui  de  la  dynastie, 
dont  les  fautes  précisément  avaient  amené  la 
chute  de  la  monarchie,  et  qui  revenait  pour  la 
compromettre  encore.  Telle  est  la  véritaule  in- 
tention de  la  loi  du  21  janvier.  Elle  se  rapporte, 
non  à  la  monarchie,  mais  à  une  dynastie.  C'est 
au  profit  d'une  dynastie  qu'elle  a  été  faite;  et 
considérée  sous  ce  point  de  vue,  qui  est  le  vrai, 
je  dis  que  c'est  une  œuvre  de  parti.  Ce  but 
donné,  elle  est  assez  habilement  conçue.  L'ap- 

Ï pareil  religieux  y  fortifie  la  solennité  politique; 
'action  des  tribunaux  est  suspendue,  toutes  les 
transactions  sont  arrêtées;  ce  jour  est  comme  un 

iour  de  mort  pour  la  France  entière;  et  certes, 
lessieurs,  le  Jl  janvier  sera  à  jamais  un  jour 
d'afOiction  profonde  pour  toute  àme  honnête, 
x)ur  tout  esprit  réfléchi.  Non,  ce  jour  ne  sera 
.  amais  un  jour  comme  un  autre,  ainsi  qu'a  paru 
e  craindre  votre  vénérable,  rapporteur.  Mais  la 

Question  est  de  savoir  si  vous  donnerez  à  ce 
euil  une  consécration  légale.  Or,  pour  me  résu- 
mer, on  ne  fait  de  loi  que  dans  un  intérêt  géné- 


narchique,  car  le  défaut  de  celte  loi  ne  nous  a 
pas  rendus  plus  démocrates  sous  l'Empire,  et  sa 
présence  n  a  pas,  sous  la  Restauration,  propagé 
dans  les  masses  l'esprit  de  la  monarcliie.  Sa 
vraie  destination  était  de  servir  une  dynastie 
particulière,  en  excitant  de  l'intérêt  pour  ses 
malheurs.  Maintenant,  je  vous  le  demande,  la 


l'ont  de  nouveau  condamnée,  elle  remue  encore 
notre  pays,  et  essaie  par  tous  les  moyens  de 
ranimer  en  sa  faveur  une  sympatliie  qu'elle  a 
détruite  elle-même.  Pensez-y  uien,  Messieurs, 
encore  une  fois  la  cause  de  la  monarchie  n'est 
point  ici  engagée.  La  loi  du  21  janvier,  en  sup- 
posant qu'elle  puisse  servir  à  quelque  chose  et 
a  quelqu'un,  ne  peut  servir  qu'a  l'ancienne 
dynastie,  à  une  dynastie  ennemie,  et  qui  nous 
fait  la  guerre.  Voyez,  dis-je,  si  en  cet  état  de 
choses,  vous  pouvez  maintenir  cette  loi. 

Sans  doute,  et  moi  aussi.  Messieurs,  j'aurais 
mieux  aimé  rabrogation  par  la  désuétude,  et  il 
eût  été  de  la  dignité  de  tout  le  monde  que  per- 
sonne n'eût  pris  Tinitiative  de  cette  triste 
proposition.  Mais  vous  en  êtes  saisis.  Messieurs, 
il  faut  vous  prononcer.  On  ne  fait  pas  toujours 
ce  qu'on  voudrait  comme  on  le  voudrait,  a  son 
jour  et  à  son  heure.  Eil'acer  une  réaction  n'est 
point  en  faire  une.  11  est  des  satisfactions  qui  ne 
sont  point  des  faiblesses. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  un  exemple 
mémorable  déjà  cité  : 

Messieurs,  lorsqu'llenri  de  Valois  fut  assassiné 
par  Jacques  Clément,  un  monument  funèbre  fut 
élevé,  destiné  àtransmettre  à  la  postérité  le  souve- 
nir de  cet  attentat.  Jamais  monument  fut-il  plus 
légitime  i  Sa  conservation  importait  à  Henri  IV. 
Henri  iV  assurément  était  un  homme  de  cœur; 
il  était  victorieux;  c'était  une  barbe  grise  inca- 
pable d'une  lâcheté.  Mais  Henri  lY  était  un 
nomme  d'Etat,  et  quand  il  fut  devenu  le  roi  de 
la  France  cathoHque,  le  roi  aussi  du  vieux  parti 
ligueur,  il  crut  sage  et  politique  dis  détruire  le 
monument  de  Jacques  Clément. 

C'est,  Hessieur8,qu'apr6sdes  temps  de  troubles» 


où  tous  les  partis  ont  des  fautes  et  souvent  plus 
que  des  fautes  à  se  reprocher,  le  principe  le  plus 
monarchique,  le  plus  vraiment  royal,  est  1  ou- 
bli. 
Pour  moi,   homme  nouveau,  libre  dans  ces 

Querelles,  étranger  à  1793  comme  à  1816,  l'étude 
e  l'humanité  et  de  l'histoire,  et  le  spectacle  aussi 
des  choses  de  mon  temps,  m'ont  rempU  d'indul- 
gence pour  la  conduite  des  hommes  dans  les 
circonstances  trop  difficiles.  D'aiUeurs,  je  ne 
m'en  défends  pas,  je  suis  profondément  attaché 
à  la  cause  de  notre  première  Révolution  comme 
à  celle  de  la  seconde,  qui,  j'espère,  sera  la  der- 
nière; et,  partout  où  je  serai,  je  ne  consentirai 
jamais  à  laisser  humilier  ni  l'une  ni  l'autre.  Or, 
dans  mon  âme  et  conscience,  je  suis  convaincu 
que  la  loi  du  19  janvier  1816  n'avait  pas  d'autre 
objet  :  j'en  réclame  donc  l'abrogation. 

Je  conviens  qiie  le  premier  amendement  de 
votre  commission  ressemblait  fort  à  l'abrogation 

Sue  je  demande.  Mais  d'abord  il  m'est  impossible 
e  comprendre  une  loi  sans  aucune  sanction  et 
même  sans  aucun  dispositif  quelconque.  Le  sa- 
vant rapporteur  vous  a  dit  que  le  deuil  dont  on 
propose  le  maintien  n'aurait  pas  de  signes  exté- 
rieurs obligés.  C'eût  été  donc  un  deuil  purement 
moral,  un  deuil  facultatif  en  quelque  sorte,  et  la 
loi  se  réduisait  alors  à  une  pure  déclaration  de 
principes.  Or,  je  conçois  bien  une  déclaration 
de  principes  dans  le  préambule  ou  le  considérant 
d'une  loi,  mais  je  ne  conçois  guère  une  loi  pu- 
rement déclaratoire.  Ensuite,  cette  loi  si  vaine 
ne  serait  pas  même  sans  inconvénient.  En  effet, 
en  s'attachant  à  la  loi  elle-même,  et  à  ce  mot  de 
deuil  qu'elle  contient,  les  uns  pourraient  y  voir 
ou  y  mettre  une  obligation  que  les  autres  n'y 
verraient  pas.  Les  uns  donc  croiraient  devoir 
porter  des  signes  visibles  de  deuil  dont  les  autres 
s'abstiendraient  :  tel  tribunal  ne  pouvant  plus 
vaquer  prendrait  le  deuH,  et  assurément  il  n'y 
aurait  aucun  mal  à  cela;  mais  je  m'affligerais 
qu'un  tribunal  le  prit  et  qu'un  autre  ne  le  prit 
pas.  Ce  contraste  auquel  pourrait  donner  lieu  le 
vague  de  la  loi  serait  plus  fâcheux  que  l'obliga- 
tion ou  l'abolition  positive  d'un  deuil  «général. 
Pensez  aux  circonstances  où  nous  sommes.  Avant 
1830,  la  générosité  française,  surtout  dans  les 
derniers  temps,  ne  permettait  point  à  l'esprit 
de  parti  lui-même  de  faire  trophée  de  la  douleur. 
Aujourd'hui  ce  serait  tout  le  contraire.  Les  scènes 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  se  renouveUeraient 
partout,  et  en  croyant  avoir  évité  tous  les  incon- 
vénients, peut-être  n'en  auriez-vous  évité  aucun. 
Vous  n'auriez  contenté  personne  :  ceux-ci  trou- 
veraient que  vous  n'avez  pas  assez  fait,  ceux-là 
que  vous  avez  été  trop  loin.  Il  ne  suffit  pas 
qu'une  loi  soit  insignifiante  pour  être  bonne,  et 
il  y  a  souvent  de  la  prudence  à  prendre  nette- 
ment un  parti. 

Au  lieu  de  cet  amendement  équivoque,  je 
viens,  Messieurs,  vous  en  proposer  un  autre  qui 
présente  tous  les  avantages  du  premier,  sans  en 
avoir  les  inconvénients. 

Que  vous  proposiez-vous  dans  l'amendement 
qui  a  trouvé  une  majorité  dans  cette  enceinte? 
Vous  vouliez  donner  au  monde  la  preuve  de  nos 
unanimes  sentiments  sur  Tévénement  à  jamais 
déplorable  du  21  janvier  1793;  et  en  même  temps, 
votre  sagesse  poFitique  vous  avait  conseillé  ra- 
brogation positive  de  la  loi  réactionnaire  du 
19  janvier  1816. 11  me  semble  que  toutes  vos  in- 
tentions seraient  remplies  par  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

a  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  Tévé- 
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neœent  funeste  du  21  janvier  1793,  est  abrogée.  • 

Cet  amendement  concentre  en  un  seul  et 
même  article  les  deux  articles  de  l'amendement 
de  la  commission.  Cet  arlicle  déclare  abrogée  la 
loi  du  19  janvier  1816,  et  en  môme  temps  l'é- 
pithèle  de  funeste  appliquée  au  déplorable  évé- 
nementdu  21  janvier,  me  semble  exprimer  suffi- 
sanmicnt  les  sentiments  de  la  Chambre  sur  cet 
horrible  attentat.  La  différence  de  mon  amende- 
ment d'avec  celui  de  la  commission  consiste  en 
ceci,  savoir  :  que  dans  l'amendement  de  votre 
commission,  l'abrogation  était  en  quelque  sorte 
l'accessoire,  tandis  que  dans  mou  amendement 
elle  est  le  fond  même  de  la  nouvelle  disposition 
législative.  Cet  amendement  n'a  pas  besoin 
d'être  développé  ;  vous  en  sentez  toute  la  portée. 
Un  de  ses  avantages  esl  qu'il  est  nouveau,  qu'il 
sort  de  cette  Chambre,  et  que,  par  conséquent,  il 
témoigne  de  son  indépendance.  Il  est  empreint 
de  cet  esprit  de  modération  qui  est  le  caractère 
et  la  gloire  d'un  pouvoir  permanent  et  élevé 
comme  le  vôtre.  En  même  temps,  il  sera  pour 
nous  la  limite  infranchissable  de  notre  modéra- 
tion. Cet  exemple  gagnera,  j'en  suis  sur,  il  en- 
traînera tout  le  monde.  Tant  pis  pour  ceux  qui 
ne  l'imiteraient  pas  :  ils  se  mettraient  en  dehors 
de  l'esprit  de  notre  Constitution,  en  dehors  des 
lumières  et  des  mœurs  de  noire  epoque- 

L'amendement  de  votre  commission  avait  ob- 
tenu ici,  je  le  répËle,  une  majorité.  Celui  <iue 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  en  contient 
toutes  les  dispositions  sous  une  forme  plus 
conciliatrice  encore.  Je  désire  vivement  qu'il 
EOit  aussi  heureux  que  te  premier.  {Marqaet 
nombreutei  ifattentimeitl.) 

M.  VlllemalB.  Messieurs,  il  faut  le  senfiment 
d'un  devoir  pour  essayer  de  répondre  immédia- 
tement au  discours  éloquent  et  tout  préparé  que 
vous  venez  d'entendre. 

Je  n'essaierai  pas  de  suivre  l'orateur,  mon  ho- 
norable ami,  dans  tous  les  points  de  vue  qu'il  a 
fortement  et  rapidement  parcourus  ;  mais  il  est 

Juelqu es-unes  de  ses  assertions  que  j'ai  besoin 
e  relever. 

On  nolls  a  dit,  en  thèse  générale,  et  d'une  ma- 
nière absolue,  que  tout  anniversaire  funèbre  est 
un  contresens,  que  les  nations  n'aiment  pas  & 
consacrer  le  souvenir  de  leurs  fautes.  Oui  !  mais 
les  nations  aiment  aussi  k  déclarer  quelquefois 
qu'elles  n'étaient  pour  rien  dans  un  crime  com- 
mis en  leur  nom. 

Messieurs,  le  jour  où  quelques-uns  des  plus 
nobles  orateurs  d'une  assemblée  que  les  crimes 
ont  fait  frapper  d'un  anathi'me  trop  général  ;  le 
jour  oii  quelques-uns  de  ces  orateurs  qui  sont 
aussi  montés  sur  l'échafaud  après  Louis  XVI, 
demandèrent  l'appel  au  peuple,  ils  savaient  bien 

aue  les  nations  n  aiment  pas  à  être  comprises 
ans  les  fautes  et  les  crimes  qu'on  veut  com- 
mettre en  leur  nom.  Le  jour  où  l'appel  au  peuple 
fut  rejeté,  la  nation  fut  pleinement  justifiée  ;  rien 
ne  peut  la  calomnier  jamais.  (Bravo!) 

Je  dirai  donc  que  l'assertion  de  mon  hono- 
rable ami  est  trop  absolue,  trop  générale. 

II  est,  je  ne  dis  pas  des  anniversaires,  et  tout 
à  l'heure  je  vais  expliquer  ma  restriction,  mais 
des  souvenirs  que  les  nations  aiment  à  consa- 
crer, qu'elles  se  croient  obligées  de  garder,  et 
qu'elles  ne  peuvent  oublier  parce  que  l'histoire 
et  la  mémoire  des  peuples  sont  là  pour  les  rap- 
peler. 

Ainsi,  l'anniversaire  du  21  janvier  peut  être, 
6t  te  commiHion  Ttrait  proposé,  oIQciellement 


et  matériellement  effacé  de  la  loi  ;  mais  le  sou- 
venir du  21  janvier  ne  peut  l'être. 

Que  vous  avait  demandé  votre  commission? 
quelle  est  la  proposition  conciliatrice,  modérée, 
qui  a  été  rejetée  peut-être  avec  trop  de  promp- 
titude pariine  Chambre  dont  je  ne  veux  en  rien 
discuter  ici  les  opinions  ? 

Quel  était,  dis-je,  le  vœu  de  votre  commission? 
Voire  commission  vous  proposait  de  déclarer 
que  dès  l'instant  oii  vous  supprimiez  les  céré- 
monies extérieures  du  21  janvier,  vous  sentiez 
le  besoin  de  marquer  l'impression  profonde  et 
douloureuse  qui  s  attache  &.  ce  jour. 

Mon  éloquent  ami  vous  a  dit,  en  caractérisant 
le  21  janvier  avec  des  expressions  dont  je  n'at- 
teindrai pas  l'énergie,  et  dont  quelques-uns  des 
hommes  qui  applaudiront  peut-être  a  ses  derniè- 
res conséquences  ne  lui  sauront  pas  gré;  il  vous 
a  dit  :  Ce  forfait  qu'on  est  allé  chercher  dans  la 
boue  et  dans  le  sang,  on  a  voulu  l'inQiger  à  la 
France.  Je  dirai  que  ce  forfait  qu'on  est  allé  cher- 
cher dans  la  boue  et  dans  le  sang,  gardez-vous 
indirectement,  même  contre  votre  volonté  ex- 
presse, de  lui  donner  la  plus  faible,  la  plus  in- 
complète, la  plus  lointaine  réhabilitation  ;  gardez- 
vous  que  la  passion  politique  la  plus  aveugle 
puisse  voir  dans  la  facilité  avec  laquelle  vous 
aurez  aboli  l'anniversaire  du  21  janvier  sans  un 
regret,  sans  un  souvenir,  une  preuve  que  cette 
action  au  fond  était  moins  grave  qu'on  ne  le  dit, 
et  moins  alroce  que  ne  l'a  répété  si  souvent  mon 
éloquent  ami. 

ir  faudrait  plus  de  présence  d'esprit  que  je  ne 
puis  en  avoir  devant  cette  imposante  assemnlée, 
a  laquelle  pour  la  première  fois  j'ose  adresser 
la  parole,  pour  suivre,  pour  résumer,  pour  com- 
battre tant  d'assertions  fortement  et  habilement 
déduites.  11  en  est  cependant  deux  qui  m'ont 
frappé  plus  particulièrement.  On  vous  a  dit  ;  Que 
voulait  la  loi  du  21  janvier,  telle  qu'elle  a  été 
proclamée  par  la  Chambre  réactionnaire  de  1815 
(et  à  cet  égard  nous  sommes  tous  du  même  avis)? 
Bile  voulait  donner  une  legon  de  monarchie.  Mais 
donner  une  leçon  de  monarchie  après  l'Empire, 
était-ce  nécessaire? 

Je  dirai  ici  que  des  idées  d'un  ordre  fort  diffé- 
rent ont  été  confondues.  L'Empire,  et  je  ne  crains 
pas  de  l'afQrmer  devant  tant  d'hommes  illustres 
qui  représentent  ici  la  partie  la  plus  brillante  et 
la  plus  pure  de  la  gloire  impériale,  l'Kmpire  n'é- 
tait pas  une  monarchie,  c'était  une  souveraineté 
absolue,  forte  du  glaive  et  du  silence;  elle  pou- 
vait laisser  certaines  actions  dans  l'oubli  ;  mais 
la  monarchie  légale,  la  monarchie  sous  laquelle 
les  factions  mêmes  se  montrent  et  conspirent 
ouvertement  par  la  parole;  cette  monarchie,  elle 
a  besoin  de  s'exprimer  clairement,  elle  a  sa  cons- 
cience, et  il  faut  qu'elle  la  montre  ouvertement, 
il  faut  qu'elle  puisse  flétrir  une  action,  parler  au 
nom  de  l'Etat. 

Eh  bien!  l'Empire  s'était  tu  sur  le  21  janvier; 
la  monarchie  a  pu  parler  :  en  cela  elle  n'était  pas 
coupable,  réactionnaire.  Elle  a  été  réactionnaire 
dans  la  forme,  et  cette  forme  nous  avons  proposé 
de  l'abroger  complètement.  (  Trèt  bim .') 

Eh!  Messieurs,  l'Empire,  avec  son  bon  et  son 
mauvais  génie,  avait  eu  souci  du  21  janvier. 
Je  me  souviens  qu'un  éloquent  orateur  mji  n'est 
plus  dans  cette  assemblée,  disait  dans  un  discours 
céli'bre  ;  ■  Je  pourrais  attester  ces  autels  expia- 
toires qu'un  grand  monarque  fondateur  dune 
dynastie  éleva  aux  m&nes  desdynasties  éteintes.  •  / 

Ces  autels  expiatoires  n'ont  jinint  été  élevés,  { 
cela  est  vrai,  majf  ^  peofide  en  a  ét<  dana  l'es-  l 
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prit  de  l'empereur;  la  pensée  en  a.  été  dans  son 
àme  royale  en  cela;  puis  le  souverain  nouveau, 
le  chef  d'une  dynastie  nouvelle,  a  effacé  ce  que 
le  souverain  en  général  voulait  faire.  Gela  est 
nalurel. 

Quant  à  la  monarchie  représentative,  qu'il  soit 
dans  sa  nalure  de  s'exprimer  hautement  sur  cer- 
taines œuvres,  d'allacner  un  blfkme  à  certaines 
actions,  n'en  voyons-nous  pas  la  preuve  dans  ce 
qui  s'e:-t  passé  ailleurs?  Ce  n'est  pas  la  réaction 
seulement  qui  en  Angleterre  a  attaché  un  oppro- 
bre durable  au  ré[;ii:ide,  c'est  la  conscience  des 
peuples  c'est  leur  dignité.  Puisqu'en  limitant  la 
monarchie  ils  consentaient  à  la  garder,  il  fallait 
qu'ils  attachassent  un  blAme  durable  à  l'acte  qui 
avait  violé  la  monarchie  en  immolant  son  chef. 

Crtte  idée  me  conduit  à  un  autre.  C'est  le  culte 
mal  entendu  de  la  monarchie  qui  fit  consacrer 
le  2t  janvier;  ce  n'est  pas  tout,  c'est  le  culte  de 
la  dynastie,  le  répondrai  :  la  dynastie  a  changé, 
et  je'  ne  vois  pas  que  le  21  janvier  ait  disparu  en 
Angleterre,  Conséquents  k  eux-mêmes,  les  An- 
glais ont  pensé  que  puisqu'ils  ne  changeaient  pas 
de  monarchie,  puisque,  en  retranchant  une  race 

aui  avait  violé  les  droits  de  la  nation,  ils  gar- 
aient le  trône,  ils  devaient  conserver,  dans  le 
souvenir  des  peuples,  un  bliïme  durable  à  l'infrac- 
tion sanguinaire  qui  avait  été  faite  au  trône. 
{Bravo .') 

Je  ne  vois  pas  que  les  100  années  pendant  les- 
quelles l'anniversaire  qui  avait  consacré  la  mé- 
moire de  Charles  1"  a  été  conservé  en  Angleterre, 
aient  nui  le  moins  du  monde  au  développement 
de  la  liberté.  Je  ne  vois  pas  qu'aujourd  hui  ce 
développement  inouï  et  admirable  des  libertés 
qui  s'accomplit  en  Angleterre,  nue  celte  prodi- 
gieuse extension  des  droits  populaires,  fuient  at- 
ténués, soient  importunés  parce  souvenir  qui  est 
consacré  dans  les  lois  de  la  nation. 

Consacrer  le  souvenir  du  21  janvier,  ne  pas  le 
regarder  comme  anniversaire,  mais  l'honorer  en- 
core comme  deuil,  comme  leçon  publique  de  dou- 
leur, ce  n'est  pas  méconnaître  ce  que  la  puissance 
du  temps  et  ce  que  te  droit  de  la  nation  a  fait  lé- 
gitimement. 

Messieurs,  tes  rois  tués  reviennent.  On  a  menti 
dans  la  Révolution  quand  on  a  dit  qu'il  n'y  avait 
que  les  morts  qui  ne  revenaient  pas.  Les  rois  tués 
reviennent  dans  la  personne  des  prétendants,  des 
héritiers,  à  la  faveur  de  l'indignation,  à  la  faveur 
de  l'impression  douloureuse  que  laisse  un  crime 
commis. 

Les  rois  légalement  chassés  ne  reviennent  pas. 
Charles  I"  tué  est  revenu  dans  la  personne  de 
Charles  II.  Jacques  II  légitimement  chassé  n'est 
jamais  revenu.  {Très  bien!) 

U  n'y  a  aucune  espèce  de  solidarité  entre  la 
cause  sacrée  et  imprescriptible  de  la  liberté  lé- 
gaie  et  le  souvenir  d'aucun  crime.  Jamais  un  res- 
pect, un  ménagement  pour  un  crime  ne  peut  être 
utile  à  la  liberté.  La  liberté  est  pure,  est  forte  en 
proporlioR  de  la  répudiation  absolue  qu'elle  fait 
ae  tous  les  souvenirs  qui  sont  indignes  d'elle. 
{Marqiiet  d'adhêiion.) 

Bn  me  résumant  et  en  demandant  pardon  à  la 
Chambre  d'avoir  abusé  de  ses  moments  et  de  son 
attention,  j.e  me  bornerai  à  dira  que  la  commis- 
sion, dont  j'ai  l'honneur  d'étra  membre,  ne  peut 
s'empëcber  de  rester  Hdële  au  principe  qui  a  dicté 
l'amendement  qu'elle  a  eu  l'hnnneur  de  vous  sou- 
mettre et  que  vous  avez  consacré  par  vos  suf- 
Ii^es.  La  commission  pense  que,  si  comme  je 
l'ai  dit,  ua  anniversaire  peut  disparaître  dans  ce 
qu'il  avait  d'officiel,  d'extérieur,  de  matériel,  au 
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moins  un  souvenir  religieux  doit  être  inscrit 
dans  la  loi  et  le  remplacer  dans  la  mémoire  des 
peuples. 

Ijuant  à  la  forme  de  ce  souvenir,  quant  à  la 
mesure  qui  doit  présider  à  sa  rédaction,  la  com- 
mission vous  avait  soumis  un  travail;  ce  travail 
peut-il  ètrechangé?  peut-il  élro  remplacé  parla 
rédaction  que  propose  mon  éloquent  ami?  peut-il 
être  remplacé  par  la  rédaction  de  M.  le  président 
Boyer?  \ous  le  jugerez.  Dans  mon  opinion,  je 
crois  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  rédaction,  mats 
d'opinions  consciencieuses;  et  du  moment  que 
cette  pensée  unique  nous  a  dirigés,  cette  pensée 
que  la  loi  du  19  janvier  doit  Être  abolie,  mais 

Îue  quelque  chose  doit  marquer  la  place  où  elle 
tait,  eh  bien!  dans  celle  pensée,  il  y  aurait  mau- 
vaise grâce,  il  y  aurait  presque  du  ridicule  à  dis- 
cuter sur  les  rédactions.  Celle  de  mon  honorable 
ami  peut  être  bonne,  et  celle  de  M.  le  président 
Boyer  peut  avoir  le  même  effet;  mais  une  autre 
question  se  présente  et  va  se  soumettre  tout  en- 
tière à  la  sagesse  de  la  Chambre,  partie  inamo- 
vible de  la  législation,  qui  a  ses  droits,  non  pour 
elle,  mais  dans  l'intérêt  des  libertés  publiques; 
à  la  sagesse  de  cette  Chambre,  composée  de  tant 
d'illustrations,  nées  la  plupart  ou  de  la  Révolu- 
tion de  8U,  ou  de  la  Révolution  de  Juillet.  Elle  a 
aussi  le  droit  d'opiner  dans  l'intérêt  de  l'honneur 
national.  Lorsqu'une  fois  elle  a  exprimé  son  vote 
avec  calme,  avec  lenteur,  avec  conscience,  peut- 
elle  brusquement  le  changer?  est-elle  siire,  d'ail- 
leurs, du  résultat  favorable  attaché  à  ce  prompt 
changement?  La  condescendance,  qui  est  tout  en- 
tière dans  sa  pensée,  son  désir  d'aller  au-devant 
d'un  autre  pouvoir,  seront-ils  suivis  d'un  résultat 
certain?  c'est  à  vous  d'en  juger.  Pour  moi,  il  me 
suffira,  en  restant  firlèle  au  vœu  que  j'ai  entendu 
exj) rimer  beaucoup  mieux  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, devons  exprimer  cette  pensée,  que,  dans 
l'intérêt  moral  des  trois  pouvoirs,  si  fa  loi  du 
19  janvier  doit  disparaître,  il  importe  que  quelque 
chose  marque  la  place  où  elle  était. 

M.  Consin.  Messieurs,  il  est  des  improvisa- 
tions auxquelles  il  est  infiniment  plus  diHîcile 
de  répondre  qu'à  tel  discours  qu'une  préparation 
Bulilsante  parvient  à  peine  à  rendre  digne  de 
votre  indulgence.  Après  le  discours  à  la  fois  in- 
génieux, brillant  et  solide,  que  vous  venez  d'en- 
tendre, je  mettrai  ma  prudence  à  me  retrancher 
dans  un  très  petit  nombre  d'observations. 

L'éloquent  orateur  a  nié  que  les  nations  eus- 
sent horreur  des  anniversaires  néfastes.  Il  a  dit 
qu'elles  savaient  aussi  consacrer  certains  souve- 
nirs, pour  marquer  qu'elles  élaieut  étrangères  à 
certains  événements.  Mais  qui  de  nous  songeait 
à  abolir  un  souvenir?  qui  en  a  la  puissance?  Il 
n'est  au  pouvoir  d'aucune  assemblée  d'altérer, 
de  diminuer  un  souvenir;  c'est  à  l'histoire  qu'il 
appartient  de  perpétuer  les  souvenirs.  Je  m'adres- 
serai k  la  mémoire  si  fidèle  de  mon  excellent 
ami,  et  Je  lui  demanderai  s'il  est  un  anniver- 
saire nélaate  gui  n'ait  été  l'œuvre  d'un  parti.  Je 
suis  prêt  à  retirer  mon  opinion,  si  l'on  peut  m'en 
citer  un  seul  qui  n'ait  été  l'œuvre  d'une  mino- 
rité. 

M.  le  baroB  d«  Baranl«.  On  célèbre  une 
fête  funèbre  le  29  juillet. 

M.  Coaaln.  Funèbre  et  non  funeste  ni  néfaste, 
car  elle  est  glorieuse. 

Les  intentions  de  la  commission  ont  été  de  don- 
ner une  preuve  de  modération,  et  en  même  temps 
de  manifester  la  juste  indignation  que  noui 
éprouvons  tous  de  l'attentat  du  21  juiTier.  Or, 
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je  VOUS  le  demande,  cette  double  intention  est-elle 
affaiblie,  parce  qu'elle  est  concentrée  dans  un 
seul  et  même  amendement? 

Il  est  dit,  dans  le  premier  article  de  Famende- 
demcnt  de  votre  commission,  que  le  jour  du 
21  janvier  restera  un  jour  de  deuil  national;  et 
il  a  été  bien  reconnu  que  ce  deuil  était  un  deuil 
purement  moral.  Est-ce  dire  autre  chose,  sinon 

Sue  le  jour  du  21  janvier  sera  à  jamais  un  jour 
e  douloureuse  mémoire,  un  jour  funeste?  C'est 
précisément  ce  que  j'ai  dit. 

L'honorable  préopinant  a  prononcé  sur  l'Em- 
pire et  la  Révolution  des  paroles  que  je  ne  viens 
Sas  combattre.  Je  ne  viens  pas  renouveler  une 
iscussion  qui  pourrait  aisément  devenir  person- 
nelle dans  une  Chambre  où  un  très  grand  nom- 
bre de  mes  collègues  sont  précisément  empruntés 
à  ces  deux  mémorables  époques.  Je"  rappellerai 
seulement,  puisqu'il  y  a  ici  dos  gloires  qui  da- 
tent de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  que  c'est 
une  raison  pour  qu'on  se  souvienne  de  leur  ori- 
gine, et  qu'on  ne  laisse  pas  humilier  même  in- 
directement la  source  de  leur  illustration. 
Je  maintiens  l'amendement  proposé,  en  me 

i 'oignant  à  tous  les  sentiments  exprimés  par 
L  villemain. 

M.  Barthe,  yarde  des  sceaux.  J'ai  suivi  avec 
beaucoup  d'attention  la  discussipn  qui  s'est  élevée 
dans  les  deux  Chambres  à  l'occasion  du  projet 
d'abrogation  de  la  loi  relative  au  21  janvier.  Vous 
avez  pu,  comme  moi,  constater  l'unanimité  des 
sentiments  qui  ont  été  exprimés  dans  les  deux 
Chambres  pour  flétrir  cet  attentat. 

Cependant  des  dissidences  se  sont  élevées,  elles 
sont  graves  quand  elles  se  révèlent  entre  deux 
corps  de  l'Etat,  et  le  gouvernement  ne  peut  y 
rester  indifférent. 

Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Chambre  des  députés  à  demander  et  à  voter 
l'abrogation  de  la  loi  du  19  janvier  1816?  Ils  peu- 
vent se  réduire  à  ces  mots  : 

La  loi  du  19  janvier  1816  fut  une  loi  de  réac- 
tion :  elle  avait  quelque  chose  d'humiliant  pour 
la  nation  française,  qui  avait  été  étrangère  à 
l'attentat  du  21  janvier. 

D'ailleurs,  en  quoi  une  loi  est-elle  nécessaire 
pour  transmettre  à  la  postérité  le  caractère  des 
grandes  catastrophes  qui  signalent  les  révolu- 
tions des  Etats?  Quant  à  la  Franco,  elle  n'avait 
pas  besoin  d'une  le^-on. 

A  ces  considérations,  votre  commission  a  op- 
posé des  raisons  aue  je  vais  résumer,  l/abroga- 
tion  delà  loi  du  lO  janvier  semblerait  une  décla- 
ration que  le  21  janvier  est  un  jour  comme  un 
autre,  une  lâche  concession  à  de  mauvaises  pas- 
sions. Les  amis  eux-mêmes  do  lalii)erlé  sont  in- 
téressés à  flétrir  les  crimes  qui  ont  été  commis 
en  son  nom. 

Si  la  loi  de  1816  n'avait  pas  été  faite,  on  ne  la 
proposerait  i)as  aujourd'hui  ;  mais  puisqu'elle  a 
pris  place  dans  la  collection  de  nos  lois,  elle  no 
peut  pas  disparaître  sans  que,  dans  la  loi  même 
d'abrogation,  le  législateur  ne  laisse  une  flétris- 
sure du  21  janvier. 

Voilà,  ce  me  semble,  les  raisons  qui  ont  été 
présentées,  soit  eïi  faveur  do  l'abrogation,  soit 
en  faveur  du  projet  présenté  par  la  commission. 

La  discussion  qui  vient  de  s'élever  entre  les 
deux  iHUinrahlcs  amis  que  vous  vonoz  dVntondro 
vous  prouve  (|ue  les  dissidences  s'aflTaiblissenl  ; 
on  est  d'accord,  non  soulomeiit  sur  le  fond  des 
choses  pour. flétrir  l'attentat  du  21  janvier,  mais 
même  sur  le  besoin  de  caractériser  par  une  ex- 


pression la  catastrophe  du  21  janvier.  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  fallait,  en  remplacement  de 
la  loi  de  1816,  une  loi  nouvelle  disposant  que  le 
21  janvier  serait  un  jour  de  deuil  national.  Les 
amendements  proposés  abrogent  l'ancienne  loi, 
sans  rien  prescrire  pour  l'avenir  ;  mais  en  par- 
lant du  21  janvier,  ils  signalent  ce  jour  comme 
funeste  et  déplorable  :  je  crois  que  c'est  à  cela 
que  vous  devez  vous  arrêter. 

L'on  craint  que  la  Chambre,  en  ne  faisant  pas 
une  loi  nouvelle,  car  il  ne  s'agit  pas  d'enlever  à 
la  loi  d'abrogation  une  flétrissure  pour  le  21  jan- 
vier; tout  le  inonde  est  d'accord  sur  ce  point;  on 
craint,  dis-je,  que  la  Chambre,  en  ne  faisant  pas 
une  loi  nouvelle  substituée  à  l'ancienne  loi,  ne 
paraisse  faire  une  concession  à  de  mauvaises 
passions. 

A  cet  égard,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  ré- 
pondre. Les  mauvaises  passions  s  apaisent,  ou  du 
moins  la  société  a  montré  qu'elle  est  plus  forte 
qu'elles.  Ces  mauvaises  i)ass ions,  quoi  qu'on  fasse, 
qu'on  abroge,  qu'on  maintienne  la  loi,  vous  les 
trouverez  grondant  autour  du  législateur  et  ex- 
ploitant la  résolution  qu'il  aura  prise.  Vous  au- 
rez de  mauvaises  passions  qui  exploiteront  l'abro- 
gation, vous  aurez  de  mauvaises  passions  qui 
exploiteront  le  maintien  de  la  loi;  et  si  vous 
devez  être  frappés  et  nous  aussi,  des  attaques 
misérables  dirigées  contre  le  maintien  des  dispo- 
sitions que  vous  étiez  disposés  à  voter,  vous  avez 
dû  être  frappés  aussi,  comme  nous,  de  certains 
éloges  dictes  par  d'autres  pensées,  que  vos  cons- 
ciences réprouvent. 

Laissons  donc  ces  mauvaises  passions  s'agiter; 
faisons  le  bien  pour  le  bien;  faisons  franchement 
une  bonne  loi  d'abrogation  ;  montrons  le  senti- 
ment que  nous  partageons  tous,  et  lorsque  tous 
les  corps  de  l'Etat  sont  d'accord,  ou  seront  d'ac- 
cord pour  le  consacrer,  faisons  disparaître,  s'il 
est  possible,  quelques  dissidences  que  l'esprit 
de  parti  pourrait  exploiter.  {Maraues  d'adhésion,) 

Le  21  janvier,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sera  ja- 
mais un  jour  comme  un  autre.  Alors  même  que 
tous  les  législateurs  s'uniraient  pour  le  déclarer, 
leur  déclaration  serait  vaine.  Le  jour  où  Louis  XVI 
est  monté  sur  l'échafaud  sera  à  jamais  un  jour 
déplorable.  {Nouvelles  marques  d^ adhésion.) 

Si  l'esprit  de  la  loi  de  1816  était  sincère,  s'il 
n'eût  pas  été  entaché  d'hypocrisie,  il  se  serait 
trompe  dans  son  expression.  Comment  en  effet 
a-t-on  pu  croire  que  la  France,  l'Europe,  l'his- 
toire avaient  besoin,  pour  s'indigner,  pour  dé- 
f^lorer  cet  événement,  de  trouver  une  page  dans 
e  Bulletin  des  hisif 

Messieurs,  les  grandes  catastrophes,  les  grands 
crimes  qui  marquent  trop  souvent  les  révolu- 
tions des  Etats,  n'ont  pas  besoin  d'une  déclara- 
tion légale. 

Bannissez  toute  crainte,  le  21  janvier,  je  le 
répèle,  restera  historiquement  flétri  par  la  cons- 
cience de  toutes  les  nations.  L'amendement  qui 
vous  est  proposé,  porte  d'ailleurs  en  lui-même, 
et  sans  reniermer  une  loi  nouvelle,  cette  flé- 
trissure. 

11  est  possible  qu'on  exagère,  quand  on  juge 
le  passé,  les  époques  d'agitation  et  de  réaction, 
et  selon  qji'on  a  partagé  teUe  ou  telle  opinion, 
les  mauvaises  pensées  de  ceux  qui  furent  nos 
adversaires. 

Copondant  la  loi  du  19ianvicr  a  appelé  sur  elle 
une  réprobation  nationale.  La  France  a  horreur 
du  régicide,  et  elle  l'avait  alors  concerne  elle  Ta 
aujourd'hui.  Gomment -se  fait-il  que  cette  loi  de 
1816  ne  fut  pas  accueillie  par  la  nation?  Gom* 
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ment  se  fait-il  que  la  nation  française  se  révolta 
contre  cette  loi? 

M.  le  marqnlade  Drenx-Bréxë.  Elle  ne 
S  est  jamais  révoltée  contre  la  loi  du  21  janvier. 

)l,  Barth«,  garde  dei  sceaux.  Le  voici.  Mes- 
sieurs, cette  loi  parut  contenir  une  pensée  d'hy- 
pocrisie. Le  cortège  de  cette  loi,  quelques-unes 
des  e.îpressions,  que  je  ne  rappellerai  pas  à 
cette  tribune,  et  avec  lesquelles  elle  fut  défen- 
due, voilà  ce  qui  put  effrayer,  voilà  ce  qui  laissa 
entrevoir,  sous  l'expression  du  sentiment  le  plus 
bonorable,  le  plus  universel,  des  pensées  d  une 
autre  nature. 

U  Révolution  de  1789  a  été  suivie  de  grands 
attentats;  nous  acceptons  ses  résultats,  nous 
réclamons  sa  gloire,  ses  triomphes,  ses  conquêtes. 
Eh  bien!  il  parut  extraordinaire,  en  i816,  qu'on 
ne  ni  d'autre  extrait  de  cette  Révolution  que  le 
régicide  pour  le  présenter  en  résuméà  la  nation, 
et  qu'on  parût  oublier  qu'il  y  avait  aussi  des 
gloires  nationales  h  consacrer. 

M.  de  Véra«.  Et  la  colonne! 

Une  autre  Doix  :  On  a  voulu  l'abattre  ! 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  Je  le  reptte, 
1  esprit  de  ISlUne  voulant  offrir  au  monde  d'au- 
tre résumé  de  la  Révolution  française  que  93  et 
le  21  janvier,  la  France  dut  s'en  indigner. 

Qne faut-il  faire,  Messieurs? Nous  sommes  tous 
d  accord  sur  ce  _poinl,  que  si  la  loi  n'existait 
pas,  il  ne  faudrait  pas  la  présenter.  On  est  éga- 
lement d'avis  de  l'abrogation,  mais  on  exprime 
un  désir  légitime,  naturel,  moral,  c'est  que  dans 
la  loi  d'abrogation  on  trouve  les  traces  de  la 
flétrissure.  Eh  bien!  sans  faire  une  loi  nouvelle, 
une  loi  d'avenir,  on  peut,  dans  l'abrogation 
même,  renfermer  celle  pensée.  Or,  je  trouve  que 
ce  but  serait  atteint,  soit  par  l'amendement  de 
M.  le  président  Boyer,  soit  par  celui  de  M.  Cou- 
sin; et  je  suis  convaincu  que  le  sentiment  ex- 
primé dans  l'un  et  l'autre  de  ces  amendements 
trouvera  de  l'écho  partout. 

Sans  contredit,  les  corps  de  l'Etat,  et  ici  je 
rends  justice  aux  principes  constitutionnels  et 
aux  sentiments  de  modération  qui  ont  été  ex- 
primés par  M.  le  rapporteur  de  ta  commission, 
sans  contredit  les  corps  de  l'Etat  peuvent  se 
trouver  en  cont radie! ion,  cela  est  dans  leur  na- 
ture; mais  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  toujours 
uu  malheur  qu'une  dissidence  trop  marquée 
entre  deux  corps  politiques,  et  il  (aut  la  pré- 
venir autant  que  possible;  et  lorsque  nous 
avons  la  certitude  qu  il  y  a  unanimité  de  senti- 
ments, dans  la  majorité  de  la  Chambre  des  dé- 
Sutés,  comme  dans  la  majorité  de  la  Chambre 
es  pairs,  pour  accepter  l'abrogation  de  la  loi  du 
ta  janvier  et  en  même  temps  pour  déplorer  un 
funeste  événement,  je  dois  le  dire,  le  désir  du 
gouvernement  serait  que  tout  conflit  cessât,  et 
que  l'un  des  amendements  qui  vous  est  pro- 
posé trouvât  faveur  auprès  de  voua. 

Pour  moi,  je  suis  convaincu  d'une  chose,  c'est 
que  la  dignité  de  la  Chambre  est  un  des  patri- 
moines du  pays,  et  ce  n'est  pas  seulement  parce 
Sue  je  vois  ici,  comme  on  l'a  dit,  des  illustrations 
e  toutes  les  époques,  des  hommes  qui  sous  les 
divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  ont 
Bervi  le  pays,  cette  dignité  est  aussi  l'un  des 
éléments  moraux  de  notre  Constitution;  il  faut 
la  défendre  pour  le  salut  et  la  gloire  de  la  na- 
tion. 

L'amendement  qui  vous  est  proposé,  caracté- 
risant d'une  manière  formelle  la  catastrophe  du 
21  janvier,  n'engage  et  ne  compromet  en  rien 
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cette  dignité.  Telles  sont  les  pensées  que  j'ai  cru 
devoir  exprimer;  vous  comprendrez  dans  quel 
esprit. 

M.  le  comte  de  Ségur.  Messieurs,  celte  me- 
nace de  coUisionsi  souvent  répétée,  et  par  laquelle 
U.  le  ministre  a  commencé  et  fini  son  discours, 
demande  une  réponse;  car  enfin  n'est-ce  donc 

Eoint  avoir  une  opinion  bien  injuste  de  laCham- 
re  élective,  n'est-ce  point  oser  la  supposer  gra- 
tuitement bien  illibérale,  bien  peu  faite  au  gou- 
vernement constitutionnel,  bien  absolue,  en  un 
mot,  que  de  l'imaginer  si  irascible,  si  persuadée 
de  son  omnipotence  exclusive,  et  si  sûre  de  son 
infaillibilité?  En  vérité.  Messieurs,  on  n'aurait 
pas  plus  mauvaise  opinion  du  souverain  le  plus 
accouluméàla  toute  puissance  de  son  bon  plaisir! 
Ainsi,  nulle  de  ses  décisions  ne  serait  à  ses  yeux, 
susceptible  de  contrôle!  elle  ne  concevrait  pas 
l'audace  de  la  moindre  objection!  elle  s'offense- 
rail  de  la  lémérité  d'un  mssentiment!  elle  pré- 
tendrait qu'une  assemblée  son  égale,  composée 
d'hommes  mûrs,  de  vieillards  blanchis  dans  tous 
les  postes  de  l'Etat,  de  membres  sortis  de  son  pro- 
pre sein,  cl  que  de  longs  travaux  y  ont  éprouvés, 
abdiquât  toute  opinion  indépendante,  et  qu'enfin 
le  Lu.xembourg  ne  fût  plus  que  l'écho  du  I^Iaia 
Bourbon!  Hh!  Messieurs,  ne  voyez-vous  pas  que 
vous  insultez  la  Chambre  élective  en  la  suppo- 
sant si  déraisonnable,  si  susceptible,  si  inconsti- 
tutionnelle, si  peu  préoccupée  avant  tout  du 
maintien  de  la  paix  publique,  et  surtout  de  cette 
considération,  qu'il  nous  importe  tant  d'inspirer 
à  l'Europe,  pour  le  (ïouvernement  représentatif. 
Non,  Messieurs,  celte  assemblée  comprend  bien 
autrement  son  mandat;  elle  est,  uieu  merci, 
bien  au-dessus  de  la  faiblesse  qu'on  lui  suppose; 
et  dans  cette  oueslion  surtout,  cette  menace  de 
collision  est  tellement  au-dessous  d'elle,  qu'il  y 
aurait  injure  à  vouloir  seulement  s'en  défendre. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  dont  la  conscience 
ou  individuelle  ou  collective,  est  sans  doute  au- 
dessus  de  toute  crainte,  nous  ne  laisserons  pas 
dominer  notre  délibération  par  une  supposition 
si  gratuitement  offensante  pour  les  deux  Cham- 
bres. 

Maintenant,  en  nous  renfermant  dans  la  nô- 
tre, pourquoi  vient-on  demander  à  sa  majorité 
une  rétractation  sans  motif?  Depuis  quatre  jours, 
quelle  est  la  nouvelle  délibéralion  qui,  la  frap- 
pant d'une  lumiàrc  subite  et  inattendue,  aurait 
pu  lui  faire  déserter  une  conviction  déjà  trois 
fois  proclamée?  11  faudrait  la  supposer  à  son 
tour  nien  incertaine,  et  variable,  et  légère!  Et 
quant  à  la  seconde  modification  qu'on  lui  pro- 
pose (car  déjà  la  proposition  de  votre  commis- 
sion en  était  une),  je  demanderais  à  ceux  iiui 
la  soutiennent,  s'ils  en  ont  une  troisième,  puis 
une  quatrième  toute  prête  encore,  pour  le  cas 
où  celle-ci  subirait  la  même  destinée  que  la  pre- 
mière'. 

Mais  pourquoi  donc,  Messieurs,  une  si  pres- 
sante insistance?  Pourquoi  attaclier  à  ce  dissen- 
timent, ou  plutdtàce  malentendu. une  si  grande 
importance?  La  question  serait-elle  vitale?  Eh 
non  sans  doute,  Messieurs!  Ajournons-la  donc 
par  un  rejet  pur  et  simple!  Et  si  l'oubli,  qui  en 
couvre  tant  d'autres  de  sa  poussière,  n'ensevelit 
pas  celle-ci  sous  la  masse  toujours  croissante  de 
nos  procès-verbaux,  croyons  qu'en  dépit  de  la 
malveillance,  les  maîorilés  des  deux  Chambres, 
déjà  d'accord  sur  l'abrogation,  sauront  bien  uu 
jour  s'entendre  sur  l'expression  d'un  sentiment 
qui  leur  est  plus  commun  qu'on  ne  pense. 
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Je  Tote  le  rejet  pur  et  simple. 
M.  le  comte  llffiderer.  Messieurs,  je  m'a- 
dresse ici  avec  conliance  et  avec  regret  a  toutes 
les  opinions,  et  je  dis  que  la  rédaction  de  la 
commission,  dans  laouelle  elle  persiste,  après  le 
•  rejet  de  la  Chamlirc  desdépulés,  ne  rejnpfit  nul- 
lement son  inlention  ni  celle  de  la  Chambre,  à 
laquelle  elle  est  diamétralement,  et  j'oserai 
même  dire,  audacieusement  op])osée.  (Margui's 
bradantes  d'étonnemenl.) 

Messieurs,  c'est  une  erreur  de  rédaction;  per- 
mettez-moi de  la  qualifier  comme  je  le  sens. 
Quant  à  l'intention,  je  la  respecte. 

M.  Conain  et  plutteun  aulrei  membrei.  Mais  la 
commission  a  proposé  le  rejet  pur  et  simple! 

U.  le  eoDite  Itœdcrer.  Je  veux  parler  des 
deux  amendements,  et  je  suis  peiné  de  la  répro- 
bation que    mes  paroles  ont  excitée  dans  la 
Chambre.  L'on  a  dit  que  la  loi  du  21  janvier  de- 
meurait un  jciur  de  deuil.  Ce  mot  demearait  est 
diamétralement  opposé  aux  intentions  de  vous 
tous,  el  à  celles  môme  de  la  commission. 
Pluiicurs  membres  :  Non  !  non  ! 
M.  le  eoMle  Rwderer.  La  commission  a  dit 
dans  son  rapport  qu'elle  n'entendait  pas  parler 
d'un  deuil  apparent,  d'apparat^ qui  pût  servir  de 
slKual  ou  de  déll  aux  ennemis  de  la  royauté. 
Bile  a  déclaré  qu'elle  voulait  un  deuil  d'âme,  de 
sentiment.  Le  mot    demeurait   signifierait,   au 
contraire,  que  le  deuil  doit  continuer  à  être  tel 
qu'il  a  été  institue,  avec  les  slfrnes  apparents 
que  l'on  a  cependant  réprouvés... 
Quelque»  voix  :  Non  !  non  ! 
U.  le  conte  Hœdei^r...;  qu'il  demeure  si- 
gnal de  guerre  civile.  (Wurmui-w  prolongés.) 
M.  le  l'r^sIdeDt.  Messieurs,  faites  silence. 
M.  le  <«mte  llœdnrer.On  a  très  éloquem ment 
cilé  l'histoire  du   passé;  mais    je  n'ai  qu'une 
prière  à  vous  l'aire  :  c'est  de  prendre  garde  de 
rien  ajouter  i>  l'Iiisloirc  de  l'avenir. 

M.  le  due  de  MoNlebeilo.  Messieurs,  vous  au- 
nz,  comme  moi,  lait  une  remarque  consolante 
dans  celle  prave  discussion  :  c'est  qu'au  fond 
tous  les  seutiments  sont  unanimes  ;  et  si  la 
question  avait  été  posée  comme  elle  vient  de 
lètre  aujourd'hui,  je  ne  doute  pas  que  les  cir- 
constances fâcheuses  qui  l'ont  accompagnée  ne 
se  seraient  pas  présentées. 

L'Iioiiorablc  rap|)ortcur  de  votre  commission 
TOUS  a  dit  <et  ce  n  est  &  peu  prés  qu'un  résumé 
fort  éloqiiiint  de  son  discours  que  vous  avex  cn- 
tenrlu  aiijciuririiui)  (jn'il  fa:lail  lais.siT  une  trace 
des  si'nliMii'uls  justes,  puliliqucs  et  moraux  que 
la  l(ji  ri'iil'ormiiit.  D'auti-c.-iurulcurs  ont  dit  qu'il 
fallait  o\|irimi'r  ce  scNtiinont  dans  le  projet  dr 
loi  mii  protinucail  l'ulirogalion  de  l'anniversaire 
du  .1  janvier.  Vuil^  le  vœu  fiôuéral  ;  sur  ce  point, 
il  ne  s'r^;!  êli'vé  aucune  conir.idiclion.  Je  ile- 
m.amlerai  s'il  est  de  la  dignité,  de  riioiineur 
bien  entendu  de  la  Clianihi-c,  s'il  est  désirable 
puur  la  nalion  et  pour  rKuro[>e,  alors  que  l'u- 
nanimité est  si  générale  au  fond,  de  paraître  en 
contradiction  les  uns  avec  ie:<  autres  sur  des 
questions  de  rédadion,  de  tonne?  Je  vous  de- 
mande si  l'inviolabililé  de  la  monarchie,  que 
Tons  voulez  prot(!'gi'i\  lu'  recevrait  pas,  an  con- 
truirc,  de  rctic  cuutradiciiou  aiip.irenlc,  une 
alli'iuie  Irrs  frravc;  si,  quand  non.*  pouvons 
faire  une  déclaration  qui  sera  accueillie  jiar  tous 
avec  respect,  à  laquelle  répondront  toutes  les 
àmei,  je  vous  demande,  encore  une  fois,  s'il  est 


de  la  dignité  de  la  Chambre  de  discuter  sur  des 
mots,  sur  des  rédaclions,  au  lieu  de  se  confon- 
dre dans  le  sentiment  qui  nous  anime  tous? 
{Très  bien!  trè$  bien!) 

Ce  senlimenl  est  celui-ci  :  La  loi  de  1816  a  été 
une  loi  de  réaction;  cela  a  été  reconnu  générale- 
ment; il  est  d'ailleurs  impossible  de  le  nier.  Elle 
renferme  cependant  des  sentiments  moraux, 
jualos,  politiques;  d'un  autre  coté,  elle  consacre 
des  cérémonies  extérieures  qui,  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes,  auraient  non  seulement 
de  graves  inconvénients  pratiques,  mais  peut- 
Olre  cet  aulre  inconvénient  qu'en  forçant  ce  sen- 
timent de  vraie  dignité  royale,  d'horreur  pour  le 
2\  janvier,  on  pourrait  sortir  de  la  douleur  indi- 
viduelle pour  rentrer  dans  la  lutte  et  dans  l'ex- 
ploilation  des  partis. 

Nous  n'avons  pas  voulu  substituer  à  une  loi  de 
réaction  une  autre  loi  de  réaction.  L'année  der- 
nière, la  loi  qui  vous  fut  proposée  avait  ce  carac- 
tère; vous  vous  rappelez  de  quelles  paroles  elle 
avait  été  accompagnée,  de  quels  commentaires 
elle  avait  été  suivie  dans  le  public.  Ce  cortège 
('lait  aussi  mauvais  que  celui  qui  accompagna  Ta 
loi  de  1816;  c'est  ce  qui  provoqua  de  votre  part 
une  résistance  courageuse.  Nous  avions  à  lutter 
contre  un  parti  dcsorçanisateur;  ce  parti  nous 
avait  préparé  une  série  d'attaques,  nous  avons 
accepté  la  lutte  sur  tous  les  terrains  où  il  a  voulu 
la  poser,  et  nous  sommes  sortis  de  ces  combats 
avec  succès  dans  toutes  les  occasions.  Celte  an- 
née nous  sommes  vaiqueurs,  la  question  va  chan- 
ger. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  sur  la  dignité  de  la 
Chambre,  qui  serait  compromise  en  continuant  la 
discussion.  Ce  n'est  oas  une  rétractation  que  l'on 
nous  demande  par  la  nouvelle  proposition  qui 
vous  est  faite,  là  déclaration  précédente  offrait 
ce  singulier  résultat  ;  c'est  qu'elle  consacrait  un 
deuil  moral,  tellement  moral  que  si  l'on  s'était 
permis  certaine  manifestation  de  ce  deuil,  on 
eût  été  contre  notre  intention  :  ainsi  nous  consa- 
crionsun  deuil  ù  lacondition  de  n'en  porter  aucun 
sitincapparcnt.llyavaitlàquelque  chose  qui  répu- 
gnait à  la  raison. 

.Notre  résolution  sera  aujourd'hui  plus  ration- 
nelle, et  répondra  mieux  à  nosscnliments  :  nous 
abrogeons  la  loi,  mais  en  flétrissant  aussi  éner- 
giquement  que  possible  l'attenlat  du  31  janvier. 
Je  ne  redoute  pas,  la  question  ainsi  posée,  le  vote 
de  l'autre  Chambre  :  Il  y  aura  unanimité.  Aux 
yenx  do  la  France  et  de  l'Kurope,  une  Chambre 
ne  saurait  manouer  à  sa  dignité  au  point  de  refu- 
ser sa  sanction  a  un  principe  aussi  sicré.  Je  vote 
iioLir  ramendcmt'iit  m  .M.  (Imisin.  [Très  bien!  tri» 

M.  le  baron  Monnler.  Je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  une  discussion  qui  a  été  soutenue  d'une  ma- 
nière si  brillante.  11  en  e.st  ressorti  xulfisamment 
que  nous  sumnies  tous  d'accord  sur  le  fond,  c'est- 
à-dire  qu'il  convieiil,  en  supprimaNl  la  loi  du 
l'.i  janvier  \li\ii,  qu'on  ne  puisse  pas  se  méprendre 
sur  les  sentiments  qui  ont  animé  les  deux 
Chambres.  Tout  le  monde  est  d'acconl,  qu'il  s'agit 
d'éviier  une  fausse  înterprélation,  el  il  faut  lais- 
ser à  l'attentat  de  93  toute  son  horreur,  et  que  nul 
n'a  voulu  rien  opposer  au  témoignage  de  l'his- 
loire  et  au  sentiment  national. 

Sur  quoi  dimc  est-ce  que  je  demande  la  per- 
inis.sii)n  h  la  Cliambre  de  fixer  |)nrticulièrement 
son  attculion?  C'est  sur  le  point  où  est  arrivée  la 
discussion. 

Voua  avez  montré  l'intention  de  tous  rappro- 
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y  avez  ajoui 

une  haute  manifestation  de  votre  pensée,  pour 
qu'on  ne  se  méprît  pas  sur  la  nature  de  vos  scn- 
tinienls  à  l'éçard  de  Tattentat  dont  il  s*agissait 
de  ne  plus  célébrer  Tanni versai  re. 

Cette  disposition  a  été  adoptée  à  la  suite  d'une 
longue  discussion,  qui  a  été  la  reproduction  de 
celle  qui  deux  fois  s'était  déjà  présentée  dans 
celte  enceinte.  Votre  résolution,  à  peine  portée 
dans  l'autre  Chambre,  y  a  été  immédiatement 
rejetée,  et  on  y  a  substitué  un  article  qui  était 
précisément  le  même  que  celui  que  vous  n'aviez 
pas  voulu  accepter;  on  a  refuse  d'y  joindre  ce 
corollaire,  que  vous  en  aviez  regardé  comme  une 
coïiséquence  nécessaire,  et  cela  sans  en  donner 
aucun  motif,  sans  appuyer  cette  détermination 
d'aucun  argument  qui  put  vous  déterminer  à 
changer  vous-même  d'opinion. 

On  vous  propose  aujourd'hui  de  revenir  sur  ce 
que  vous  avez  fait,  et  d'adopter  ce  que  vous  avez 
rejeté.  Il  y  aurait  là  quelque  cliose  de  fort  sin- 
gulier, et  "le  seul  argument  qu'on  puisse  vous 
présenter  pour  vous  y  engager,  c'est  celui-ci  : 
«  Vous  avez  adressé  à  l'autre  pouvoir  collatéral, 

-  dans  la  législature,  une  proposition  qu'il  n'a 

-  pas  acceptée,  il  vous  renvoie  celle  que  vous 
"  aviez  déjà  refusée  :  vous  devez  cette  lois  l'ac- 
«•  cepter.  »• 

Si  un  tel  raisonnement  pouvait  vous  loucher, 
c'en  serait  fait  de  l'indépendance  des  différents 
pouvoirs,  si  on  pouvait  dire  à  l'un  d'eux  :  Accep- 
tez, car  le  pouvoir  qui  partage  avec  vous  l'au- 
torité législative  a  persisté  dans  son  opinion. 

On  vous  a  proposé  une  nouvelle  rédaction;  on 
vous  a  dit  qu'en  admettant  une  épithète,  vous 
pourriez  trouver  l'expression  de  vos  véritables 
sentiments  et  que  vous  deviez  adopter  la  propo- 
sition. Il  est  h  regretter  que  cette  proposition 
conciliatoire  soit  arrivée  trop  tard.  Si  les  argu- 
ments présentés  dans  cette  enceinte  l'avaient  été 
dans  1  autre  Chambre,  la  résolution  aurait  pu 
changer  de  face.  (Léqers  murmures,)  Si  elle  vous 
eût  été  apjportée  modifiée  dans  ce  sens,  la  posi- 
tion n'était  plus  la  même;  c'était  une  nouvelle 
proposition,  vous  pouviez  délibérer,  l'examiner, 
et  continuer  à  vous  avancer  dans  cette  marche 
de  conciliation  que  vous  aviez  déjà  ouverte,  et 
enfin  vous  rencontrer  sur  un  terrain  oii  nous 
aurions  tous  été  charmés  de  nous  réunir,  c'est-à- 
dire  sur  le  terrain  de  l'abrogation  de  la  loi  de 
1816,  avec  une  qualification  qui  ne  permit  pas 
de  se  méprendre  sur  les  sentiments  des  deux 
Chambres. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait;  et  c'est  en- 
core à  nous  à  faire  des  pas  en  avant,  lorsque  rien 
ne  nous  garantit  que  cette  démarche  de  conci- 
liation soit  accueillie  comme  vous  l'espérez.  Si 
les  dispositions  sont  telles  qu'on  puisse  l'inférer 
des  paroles  prononcées  à  celte  tril)une,  la  pro- 
position, de  nouveau  renvoyée  à  la  Chambre  des 
députés,  pourra  y  recevoir  des  correctifs  que  nous 
nous  empresserons  d'accepter,  s'ils  ne  se  trou- 
vent pas  en  contradiction  avec  le  sentiment  una- 
nime qui  a  éclaté  dans  cette  discussion. 

Je  me  résume,  car  je  sens  le  besoin  de  termi- 
ner de  si  tristes  débats.  La  discussion  est  arrivée 
au  môme  point  où  elle  était  dans  la  séance 
du  15.  {Héclamaiions  nombreuses.)  Nous  avons,  il 
est  vrai,  entendu  deux  savants  professeurs  (deux 
savants  coUùgues,  je  voulais  dire)  ;  mais  l'argu- 
mentation  est  toujours  que  l'autre  Chambre  u*a 


pas  voulu  adopter  votre  opinion,  et  que  vous 
devez  déserter  la  vôtre. 

Ce  n'est  pas  à  une  seule  Chambre  à  faire  des 
démarches  de  conciliation  :  le  mot  môme  de 
conciliation  indique  des  démarches  réciproques. 

Dans  l'état  actuel,  nous  devons  adopter  la 
proposition  de  la  commission,  parfaitement  con- 
forme à  la  marche  tracée  par  votre  conduite  de 
l'année  dernière. 

Lorsqu'arrivera  une  nouvelle  proposition,  nous 
chercherons  à  opérer  un  rai)prochement  de  deux 
pouvoirs,  si  nécessaire  au  besoin  de  rÉlat.  (Aux 
voix!  ai/.c  voix!) 

M.  Tripier.  Je  demande  la  parole. 

(M.  le  comte  Déranger  le  devance  à  la  tribune.) 

M.  le  eointe  Béren^or.  On  dit  que  si  la 

Cliambre  adoptait  les  amendements  proi)Osés,  elle 
reviendrait  sur  la  détermination  qu'elle  a  déjà 
prise.  Je  vais  établir  le  contraire.  Le  projet  de  loi 
présenté  n'a  pas  d'abord  été  rejeté  par  la  Cham- 
bre, il  y  a  seulement  été  amendé  ;  la  Chambre  a 
entendu  l'améliorer.  L'autre  Chambre  n'a  pas 
admis  ramendement  que  vous  aviez  volé.  Restait 
à  délibérer  sur  le  projet  présenté  d'abord  et  re- 
produit ensuite,  soit  en  1  acceptant  purement  et 
simplement,  soit  en  le  rejetani,  soit  en  le  modi- 
fiant. Quel  sera  le  résultat  de  l'amendement  pro- 
posé '?  une  modification  toute  semblable  à  celle 
qui  existait,  seulement  connue  dans  d'autres 
termes;  etj  dans  mon  opinion,  cette  résolution 
ainsi  exprimée  sera  exempte  des  inconvénients 
réels  qui  pouvaient  se  trouver  dans  la  rédaction 
proposée  par  la  commission.  La  question  ainsi 
éclaircie,  que  reste-t-il?  A  savoir  si  nous  ferons 
une  démarche  tendant  à  obtenir  une  législation 
définitive  sur  cette  matière,  ou  si  nous  attendrons 
l'année  prochaine  pour  que  la  Chiinibre  des  dé- 
putés fasse  une  nouvelle  proposition.  ■•  i  pourquoi 
ce  délai?  parce  que  la  Chamoredes  (kv;:k's,  dit- 
on,  n'a  fait  aucune  démarche  conciliatii.  t*.  En 
supposant  qu'on  ne  considère  l'amendemeiil  que 
comme  une  démarche  conciliatrice,  je  crois  qu'il 
convient  plutôt  de  faire  deux  démarches  conci- 
liatrices que  de  laisser  cette  question  sans  solu- 
tion. Si  la  Chambre  des  députés  rejette  encore 
la  proposition,  alors  s'il  y  a  un  tort,  il  sera  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  voulu  entrer  dans  des  voies  de 
conciliation,  et  non  pas  pour  ceux,  au  contraire, 
qui  les  ont  épuisées.  C'est  par  ce  motif  que  j'ap- 
puie l'amendement  de  M.  Cousin.  {Aux  voix!  aux 
voix  !  La  clôture!) 

M.  le  PrësideDt.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture. 
(Elle  est  adoptée.) 

M.  le  PrésideDt.  Deux  amendements  ont  été 
proposés,  Tun  par  M.  le  président  Boyer,  et  l'au- 
tre par  M.  Cousin. 

(Lue  assez  vive  agitation  règne  en  ce  moment 
dans  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  pairs  à  faire 
silence. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézë.  Plusieurs 
membres  sont  en  ce  moment  absents  de  la  salle; 
il  serait  bon  de  les  avertir. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  aux  absents  que 
je  m'adresse,  mais  aux  présents,  en  les  invitant 
à  faire  silence. 

L'amendement  de  M.  le  président  Boyer  est 
ainsi  con^-u  : 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'anni- 
versaire de  la  journée  à  Jamais  déplorable  du 
21  janvier  1793,  est  abrogée.  " 
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Celui  de  M.  Cousin  est  rédigé  en  ces  termes  : 

■  La  loi  du  19  janvier  1816.  relative  à  l'événe- 
ment  funeste  du  21  janvier  1793,  est  abrogée.  ■ 

Les  deux  amendements,  comme  l'on  voit,  se 
ressemblent  beaucoup. 

M.  le  conte  Mole.  On  peut  regarder  comme 
Eous-amendenicnt  la  proposition  de  M.  Cousin, 
car  le  mot  funeste  pourrait  remplacer  celui-ci  : 
à  jamais  déplorable^  s'il  en  était  besoin.  On  pour- 
rait donner  une  raison  même  à  ce  changement; 
je  me  joindrai  à  ce  sous-amendement. 

M.  le  baron  de  Barante.  On  pourrait  mettre 
sans  inconvénient  les  deux  épilhetes. 

M.  Boyer.  Messieurs,  il  n'entrera  jamais  dans 
ma  pensée  de  chercher  à  attiédir  le  juste  senti- 
ment d'horreur  que  réveille  chaque  année  dans 
tous  les  cœurs  fransaia  le  souvenir  du  21  jan- 
vier 1793;  et  certes  j'ai  éprouvé  bien  proTon- 
dément  les  émotions  qu'ont  soulevées  dans  vos 
âmes  les  nobles  et  éloquentes  paroles  de  l'ora- 
teur, membre  de  votre  commission,  qui  occupait 
tout  à  l'heure  cette  tribune. 

L'unique  but  de  l'amendement  tout  conscien- 
cieux que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  est 
de  rapprocher  et  de  concilier,  s'il  est  possible,  les 
divergences,  non  de  sentiment,  mais  d'opinions, 
qui  se  sont  élevées  entres  les  deux  Chambres  lé- 

Stslatives,  bien  moins  sur  l'abrogation  de  la  loi 
e  1816,  que  sur  la  rédaction  de  celle  qui  doit  la 
remplacer. 

Bd  effet,  les  deux  Chambres  veulent,  c*est-à- 
dire  que  1  une  propose  et  que  l'autre  consent, 
l'abrogation  de  la  loi  de  1816;  mais  la  Chambre 
des  députés  a  voté  cette  abrogation  pure  et  sim- 
ple, tandis  que  la  Chambre  des  pairs  croit  devoir 
y  rattacher  une  énergique  réprobation  du  crime 
du  21  janvier;  en  conséquence,  et  sur  l'avis  de 
votre  commission,  la  Chambre  a  adopté  la  rédac- 
tion suivante  : 

"  Art.  1".  Le  21  janvier  demeure  un  jour  de 
deuil  national.  >■ 

Celte  rédaction  a  (ilé  rejelée  (vous  savez  de 
quelle  manier  j  [  ar  la  Chambre  des  députés. 

Peut-OU"  ,  ..idsieurs,  la  Chambre  des  députés 
a  coii.-ii .  ïi-6  cet  article  sous  le  rapport  d'une  dis- 
po.^-k.n  législative  proprement  dite;  peut-être 
l'Ile  a  pensé  qu'un  deuil,  même  national,  mais 
dépouillé  de  tous  signes  extérieurs  propres  à  sa 
manifestation,  se  réduisait  en  réalité  a  un  pur 
sentiment,  et  sous  ce  rapport  ne  pouvait  entrer 
dans  le  domaine  do  la  loi,  parce  qu'en  effel  tout 
sentiment  appartient  au  for  intérieur  de  l'homme, 
et  échappe,  quoi  que  l'on  fasse,  aux  prescriptions 
de  ta  loi. 

Si  donc  une  rédaction  nouvelle,  en  conservant 
le  caractère  de  réprobation  du  crime  du  21  jan- 
vier, mais  par  voie  d'expression  et  non  de  dispo- 
sition, prononce  sans  détour  l'abrogation  de  la 
loi  de  1816,  peut-Ctre  cette  rédaclioti  obtieiidra- 
t-elle  plus  de  faveur  auprès  de  la  Chambre  élec- 
tive. 

C'est  dans  cet  espoir  qu'en  empruntant,  pour 
consigner  dans  la  loi  cette  réprobation,  l'cxpres- 
fiioii  même  dont  s'est  servi  l'honorahlo  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  députés,  j'ai  usé  me  llal- 
ter  que  mon  anieudenicnl  contribuerait  peut-être 
à  réaliser  le  vœu  des  deux  Chambres,  également 
animées  sans  doute  du  désir  de  mettre  fin  ft  un 
simple  discord  de  rédaction,  dont  au  dehors  jieut- 
£tre  la  malveillance  des  partis  nemanqucrailpas 
de  proliter.  {itouve»tenl  prononcé  d'adhéiion.) 

M.lebar«KSIIvea(red«Sa«>y.  Il  esttrès  essen- 
tiel, ce  me  semble,  de  peser  les  expressions  dans  i 


lesquelles  est  e.tprimée  la  pensée  des  personnes 
qui  ont  concouru  à  l'amendement.  Le  mot  funeste 
ne  signifie  pas  tout  ce  que  la  Chambre  veut  expri- 
mer. La  chute  de  la  foudre,  un  tremblement  de 
terre,  un  grand  fait  naturel  quelconque  qui  porte 
dommage  à  la  société,  est  un  événementfuneste  : 
mais  quelque  chose  qui  ébranle  les  fondements 
réels  de  la  société,  un  acte  immoral  qui  tend  à 
dénaturer  tout  à  fait  l'existence  d'une  nation, 
les  lois  sous  lesquelles  elle  est  eouvernée,  ne  peu- 
vent èlre  qualifiés  convenablement  par  le  mot 
éuénement  funeste.  11  faut  une  expression  plus 
forte  qui  indique,  non  seulement  un  souvenir 
fâcheux,  mais  une  réprobation  morale. 

Celle  contenue  dans  l'amendement  de  M.  Boyer 
est  plus  convenable.  Quoique  le  mot  déplorable 
puisse  s'appliquer  également  à  des  choses  pure- 
ment naturelles,  il  a  cependant  plus  de  force. 

Je  verrais  avec  plus  de  plaisir  encore  qu'au 
lieu  d'événement,  de  journée,  le  mot  attentat  fût 
employé;  il  n'y  aurait  alors  plus  do  doute  sur  le 
sens  que  la  Chambre  des  pairs  a  voulu  attacher 
à  cette  rédaction.  Si  ce  mot  d'atlenlat  présente 
quelques  difficultés,  s'il  paraît  trop  énergique,  je 
désirerais  alors  que  l'on  se  servit  de  ces  mots  : 
la  journée yuneste  et  à  jamais  déplorable  du  21  jan- 
vier. Ces  deux  expressions  ne  pourraient  laisser 
à  l'étranger,  ni  en  France,  aucune  incertitude 
sur  les  véritables  sentiments  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  je  crois  qu'il  serait  impossible  qu'à  la 
face  du  pays  on  rejetât  une  pareille  rédaction. 

M.  le  Prësldenl.  M.  Boyer  accepte  le  mélange 
des  deux  amendements  faits  par  M.  Sylvestre  de 
Sacy.  L'amendement  serait  ainsi  conju  ;  La  loi 
du  19  janvier  1816,  relative  à  l'attentat  funeste 
et  h  jamais  déplorable  du  21  janvier  1793,  est 


M.  le  baroa  Sllveatre  de  Saey.  M.  le  Prési- 
dent n'a  pas  exactement  recueilli  mon  amende- 
ment. J'avais  bien,  en  effet,  présenté  le  mot  d'at- 
tentat; mais  craignant  que  la  Chambre  ne  l'ac- 
ceptât pas,  et  pat  modération,  j'ai  substitué  les 
mots  de  journée  funeste  et  à  jamaU  mémorable. 

M.  le  général  de  Lasrours.  Pour  l'honneur 
des  journées  de  Juillet,  je  demande  que  le  mot 
de  journée  ne  soit  plus  employé,  ot  qu'on  se 
serve  du  mot  attentat. 

M.  CodsIb.  Grâce  à  Dieu,  il  ne  s'agit  plus 
que  d'une  question  de  rédaction.  Kolre  vénérable 
collègue,  M.  Sylvestre  de  Sacy,  a  objecté  au  mot 
funeste  de  lie  pas  renfermer  suffisamment  une 
inlenlion  morale;  je  pourrais  faire  la  même 
objection  au  mot  déplorable,  et  dire  qu'à  la 
rigueur  il  ne  suffit  pas  davantage.  Le  molfuneste, 
par  lui-même,  présente  le  double  sens  qui  s'at- 
tache à  des  événements  physiques  et  moraux, 
tout  aussi  bien  que  le  mot  déplorable.  Je  pense 
que  le  mot  événement  est  préférable  à  celui  de 
journée,  par  différenles  raisons  qu'en  vérité  je 
ne  puis  pas  développer;  car  je  me  rappelle  que 
je  suis  à  la  Chambre  des  pairs,  et  non  pas  à 
l'Académie.  Je  persiste  dans  mon  sous-amende- 
ment, et  je  demande  que  la  Ciiambres'eii  tienne 
à  l'expression  à  la  fois  plus  simple,  plus  grave, 
plus  profonde,  d'événement  funeste. 

M.  le  baron  de  Barante.  Ce  qui  vous  por- 
lerait  à  excuser  plus  facilement  votre  commis- 
sion, de  ne  vous  avoir  pas  présenté  une  rédac- 
tion, c'est  la  difficulté  que  vous  voyeï'qu'il  y  & 
à  en  trouver  une  convenable.  11  n'est  pas  ques- 
tion de  savoir  si  l'acte  du  21  janvier  a  notre 
approbation,  ou  excite  notre  blAine  ;  nous  sommes 


LChambre  d«  Pairs.]  RfiCSE  DE  LOUIS-PIIILII'PE.  [19  jnnYior  I833.J 


tous  d'accord,  les  mômes  sentimenlâ  oiiE  été 
exprimés  par  tous  les  orateurs.  It  n'agit  seule- 
metil  de  savoir  si  la  rédaction  ijuc  nous  ailopte- 
rouâ  a  des  chances  de  convenir  &  la  Chambre 
des  députés.  {Mouvement.)  C'est  uniquement  ce 
qui  nous  occupe  :  nous  taisons  des  conjectures 
sur  ce  qui  pourra  convenir  à  une  Assemlitée  dont 
nous  ne  Bommes  pas  membres,  qui  n'a  pas 
exprimé  son  opinion  sur  la  première  rédaction 
que  nous  lui  avons  envoyée.  Voilà  ce  qui  Tait 
que  nous  sommes  dans  une  très  (grande  incerti- 
tude; c'est  mâme,  pour  le  dire  en  laissant,  ce 
qui  avait  détermine  votre  commission  au  rejet 
pur  et  simple. 

l*our  nous,  nous  pensons  tous  de  m(^me,  nous 
n'avons  qu'à  chcrclier  une  rédaction  qui  con- 
vienne à  la  Chambre  des  dâjiulés.  Il  faudrait 
maintenant  s'entendre,  et  savoir  si  nous  sommes 
aussi  d'accord  sur  le  fond  avec  l'autre  Chambre  ; 
si  elle  admet  en  principe  qu'en  abni<;oant  la  loi 
de  1416,  on  déposera  dans  1  acte  qui  l'abrofrora  la 
mani  restation  du  nos  Bentinionls.  Si  nous  n'avons 
pas  même  cette  certitude,  car  M.  le  ministre 
nous  a  dit  qu'il  espérait  [MouivimhI.)  qu'à  la 
Chambre  des  députés  ces  sentiments  trouve- 
raient un  écho  et  seraient  adoptés,  11.  le  ministre 
a  parlé  ici  fort  éloquemnienl;  mais  il  l'aurait 
fou  dernièrement  d'une  manière  Lien  plus  utile 
à  la  Chambre  des  députés,  en  y  défendant  notre 
rédaction,  je  ne  dis  pas  quant  à  la  forme,  tuais 

auant  au  fond.  Ainsi  nous  aurions  su  si  les 
eux  Chambres  étaient  unanimes  de  sentiments, 
comme  je  me  plais  à  le  supposer.  C'est  dans  cette 
idée  que  votre  commission  avait  terminé  son 
rapport,  par  dire  qu'elle  i-spérait  qu'elle  avait 
tout  lieu  de  croire  que  la  Chambre  des  députés 
adopterait  ce  principe,  c'est-à-dire  abrofEcmit 
la  loi,  en  manilestant  les  sentiments  qui  ont  été 
développés.  Votre  commission  a  dit  et  a  dû  dire 

3ue  nous  serions  prêts  à  adopter  toute  rédaction 
e  la  Chambre  des  députés,  qui  exprimerait  à 
la  fois  sa  pensée  et  la  nuire;  car  nous  ne  nous 
rendrons  pas  difficiles  et  pointilleux  sur  une 
affaire  de  forme. 

Quant  aux  amendements  prfiposés,  si  des  per- 
sonnes connaissant  bien  la  Chambre  des  dépu- 
tés pouvaient  en  quelque  sorte  m-  porter  trarantes 
de  leur  adoption  par  elle  tMouivinent.),  il  n'y 
aurait  pas  de  difficulté  à  les  accepter;  et  la 
rédaction  qui  devrait  être  préfért-c  serait  celle 
de  la  personne  qui  nous  offrirait  au  plus  haut 
degré  la  garantie  dont  je  viens  de  parler. 
Il  y  a  cependant  dans  ces  amendements  quel- 

aues  mots  qui  devraient  tïlre  discutés.  Un  a  fait 
es  objections  très  fortes  contre  les  mots  jour- 
née  et  événement.  Le  mot  jour  me  semblerait 
pieux  choisi  ;  et  ainsi  dans  l'amendement  de 
M-  de  Sacy,  on  pourrait  mettre  le  jour  funeste  et 
à  jamait  déplorable  du  21  janvier. 

H.  Barth»,  garde  det  sceaux.  Je  n'ai  rien  à 
dire  contre  les  paroles  prononcées  par  l'Iiono- 
rable  orateur,  elles  sont  entii^rcment  conformes 
à  mes  opinions.  Mais  il  s'est  plaint  du  silence  du 
ministère,  soit  dans  cette  Cliambre.  soit  dans 
celle  des  députés.  Il  a  regretté  qu'il  ail  pris  trop 
tard  la  parole  dans  cette  discussion. 

Le  ministère  a  eardé  dans  cette  circonstance. 
dans  les  deux  Chambres,  un  silence  que  les 
convenances  du  gouvernement  lui  imposaient; 
mais  enfin  quand  il  ^  vu  les  deux  Chambres 
divisées  en  apparence,  quoique  unanimes  de 
eenliments  sur  le  fond,  il  a  cru  qu'il  pouvait  y 
aTOir  conciUitjOD,  si  un  amendement  présenté 


dans  cette  Chambre  restait  dans  certaine  mesure. 
Son  devoir  était  de  communiq^uer  cette  pensée 
de  concilialion,  de  rompre  le  silence,  ce  aovoir, 
il  l'a  rempli.  Voilà,  Messieurs,  l'explicition  de  la 
conduite  du  ministère  dans  cette  circonstance. 

M.  I«  ««mie  de  Bnntard.  Messieurs,  quand 
on  parle  d'un  événement,  d'un  jour  déplorable 
ou  funeste,  pour  tignaler  le  21  janvier,  tout  le 
monde  est  d'accord  ;  ceux  mûmes,  et  certes  il 
n'y  en  a  pas  dans  cette  enceinte,  et  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  en  ait  non  plus  dans  l'autre  Chambre, 
ceux  mêmes,  disais-je,  qui  ont  pu  approuver  cet 
affreux  événement,  cet  horripile  allenlat,  le 
regardent  comme  funesie  â  la  nation  :  vous 
devez  donc  le  caraclériser  et  le  tlétrir  d'une 
cpitbète  qui  exprime  toute  l'horreur  qu'il  vous 
inspire.  Je  propose  comme  amendement  la  rédac- 
liim  suivante  :  •  La  loi  de  I8I(>,  relative  ft  l'hor- 
rible attentat  du  '*M  janvier  1793,  est  abrogée.  » 

M.  VilIrmalB.  Pcrmeticz-moi  d'ajouter  une 
seule  con.iidération.  (Jnand  il  s'agit  de  savoir  s'il 
convient  de  faire  une  démarche  conciliatrice, 
ayant  pour  but  de  proposer  une  rédaction  nui 
pourrait  être  adopléc  par  l'autre  Clmmhre,  les 
débats  me  paraissent  très  solennels  et  1res  sé- 
rieux. S'ils  s'arrèt;iienl  trop  longtemps  à  peser 
des  mots,  à  discuter  des  syllabes,  à  cliantrer  des 
rédactions,  la  discussion  perdrait  celte  di|jnité 
qui  doit  lui  donner  un  retenti ssenieiit  profond 
a  l'extérieur.  tC'esl  ituH  c'est  vrai!) 

Si  comme  moi  vous  avez  été  frappés  des  argii- 
menls  simples  présentés  par  l'un  des  préopi- 
nants: si  vous  croyez  à  Tanirmalion  réitérée 
qui  vous  a  été  donnée,  à  l'autorité  morale  atta- 
chée h  cette  aiîirmation  cl  à  l'ensemble  général 
des  affaires,  que  nous  ne  devons  pas  négliger  ; 
si  vous  réflOcliissez  que  la  Chambre  des  députés 
renferme  une  majorité  amie  du  pays,  conduite 
en  général  par  les  vues  du  bien  pumic,  capable 
de  résister  avec  énergie  à  dt-s  choses  autrement 
sérieuses,  pour  le  bien  immédiat  du  jiays,  que 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  qu'elle 
peut  se  rallier  avec  plaisir  à  un  moyen  nouveau 
et  raisonnable  de  conciliation;  si,  dis-je,  vous 
êtes  frappés  du  ces  différentes  considérations, 
je  pense  qu'il  importerait,  sans  débals  ultérieurs, 
de  vous  rattacher  immédiatement  à  une  rédac- 
liou,  lelle  que  celle  proposée  par  M.  de  Sacy. 
N'ail'aililissez  pas  j'aulorilé  de  vos  débats  par 
une  discussion  de  grammairiens.  (Aiipuyé!  Aux 
rnix!  aux  voir!) 

M.  le  pamto  de  nontlealer.  Messieurs, 
quelle  que  soit  votre  délibération,  elle  ne  pourra 
amener  aucun  résultat  définitif  pour  cette  année  ; 
ainsi  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ajour- 
ner la  question  à.  une  autre  session  (Son!  non! 
AuxeoLdaux  voix!) 

M.  le  IVésidenl.  Quelle  que  soit  mon  opinion 
sur  ce  que  vient  d'exprimer  M.  Villemam,  les 
amendements  se  multipliant,  <lans  ma  qualité  de 
présidenl  je  ne  puis  m'empècher  de  les  soumettre 
a  la  discussion  de  la  Chambre. 

M.  le  bnron  Nllvestre  de  Naey.  Je  me  réunis 
à  l'amendement  de  M.  de  Uarante,  qui  consiste  à 
substituer  le  mot  jour  à  celui  de  journée. 

M.  le  Préuidenl.  L'amendement  que  M.  Vil- 
Icmain  vient  de  proposer... 

M.  Vlllenialii.  L'amendement  n'est  pas  de  moi, 
il  est  de  M.  de  Barante. 

M.  le  VeétMKmt.  L'amendement  de  M.  de  Ba- 
rante est  alors  ainsi  con^u  :  ■•  La  loi  du  19  jan- 
vier 18IC,  relative  au  jour  funeste  et  à  jamais 
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déplorable  du  21  janvier  1793,  est  abrogée.  »  (Aux 
VOIX  I  aux  voix  !) 

M.  le  marquis  de  Dreax-Brëië.  L^amende- 
ment  de  M.  de  Bastard  est  plus  énergique,  il  doit 
avoir  la  priorité. 

M.  Oasin.  Je  me  joins  à  l'amendement  de 
M.  de  Barante. 

M.  le  Président.  H  est  vrai  que  Tamendement 
de  M.  de  Bastard  s'exprime  en  termes  plus  pro- 
fonds et  plus  énergiques. 

Plusieurs  voix  :  On  demande  la  priorité  pour 
Pamendement  de  M.  de  Barante. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
priorité. 

(La  priorité  est  accordée  à  l'amendement  de 
M.  de  Barante.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  cet 
amendement. 

Plusieurs  pairs  :  Le  scrutin  secret  ! 

M.  le  Président.  Il  faut  qu'il  soit  demandé 
par  20  membres.  Je  le  crois  inutile  dans  cette 
occasion  ;  car  si  l'amendement  est  adopté,  il  fau- 
drait revenir  une  autre  fois  au  scrutin  pour  voter 
l'ensemble  de  la  loi. 

M.  le  eomte  Mole.  On  ne  fera  qu'un  seul 
scrutin  si  l'amendement  est  adopté. 

M.  le  Président.  C'est  impossible,  c'est  con- 
traire au  règlement. 

Plusieurs  pairs  :  Puisqu'on  demande  le  scrutin 
secret,  le  Président  ne  peut  le  refuser. 

M.  Tripier.  Le  scrutin  est  indispensable.  Je 
demande  à  le  motiver. 

M.  le  Président.  Puisque  la  Chambre  le  dé- 
sire, on  ira  deux  fois  au  scrutin.  C'est  pourquoi 
je  prie  les  membres  de  la  Chambre  de  ne  pas  se 
retirer  après  avoir  déposé  leur  vote  sur  l'amen- 
dement. 

Le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  de  Barante 
a  donné  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 158 

Oui 93 

Non 65 

(La  Chambre  a  passé  ensuite  au  scrutin  secret 
sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  en  voici  le  résultat)  •* 

Nombre  de  votants 153 

Oui 88 

Non 65 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   BÉRENGER,    VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  19  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  Félix  Real,  un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès- verbal. 

M.  Dameiiet.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

Messieurs,  il  m'a  été  impossible,  à  la  lecture  du 
procès-verbal,  de  me  rendre  raison  de  la  rédac- 
tion de  l'article  29,  qui  a  été  adopté  dans  la 
séance  d'hier.  Je  dois  supposer  que  cet  article  ne 
sera  pas  rédigé  autrement  que  celui  qui  se  trou- 


vait dans  le  feuilleton  qui  nous  a  été  distribué, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de 
frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent 
être  en  même  temps  membres  du  conseil  géné- 
ral ou  du  même  conseil  d'arrondissement.  » 

Vous  voyez  à  la  simple  lecture  de  cet  article, 
combien  il  est  en  ojpposition  avec  celui  que  la 
Chambre  a  adopté.  \ous  devez  vous  rappeler  qu'il 
y  a  peu  de  jours  l'article  21  de  la  proposition  du 
gouvernement  fut  résolue  de  manière  à  écarter 
les  incompatibilités  pour  les  conseils  généraux, 
et  les  laisser  subsister  pour  les  conseils  d'arron- 
dissement. 

Le  Moniteur^  qui  a  rendu  compte,  avec  sa  fidé- 
lité accoutumée,  de  notre  séance  d'hier,  s^exprime 
ainsi  : 

iV.  le  Président.  Je  ferai  observer  que  lorsque 
l'article  était  en  discussion,  on  avait  fait  dispa- 
raître les  mots  conseil  général,  afin  de  n'appli- 
quer la  disposition  qu'aux  conseils  d'arrondisse- 
ment; maintenant  il  semble  que  la  même  raison 
n'existe  plus.  Est-ce  applicable  aux  deux  conseils? 

«  M,  le  rapporteur.  Non  ;  aux  conseils  d'arron- 
dissement seulement, 

»  M.  le  Président,  Alors,  c'est  entendu  ;  l'article 
est  adopté.  » 

Vous  voyez  donc,  par  ce  qui  a  été  réglé  il  y  a 
8  jours  et  par  ce  qui  a  été  dit  hier,  que  la  réso- 
lution de  la  Chambre  est  précisément  contraire  à 
ce  qui  a  été  imprimé. 

Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  qu'elle 
soit  consignée  au  procès-verbal,  et  que  la  volonté 
de  la  Chambre  soit  manifestée  clairement. 

M.  Wéllx  Réai.  L'observation  de  l'honorable 
M.  Dumeilet  ne  peut  s'appliquer  qu'au  feuilleton 
qui  a  été  distribué  ce  matin,  ou  effectivement 
cette  erreur  subsiste;  mais  le  procès-verbal  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  aonner  lecture  à  la  Chambre 
ne  renferme  point  d'erreur,  et  ne  comprend  que 
les  conseils  d  arrondissement,  parce  que  la  Cham- 
bre avait  déjà  résolu  la  question  à  l'égard  des 
conseils  de  département.  Le  procès-verbal  est 
par  conséquent  conforme  à  la  réclamation  de 
M.  Dumeilet. 

M.  Dameiiet.  Je  demande  seulement  qu'il  soit 
fait  mention  de  mon  observation  au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Aucune  autre  réclamation 
ne  s'élevant,  le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions. 
M.  P^ulchiron  a  la  parole. 

M.  Faieliiron,  !«'  rapporteur.  M.  Dupré,  chef 
de  bataillon  en  retraite,  expose  qu'après  23  ans 
de  service  et  15  campagnes,  il  a  été  nommé  offi- 
cier de  Ja  Légion  d'honneur  le  17  mars  1815,  et 
de  plus  promu  de  nouveau  à  ce  çrade  par  décret 
de  l'empereur  .Napoléon  du  26  du  même  mois  ; 
qu'il  possède  les  deux  brevets  qui  lui  confèrent 
cette  récompense  nationale:  qu'il  est  inscrit  à  la 
grande  chancellerie  comme  légionnaire  à  la  date 
du  14  avril  1807,  et  comme  officier,  à  celle  du 
17  mars  1815;  et  que  néanmoins  il  a  été  privé 
jusqu'à  présent  du  traitement  attribué  àson  grade 
actuel  faute  de  fonds  attribués  à  la  Légion  (Thon- 
neur. 

"  La  loi  du  5  mars  1815,  dit-il,  porte  que  tous 
les  militaires  promus  par  le  roi  seront  admis  au 
traitement  affecté  à  leurs  grades  respectifs  et  à 
compter  du  jour  de  leur  nomination.  Celle  du 
6  juillet  1820  dispose  de  fonds  pour  payer  les 
membres  de  Tordre  nommés  antérieurement  au 
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6  avril  18l4,et  garde  le  silence  sur  cpux  n'Hnnii^îi 
poslérieuremenl.  Ellealirofie  louiez  los  disprjsi- 
UonsprécédenLfS  concerriant  la  fixation  dcstrni- 
temenls-  A  l'égard  de  cette  reslrictigii,  il  ii'mI 
pas  nécessaire,  ajoule  M.  Diipré,  de  rappeler  l'fir- 
licle  2  du  Code  civil,  porlatit  f)ije  la  l«i  disiose 
pour  l'avenir,  et  n'a  pint  d'effi-t  rétroaclir.  •  Du 
reste,  il  annonce,  mm  une  leltre  adrnnséi!  h 
M.  le  Président,  et  jointe  &  sa  pétition,  (|iin  rliijà 
deux  lois  la  Chambre  a  repoiiKsê  Ma  demande  par 
Tordre  du  jour  daiid  des  Hession:<  précédente!!. 
.Vétinnioins  il  a  la  con^aiire  mm  les  repri.-:<enla[jlH 
de  la  nation  voudront  bien  prendre  cet  exprisii 
en  considération,  et  mettre  le  convenicrriRnl  à 
même  de  lui  rendre  aon  traitement  et  la  iiistii;c 
qu'il  réclame. 

"  Avant  de  m'adresàer  k  laChambre.  ajoute  hil, 
j*ai  fournis  ma  demande  à  M.  le  ifranii-diaiif:!-- 
lier  lifi:  la  Léi^ion  d'honneur,  qui  m'a  réportiju 
qu'il  n'avait  point  rei;u  de  Tonds  pour  Jad<;[»''ii:^e 

Îue  l'exéculiori  des  disp/isitions  de  u  loi  du 
5  mars  entraînerait:  et  il  a  ajouti:r|Ni-  1riuii:ii>iH 
il  a  mis  sous  les  yeux  du  roi  un  rapport  Tiurct'iie 
lot  de  ISl-').  >  M.  Dupré  sa  plaini  en^-zire  que 
9  mois  se sontécoulés  depuis  laréprinseduirrand- 
chancelier,  et  que  rieti  de  nouveau  n'a  paru  sur 
cette  matière. 

Messieurs,  cette  question,  sur  iaqudle  M.  Dupré 
revient  par  une  troisième  pétition,  est  ettrt'^mf- 
ment  srave.  et  la  Chambre  l'a  •lefit.i  i;haque  fois 
qu'elle  îiisi  préâenlée  devant  elle.  Efrf^ciiv';nient 
elle  est  pri.it:ipiili:ment  financière,  et  si  elle  était 
ré^-i'Iui^  ■lan.-i  fe  sens  que  le  pétitionnai  m  dH^-re, 
elle  eatrainerait  oour  irs  .:ontriliuaMi's  uut:  dé- 
pense de  plus  de  lO  milliuns.  Il  est  dt^s  mom^riis, 
lies  p>"'SitionB.  ofi  la  stricte  jiisriire  doit  s'arr-^ler 
devant  la  raison  d'Elaton  l'iinpDS-ihililé  ;  iH  diT- 
iiièreiii<>at  oa  a  ciié  à  la  <;hambre  des  pairs,  et 
ai''. '.'cas lot]  decKtte  même  pétition  ilont  j'^i  l'iion- 
aeur  'te  '■'l'is  'entretenir,  la  loi  <iui  pronitittair  un 
milliard  d«  récompense  k  nos  arméw,  promise 
■jui  n'a  jamais  pu  >^tre  mise  à  ex^cuiiiin,  et  que 
persipQ.'ie  même  n'a  .-lonaê  à  réclamer. 

D'ailieura,  Measifurs,  itelon  l'opinion  unanime 
de  vorre  ■:ûmmission.  la  toi  de  l>fjij  a  «ir  ilans 
l'inieniion  'lu  gouvernement  et  des  Chambr^rs, 
une  rr.i:isacTiou  'aiie  .iv-'^c  les  léirionnaireii,  et 
imp>,.-ée  aux  deux  parties  par  la  lii-cessité,  par 
l''jr(liuan..u  'le  n«  pijjut  a>:craltre  lefiirdei»'''<*ft 


vendent  A  un  prix  beauniup  ni'unflrc.  i>l  funl  un 
tiirl  réi'l  ù  l'iuiluslrio  niitioiinli'.  A  l'arin  Kurl'Uit 
où  l'étiil  du  Inpidnirn  eut  (xulé  h  nnu  pliiH  haut 
di-Kré  de  pcrl'ciluiri,  la  Njoiilcrii-  rn  pii'rnw  " 


lir«s  di^ 


rubrifppi's, 


rpii  11 


jusiiu'ii   pié- 


iliiii.i  loiilc  rKiir'ipi', 
;inl;is^fsdi-puis(|ii'i-tl(' 
i-j,  dis  pifpn'B  venarpt 


seul  ' 

ne  jiiuit  |diis  di 
ciuuloie,  'Ti  p;ii 
de  l'étran;/(,>r. 

Du  ne  pi'ut,  iijoiil"nl-ilT;,  iillivuer  le  Ix^iiolri  tie 
lirer  rj-s  uhjel.-t  du  l'Alleiuitidir,  |iiiis(|u'ds  lioiil 
pnKluits  alxindannufnt  en  l^ninr-e,  ofp  ils  ix-vi- 
penl  un  ^rand  nombre  d'individu.-),  diUH  je  ,hirn 
Nurl'Mit,  et  spi^idnh'inenl  dan^  rarrondtsictticnt 
de  .Sninl-CI.'iudc.  i;;>rt  du  lapidaire  >'sl.  <bitis  le 
seul  caritoii  lii:  i-cHv  vill.',  I''  lonvfri  d'efisiciu'e 
de  \,mt  rniriilb'.i,  et  priMripnlr'rrti'ril  'l;iiis  l''.s 
lonl  le  s(,l  itn'ulle  nffre  [H-ri  di'  ms- 


<  tint, 


Jeia'uoiivHlé 

vous  veuillrit  I 

réid.inialinn,  e 

I-  \A-i\,K-rn 


W-r, 


■i;  les  [Millionnaires  demandent 
r.'seiitalinn  el  de  In  diseiissioii 

>i  des  fin.'iTiees  sur  les  douaneu, 
■u  prendre  en  considération  leur 


te^  veuiinl  de  l'f'-tran- 
ïs  tluns  des  moules, 
derilivp  de  .■>  francs 


h  un  drfi 


soient  suj.-i 
par  kilogra 

f  '^u>:  ces  pierres  lravail|fH:s,  polies  et  de 
ini''me  provename.  sojeTil  probitwie.s,  ou  du  moins 
S'iijnils>-fi  ii:i  ih'i'otde  lOfrnn's  par  kilogramme; 

:î'  Qu'elles  [L-iii'iil  en  outre  .S  francs  par  paquet 
de  |iKi  il..ii/.aiii<;s. 

\leJsiiMir-.  sans  entrer  dans  la  dise.u.^sion  de 
la  lioiiJii  .|.s  iivsiires  pr'.pusées  p:ir  les  sii^na- 
laires.  .jiil  n'ont  p<-iM-etre  pns  nssex  sonflé  quA, 
lorsque  la  leudiUfe  de  toute  rRurope  esl  piiur 
des  lois  o.ium>^r''iales  lari^es  et  liliéralffs,  les 
restrii:tii.ns  ou  les  proliiuiii-iris  siini  rdu»  nuisî- 
htes  qii'Eiliie^  l'i  leurs  auteurs,  qu'elfes  attirent 
des  r-iir'isailles,  et  qu'on  se  lisse  bienl''it  de  tou- 
jours ae.fiPier  à  '■.•'lui  à  qui  on  ne  peu!  rien  ven- 
dre, sans  ./uisirlt-rcr  si  elles  ne  sont  pas  en 
'routr-iili'-.li'jni'.ei-  l'esprit  du  n'.uveini  iir^ije'qiii 

.11-  a  •iU'.  présenté,  voire  lOiiiiinssion  vous  pro- 

■•~  '~  "" -'  *  .^"11"  ^^f.^  dou-i  ne^,  r]ni   va   <'r>e. 


per  iiii«Shameni 
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Sepl-Moiiccl,  départ (>mf lit  du  Jura,  demmiilcnt 
l'abolition  des  droits  lia  douanes  i)Crcus  à  la  sor- 
tie sur  le  uharlKiii  et  les  deorees  de  sapin.  Ils 
exposent  que  leur  pays  est  pauvre,  environne  do 
communes  quisuraliundent  en  produite  de  même 


1  droit  de 


espèce,  et  qu'ils  ne  peuvent  tixiuver  à  se  dé- 
fiiire  des  leurs,  avec  quoique  avanlaRe,  qu'en 
Suisse  et  à  Genève,  ce  que  prouve  la  difTcreuce 
des  prix  ;  car  tandis  que  les  écorcea  de  sapin  ne 
se  vendent  autour  de  Mijour  que  1  fr.  50  les  iOO 
kilogrammes,  le  même  poids  vaut  7  francs  à. 
Genève  et  dans  le  canton  de  Vaud.  Sans  doute, 
il  faut  défalquer  les  frais  de  transport  ;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  cuustanl.  qu'il  y  aurait  lié- 
néflce  à  e.xportcr. 

Ceprnd,ant  les  habitants  de  Mijctur  voient  leur 
seule  industrie  et  leurs  exportations  enlravées, 
par  un  droit  de  sorlie  presque  égal  à  deux  fois 
la  valeur  primitive,  el  qui  frappe  les  ccurces  de 
sapin  de  2  fr.  TiO.  (]p  itroil  a  clé  établi  par  déci- 
sion miiiislérielle  du  'i  octobre  ls;*{)  ;  un  f^ccond 
arrélé,  du  \\  juin  \>it^.  êtablil,  d'aprùs  la  loi  du 

7  juin  1820,  un  aulie  droit  de  1  ri-aiic  par  100 
kilofrrammes  sur  l'exporlation  des  charbons.  Ces 
droits,  trop  considérables,  surtout  celui  sur  les 
écorces  de  sapin,  portent  aux  habitants  de  Mijour 
un  tel  iiréjndice,  que  les  chefs  de  radminislra- 
tion  des  douanes  de  cette  frontière  en  ont  de- 
mandé eux-mêmes  la  réduction. 

Quant  au  droit  payé  sur  les  charbons,  les  pé- 
titionnaires assurent  qu'il  est  aussi  trop  fort,  et 
d'autant  plus  pour  eux.  que,  dans  quelques 
communes  environnantes  du  pavs  de  G  ex  ces 
mêmes  produits  de  leur  sol  n'aVquiltenl 
sortie  par  le  bureau  de  Cbésery  qu  i 
20  centimes. 

La  réclamation  des  pétitioi  maires  a  déjà  été 
adoptée  par  le  eouvernemeitt,  qui,  dans  son 
projet  de  loi,  a  réduit  le  droit  de  sortie  des  écor- 
ces  de  sapin  à  50  cciilinies,  cbltri  des  licorces 
mouluesA?5,etrequc  doivent  acquitter  les  char- 
bons à  l'oxporlatiou  à  10  centimes  par  hectolitre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  propo-ier  le  renvoi  à  la 
commission  des  douanes.  (ÀilupltK) 

—  Les  pétitionnaires  et  les  fermiers  des  com- 
munes de  Sept-Moncel  et  des  Molunos,  déparle- 
ment  du  Jura,  demandent  la  suppression  des 
droits  de  douanes  perdus  à  la  sortie  sur  les  ffo- 
maf!cs  de  leur  rabncaliun. 

Les  pétilionnaires  ont  {)aru,  l'i  votre  commis- 
sion, londéseu  raisons  ;  car  si,  d'un  c6té,  le  droit 
est  extrêmement  minime,  de  l'autre,  par  la  ma- 
nière dont  il  est  pcr^u,  il  a  fait  un  grand  tort 
au  commtrcc  des  communes  réclamantes. 

En  effet,  l'industrie  principale  des  habitants 
de  Sepl-Moncel  et  des  Molunes  consiste  à  fabri- 
quer des  fromages  frais  qui  ne  sont  point  desti- 
nés à  se  conserver,  et  qui  ne  peuvent  s'exporter 
qu'à  Genève,  ou  dans  les  petites  villes  les  plus 
rapprochées  du  canton  de  Vaud. 

Les  produits  de  celte  fabrication,  qui  s'élèvent 
à  30,000  kilogrammes  par  an,  ont  besoin  pendant 
l'été,  d'être  transportes  de  nuit  pour  éviter  la 
chaleur  du  jour,  qui  les  fait  aigrir,  et  afin  d'as- 
sister au  marché  de  bonne  heure.  Néanmoins  les 
bureaux  de  la  douane  de  Mijoux  n'ouvrent  qu'à 

8  heures  du  matin  cl  portent  ainsi  un  irri- 
table dommage  aux  pétitionnaires.  CeBO-* 

remontent  à  un  temps  où,  par  une  ft   " 
tique  commerciale,  on  chercha  àal — 
des  substances alinientaires,  et oùT 

§38  que  souvent,  un  canton  n"  ^"~" 
'autres  obieta  de  première  I 
sacrifice    (Tune    partie  de  f 


forte  raison  la  loi  est  mauvaise  quand  elle  em- 
pêche la  sortie  de  la  surabondance. 

Messieurs,  le  droit  dont  se  plaignent  les  ré- 
clamants n'est  que  d'un  franc  parlOO  kiloj^ram- 
mes,  et  en  ne  rendant  presque  rien  au  Trésor 
(environ  300  francs),  il  cause  néanmoinsune  véri- 
table perte  et  un  grand  embarras  aux  laborieux 
et  pauvres  hahibanls  delà  partie  du  Jura  qui  est 
voisine  de  la  Suisse  et  de  lienéve. 

Votre  commission  voua  propose  le  -renvoi  à  la 
commission  des  douanes,  au  ministre  dea 
finances  et  au  ministre  du  commerce.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Lacot,  demeurant  à  Sepvret,  dé- 
partement des  Deu-K-Sèvres,  réclame  le  traite- 
ment et  l'an'iérc  qu'il  prétend  lui  être  dus  en  sa 

atialilé  de  membre  de  la  Légion  d'bonneur,  et 
emaiide  qu'une  décision  législative  fixe  sa 
position  ainsi  que  celle  de  ses  camarades  qui  se 
trouvent  dans  la  même  catégorie. 

La  pétition  du  sieur  Laeotest  pareille  pour  le 
fond,  et  presque  dans  la  tonne,  a  celle  du  sieur 
Dupré,  sur  laquelle  vous  venez  de  prononcer.  Je 
ne  pourrais  que  reprudiiire  les  raisons  que  vous 
avez  déjà  entendues.  Bn  conséquence,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  liobert  vous  propose  un  moyeu 
d'économie  qui  contribuerait  au  soulagement  du 
Trésor  et  des  contribuables. 

Il  demande  que  l'on  fasse  un  appel  au  désin- 
téressement de  tous  les  oflicicrs  qui  sont  mem- 
bres de  la  Légion  d'hoimeur,  et  que  lorsqu'ils 
sont  en  activité,  on  supprime  le  traitement  qni 
leur  est  ailecté  en  conséquence  du  grade  qulls 
ont  obtenu  dans  celte  Légion;  mais  que  toutefois 
ce  traitement  leur  soit  acquis  du  jour  où  ils 
cesseraient  de  faire  partie  du  cadre  de  l'armée 
active. 

Selon  le  pétitionnaire,  celte  disposition  serait 
commune  a  toutes  les  promotions  de  l'ordre,  et 
quelle  que  soit  la  date  au  brevet.  11  n'excepte  de 
cette  mesure  que  MM.  les  maréchaux,  attendu 

Su'ils  restent  toujours  en  activité.  Sa  proposition, 
it-il,  s'incline  devant  ces  grands  dignitaires. 

Messieurs,  la  demande  du  sieur  Itobert,  si  elle 
était  accueillie,  blesserait  des  droits  acijuis  et 
sanctionnés  par  dus  Lois.  Votre  commission  ne 
croit  pas  qu'elle  puisse  être  prise  en  considéra- 
tion en  aucun  temps,  et  surtout  dans  un  mo- 
ment ou,  au  milieu  des  obstacles  suscités  par  ' 
une  saison  rigoureuse,  notre  armée  vient  de 
se  dévouer  à  sa  patrie  avec  tant  de  valeur  et  de 
constance.  L'ingratitude  serait  trop  près  de  sa 
gloire  et  de  ses  services. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  dn 
jour. 

M.  de  Coreellea.  Je  demande  le  renroiss 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Fulehlron,     rapporteur.    Le  renvoi  u 
ministre  de  la  guerre  prouverait  que  la  Chambre 
prend  la  pétition  en  considération.  Or,  dans  ■" 
moment  où  l'armée  vient  de  se  couTrir  de  gk' 
ce  serait  une  sorte  d'ingratitude.  L'ordre  d> 
pur  et  simple  me  paraît  devoir  t" 

(La  Chambre  g '  " — ■"  ■""  ' 
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naires  sont  de  Paris,  mais  elle  ne  peut  l'affirmer, 
attendu  qu'ils  ont  tous  signé  sans  indiquer  leur 
domicile  et  que  la  pétition  ne  contient  ni  le  nom 
ni  le  lieu  de  résidence  de  Timprimeur. 

J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  la 
commission  nommée  pour  rexamen  de  la  pro- 
position de  MM.  Salverte  et  Taillandier.  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  deux  lettres  que  je  dois  lui  commu- 
niquer ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Le  soin  de  ma  santé  réclame  impérieuse- 
ment de  moi  8  jours  de  congé  que  je  sollicite 
de  la  Chambre,  et  dont  je  n'userai  toutefois 

âu*après  l'entière  discussion  du  projet  de  loi 
ont  je  suis  rapporteur. 

«  GiLLON.  » 

Voici  la  deuxième  : 

«  Monsieur  le  Président, 

€  Le  soin  d'affaires  importantes  me  force  à 
vous  demander  un  congé  que  j'abrégerai  le  plus 
qu'il  me  sera  possible. 

«  Leyraud,  député  de  la  Creuse.  » 

Il  n'y  a  pas  de  réclamation,  les  deux  congés 
sont  accordés. 

M.  de  Montépin,  autre  rapporteur  des  pétitions 
est  appelé  à  la  tribune. 

M.  de  Montëpin,  2*  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Dalbet,  à  \allençay,  aemande  pour  la  Ven- 
dée le  remplacement  des  fonctionnaires  ennemis 
de  la  Révolution  de  Juillet.il  demande  aussi  l'exé- 
cution des  promesses  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  enfln 
la  liberté  de  Tinstruction  publijque.  Ce  sont, 
comme  vous  le  voyez,  trois  pétitions  dans  une. 

Quant  à  la  première,  le  pétitionnaire  aura  pu 
voir  dans  votre  adresse  au  roi.  Messieurs,  que 
vous  avez  exprimé  le  môme  vœu  que  lui.  Cham- 
bres et  ministres,  je  pense  que  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point. 

Relativement  à  la  seconde  demande  du  péti- 
tionnaire, où  il  réclame  l'exécution  des  promes- 
ses de  l'Hôtel  de  Ville,  la  commission  a  pensé 
que  sans  doute  il  entendait  parler  de  l'article  69 
delà  Charte,  qui  contient  en  effet  des  promesses 
de  lois  aujourd'hui  toutes  réalisées  ou  en  voie 
de  l'être.  Toute  autre  allusion  serait  une  inso- 
lente et  calomnieuse  accusation,  dont  l'indigna- 
tion de  la  Chambre  ferait  sévère  justice. 

Quant  à  la  troisième  demande,  celle  de  la  li- 
berté de  l'instruction  publique,  la  Chambre  sait 
qu'une  loi  sur  l'instruction  lui  est  en  ce  moment 
soumise,  qvxx  comporte  toute  la  liberté  compa- 
tible avec  les  garanties  ducs  à  la  société  et  aux 
lamilles. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour 
sur  une  jïétition  qui  ne  contient  que  de  vagues 
réclamations  et  pas  une  vue  utile. 

M.  Marehal.  Cette  pétition  demandant  la  li- 
berté de  renseignement,  il  serait  bon  que  la 
Chambre  la  prit  en  considération  sous  ce  rapport. 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  chose  dont  on  s'oc- 
cupe"! 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  de  Montëpin,  rapporteur.  Le  même  sieur 
Dalbet,  de  Valençay  demande  la  rigoureuse 
exécution  des  lois  sur  la  pharmacie.  D  se  plaint 
de  ce  que  les  sœurs  de  la  charité  de  Valençay 


vendent  des  remèdes,  en  contravention  à  la  loi 
du  21  terminai  an  XI,  et  lui  portent  ainsi  préju- 
dice à  lui,  pharmacien  patenté. 

11  est  très  vrai  qu'en  beaucoup  de  villes  du 
royaume  il  existe  des  établissements  de  charité, 
vendant  à  bas  prix  des  remèdes  simples,  comme 
tisanes,  sirops,  etc.,  à  la  classe  la  plus  pauvre 
du  peuple,  qui  ne  pourrait  peut-être  pas  se  pro- 
curer ailleurs  ces  remèdes  à  si  bon  marche,  et 
qui  en  serait  ainsi  tout  à  fait  privée. 

11  est  encore  vrai  que  la  tolérance  qui  a  eu 
lieu  relativement  à  ces  ventes,  que  la  loi  n'au- 
torise pas.  et  qui  trouve  son  excuse  dans  l'inté- 
rêt des  classes  souffrantes,  a  produit  quelques 
abus.  Ainsi  il  a  pu  arriver  que  des  remèdes  plus 
composés,  et  dont  la  fabrication  ne  doit  appar- 
tenir qu'à  des  hommes  dont  le  savoir  est  éprouvé, 
ont  été  fournis  par  les  officines  des  sœurs  de 
charité,  dont  la  science  n'égalait  pas  le  zèle.  Il 
est  donc  convenable  d'appeler  sur  ce  point  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Nous  croyons  que  la  législation,  en  ce  qui 
concerne  la' police  sanitaire  et  la  profession  de 
pharmacien,  est  incomplète,  et  a  besoin  d'être 
revisée  ;  votre  commission  vous  propose,  en  con- 
séquence, le  renvoi  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  (Adopté.) 

—  Des  propriétaires  cultivateurs  du  canton  de 
Bourthéroude  (département  de  l'Eure)  deman- 
dent qu'il  soit  présenté  une  loi  sur  la  garantie 
des  chevaux  et  les  cas  rédhibitoires.  Us  signalent 
les  différends  qui  existent  dans  les  coutumes 
des  pays  qui  se  livrent  à  l'éducation  et  au  com- 
merce des  chevaux,  relativement  à  la  durée  du 
temps  fixé  pour  les  cas  rédhibitoires. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que  le 
terme,  fixé  dans  plusieurs  départements  à  9  jours 
est,  dans  quelques  autres,  de  30  et  même  de 
40  jours.  Ils  demandent  une  législation  uniforme 
pour  tout  le  royaume,  et  l'abrogation  de  toutes 
les  coutumes  locales. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  demande 
pouvait  être  prise  en  considération,  qu'elle  de- 
vait donner  lieu  à  un  examen  attentif;  elle  vous 
propose  en  conséquence  d'en  ordonner  le  renvoi 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. (Adopté.) 

M.  Baadet-Li«f«rse.  Je  demande  de  plus,  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
(Ce  renvoi  est  également  ordonné.) 

M.  le  Président.  M.  Vatout,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  divers  projets 
de  loi  d'intérêt  localy  a  la  parole  pour  faire  son 
rapport. 

M.  Vatout,  rapporteur.  Messieurs,  je  viens 
faire  aujourd'hui  le  rapport  que,  par  erreur, 
M.  le  président  croyait  que  je  devais  présenter 
hier;  un  mot  d'explication  suffira. 

La  commission,  vu  la  multiplicité  des  travaux 
qui  lui  ont  été  renvoyés,  a  jugé  convenable  de 
nommer  plusieurs  rapporteurs,  suivant  la  diver- 
sité de  ces  travaux.  Hier  ce  n'était  pas  mon  tour. 
M.  le  président  s'est  donc  trompé  en  m'appelant 
à  la  tribune.  Il  peut  être  persuadé  que  toutes  les 
fois  que  la  Chambre  me  fera  l'honneur  de  me 
confier  quelques  fonctions,  j'aurai  le  plus  profond 
respect  et  pour  les  convenances,  et  pour  ses  in- 
tentions. 

Voix  diverses  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Watont,  rapporteur.  Messieurs,  la  loi  du 
6  novembre  1831  avait  invoqué  la  sollicitude  des 
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conseils  généraux  en  faveur  de  la  classe  ouvrière; 
et  vous  vous  rappelez  avec  quel  empressement 
ce  vœu  fut  accueilli  sur  tous  les  points  de  la 
France.  Un  grand  nombre  de  travaux  furent  en- 
trepris, principalement  sur  les  routées  :  c'était  le 
moyen  le  plus  facile  d'occuper  le  plus  grand  nom- 
bre de  bras  inactifs  ;  mais  la  plupart  de  ces  tra- 
vaux, ordonnés  d'abord  pjour  un  inlérôtde  circons- 
tance, ont  eu  de  Tavenir.  Des  départements  ont 
demandé  à  s'imposer  de  nouveau  pour  continuer 
ce  qu'ils  avaient  commencé  ;  d'autres,  encoura- 
gés par  l'exemple,  ont  dirigé  vers  leur  prospé- 
rité intérieure  une  attention  plus  active  :  c'est 
que  la  sécurité  a  fait  place  à  l'inquiétude.  Ras- 
surés sur  la  question  politique,  les  esprits  se 
sont  reportés,  avec  confiance,  vers  les  intérêts 
matériels,  et  on  a  compris  que  de  bonnes  et 
nombreuses  routes  seraient  pour  le  pays  une 
source  féconde  de  vie,  de  richesse  et  de  tran- 
quillité. Telle  a  été  l'unique  objet  des  votes  des 
conseils  généraux  de  l'Ariè^œ,  des  Basses-Py- 
rénées, de  la  Charente-Inférieure,  du  Loiret,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Moselle, 
de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise. 

Les  fonds  votés  par  le  Puy-de-Dôme  sont  des- 
tinés tout  à  la  fois  à  l'achèvement  des  routes  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  50,000  francs, 
autorisés  par  la  loi  du  26  janvier  1832,  pour  sa- 
tisfaire au  vœu  de  la  loi  du  G  novembre  1831. 

Le  vote  du  conseil  des  Côles-du-Nord  s'applique 
au  mobilier  de  la  préfecture,  à  Tachât  d'une  mai- 
son et  aux  prisons  de  Lannion  et  de  Guingamp. 

Enfin,  celui  du  conseil  général  de  la  Gironde, 
indépendamment  de  la  réparation  des  routes, 
concerne  le  fort  du  Hd,  le  palais  de  justice  et 
divers  autres  intérêts  de  localité. 

Dans  l'examen  de  ces  divers  projets  de  loi  une 

Ï)ensée  a  dominé  votre  commission  :  c'est  que 
es  conseils  généraux,  étant  à  la  veille  de  recevoir 
une  organisation  nouvelle  qui  tiendra  ses  pou- 
voirs de  Félection  populaire,  il  ne  fallait  point 
paralyser  d'avance  leur  action  ;  il  ne  fallait  point 
laisser  enchaîner  par  un  trop  long  avenir  les  res- 
sources des  départements.  Une  voix  s'est  élevée 
qui  a  dit  que  la  confection  ou  l'amélioration  des 
routes  étant  un  objet  d'utilité  aux  yeux  de  tout 
le  monde,  les  nouveaux  conseils  généraux  accep- 
teraient sans  se  plaindre  le  legs  qui  leur  en 
serait  fait  par  leurs  prédécesseurs,  tandis  qu'en 
mutipliaut  les  votes,  on  s'exposerait  peut-être  à 
compromettre  les  travaux;  mais  cette  objection 
n'a  pas  été  accueillie,  ou  plutôt  la  majorité  de 
la  commission  s'en  est  servie  pour  espérer  à  son 
tour  que  les  nouveaux  conseils  généraux  ne  re- 
fuseraient pas  leur  sanction  à  aes  travaux  dont 
Tavantaffc  serait  démontré. 

Plusieurs  de  ces  travaux,  en  effet,  se  rattachent 
non  seulement  à  un  intérêt  de  commerce  ou 
d'industrie,  mais  à  un  intérêt  politique  :  telles 
sont  les  communications  nouvelles  qui  doivent 
s'ouvrirdansla Vendée.  Lorsque  des  routes  larges, 
dégagées  à  50  pieds  de  chaque  côté  de  ces  haies 
impénétrables  où  se  cachent  les  rebelles  et  les 
brigands,  seront  pratiquées  dans  toutes  les  direc- 
tions de  ce  pays,  ce  sera  le  plus  sur  moyen  de 
mettre  un  terme  à  ces  misérables  escarmouches 
ui  usent  et  humilient  le  courage  de  nos  soldats, 
e  rapprocher  les  esprits,  d'éclairer  les  intelli- 
gences, et  de  faire  tomber  les  superstitions  poli- 
tiaues  et  religieuses. 

votre  commission  n*a  point  méconnu  ces  avan- 
tages, mais  elle  a  pensé  que  les  fonds  destinés  aux 
routes  ne  se  dépensant  que  progressivement,  on 
serait  toujours  &  temps  ae  voter,  s'il  y  avait  lieu 
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de  nouveaux  centimes  ;  qu'à  cet  égard,  le  contrôle 
des  conseils  élus  serait  une  garantie  de  plus;  en- 
fin, qu'il  était  bien  de  renare  cet  hommage  à 
l'élection  populaire.  Elle  a  donc  décidé,  tout  en 
rendant  justice  aux  excellentes  intentions  des 
conseils  généraux,  qu'elle  n'étendrait  pas  au  • 
delà  de  deux  années  le  vote  des  impôts,  sans  pré- 
judice des  votes  à  venir.  En  conséquence,  elle 
m'a  chargé  de  vous  nroposer.  Messieurs,  d'adop- 
ter, avec  cette  modification,  les  projets  de  loi  qui 
concernent  les  départements  de  l'Ariège,  des 
Basses-Pyrénées,  de  la  Charente-Inférieure,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Moselle,  de 
Seine-et-Marne. 

Les  départements  de  Seine-et-Oise  et  du  Loiret 
n'ont  demandé  à  s'imposer  que  pour  un  an  :  la 
commission  a  dû  accueillir  ce  vœu,  qui  s'accorde 
avec  le  principe  qu'elle  a  adopté. 

Le  vote  du  département  des  Gôtes-du-Nord  a  la 
même  durée.  Le  conseil  général  avait  voté  5  cen- 
times extraordinaires,  mais  le  gouvernement  a 
cru  devoir  n'en  autoriser  que  4;  il  a  ainsi  re- 
tranché sagement  20,000  francs  sur  les  30,000  des- 
tinés à  meubler  le  nouvel  hôtel  de  la  préfecture. 
Le  département  du  Puy-de-Dôme  se  trouve  dans 
une  position  particulière.  L'année  dernière,  pour 
remplir  les  dispositions  de  la  loi  du  6  novembre 
1831,  il  avait  emprunté  50,000  francs  qui  devaient 
être  remboursés  par  une  imposition  extraordi- 
naire de  centimes  additionnels  à  percevoir  dans 
les  exercices  1833, 1834, 1835.  Il  demande  aujour- 
d'hui à  s'imposer  pour  6  ans;  mais,  c'est  d'a- 
bord pour  régulariser  la  condition  antérieure  du 
remboursement;  le  reste  sera  applicable  aux 
routes.  Ainsi,  tout  en  vous  proposant  d'accorder 
les  5  années,  votre  commission  est  conséquente 
avec  elle-même,  puisque  l'imposition  nouvelle  ne 
s'étend  pas  au  delà  de  deux  années. 

Quant  au  département  de  la  Gironde,  la  nou- 
velle délibération  de  son  conseil  général  tend  à 
obtenir,  cette  année,  ce  que  la  Chambre  lui  a  re- 
fusé l'année  dernière.  11  avait  demandé  une  im- 
position extraordinaire  de  3  centimes  et  demi, 
pendant  10  ans.  La  Chambre,  sur  l'avis  de  la 
commission,  dont  j'avais  aussi  l'honneur  d'être 
rapporteur,  crut  devoir  n'accorder  cette  autori- 
sation que  pour  5  ans.  Diverses  considérations 
avaient  motivé  cette  décision.  La  principale  était 
l'inconvénient  d'intercepter  l'avenir  pour  un 
aussi  grand  nombre  d'années  et  de  ne  léguer  au 
conseil  général  qui  serait  nommé  par  l'élection 
qu'une  surcharge  i^norme  d'impôts  dans  un  dé- 
partement où  déjà,  pour  payer  la  suspension  de 
la  perception  des  impôts  indirects,  Ja  ville  de 
Bordeaux  et  plusieurs  autres  communes  étaient 
grevées  de  5  centimes  extraordinaires  pendant 
H  ans;  il  faut  ajouter  que  la  commission  ne 
fit  son  rapport  qu'après  avoir  consulté  la  dépu- 
tation  de  la  Gironde  qui  fut  unanimement  de 
son  avis,  si  l'on  en  excepte  une  seule  voix. 

D'après  les  conclusions  motivées  de  la  commis- 
sion, d'après  le  vote  consciencieux  de  la  Chambre, 
on  devait  croire  que  le  conseil  général,  dans  sa 
nouvelle  délibération,  s'attacherait  à  produire 
des  raisons  nouvelles  et  puissantes  pour  balancer 
ou  vaincre  cette  opposition  :  il  n  en  a  pas  été 
ainsi.  Le  conseil  général  s'est  borné  à  répéter 
son  vote,  sans  prendre  soin  de  détruire  les  objec- 
tions qu'on  avait  élevées. 

Votre  commission  a  été  plus  scrupuleuse,  elle 
a  recherché  si  la  décision  de  Tannée  dernière  ne 
porterait  point  quelque  préjudice  aux  travaux, 
ou  autres  intérêts  de  localité  prévus  par  la  déci- 
sion du  conseil  général. 
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Ces  travaux  ou  intérêts  étaient  ainsi  répartis  : 

!•  Reconstruction  d'un  palais  de  justice  et  des 
prisons  du  fort  du  Hâ 500,000  fr. 

2*  Primes  pour  constructions  na- 
vales       30,000 

3*  Remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  pour  les  enfants  abandon- 
nés       60,000 

4^  Encouragements  à  la  répara- 
tion des  cbemins  vicinaux 50,000 

5*  Frais  des  emprunts  pour  activer 
les  travaux  du  palais  de  justice  et  des 
routes 136,000 

776,000  fr. 

Nous  avons  remarqué  qu'il  y  avait  dans  ce  ta- 
bleau des  travaux  de  différente  nature;  que  si, 
pour  les  routes  par  exemple,  on  peut  attendre  et 
marcber  progressivement,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  constructions,  et  qu'il  faut  à  1  avance 
que  l'entrepreneur  soit  assure  de  son  parfait  paie- 
ment; mais  ces  constructions  dans  le  projet  du 
conseil  général  ne  s'élèvent  pas  au  delà  de 
500,000  francs. 

De  plus  il  y  a  un  emprunt  de  60,000  francs 
qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  rem- 
bourser. 

Nous  reconnaissons  aussi  que  les  primes  pour 
constructions  navales  sont  une  dépense  urgente. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ces  trois  sommes 
réunies  ne  forment  que 590,000  fr. 

Or,  les  3  centimes  et  demi  pendant 
5  ans,  produiront 870,000 

Si  vous  ajoutez  les  60,000  francs 
accordés  Tannée  dernière  par  le 
gouvernement,  sur  les  3,oOO,000 
francs  mis  à  sa  disposition,  ci 60,000 

Et  les  30,000  francs  delà  votés  par 
la  Gironde  en  1831,  pour  les  prisons, 
ci ;..      30,000 


Vous  avez  une  somme  de 960,000  fr. 

Si  vous  en  retranchez  pour  cons- 
tructions et  dépenses  urgentes 590,000 

11  reste  encore  au  département  de 

la  tiiroude,  une  somme  de 370,000  fr. 

pour  la  ré|)aration  de  ses  routes  qui  méritent  en 
effet  la  sollicitude  de  l'Administration  comme 
l*attestent  les  procès-verbaux  d'un  grand  nombre 
de  maires. 

D'après  ces  calculs,  d'après  les  considérations 
présentées  plus  haut,  votre  commission,  fidèle  au 
principe  qu'elle  a  adopté,  persuadée  d'ailleurs 
que  les  divers  services  prévus  par  le  conseil  gé- 
néral ont  été  sullisamnient  assurés  pour  5  ans, 
ma  chargé  de  vous  proposer  de  rejeter  le  pro- 
jet de  loi  qui  concerne  le  département  de  la  Gi- 
ronde. 

PaOJETS  DE  LOI  AMENDES  PAR  LA  COMMISSION. 

Département  de  VArUge. 

Article  uniqiœ,  —  Le  département  de  l'Ariège 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération  de 
son  conseil  général,  en  date  du  4  juin  1832,  à 
s'imposer  extraordinairement.  pendant  deux  (1) 
ann&s  consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1833, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 

(1)  Lai  projau  da  ffraramement  portent  :  cinq  ant  • 


ment  affecté  aux  frais  de  réparation  et  d'achè- 
vement des  routes  départementales. 

Département  des  Basses-Py rénées. 

Article  unique.  —  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  Général,  dans  sa  session  de 
1832.  est  autorisé  à  s  imposer  extraordinairement, 
pendant  deux  (1)  années  consécutives,  à  partir 
de  l'année  1833, 5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  mobilière  et 
des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  de  réparation  et  d'a- 
chèvement des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

Département  de  la  Charente- Inférieure, 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session,  est  autorisé  à  s  imposer  extraordinaire- 
ment pendant  deux  ans(l),  à  partir  de  1833,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecte  aux  travaux  d'achève- 
ment des  routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

Département  de  Maine-et-Loire, 

Article  unique.  —  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
3 n'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la  session 
e  1832,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
deux  ans  (1),  a  dater  de  1833,  5  centimes  addi- 
tionnels, au  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecte  à  la  continuation  des 
travaux  de  routes  départementales. 

Département  de  la  Moselle. 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général,  dans  la  session  de  1832, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  deux 
ans  (l),à  partir  de  1833, 5  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement  de  plu- 
sieurs rorutes  départementales,  classées  ou  à 
classer. 

Département  de  Seine-et-Marne, 

Article  unique.  —  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
2 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
e  1832,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
deux  ans  (1)  consécutifs,  à  dater  de  1833, 10  cen- 
times additionnels,  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département. 


(i)  Ldt  projets  da  gouveroement  portent  :  cinq  ant. 
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Département  de  la  Manche. 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Manche 
est  autorisé,  conforménienl  à  la  demande  au'cn 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1832, 
à  s'imposer  exiraordinairement  pendant  deax 
ans  (1)  consécutifs,  à  dater  de  1833,  10  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions  di- 
rectes: 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
ëera  employé  à  l'achèverâent  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  déparlement. 

PROJETS  DE  LOI  NON  AMENDÉS. 

Déparlement  de  Seine-ei-Oise. 

Article  vniqae.  —  Le  département  de  Seinc-et- 
Oise  est  autorisé,  coarormémcnt  à  la  demande 

au'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
e  1832,  à  s'imposer  exiraordinairement,  pen- 
dant l'année  1833,  3  cenlimos  additionnels  au 
principal  des  h  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imiJOsHioii  extraordinaire 
sera  employé  à  la  coiifeclion  de  4  roules,  dont  le 
conseil  général  a  demandé  le  classement  parmi 


Département  du  Loiret. 

Article  vniqae.  —  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1832, 
à  s'imposer  exiraordinairement  pendant  l'an- 
née 1833,  k  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  person- 
nelle. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  ou  à  classer  dans  ce  déparle- 
ment 

Di'parlemenl  du  Puy-de-Dôme. 

Article  unique.  —  Le  département  du  Puy-de- 
Dôme  est  aulorisiS,  conformément  à  la  délibération 
de  son  conseil  pûnL-ral,  en  date  du  7  juin  1832,  à 
s'imposer  exiraordinairement,  pendant  h  ans,  à 
partir  du  I"  janvier  1833, 3  centimes  additionnels 
au  principal  des  conlribulîons  directes. 

Lo  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affeclc  aux  travaux  d'achève- 
ment des  routes  départementales,  et  au  rembour- 
sement do  l'emprunt  de  r>0,000  francs  autorisé 
par  la  loi  du  26  janvier  1832. 

Département  dei  Côlcs-du-Nord. 

Article  unique.  —  Le  département  des  Côtes- 
du-Nord  est  autorisé,  contornicmcnt  à  la  délibé- 
ration prise  par  son  conseil  i^énéral,  dans  la  ses- 
sion de  1832,  à  s'imiHjser  exiraordinairement 
4  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1833,  pour  le 
Sroduil  en  être  affecté  à  diverses  dépenses  d'u- 
lité  départementale. 


Département  de  la  Gironde. 
Article  unique,  ~  L'imposition  extraordinaire 


(1)  Le  projet  du  ^ouTernement  porl«  :  huit  uis. 


de  3  centimes  et  demi  additionnels,  au  prÎDcIpal 
des  contributions  directes,  établie  pendant  5  an- 
nées sur  le  département  de  la  Gironde,  par  la 
loi  du  11  mars  1832,  sera  perçue  jusqu'au  31  dé- 
cembre 18i1,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général  de  ce  département,  dans 
la  session  de  1832. 

M.  le  Présidenl.  Le  rapport  sera  imprime 
et  distribué.  Si  la  Gliambre  le  juge  convenable, 
la  discussion  aura  lieu  après  la  loi  départemen- 
tale. {Oui!  oui!) 

La  Chambre  reprend  let  rapport»  det  pétitioni. 

M.  Piscalory,  3»  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  l'Iseatory,  3"  rapporteur.  Le  sieur  Bernard, 
ancien  négociant  à  Lvon,  adresse  à  la  Chambre 
une  pétition  par  laquelle  il  demande  une  loi  en 
faveur  des  condamnés  politiques.  11  espère  que 
dans  cette  session,  celle  loi  sera  l'objet  d'une 
nouvelle  proposilion,  et  que  cette  proposition 
sera  accueillie  par  la  Chambre. 

Dans  la  même  pétition,  le  sieur  Bernard  ex- 
pose qu'il  a  été  lui-mènie  persécuté  ;  qu'en  1817 
d  a  été  mis  en  prison  sous  le  poids  d'une  accu- 
sation capitale:  qu'il  est  parvenu  à  s'échapper; 
que,  fugitif  et  proscrit  pendant  2  ans,  il  a  été 
arrêté  de  nouveau,  et  enfin  rendu  à  la  liberté 
par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale  du  Bhône.  Ruiné  par  ces  longues  persé- 
cutions, le  sieur  Bernard  sollicita  une  place  de 
M.  le  directeur  des  postes;  on  la  lui  promit, 
mais  elle  ne  lui  fut  pas  donnée. 

11  reçoit  un  secours  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, mais  ce  secours  est  insuffisant.  II  peut  lui 
être  retiré  et  il  demande  un  emploi  qui  assure 
son  avenir. 

Votre  commission,  considérant  que  dans  la 
dernière  session  une  proposition  de  loi  en  faveur 
des  condamnés  politiques,  a  été  repoussée  dans 
les  bureaux,  m  a  chargé  de  vous  proposer  de . 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  première  partie 
de  la  pétition  ;  votre  commission  a  cru  que  la 
seconde  partie  de  la  pétition,  relative  à  la  de- 
mande d'un  emploi  qui  indemnise  le  sieur  Ber- 
nard de  ses  longs  malheurs,  devait  élre  l'objet 
de  l'intérêt  du  gouvernement  :  il  aura  à  exa- 
miner les  faits  sur  lesquels  le  siuur  Bernard  na 
donne  aucun  détail,  ou  ses  droits  à  une  répara- 
tion des  injustices  dont  il  dit  avoir  été  victime. 

Sur  cette  seconde  partie  de  la  nctilion,  votre 
commission  m'a  donc  charge.  Messieurs,  de  vous 
proposer  le  renvoi  à. M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Schonen.  Je  demande  la  parole. 

Je  remarque,  Messieurs,  que  dans  le  rappport 
qui  vient  de  vous  être  soumis,  on  a  divisé  b  pé- 
tition du  sieur  Bernard  en  deux  parties.  La  pre- 
mière partie  a  pour  objet  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  le  sort  des  condamnés  politiques,  et  de 
provoquer  une  loi  qui  serait  rendueen  leur  laveur. 
C'est  sur  cette  première  partie  que  H.  le  rappor- 
teur de  la  commission  vous  a  proposé  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  et  le  motif,  a-t-il  dit,  c'est  que, 
dans  la  dernière  session,  un  projet  ae  loi  avait 
été  présenté,  mais  qu'il  avait  été  rejeté  dans  les  ' 
bureaux. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  ce  motif,  en  ne 
s  arrêtant  qu  à  ce  motif  même,  soil  suffisant  pour 
vous  engager  à  passer  i  l'ordre  du  jour  sur  une 
pareille  proposition.  Vous  savez  qu'un  projet  de 
loi,  qu'une  pro|iosilion  d'un  des  honorables  mem- 
bres de  la  Chambre  peuvent  être  libellés  de 
telle  manière  qu'ils  n  obtiennent  pas  la  tkveur, 
dans  les  bureaux,  d'être  lus  à  cette  tribune. 
Gela  peut  avoir  tenu  précisément  à  cette  circoiu4 

■         ■      ■  .  \ 
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tance  que  la  proposition  n'avait  pas  paru  conve- 
nable aux  bureaux.  Mais  je  crois  au  contraire 
qu'une  proposition  législative»  libellée  d'une  cer< 
taine  manière,  et  je  ne  m'étendrai  pas  en  ce  mo- 
ment là-dessus,  serait  une  chose  honorable  et 
môme  urgente,  attendu  les  circonstances  parti- 
culières qui  doivent  environner  les  condamnés 
politiques. 

Il  y  a  des  hommes  on  ne  peut  pas  plus  hono- 
rables, qui  sont  encore  sous  le  poids  de  condam- 
nations Humiliantes  portées  sous  l'ancien  gou- 
vernement. Je  citerai  ces  braves  gardes  natio- 
naux des  déparlements  du  Midi,  qui,  pour  avoir 
obéi  à  leurs  devoirs  et  avoir  fait  feu  sur  des  ver- 
deU,  ont  été,  les  uns  condamnés  à  mort  et  exé- 
cutés, les  autres  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  flétris. 

Ces  hommes-là  doivent  être  nécessairement 
délivrés  de  Tinfamie  légale  qui  pèse  sur  eux. 
Vous  le  savez,  Messieurs  : 

«  Le  crimo  fait  la  honte,  et  non  pas  i'cch.ifaud .  » 

Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  renvoyée 
au  président  du  conseil  des  ministres.  (Apjyuyé.) 

M.  Piscatory,  rapporteur.  Un  rapport  devait 
être  fait  sur  les  condamnés  politiques;  c'est  la 
raison  pour  laquelle  la  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  première 
partie  de  la  pétition.  11  lui  a  paru  que  c*est  à 
cette  époque  que  la  Chambre  devra  décider  cette 
grande  question. 

M.  SaU-erte.  C'est  précisément  parce  qu'il 
doit  être  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  dos 
condamnés  politidues,  qu'il  ne  faut  rien  pré- 
juger en  passant  a  l'ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition oui  s'y  rattache. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(Le  renvoi  au  président  du  conseil  des  minis- 
tres et  au  ministre  de  l'intérieur  est  ordonné.) 

M.  PIsratory,  rapporteur.  Le  sieur  Buchoz- 
Hilton  réclame  le  prix  de  30  exemplaires  d'une 
brochure  ayant  pour  titre  :  Observations  sur  le 
cadastre  de" France ^  qu'il  a  déposés  au  ministère 
des  finances.  Il  estime  la  valeur  de  ces  30  exem- 
plaires à  75  francs. 

Le  sieur  Buchoz-Hilton  demande  que  M.  le  mi- 
nistre delà  guerre  autorise  l'intendant  militaire 
à  lui  délivrer  des  extraits  nécessaires  à  la  comp- 
tabilité de-  l'ex-régiment  des  volontaires  de  la 
Charte.  11  prétend  qu'ayant  été  colonel  de  ce  ré- 

{ ciment,  il  a  besoin  de  ces  pièces  pour  prouver 
es  dépenses  qu'il  a  faites  pour  son  organisation. 

Ces  deux  pétitions,  rédigées  dans  les  termes 
les  plus  inconvenants,  sont  écrites  au  dos  de 
deux  affiches  qui  n'ont  pas  donné  à  la  commis- 
sion une  haute  idée  de  la  raison  du  pétitionnaire. 

Votre  commission  m'a  chargé.  Messieurs,  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  pétitions.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Tournay  demande  la  suppression 
de  l'allocation  des  3,609,000  francs  que  coûte 
l'administration  des  forêts,  en  lui  accordant  la 
29"  partie  du  produit  des  coupes  annuelles  ou  des 
améliorations  possibles  de  bois  communaux. 

Selon  les  combinaisons  de  M.  Tournay,  on  four- 
nirait ainsi  aux  communes  forestières  tous  les 
bois  dont  leurs  habitants  peuvent  avoir  besoin, 
et  on  rendrait  à  l'agriculture  les  deux  tiers  du 
sol  occupé  tout  en  augmentant  les  produits. 

l.€  sieur  Tournay  appuie  cette  demande  ou 

glutôt  cette  proposition,  qu'il  adresse  à  la  Cham- 
re  dans  l'intérêt  des  contribuables,  de  nom- 
breux éalculfl  et  de  considérations  dont  il  est 


impossible  à  votre  commission  d'apprécier 
l'exactitude  et  la  valeur.  M.  Tournay  a  joint  à 
sa  pétition  un  exemplaire  d'un  ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  Nouvelle  méthode  d'aménageniejit  et 
d'exploitation  des  forêts. 

Votre  commission  croit  devoir  témoigner.  Mes- 
sieurs, son  estime  pour  du  zèle  et  des  travaux 
^désintéressés;  et  l'administration  pourrait  trou- 
ver des  renseignements  utiles  pour  l'améliora- 
tion si  justement  demandée  d'une  partie  impor- 
tante de  la  fortune  publique.  La  commission  m'a 
chargé  de  proposer  à  la  clhambre  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  (Adapté,) 

—  Le  sieur  Carmignac-Descombes,  entrepre- 
neur, vient  se  plaindre  devant  vous  d'une  déci- 
sion du  conseil  d'Etat. 

Voici  les  faits  qui  résultent  de  Texamen  de  sa 
pétition  et  des  [)ieces  qui  y  sont  jointes  : 

ConforménuMit  à  une  décision  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  2  avril  1828,  le  département 
de  la  guerre  a  liquidé,  en  faveur  du  sieur  Car- 
mignac-Descombes, une  somme  de  65,232  fr.  76, 
montant  des  indemnités  accordées  par  Jedit  arrêt. 
Dans  celte  liquidation  n'étaient  pas  compris  les 
frais  et  dépens  réclamés  par  le  pétitionnaire  de- 
vant le  conseil  d'Etal,  et  sur  lesquels  le  conseil 
n'avait  pas  statué. 

Le  sieur  Descombes  s'est  pourvu  devant  le 
conseil  d'Etat  de  nouveau  pour  obtenir  la  liqui- 
dation de  ces  frais  et  dépens;  par  ordonnance 
du  5  novembre  1828,  son  pourvoi  fut  rejeté,  et 
le  conseil  d'Elat  décida  expUcitemeiU  qu'aucune 
disposition  législative  n'autorisait  à  liquider  des 
dépens  à  la  charge  des  administrations  publi- 
ques qui  succombaient  dans  les  procès  qu'elles 
soutenaient  devant  le  conseil  d'Etat,  sans  minis- 
tère d'avocat. 

C'est  celte  question  de  frais  et  dépens  qui  fait 
l!objet  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise. 

Le  sieur  Carmignac-Descombes,  ayant  épuisé 
ainsi  la  juridiction  du  conseil  d'Etat,  a  demandé 
à  la  Chambre  la  réformation  de  la  décision  souve- 
raine intervenue  contre  lui,  et,  le5févrierdernier, 
la  Chambre  a  ordonné  le  renvoi  de  sa  pétition  : 

1«  Au  département  de  la  guerre^  en  ce  qui 
touche  les  intérêts  particuliers  du  sieur  Descom- 
bes vis-à-vis  de  ce  département; 

2"  A  M.  le  président  du  conseil  des  ministres, 
pour  l'examen  de  la  question  générale  qu'elle 
soulève,  c'est-à-dire  la  question  de  condamnation 
aux  déj)ens  d'une  administration  devant  le  con- 
seil d'Etat. 

Sur  ce  renvoi,  M.  le  ministre  de  la  guerre  ré- 
pondit au  sieur  Descombes  que  la  délibération 
de  la  Chambre  ne  pouvait  l'investir  du  pouvoir 
d'infirmer  une  décision  souveraine,  et  qu'il  eiU 
à  se  pourvoir  devant  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  connaître  la  solution  de  la  question  légis- 
lative qui  avait  été  soulevée. 

M.  le  garde  des  sceaux  répondit  de  son  côté  que 
l'ordonnance  du  5  septembre  avait  irré  vocableme  nt 
fixé  les  droits  du  sieur  Descombes,  qu'il  y  avait 
chose  jugée,  et  que,  quelle  que  fût  la  nouvelle 
législation  qui  pourrait  intervenir,  ce  dernier  ne 
pourrait  l'invoquer,  parce  qu'elle  n'aurait  point 
d'effet  rétroactif. 

Tels  sont  les  faits. 

Le  pétitionnaire  nous  soumet  de  nouveau  au- 
iourd  hui  des  réclamatiotis  sur  lesquelles  laCham- 
bre  des  députés  avait  prononcé  au  mois  de  fé- 
vrier dernier, en  ordonnant  le  double  renvoi  delà 
pétition  à  M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 
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Aujourd'hui  le  sieur  Descombea  invoque  des 
dieposilions  législatives  contraires  k  l'ordoniiance 
du  b  novembre  1828,  qui  a  rejeté  son  pourvoi 
au  conseil  d'Btat. 

Maie,  (luelle  que  puisse  être  Terreur  de  droit 
consacrée  par  celle  ordonnance,  il  y  a  force  de 
chose  jugée,  et  les  droits  du  sieur  Dcscombes 
sont  irrévocablenieiil  fixés. 

Lors  même  qu'il  interviendrait  une  létrîslalion 
contraire  k  cette  décision,  la  condilion  du  sieur 
DescoDibes  n'en  deviendrait  pas  meilleure,  car 
cette  législation  n'aurait  point  d'eiïet  rétroactif. 

Le  respect  dû  à  ta  chose  ju^c  doil  nous  iu- 
terdire  toute  recherche  des  droits  plus  ou  moins 
réels  du  sieur  Descombcs. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

Mais  c'est  avec  re|;rol  que  la  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour,  molivé  uniquement  sur 
cette  raison  toute  puissante  :  Force  de  chose 
jugée. 

Il  n'i'ii  reste  pas  moins  vrai  que  le  sieur  Des- 
combes a  été  traité  avec  une  rigueur  qui  doit 
appeler  tout  l'intérêt  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  :  ei  la  question  législative  est  si  crave,  si 
incertaine,  la  manière  dont  le  conseil  d'Ëlat  la 
décide  aujourd'hui  senibk  tellement  rigoureuse, 
que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  saurait  y  porter 
trop  d'attention  dans  le  projet  de  loi  sur  le  con- 
seil d'Etat  qui  doit  être  préseiité  aux  Cham- 
bres. 

M.  Voycr-d'ArfccDBan.  Messieurs,  cette  péti- 
tion a  été  renvoyée  l'ao  dernier  à  M.  le  niinislre 
de  la  guerre  ;  c'est  une  question  de  principes.  Il 
est  impassible  que  la  Chambre  pas^e  sous  silence 
un  pareil  déni  de  justice.  Le  sieur  Descombes  a 
eu  le  niulheur  de  plaider  contre  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  a  laissé  les  frais  à  sa  charge.  Je 
sais  bien  que  les  ministres  doivent  économiser 
les  deniers  de  l'Etat,  mais  la  Chambre  doit  au 
moins  donner  au  pétitionnaire  un  siene  d'inté- 
rêt. Voici  ce  que  le  parUe  des  sceaux  lui  écrivait 
le  21  mars  1820  : 

'  Je  vous  préviens  que  j'ai  adressé  au  ministre 
de  la  guerre  votre  réclamation,  tendant  à  obtenir 
une  iiiflemiiité  pour  les  perles  que  vous  avei 
éprouvées.  - 

Je  crois  que  la  Chambre,  par  respect  pour  les 

Srinciites  qui  ne  veulent  pas  que  les  frais  restent 
la  cliarge  de  celui  qui  a  triomphé  dans  une 
instance,  doit  renvoyer  la  pélition  au  ministre 
de  la  guerre,  c'est  a  lui  à  trouver  les  movens 
d'indemniser  le  pétitionnaire.  Je  pense  aussi' que 
U.  le  garde  des  sceaux  doit  présenter  un  projet 
de  loi  à  la  Chambre,  afin  que  pareille  chose  ne 
se  renouvelle  plus. 

M.  Lievrand.  J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

M.  JnaTca.  Je  demande,  en  outre,  le  renvoi 
au  garde  des  sceaux. 

(Cordre  du  jour  est  rejeté,) 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  I^lseatory,  rapporlevr.  Le  sieur  Ruel  ré- 
clame l'inscriptiOQ  au  grand-livre  de  la  somme 
de  26,S7ti  francs,  montant  de  la  créance  liquidée 
au  profit  du  sieur  Cabane,  son  oncle,  par  le  dé- 
cret du  29  messidor  an  111. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  il  appuie  ses  droits  : 

Le  sieur  Jean  Cabane,  entrepreneur  du  dépôt 
de  mendicité  de  Rennes,  en  IT67  ou  1788,  lit 
construire,  à  ses  frais,  sur  l'inviiation  de  l'in- 
teodant  de  la  province,  et  sur  l'autorisation  du 
roi,  des  ateliers  et  un  logeaient  d'habitation. 


souB  la  condition  d'en  avoir  la  jouissance  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  serait  entrepreneur,  et 
d'être  successivement  remboursé  de  ses  avances 

Far  des  payements  annuels.  La  Révolution  de 
789  suspendit  l'exécutioD  des  conditions  du 
marché.  Une  loi  du  24  brumaire  an  11  résilia  le 
marché  d'entreprise  du  sieur  Cabane;  et  le 
4  messidor  an  III,  le  gouvernement  lui  a  fait 
notifier  que  la  nation  est  entrée  en  jouissance 
des  bi\liments  qu'il  a  été  autorisé  à  construire 
à  ses  frais  sur  un  terrain  dépendant  de  l'établis- 
sement. 

Ke  pouvant  faire  accueillir  aucune  demande 
de  remboursement,  le  sieur  Cabane  se  retire 
dans  le  département  du  Gard,  son  pavs  natal, 
espérant  jouir  du  bienfait  d'un  décret  dû  29  mes- 
sidor an  m,  qui  avait  liquidé  sa  créance  à  la 
somme  de  26,276  I.  8  s.  3  d.  pour  laquelle  il  fut 
inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  Le 
sieur  Cabane  sollicita  inutilement  pour  faire  con- 
solider cette  liquidation:  il  ne  put  obtenir  au- 
cune réponse.  Le  21  janvier  1807,  il  forma  une 
nouvelle  demande;  alors  on  lui  réj)ondit,  mais 
ce  fut  pour  lui  opposer  son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés. 

En  effet,  on  trouve  sur  cette  lettre  l'inscription 
suivante  :  Cabane  Jean  de  Ruel,  né  dans  le  dé- 
partement du  Gard. 

Il  n'y  avait  rien  à  répondre  :  c'était  bien  les 
nom,  prénom,  lieu  de  naissance  du  sieur  Cabane, 
qui  demeurait  k  Rennes  à  l'époque  de  rémigra- 
tion. Cependant  le  sieur  Cabane  n'avait  point 
émigré.  Après  bien  des  recherches,  il  parvint  à 
découvrir  qu'un  sieur  Cabane,  venu  de  Rennes, 
né  dans  le  département  du  Gard,  avait  émigré  ; 
que  c'était  un  gentilhomme  des  environs  d'L'zès, 
qui  portait  le  nom  d'une  terre  appelée  Rennes. 

Avec  les  piècesjustificatives  de  sa  non-émigra- 
tion, le  sieur  Cabane  se  présente,  sur  d'obtenir 
la  consolidation  de  sa  créance.  Mais  le  décret  du 
25  février  1808  avait  paru,  et  on  lui  oppose  la 
déchéance  prononcée  par  ce  décret  pour  toutes  les 
créances  non  encore  consolidées. 

M.  Cabane  est  mort;  et  l'un  de  ses  héritiers, 
M.  Ruel,  s'est  adressé  pour  réclamer  un  droit 
qu'il  croit  fondé,  k  M.  le  ministre  des  finances, 
en  1823,  28,  29  et  32.  Le  2  mars  dernier,  M.  le 
ministre  lui  a  fait  répondre  que  la  créance  du 
sieur  Cabane  n'a  pas  été  consolidée;  qu'elle  a 
été  portée  sur  un  état  sommaire  ou  de  rejet 
dressé  en  exécution  du  décret  du  2.ï  février  1808, 
confirmé  par  la  loi  du  15  janvier  1810. 

M.  Ruel  demande,  non  pas  qu'on  rende  aux 
héritiers  du  sieur  Cabane  la  propriété  des  bâti- 
ments, construits  sur  un  terrain  appartenant  k 
l'Etat,  qui  sont  utiles  k  la  maison  de  détention 
de  Rennes,  ou  qui  n'ont  point  été  aliénés  :  mais 
puisaue  le  gouvernement  en  jouit,  il  demande 
que  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique soil  consolidée,  et  que  les  arrérages  en 
soient  payés. 

Messieurs,  votre  commission  a  été  frappée  de 
cette  malheureuse  combinaison  des  circonstances 
qui  ont  empêché  le  sieur  Cabane  d'arriveràfaire 
consolider  sa  créance;  mais  ij  y  a  eu  déchéance 
prononcée  par  la  loi.  Votre  commission  m'a  donc 
chargé.  Messieurs,  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Àdoptt.) 

~  Le  sieur  Roger,  avocat  à  Rouen,  décoré  de 
Juillet,  demande  l'abromtion  des  articles  151, 
152,  153,154  delà  loi  du  22  mars  1831,  sur  la 
garde  nationale.  Ces  articles  donnent  aux  ci- 
toyens désignés  par  la  loi  pour  faire  partie  dea 


[Chambre  des  Députés.] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


corpB  détachés  de  la  ^rde  nationale,  la  faculté 
de  présenter  des  remplaçants. 

Le  pétitionnaire  estime  que  cette  faculté  ac- 
cordée par  la  loi  est  in  (compatible  avec  les  con- 
ditions essentielles  de  l'institution.  L'égalité  lui 
paraît  èlre  la  base  fondamentale  de  la  garde  na- 
tionale; or,  l'égalité,  dit-il,  est  violée,  si  des 
citoyens  peuvent  s'acquitter  avec  leur  argent 
d'un  service  dont  les  autres  citoyens  s'acquitte- 
ront en  exposant  leur  vie. 

U  est  possible  que  l'introduction  des  rempla- 
çants dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  tende 
a  faire  perdre  aux  corps  détachés  leur  noble 
caractère;  il  est  possible  qu'en  portant  dans  ce 
corps  atteinte  au  principe  d'égalité,  on  lui  fasse 
perdre  une  partie  de  cet  immense  avantage,  et 
la  confiance  mutuelle  entre  ses  membres.  Mais 
il  est  certain  aussi  que  dans  une  société  moderne, 
où  le  citoyen  peut,  par  tant  de  services  différents, 
8'acquilter  envers  la  patrie,  la  loi  a  dû  songer 
aux  intérêts  de  famille,  aux  intérêts  de  l'indus- 
trie, de  la  science  et  des  arts. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  dans  les 
rangs  de  cette  admirable  garde  nationale,  bien 
peu  de  citoyens  ne  désirent  l'honneur  d'y  occu- 
per le  rang  que  la  loi  leur  assigne,  si  la  patrie 
était  menacée. 

Tout  en  rendant  justice  au  sentiment  patrio- 
tique qui  fait  demander  au  sieur  Roger  fappli- 
caiion  du  principe  dans  toute  sa  rigueur,  votre 
commission  m'engage.  Messieurs,  à  vous  propo- 
ser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  lAdopté.) 

—  Le  sieur  Jean-Baptiste  Gumont,  né  à  Paris, 
ifé  de  73  ans,  ancien  professeur  de  mathéma- 
tiques, docteur  es  sciences,  a  professé  depuis  1787 
jusqu'en  1790  à  l'école  militaire  d'Âuxonne.  Bn 
92,  il  est  entré  dans  la  garde  nationale  de 
Nantes;  en  94,  il  a  été  nommé  commissaire 
auprès  du  gouvernement  par  le  district  de  Paim- 
bœuf;  en  98,  il  est  entré  au  collège  de  Pont-le- 
Rai,  où  il  a  enseigné  les  mathématiques  pendant 
27  ans  ;  depuis,  il  a  donné  des  leçons  dans  des 
pensions  de  Paris.  Ne  pouvant  plus  travailler,  il 
reçoit  un  secours  de  l'Université;  mais  ce  secours 
est  insuflisant  pour  le  faire  vivre. 

Le  sieur  Cumont  expose  à  la  Chambre  qu'il  a 
rendu  des  services  k  son  pays  en  formant  de 
nombreux  élèves  ;  en  levant  les  plans  de  l'Ile  de 
ffoirmoutier,  qui  devaient  servir  à  proléger  celte 
Ile  contre  les  invasions  de  la  mer;  en  coopérant 
aux  mesures  de  défense  contre  les  Anglais  sur 
les  cOtes  de  Bretagne;. en  fournissant  un  projet 
de  fortification  pour  la  ville  de  Paimbivur;  en 
fournissant  des  plans  et  un  mémoire  sur  un 
bassin  projeté  dans  la  prairie  deCorssept;  en 
travaillant  avec  le  représentant  Lespinasse  au 

Crojet  de  jonction  de  la  Sambre  et  de  l'Oise.  A 
lus  ces  titres,  dont  il  est  prêt  à  fournir  les 
preuves,  H.  Cumont  demande  qu'il  lui  soit 
accordé  un  secours  annuel  suflisant  pour  finir 
tranquillement  une  vie  si  utilement  remplie  el 
déjà  si  avancée. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer, 
Messieurs,  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'instruction  publique. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Deladeriène  présente  le  plan  d'une 
caisse  royale  d'épargne  et  de  prévoyance  en 
faveur  des  employés;  il  demande  la  discussion 
immédiate  de  son  projet  ou  sa  prompte  applica- 
tion, qui,  selon  lui,  sera  aussi  ^vorable  aux 
int6r«tB  du  Trésor  qu'à  ceux  des  particuliers. 

Ce  plan  ett  déreloppé  dans  un  long  mémoire, 
T.  Lxxn. 


auquel  est  joint  un  tableau  synoptique  de  si 


Votre  commission,  tout  en  rendant  justice  au 
■sentiment  d'amour  du  bien  public  qui  a  déter- 
miné M.  Deladeriène  à  se  livrer  à  un  si  long 
travail,  n'a  pu  le  considérer  que  comme  un  ren- 
seignement plus  ou  moins  utile. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  le  renvoi 
èM-  le  ministre  des  finances. 

M.  Salverie.  Je  demande  le  dépôt  au  bureau 
lies  renseignements,  dans  le  cas  ofi  la  j)étitioii 
renfermerait  quelques  vues  utiles  ;  mais  je  m'op- 
;iose  au  renvoi  au  ministre  des  finances  qui 
semblerait  préjuger  que  cette  caisse  d'épargne 
serait  d'une  manière  quelconque  à  la  charge  du 
Trésor  public.  Bien  des  fois,  dans  cette  enceinte, 
j'ai  élevé  la  vois  pour  empêcher  qu'on  créât, 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  de  nouvelles 
nensions  de  retraite,  car  nous  savons  tous  les 
jours  davantage  combien  ces  pensions  de  retraite 
Mint  onéreuses  à  l'Etat.  Je  demande  donc  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

^.e  renvoi  au  ministre  des  finances  est  rejeté. 
\A  Chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.) 

M.  le  Pr^aldeni.  M.  Pavée  de  Vandeuvre, 
4*  rapporteur,  est  appelé  à  la  tribune. 

M-  Pavée  de  Vandeavre,  4'  rapporteur.  Le 
Dieur  Lambert,  capitaine  en  retraite,  a  Besancon, 
demande  à  être  reconnu  dans  le  grade  de  chef 
de  bataillon,  dont  il  a  été  pourvu  au  service  de 
Xaples. 

Cet  officier  était  lieutenant  dans  l'armée  fran- 
çaise; il  passa,  le  26  septembre  1809,  en  qualité 
Se  lieutenant  au  service  de  Naples,  où  il  fut 
nommé  capitaine  le  13  juillet  1810,  et  chef  de 
bataillon  le  18  mai  1813.  Lors  des  événements 
qui  eurent  lieu  dans  ce  royaume,  il  fut  conduit 
comme  prisonnier  de  guerre  en  Autriche,  et  ren- 
tra en  France  le  25 juin  1816.  Par  décision  royale 
du  18  juin  1817,  il  fut  réadmis  au  service  de 
France,  mais  en  qualité  de  capitaine  seulement, 
et  mis  à  la  demi-solde  de  ce  grade,  position  dans 
laquelle  il  atteignit  le  temps  de  service  voulu 
pour  la  retraite,  qui  lui  fut  accordée  le  22  no- 
vembre 1820. 

Le  roi  de  Naples  ayant  déclaré  la  guerre  à  la 
France,  une  déclaration  du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  'J'I  février  1814,  porte 
que,  diaprés  les  ordres  de  l'empereur  Napoléon, 
tous  les  Français  qui  se  trouvaient  au  service  de 
Naples  devaient  rentrer  en  France  dans  le  délai 
de  3  mois,  k  partir  du  17  de  février  de  ladite 
année,  et  justifier  de  leur  retour,  sous  peine, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  d'être  poursuivis 
conformément  aux  lois. 

Plus  tard,  une  ordonnance  royale  du  16  dé- 
cembre 1814  a  prescrit  aux  militaires  français 
de  tout  grade,  qui  avaient  pris  du  service  àl'é- 
trangcr  sans  l'autorisation  spéciale  du  roi,  de 
rentrer  en  France  avant  le  15  ofril  1815,  et  de 
justifier  de  leur  retour,  faute  de  quoi  ils  per- 
draient leur  qualité  de  Français,  conformément 
au  Code  civil,  sans  préjudice  des  peines  pronon- 
cées par  le  Code  pénal,  s'ils  portaient  les  armes 
contre  la  France. 

Dès  lors,  M.  le  capitaine  Lambert  ne  saurait 
être  fondé  à,  réclamer  le  crade  de  chef  de  batail- 
lon qui  lui  a  été  conféré  dans  l'armée  napoli- 
taine, précisément  un  mois  après  l'ordonnance 
roysde  qui,  itérativement ,  ordonnait  aux  offi' 
ciers  lïanEais  au  service  étranger,  de  revenir 
en  France. 
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Cet  officier  est  resté  dans  l'armée  napolitaine 
lorsque  cette  puissance  était  en  guerre  avec  la 
France,  et  a  obtenu  pendant  ce  temps  le  grade 
dont  il  s'agit;  il  n'a  donc  pu  être  considère, 
lorsqu'il  est  rentré  dans  le  royaume,  que  comme 
pourvu  du  grade  de  capitaine. 

Au  reste,  alors  même  qu'on  n'aurait  pas  d  aussi 
fortes  raisons  à  lui  opposer,  le  sieur  Lambert  ne 
pourrait  pas  davantage  être   reconnu  dans  le 

grade  de  chef  de  bataillon.       

En  effet,  aux  termes  d'une  décision  ministé- 
rielle dont  les  dispositions  ont  été  sanctionnées 
f>ar  une  ordonnance  royale  du  31  octobre  1831, 
es  chefs  de  bataillon  rentrés  du  service  de  Na- 
Ples  devaient  avoir,  pour  être  admis  à  celui  de 
rance  avec  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus, 
4  ans  de  grade  et  16  ans  de  service;  or,  il  est 
évident  que  le  sieur  Lambert,  nommé  seulement 


—  Les  sieurs  Lecarbonnier,  à  Paris,  deman- 
dent leur  mise  en  possession  de  rentes  sur  l'Etat 
appartenant  à  leurs  frères  absents. 

D'après  les  renseignements  que  nous  nous 
sommes  procurés  au  Trésor,  il  a  efFcctivement 
existé  au  nom  de  Jacques-Paul-Félix  et  Philippe- 
Martial  Lecarbonnier,  frères  des  pétitionnaires, 
deux  portions  de  rente  5  0/0,  de  90  francs  cha- 
cune, lesquelles,  provenant  de  liquidations  an- 
térieures au  1"  janvier  1807,  se  trouvaient,  aux 
termes  du  décret  du  11  octobre  1812,  placées 
dans  une  catégorie  spéciale  gui  amena  plus  tard, 
pour  les  propriétaires,  l'obligation  de  produire 
avant  le  1"  avril  1823,  à  peine  de  déchéance,  une 
déclaration  conforme  au  modèle  annexé  à  l'or- 
donnance rendue  le  25  décembre  1822  pour 
l'exécution  de  la  loi  de  finances  du  17  août  pré- 
cédent. 

Cet  acte  conservatoire  n'ayant  pas  eu  lieu,  les 
deux  rentes  se  trouvent  aujourd'hui  frappées 
d'une  déchéance  irrévocable. 

Les  pétitionnaires,  à  la  vérité,  se  croient  fon- 
dés à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  6  bru- 
maire an  V,  mais  c'est  évidemment  une  erreur 
de  leur  part;  cette  loi,  toute  spéciale  aux  ins- 
tances à  intenter  ou  à  soutenir  devant  les  tribu- 
naux dans  l'intérêt  des  militaires  absents  pour 
la  défense  de  l'Etat,  n'a  jamais  été  reconnue  ap- 
plicable à  la  suite  des  affaires  administratives, 
ni  à  l'exécution  des  dispositions  prescrites  par 
les  lois  pour  la  liquidation  et  l'inscription  de  la 
dette  publique;  et,  dans  tous  les  cas,  les  lois 
nombreuses  de  déchéance  postérieures  à  celles 
dont  excipent  les  pétitionnaires,  auraient  incon- 
testablement détruit  l'effet  de  la  première. 

En  conséquence,  la  commission,  convaincue 
que  M.  le  ministre  des  finances,  dans  le  cas  où 
la  Chambre  lui  renverrait  la  pétition,  ne  pour- 
rait lui  donner  aucune  suite,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Pavée  de  Wandcuvre,  rapporteur^  con- 
tinue :  Les  délégués  des  créanciers  des  emprunts 
des  Cortès  demandent  la  suppression  de  la  cote 
du  3  0/0  espagnol  sur  la  cote  authentique  de  la 
Bourse  de  Pans. 

M.  Joly.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pavée  de  Vandeavre,  rapporteur,  —Mes- 
sieurs, 4  pétitions  successives  ont  été  présentées 
à  la  Chambre  des  députés  sur  cette  question  du 

§lus  haut  intérêt.puisqu'elle  intéresse  la  fortune 
'un  grand  nombre  de  Français;  et  le  21  avril 
1831,  l'honorable  M.  Gillon  a  fait  à  la  Chambre, 


sur  cette  affaire,  un  rapport  détaillé  et  lumi- 
neux, qui  a  dévoilé  les  manœuvres  coupables 
employées  pour  séduire  les  petits  capitalistes,  et, 
sous  1  appât  d'un  intérêt  élevé,  leur  enlever  leurs 
capitaux  auxquels  en  réalité  on  n'offrait  pas  de 
véritables  garanties. 

Les  garanties  que  les  gouvernements  peuvent 
offrir  a  leurs  créanciers,  se  composent  de  deux 
éléments  :  la  richesse  du  pays  et  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  l'administrent,  et  le  gouvernement.  Ces 
deux  éléments  manquaient  essentiellement  à 
l'Espagne,  et  nous  avons  à  déplorer  que  les  ca- 
pitalistes français  se  soient,  à  plusieurs  reprises, 
laissé  tromper  par  une  espèce  de  charlatanisme 
qui  consistait  principalement  à  flatter,  à  exciter 
la  cupidité  des  prêteurs,  mais  dont  il  eût  été 
néanmoins  facile  à  des  yeux  moins  prévenus  de 
reconnaître  toute  la  fausseté,  et  qu'un  de  nos 
honorables  collègues,  dans  la  séance  du  10  avril 
1831,  a  gualifiée  plus  sévèrement  encore. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  que  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  s'est  trop  complai- 
samment  prêté  à  laisser  les  agents  du  gouver- 
nement espagnol  exercer  leur  coupable  indus- 
trie, et  qu'il  ei\t  été  de  son  devoir  d'avertir  plus 
promptement  et  plus  sévirement  le  public  fran- 
çais des  pièges  qui  étaient  tendus;  c'est  ainsi 
2 n'en  eût  agi  un  gouvernement  national,  et 
évoué  aux  intérêts  du  pays;  on  ne  pouvait 
l'attendre  de  la  politique  de  la  Restauration,  qui 
s'était  si  intimement  liée  à  la  restauration  es- 
pagnole. Elle  favorisa  donc,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, les  emprunts  espagnols,  et  ce  reproche  n'est 
pas  un  des  moins  graves  parmi  tous  ceux  qui 
pèsent  sur  elle. 

La  Chambre  connaît  la  législation  qui  régit  la 
Bourse  à  l'égard  des  fonds  étrangers.  Elle  sait 
qu'un  arrêt  du  conseil  de  1785  portait  défense 
aux  agents  de  change  de  coter  à  la  Bourse  de 
Paris  d'autres  effets  que  les  effets  royaux  et  le 
cours  des  changes;  et  elle  se  rappelle  que  le 
12  novembre  1823,  M.  de  Villèle,  par  une  ordon- 
nance royale,  a  rapporté  cette  disposition,  et 
déclaré  que  les  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers  seraient,  à  l'avenir,  cotes  sur  les  cours 
authentiques.  Il  faut  remarquer  cependant  que 
cette  ordonnance  commence  par  ces  mots  :  Con- 
sidérant que  la  permission  de  coter  les  effets  pu- 
blics des  emprunts  des  gouvernements  étran- 
gers n'implique  de  la  part  de  notre  gouverne- 
ment ni  approbation  des  emprunts,  ni  obligation 
d'intenxnir  en  faveur  de  ceux  de  nos  sujets  qui, 
de  leur  plein  gré,  y  placeraient  leurs  capitaux. 

C'est  en  présence  de  cette  législation  que  s'est 
trouvé  M.  le  ministre  des  finances,  lorsque  sur 
une  lettre  adressée  par  14  des  principales  maisons 
de  banque  de  Paris  et  la  chambre  syndicale  de 
MM.  les  agents  de  change,  cette  même  chambre 
syndicale  a  demandé  à  M.  le  ministre  des  finances 
l'autorisation  de  coter  officiellement  le  3  0/0  espa- 
gnol. 

M.  le  ministre  des  finances,  par  une  lettre  en 
date  du  16  octobre  1832,  répondit  à  la  chambre 
syndicale  que  si  les  caractères  de  concurrence, 

Sublicité  et  importance  exigés  par  l'ordonnance 
u  12  novembre  1823,  se  trouvaient  réunis  dans 
les  négociations  journalières  de  la  rente  espa- 
gnole 3  0/0,  il  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  que  l^p- 
plication  des  dispositions  de  ladite  ordonnance 
leur  fût  faite. 

La  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  à 
qui  la  lettre  du  ministre  fut  communiquée,  Bans 
sa  séance  du  29  octobre,  reconnaissant  gue  le 
3  0/0  espagnol  était  réellement  devenu  robjet 
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d'opérations  journalières  faites  avec  concurrence 
et  publicité,  et  assez  considérable  pour  produire 
un  cours  dont  la  fixité  éclairerait  le  public  sur 
la  rentable  valeur  de  cet  effet,  fit  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  cette  valeur  fût  cotée  dès 
le  lendemain. 

C'est  contre  Tinscription  de  cette  cote  que  les 
pétitionnaires  réclament  :  ils  prétendent  que  le 
ministre  des  finances  n'est  pas  lié  par  Fordon- 
nance  royale  du  12  novembre  1823,  et  induisent 
de  ce  que  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  a  toujours  le  som  d'écrire  au  ministre 
des  finances,  pour  le  prévenir  de  la  demande  qui 
lui  est  faite  à  elle-même  de  l'inscription  à  la 
cote  officielle  d'un  effet  étranger;  qu  elle  ne  se 
regarde  pas  comme  suffisamment  autorisée  par 
l'ordonnance  royale,  et  qu'elle  a,  pour  chague 
effet  nouveau,  besoin  d'une  autorisations  péciale 
du  ministre  des  finances;  que,  par  conséquent, 
c'est  en  définitive  le  ministre  qui  demeure  tou- 
jours le  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  porter 
sur  la  cote  officielle  tel  effet  public  étranger  qui 
peut  apparaître  à  la  Bourse  de  Paris. 

Il  a  semblé  à  la  commission  que  les  pétition- 
naires étaient  à  cet  égard  dans  une  complète 
erreur,  et  qu'il  y  avait  de  leur  part  confusion  de 
deux  choses  fort  différentes  : 

La  faculté  de  permettre  ou  de  ne  pas  permettre 
la  cote,  et  le  devoir  de  s'assurer  si  fes  conditions 
auxquelles  cette  inscription  devait  avoir  lieu 
étaient  remplies. 

Il  sera,  je  crois,  facile  de  faire  apercevoir  à  la 
Chambre  d'où  vient  cette  confusion. 

L'ordonnance  de  1823  dit  bien,  dans  son  ar- 
ticle 1",  d'une  manière  absolue,  que  les  effets 
publics  étrangers  seront  cotés  à  la  Bourse,  mais 
le  texte  de  cette  ordonnance  est  précédé  de  deux 
considérants  importants. 

Dans  le  premier,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
vu  plus  haut,  le  gouvernement  prévient  les  ca- 
pitalistes que  cette  permission  de  coter  les  effets 
publics  étrangers  n  implique  ni  approbation  des 
emprunts,  ni  obligation  d'intervenir  en  faveur 
des  préteurs;  dans  le  second  considérant,  il  in- 
dique les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  l'in- 
Bertlon  de  la  cote,  c'est-à-dire  que  les  opérations 
soient  déjà  assez  nombreuses  et  assez  importantes 
pour  que  la  fixation  du  cours  soit  utile  pour 
éclairer  le  public. 

C'est  cette  dernière  condition  que  la  chambre 
syndicale  est  chargée  de  constater,  et  dont  elle 
donne  avis  au  ministre  ;  celui-ci  n'a  donc  qu'un 
droit  d*inspection  et  de  surveillance,  et  point  du 
tout  la  faculté  d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  à 
son  gré  l'inscription  de  tel  effet  public  étranger. 

C'est  ainsi  que  M.  Humann,  se  conformant  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'ordonnance  de  1823^ 
dans  sa  réponse  à  la  lettre  de  la  chambre  syn- 
cale,  dit  textuellement  que,  si  en  [effet  les  carac- 
tères de  concurrence,  publicité  et  importance 
exigés  par  l'ordonnance  de  1823  se  trouvent  réu- 
nis dans  les  négociations  journalières  de  la  rente 
espagnole  3  0/0,  non  pas  qu'il  autorise,  mais  qu'il 
ne  veut  s' opposer  èi  son  inscription  sur  la  cote  offi- 
cielle. 

n  a  donc  paru  évident  à  la  commission  que, 
suivant  la  législation  actuelle,  il  n'appartenait 
à  aucun  ministre  de  défendre  ni  d'ordonner  la 
cote  des  effets  étrangers,  mais  qu'il  était  de  son 
devoir  de  constater  si  les  conditions  exigées  par 
l'ordonnance  de  1823  se  trouvaient  remplies. 

Cette  constatation  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
l'intermédiaire  de  MM.  les  agents  de  change,  et 
G^est  elle  qui  donne  lieu  à  la  correspondance 


qui  s'établit  toujours  entre  le  ministre  et  leur 
syndic  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  coter  à  la 
Bourse  un  effet  étranger  nouveau  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  permission  qu'il  sollicite,  c'est  un  fait 
qu'il  constate,  et  c'est  là  ce  qui  a  fait  l'erreur,  et 
ce  qui  a  produit  la  confusion  dans  laquelle  sont 
tombés  les  pétitionnaires. 

Les  prédécesseurs  de  M.  Humann  ont  pensé 
comme  lui.  M.  le  baron  Louis,  dans  son  dernier 
ministère,  ne  fit  point  inscrire  d'office  l'emprunt 
belge  ni  1  emprunt  romain,  mais  il  ne  put  s'op- 

Eoser  à  ce  qu  ils  fussent  cotés  dès  que  la  cham- 
re  syndicale  des  agents  de  change  eût  déclaré 
que  ces  emprunts  donnaient  lieu  à  des  opérations 
assez  nombreuses  pour  qu'il  fût  utile  que  leur 
cours  ne  restât  pas  clandestin. 

Mais  la  pétition  soulève  une  autre  question  ; 
elle  demande  qu'une  enquête  soit  faite  pour  con- 
naître le  montant  des  émissions  subreptice^ 
d'effets  espagnols,  et  sur  les  manœuvres  employées 
pour  ces  émissions  ;  elle  demande  en  outre  s'il  ne 
serait  pas  dans  l'intérêt  public  de  changer  la  lé- 
gislation actuelle  de  la  Bourse. 

Dans  le  sein  de  la  commission,  quelques-uns 
de  nos  honorables  collègues,  frappés  des  mal- 
heurs des  porteurs  des  bons  des  Gortès,  victimes 
d'une  détermination  contraire  à  tous  les  principes 
de  justice  et  de  crédit,  plus  vivement  frappés 
encore  des  odieuses  manœuvres  qui,  sous  le  pré- 
texte de  prétendues  conversions,  ont  tendu  de 
nouveaux  pièges  à  la  bonne  foi  des  prêteurs 
français,  et  éprouvant  pour  leurs  intérêts  si  in- 
dignement trahis  une  juste  et  vive  sympathie, 
ont  pensé  que  peut-être  la  législation  actuelle 
devait  être  changée.  Us  se  sont  demandé  si  l'or- 
donnance de  182à  n'entraîne  pas  dos  dangers  et 
ne  peut  faire  naître  l'idée  que  le  gouvernement 
couvre,  par  son  assentiment,  des  spéculations 

3ui  peuvent  engager  les  capitaux  français  dans 
es  placements  périlleux. 

Une  autre  partie  de  la  commission,  non  moins 
touchée  sans  doute  des  malheurs  des  prêteurs 
français,  et  non  moins  révoltée  des  perfidies  dont 
ils  ont  été  les  victimes,  a  pensé,  néanmoins,  que 
les  principes  posés  par  l'ordonnance  de  1823  sont 
justes,  et  conformes  à  ceux  d'une  saine  politique 
et  d'une  sage  liberté.  11  leur  a  paru  que  la  règle 
suprême,  en  matière  d'administration,  devait, 
toujours  être  que  le  gouvernement  intervint  le 
moins  possible  dans  les  transactions  des  parti- 
culiers. A  leur  avis,  entre  les  mains  du  gouver- 
nement, la  faculté  d'autoriser  ou  de  défendre  au- 
rait un  immense  danger;  autoriser,  c'est  garan- 
tir; et  un  gouvernement  ne  doit  ni  ne  peut  ga- 
rantir aucun  autre  crédit  que  le  sien. 

A  ces  dangers  viendraient  s'ajouter  les  embar- 
ras les  plus  graves  :  chaque  emprunt  nouveau  de 
la  part  d'un  gouvernement  étranger  deviendrait 
l'objet  d'une  négociation  diplomatique;  à  la  ri- 
gueur, il  pourrait  devenir  le  sujet  d  une  guerre. 

L'ordonnance  de  1823  suit  une  voie  plus  large, 
plus  véritablement  libérale;  elle  ne  tend  qu'à 
constater  un  fait  :  celui  qu'un  gouvernement  quel- 
conque fait  un  appel  aux  capitaux,  non  pas  fran- 
çais seulement,  mais  à  ceux  de  toute  FEurope; 
elle  se  garde  bien  de  s'immiscer  en  rien  ni  dans 
les  conditions  de  cet  emprunt,  ni  dans  les  garan- 
ties que  les  emprunteurs  peuvent  offrir  aux  prê- 
teurs; elle  a  som  de  prévenir,  et  ne  prend  au- 
cune resDonsabilité  envers  eux. 

En  dénnitivé,  la  commission  a  pensé  qu'il  était 
important  de  présenter  d'une  manière  précise  et 
distincte  à  la  Chambre  les  deux  questions  ren-* 
fermées  dans  la  pétition. 
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La  première,  relative  à  la  Rs^onsabilité  que 
U.  le  ministre  de:  finance:  aurait  encourue,  en 
foisant  coter  à  la  bourse  ie  3  0,0  espagnol.  Sur 
ce  premier  point,  la  ommiasion  à  unanimement 
reconnu  qu  aux  termes  de  la  législation  actuelle, 
il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  l'empéiher,  et 

au'il  a  dii  (iédarer,  ainsi  qu'il  la  fait  par  sa  lettre 
u  l>j  octobre  18J2,  qu'il  ne  pouvait  s'opposer  â 
l'inscription  de  celte  cote. 
En  conséquence,  elle  a  voté  à  l'unanimité  la 

EropOïition  de  l'ordre  du  jour  sur  cette  partie  de 
1  pétition. 


ceplion  employés  pour  tromper  les  capitalistes 
français,  elle  a  pensé  qu'un  des  soins  les  plu: 
imp'^'rtanti  de  tout  bon  gouvernement  devant  être 
en  ctTet  de  chercher  à  éclairer  le:  particuliers  sur 
les  picge:  que  la  mauvaise  Toi  peut  tendre  à  leur 
crêiluliié,  cette  partie  de  la  pétition  pouvait  sans 
inconvénient  être  renvovée  au  ministre,  pour 
qu'il  aviïâl  aux  moyens  àemployer  pour  éclairer 
le  public  sur  des  opérations  qui  rie  lui  offrent  au- 
cune garantie,  et  qui  paraissent  n'être  que  des 
déceptions. 
M.  tiiar«l«s.  Messiears,  voici  la  troisième  fois 

Sue  je  viens  à  cette  tribune  défendre  les  intérêts 
es  porteurs  des  bons  diti  des  Cortcs,  parce  que 
je  crois  leur  demande,  si  souvent  renouvelée, 
juste,  loyale,  digne  de  l'intérêt  général  du  pays 
et  de  votre  puissant  appui.  Aussi,  la  Chamb're 
a-t-elle  constamment  accueilli  avec  faveur  toutes 
les  pétitions  qu'ils  n'ont  cessé  de  lui  présenter  â 
chaque  session  depuis  nombre  d'années  :  et  quoi- 
que jusqu'à  ce  jour,  c'ait  été  sans  résultai,  j'ose 
croire  que  dans  ce  moment  critique  où  ces  mal- 
heureux créanciers  de  l'Etat  espagnol  réclament 
de  nouveau  la  continuation  du  bienveillant  appui 
de  la  Chambre,  il  ne  leur  manquera  pas  pour  re- 
commander â  notre  gouvernement  quelques  me- 
sures plus  efûcaces  que  toutes  celles  qu'il  peut 
avoir  employées  antérieurement,  pour  que  des 
intérêts  SI  sacrés  n'arriventàtomberdanslanéan- 
tÎGsemcnl  qui  les  menace. 

Je  viens  donc  m'opposer  aux  conclusions  de  la 
commission,  parce  que  je  les  crois  incompatibles 
avec  le  sens  de  la  pétition  qui  en  fait  l'objel.  Et, 
en  effet,  Messieurs,  que  demandent  ces  créan- 
ciers de  1  Espagne  7  ils  vous  demandent  votre 
appui  et  TirotccUon  pour  que  justice  leur  Eoit  ren- 
due, en  les  faisant  arriver  iTune  manière  potilive 
au  terme  de  leurs  souffrances.  Loin  de  pouvoir 
y  arriver  par  les  moyens  que  prf>pose  l'honorable 
rapporteur  di;  la  commission,  j'ose  prédire  que, 
si  la  disposition  qu'il  vous  propose  était  adoptée, 
elle  produirait  la  ruine  compîêle  de  leur  créance. 

Il  serait  bien  temps,  ce  me  semble,  qu'on  mil 
un  terme  à  ce  mouotxile,  surtout  ouand  il  ré- 
sulte à  préjudice  de  tant  de  familles  malheu- 
reuses qui  se  voient  si  longtemps  privées  du 
fruit  de  leurs  épargnes.  Je  sais  bien  qu'on  me 
dira,relativementàianouvelleémiss!ondu  3  0/0, 
que  M.  le  minisire  des  finances  ne  peut  pas  em- 
péclior  l'effet  d'une  loi  qui  existe;  mais  j'irai  au 
devant  de  celte  objecliun  en  disant  que  quand 
cette  loi  fut  rendue  par  M.  deVillèle,  en  1823  (je 
crfiis,  car  je  ne  me  rappelle  pas  e.xacleinent  la 
date),  il  n  v  avait  pas  d'e.xempte,  et  j'ajouterai 
même  qu'if  élait  bien  diflicile  de  prévoir  qu'il 
existât  jamais  aucun  gouvernentenl  qui,  à  cûlé 
de  ses  ent'ai-'fmenls  les  plus  sacrés,  osai  en  offrir 
et  former  de  nouveaux,  refusant  non  seulement 
le  paiement,  mais  la  reconnaissance  des  pre- 
miers. Cela  parait  incroyable,  mais  c'est  un  foil 


Îui  existe,  et  que  personne  n'isnore.  Je  crois 
f>nc  la  C'ïnséquence  naturelle,  et  qu'il  faut  en- 
eaeer  M-  le  ministre  des  finances  à  rapporter 
cette  loi  en  tant  qu'elle  concerne  l'Espagne,  et 
tant  que  celle-ci  ou  son  gouvernement  ne  satis- 
fera pas  dune  manière  "convenable  â  ses  enga- 
gements avec  les  p^jrteurs  des  bjns  des  Cortîs. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des  mo- 
ments de  la  Chambre;  elle  connaît  1  affaire  de 
trop  longue  date  pc>ur  ne  pas  en  être  déjà  bien 
pénétrée.  Je  fais  donc  la  proposition  que  la  péti- 
tion soit  envoyée  â  tous  les  ministres,  en  parti- 
culier à  M-  le  ministre  des  finances. 

Le  fait  est  grave  et  d'un  erand  intérêt  pour  le 
^ys,  puisqu  il  s'agit  de  faire  rentrer  dans  la 
circulation  et  rendre  à  nos  concitoyens  des  ca- 
pitaux immenses  qu'ils  ont  prêtés  a  un  gouver- 
nement étranger  de  la  manière  ta  plus  loyale, 
authentique  et  légale  qui  puisse  se  faire;  et  main- 
tenant si  on  pouvait  parvenir  à  établir  définiti- 
vement ce  nouveau  tbnds.  la  ruine  des  porteurs 
'le  b<jns  des  Cortés  serait  imminente,  et  je  ne 
pense  pas.  Messieurs,  que  vous  puissiez  l'entre- 
voir avec  indifférence,  puisque  le  v.iu  que  vous 
avez  exprimé  tant  de  fois  pour  leur  intérêt  est 
le  plus  éclatant  témoignage  de  celui  que  vous 
leur  ponez- 

Il  V  aurait  déjà  eu  lieu  de  croire  que  ce  vœu 
ne  serait  pas  resté  sans  effet  jusqu'à  ce  moment; 
mais  au  lieu  de  cela,  voilà  un  nouveau  fonds  qui 
arrive  pour  finir  d'anéantir  le  premier. 

Il  paraîtrait  qu'on  ne  veut  donc  en  tenir  aucun 
compte;  et  cependant  il  fut  contracté  avec  le 
gouvernement  espagnol  avec  autant  de  loyauté 
que  de  publicité,  ratifié  et  sanctionné  par  la  re- 
présentation nationale  avec  toutes  les  formes 
d'usage  voulues  par  la  loi;  tandis  que  toutes  les 
combinaisons  d'aujourd'hui  ne  se  font,  pour  ainsi 
dire,  qu'à  buis  clos,  et  pour  favoriser  peut-être 
des  intérêts  particuliers. 

M.  HnBMBn,  minUlre  det  financet.  Messieurs, 
les  pétitionnaires  soutiennent,  dans  un  exposé 
inexact,  que  c'est  le  ministre  des  finances  qui  a 
fait  inscrire  le  3  0  0  espagnol  sur  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  de  raris:  ils  lui  imputent 
d'avoir  sacrifié,  par  cet  acte,  des  intérêts  fran- 
çais qu'il  était  de  son  devoir  de  protéger  et  de 
défendre.  Les  explications  que  je  vais  avoir  l'tioB- 
neur  de  vous  soumettre  vous  feronl  apprécier  la 
valeur  de  ces  accusations. 

Et  d'abord,  quel  est  le  régime  léL'at  <le  la  Bourse 
en  ce  qui  concerne  les  fonds  publics  étrangers? 
L'n  arrêt  du  conseil,  du  7  aoilt  1785,  défendait 
au.\  asents  de  change  de  Paris  de  cofer  d'autres 
effets  que  les  effets  royaux  el  le  cours  des  chan- 
ges. Cet  arrêt  n'existe  plus  :  il  a  été  complële- 
ihent  abrogé  par  une  ordonnance  rendue  le  12  no- 
vembre 1>^23,  qui,  depuis,  est  la  loi  sur  la  ma- 
tière. 

Cette  ordonnance  ne  donne  point  au  minisire 
des  finances  la  faculté  d'autoriser  ou  de  défendre 
la  cote  officielle  des  fonds  publics  étrangers. 
C'est  au  syndicat  des  agents  tfe  change  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  demandes  de  celle  na- 
ture. La  première  question  est  donc  de  savoir  si 
je  me  suis  écarté  des  prescriptions  de  la  loi  exis- 
tante. J'ai  le  sentiment  de  les  avoir  respectées, 
et  il  me  sera  facile  de  vous  &ire  partager  mon 
opinion. 

Le  syndic  des  agents  de  change  avait  écrit,  le 
25  sep (embre dernier,  au  ministère  des  finances, 

Sou  r  lui  faire  part  que  les  principales  maisons 
e  banque  de  Puis  demandaient  la  cote  da30/0 
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espagnoL  J'ai  répondu  à  cette  lettre  le  16  octo- 
bre :  permettez-moi  de  vous  lire  ma  réponse  : 

«  Paris,  le  16  octobre  1832. 

«  Par  la  lettre,  Monsieur,  que  vous  avez  adres- 
sée à  mon  prédécesseur,  le  25  septembre  dernier, 
vous  donnez  communication  d'une  demande  for- 
mée par  les  principales  maisons  de  banque  de 
Paris,  à  l'effet  d'obtenir  l'insertion  sur  le  bulletin 
authentique  de  la  Bourse  du  cours  des  rentes  en 
3  0/0  espagnol. 

€  D'après  les  instructions  que  la  chambre  syn- 
dicale a  reçues  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  12  novembre  1823,  relative  à  la  cote  des  effets 
publics  des  emprunts  étrangers,  elle  doit  s'as- 
surer si  ces  effets  sont  l'objet  d'opérations  faites 
avec  concurrence  et  publicité,  et  si  le  nombre 
de  ces  opérations  est  devenu  assez  considérable 
Çjour  produire  un  cours  dont  la  fixation  authen- 
tique puisse  éclairer  le  public  sur  la  véritable 
valeur  de  ces  effets. 

«  Si  ces  divers  caractères  se  trouvent  réunis 
dans  la  négociation  journalière  des  rentes  en 
3  0/0  espagnol,  je  ne  puis  m'opposer  à  ce  que 
l'application  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
12  novembre  leur  soit  faite.  » 

Ten  appelle  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  : 
pouvais-je  me  renfermer  plus  étroitement  dans 
le  cercle  des  devoirs  qui  m'était  tracé? 

Mais  ces  devoirs,  m'objecte-t-on,  étaient  com- 
pris tout  autrement  par  mes  prédécesseurs.  L'as- 
sertion est  inexacte.  Que  l'on  revoie  le  Moniteur 
du  25  mai  1831  ;  on  y  trouvera  un  article  sur  la 
question  qui  expose  les  faits  exactement,  tels 
gue  je  viens  de  les  signaler;  et  le  ministre  des 
nuances  d'alors  déclarait  comme  moi  qu'il  ne  se 
croyait  pas  en  droit  d'autoriser  ou  de  défendre 
la  cote  aes  fonds  publics  étrangers. 

Et  n'est-ce  donc  point  sous  l'administration  de 
mes  prédécesseurs  que  furent  inscrits  au  bul- 
letin de  la  Bourse  l'emprunt  des  Gortès,  la  rente 
perpétuelle  d'Espagne,  l'emprunt  royal  d'Espagne 
et  tant  d'autres  valeurs  étrangères?  Mes  prédé- 
cesseurs, Messieurs,  se  sont  conformés,  comme 
moi,  à  la  loi  existante,  sans  Tinterpréter,  sans  la 
ju^er.  Et  s'il  en  avait  été  autrement,  que  pour- 
rait-on en  conclure?  Sans  doute,  l'avis  d'hommes 
éclairés  doit  être  pris  en  granae  considération  ; 
mais  on  ne  peut  reconnaître  à  l'opinion  de  qui 
que  ce  soit  une  autorité  à  laquelle  il  faille  subor- 
donner son  jugement  :  nous  déterminer  selon 
notre  conviction,  subir  les  conséquences  de  nos 
actes,  tels  sont  nos  droits  et  notre  destinée. 

Au  surplus,  apprécions  le  mérite  de  l'ordon- 
nance du  12  novembre  1823;  voyons  si  on  peut 
la  réformer  sans  danger.  D'abord,  l'arrêt  du  con- 
seil de  1785  ne  répondrait  plus  aux  besoins  de 
notre  époque.  Cela  est  évident  pour  tout  homme 
qui  a  les  premières  notions  des  affaires. 

Ensuite,  pourriez-vous  rétablir  l'exclusion 
qu'il  consacre  sans  provoquer  les  représailles  les 
plus  fâcheuses  pour  le  crédit  de  la  France.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  remettre  en  vigueur  l'ar- 
rêt de  1785,  ce  serait  rétrograder  vers  les  idées 
du  moyen  âge. 

Des  dangers  plus  graves  encore  résulteraient 
de  l'obligation  imposée  au  ministre  d'autoriser 
ou  d'interdire  la  cote  des  fonds  publics  étrangers. 
Sans  parler  des  difficultés  diplomatiques  qui  en 
seraient  la  suite  inévitable,  ie  ferai  remarquer 
que  l'autorisation  et  la  défense  jprésupposent 
rexamen,  le  jugement,  et  qu'ainsi  le  ministre, 
fsk  permettant  nnsertion  d'un  emprunt  étranger 


au  bulletin  de  la  Bourse,  déclarerait  par  le  fait 
que  cet  emprunt  est  solide,  qu'il  mérite  la  con- 
fiance. Or,  je  le  demande,  une  telle  déclaration 
n'engagerait-elle  pas  la  garantie,  au  moins  mo- 
rale, du  gouvernement?  Je  demande  quel  est 
l'ami  de  son  pays  qui  voudrait  d'un  tel  système, 
et  quel  est  l'homme  de  sens  qui  oserait  accepter 
le  ministère  avec  cette  périlleuse  responsabi- 
lité? 

L'ordonnance  de  1823  a  consacré,  selon  moi, 
les  vrais  principes  de  la  matière.  Les  pétition- 
naires disent  eux-mêmes  que  son  abrogation  ne 
serait  pas  la  mesure  la  plus  convenable  aux  prin- 
cipes de  progrès;  ce  qu'ils  demandent  finale- 
ment, c'est  que  le  3  0/0  espagnol  soit  rayé  du 
bulletin  de  la  Bourse. 

Un  gouvernement.  Messieurs,  ne  peut  céder  à 
de  tefles  exigences;  ses  décisions  doivent  être 
fondées  sur  des  principes  généraux;  et  ainsi,  s'il 
V  avait  lieu  d'entrer  dans  la  voie  indiquée  par 
les  pétitionnaires,  ce  ne  serait  pas  seulement  le 
3  0/0  espagnol  qu'il  faudrait  proscrire,  mais  tous 
les  fonds  de  l'Espagne,  et  ceux  de  tous  les  gou- 
vernements qui  ont  laissé  des  engagements  en 
souffrance.  Cela  aussi  serait  grave;  peu  de  mots 
suffiront  pour  me  faire  comprendre. 

Le  respect  religieux  des  engagements  est  de- 
venu une  maxime  d'Etat  pour  les  nations  éclai- 
rées, et,  parmi  elles,  la  probité  publique  est  dé- 
sormais impérissable;  mais  les  bonnes  doctrines 
que  la  diffusion  des  lumières  a  fait  prévaloir 
n'ont-elles  été  méconnues  en  aucun  cas,  en  aucun 
lieu?  Nous  appartient-il  de  nous  constituer  juges 
du  passé?  Et  que  deviendrait  le  crédit  des  Etats 
si,  a  notre  exemple,  on  n'admettait  aux  hon- 
neurs de  la  cote  que  les  fonds  publics  des  gou- 
vernements dont  les  transactions  auraient  été 
irréprochables  à  toutes  les  époques? 

D  ailleurs,  ce  rigorisme  ne  remédierait  à  rien; 
les  négociations  d'effets  publics  étrangers  n'en 
continueraient  pas  moins;  la  défense  d  en  cons- 
tater le  cours  n'empêcherait  personne  d'en  acheter 
ni  d'en  vendre.  Le  3  0/0  espagnol  en  est  une 
preuve.  Des  transactions  nombreuses  avaient  eu 
lieu  sur  cet  effet,  bien  avant  que  le  cours  n'en 
eût  été  constaté  officiellement;  peut-être  sont- 
elles  moins  actives  depuis  la  cote,  car  il  semble 
que,  pour  bien  des  personnes, la  clandestinité  soit 
un  attrait  de  plus. 

Remarquez  enfin.  Messieurs,  que  si  la  partici- 
pation aux  emprunts  étrangers  entraîne  des  in- 
convénients, comme  toutes  les  choses  humaines, 
elle  a  aussi  de  grands  avantages.  Paris  doit  aux 
emprunts  étrangers  une  partie  de  ses  richesses; 
Paris  est  appelé  à  gouverner  le  mouvement  des 
capitaux  en  Europe,  à  devenir  le  centre  des  opé- 
rations de  crédit.  Gardons-nous  de  compromettre 
légèrement  un  si  grand  résultat. 

il  faut  le  dire.  Messieurs,  ce  qui  donne  de  la 
vogue  aux  fonds  espagnols,  c'est  l'intérêt  usu- 
raire  qu'offrent  leurs  cours.  Ce  n'est  pas  à  la  cote 
officielle  que  l'on  doit  attribuer  le  mal  qui  est 
signalé,  il  faut  l'imputer  à  la  cupidité,  a  cette 
passion  funeste  qui  ruine,  déprave  et  déshonore, 
et  que,  malheureusement,  les  lois  et  tous  les  rè- 
glements du  monde  ne  peuvent  déraciner  du 
cœur  de  l'homme. 

Je  ne  m'oppose  nullement.  Messieurs,  à  ce  que 
la  pétition  me  soit  renvoyée  ;  mais  il  est  de  ma 
loyauté  de  vous  dire,  qu'après  avoir  approfondi 
la  matière,  je  n'ai  rien  trouvé  de  raisonnable  à 
vous  proposer.  Les  lois  sont  impuissantes  pour 
empêcher  l'homme  de  se  porter  préjudice  à  lui- 
même.  Quant  à  la  fraude,  si  les  opérations  dont 
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il  8'aglt  en  portent  le  caractère,  les  tribunaux 
sont  la  pour  faire  justice. 

M.  Jvly.  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  TOUS  axez  à  vous  occuper  de  réclama- 
tions au  sujet  de  l'émission  des  rentes  et  des 
fonds  espagnols.  Aujourd'hui  M.  le  ministre  des 
finances  invoque  une  législation  protectrice  des 
ftaudes,  législation  qui  devrait  être  changée  si 
son  esprit  pouvait  être  interprété  comme  1  a  fait 
M.  le  ministre. 

Mais,  heureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'or- 
donnance de  1823,  qui  a  consacré  la  faculté  de 
coter  à  la  Bourse  tous  les  fonds  étrangers,  a 
voulu  nous  prémunir  aussi  contre  les  fraudes, 
les  négociations  illégales  et  illicites  qui  auraient 
pu  subrepticement  se  faire  à  l'abri  de  celte  mÊme 
ordonnance. 

Nous  n'aurons  donc  besoin  que  de  consulter  le 
texte  et  l'esprit  de  cette  ordonnance  pour  être 
bien  convaincus  que  l'intérêt  public  exige  qu'on 
mette  un  terme  a  la  dilapidation  de  la  fortune 
publique,  et  je  dis  publique,  T^avce  que  la  fortune 
des  particuliers  est  aussi  ceOe  de  la  France. 

Pour  être  bien  compris,  je  vous  demande  la 
permission  de  revenir  sur  quelques  faits  essen- 
tiels à  connaître,  pour  vous  faire  voir  par  quels 
moyens  le  gouvernement  espagnol  alimente  ses 
finances  au  préjudice  des  nCitres. 

Vous  vous  rappelez  que,  sous  le  régime  des 
Cortès  en  Bspaene,  il  fut  créé  une  rente  des  effets 
connus  sous  le  nom  de  boni  des  Corlès;  cette 
rente  avait  une  origine  antérieure.  Le  décret  en 
TCrtu  duquel  elle  fut  établie  portait  que  ces  bons 
ne  seraient  autre  cbose  que  la  représentation 
d'une  ancienne  dette  d'Espagne  contractée  en 
Hollande,  qui  serait  ainsi  convertie. 

Ceci  est  remarquable;  car  ce  mot  de  conver- 
sion reviendra  à  chaque  pas;  ce  sera  le  prétexte 
dont  le  gouvernement  espagnol  se  servira  chaque 
ffi  jg  qu'A  voudra  se  procurer  des  fonds,  c'eat-à- 
dire  qu'il  crée  une  dette  pour  la  convertir  ensuite 
en  une  autre  :  mais  ce  changement  ne  donne  pas 
de  nouvelles  ressources. 

Cependant  vous  verrez  l'Espagne  faire  toujours, 
par  ce  moyen,  de  nouveaux  emprunts  sunrep- 
tices. 

Les  bons  des  Cortès  furent  mis  en  émission,  et 
d'après  des  renseignements  que  tout  le  monde 

Ïïssëde,  l'émission  s'est  élevée  &  250  millions. 
près  l'intervention  du  gouvernement  de  la  res- 
tauration en  Espagne,  le  premier  acte  du  gou- 
vernement espagnol  fut  do  refuser  de  reconnaître 
l'emprunt  des  Cortès  ;  le  premier  acte  de  la  toute- 
puissance  rendue  &  Ferdinand  fut  donc  réelle- 
ment une  faillite,  une  banqueroute  de  la  part  du 
gouvernement  espagnol,  lequel  n'a  pas  voulu 
reconnaître  une  dette  qui  avait  en  partie  servi 
aux  dépenses  mCmes  du  roi. 

Cependant  de  nouveaux  besoins  se  firent  sentir 
en  Espagne,  et  le  moment  n'était  pas  favorable, 
après  avoir  méconnu  l'emprunt  des  Cortùs,  pour 
essayer  d'en  faire  un  nouveau  :  on  proposa 
toutefois  un  emprunt  royal  de  <J0  millions:  on  le 
transporta  sur  diverses  places  de  commerce, 
à  Amsterdam,  A  Londres;  il  fut  partout  re- 
poussé. 

La  maison  Guébhard  de  Paris  fut  chargée  de 
le  négocier  ;  elle  en  négocia  seulement  un  tiers  ; 
ta  maison  Aguado  négocia  le  reste. 

Uais  cet  emprunt  ne  se  présentait  pas  à  la 
Bourse  d'une  manière  directe  et  authentique;  il 
ne  se  négociait,  comme  on  dit.  que  dans  la  cou- 
lisse, parce  que  la  Bourse  était  régie  alors  par 


l'arrêt  du  conseil  de  1785,  qui  interdisait  de  coter 

A  la  Bourse  des  effets  étrangers. 

En  1823,  M.  de  Villële,  ministre  des  finances, 
sollicité  sans  doute  par  le  parti  apostolique  es- 
p^no],  qui  représentait  à  Paris  les  intérêts  du 
roi  Ferdinand,  obtint  que  l'arrêt  du  conseil 
de  1785  fût  rapporté  et  remplacé  par  l'ordon- 
nance du  12  novembre  1823,  qui  autorisa  la  cote 
A  la  Bourse  de  tous  les  fonds  étrangers. 

Mais  cette  cote  publique  ne  suffisait  pas  encore 
aux  besoins  toujours  croissants  de  l'Espagne.  On 
proposa  donc  de  convertir  l'emprunt  royal  fait 
par  la  maison  Guébhard  et  compagnie  en  une 
rente  perpétuelle  5  0/0,  c'est-à-dire  qu'on  faisait 
un  échange  de  papier  ;  les  90  millions  de  l'em- 
prunt royal,  exigibles  à  diversesépoques,  devaient 
être  convertis  en  rentes  perpétuelles,  et,  pour 
offrir  un  appEit  aux  capitalistes,  on  annonça 
qu'on  augmenterait  de  5  0/0  le  capital. 

Sous  prétexte  de  faire  cette  conversion,  on 
émit  un  nombre  considérable,  monstrueux, 
d'effets.  Le  commerce  fran(;ais  se  plaignit,  et  des 
pétitions  furent  adressées  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. M.  Roy,  alors  ministre,  demanda  lui-même 
qu'il  lui  fût  fait  renvoi  de  ces  pétitions,  parce 

![u'ii  devait,  disait-il,  veiller  au  maintien  de  la 
ortune  publique  et  aux  intérêts  des  particuliers. 

En  même  temps,  une  chose  remarquable  se 
passait  :  la  Galette  de  Madrid  du  18  juillet  1829, 
portant  une  déclaration  ofScielle  de  ta  part  du 
direclcurde  la  caisse  d'amortissement  d'Espace, 
donnait  la  note  des  conversions  qui  s'étaient 
réellement  opérées  par  l'emprunt  Guébhard.  Ce 
nombre  s'élevait  &2/4  obligations  de  200  piastres 
chacune,  ce  qui  faisait,  avec  les  intérêts,  une 
somme  de  287,700  francs. 

Puisqu'on  ne  devait  changer  que  du  papier 
contre  du  papier,  on  n'aurait  dû  émettre  qu  une 
somme  pareille  en  rentes  perpétuelles. 

M.  Roy,  sur  le  renvoi  de  la  pétition  qu'il  arait 
sollicité  lui-même,  et  que  la  Chambre  vota  A 
l'unanimité,  envoya  des  commissaires  ches 
M.  Aguado,  pour  vérifier  jusqu'à  quelle  somme 
s'était  élevé  le  montant  des  négociations  faites. 
11  fut  reconnu  par  ces  commissaires  que  les 
sommesémisess'elevaienlà  136,782,000  francs.dis- 
traction  faite  de  ce  qui  avait  été  réellement  con- 
verti: il  y  avait  donc  émission  frauduleuse  de 
13MJii300  francs,  c'est-à-dire  que  sous  le 
prétexte  de  convertir  pour  187,000  francs,  mon- 
tant de  l'emprunt  royal,  on  avait  émis  pour 
136  millions  ue  nouveau  papier. 

Des  moyens  furent  pris  par  le  ministre  pour 
que  de  nouvelles  émissions  n'eussent  pas  lieu, 
et  n'allassent  pas  se  joindre  A  cette  somme 
énorme. 

L'Kspagne,  privée  de  nouvelles  négociations  en 
France,  se  tourna  vers  la  Hollande.  Elle  se  riqK 
pela  qu'elle  avait  contracté  dans  ce  pays  un 
ancien  emprunt  de  50  millions,  du  temps  de 
Charles  IV,  emprunt  tombé  en  discrédit,  puis- 
qu'on n'en  payait  nullement  les  intérêts. 

Sue  fit-elle  ï  Elle  imagina  de  faire  une  nou- 
e  conversion  et  d'émettre  encore  de  nouveaux 
efi'ets. 

Celte  opération  eut  lieu,  et,  si  mes  renseigne- 
ments sont  exacts,  on  négocia  en  Hollande  une 
somme  de  95,800,000  francs. 

Mais,  A  mesure  qu'on  avançait,  les  intérêts 
s'accroissaient,  les  ressources  diminuaient;  il 
fallait  faire  de  nouvelles  émissions. 

Ce  fut  en  1831  que  H.  Aguado  fut  A  Uadrid,  et 
revint  porteur  d'un  décret  de  Ferdinand,  en  date 
du  21  février.  Ptr  ce  décret,  le  roi  Ferdinuid 
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autorisait  M.  Âguado  à  émettre  une  nouvelle 
rente  3  0/0  pour  une  somme  qui  n'était  pas  fixée, 
mais  qui  correspondait  aux  besoins  du  royaume; 
c'est-a-dire  que  c'était  mettre  dans  les  mains  de 
M.  Aguado  un  moyen  de  ruiner  complètement  la 
France. 

En  même  temps,  comme  c'était  sous  prétexte 
de  convertir  d'anciens  fonds  qu'on  faisait  ce  nou- 
vel emprunt,  on  autorisa  M.  Aguado  à  recevoir 
sur  cette  nouvelle  conversion  pour  un  cinquième 
des  bons  des  Gortès.  Mais,  comme  les  Gortès  avaient 
été  convertis  d'une  première  dette  hollandaise, 
on  autorisa  à  prendre  tous  les  bons  des  Gortès 
dérivant  de  cet  ancien  emprunt  hollandais. 

C'est  ainsi  qu'on  procéda;  et  si  vous  consultez 
le  Moniteur  du  17  octobre  1831,  vous  verrez  qu'on 
a  émis  pour  21  millions  de  francs  de  cette  dette, 
sur  laquelle  on  n'a  reçu  que  le  cinquième  des 
bons  des  Gortès.  On  n'aurait  dû  émettre  que  pour 
16  millions  de  la  dette  nouvelle. 

Ce  nouvel  emprunt  se  compose  d'une  rente  per- 
pétuelle et  ensuite  d'obligations  remboursaoles 
sans  intérêts  au  moyen  d'une  loterie  qui  n'est 
IK)iDt  autorisée  par  nos  lois,  et  qui  cependant  se 
tire  à  Paris  chez  le  commissaire  délégué  du  roi 
d'Espagne.  Déjà  plusieurs  séries  sont  en  rembour- 
sement, la  dernière  série  sera  payée  dans  40  ans. 

Dans  cet  état,  on  présenta  à  la  Chambre  une 
seconde  pétition,  le  10  avril  1831  ;  le  rapport  en 
fut  fait  à  la  Chambre  par  M.  Gillon.  Les  pétition- 
naires demandaient  que  les  nouveaux  effets  ne 
fussent  pas  cotés  à  la  Bourse,  et  que  leur  demande 
fût  renvoyée  à  quatl*e  ministres. 

Par  respect  pour  le  vœu  de  la  Chambre,  effec- 
tivement ces  effets  n'ont  point  été  cotés  à  la 
Bourse.  Ce  n'est  qu'après  l'avènement  d'un  nou- 
veau ministre  des  finances,  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance du  12  novembre  1823/  cette  cote  a  été 
permise. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  avons  à  examiner 
si  les  pétitionnaires  sont  fondés  lorsqu'ils  deman- 
dent, ou  que  la  législation  de  1823  sur  la  liberté 
de  la  cote  à  la  Bourse  soit  changée  et  modifiée, 
ou  que  l'on  interprète  sainement  cette  môme  lé- 
ffislation,  en  reconnaissant  que  le  ministre  des. 
finances  doit,  avant  de  permettre,  par  l'intermé- 
diaire de  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  la  cote  des  fonds  étrangers,  s'assurer 
préalablement  si  ces  fonds  sont  réellement  négo- 
ciés et  négociables. 

Pour  cela,  relisons  le  dernier  paragraphe  de 
cette  ordonnance.  On  y  voit  : 

•  Considérant  enfin  qu'il  ne  peut  être  utile  de 
donner  un  caractère  légal  et  authentique  aux 
opérations  nombreuses  qui  se  font  sur  les  cou- 
pons d'emprunt  des  gouvernements  étrangers, 
les  lois  actuelles  suffisant  pour  prévenir  la  fraude, 
et  renonciation  des  conditions  illicites  ou  illéga- 
les dans  leurs  négociations.  » 

Que  résulte-t-il  ae  cette  ordonnance?  Elle  admet 
la  liberté  du  commerce  pour  les  fonds  fran- 
çais et  étrangers;  mais  elle  veut  aussi  que  ce 
soient  des  fonds  dont  l'émission  soit  légale  et 
puisse  être  légalement  consentie.  Elle  s'en  réfère 
aux  lois  pour  prévenir  tout  esprit  de  fraude,  toute 
négociation  illicite  ou  illégale. 

Ehî  Messieurs,  l'ordonnance  ne  dirait  point 
cela,  que  cette  énonciation  devrait  être  sous-en- 
tendue. La  fraude  fçrait  exception  à  toutes  les 


cernent  arrachés  même  aux  porteurs. 
Qu'on  me  permette  de  joindre  à  cette  manière 


d'interpréter  l'ordonnance,  une  autorité,  celle  de 
M.  Roy,  ancien  ministre  des  finances,  qui,  appelé 
à  la  discussion,  s'est  énoncé  d'une  manière  très 
explicite  : 

«  S'il  s'agissait  »,  disait  le  ministre,  et  notez 
qu'il  parlait  sous  l'inlluence  de  l'ordonnance  de 
1823;  il  parlait  en  1829,  «  s'il  s'agissait  d'accor- 
der pour  l'avenir  l'autorisation  de  faire  consta- 
ter sur  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  le  cours 
de  la  rente  perpétuelle  provenant  des  concessions 
d'action  de  l'emprunt  royal  d'Espaene,  la  de- 
mande de  cette  autorisation  devrait  être  exami- 
née en  suivant  les  circonstances,  et  sans  difficulté 
être  accordée  ou  refusée.  >» 

Ainsi,  .malgré  cette  ordonnance,  ou  plutôt  en 
vertu  de  cette  ordonnance,  le  ministre  reconnais- 
sait que,  s'il  s'agissait  d'un  emprunt  nouveau  à 
coter,  il  faudrait  examiner  s'il  présentait  les  ga- 
ranties suffisantes. 

«  Mais  la  question  n'est  pas  aussi  simple  :  les 
rentes  perpétuelles  d'Espagne  existent,  elles  ont 
été  et  elles  sont  l'objet  de  négociations  très  mul- 
tipliées.  Leur  cote  a  été  autorisée  en  exécution 
d  une  ordonnance  générale  du  roi,  et  d'un  ordre 
spécial  du  ministre  des  finances.  Le  ministre 
pieut-il,  dans  de  telles  circonstances,  ordonner 
que  ces  effets  cesseront  d'être  portés  sur  le  cours 
authentique  de  la  Bourse,  et  les  ramener  ainsi  à 
l'état  de  négociations  clandestines? 

«  N'y  aurait-il  pas  dans  cette  mesure  un  effet 
rétroactif  qui  aurait  pour  résultat  de  priver  ceux 
qui  les  ont  achetés  sur  un  marché  public  et  légal, 
de  la  faculté  de  les  revendre  avec  les  mêmes  ga- 
ranties ? 

«  Toutefois^  on  ne  peut  méconnaître  que  môme 
après  l'autorisation  donnée,  le  gouvernement 
doit  continuer  d'exercer  sa  surveillance  sur  les 
négociations,  sur  leurs  conséquences,  sur  leurs 
abus,  autant  dans  l'intérêt  général  et  public,  que 
dans  l'intérêt  même  des  particuliers  qui  auraient 
fait  ou  qui  pourraient  faire  ces  négociations. 

«  C'est  ainsi,  pour  me  renfermer  dans  la  ques- 
tion soumise  à  la  discussion  de  la  Chambre,  que 
je  pense  que  le  gouvernement  n'a  pas  cessé  d'avoir 
le  devoir  de  s'assurer  que  les  émissions  des  ren- 
tes perpétuelles  d'Espagne  présentent  les  garanties 
gui  peuvent  être  exigées  ;  qu'il  aie  devoir  de  véri- 
nerles  proportions  et  la  quotité  de  ces  émissions; 
de  rechercïier  si  les  conditions  annoncées  ont  été 
remplies;  «  si  les  rentes  négociées  sont  celles 
qui  sont  provenues  des  conversions  d'actions 
ae  l'emprunt  royal  d'Espagne  ;  »  si  l'amortisse- 
ment de  ces  rentes  a  été  lait,  jour  par  jour,  par 
un  agent  de  change  désigné  par  le  nanquier  du 
gouvernement  espagnol,  pour  leur  conversion  et 
leur  amortissement;  si  cet  agent  de  change  a 
apposé,  à  l'instant  même,  sur  les  rentes  rache- 
tées, une  estampille  indiquant  qu'elles  sont 
amorties,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  re- 
mises en  circulation;  et  enfin  si,  tous  les  6  mois, 
on  fait  connaître  au  public  la  quantité  de  ren- 
tes amorties.  » 

Tels  étaient  les  principes  professés  par  M.  Roy. 

Remarquez,  Messieurs,  dans  quelle  position  on 
se  trouve,  pour  ce  qui  concerne  l'emprunt 
Guébhard  converti  en  rentes  perpétuelles. 

Vous  remarquerez,  a-t-on  dit,  que  les  nouvel- 
les rentes  ne  doivent  être  que  la  conversion  de 
l'ancien  emprunt  Guébhard. 

Si,  à  l'aide  de  cette  prétendue  conversion,  qui 
n'aurait  été  que  le  changement  d'une  dette  en 
une  autre,  on  a  obtenu  une  somme  de.  136  mil- 
lions à  laquelle  s'est  élevé  cet  emprunt,  le  roi 
d'Espagne  ne  serait-il  pas  en  droit  de  nous  dire  : 
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«  Ces  136  millions,  je  ne  puis  les  reconnaître, 
parce  que  je  ne  les  ai  pas  autorisés  par  mon  dé- 
cret. »  JEt  n'avons-nous  pas  un  exemple  de  ce 
qu'il  peut  faire  en  semblable  occasion,  par  ce 
qui  s'est  passé  relativement  à  l'emprunt  des  Gor- 
tcs  qu'il  n'a  jamais  voulu  reconnaître  ? 

Ce  que  je  dis  relativement  à  l'emprunt  des 
136  millions  s'applique  avec  bien  plus  de  raison 
aux  fonds  cotés  à  la  Bourse^  sous  prétexte  de 
conversion.  Remarquez,  Messieurs,  que  les  avis 
irnprimés  comme  émanant  directement  du  roi 
d'Esj)agne,  portaient  que  la  conversion  devait 
avoir  lieu  en  prenant  pour  un  cinquième  de  Tem- 

Îirunt  des  Cortès.  Je  suppose  qu'au  lieu  de  20  mil- 
ions  sur  lesquels  on  aurait  dû  recevoir  4  mil- 
lions des  bons  des  Cortès,  on  ait  négocié  pour 
100  ou  150  millions;  le  roi  d'Espagne  était  auto- 
risé à  dire  :  «  Mais  mes  conditions  étaient  fixées, 
on  ne  devait  prendre  les  bons  des  Cortès  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième;  on  a  dé- 
passé ce  taux,  je  ne  le  reconnais  plus.  » 

II  y  a  plus  ;  le  roi  d'Espagne  n'entendait  ad- 
mettre à  titre  de  conversion,  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième,  que  les  bons  des  uortès  venant  de 
l'ancienne  dette  hollandaise  de  20  millions;  eh 
bien!  on  a  émis  250  millions.  Le  roi  d'Espagne 

Îieut  dire  encore  qu'il  n'a  entendu  admettre  que 
a  conversion  de  20  millions  de  l'ancienne  dette 
hollandaise  ;  et  que,  puisqu'on  a  admis  tous  les 
Cortès  indistinctement,  jusqu'à  concurrence  de 
250  millions,  on  a  dépassé  les  prévisions  qu'il 
avait  tracées  lui-môme  dans  le  décret  de  conver- 
sion. 

Il  y  a  encore  autre  chose  à  considérer  :  en 
examinant  ce  désastreux  agiotage  qui  s'attache 
à  cette  nouvelle  opération,  on  voit  quel  peut  en 
être  le  résultat.  S'il  y  a  250  millions  de  Cortès  et 
si  on  les  prend  pour  un  cinquième  du  nouvel 
emprunt,  cela  veut  dire  qu'il  s'agit  pour  l'Espa- 
gne d'un  milliard  qu'elle  veut  enlever  à  notre 
agriculture,  notre  commerce  et  notre  classe  in- 
dustrieuse. 
Mais  il  y  a  encore  plus  :  dans  le  nouvel  em- 

§runt,  il  y  a  une  partie  appelée  dette  sans  intérêt, 
ont  les  actions  ne  sont  payables  qu'en  40  années 
§ar  séries  annuelles  qui  seraient  tirées  au  sort 
ans  une  loterie  établie  à  Paris  chez  l'agent  es- 
pagnol. 

Nos  lois  cependant  proscrivent  les  loteries;  et 
récemment  encore  le  ministère  public  a  pour- 
suivi un  homme  très  honorable  et  très  considéré 
pour  avoir  mis  en  loterie  des  immeubles  dont  la 
valeur  pouvait  être  facilement  appréciée  par 
chacun.  Comment  donc  tolère-t-on  une  loterie, 
non  plus  d'immeubles  dont  la  valeur  est  réelle, 
palpable,  mais  d'effets  qui  arrivent  par  série,  et 
dont  le  payement  dépend  du  hasard,  à  ce  point 
que  telle  série  pourra  n'être  payable  que  dans 
40  ans  ;  en  sorte  que  le  propriétaire  de  l'action 
aura  eu  le  temps  de  perdre  deux  fois  le  capital 
avant  d'en  recevoir  les  intérêts;  car  môme  par 
l'intérêt  simple,  un  capital  se  double  en  20  ans. 
Voilà  donc  de  véritaoles  joueurs  qui  se  livrent 
à  une  loterie  non  autorisée  par  la  loi,  au  profit 
d'un  gouvernement  étranger;  et  cependant  cette 
loterie  est  publique,  elle  a  lieu  sous  la  protection 
de  l'autorité  chez  l'agent  espagnol  qui  indique  le 
jour  des  tirages  et  les  conditions  de  cette  lo- 
terie. 

Messieurs,  il  y  a  là  quelque  chose  à  faire  :  il 
ne  faut  pas,  sans  doute,  entrer  dans  un  système 
de  restriction,  ni  revenir  au  rèprlement  de  1785; 
il  ne  faut  pas  repousser  de  la  Bourse  les  fonds 
qui  offrent  des  garanties  à  ceux  qui  les  prennent, 


donnance  de  1823,  il  y  a  pour  le  ministre  des 
finances  l'obligation  formelle  de  reconnaître  le 
caractère  légal  ou  illégal  des  emprunts  qui  se 
présentent  à  la  Bourse;  de  s'assurer  si  les  con- 
versions prétendues  sont  véritables  ;  si  on  ne  fait 
pas  spéculation  d'obligations  qui  pourront  en- 
suite être  désavouées  par  le  gouvernement  au 
nom  duquel  on  les  émet;  il  y  a  obligation  de 
veiller  à  la  fortune  publique  et  môme  à  la  for- 
tune de  la  classe  industrieuse,  sur  laquelle 
s'exerce  ordinairement  le  monopole  des  nnan- 
ciers  espagnols. 

En  enet,  ces  financiers  ont  porté  l'adresse  jus- 
qu'à absorber  les  fonds  des  plus  petits  industriels; 
ainsi  ils  ont  émis  des  coupons  de  500  francs  aue 
l'on  faisait  prendre  à  des  hommes  de  peine,  des 
domestiques,  en  échange  de  leurs  économies.  Ces 
gens  n'ont  pas  le  moyen  de  vérifier,  de  contrôler 
toutes  les  conditions  d'un  emprunt  qui  se  repré- 
sente avec  une  sorte  de  garantie  morale  dé  la 
part  du  gouvernement  qui  autorise  la  cote  des 
effets. 

11  y  a  une  chose  rigoureuse  'à  faire,  c'est  de 
s'enquérir  de  la  moralité  des  emprunts  et  du  ca- 
ractère de  l'égalité  ou  d'illégalité  qui  s'y  attache. 

On  a  demandé  le  renvoi  aux  ministres;  je  suis 
loin  de  m'opposer  à  ce  renvoi,  mais  il  me  sem- 
ble qu'il  ne  serait  pas  suffisant  :  voilà  la  qua- 
trième fois  qu'il  est  ordonné  :  et  qu'ont  produit 
tous  ces  renvois?  absolument  rien. 

Cependant  il  faut  que  la  Chambre,  qui  a  4  fois 
renvoyé  au  ministre  des  finances  et  môme  au 
conseil  des  ministres  des  pétitions  semblables, 
sache  s'il  n'est  pas  d'autre  moyen  d'arriver  à  la 
vérification  des  faits  dénoncés  et  qu'elle  avait 
confiés  aux  ministres. 

11  faut  qu'une  enquête  soit  faite  par  la  Cham- 
bre pour  qu'elle  recnerche  par  quels  moyens  in- 
directs, illégaux,  frauduleux,  sous  prétexte  d'opé- 
rer la  conversion  d'une  ancienne  dette,  on 
soustrait  la  fortune  publique  ;  par  quels  moyens 
les  ministres  se  sont  convaincus  que  le  gouver- 
nement espagnol  approuvait  l'emprunt,  donnait 
une  garantie  quelconque  ;  il  faut  enfin  qu'on  sa- 
che ce  qu'ont  fait  les  ministres  sur  les  divers 
renvois  qui  leur  ont  été  faits,  car  ils  paraissent 
avoir  été  entièrement  infructueux. 

M.  OdiloD  Barrot.  Je  n'entretiendrai  pas  la 
Chambre  des  procédés  à  l'aide  desquels  le  gou- 
vernement espagnol  ou  des  banquiers  en  son 
nom,  exploitent,  non  pas  les  ressources,  mais  les 
dettes  mômes  de  ce  gouvernement,  c'est-à-dire 
se  font  d'une  dette  primitive  un  moyen  d'en  con- 
tracter de  nouvelles.  Voilà  à  quoi  se  réduit  toute 
la  science  financière  du  gouvernement  espagnol. 

Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  j'entends  appeler 
l'attention  de  la  Chambre;  elle  est  suffisamment 
instruite  de  tous  les  détails  de  l'opération,  elle 
en  a  été  quatre  fois  entretenue,  et  à  l'instant 
même  mon  honorable  ami,  M.  Joly,  vient  de  vous 
en  faire  l'historique.  Mais  quelques  principes  ont 
été  posés  par  M.  te  ministre  des  finances  dans  la 
discussion,  et  il  importe  de  se  fixer  sur  ces  prin- 
cipes. 

Est-il  vrai,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre,  que 
le  gouvernement  français  ait  abandonné  toute 
espèce  de  droit  d'intervention  dans  les  opéra- 
tions de  la  Bourse?  Est-il  vrai  qu'il  ait  en  quelque 
sorte  délégué  à  une  compagnie  d'agents  de  change 
le  soin  de  protéger  les  spéculateurs  français  con- 
tre des  opérations  qui  seraient  frauduleuses^  le 
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soin  de  oréserver  en  quelque  sorte  Thonneur 
national  des  atteintes  qui  pourraient  lui  être  por- 
tées, le  soin  d'empêcher  que  la  morale  publique 
ne  soit  offensée  par  des  opérations  qui  ne  se- 
raient en  définitive  que  des  vols?  Voilà  quelle 
est  la  question. 

Je  suis  tout  aussi  partisan  que  M.  le  ministre 
de  la  liberté  la  plus  complète  dans  les  transac- 
tions de  la  Bourse;  je  rejette,  ainsi  que  lui, 
comme  un  acte  empreint  d  une  sorte  de  barba- 
rie, l'arrêt  de  1785  qui  ne  permettait  pas  que  Ton 
négociât  à  la  Bourse  les  fonds  étrangers.  Oui, 
que  tous  les  fonds  soient  négociés  à  la  Bourse; 
qu'ils  le  soient  avec  la  plus  grande  liberté;  que 
sur  ce  vaste  marché,  il  y  ait  concurrence  parfai- 
tement libre  entre  les  fonds  particuliers  ou  pu- 
blics. Il  y  a  plus  :  je  voudrais  que  les  actions  de 
nos  entreprises  particulières  pussent  y  être  co- 
tées, et  qu'elles  profitassent  du  crédit  qui  y  naît 
de  la  concurrence. 

Mais  à  côté  de  ces  principes  de  liberté  et  de 
concurrence,  il  y  a  d'autres  principes  qui  ne 
peuvent  pas  être  désavoués.  Est-ce  qu^n  gouver- 
nement peut  cesser  d'être  le  tuteur  de  tous  les 
intérêts?  Est-ce  qu'il  abandonne  le  droit  de  faire 
justice  d'une  opération  qui  lui  semble  fraudu- 
leuse, qu'elle  soit  faite  au  nom  d'un  gouverne- 
ment éiranjîer  ou  d'un  particulier?  Que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  nous  dise  s'il  n'interviendrait 
pas,  dans  le  cas  où  il  s'apercevrait  que  telle  ou 
telle  cote  aurait  pour  but  de  couvrir  quelque 
opération  immorale,  de  faire  la  guerre  à  la 
France^  par  exemple,  d'alimenter  la  guerre  ci- 
vile? Si  des  négociations  se  faisaient  au  nom..., 
je  puis  citer  les  noms,  au  nom  de  Charles  X,  ou 
de  Henri  V... 

M.  llnmaDD,  ministre  des  finances.  Assuré- 
ment il  interviendrait  alors. 

M.  <MiUB  Barrot.  J'étais  parfaitement  sûr 
d'avance  de  la  réponse  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Ce  serait 
une  autre  question  alors. 

M.  <MiloD  Barrot.  M.  le  ministre  reconnaît 
donc  que  cette  liberté  n'est  pas  illimitée,  qu'il  y 
a  des  cas  où  le  gouvernement  doit  intervenir 
pour  interdire  la  négociation  de  tels  ou  tels  effets. 

Eh  bien,  je  ne  lui  demande  que  l'application 
de  ce  principe.  La  Chambre,  parles  quatre  ren- 
vois qu'elle  a  déjà  prononcés,  n'a  fait  autre 
chose  qu'un  appel  à  ce  pouvoir  de  police,  de 
surveillance,  de  tutelle,  qu'un  gouvernement  ne 
doit  jamais  abandonner  dans  la  négociation  des 
effets  sur  la  place  de  la  Bourse. 

Par  application  de  ce  principe^  qu'est-ce  que 
le  gouvernement  doit  faire?  11  doit  s'enquérir  si 
les  négociations  qui  se  font  à  la  Bourse,  sont  en 
harmonie  avec  l'acte  du  gouvernement  qui  les 
a  autorisées,  s'il  y  a  au  moins  sûreté  que  cette 
négociation  n'est  que  l'exécution  des  actes  du 
gouvernement. 

n  doit  encore  s'enquérir  du  but  et  de  l'origine 
de  ces  négociations  ;  et  s'il  s'aperçoit  qu'il  n'est 
que  fictif,  qu'il  n'a  pour  objet  que  de  créer  de 
nouvelles  ressources,  et  par  suite  de  nouvelles 
déceptions;  qu'il  serattaclie  à  un  refus  immoral 
de  reconnaître  des  engagements  solennellement 
contractés,  il  est  du  devoir  du  gouvernement 
d'intervenir,  quel  que  soit  le  principe  de  liberté 
des  transactions,  au  nom  de  la  morale  publique, 
de  l'intérêt  général,  de  l'inviolabilité  aes  enga- 

gaments  contractés,  et  d'interdire  ces  négocia- 
oos.  Voilà  le  principe. 


On  dit  qu'en  reconnaissant  ce  principe,  le  gou- 
vernement assumerait  sur  lui,  en  quelque  sorte, 
la  garantie  de  tous  les  effets  dont  il  permettrait 


la  négociation. 


Non,  Messieurs,  vous  ne  craignez  pas  une  con- 
séquence aussi  étendue.  Et  depuis  quand  un  tri- 
bunal qui  annule  un  engagement  garantit-il 
tous  ceux  qu'il  autorise  ou  dont  il  assure  l'exé- 
cution? On  pourrait  tirer  cette  conséquence, 
s'il  autorisait  spécialement  chaque  négociation. 
Mais  ici  le  gouvernement  ne  fait  qu'apposer  son 
vote;  il  agit  par  droit  de  haute  police,  non  pas 
comme  garant,  mais  comme  exerçant  des  droits 
qu'il  ne  doit  jamais  abdiquer. 

Tels  sont  les  principes;  et  que  l'on  ne  dise  pas 
qu'ils  ne  reçoivent  pas  leur  application  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  que  des  conve- 
nances diplomatiques  s'y  opposent.  Quant  aux 
convenances  diplomatiques,  les  principes  ont  été 
posés  à  cette  tribune  par  M.  Dupin  :  il  est  très 
vrai  que  les  gouvernements  ne  doivent  jamais 
faire  intervenir  la  puissance  publique  pour  exi- 
ger l'accomplissement  d'engagements  privés. 
Ainsi,  quand  un  gouvernement  emprunte,  son 
emprunt  se  négocie  sur  la  place  ;  il  ne  s'adresse 
pas  aux  gouvernements  étrangers,  mais  aux 
particuliers.  Si  ces  particuliers  consentent  à  prê- 
ter à  ce  gouvernement,  ils  font  un  contrat  privé, 
ils  suivent  la  foi  de  ce  gouvernement.  Si  cette 
foi  est  violée,  il  n'y  a  pas  un  motif  d'ordre  pu- 
blic qui  impose  la  nécessité  d'employer  la  force 
publique  pour  commander  l'exécution  de  ces 
engagements. 

Ainsi,  lorsque  l'emprunt  d'Haïti  a  été  contrac- 
té, nous  n'avons  pas  forcé  la  république  de 
Saint-Domingue  à  remplir  ses  engagements. 

11  en  est  de  même  à  l'égard  de  remprunt  es- 
pagnol; le  gouvernement  français  ne  doit  point 
intervenir  pour  le  faire  reconnaître. 

Voilà  où  s'arrête  l'inviolabilité  respective  des 
gouvernements,  voilà  ce  qui  sauve  la  neutralité 
aes  gouvernements  dans  les  transactions  privées. 

Mais  si  un  gouvernement,  après  avoir  solen- 
nellement contracté  un  emprunt,  après  avoir 
pour  ainsi  dire  pompé  l'argent  des  particuliers 
en  engageant  la  foi  publique,  déclare  que,  non 
seulement  il  ne  peut  pas,  mais  qu'il  ne  veut  pas 
payer,  sous  prétexte  qu'il  serait  dangereux  de 
reconnaître  un  emprunt  fait  au  profit  d'un  gou- 
vernement de  fait  pareil  à  celui  des  Cortès,  et 
qu'en  môme  temps  le  pays  profite  des  sommes 
empruntées  pour  la  confection  de  ses  canaux 
et  l'amélioration  de  ses  routes,  je  demanderai 
s'il  n'y  a  pas  là  un  abus  révoltant? 

Je  ne  demanderai  pas  que  le  gouvernement  fasse 
intervenir  le  droit  de  guerre  pour  forcer  à  re- 
connaître l'emprunt;  mais  je  demanderai  s'il 
n'est  pas  douteux  qu'un  pareil  gouvernement 
continue  à  négocier  des  effets  à  la  Bourse  de 
Paris  ;  je  le  demanderai,  au  nom  de  la  morale, 
car,  comme  les  individus,  les  gouvernements 
sont  soumis  à  la  morale  publique.  Je  dirai  que 
les  négociations  ultérieures,  après  de  pareils  dé- 
saveux de  contrat,  ne  peuvent  être  que  des  dé- 
ceptions. Je  dirai  que  la  morale  publique  est 
blessée  par  cela  seul  qu'un  gouvernement  a  mé- 
connu ses  engagements,  et  que  le  devoir  du 
gouvernementfrançais  serait  de  déclarer  que  les 
effets  nouveaux  ne  seraient  cotés  à  la  Bourse  de 
Paris  qu'autant  que  les  anciens  engagements  se- 
raient reconnus. 

En  Angleterre,  il  n'a  pas  été  nécessaire  que  le 

gouvernement  intervînt  ;  pourquoi  ?  parce  que  la 
ourse  de  Liondres  a  lait  elle-même  justice,  parce 
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que  les  courtiers  ont  déclaré  que  les  effetB  ne 
seraient  pas  cotés;  ils  ont  flétri  en  quelque  sorte 
ceux  qui  se  permetlaieiit  d'élreles  intermédiaires 
d'une  pareiUe  négocialion.  Si  un  pareil  sentiment 
de  pudeur  n'existe  pas  chez  nous,  et  si  ces  néeo- 
ciatioDs  pouvaient  être  cotées  à  la  Bourse,  cest 
une  nécessité  pour  le  souvernement  de  faire  ce 
que  la  prudence  publique  n'a  pas  fait,  et  d'in- 
tervenir en  vertu  de  son  droit  de  haute  police  et 
de  surveillance. 

On  dit  :  Mais  prenez  garde,  si  vous  appliquez 
ce  principe,  il  faudra  donc  exclure  de  votre 
Bourse  loua  les  effets  des  gouvernements  gui  ne 
satisferaient  pas  à  leurs  engagements  ;  il  faudra 
donc  aussi  interdire  la  négocialion  de  tous  les 
anciens  effets  qui  ont  été  émis  par  le  gouverne- 
ment espagnol,  et  qui  ont  eu  cours,  qui  ont  cir- 
culé sur  la  foi  de  la  législation  existante. 

D'abord,  en  principe,  et  pour  l'avenir,  car  je 
ne  parle  que  pour  l'avenir,  je  ne  verrais  nul  in- 
convénient à  ce  que  les  gouvernements  qui  ont 
crédit  el  probité  Ussent  un  exemple  de  ceux  qui 
manquent  à  la  probité  ;  je  ne  verrais  nul  incon- 
vénient à  ce  que  par  une  alliance  qu'on  pourrait 
appeler  sainte,  car  elle  serait  honnête,  les  gou- 
vernements des  pays  qui  travaillent  el  n'exploi- 
tent pas  les  autres,  s'entendissent  pour  interdire 
Bur  leurs  Bourses  les  effets  des  gouvernements 
qui  dévorent  l'industrie  des  autres  nations.  (Vive 
adhétion  aux  exlrémiiéi.)  Je  ne  verrais  aucun  in- 
convénient Â  ce  qu'un  pareil  principe  fût  pro- 
clamé d'une  manière  nette  et  absolue  ;  notre 
Bourse  n'en  souffrirait  pas,  quelques  agiotages 
clandestins  n'auraient  pas  lieu,  et  quelques  for- 
tunes honteuses  ne  pourraient  pas  se  (aire.  En 
revanche,  la  morale  publique  recevrait  une  écla- 
tante garantie. 

Quant  au  passé,  il  faut  le  dire,  la  considération 
des  droits  acquis  a  toujours  été  une  considéra- 
tion toute  puissante  à  cette  tribune  el  pour  toute 
assemblée  politique.  Hé  bien!  respectons  les 
effets  qui  ont  eu  cours,  les  effets  qui  ont  été 
échangés  à  l'aide  de  telle  espèce  de  tolérance  du 

gmvernemenl  ;  respectons  les  droits  qui  s'y  rat- 
clienti  mais  quant  aux  nouveaux  effets  qui 
n'ont  pas  encore  été  cotés,  et  qui  n'ont  eu  d'autre 
objet,  comme  te  disait  M.  le  ministre  des  finances, 
que  de  tenter  la  cupidité  de  quelques  malheu- 
reux par  un  intérêt  usuraire,  en  y  ajoutant  les 
chances  de  la  loterie,  que  vous  poursuivez  et 
que  vous  condamnez  journellement  dans  les  tri- 
bunaux, je  dis  que  vous  avez  le  droit  de  les  in- 
terdire, et  que  c'est  pour  vous  un  devoir.  (Ap- 
probation aux  exlrétnitis.) 

M.HHnaBB,minîffr«  des  finances.  Je  le  répète, 
la  liberté  est  le  régime  légal  delà  Bourse;  mais 
que  l'honorable  orateur  auquel  je  succède  se  ras- 
sure, je  ne  permettrai  jamais  que  cette  liberté 
soit  poussée  à  l'abus;  et  si,  non  pas  un  gou- 
vernement, mais  un  parti,  voulait  faire  un  em- 
Srunt  en  France  pour  en  appliquer  le  produit  à 
es  manœuvres  criminelles,  quelle  que  pût  être 
la  conséquence  de  ma  responsabilité,  je  l'inler- 
dirais  et  le  déférerais  k  la  justice. 

Le  régime  légal  de  la  Bourse  de  Paris  est  le  ré- 
gime de  toutes  tes  Bourses  dans  lesquelles  on  né- 
focie  beaucoup  de  fonds  publics.  11  n'est  venu  & 
esprit  de  personne  de  restreindre  cette  liberté. 
Ce  que  les  gouvernements  doivent  faire,  c'est  se 
mêler  le  moins  possible  des  transactions  parti- 
culières, et  s'en  rapporter  à  l'intérêt  privé.  On 
{irétend  que  M.  Roy  a  professé  d'autres  doc- 
rines.  M.  Boy,  j'ose  le  dire,  a  essayé  de  bire 


quelque  chose  dans  le  sens  des  dlspositionB 
qu'on  indique.  11  n'a  pas  pu  réussir.  La  raison  en 
est  sensible.  Que  voulez-vous  que  fasse  le  gou- 
vernement ï  Il  ne  s'agit  pas  de  présenter  des 
généralités,  d'indiquer  des  choses  vagues,  insai- 

,: .,.„„     :t    r-... .„._    ^^  f^jj    q^^   ^^^^  j^^^ 


sissables,  il  faut  s 


en  émission  à  la  Bourse  que  les  effets  autorisés  ? 
Doit-il examinersi  leseffets  sontsolidesî  Alors  se 
présente  celte  grande  question  de  la  garantie  du 
gouvernement.  Quoi  qu'en  ail  dit  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune,  il  est  certain  que 
si  le  ministère  était  obligé  d'autoriser  ou  de  re- 
fuser, par  le  fait  même  de  l'autorisât  ion,  il  enga- 
gerait moralement  l'Btat. 

Pour  arriver  à  connaître  si  tel  emprunt  est  so- 
lide, il  faudrait  faire  en  quelque  sorte  l'inven- 
taire des  ressources  du  pays  qui  le  propose,  il  fau- 
drait établir  sa  solvabilité,  et  je  le  demande,  quel 
serait  ic  financier  assez  habile  pour  la  déter- 
miner? car  remarquez-le.  Messieurs,  les  solva~ 
bilités  d'un  gouvernement  ne  résultent  pas  seu- 
lement de  la  richesse  du  sol.  de  l'industrie  des 
habitants,  mais  encore  des  institutions. 

Eh  bien,  si  les  bons  symptômes  qui  se  mani- 
festent  en  Espagne  se  réalisaient,  l'Espagne  aurait 
des  ressources  qu'elle  n'a  pas  aujourd'hui,  eUe 
reviendrait  forcement  aux  principes  de  justice 
et  de  probité. 

11  faut  le  dire,  les  bons  des  Gortès  sont  les  seuls 
effets  en  souffrance  ;  encore  est-ce  par  des  vues 
politiques,  par  une  politique  mauvaise  :  si  cette 
politique  venait  à  se  modt&er,  si  l'on  revenait  & 
quelque  chose  de  raisonnable,  la  détermination 
à  l'égard  des  bons  des  Cortès  serait  modifiée. 

Je  déclare  que  les  dépositaires  du  pouvoir  ne 
sont  pas  demeurés  indifférents  aux  intérêts  des 

Eorteurs  des  bons  des  Cortès.  Depuis  que  de 
onnes  idées  germent  en  Espagne,  on  a  dit  aux 
hommes  qui  gouvernent  la  fortune  publique  du 
pays,  que  c'est  un  acte  déloyal  et  un  mauvais 
calcul  de  laisser  un  emprunt  en  souffrance;  que 
si  rKspagne  payait,  le  3  0/0,  au  lieu  de  valoir 
30  francs,  vaudrait  60  francs.  Je  crois  que  le 
gouvernement  a  fait  son  devoir  en  tenant  ce  lan- 
gage. Voulez-vous  changer  la  législation  ?  vous 
en  êtes  les  maîtres;  quant  à  moi,  je  déclare 
qu'après  avoir  approfondi  la  question,  je  n'ai  pu 
trouver  aucune  proposition  conciliabie  avec  le 
système  de  crédit  &  vous  présenter.  (Trèi  bien  ! 
très  bien!) 

Voix  nombreutei  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  commission  a  scindé  la 
proposition  en  deux.  Sur  la  première  partie,  qui 
se  rapporte  à  la  responsabilité  que  pourrait  avoir 
encourue  M.  le  ministre  des  finances,  elle  pro- 
pose l'ordre  du  jour;  sur  la  seconde,  qui  se  rap- 
porte aux  moyens  à  employer  pour  détromper 
les  capitalistes  français,  elle  propose  le  reavoi 
au  minisire  des  finances. 

M.  Garelaa.  Je  propose  le  renvoi  de  toute  la 
pétition  au  président  du  conseil. 

Une  voix  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  pro- 
position de  M.  Garcias. 

M.  le  Pr^aldent.  L'ordre  du  jour,  suivant  Is 
règlement,  a  la  priorité. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  la  première 
partie.) 

M.  le  Présideat.  Jemetsaux  voix  la  seconde 
partie. 

Yolx  nombreuse»  :  C'est  iDUtlle,  nous  s 
d'iccord! 
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M.  le  l*rêsldenl.  Q  y  a  peu  d'opposition,  le 
reDToi  de  la  seconde  partie  est  ordonné. 
Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Gar- 

Qvelquet  voix  :  Mais  cela  ne  se  peut  pas,  on  a 
ycÀè  l'ordre  du  jour  sur  la  première  partie. 
U.  Garvias.  D'après  la  décision  que  vient  de 

8 rendre  la  Chambre,  ma  proposition  n'a  plus 
'objet. 

M.  Odll*B  Bari^t.  La  première  partie  de  la 
pétition  avait  pour  conclusion  d'engager  la  res-  ■ 
ponsabilité  du  ministre  des  finances.  Je  ne  me 
rendais  pas  bien  compte  de  la  manière  dont  le 
pétitionnaire  entendait  cette  responsabilité  ; 
aussi  n'ai-je  pas  été  étonné  de  voir  la  Chambre 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Mais  la  seconde  partie 
de  la  proposition  a  un  objet  beaucoup  plus  net 
et  plus  positif;  elle  tend  a  demander  le  renvoi 
au  ministre  des  finances,  pour  qu'il  interdise  la 
cote  du  3  0/0  espagnol  sur  le  bulletia  officiel  de 
la  Bourse. 

M.  Hnmanii,  minUire  des  finances.  Je  ne  Tais 
aucune  objection  au  renvoi  ;  mais  je  ne  puis 
l'accepter  dans  le  but  de  faire  rayer  la  cole  du 
3  0/0  espagnol  au  bulletin  de  la  Bourse.  Que  la 
Chambre  présente  un  projet  de  loi,  je  me  con- 
formerai a  la  loi  qui  sera  rendue. 

H.  Odilan  Barr«t.  II  est  bien  entendu  que 
la  Cbambre  ne  motive  pas  ses  décisions  ;  mais 
si  la  pétition  est  renvoyée  aux  ministres,  it  res- 
terait établi,  pour  la  Cbambre,  que  vous  avez  le 
droit  et  le  pouvoir  de  faire  justice  aux  pétition- 
naires. Vous  n'avez  pas  besoin  d'une  loi  pour 
abroger  une  ordonnance. 

M.  Charamanle.  Qu'il  tae  soit  permis,  Mes- 
Bieurs,  de  vous  présenter  ici  une  simple  réflexion. 
Un  arrêt  du  conseil,  rendu  en  178a,  interdit  la 
cote  h.  la  Bourse  des  fonds  étrangers  :  cet  arrêt 
a  été  réformé  par  une  ordonnance  de  1 8?3.  mais 
non  paa  réformé  par  un  acte  du  pouvoir  légis- 
latif; il  suffit  donc,  pour  modifier  les  disposi- 
tions actuelles,  d'un  simple  acte  ministériel. 
C'est  ainsi  que  le  principe  proclamé  tout  à  l'heure 
recevrait  son  application 

Le  gouvernement  exerce  une  sorte  de  tutelle 
sur  les  intérêts  privés.  Si  des  citoyens  se  livrent 
à  des  combinaisons  frauduleuses,  vous  les  faites 
traduire  devant  les  tribunaux.  Eh  bien  !  on  ne 
peut  traduire  judiciairement  le  gouvernement 
espagnol,  mais  vous  n'en  devez  pas  moins  pro- 
tection aux  citoyens,  et  le  gouvernement  ne 
S  eut  jamais  souffrir  la  cote  d'un  emprunt  frau- 
uleux. 

Poussons  jusque-là  l'hypothèse  :  si  l'emprunt 
d'un  gouvernement  est  entaché  de  dol  et  de 
fraude,  lui  préterez-vous  votre  appui,  votre 
complicité,  en  cotant  à  la  Bourse  son  cours  et 
ses  progrès?  Une  pareille  nécessité  ne  peut  être 
imposée. 

L'ordonnance  de  1823  n'est  assurément  pas  un 
obstacle  ;  le  gouvernement  a  lie  droit,  et  c'est 
son  devoir,  de  modifier,  dans  de  telles  circons- 
tances, les  dispositions  existantes  par  une  ordon- 
nance nouvelle. 

L'infraction,  d'ailleurs,  du  gouvernement  espa- 
gnol à  ses  promesses,  son  refus  de  reconnaître 
les  bons  des  Cortës,  a  plus  de  portée  qu'on  ne 
pense;  il  implique  peut-être  un  principe  qui 
nous  concerne  plus  qu'on  ne  pense. 

Pourquoi  le  gouvernement  espagnol  refuse-t- 
11  de  recoonattn  cette  dette  t  C'est  parce  qu'elle 


fut  l'œuvre  d'un  pouvoir  de  fait  qu'il  ne  recon- 
naît pas  mûmc  dans  le  passé. 

Le  gouvernement  légitime  avait  été  renversé; 
l'insurrection  était  devenue  pouvoir,  elle  avait 
contracté  un  emprunt  :  eh  bien!  cette  légitimité 
aussi  a  daté  de  son  ancien  règne  ;  elle  n'a  rien 
reconnu  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'intei^ 
valte,  et  elle  a  annulé  tous  les  actes  du  gouver- 
nement de  fait.  (Vioes  rédamatiom  aux  centres.) 

Eh  bien  !  je  dis  qu'une  pareille  doctrine  atta- 
que notre  Révolution. 

Nous  aussi,  nous  sommes  en  présence  d'une 
légitimité  détrônée  ;  il  n'est  pas  ue  la  dignité  de 
la  Révolution  de  1830  de  tolérer  un  pareil  lan- 
gage et  une  pareille  conduite  dans  un  gouver- 
nement étranger,  alors  surtout  qu'il  veut  vous 
les  faire  sanctionner  à  vous-mêmes,  et  qu'il 
vous  dit  ;  «  Non  seulement,  je  ne  reconnais  pas 
l'emprunt' des  Cortës  comme  légitime,  mais  je 
prétends,  chez  vous,  contracter  un  emprunt 
nouveau  et  sous  vos  propres  auspices.  ■ 

M.  Hnmaniij  ministre  des  finances.  11  n'est  pas 
douteux  que   si  l'Administration   reconnaissait 

Sue  telle  ordonnance  est  de  nature  'à  devoir 
tre  révoquée,  l'Administration  le  proposerait  au 
roi,  mais  le  ministre  des  finances  a  aussi  le 
devoir  d'examiner  si  telle  chose  qu'un  pétition- 
naire peut  demander,  si  telle  chose  qui  peut 
trouver  appui  dans  cette  Cbambre,  ne  serait  pas 
dommageable  aux  intérêts  publics. 

Eh  bien!  je  le  dis  avec  loyauté,  je  me  suis 
occupé  de  la  matière;  je  l'ai  tien  étudiée,  bien 
examinée,  et  il  m'est  resté  la  conviction  pro- 
fonde que  l'abrogation  pure  et  simple  de  l'ordon- 
nance porterait  a  notre  système  de  crédit  des 
dommages  considérables. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  France  est  riche 
de  capitaux,  et  cependant,  à  une  époque,  il  nous 
a  fallu  avoir  recours  à  des  capitaux  étrangers  ; 
quand  il  a  fallu  libérer  le  territoire  et  satisfaire 
aux  conditions  de  la  libération  nous  avons  eu 
recours  à  l'Angleterre,  et  c'est  la  seuleràeni  que 
nous  avons  trouvé  à  former  un  emprunt.  Or,  s'il 
eal  des  circonstances  où  nous  avons  besoin  de 
crédit  chez  l'étranger,  notre  devoir  est  de  ména- 
ger aussi  le  leur. 

Je  crois  que  la  mesure  qu'on  provoque  serait 
contraire  au  crédit  public,  et  servirait  mal  les 
intérêts  des  porteurs  de  bons  des  cortès  ;  car  ce 
serait  déclarer  l'Espagne  en  état  de  faillite  en 
rayant  ses  effets  du  oulletin  officiel.  Je  crois 
que,  puisqu'on  a  l'espérance  d'obtenir  satisfac- 
tion, il  est  sage  de  rester  dans  la  situation  où 
l'on  est. 

M.  Charamanle.  L'objet  n'est  pas  législatif, 
mais  administratif  :  c'est  l'ordonnance  de  1823 

3ui  est  là  pour  le  prouver.  La  Chambre  ne  peut 
onc  rien  statuer  sur  ce  point,  sans  quoi  elle 
établirait  tacitement  que  le  pouvoir  administra- 
tif a  empiété  sur  les  droits  du  pouvoir  politique. 

C'est  au  ministère  à  trouver  le  moyen  de  sor- 
tir de  là,  et  non  pas  à  la  Chambre. 

M.  Joly.  Mon  honorable  collègue  H.  Odilon 
Barrot  et  moi,  nous  avons  été  mal  compris. 
Nous  n'avons  pas  demandé  qu'on  repoussât  de 
la  Bourse  les  fends  étrangers;  noua  n  avons  pas  ■ 
demandé  non  plus  qu'on  changeât  l'ordonnance 
de  1823  sur  la  liberté  de  la  cote  des  fonds  étran- 
gers. 

Nous  avons  été  dissidents  sur  la  manière  d'ap- 
pliquer cette  ordonnance  ;  nous  avons  dit  tma 
son  but  n'était  pas  de  prêter  les  mains  h.  la  ftiuoe, 
qu'elle  voulait  Dien  qu'on  trail&t  tout  ce  qui  est 
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légitime  et  avoué  par  le  gouvernement  dont  les 
fonds  sont  en  vente,  mais  non  pas  quand  il  y  au- 
rait, de  la  part  de  ce  gouvernement,  une  arrière- 
pensée. 

Ce  qu'il  y  a  à  faire  est,  je  crois,  de  renvoyer 
au  conseil  aes  ministres,  non  pour  rapporter  Tor- 
donnance  de  1823,  mais  pour  l'interpréter  saine- 
ment, et  décider  que  cette  ordonnance  a  voulu 
la  liberté  du  commerce  sur  les  fonds  étrangers, 
et  n'a  pas  entendu  donner  une  espèce  de  passe- 
port à  la  fraude. 

Les  pétitionnaires  demandent  encore  que  la 
Chambre  renvoie  la  pétition  au  conseil  des  mi- 
nistres, afin  ({u'on  prenne  des  renseignements 
Ï)our  savoir  si  le  gouvernement  espagnol  avoue 
a  quotité  de  ces  emprunts;  car  jusque-là  on 
n'a  vu  qu'un  agent,  un  sieur  Aguado,  qui  émit 
des  ventes  outre  mesure  :  on  ne  sait  pas  si  le 
gouvernement  donne  des  garanties  suffisantes, 
s'il  reconnaît  ces  assignats  qu'il  jette  sur  la  place 
de  Paris. 

Voilà  le  double  motif  du  renvoi  :  savoir  com- 
ment on  doit  entendre  l'ordonnance;  s'il  n'y  a 
pas  lieu  à  rendre  une  ordonnance  explicative; 
si,  avant  de  permettre  la  cote,  il  ne  faut  pas  sa- 
voir Torigine  de  cette  cote  et  la  garantie  qu'elle 
doit  présenter.  En  second  lieu,  pour  savoir  au- 
près du  gouvernement  espagnol  s'il  ne  renie  pas 
ses  bons. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  renvoi  demandé 
pourrait  être  contesté. 

M.  Gardas.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
qu'on  ne  demande  pas  l'abrogation  de  l'ordon- 
nance de  1823. 

Je  demande  seulement  qu'on  renvoie  la  péti- 
tion au  ministère,  afin  qu  il  puisse  entrer  en  né- 
gociation avec  le  gouvernement  espagnol,  et 
pour  voir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  une  nou- 
velle ordonnance. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  déli" 
bérer  que  sur  les  termes  de  la  pétition. 

Elle  s'est  prononcée  sur  la  première  partie. 
Sur  la  seconde,  je  mets  aux  voix  le  double  ren- 
voi au  conseil  des  ministres  et  au  ministre  des 
finances. 

(Le  double  renvoi  est  adopté.) 

M  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la  commis- 
sion relative  à  la  proposition  de  M,  Sal verte  sur  le 
déficit  Kessner. 

M.  Wéroilot.  Je  demande  auparavant  la  parole 
pour  une  communication  à  faire  au  nom  de  la 
commission  départementale. 

Messieurs,  la  commission  chargée  d'examiner 
la  loi  sur  l'organisation  départementale  m'a 
charfzé  de  prévenir  la  Chambre  que  ses  membres 
se  réuniront  demain  à  9  heures  du  matin  au  5^  bu- 
reau, à  l'effet  de  préparer  le  travail  qu'elle  doit 
soumettre  à  la  Chambre  pour  les  circonscriptions 
électorales.  La  commission  invile  donc  ceux  de 
MM.  les  députés  qui  ne  lui  ont  pas  encore  remis 
les  notes  qui  peuvent  les  mettre  à  même  d'é- 
tablir, pour  chaque  arrondissement,  le  fraction- 
nement des  assemblées  électorales,  de  vouloir 
bien  y  venir  demain  à  l'heure  indiquée. 

La  Chambre  sentira  qu'à  l'égard  des  arrondis- 
sements pour  lesquels  il  n'aurait  point  été  fourni 
les  renseignements  dont  la  commission  a  besoin, 
la  commission  par  respect  pour  les  divisions  de  la 
Chambre,  ne  pouvaitluiproposerqu'uneassemblée 
électorale  qui  aurait  lieu  au  chef-lieu. 

Il  importe  donc  que  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  voudront  nous  aider  de  leurs  lumières  pour 


fractionner  les  assemblées  électorales  des  arron- 
dissements qu'ils  représentent,  veuillent  bien  lui 
procurer  avant  midi  tous  les  renseignements  né- 
cessaires. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant  la 
parole  sur  la  discussion  générale  relative  au  dé- 
ficit Kessner^  je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  veut  passer  à  la  discussion  des  paragraphes. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  discus- 
sion des  paragraphes.) 

M.  le  Président.  Voici  le  premier  paragraphe 
de  la  commission,  en  tout  conforme  à  la  propo- 
sition de  M.  Salverte  : 

«  Le  préjudice  qu'ont  porté  au  Trésor  de  l'É- 
tat la  soustraction  de  fonas  commise  par  le  cais- 
sier Kessner  et  sa  disparition,  ainsi  que  la  res- 
ponsabilité qui  peut  en  devenir  la  conséquence, 
seront,  dans  le  courant  de  la  session  actuelle, 
soumis  à  un  examen  spécial.  » 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  ce  para- 
graphe veuillent  bien  se  lever. 

M.  Pataiile.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves. 

M.  Pataill<s  Je  l'avais  demandée  avant. 
{Parlez!  parlez!) 

Je  désire,  aussi  bien  que  l'auteur  de  la  propo- 
sition, que  la  question  relative  à  la  responsaoi- 
lité  ministérielle  soit  décidée,  mais  le  me  de- 
mande quel  résultat  produira  la  résolution  que 
nous  allons  prendre.  La  question  restera  tou- 
jours dans  le  même  état. 

Le  gouvernement  peut  bien  faire  une  proposi- 
tion à  ce  sujet  comme  un  membre  de  cette 
Chambre,  puisque  nous  avons  le  droit  d'initia- 
tive ;  mais  il  n  y  a  pas  d'obligation.  D'ailleurs, 
qui  sera  responsable  de  l'inexécution  de  cette 
mesure  ? 

Il  n'y  aura  rien  de  changé  à  l'état  actuel,  que 
la  proposition  soit  admise  ou  rejetée,  et  vous 
aurez  contracté  l'obligation  de  faire  une  propo- 
sition. Je  regrette  que  l'honorable  auteur  nait 
pas  cru  devoir  soumettre  une  proposition  sérieuse 
a  l'Assemblée. 

Je  crois  donc  devoir  m'opposer  à  l'adoption  de 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Salverte,  telle 
qu  elle  est  conçue,  puisqu'elle  ne  donnera  aucun 
résultat. 


M.  Salverte.  Je  répondrai  en  très  peu  de 
mots  à  l'honorable  préopinant.  S'il  avait  lu  le 
second  paragraphe  de  la  résolution  que  propose 
la  commission,  il  aurait  vu  qu'il  contient  un 
moyen  d'exécution  et  doit  amener  un  résultat, 
car  on  vous  propose  de  nommer  une  commis- 
sion chargée  de  présenter  un  projet  de  résolu- 
tion, après  examen  des  documents  recueUlis  par 
la  commission  de  1832  et  de  tous  autres  qu'elle 
jugera  nécessaire.  C'était  la  seule  marche  qu'il 
y  ait  à  suivre. 

Il  y  aurait  eu  de  la  témérité  à  moi,  c'eût  été 
manquer  de  respect  à  la  Chambre,  si,  d'après  mes 
propres  lumières,  sans  proposer  d'examiner  de 
nouveau,  j'avais  dit  :  Des  documents  présentés,  il 
résulte  responsabilité,  ou  il  ne  résulte  pas  res- 
ponsabilité. La  commission  crue  nous  avons 
nommée  a  été  arrêtée  par  le  môme  scrupule. 

Si  vous  adoptez  la  résolution  proposée,  la 
commission,  aaprès  les  renseignements  exis- 
tants, et  d'après  les  renseignements  nouveaux 
qu'elle  pourra  se  procurer,  fera  précisément  ce 
que  propose  l'honorable  préopinant.  Elle  propo- 
sera une  résolution  qui  décidera  affirmative- 
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ment  ou  négativement  la  question  de  responsa- 
bilité. 

Je  demande  que  la  Chambre  vote  6ur  le  pre- 
mier paragrapbe.  {Appuyé  !) 

(Le  premier  et  le  second  paragrapheg  sont 
adoptés.  L'article  entier  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Prësld«Bl.  La  Chambre  veut-elle  re- 
prendre les  pétitions? 

Foir  divenet:  Oui  I  oui  !  Non  !  non  ! 

M.  V«Ter-d'Arg«Bs«B.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  mode  d'exécution  de  la  risolulion  gui 
oient  d'être  prise. 

Messieurs,  la  Chambre  vient  de  décider  qu'une 
nouvelle  commission  serait  nommée  pour  don- 
ner suite  à  la  proposition  de  notre  nonorable 
collègue.  Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que 
lorsque  cette  proposition  est  venue  à  1  ordre  du 
jour,  l'aCTaireKeBsner  était  déjà  presque  ouhliée; 

Su'en  outre  le  rapport  de  M.  ifartin  Ida  A'ord)  n'a 
té  distribué  que  Tannée  dernière.  Je  crois  qu'il 
serait  utile,  pour  l'intelligence  de  la  question, 
de  faire  uue  nouvelle  distribution  de  ce  rapport, 
car  plusieurs  de  nos  collègues  peuvent  l'avoir 
perdu,  et  plusieurs  ne  l'ont  pas  regu. 

Je  ferai  ensuite  une  proposition  sur  un  objet 
qui  me  paraît  de  la  plus  haute  importance.  Un 
adressé  un  procès-verbal  de  l'enquête.  M.  le  rap- 
porteur a  rendu  exactement,  consciencieusement, 
les  impressions  qu'il  a  reçues  de  t'enquéte  ;  je  n'en 
doute  pas,  mais  ces  impressions  pourraient  élre 
différentes  sur  les  personnes  qui  prendront  con- 
naissance du  proces-verbal  de  l'enquête,  et  qui 
n'ont  encore  lu  jusqu'ici  que  le  rapport.  Loin  de 
moi  l'idée  d'inculper  en  aucune  façon  les  inten- 
tions de  l'honorable  rapporteur;  je  me  borne  k 
dire  qu'il  est  possible  que  les  impressions  de 
l'enquête  soient  différentes  sur  d^autres  per- 
sonnes. 

J'ai  pris  connaissance  des  procès-verbaux  d'en- 
quête, et  je  crois  qu'il  serait  très  important  que 
tous  tes  membres  de  la  Chambre  en  eussent  aussi 
connaissance,  et  je  déclare,  en  mon  âme  et  cons- 
cience, que  je  ne  vois  rien  qui  puisse  nuire  à  la 
chose  publique  ni  au  crédit  public  dans  cette  im- 


Je  fais  en  conséquence  la  proposition  formelle 
d'ordonner  que  les  procès-verbaux  de  l'enquête 
soient  imprimés  et  distribués. 

H.  Daneilel.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impres- 
sion que  demande  le  préopinant  du  procès-ver- 
I^  que  nous  n'avons  pas  eu  sous  le  yeux;  mais 
quant  à  l'invitation  qu'il  a  faite  aux  questeurs 
de  faire  fairo  de  nouvelles  distributions  du  rap- 
port, je  réponds  que  ce  rapport  se  trouve  d'une 
part  dans  le  Moniteur;  et  en  outre  dans  le  volume 
des  procès- verbaux  des  séances  qui  vous  a  été 
distribué. 

M.  FraafeU  DeleMcrl.  Mais  quelques-uns 
de  nos  collègues  peuvent  ne  pas  avoir  ce  volume. 

U.  Danellftl.  Il  y  a  8  jours  au  plus  qu'il  a  été 
distribué. 

U.  Martin  (du  Nord).  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'im- 

fression  des  procès-verbaux  d'enquête,  comme 
a  demandé  M.  Voyer-d'Argenson;  mais  je  croisa 
propos  de  dire  à  ta  Chambre  comment  cette  en- 

Suêie  a  été  faite,  afin  que  cela  lui  serve  de  règle 
ans  sa  délibération. 

Quand  la  commission  s'est  réunie,  elle  a  senti 
que  ses  travaux  pourraient  entraîner  un  temps 
considérable,  et  qu'il  était  utile  que  le  résultat 
de  l'enquête  ne  lùl  pas  tellement  fugitif,  qu'au 
moment  où  on  aurait  à  prendre  uns  détermina- 


tion, il  ne  restât  aucune  trace  de  ces  travaux. 
Elle  ne  s'était  pas  trompée,  puisque  les  opéra- 
tions de  l'enquête  ont  duré  près  de  6  semaines. 

Dès  lors, ona  tenu  à  ce  que  les  procès-verbaux 
des  séances  fussent  rédigés  avec  exactitude.  Voici 
ce  qui  se  passait.  Des  notes  étaient  tenues  par  le 
secrétaire;  dans  l'intervalle  des  séances  elles 
étaient  mises  en  ordre,  et  le  procès-verbal  était 
lu  dans  la  séance  sutvaote  :  quand  il  y  avait  des 
erreurs,  des  rectifications  étaient  faites.  Mais  je 
dois  dire  que  le  procès-verbal  n'a  aucun  carac- 
tère d'authenticité,  en  ce  sens  qu'aucun  procès- 
vert>al  n'a  été  signé  ni  par  le  président  delà  com- 
mission, ni  par  les  commissaires,  et  il  est  resté 
au  point  oii  les  procès-verbaux  ont  été  adoptés. 

La  Chambre  verra  s'il  suffît  que  le  procès-verbal 
soit  déposé  à  la  questure  ou  s'il  doit  élre  imprimé. 
Je  dois  m'en  rapporter  à  sa  décision;  mais  j'ai 
cru  qu'il  était  utile  de  faire  connaître  dans  quel 
état  était  le  procès-verbal. 

M.  le  général  Demarçaj'.  Notre  honorable 
collègue,  U.  Martin,  n'a  pas  certainement  hesoip 
que  je  vienne  confirmer  ici  la  vérité  des  faits  qu'il 
vient  d'exposer  :  ils  sont  de  la  plus  grande  exacti- 
tude. Mais  il  est  vrai  aussi  que  la  proposition  de 
M.  Voyer-d'Argenson  est  de  la  plus  grande  uti- 
lité; je  pourrais  même  dire  qu'elle  est  indispen- 
sable pour  chacun  de  nous,  car  si  vous  voulez 
me  permettre  de  me  citer  comme  exemple,  je 
dirai  que  je  faisais  partie  de  cette  commission, 
que  je  n'ai  mannué  a  aucune  séance  ;  l'enquête 
s  est  composée  d  assez  de  détails  quoiqu'elle  eût 
pu  être  encore  plus  longue  et  plus  minutieuse 
sans  l'être  trop  ;  elle  s'est  compliquée  de  tant  de 
détails  qu'il  me  serait  impossible  de  me  remettre 
dans  l'esprit  tous  les  faits  importants  sans  (l'im- 
pression des  procès-verbaux, 

H.  Martin  a  dit  avec  raison  qu'ils  n'ont  pas  été 
signés,  et  qu'ils  n'ont  pas  toute  l'authenticité  pos- 
sible; mais  la  Chambre  s'en  rapportera  à  l'exac- 
titude de  M.  Martin,  elle  sera  persuadée  que  les 
procès- verbaux  lui  seront  présentés  exactement; 
et  le  but  d'utilité  réclamé  par  H.  d'Argenson 
pourra  être  rempli. 

M.  Marlln  {du  Nord).  Ma  pensée  n'a  pas  été  que 
des  procès-verbaux  puissent  êlre  supprimés,  et 
la  Cnambre  ne  croit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  la 
moindre  inexactitude  à  cet  égard;  mais  j'ai  cru 
utile  défaire  connaître  à  la  Chambre  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  sein  de  la  commission.  {Trii  bien! 
trèt  bien!) 

(La  première  partie  de  la  proposition  de  M.  d'Ar- 
genson est  rejetée.  La  seconde  partie  est  adop- 
tée.) 

M.  le  PréaUenl.  M.  Thabaud-Linetière,  rap- 
porteur de  la  eommitsion  des  pétitioni,  a  la  pa- 
role. 

H.  Thaband  -  LIneUère,  rapportear,  lit  un 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Valran,  cultiva 
leur  À  Noïac  (Lot),  qui  demande  des  modifications 
sur  les  commissaires  répartiteurs  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière. 

Voici  ce  rapport  : 

M.  Thaband -LInetlire,  rapporteur.  Le  sieur 
Valran,  cultivateurà  Nozac,  département  du  Lot, 
demande  queles  commissaires  répartiteurs  soient 
désignés  à  l'avenir  par  les  contribuables,  ou  pris 
et  renouvelée  chaque  année  parmi  les  membreB 
du  conseil  municipal  i 

Qu'on  ne  soit  plus  obligé  de  nommer,  comme 
le  veut  la  loi  en  vigueur,  deux  propriétaires  fo- 
rains; 


62 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [^9  janvier  1833.] 


Que  l'âge  à  partir  duquel  on  peut  se  dispenser 
de  cette  fonction  soit  porté  au  delà  de  60  ans  ; 

Que  le  maire  et  l'adjoint  ne  puissent  être  ré- 
partiteurs la  même  année; 

Enfin,  que  les  répartiteurs,  une  fois  nommés, 
soient  condamnés  à  une  forte  amende  pronon- 
cée par  le  juge  de  paix  du  canton,  quand  ils  né- 
gligeront ae  remplir  leurs  fonctions. 

Cette  pétition,  rédigée  par  un  ancien  magistrat 
municipal,  est  digne  d'un  sérieux  examen. 

Le  pétitionnaire,  à  l'appui  de  sa  demande,  se 
plaint  successivement  des  hommes  et  de  la  loi  ; 

Des  candidats  présentés  par  les  maires  au  choix 
de  l'Administration  ne  lui  semblent  pas  offrir 
assez  de  garantie  à  l'impartialité  d'une  bonne  ré- 
partition ; 

Des  hommes  attachés  à  l'ancien  gouvernement 
figurent  souvent  dans  le  conseil  de  répartition 
et  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  ses  décisions; 

Des  métayers  à  portion  de  fruit  et  deux  desser- 
vants ont  été  exemptés  par  le  conseil  de  répar- 
tition de  sa  commune  de  la  contribution  mobi- 
lière qui  exige  surtout  une  équitable  distribu- 
tion. 

Telles  sont,  dans  tout  leur  relief,  les  plaintes 
et  les  demandes  du  sieur  Valran,  auxquelles  il 
ne  nous  parait  pas  difficile  de  trouver  réponse, 
car  c'est  la  loi  qui  nous  la  fournira. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  les  répartiteurs 
fussent  pris  dans  le  conseil  municipal. 

Aujourd'hui,  le  maire,  choisi  par  le  gouverne- 
ment dans  le  conseil  électif  de  la  commune,  pré- 
sente 6  candidats  parmi  lesquels  le  préfet  choisit 
5  répartiteurs  (loi  du  3  frimaire  an  VII),  et  le 
travail  des  répartiteurs  est  soumis  au  conseil 
municipal  (art.  18  de  la  loi  du  21  avril  1832). 

Ainsi,  toute  la  différence,  entre  ce  que  demande 
le  pétitionnaire  et  ce  que  prescrit  la  loi,  c'est 
que,  d'après  lui,  le  conseil  municipal  ou  ses  dé- 
légués procéderaient  directement  a  la  formation 
des  matrices,  au  lieu  d'y  procéder  par  revision 
comme  dans  l'état  actuel:  c'est  que  l'intérêt  des 
contribuables  et  surtout  des  pauvres,  car  il  s'agit 
d'eux  ici.  au  lieu  d'être  examiné  deux  fois,  ne  le 
serait  qu  une  seule. 

La  législation  vautdonc  mieux,  ce  nous  semble, 
que  le  projet. 

Le  pétitionnaire  veut  exclure  les  propriétaires 
forains  du  conseil  de  répartition;  mais  les  plus 
simples  notions  de  l'équité  s'opposent  à  sa  de- 
mande. Tous  les  intérêts  doivent  être  représen- 
tés et  défendus,  et  il  est  évident  que  l'exclusion 
des  forains  pourrait  leur  être  très  préjudiciable, 
car  on  sait  que  les  absents,  nous  ne  dirons  pas, 
ont  toujours,  mais  ont  très  souvent  tort. 

Le  sieur  Valran  voudrait  encore  que  les  limites 
de  l'exemption  du  service  de  répartiteur  fussent 
portées  au  delà  de  60  ans. 

Dans  la  pratique,  Messieurs,  peu  de  citoyens 
invoquent  ce  bénéfice  de  la  loi,  et  l'expérience 
de  l'âge  est  consultée  quand  les  infirmités  ne  s'y 
opposent  pas. 

Û  se  plaint  de  la  présence  possible  dans  les 
conseils  de  répartition  de  quelques  hommes  atta- 
chés à  l'ancien  gouvernement. 

En  vérité.  Messieurs,  ce  serait  porter  un  peu 
loin  l'intolérance  politique  que  d'exclure  de  ces 
conseilsles  hommes  désignés  parle  pétitionnaire. 
Un  gouvernement  peut  et  doit  sans  doute,  dans 
l'intérêt  de  sa  conservation,  éloigner  des  fonctions 
publiques  ceux  qui  ne  lui  donnent  pas  de  ga- 
ranties, mais  il  faut  bien  distinguer  la  nature 
des  fonctions  auxquelles  peut  s'appliquer  raison- 
nablement ce  principe  de  prudence.  De  quoi 


s'agit-il?  de  répartir  le  contingent  des  contri- 
butions directes  de  la  commune  entre  les  ci- 
toyens qui  doivent  les  payer.  Evidemment,  la 
qualité  ae  contribuable  constitue  seule  ici  le  droit 
et  l'aptitude,  et  non  l'opinion  de  la  partie  payante. 

Enfin,  le  pétitionnaire  demande  gue  la  loi  fu- 
ture s'appuie  sur  une  condition  pénsde,  et  c'est 
encore  la  loi  du  3  frimaire  VII  qui  se  charge 
de  lui  répondre,  dans  ses  articles  19,  20  et  Zl 
qui  satisfont  avec  dignité  à  ce  vœu,  non  par  des 
amendes  que  l'on  pourrait  braver,  mais  par  une 
punition  qui  porte  plus  haut,  en  stressant  à  la 
considération  civique  du  refusant.' 

La  Chambre  me  permettra  de  citer  les  expres- 
sions du  législateur  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
pourraient  s'appliquer  à  beaucoup  d'autres  cas 
où  la  loi,  en  créant  des  fonctions,  a  oublié  de 
faire  de  leur  acceptation  un  devoir.  ' 

Au  citoyen  qui  aura  refusé  sans  motifs  valables 
les  fonctions  de  répartiteur,  le  maire,  en  séance 
du  conseil  municipal,  doit  adresser  ces  paroles  : 

«  Vous  avez  refusé  de  vous  rendre  utile  à  votre 
*  pays  ;  l'administration  municipale  va  en  faire 
«  mention  sur  ses  registres,  et  en  donner  con- 
«  naissance  à  vos  concitoyens.  » 


Restauration,  elle  a  passé  intacte  à  travers  toutes 
les  phases  de  nos  révolutions,  ce  qui  dépose  asses 
hautement  pour  elle.  Le  temps  nous  fa  rendue 
familière  ;  elle  a  des  racines  dans  nos  habitudes 
et  dans  nos  intérêts^  et  ne  serait  peut-être  rem- 
placée qu'au  préjudice  du  pays,  car,  la  Chambre 
peut  s'en  convaincre  tous  les  jours,  les  bonnes 
lois  sont  plus  faciles  à  désirer  qu'à  faire. 

Toutefois,  ces  questions  tenant  par  plusieurs 
points  aux  attributions  municipales,  dont  le  pro- 
jet de  loi  est  entre  les  mains  dune  de  vos  com- 
missions, nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  à  cette  commission  de  la  pétition  du 
sieur  Valran. 

(Un  grand  tumulte  règne  dans  l'Assemblée,  du- 
rant la  lecture  de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
un  rapport  qui  n'a  pas  été  entendu  de  la  Cham- 
bre. 

Plusieurs  voix  :  Silence  !  silence  !  En  placel 

M.  André  Kœchlln.  Les  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  sont  élus  parce  qu'ils  votent  Tim- 
pôt  ;  vous  avez  voulu  que  les  membres  des  con- 
seils généraux  fussent  élus  parce  qu'ils  répartis- 
sent rimpôt  entre  les  arrondissements  ;  vous  avez 
voulu  que  les  conseils  d'arrondissement  fussent 
élus  parce  qu'ils  font  la  répartition  par  commune. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  dernier  degré  de  ré- 
partition, celui  qui  touche  de  plus  près  au  parti- 
culier, ne  serait  pas  confié  à  des  répartiteurs 
élus. 

Je  vole  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  minis- 
tre des  finances  et  au  ministre  de  l'intérieur. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Thaband-Lilnellërey  rapporteur ^  pour- 
suit : 

—  Le  sieur  Cousture,  ancien  juge  de  paix  du 
canton  de  Cany  (Seine -Inférieure),  demande  une 
loi  qui  interdise  àravenirrintroductiondes  morts 
dans  les  églises. 

Le  pétitionnaire  signale  à  la  Chambre  les  deux 
avantages  principaux.qui  résulteraient,  selon  lai, 
de  cette  loi. 

Il  tire  le  premier  de  considérations  tenant  à  la 
santé  publique  qui  peut  Atre  compromise,  dani 
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Vétat  actuel  des  choses,  par  les  miasmes  putrides 
de  ces  corps  exposés. 

Il  trouve  le  second  dans  Theureuse  impossibi- 
lité que  procurerait  sa  loi  de  revoir  ces  débats 
scandaleux  qui  ont  lieu  quelquefois  entre  les  mi- 
nistres des  cultes  et  les  familles  des  morts.  Les 
inhumations  seraient  purement  civiles  :  plus  de 
discussions  sur  la  moralité  des  défunts;  personne 
ne  pouvant  être  admis  dans  le  temple,  ce  ne  se- 
rait plus  seulement  pour  les  vivants,  mais  aussi 
pour  les  morts,  qu'il  y  aurait  égalité  devant  la 
loi. 

Le  pétitionnaire  croit  devoir  instruire  la  Cham- 
bre en  terminant  qu'il  professe  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  qu  il  n'est  mù 
dans  sa  demande  que  par  Tamour  du  bien  pu- 
blic. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  sous 
un  régime  de  liberté  il  y  aurait  tyrannie  à  con- 
trarier par  une  loi  les  habitudes  religieuses  des 
familles,  quand  même  il  serait  vrai  qu'elles  en- 
traîneraient quelques  inconvénients.  Elle  pense 
qu'on  doit  éviter  soigneusement  de  mêler,  sans 
nécessité,  la  loi  civile  à  la  loi  religieuse,  et  qu'un 
des  meilleurs  moyens  d'apprendre  aux  ministres 
des  cultes  à  se  renfermer  oans  leurs  attributions, 
c'est  de  nous  tenir  dans  les  nôtres. 

rai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  son  nom, 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Gousture. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Constant  Letort,  clerc  de  notaire, 
à  Boissy-Saint-Léger  (Eure-et-Loir),  demande  la 
prohibition  du  remplacement  militaire  et  l'anéan- 
tissement des  compagnies  qui  s'occupent  de  ces 
opérations. 

Après  avoir  remonté  à  Sparte,  dont  tous  les  ci- 
toyens étaient  soldats,  dont  tous  les  enfants  avaient 
pour  berceau  un  bouclier  ;  à  Rome  où  celui  qui  se 
vendait  était  déclaré  esclave  par  la  loi,  le  pétition- 
naire déplore  la  facilité  que  donne  notre  législa- 
tion aux  remplacements  militaires,  et  réclame 
pour  nous  l'inflexibilité  de  la  loi  de  Lacédémone. 
Il  craint  que  l'esprit  belliqueux  de  la  France,  il 
craint  que  son  patriotisme  nesoient  bientôtanéan- 
Ils  si  1  on  ne  se  hâte  pas  de  réformer,  selon  ses 
vœux,  la  loi  du  recrutement. 

Le  sieur  Letort  fait  ressortir  ensuite  les  défauts 
qu'on  reproche  en  général  aux  remplaçants,  et 
s  élève  surtout  contre  le  trafic  auquel  ils  doiment 
lieu. 

Son  exposé  se  termine  par  des  prédictions  si- 
nistres :  il  redoute  pour  les  Français  le  sort  des 
Athéniens,  car  on  achetait  aussi  des  soldats  à 
Athènes. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  que  la 
première  condition  d'une  bonne  loi  est  de  s'ap- 
puver  sur  les  mœurs,  sur  les  habitudes  du  pays 
qu  elle  doit  régir.  La  loi  ne  fait  pas  la  société, 
eUe  est  faite  par  elle  et  pour  elle.  Que  demande 
la  société  française?  Elle  veut  des  lois  égales  pour 
tous;  elle  ne  veut  de  privilège  pour  personne; 
voilà  ce  qu'elle  veut  et  ce  qu'elle  ne  veut  pas. 
Notre  loi  de  recrutement  remplit-elle  ces  con- 
ditions? C'est  la  question  que  nous  conduit  à 
résoudre  cette  pétition. 

Quant  à  l'égalité  pour  tous,  quelle  loi  peut  y 
répondre  mieux  que  celle  qui  soumet  tous  les 
citoyens  aux  chances  du  sort,  ce  niveleur  par 
excellence  de  la  société  ? 

EUe  permet,  dites-vous,  au  citoyen  que  le  sort 
a  daigné,  de  se  &ire  remplacer  par  celui  que  le 
sort  a  ménagé;  que  vous  importe?  La  patrie  est 
ittisfoite.  Prétendez-vous  gêner  la  liberté  du  ci- 
toyen qui  veut  devenir  soldat  et  celle  du  conci- 


toyen qu'il  remplace  ?  Dans  ce  cas,  votre  loi  est 
tyrannique,  car  elle  s'oppose  sans  utilité  à  deux 
volontés  qui  se  sont  mises  d'accord;  elle  violente 
sans  nécessité  les  vocations;  elle  est  antipathique 
aux  mœurs  du  pays;  c'est  une  mauvaise  loi. 

Nous  pourrions  pousser  plus  loin  ce  raisonne- 
ment. Messieurs,  en  faisant  ressortir  la  pertur- 
bation que  porterait  une  semblable  mesure  dans 
cette  foule  de  professions  créées  par  notre  civi- 
lisation, et  dont  l'apprentissage  nécessite  de 
longues  études  préparatoires.  Nous  croyons  en 
avoir  assez  dit  devant  une  Chambre  qui  discuta 
et  vota,  il  y  a  si  peu  de  temps,  la  loi  du  recrute- 
ment pour  la  France  telle  que  le  temps  nous  l'a 
faite,  et  qui  doit  être  très  mémorative  des  motifs 
qui  l'ont  dirigée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  crainte  exprimée  par  le 
pétitionnaire  que  l'esprit  militaire  et  l'énergie 
nationale  ne  viennent  à  s'éteindre  dans  notre 
patrie,  la  commission  ne  pense  pas  que  cette 
crainte  ait  besoin  d'une  sérieuse  réfutation. 

C'est  une  loi  comme  celle  que  nous  avons.  Mes- 
sieurs, qui  enfanta  les  brillantes  armées  de  la 
République,  et  les  glorieuses  bandes  de  l'Empire; 
et  pour  ne  pas  prendre  nos  exemples  si  loin, 
vit-on  jamais  une  armée  prouver  mieux  l'indes- 
tructibilité  de  l'esprit  militaire  de  la  France,  que 
celle  dont  le  courage  discipliné  vient  de  conqué- 
rir, pour  son  coup  d'essai,  l'admiration  de  nos 
amis  et  de  nos  ennemis  ?  Une  pareille  armée. 
Messieurs,  est  le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse 
faire  de  notre  pays  et  de  notre  loi. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser. Messieurs,  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Letort.  {Adopté,) 

—  56  réfugiés  espagnols,  en  dépôt  à  Blois, 
exposent  à  la  Chambre  que,  par  suite  de  l'acte  de 
l'amnistie  de  la  reine  d'Espagne,  en  date  du  15  oc- 
tobre 1832,  il  leur  a  été  notifié  qu'ils  cesseraient 
de  recevoir  de  notre  gouvernement,  à  partir  du 
31  décembre,  les  secours  auxquels  leur  donnait 
droit  la  condition  de  proscrits.  Les  pétitionnaires 
expriment  vivement  fa  crainte  que  leur  sûreté  ne 
soit  pas  assez  garantie  par  cet  acte  individuel  de 
l'amnistie  royale,  et  demandent  la  continuation 
des  secours  de  la  France.  Les  révolutions,  disent- 
ils,  entraînent  forcément  avec  elles  le  désordre  et 
la  confusion  ;  l'Espagne  surtout  en  fut  le  théâtre. 
Les  partis  y  luttèrent  avec  violence,  et  malheu- 
reusement, dans  les  alternatives  de  la  victoire 
et  de  la  défaite,  les  actes  de  vengeance  ne  furent 
que  trop  souvent  à  l'usage  des  passions. 

En  excluant  de  son  bénéfice  tout  autre  cas  que 
ce  qu'il  qualifie  crime  de  trahison,  le  décret 
d'amnistie  (art.  7)  laisse  dans  l'inquiétude  un 

grand  nombre  de  réfugiés  gui  peuvent  craindre 
'être  poursuivis  pour  des  faits  d'une  autre  na- 
ture. 

Voilà  ce  que  ces  étrangers  ont  la  franchise  de 
dire  d'eux-mêmes.  Acclimatés  au  sol  et  aux  mœurs 
de  la  France  par  un  séjour  de  plusieurs  années, 
ils  portent  aujourd'hui  un  jugement  impartial  sur 
les.  violences  dont  ils  furent  alors  témoins  ou 
acteurs  ;  mais  en  déplorant  leurs  propres  excès, 
ils  craignent  de  trouver  en  Espagne  des  passions 
moins  calmées  que  les  leurs,  et  une  amnistie 
dont  les  exceptions  ne  leur  soient  pas  favorables. 

Ils  remarquent  encore  que  l'article  8  de  cet 
acte  exclut  tous  ceux  qui  commandèrent  des 
forces  armées  contre  la  prérogative  royale...  Où 
peut  s'arrêter  une  désignation  si  vagu^disent  les 
pétitionnaires?  S'agit-il  seuleinjent  des  généraux 
ayant  commandé  des  armées  ou  de  tous  ceux  qui 
ont  eu  sous  leurs  ordres  des  corps  isolés  t 
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Edûii,  Messieurs,  les  réfugiés  espagnols  sont 
malheureux  et  méfiants,  cela  est  très  naturel; 
ils  soupirent  pour  leur  patrie,  mais  ils  craignent 
de  n"y  pas  rencontrer  cette  sécurité  qui  leur  se- 
rait SI  chère  après  tant  d'orages.  Ils  n'ont  pas 
oublié  que  l'amnistie  n'a  pas  toujours  été  une 
sauvegarde  au  delà  des  l'yrénées  :  ajoutons  que 
notre  nospitalitc  est  si  généreuse,  que_le  sol  fran- 
çais est  SI  doux,  qu'il  doit  être  bien' pénible  de 
les  quitter  après  les  avoir  goûtés  pendant  plu- 
sieurs années. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  donné  à  la  de- 
mande des  réfugiés  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
rite; elle  a  compris  les  anxiétés  de  ces  malheu- 
reux étrangers  presque  Français,  sans  partager 
cependant  leurs  craintes. 

Nous  en  donnerons  les  motifs. 

C'est  un  principe  sacré  de  civilisalion  dont  on 
ne  peut  désormais  s'écarter,  que  celui  qui  met 
en  nonneur  l'hospilalité  comme  un  devoir  en- 
vers l'étranger  proscrit  par  suite  de  réactions 
politiques,  et  repousse  l'extradition  c^mme  une 
nonte. 

La  France,  en  vertu  de  ce  principe,  a  recueilli 
et  entretenu  les  Espagnols  réfugiés  tant  que  les 
portes  de  la  Péninsule  ont  été  fermées  a  leur 
retour.  Un  acte  officiel  de  leur  gouvernement  les 
rappelle;  mais,  il  faut  bien  le  remarquer,  cet 
acte  ne  rappelle  pas  seulement  des  bannis,  il 
rappelle  les  hôtes  de  la  France,  et  la  sécurité  de 
ceux  qu'il  concerne  serait  dans  cette  seule  qua- 
lité s'ils  ne  la  trouvaient  pas  dans  l'amnistie 
dont  ils  sont  l'objet.  Nous  ne  pouvons  donc 
admettre  le  moindre  doute  sur  1  entière  bonne 
foi  qui  a  présidé  à  la  rédaction  d'un  tel  acte,  car 
l'honneur  espagnol  et  l'honneur  français  y  sont 
également  intéressés.  Quant  aux  difficultés  d'in- 
terprétation, nous  sommes  convaincus  que  si, 
trompé  de  bonne  foi  sur  le  sens  qu'ils  y  attachent, 
des  réfugies  rentraient  dans  leur  pays,  où  l'on 
viendrait  à  reconnaître  que  l'amnistie  ne  leur 
est  pas  applicable,  le  devoir  de  la  France  serait 
de  Tes  réclamer,  celui  de  l'Espagne  de  les  resti- 
tuer à  notre  hospitalité. 

Parlerons-noiis,  Messieurs,  de  la  question  finan- 


étaient  aussi  grandes,  aussi  iiiépuisables  que  sa 
générosité,  il  nous  serait  doux,  sans  doute,  de 
voter  la  perpétuité  de  ses  bienfaits  envers  des 
étrangers  qui  nous  demandent  asile;  mais  si 
l'humanité,  l'honneur  national  nous  imposent 
des  devoirs  envers  l'étranger  hanni,  il  est  un 
autre  devoir  qui  nous  appelle  au  soulagement 
de  nos  propres  concitoyens,  à  l'allégement  des 
charges  publiques  dont  la  continuation  ne  peut 
fle  justifier  que  par  la  nécessité.  Ayons  le  cou- 
rage de  le  reconnaître.  Messieurs,  cette  nécessité 
n'existe  plus  pour  ceux  des  Sspalgnols  qui  peu- 
vent rentrer  dans  leur  patrie. 

Néanmoins,  la  demande  des  réfugiés  signalant 
des  doutes  d'interprétation  sur  l'acte  d'amnistie 
du  15  octobre  18»,  et  l'intérêt  que  nous  leur 

Sortons  ne  pouvant  se  traduire  que  par  un  vole 
e  la  Chambre,  noua  avons  l'honneur  de  vous 
proposer,  sous  ce  rapport  seulement,  le  renvoi 
ae  leur  pétition  &  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Adopté.) 

H.  Garaler-PMès.  J'ai  l'intention  de  dire 
fort  peu  de  mots,  et  rbeure  avancée  de  la  séaiice 
m'en  feTak  un  devoir  quand  je  n'en  aurais  pas 
l'intention;  mais  je  croîs  que  nous  ne  pouvons 
pas  laisser  adopter  ronJ<-»  au  jour. 


Un  décret  du  roi  d'Espagne,  de  1823,  déclarait 
que  tous  les  faits  qui  s'étaient  passés  sous  le  ré- 
gime des  Cortès  seraient  oubliés,  et  que  personne 
ne  serait  puni  pour  ces  faits  ;  ce  décret  n'a  pas 
été  exécuté.  On  autre  décret  du  roi  d'Espagne 
déclare  que,  quels  que  soient  les  décrets  qu'il 
pourrait  rendre  à  l'avenir,  s'ils  avaient  une  ten- 
dance vers  la  liberté,  ils  sont  nuls  et  ne  peuvent 
avoir  aucune  force  ni  aucun  effet. 

D'autre  part,  nous  voyons  depuis  deux  ou  trois 
mois  environ,  malgré  la  tendance  de  l'Espagne 
vers  des  idées  plus  modérées,  que  les  divers  par- 
tis semblent  successivement  s'emparer,  sinon 
du  pouvoir,  au  moins  de  l'influence  gouverne- 
mentale. 

Par  cela  même  les  Espagnols  peuvent  redouter 
des  dangers;  les  dernières  nouvelles  permettent 
de  croire  que  le  parti  qui  a  prévalu  depuis  quel- 
que temps  en  Espagne,  ne  prévaudra  pas  long- 
temps. Je  suis  loin  d'ajouter  une  foi  entière  à  ces 
nouvelles;  mais  des  craintes  suffisent  pour  qu'on 
s'abstienne  de  renvoyer  des  hommes  qui  seront 
obligés  de  rentrer,  quoi  qu'il  arrive,  si  vous  leur 
refusez  des  secours. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  deux  choses  : 
d'abord  il  y  a  eu  des  capitulations  dans  lesquelles 
la  France  est  intervenue.  La  France  doit  donc^ 
pour  son  honneur,  soutenir  les  Espagnols  qui 
étaient  compris  dans  ces  capitulations  qu'elle  a 
laissé  violer. 

En  second  lieu,  il  est  naturel  à  tout  homme  de 
désirer  de  revoir  son  pays;  et  si  dans  le  cœur  de 
l'exilé  il  y  a  une  crainte  telle  qu'elle  l'emporte 
sur  l'amour  de  la  patrie,  nous  devons  ou  pouvons 
penser  que  cette  crainte  est  fondée. 

Loin  de  m'opposer  à  ce  que  les  Espagnols  ren- 
trent dans  leur  pays,  en  ma  qualité  <l  ami  de  la 
liberté  Je  leur  en  donne  le  conseil. 

En  effet,  on  semble  faire  quelques  efforts  pour 
revenir  à  des  idées  de  liberté;  et  quoique  les 
intentions  du  gouvernement  soient  loin  d'être 
conformes  au  vœu  des  véritables  patriotes  réfu- 

fiés,  ils  pourront,  s'ils  rentrent,  unir  leurs  forces 
cellesdel'autorité,  peut-être  fairemieux  encore; 
et,  dans  tous  les  cas,  combattre  le  parti  rétro- 
grade qui  existe  dans  leurpatrie,  et  malheureu- 
sement aussi  chez  toutes  les  nations.  Mais  si  les 
amis  de  la  liberté  doivent  engager  les  Espagnols 
à  rentrer  dans  leur  pays,  il  est  enfin  de  notre 
devoir  de  continuer  a  donner  des  secours  aux 
réfugiés,  s'ils  croient  eux  qui  en  sont  meilleurs 
juges  que  nous,  que  des  dangers  réels  les  atten- 
dent. 

M.  le  Président.  La  commission  demande  le 
renvoi  au  ministre  des  afTaires  étrangères;  elle 
demande  l'ordre  du  jour  pour  la  partie  relative 
aux  secours.  M.  Garnier-Pagès  demande  le  renvoi 
de  toute  la  pétition. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  sur  la 
première  partie  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du 
jour  proposé  par  la  commission  sur  la  seconde 
partie. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse;  à  une 
seconde  épreuve,  l'ordre  du  jour  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  21  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Tirage  des  bureaux. 
Lecture  d'une  proposition. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation départraientale. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHfLIPPE.  [21  janvier  1833.] 


Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  pension  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DUPIN. 

Séance  du  lundi  21  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  procède  au  renouvellement 
des  bureaux, 

M.  de  Gorcelles  a  la  parole  pour  donner  lecture 
d'une  proposition  tendant  à  modifier  le  règlement 
de  la  Chambre, 

M.  de  €3oreelles.  Messieurs,  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  est  étran- 
gère à  toute  considération  politique;  elle  ne  lou- 
che aux  travaux  de  la  Chambre  que  pour  les 
faciliter  et  les  simplifier... 

Voix  diverses  :  Lisez  votre  proposition  ! 

M.  le  Préaident.  Vous  développerez  votre 
proposition  si  la  Chambre  y  consent.  Vous  devez 
vous  borner  pour  le  moment  à  en  donner  à  la 
Chambre  une  lecture  pure  et  simple. 

M.  de  Cereelies.  Articles  additionnels  au  rè- 
glement :  ^  .  ..    j      , 

jo  Les  députés  ne  pourront  faire  partie  de  plus 
de  deux  commissions  ;  ,,     ^    .    ,    * 

2*»  Les  commissions  autres  que  celles  du  budeet 
ne  pourront  s'assembler  pendant  la  tenue  des 

séances  * 

3»  Les'  rapports  des  pétitions  auront  lieu  trois 
fois  la  semaine,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  de 
midi  à  une  heure.  ,  .         ,, 

Je  demanderai  à  la  Chambre  quel  jour  elle 
veut  fixer  pour  le  développement  de  ma  proposi- 
tion. 

Voix  diverses  :  Samedi  I  ^      , 

(La  Chambre  fixe  à  samedi  le  développement 
de  la  proposition  de  M.  de  Corcelles.) 

M  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'un  message  de  la  Chambre  des  pairs. 
(Profond  silence.) 

«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'abrogation  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
moyennant  un  amendement,  dans  sa  séance  de 

ce  jour. 
«  Agréez,  etc.  «  Pasquier. 

«  Paris,  le  19  janvier  1833.  »» 

Ce  oroiet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'anni- 
versaire du  jour  funeste  et  à  jamais  déplorable 
du  21  janvier  1793,  est  abrogée.  « 

M.  BenJaMi*  Delessert.  Je  demande  la 
parole  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Benjavin  IMeMert.  Quelles  que  soient 
006  diverses  nuances  d'opinions  politiques,  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  la  manière  de  voir  le 
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funeste  événement  qui  a  eu  lieu  il  y  a  40  ans  à 
quelques  pas  de  cette  enceinte,  et  personne  ici 
n  a  le  droit  plus  qu'un  autre  de  le  déplorer. 

Quoiqu'on  ait  afiFecté  ailleurs  de  ne  pas  com- 
prendre les  motifs  qui  nous  ont  décidés  à  ne 
pas  changer  notre  première  résolution,  je  pense 
que  nous  devons  répondre  aujourd'hui  a  ce  qu'a 
fait  la  Chambre  des  pairs  dans  sa  dernière 
séance,  en  adoptant  sans  changement  et  môme 
sans  discussion  sa  dernière  rédaction.  Ce  sera  le 
meilleur  moyen  de  nous  conformer  aux  senti- 
ments de  paix,  d'oubli  et  d'union  qui  ont  dicté 
l'admirable  testament  de  Louis  XVI,  qui  restera 
toujours  dans  Thistoire  comme  un  monument 
sublime  de  charité  chrétienne. 

Je  demande  donc  que  l'on  passe  au  vote  du 
projet  sans  discussion  préalable. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé I  appuyé! 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que 
vous  puissiez  adopter  sans  aiscussion  la  loi  telle 
qu'elle  vous  a  été  renvoyée  par  la  Chambre  ina- 
movible. Elle  contient  une  addition  remarquable. 


les  faire  ressortir,  si  vous  m'accordez  la  parole 
quand  la  discussion  sera  ouverte. 

Voix  aux  extrémités  :  Parlez  !  parlez  ! 

Voix  aux  sections  intérieures:  Aux  voix!  aux 
voix  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Salverte. 

M.  Salverte.  Lorsque  le  projet  de  loi  vous  a 
été  présenté  à  deux  reprises,  vous  avez  donné 
une  grande  preuve  de  sagesse  et  de  délicatesse; 
il  ne  vous  a  point  échappé  combien  de  souvenirs, 
combien  de  liens  puissants  se  rattachent  à  cet 
événement;  vous  n'avez  voulu  froisser  aucune 
opinion,  aucun  sentiment. 

M.  de  Belleyme.  Mais  avant  de  discuter  la  loi, 
il  faut  savoir  si  la  Chambre  entend  ouvrir  une 
discussion. 

Voix  nombreuses  :  La  discussion  est  commencée, 
n'interrompez  pas. 

M.  le  Président.  La  Chambre  peut,  quand 
personne  ne  demande  la  parole,  aller  aux  voix. 


1 


{Marques 
vite  la  Chambre  à  faire  silence. 

M.  licmercler.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  point  en  ce  mo- 
ment de  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  de  Belleyme.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour  ex- 
pliquer comment  le  règlement  aurait  été  violé. 

M.  de  Belleyme.  Je  demande  s'il  existe  dans 
le  règlement  une  disposition  qui  empêche  de  sta- 
tuer sur  une  proposition  faite.  Je  n'en  connais 
pas.  La  Chambre  doit  donc  délibérer  sur  la  pro- 
position de  M.  Benjamin  Delessert.  On  a  souvent 
parlé  de  l'omnipotence  de  la  Chambre,  de  ses 
pleins  pouvoirs  ;  je  n'en  connais  pas  dans  cette 
circonstance.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Ce  serait  vio- 
ler le  règlement  que  d'écarter  une  proposition 
sans  statuer  sur  elle. 

Je  demande  que  la  Chambre  soit  consultée  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entendra  une  discus- 
sion quelconque. 


[Chunbra  ds*  Députét.}  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPK. 


(il  ia« 


r  1833.] 


H.  le  PrëaMeal.  C'est  au  contraire  la  riola- 
tion  du  rëglemeni  que  vous  demandez. 

M.  S«lv«rt«.  tl.  Ûelessert  a  proposé  de  TOtcr 
laloi  sans  discussion.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  voti' 
de  cette  manière,  je  suis  dans  mon  droit. 

Voix  au  centre  ;  Il  y  a  un  précédent.  Vous  avez 
voté  l'autre  jour  sans  discussion. 

D'aulret  voix:  Oui  l  parce  que  personne  n'a  de- 
mandé la  parole. 

Koic  au  centre  :  H.  Jaubert  avait  demandé  la 
parole. 

D'autret  voix:  11  l'a  eue. 

M.  de  L«b»lMièr«.  L'article  16  de  la  Chartr' 
est  précis. 

M,  S«l*er»c.  Dans  une  loi  aussi  grave  que 
celle  qui  vous  est  proposée,  il  imporle  de  ue  fairt^ 
rien  entrer  qui  :-oil  coniraire  au  langage  de  la 
loi;  or,  l'addition  failc  par  laCliambre  oi'S  pairs 
n'est  nullement  dans  le  langage  de  la  loi;  elle 
appartient  tout  entière  au  langage  «Îg  l'histoire... 

Une  voix  à  droite  :  Au  langage  des  passions  I 

M.  Salvert«.  La  loi  qualilie  l'action  pour  l'a^ 
venir;  les  tribunau.\  appliquent  la  loi  dans  le 
présent:  le  jugcnieiil  dcâ  actions  passées  appar- 
tient à  l'hisluire  et  à  la  postérité. 

Que  serait-ce  si,  iiarcc  qu'il  y  a  eu  des  événe- 
ments déploraUc!)  uuiis  nulru  histoire,  nous  pré- 
tendions les  consacrer  tous  dans  le  te.\te  de  nos 
lois  î  Songez  combien  de  passions  pourraient 
s'exprimer  ainsi,  et  surtout  combien  vous  pour- 
riez ranimer  de  iiaincs  et  de  rcssentimeuls,  quand 
tous  les  jours  vous  sentez  davaiilugc  le  besoin  de 
concorde  et  d'union,  (lu  n'est  pas  sciilcinenl  suus 
ce  rapport  que  j'attaque  l'addition  qui  vous  est 
proposée.  Je  déclare  quVUc  est  directement  con- 
traire à  la  Charte,  qui  est  notre  loi  à  tous.  Que 
dit  la  Charte  (art.  lUi  : 

•■  Toutes  recherches  des  opiriiuns  ot  votes  émis 
jusqu'à  la  llestaiiration  sont  interdites.  Le  mémo 
oubli  est  commandé  aux  tritiunaux  et  aux  ci- 
toyens. ■  {Mauvemimls  tlireTs.) 

Messieurs,  A  la  vivacité  avec  laquelle  j'ai  été 
interrompu  plus  d'une  fois,  je  |M)urrais  ciiiirt; 

3ue  cette  prescription  d'oubli  n'a  pas  été  givivée 
ans  tous  les  cœurs.  {AiiliMon  aux  exln'miUs.) 
Que  ferez-ïous  en  déclarant  diins  une  loi  qu'un 
jour  est  tuncite  et  ii  jamais  déplorable? 

Voix  aux  centret  :  Uui  !  «ni  I  c'e.^l  un  jour  fu- 
neste ! 

M-  Salverl«.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  cette 
déclaration  sans  frapper  en  même  temps  les  au- 
teurs de  ce  jour.  {Lrelamalhnt  aux  Cfntres.) 
Cela  est  impossit)le  ;  ianmis  un  jour  n'est  funeste 
en  lui-même;  il  ne  1  est  que  |iar  les  événements 
dont  il  a  été  le  théâtre,  et  ces  évenemenl-i  sont 
jugés  par  les  intentions  des  hommes  qui  y  ont 
concouru.  Ainsi,  par  cette  simple  déclaration, 
TOUS  vouez  h.  l'horreur  publique  les  liomuies  qui 
&  celte  époque  ont  concouru  à  ces  évéuemeni.". 
Une  telle  déclaration  insérée  dans  une  loi  aurait 
bien  plus  de  publicité  que  si  vous  la  graviez  sur 
le  marbre  des  places  publiques  dans  les  lieux 
de  rassemblement  des  communes  de  Kriuice. 

Sous  la  Itestnuruiiiiji,  l'iLriirlo  lu  de  bi  Churlc 
n'a  eni[iéché  ni  les  biis  de  pr<>siTipIiuii,  ni  l<uil 
ce  qui  eu  fut  l;i  suite;  mais  Udus  ne  sommes 
plus  sous  la  Restau  ration,  sous  ce  régime  on 
toutes  les  promesses  étaient  déceptirjus,  pii  toutes 
les  paroles  étaient  accompagnées  de  l'intention 
d'y  manquer.  Déjà  on  a  passé  le  niveau  de  l'ou- 
bli, les  proscriti  sont  rentrés;  on  leur  a  rendu 


leurs  honneurs,  et  par  conséquent  on  ne  peut 
pas,  sans  être  en  contradiction  avec  la  Charte, 
avec  l'espril  de  la  Révolution  de  Juillet  qui  a 
voulu  que  tous  les  Tran^rais  se  réunissent  sous 
l'étendard  de  la  Llliarle  et  Je  la  liberté,  on  ne 
peut  pas  llétrir  les  auteurs  d'un  événement  qui 
appartient  à  l'histoire,  en  déclarant  dans  nue 
lot  que  cet  événement  est  funeste  et  déplorable. 
Quel  intérêt  y  avez-vons  i  Car  enfin,  quelque  ré- 
serve que  nous  prescrive  la  circonspection  par- 
lementaire, on  peut  se  demander  quelle  est  la 
raison  qui  a  fait  naître  cette  addition,  et  ce  qui 
s'est  oppoai^  à  l'adoption  de  votre  résolution. 

Je  ne  parlerai  pas  le  langage  des  passions;  les 
représailles  ne  sont  pas  dans  mon  caractère,  et 
vous  ne  les  accueilleriez  pas.  Je  ne  demanderai 

fias  i  ceux  qui  nous  accusent,  quand  nous  vou- 
ons l'abrcigalLon  pun^  ot  Hiuipie  de  la  loi  du 
19  janvier,  do  sanclionncr  le  régicide,  s'ils  veu- 
lent eux  sanctionner  lu  légitimité.  yMarquet  iTad- 
kétiùn  à  qauche.)  .Mais  de  tous  les  débats,  il 
ressort  une  chose  :  ceux  qui  se  sont  présentés 
avec  les  intentions  les  plus  franches  ont  dit  que 
de  cette  conséci-ation  d'un  jour  de  deuil  (car, 
quoi  qu'on  dise,  ce  jour  est  conservé),  résulte- 
rait un  grand  avantage  pour  le  principe  monar- 
chique ;  que  le  gieuple  s  tiabiluerait  à  l'inviota- 
bililé  sacrée  de  la  myauté,  et  que,  chaque  fois 
que  reviendrait  ce  jour,  jusqu'au  fond  des  cam- 
pagnes, le  jK'upJe  dcniandorait  ;  l'ourquoi  ce 
dcuiH  et  qu'un  lui  ré|iondrait  :  C'est  celui  de  la 
mort  du  meilleur  des  rtjis, 
.Messieurs,  cette  niairhe  serait  bonne  chez  un 

Couple  ignorant  qui  n'a  d'autres  sentiments  que 
»  sentiments  de  ses  chefs,  d'autre  volonté 
que  leur  volonté:  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
cliez  un  peuple  éclairé  comme  le  peuple  fran- 
çais ;  el  SI,  pour  le  prouver,  il  fallait  recourir  & 
des  exemjues,  ce  jour  même  me  les  fournirait. 
Sous  la  République,  on  pi'élendil  faire  du  21  jan- 
vier un  jour  de  fêle;  vainement  la  loi  avait  dé- 
claré que  c'était  une  fête,  vainement  le  pouvoir 
exécutif  l'avait  environnée  de  tout  le  faste  d'une 
fêle;  les  amis  de  la  Képubliqne, el  il  y  en  avait 
alors  de  tn'-.-:  pincerez,  ne  virent  jamais  une  fêle 
dans  le  jour  de  la  mort  d'un  liouinie.  tSous  la 
Kestaurutiiiii,  on  en  fil  nne  fêle  dit  deuil:  eh 
bien!  je  vous  le  demande  a  vous  tous,  si  dans 
vos  déparleiiients,  les  populations  l'ont  regardé 
comme  un  jour  de  Irisicsse  universelle?  rfon, 
cela  n'est  pas  dans  le  sentiment  de  la  nation. 
Elle  ne  l'ego rdedaiis  le  nasséqiio  pour  s'instruire; 
etdanslepivsent  ellerficrclielegago  delavenir. 

Y  iiarviriidrez-vous  avec  celle  epnsécration 
d'un  pureil  fait?  et  quand  ce  fait  amènera  des 
queslions,  ci'oyez-vous  que  ces  questions  s'ar- 
rêteront 011  uiiTa  dit,  que  la  curiosité  n'ira  pas 
plus  loin,  et  qu'un  ne  di'iiiandera  pas  comment 
est  arrivée  la  catastrophe?  Ce  qui  était  un  doute, 
une  assertion  téméraire  il  y  a  quelques  années, 
est  aujourd'hui  éciairci.  Le  voile  que  le  respect 
dû  an  malheur  nous  a  toujours  prescrit  de  jeter 
sur  une  grande  infui'tune,  nous  ne  te  lèverons 
pas;  mais  songe::  que  ce  voile  est  devenu  bien 
transparent;  et' si  lun|^ionrsuit  les  queslions,  on 
ira  jusqu'à  demanik-r  s  il  ne  s'est  pas  passé  trois 
iinnOes  oeinlaMl  lesquelles  les  promesses  les  plus 
.■^leuiielles  n'ont  pas  été  suivies  d'actes,  et  enlin, 
si  ce  n'est  pas  nu  grand  crime,  le  plus  grand 
des  crimes,  que  d'appeler  au  boin  de  son  pays 
les  armées  etrangéreiil 

Voix  aux  extrimitéi.  Oui,  oui!  c'est  le  pliu 
grand  de  tous! 
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H.  Salrerie.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  de 
pareilles  idées  que  se  tonde  l'inviolabilité  mo- 
narchique, dans  une  monarchie  constitulionaelle. 
Elle  se  foude  sur  les  besoins  uiiiver;jellemeQt 
eenlis,  elle  a  pour  base  l'inviolabitilé  de  la  loi, 
de  la  Consliluiton.  Croyez-moi,  Messieurs,  c'est 
là  sa  base  la  plus  solide,  n'en  cherchons  pas 
d'autre. 

Quant  à  cette  iaviolabilité  qui  relève  d'une 
sorte  de  superstition  monarcliique,  vous  savez 

Su'il  est  à  1  extrémité  du  globe  un  grand  empire 
ont  le  peuple  innombrable  regarde  son  chef 
presque  comme  un  dieu  ;  l'obéissance  y  est  fa- 
cile :  elle  est  telle  que  le  père  te  plus  absolu  au- 
rait peine  à  en  obtenir  une-  semblable  de  ses 
enfanta.  Eh  bien  !  dans  ce  grand  empire  un  usur- 
pateur s'élùve,  triomphe  sur  un  monceau  de 
cadavres,  et  succède  lui  et  toute  sa  dynastie  h. 
l'inriolabililé  de  la  dynastie  précédente  ! 

Crovez-moi,  .Messieurs,  mettons  nos  tnstitu- 
tioDs,'le  langage  de  nos  lois,  en  harmonie  avec 
nos  mœurs,  nos  sentiments,  nos  principes.  Ne 
voyons  l'inviolabilité  que  dans  la  Charte,  dans 
le  maintien  de  la  Constitution,  et  laissons  décote 
une  disposition  qui  est  contraire  à  la  Charte, 

Suisqu'elle  renouvelle  la  recherche  des  votes  et 
es  opinions  qu'elle  a  expressément  interdite. 

Je  vote  pour  Tadoptioii  de  la  loi,  en  suppri- 
mant l'addition  qu'a  faite  k  notre  résolution  la 
Cbambre  des  pairs. 

Voix  nombreuses  aux  extrimitis  .-  Appuyé  ! 
appuyé  I 

Voix  aux  centres  :  La  clùlure! 

M.  le  Préaldeiit.  La  parole  est  il  M.  Berrycr. 

)1.  Benjamin  Delessert.  On  a  demandé  la 
cIÂture;  aux  voix  la  clôture  I 

M.  le  l*ré»ideni.  La  Cliambrc  peut  s'interdire 
une  discussion    quand  personne  ne  réclame  la 

Sarole,  parce  qu'alors  elle  ne  préjudicie  aux 
roits  de  qui  que  ce  soit  ;  mais  quand  on  ré- 
clame la  parole  et  qu'on  demande  en  méuie 
temps  à  voter  sans  discussion,  ce  sérail  contre- 
venir au  rèfilement  que  de  la  consulter.  A  pré- 
sent, la  discussion  a  commencé,  on  i>eut  de- 
mander la  cli'iture,  et  puisqu'idlccst  demandée, 
je  vais  la  mettre  aux  voix.  La  responsabilité 
n'en  appartient  plus  qu'à  la  Chambre. 

(La  Cnambrc,  consultée,  ferme  la  discussion  à 
une  assez  forte  majorité.) 

M.  de  C»rcellea.  Je  demande  à  proposer  un 
ameadement . 

M.  le  Président.  Je  vais  auparavant  faire 
connaître  dans  quelles  circonstances  le  projet  de 
loi  a  été  renvoyé  à  la  Chambre. 

On  n'a  imprimé  que  sur  deux  colonnes  ce  qui, 
dans  la  pièce  originale,  en  renferme  trois. 

(Jn  avait  fait  dans  cette  Chambre  la  proposition 
suivante  ; 

*  La  loi  du  19  janvier  ld16,  relative  à  t'anni- 
Tersaire  du  21  janvier,  est  abrogée.  • 

lÂ  proposition  était  absolue;  c'était  l'abroga- 
tion totale  de  ta  loi,  et  elle  n'en  laissait  subsister 
aucune  disposition. 

La  Chamorc  des  pairs  a  reçu  la  délibération 
de  la  Chambre  des  députés,  et  lui  a  renvoyé  la 
rédaction  suivante  ; 

>  Arl.  l*"".  Le  21  janvier  demeure  un  jour  de 
deuil  national. 

•  Art.  2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi  du  19  janvier  1816  sont  abrogées,  n 

Âinei,  la  rédaction  de  la  Chambre  des  députés 
«ait  modiflée  en  deux  points,  en  ce  que  la 


Chambre  des  pairs  maintenait  le  premier  objet 
de  la  loi  et  n'en  abrogeait  que  les  autres  disposi- 
tions. La  Chambre  des  députés  a  persisté  à  vou- 
loir l'abrogation  totale  de  la  loi,  et  tel  a  été  le 
motif  de  son  second  vote. 
.  Cette  fois,  la  Chambre  des  pairs  est  revenue  à 
la  décision  de  la  Chambre  dés  députés;  seule- 
ment elle  introduit  dans  sa  rédaction,  ces  mots  : 
Jour  funeste  et  à  jamais  déplorable.  Du  reste,  ello 
a  adopté  l'abrogation  entière  et  totale  de  ta  loi 
du  19  janvier. 

(M.  de  Corcelles  demande  la  parole  pour  pro- 
poser un  amendement.) 

M.  de  Corcelles.  Je  propose  par  amendement 
à  la  rédaction  du  projet  de  ta  Chambre  des  pairs, 
la  suppression  des  mots  :  et  à  jamais  déplorable.    ■ 

Voix  à  gauche  :  Vous  oubliez  le  mot  funette! 

M.  de  Cereelles.  A  jamais  est  une  expression 
de  haine  et  de  vengeance,  qui  ne  peut  pas  entrer 
dans  le  code  d'un  peuple  civilisa  Cette  expres- 
sion n'est  pas  fran(,'aise. 

Aux  centres  :  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  le  Préeldenl.  Ce  que  propose  M.  de  Cor- 
celles n'est  pas  précisément  un  amendement, 
c'est  une  suppression. 

M.  Cftbet.  Je  demande  en  outre  la  suppres- 
sion du  mot  funeste!  Je  vais  motiver... 

Aux  centres  :  Aux  voix!  aux  YOix  I 

Aux  extrémilés  ■■  Parlez!  parlez! 

M.  de  Bellef me.  Si  l'on  accorde  la  parole,  je 
U  réclame. 

M.  le  Prësldenl.  Elle  serait  à  M.  Berryer. 

M.  Berrjer  (de  sa  place).  Je  sais  que  la  ma- 
jorité ^ut  clore  la  discussion  à  l'instant  même, 
mais  je  pense  que  dans  l'intérêt  de  la  loi 
elle  doit  entendre  un  orateur  qui  parle  dans 
un  autre  sens.  {Parlez  I  parlex!)  Je  D  ai  pas  de- 
mandé la  parole  pour  que  la  Chambre  ouvrit  une 
discussion,  mais,  puisque  la  discussion  a  com- 
mencé, j'espère  que  la  Chambre  me  permettra 
de  traiter  la  question  selon  ma  conscience  et  de 
présenter  des  observations  que  je  crois  utiles. 

M.  le  Présidenl.  L'amendement  en  discus- 
sion est  l'addition  faite  au  projet  de  loi  par  la 
Chambre  des  pairs.  Des  orateurs  en  ont  demandé 
la  suppression.  La  discussion  s'ouvre  donc  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  maintiendra  ou  si  l'on 
retranchera  cette  disposition.  Vous  avcE  la  pa- 
role. 

(M.  Berryer  monte  à  la  tribune.) 

M.  de  Marmler.  Je  demande  la  cldture! 

M.  le  Président.  Quand  on  aura  entendu  l'n^  - 
rateur  ! 

Voix  diverses  auj.'  centres  :  Non  !  non  !  c'est  inu- 
tile! La  clôture!  la  clôture! 

D'autres  voix  .Parlez!  parlez! 

M.  Jaeques  Lefebt-re.  Aux  tolx!  La  clù- 
lure! 

M.  le  l*pé«ident.  Demandez-vous  la  parole  sur 
le  règlement?  Si  vous  n'avez  pas  à  opposer  le 
règlement,  écoutez  l'orateur. 

M.  Berryer.  Je  ne  me  propose  pas  de  rentrer 
dans  le  fond  de  la  question;  je  prends  la  discus- 
sion au  point  ofi  elle  est  fixée  par  les  décisions 
précédentes  de  la  Chambre  des  dépulés  et  de  la 
Chambre  des  pairs.  Je  viens  parler  contre  l'amen  - 
dément  de  ta  Chambre  des  pairs  et  contre  celui 
qui  vient  de  vous  être  proposé.  {M(mv«THeift$ 
aivtrs...  Zeoiitam  :  écoutons  î) 
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M.  le  Prësldeot.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
combien  il  est  important,  en  raison  même  de  la 
nature  de  la  loi,  qu'elle  entende  au  moins  un 
orateur  pour  et  un  orateur  contre.  Cela  ne  Tem- 
pôchera  pas  de  voter  ensuite. 

M.  Delaroche.  AU  point  où  en  est  la  discus- 
sion, Torateur  qui  est  à  la  tribune  ne  peut  parler 
que  sur  Tamendement  de  M.  de  Corcelles. 

M.  Berryer.  La  gravité  de  la  question^  sous 
le  seul  point  de  vue  des  amendements  qui  vous 
sont  présentés,  suffît  pour  vous  engager  à  m'en- 
tendre.  Cette  gravité,  Messieurs,  n'est-elle  pas 
manifestée  par  le  sort  qu'a  subi  la  proposition 
principale  à  des  époques  ditTérentes?  Reportée 
tant  de  fois  de  Tune  à  Tautre  Chambre,  elle  a 
soulevé  de  graves  dissidences  entre  elles.  Elle  a 
soulevé  des  dissidences  dans  le  sein  môme  du 
cabinet;  car  il  serait  trop  facile  de  combattre  le 
discours  que  prononçait  avant-hier,  dans  l'autre 
Chambre,  M.  le  ministre  de  la  justice,  parTexcel- 
lent  discours  qu'y  faisait  entendre,  il  y  a  10  mois, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  (Rires.) 

L'immense  gravité  de  la  question  n'est-elle  pas 
manifestée  par  Timpatience  même  que  vous  cause 
la  discussion,  par  cette  importunité  qui  vous 
fatigue,  par  ce  désir  de  clore  de  tels  débats? 
N'est-ce  donc  point  une  preuve  qu'il  y  a  au  fond 
des  cœurs  une  grande  pensée  qui  se  sent  blessée 
et  qui  lutte  en  secret  contre  la  loi  proposée? 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  ouvert  cette  triste  car- 
rière; ce  n  est  pas  moi  qui  ai  demandé  la  discus- 
sion ;  débouta  la  tribune,  je  n'ai  point  parlé  contre 
la  clôture  ;  mais  puisque  la  discussion  s'engage, 
j'ai  besoin  de  satisfaire  ma  conscience  et  de  rem- 

Ïilir  mon  devoir  en  exprimant  toute  ma  pensée, 
e  le  veux  faire  avec  gravité,  avec  convenance, 
avec  la  mesure  que  tout  orateur  doit  garder  au 
sein  d'une  Chambre  dont  il  est  membre;  mais 
laissez-moi  toute  liberté  d'esprit  ;  je  ne  la  peux 
trouver  que  dans  le  silence  de  l'Assemblée.  D'où 
Tiennent,  Messieurs,  ces  dissidences  que  je 
signalais  tout  à  Theure  entre  les  deux  Chambres 
et  les  membres  mômes  du  gouvernement  ? 
disons-le  francliement  :  cette  dissidence  vient  de 
ce  que  personne  n'a  osé  s'exprimer  nettement 
sur  la  proposition,  de  ce  que  les  motifs  qui  l'ont 
suscitée  n  ont  pas  été  sincèrement  développés; 
aussi,  la  Ctiambre  des  pairs  a  vainement  cherché 
une  espèce  de  conciliation  entre  des  pensées, 
des  principes,  des  sentiments,  que  rien  ne  peut 
concilier,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'at- 
taque l'amendement. 

Qu'avait  fait  la  Chambre,  en  adoptant  cette 
année,  presque  sans  discussion,  la  proposition 
de  M.  Portails?  elle  avait  enregistré  le  travail  du 
rapporteur,  et  ce  travail,  disons-le,  ne  contenait 
pas  la  vérité.  11  ne  présentait  qu'un  faux  motif 

f)Our  abroger  la  loi  du  19  janvier  1816  :  «•  Cette 
oi,  disait-il.  accuse  la  France  du  crime  du  21  jan- 
vier; cette  loi  est  un  outragea  la  nation.  »  C'est 
à  l'aide  de  cette  fausse  asser lion  qu'on  a  voulu, 
en  excitant  des  sentiments  français  dans  vos 
cœurs  et  vos  esprils,  vous  déterminer  à  adopter 
la  mesure  proposée. 

Mais,  Messieurs,  tout  est  faux  dans  ces  motifs. 
Ces  assertions  sont  contraires  au  texte  môme  de 
la  loi,  aux  monuments  contemporains  :  que  con- 
tient, en  effet,  la  loi? que  dirent  les  orateurs  qui 
la  soutenaient?  ««  Que  la  France  n'était  pas  cou- 

Pable  de  l'attentat  du  21  janvier  17î)3;  que  la 
rance  avait  i)rotesté  contre  le  jugement  pro- 
noncé et  exécuté  à  quelques  pas  d  ici.  » 
La  loi  du  19  janvier  181o,  Messieurs,  fut  une 


protestation  solennelle  de  la  France  contre  la 
catastrophe  dont  elle  ne  fut  pas  complice.  C'est 
faire  abus  d'un  faux  prétexte  que  de  dire  gue 
cette  loi  est  un  outrage  à  la  nation  française, 
qu'elle  se  dresse  contre  elle  comme  un  repro- 
che, comme  une  réaction  injurieuse. 

11  est  manifeste,  au  contraire,  que  la  nation 
était  loin  de  s'associer  aux  œuvres  de  la  Conven- 
tion. Au  sein  de  cette  assemblée,  ceux  qui  vou- 
laient sauver  le  roi  demandèrent  l'appel  au 
peuple;  l'appel  au  peuple  fut  repoussé  avec  indi- 
gnation, comme  il  le  sera  toujours,  en  toutes 
circonstances  et  en  toutes  questions,  par  toutes 
les  tyrannies.  (Agitation,)  La  loi  du  19  janvier 
1816  fut  la  réponse  à  l'appel  au  peuple;  elle  fut 
la  protestation  de  la  France  contre  le  crime  du 
2nanvier  1793. 

Mais  dans  la  discussion  d'avant-hier,  d'où  est 
sorti  l'amendement  sur  lequel  vous  avez  à  déli- 
bérer, deux  orateurs,  avec  plus  d'exactitude, 
avec  plus  de  vérité,  ont  signalé  les  motifs  de 
l'abrogation  demandée.  En  effet,  je  tiens  le  Moni- 
teur d  hier,  et  j'y  vois  que  M.  le  comte  Siméon, 
rapporteur  de  la  commission,  s'exprimait  en  ces 
termes. 

Voix  du  centre  :  Ce  n'est  pas  parlementaire. 

M.  Berryer.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  de 
non  parlementaire  à  exposer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  à  voter  une  disposition  quelconque. 

M.  Charles  Dupin.  Mais  non  pas  dans  l'autre 
Chambre. 

M.  Berryer.  Puisque  l'amendement  nous 
vient  de  l'autre  Chambre. 

M.  Siméon  s'exprimait  ainsi  : 

«  Une  telle  abrogation  semblerait  la  réhabili- 
tation du  jour  néiaste  du  21  janvier.  Les  parti- 
sans de  cette  abrogation  n'y  voient  que  l'abolition 
de  mesures  accusées  de  réaction  et  d'outrages  ; 
mais  elle  serait  un  encouragement  et  un  triom- 
phe pour  tous  ceux  qui  attaquent  l'inviolabilité 
royale.  » 

Un  autre  orateur  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  La  véritable  intention  de  la  loi  du  19  janvier 
se  rapporte  non  à  la  monarchie  mais  à  une  dy- 
nastie. C'est  au  profit  d'une  dynastie  qu'elle  a 
été  faite.  Sa  vraie  destination  était  de  servir  une 
dynastie  particulière,  en  excitant  de  l'intérêt 
pour  ses  malheurs.  » 

Ici,  Messieurs,  la  question  me  semble  bien 
posée,  et  posée  selon  la  vérité. 

M.  Jaeqaes  Liefebvre.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  décemment... 

Voix  aux  extrémités  :  Laissez  parler  ! 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  pour  ré- 
pondre si  vous  le  voulez  à  M.  BerryerJ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  interrompre.  La  liberté  est  utile  à 
tous,  et  la  tyrannie  n  est  pardonnable  à  per- 
sonne, pas  môme  pour  le  vote  de  la  majorité. 
(Marques  d'adhésion.) 

M.  Berryer.  Deux  observations  sont  donc 
faites.  Messieurs,  d'une  part  on  dit  que  la  loi  du 
19  janvier,  dont  on  demande  l'abrogation,  a  eu 
pour  objet  de  maintenir  le  principe  de  l'invio- 
labilité des  personnes  royales,  et  d  autre  part  on 
dit  que  la  loi  du  19  janvier  avait  pour  onjet  de 
consacrer  par  une  protestation  nouvelle  la  loi 
antique  sur  laquelle  se  fondent  les  droits  de  la 
branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon.  Tel  est 
le  vrai  caractère  de  la  loi  du  19  janvier. 

Ici,  la  loi  est  bien  mieux  définie  que  par  le 
travail  du  rapporteur  de  votre  commission.  Oui, 
ce  sont  là  les  deux  principes,  les  deux  questions 
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qu'on  a  eues  en  vue  en  1816.  D'une  part,  on  a 
voulu  corroborer  le  principe  de  l'inviolabilité 
des  personnes  royales;  d'autre  part,  consacrer 
de  nouveau  le  droit  de  la  brancne  aînée  de  la 
maison  de  Bourbon. 

Voilà  le  double  objet  de  la  loi  :  on  ne  saurait 
le  nier,  car,  au  moment  môme  où  elle  fut  faite, 
il  fut,  par  les  deux  Chambres,  envoyé  une  adresse 
au  roi,  et  là  était  consignée  Texpression  de  ces 
deux  principes,  avec  le  serment  de  ne  s'en  déta- 
cher jamais. 

La  question  ainsi  posée,  je  ne  m'étonne  pas 
que  le  ministère  soit  enfin  intervenu  ;  et  avec 
lui,  je  vois  apparaître  l'amendement  que  je  com- 
bats, après  vous  en  avoir  signalé  la  source.  Le 
ministère  a  manifesté  son  opinion  par  l'organe 
du  ministre  de  la  justice.  S'il  approuvait  l'abro- 
gation de  la  loi  en  tant  qu'elle  contient  la  con- 
firmation des  droits  de  la  branche  ainée  de  la 
maison  de  Bourbon,  il  résiste  à  l'abrogation,  en 
tant  que  la  loi  sanctionne  aussi  le  principe  de 
l'inviolabilité  des  personnes  royales.  Et  c'est 
dans  ce  sens  que  le  ministre  a  dit  :  «<  On  ex- 
prime un  désir  légitime,  naturel,  moral;  c'est 
que,  dans  la  loi  d'abrogation,  on  trouve  des  traces 
de  la  flétrissure.  » 

11  s'agissait  donc  de  trouver  un  moyen  terme 
entre  abroger  et  ne  pas  abroger  la  loi.  Il  était 
difficile  de  concilier  cette  double  tendance,  il 
était  difficile  d'atteindre  à  ce  double  but.  L'amen- 
dement de  la  Chambre  des  pairs  a-t-il  seulement 
répondu  à  cette  double  pensée?  Cette  intention 
douteuse,  qui  veut  et  ne  veut  pas,  sera-t-elle 
&atisfaitej)ar  ramendement?Je  ne  le  pense  point. 
Il  me  suffit  de  le  lire;  il  est  ainsi  conçu  : 

-  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'an- 
niversaire du  jour  funeste  et  à  jamais  déplorable 
du  21  janvier  1793,  est  abrogée.  »» 

Sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  de  solennel, 
de  majestueux  dans  ces  mots  de  jour  funeste  et 
à  jamais  déplorable.  Oui,  partout  ailleurs  que 
dans  une  loi ,  ils  seraient  convenables  s'il  ne 
fallait  que  gémir  sur  une  catastrophe  person- 
nelle, sur  un  assassinat  juridique,  sur  une  grande 
immolation,  sur  la  plus  grande  des  immolations, 
sur  cette  vaste  tombe  où  fut  jeté  Louis  XVI,  où 
tombèrent  après  lui  tant  d'hommes  d'opinions 
si  diverses. 

Oui,  s'il  ne  s'agissait  que  de  gémir  sur  ces 
désastres  individuels,  je  comprendrais  qu'on 
crût  manifester  un  juste  sentiment  avec  les  pa- 
roles adoptées  parla  Chambre  des  pairs;  mais  il 
y  a  autre  chose,  il  y  a  plus  que  la  mort  d'un 
nomme  dans  la  catastrophe  du  21  janvier;  il  y 
a  plus  qu'un  événement  qui  soulève  la  pitié  :  ce  - 
fut  une  grande  commotion  sociale,  ce  fut  un 
acte  politique,  ce  fut  une  déclaration  de  principes, 
une  loi  de  gouvernement  substituée  à  une  loi 
de  gouvernement  ;  et  lorsque,  il  y  a  40  ans, 
aujourd'hui,  dans  les  délibérations  de  la  Con- 
vention, un  homme  est  monté  à  la  tribune, 
et  a  demandé  la  tête  de  Louis  XYI,  en  disant  : 
Tous  ceux  qui  ont  attenté  et  ceux  qui  attenteront 
par  la  tuile  à  la  souveraineté  du  peuple  méritent 
la  mort,,,  cet  homme,'il  a  fait  autre  chose  que  de 
disposer  de  la  vie  de  son  semblable  ;  il  a  fait  au* 
tre  chose  que  de  s'abandonner  à  une  inimitié 
personnelle,  que  de  se  livrer  à  une  vengeance  : 
il  a  fait  un  acte  politique,  il  a  fait  une  terrible 
déclaration  de  principes;  et  quand  les  tribunes 
mêmes  de  la  Convention  frémirent  d'horreur  en 
entendant  tomber  l'anathème  d'unpareille  bouche, 
les  tribunes  se  méprirent,  il  y  avait  là  plus  qu'un 
vote  meurtrier. 


Aussi,  la  loi  du  19  janvier  1816  était-elle  elle- 
même  et  ne  pouvait  être  qu'une  loi  de  principes. 
La  loi  du  19  janvier  1816  consacra  une  opinion, 
elle  sanctionna  un  principe  politique.  L'abroga 
tion  de  cette  loi,  quoi  que  vous  fassiez,  à  quel- 
ques subtilités  qu  on  s'abandonne,  ne  peut  être 
que  la  consécraiion  d'une  autre  opinion,  qu'une 
autre  déclaration  de  principes. 

Or,  Messieurs,  les  lois  (et  en  peu  de  mots  je 
vais  finir,  et  pour  cela  je  réclame  encore  votre 
attention),  les  lois  ne  consacrent  pas  des  opi 
nions,  ne  sanctionnent  pas  des  principes  avec 
des  phrases  de  sentiment  ;  les  lois  consacrent 
les  principes  soit  en  fondant,  soit  en  détruisant 
des  institutions,  et  non  avec  de  vaines  larmes, 
avec  des  gémissements  inutiles,  qui  peuvent  bien 
trouver  place  dans  le  jugement  que  porte  sur 
les  grancfs  événements  de  ce  monde,  ou  l'histo- 
rien dans  son  cabinet,  ou  le  professeur  dans  sa 
chaire,  mais  gui  sont  vides  de  sens  et  d'objet 
dans  les  décisions  d'un  Corps  législatif.  {Mouve- 
ments divers,) 

Remarquez-le  en  effet.  Messieurs  :  ici,  le  prin- 
cipe de  votre  loi  est  en  opposition  avec  le  senti- 
ment que  le  législateur  essaie  d'exprimer.  iVest-il 
Sas  évident,  pour  tout  homme  de  conscience  et 
e  bonne  foi,  qu'ici  la  disposition  de  la  loi  est 
contraire  à  la  pensée  du  législateur?  n'est-il  pas 
évident  que  ces  mots  jour  funeste  et  à  jamais  dé* 
plorable  sont  une  protestation  qui  détruit  la  loi 
elle-même?  11  y  a  donc  ici  absurdité. 

Voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Berryer.  J'ai  remarqué  dans  le  discours  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  qu'il  accusait  la  loi 
du  19  janvier  1816  d'être  entachée  d'hypocrisie. 
Je  désirerais  savoir  où  se  trouve  ce  caractère 
dans  la  loi  de  1816.  Non,  Messieurs,  cette  loi 
n'était  pas  hypocrite,  elle  était  franche.  {Rires 
ironiques),  elle  défendait  un  principe.  C'est  à 
l'amendement  que  je  combats  qu'on  peut  adres- 
ser avec  raison  ce  reproche  d'hypocrisie,  car  il 
y  a  évidemment  une  scandaleuse  opposition 
dans  la  loi  telle  qu'elle  est  présentée,  entre  le 
fait  et  les  paroles.  S'il  y  a  foi  et  vérité  dans  les 

Î>aroles,  il  y  a  lâcheté  dans  le  fait.  S'il  y  a  vo- 
onté  sincère  dans  le  fait,  il  y  a  lâcheté  dans 
les  paroles. 

Tel  est  le  caractère  de  cet  amendement.  11  ne 
s'agit  donc  plus  de  se  plaindre  de  ce  que  la 
question  est  soulevée  ;  il  faut  prendre  parti,  il 
faut  se  prononcer  ici  entre  l'opinion  de  1816  et 
l'opinion  de  1832.  Je  comprends  parfaitement  la 
rédaction  que  la  Chambre  avait  d'abord  adoptée 
sans  discussion,  et  c'est  parce  que  je  la  com- 
prends dans  toute  sa  portée  que  je  la  combats, 
que  je  la  repousse,  que  je  proteste  de  toute  l'é- 
nergie de  mon  âme  et  de  toute  la  puissance  de 
mon  intelligence  ;  et  ceux  qui  comprennent 
comme  moi  la  catastrophe  du  21  janvier,  et  la 
loi  de  1816  et  la  loi  actuelle,  doivent  ouverte- 
ment repousser  comme  moi  toute  la  proposition. 
Mais  faire  une  loi  dont  les  paroles  démentent 
la  disposition,  c'est  un  acte  d'hypocrisie  et  de 
mensonge.  La  loi,  telle  que  vous  Tavez  faite, 
seule,  sans  amendements,  au  moins  est  franche 
et  sans  détours:  elle  convient,  elle  doit  convenir 
à  ceux  qui  ont  le  courage  de  la  franchise  de 
leurs  opinions,  et  qui  veulent  résolument  et  avec 
intelligence  l'abrogation  de  la  loi  de  1816. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Yleonel.  Je  demande  la  parole  ! 
(M.  le  garde  des  sceaux  la  réclamant  en  mémo 
temps,  M.  Viennet  descend  de  la  tribune.) 
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H.  Barlhe,  gartU  det  tceaux.  Le  21  jan- 
vier 1793  est  un  jour  déplorable  et  funeste,  et 
Eilus  encore  pour  les  amis  du  la  liberté  que  pour 
a  faction  de  Gobleniz,  qui,  eu  appelant  la  guerre 
étrangère,  excita  dans  les  passions  révolution- 
naires cette  irrilation  qui  quelquefois  produisit 
d'effroyables  attentats.  {Très  bien!  très  bien!) 

La  France  fut  étrangère  au  21  janvier,  et 
pourtant  elle  flétrit  la  loi  du  19  janvier  1816.  Ce 
lut  une  loi  de  réaction;  on  a  eu  raison  de  le  dire, 
et  je  le  répi>te,  ce  fUt  une  loi  essentiellement 
hypocrite.  Vous  vous  rappelez  qu'en  1816,  l'es- 
prit de  réaction  se  trahissait  par  des  actes  de 
violence,  par  les  paroles  qui  accompagnaient  la 
présentation  de  la  loi,  par  des  discours  dans  les- 
quels on  disait  que  la  France  resterait  chargée 
au  régicide,  s'il  n'y  avait  pas  une  expiation  im- 
médiate. Voilà  ce  qui  frappa  tous  les  esprits.  Ce 
(ut  aussi  hypocrisie,  et  calomnie  en  même  temps, 
de  supposer  que  la  France  avait  besoin  qu'on  lui 
dit  par  une  loi  :  «  Tu  ne  tuerai  pas  tes  rois.  « 
Cette  leçon,  rémigration  prétendit  nous  la  don- 
ner en  1816,  et  ta  France  s'en  indigna. 

Messieurs,  il  y  a  hypocrisie  toutes  les  fois  qu'on 
abuse  des  sentiments  généreux,  des  sentiments 
moraux  pour  donner  cours  à  d'autres  passions, 
et  c'est  pour  cela  qu'en  1816,  la  France  repoussa 
par  son  indignation  la  loi  qui  lui  était  présen- 
tée. {Oui!  oui!  Très  bien!) 

Messieurs,  on  nous  dit  cependant  :  "  Il  y  aurait 
une  hypocrisie  dans  les  expressions  de  l'amen- 
dement de  la  Chambre  des  pairs;  il  n'y  en  a  pas 
dans  la  loi  dont  nous  combattons  l'abrogation.  - 

11  me  semble  que  l'honorable  orateur  s'est  en- 
tièrement trompé  sur  l'esprit  de  cet  amende- 
ment. Que  disent  certains  esprits  du  |)arti?  •  On 
demande  l'abrapalion  de  la  foi  de  1816,  c'est  un 
retour  aux  doctrines  régicides!  »  Lisez  toutes  les 
fei]illes  du  parti,  et  vous  verrez  que  c'est  ainsi 
qu  on  interprète  l'abrogation  que  vous  avez  vo- 
tée. 

Hais  lorsqu'on  met  dans  la  loi  même  d'abro- 

ftion  une  phrase,  une  qualification  qui  répond 
cette  calomnie,  à  l'instant  même  on  combat 


Personne  ne  peut  être  dupe  d'une  telle  lacti- 
que, quelque  habile  qu'elle  soit. 

Je  dirai  qu'elle  n'est  pas  nouvelle;  en  1816,  on 
8  parlé  de  régicide,  on  a  évoqué  ce  spectre  san- 
glant pour  le  présenter  sans  cesse  aux  imagi- 
nations et  aux  pensées  royales,  dans  la  France 
et  dans  1  Europe.  Dans  un  autre  temps  on  l'a 
évoqué  encore,  et  lorsque  cette  faction  qui  vou- 
lut la  guerre  d  Espagne,  qui  voulut  la  loi  du  sa- 
crilège, qui  vota  le  milliard,  voulut  porter  at- 
teinte a  I  indépendance  même  de  celte  tribune 
elle  accusa  un  orateur,  et  en  lui  toute  l'opposi- 
tion qui  défendait  les  libertés,  de  faire  l'apolo- 
gie du  régicide  :  c'était  de  l'hvpocrisie.  [Très  bien  ' 
Iris  bien!} 

A  celte  occasion,  quel  fut  le  langage  de  l'op- 
position tout  entière?  Manuel,  quoique  accusé 
quoique  devant  apporter  dans  ses  paroles  toute 
circonspection,  ne  put  cependant  se  défendre 
■de  caractériser  le  21  janvier;  il  l'appela  une 
malheureuse  catastrophe;  il  déclara  que  la  des- 
tinée de  la  victime  qui  avait  péri  avait  aniiL-é 
tous  les  cœurs  généreux;  et  en  réponse  à  .M.  de 
Ubourdonnaye,  voici  comment  s'exprimait  un 
orateur  (1)  qui  siège  encore  sur  vos  bancs  r 


<  L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a 
fondé  la  demande  de  l'exclusion  sur  des  doctri- 
nes tendantes  â  justifier  le  régicide  ;  des  doctri- 
nes si  odieuses  n'exciteraient  sur  nos  bancs 
qu'une  unanime  indignation.  11  n'est  personne 


divines  et  humaines. 

"  L'histoire  impartiale  dira  quelles  furent  les 
premières  causes  de  cette  affreuse  catastrophe; 
mais,  dès  aujourd'hui,  nous  pouvons  l'affirmer, 
elle  proclamera  que  la  France  y  fut  étrangère; 
les  sentiments  que  je  professe  ici,  et  qui  ont  été 
ceux  de  toute  ma  vie,  tous  mes  honorables  amis 
les  partagent  avec  moi.  « 

Le  Moniteur  atteste  qu'il  n'y  eut  qu'une  voix 
des  bancs  de  cette  Chambre  pour  les  accueillir. 

C'est  ainsi,  que  de  tous  temps,  les  amis  de  la 
liberté  ont  répondu  à  cette  calomnie. 

Quand  la  loi  a  été  présentée,  l'honorable  mem- 
bre qui  en  a  fait  la  proposition  vous  a  dit  que 
c'était  un  jour  néfaste  comme  le  jour  de  l'assaiii- 
nat  de  Henri  IV.  Vous  avez  entendu  le  rappor- 
teur do  votre  commission,  qui  vous  a  dit  que 
c'était  un  jour  funeUe  et  déplorable,  expressions 
qui  se  trouvent  reproduites  dans  l'amendement. 

Il  n'y  a  aucune  contradiction  ;  on  a  voulu  abro- 
ger une  loi  d'expiation  infligée  à  la  France,  qui 
protestait  contre  le  crimej  et  qui  n'avait  pas  mé- 
rité cette  sorte  d'accusation  indirecte  que  l'es- 
prit de  parti  contre-révolutionnaire  de  1816  avait 
dirigée  contre  elle,  i  la  France  qui,  sincèrement, 
sans  hypocrisie,  avec  vérité,  déplore  le  21  jan- 
vier. 

Vous  me  pardonnerez',  Messieurs,  cette  réponse 
aux  observations  de  l'orateur.  J'arrive  à  l'amen- 
dement, et  je  voua  en  entretiendrai  en  très  peu 
de  mots. 

La  Chambre  des  députés  avait,  l'année  der- 
nière, voté  l'abrogation;  la  Chambre  des  pairs 
avait  conservé  une  disposition  qui  déclarait  que 
le  21  janvier  était  un  jour  férié. 

Cette  année,  la  Chambre  des  pairs  faisait  dis- 
paraître le  jour  férié:  mais,  par  un  amendement, 
elle  déclarait  que  le  21  janvier  restait  un  jour 
de  deuil  national. 

Vous  avez  rejeté  cet  amendement. 

Alors,  Messieurs,  k  quoi  s'est  réduite  la  discus- 
sion dans  l'autre  Chambre?  11  y  avait  deux  opi- 
nions :  l'une,  qui  avait  pour  objet  de  rejeter  le 
projet  que  vous  lui  aviez  renvoyé,  ou  bien  de 
maintenir  le  premier  amendement  que  vous  aviez 
rejeté;  l'autre  était  celle-ci  :  l'abrogation  pure 
et  simple,  mais  en  même  temps  l'afloption  (Tune 
qualilication  du  jour  du  21  janvier  ixir  une  de 
ces  épithèles  qui  se  trouvent  préciséinent  dans 
le  rapport  de  votre  commission. 

Dans  cette  circonstance,  le  gouvernement  a 
cru  que  les  expressions  répondaient  aux  senti- 
ments qui  vivent  tout  aussi  bien  dans  cette  en- 
ceinte que  dans  l'autre  Chambre  (Oui.'  oui!),  et 
qui  ont  été  exprimés  dans  tous  les  discours. 
Voilà  pourquoi  nous  avons  demandé  nous-mêmes 
à  la  Chambredes  pairs  d'abandonner  son  pre- 
mier amendement,  de  repousser  l'avis  dune- 
commission  qui  avait  pour  résultai  le  rejet  du 
projet  d'abrogation,  et  d'adopter  l'abrogation 
avec  ramendemenl  qui  vous  est  soumis  en  ce 
moment. 

.Vous  l'avons  fait.  Messieurs,  bien  convaincus 
que  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs  n'en  était 
en  rien  compromise;  car  cette  dignité,  vous  la 
voulez  aussi  bien  que  pour  vous-mêmes,  cUins 
l'intérêt  du  pays;  eUe  est  une  des  aécessités  mo- 
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raies  de  notre  Ck)nstJtution.  {Oui!  tmi!)  Voilà 
pourquoi  nous  avons  appuyé  cet  amendement, 

aui  a  été  acceplé  par  ta  Lhamliro  dcâ  pairs  dans 
es  rues  conciliatrices,  ot  je  suis  convaincu  que 
la  Chambre  des  députés  réponUi'a  à  cet  amende- 
oient  en  l'acceptant  dans  les  mêmes  pensées. 
(Trét  bien!  très  bien!...  Aitx  i-oUd  au  voix!) 

M.  C«b«t.  Je  partage,  Messieurs,  l'opinion  d'un 
des  orateurs  qui  m'ont  précédû  a  cette  tribune. 
La  question  est  une  des  plus  graves  qui  puissent 
vous  occuper,  et  c'est  dans  une  question  de  ce 
eunre  qu'il  faut  de  la  franchise  et  Uu  courage. 
Que  ceux  qui  veulent  flétrir  le  2!  janvier  le  flé- 
trissent sans  réticence;  que  ccu.vqui  veulent  au 
contraire  qu'il  ne  soit  1  objet  d'aucune  flétris- 
sure... \Ej:clamalions  au  centre.) 
Pltttietin  ooij;:  Ecoutez  I  écoulez  !  Laissez  parler  I 
M.  €aket.  Alors,  veuiUez  m'écouter. 
Que  ceux  qui  veulent  qu'il  ne  soit  l'objet  d'au- 
cune flétrissure  expriment  aussi  courageusement 
leur  opinion;  et  c'est  ce  que  la  Chambre  elle- 
même  afait  plusieurs  fois,  lorsqu'ello  a  uuanime- 
luent  et  spontanément,  sans  délibération,  rejeté 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 
PlasieuTt  noix  uu  centre  :  Xon!  nonl 
M.  Henonard.  Parlez  en  votre  nom,  ne  partez 
pas  au  nom  de  la  Chambre. 

M.  Cabel.  La  Chambre  qui  me  demande  de 
parler,  devrait  bien  ne  pas  m'interrompre;  et  st 
mes  paroles  peuvent  être  contraires  à  l'opinion 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  ils  auront 
la  faculté  de  me  répondre. 

Je  dis  que  la  Chambre  a  rejeté  spontanément, 
et  presque  unanimement,  ])lusieurs  fois  l'amen- 
dement de  la  Chambre  dos  pairs,  sans  admettre 
aucune  qualilîcalion  flélrissantL',  et  en  se  bornant 
uniquement  à  l'abrogation  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 18 16. 

M.  le  ministre  de  la  Justice  est  venu  vous  dire 
tout  à  l'heure  que  la  France  déplorait  le  21  jan- 
vier ;  que  c'était  un  jour  fune.-;[e.  En  effet,  .Mes- 
sieurs, le  jour  dune  exécution  oft  la  société  im- 
mole un  individu  quelconque...  {Hnuivlles  excUt- 
maliuni  au  centre...  Interruption.)  Oui,  Messieurs, 
quel  que  soit  l'individu... 

Vue  foix  des  centre*  .-Même  si  c'était  un  assas- 
sin? 

M.  Cabel.  Oui,  Messieurs,  le  jour  où  la  société 
verse  le  sang  d'un  homme,  petit  ou  grand,  inno- 
cent ou  coupable,  est  un  jour  sur  lequel  l'hunia- 
nilé  doit  pémir. 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  qufe  M.  te  ^arde  des 
sceaux  s'est  exiiliqué  dans  Vauli-e  Chambre  ;  il 
ne  disait  pas  seulement  que  le  '21  janvier  était 
un  jour  déplorable;  il  disaitque  la  i.hanibrc  des 
députés  et  fa  Chambre  des  pairs  étaient  unanimes 
dans  leurs  sentiments,  qu'elles  voulaient  égale- 
ment flétrir  le  21  janvier. 
Voix  au  centre  :  C'est  vrai! 
M.  Chaillon.  Il  n'y  a  pas  de  doute. 
M.  Cabel.  Il  n'est  pas  douteux  que  vous  le 
vouliez;  mais  il  est  douteux  que  d'autres  le  veuil- 
lent. (Viotenli  murmures  auj  lectivns  intMeu- 

M-  de  Gramnonl.  Xous  avons  tous  déploré 
le  21  janvier;  et  moi,  je  le  flétris,  j'en  ai  hor- 
reur! 

M.  Cahct.  A  la  Chambre  des  pairs,  on  a  con- 
gidëré  le  jueement  de  Louis  XVI  comme  un  crime, 
comme  le  plus  horrible  des  forfaits;  on  a  dit  que 
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l'assemblée  qui  arait  prononcé  cette  condamna- 
tion avait  été  l'objet  d'un  anatbëme  général. 

(Oui!  oui!. ..'Non!  non!) 

Voudriez-vous  bien.  Messieurs,  me  laisser  la 
liberté  de  parler! 

il  ne  s'afjit  donc  pas  seulement  d'exprimer  un 
Ecntîmenl  douloureux  ;  il  s'agit  en  quelque  sorte 
de  vous  faire  partager  l'espèce  de  flétrissure  que 
la  Cliambre  des  pairs  a  déversée  sur  la  condam* 
nation  qu'elle  a  signalée  comme  le  plus  horrible 
des  attentats;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
qu'il  s'agit  de  flétrir,  de  stismaliser  non  seule- 
ment le  jugement,  l'acte  en  lui-même,  mais  en- 
core la  Convention  tout  entière,  cotte  assemblée 
qui  représentait  alors  le  pays.  {Non!  non!)  Et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  question  est 
grave,  et  qu'elle  intéresse  ét'alemeni  l'honneur 
et  l'inviolabilité  de  tontes  les  Chambres  législa- 
tives. {Exclamationn  dubitatives  aa  centre.) 

Oui,  .Messieurs,  car  si  vous  vouliez  flétrir  une 
assemblée  quelconque,  qui  peut  nous  répondre 
oue  d'autres  assemblées  ne  seront  pas  un  jour 
I  objet  d'attaques  du  même  genre,  lorsque  lea 
paitis  victorieux  auront  été  vaincus. 

Un  veut  flétrir  la  Convention  ;  je  con^'ois  que 
des  historiens  veuillent  et  puissent  exprimer 
leur  opinion  pour  ou  contre;  mais,  je  vous  le 
demande,  quand  il  s'agitde  juger  la  Convention, 
de  réformer,  en  quelque  sorte,  moralement  du 
moins,  son  jngement,  je  vous  demande  si  cet 
acte  lui-même  n'est  pas  inliniment  grave,  et  s'il 
n'y  a  pas  des  précautions  à  prendre;  je  vous 
demande  enfln  si  une  Chambre  législative  quel- 
conque est  compétente  pour  prononcer  la  refor- 
mation d'un  tel  jugement,  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  assemblée  qui,  an  milieu  des  plus  grands 
périls,  a  fait  ce  que  toutes  les  assemblées  font 
tous  les  jours  (Ohloli!),  a  agi  d'après  sa  con- 
science, et  d'après  les  idées  qu'elle  s'était  faites 
de  l'intérêt  punlic.  {Bruit  et  agitation.) 

Cependant,  Messieurs,  est-il  possible  de  soute- 
nir que  la  Convention  ne  contenait  aucun  homme 
fénereux,  aucun  ami  de  l'humanité?  {Nouveau 
ruil.)  Reportez-vous  aux  circonstances  qui  ac- 
compagnèrent le  jugement  de  Louis  XVi,  maisla 
chose  est  impossible.  Environnée  de  dangers  de 
toute  nature,  la  Convention  a  fait  ce  qu'elle  a  cru 
nécessaire,  et  quand  nous  voyons  tous  les  jouri 
invofjuer  des  mesures  de  salut  public,  quand 
dernièrement  encore  nous  avons  vu  reculer  de- 
vant le  jugement  de  la  duchesse  de  Berry,  est^il 
[lossilile  de  vouloir  flétrir.  ^0  ans  après  une  me- 
sure de  haute  politique,  un  acte.de  salut  public 
décrété  par  la  Convention  ? 

11  ne  faut  pas  oublier,  .Messieurs,  que  la  Con- 
vention a  été  unanime  sur  une  question,  celle 
de  la  culpabilité  de  Louis  XVI;  qu'elle  l'a  reconnu 
coupable  du  plus  grand  des  crimes,  celui  d'avoir 
/Mfti  son  ;)oi/«,d'a¥oir  fait  appel  aux  armées  étran- 
(.'ères  pour  aider  à  briser  la  Constitution  qu'il 
avait  jurée.  (Longue  interruption.) 

l'iusieart  membra  :  Aux  voix!  aux  voix!  C'est 
assez  ! 

Vuir  nombreuses.    Parlez  I  parlez  I 
M.  Caliet.   Vous  me  dites  de  parler',  et  vous 
m'interrompez  sans  cesse. 

On  s'est  efforcé  de  démontrer  longuement  que  . 
la  nation  étail  complètement  étrangère  k  lacon- 
damnalion,  afin  de  pouvoir  plus  sûrement  écra- 
ser la  Convention.  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  faut  con- 
sidérer le  jugement  que  ta  nation  elle-même  a 
porté  {Humeurs  croissantes.);  elle  a  parlé  asaei 
haut  ;  et  la  confiance  dont  elle  a  inreati  plue 
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N'avez-vnus  pas  vu,  aprÈs  la  Restauration,  ces 
mêmes  votantsque  vous  condamnez  aujourd'hui, 
ces  mêmes  régicides,  appelés  aux  fondions  pu- 
bliques î  N'avez-vous  pas  vu  Fouciié,  ministre  de 
Louis  XVIII  î  N'avez-vous  pas  vu  la  nation  tout 
entière  courir  aux  armes  pour  défendre  la  France 
et  la  Convention  menacées  ?  N'avez-vous  pas  vu 
Napoléon  lui-même,  t[ue  vous  n'accuserez  pas  de 
sentiments  anti monarchiques,  faire  entrer  dans 
son  Sénat,  dans  son  Corps  législatif,  dans  son  Con- 
seil d'Etat,  dans  son  administration,  les  membres 
delà  Convention?  Et  aujourd'hui  comment  est- 
il  possihle  que  vous  vouliez  aussi  légèrement, 
sans  discussion,  juger  et  condamner  les  actes 
de  cette  grande  assemblée? 

Au  centre  :  Allons  donc!  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  Cab«t.  Vous  avez  vu  l'opinion  publique 
varier  sans  cesse  sur  cet  événement  :  on  le  cé- 
lébra d'abord  par  une  fête,  comme  un  jour  de 
triomphe  ;  l'Empire  supprima  toute  manifestation 
de  fête  ou  de  deuil;  la  Restauration  elle-même 

{iroclama  d'abord  l'ouùii  des  votes,  et  ce  n'est  que 
orsque  cette  Restauration,  ramenée  une  seconde 
fois  par  l'étranger,  et  s'abandonnant  à  la  violence 
du  parti  qui  l'entraînait,  a  pu  se  livrer  à  des 
senfiments  de  conquête  et  de  vengeance  qu'elle 
a  rendu  la  loi  de  1816. 

Cette  loi  de  réaction,  la  nation  l'a  toujours 
repoussëe  avec  force.  A-t-on  vu  à  chaque  anni- 
versaire l'opinion  publique  tellement  affligée. 
S'il  en  résultât  un  deuil  général?  A-t-on  vu  la 
lie  courir  dans  les  temples  pour  se  livrer  à  la 
douleur  et  aux  regrets  ?  Non  ;  l'indifférence  la 
plus  complète  n'a  cessé  de  protester  contre 
cette  loi;  elle  était  dés  longtemps  tombée  en 
désuétude,  et  c'est  même  ce  qu'on  vous  propose 
de  reconnaître  par  une  abrogation  pure  et 
simple. 

Au  lieu  d'abroger  cette  loi  avec  des  arrière- 
pensées,  il  vaudrait  mieux  la  conserver  franche- 
ment. Cette  loi,  au  moins  pour  la  forme,  est 
rédigée  comme  toutes  les  lois;  et  si,  plus  tard, 
la  Chambre  voulait  franchement,  sans  manifes- 
tation, la  déclarer  abrogée,  elle  le  pourrait  sans 
obstacles. 

Mais  quand  on  vous  propose  d'insérer  des 
phrases  qui  ne  ressemblent  en  rien  à  des  dis- 
positions de  loi,  de  faire  du  Miiliment  et  de  for- 
muler des  regrets,  on  veut  vous  lier  les  mains 
pour  l'avenir  ;  car,  quand  la  loi  de  181  (>  serait 
abolie,  on  ne  ferait  pas  une  nouvelle  loi  pour 
supprimer  l'amendement  Je  la  Chambre  des 
pairs,  quand  même  on  désapprouverait  plus 
tard  cet  amendement.  {Bruii.) 

On  a  dit  dans  l'autre  Chambre,  et  je  le  répèle, 
dans  cette  proposition,  il  faut  voir  le  but .-  or, 
ce  but  c'est  de  flétrir  et  de  calomnier  la  Révolu- 
tion. {Murmvret  et  marques  iTimpttlleficc  aux  cen- 
trer) 

C'est  encore  une  loi  de  réaclion  el  de  regrets 
qu'on  veut  faire  au  profit  d'une  dynastie  déchue 
(Ok!  ofc.'),  d'une  dynastie  hostile  ;  c'est  une  loi 
contre-révolu  lionnaire  ;  c'est  une  lutte  qu'on 
veut  rétablir  entre  la  Restauration  et  la  Révolu- 
tion de  Juillet. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement,  qui 
consiste  à  rejeter  purement  et  simplement  les 
mots  ajoutés  par  la  Chambre  des  pairs  :  jour 
funeste  et  à  jamais  déplorable. 

U.  Vleanet.  Je  demande  laj[parole. 


M.  le  Présldepl.  M.  de  Grammont  l'a  deman- 
dée. 

Voix  diverses  .-  Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  Gpsnmant,  lisant  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs.  <•  La  loi  du  19  janvier  1816, 
relative  à  l'anniversaire  du  jour  funeste  et  a 
jamais  déplorable  du  21  janvier  1793,  est  abro- 
gée. » 

Comme  je  pense  tout  ce  qui  est  dans  cet  arti- 
cle, que  je  n'y  vois  'rien  qui  puisse  être  con- 
traire à  l'honneur  de  la  nation,  je  déclare  que 
je  me  réunis  à  ce  vote-là.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  on  vous  a  parlé  de  la  Convention  : 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Convention  s'est 
trouvée  dans  une  position  affreuse  ;  il  faut  se 
souvenir  que  beaucoup  de  ses  membres,  for- 
mant une  immense  minorité  qui  approchait 
beaucoup  de  la  majorité,  ont  eu  le  courage  de 
refuser  de  voter  dans  le  procès  de  Louis  XYl- 

En  votant  ainsi,  ils  n'ignoraient  pas  qu'ils 
couraient  de  grands  dangers  et  compromet- 
taient leur  vie.  Ils  ont  donc  fait  preuve  d'un 
grand  courage.  (Oui .'  oui .')  La  France  ne  l'ou- 
bliera pas  ;  elle  les  séparera  d'un  grand  nombre 
de  conventionnels  qui  certainement  ont  été  en- 
traînés par  la  passion  et  que  nous  devons  plain- 
dre. Mais  nous  devons  toujours  avoir  horreur 
de  ce  jour-là.  (Trit  bien!   très  bien!  Auxvoix!) 

H.  de  C«reelle8  (de  sa  place).  Ne  voulant  par- 
ticiper en  rien  à  un  amendement  extra-légal  et 
insolite  (Oh  !  oh .'),  et  qui  vous'a  été  présenté  par 
la  Cbamnre  des  pairs,  je  retire  mon  amende- 
ment. [Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  J'allais  faire  observer  que 
l'amendement  de  M.  de  Corcelles  n'était  pas  de 
nature  à  être  mis  aux  voix,  car  l'adoption  d'un 
amendement  qui  consiste  à  demander  une  sup- 
pression se  réduit  à  un  vote  contre  les  mots 
qu'on  veut  retrancher.  Ainsi  M.  de  Corcelles  ne 
fait  dans  ce  moment,  aucun  sacrifice.  (Rires.) 

L  amendement  de  la  Chambre  des  pairs  tend 
à  introduire  dans  l'article  ces  mots  que  je  vais 
mettJ'e  seuls  aux  voix  :  »  du  jour  funeste  et  à 
jamais  déplorable.  " 

(Cette  addition  est  adoptée  à  une  grande  ma- 
jorité.) 

M.  le  Ppë*ldenl.  Je  relis  l'article  entier  :    '; 

"  La  loi  du  l'J  janvier  1816,  relative  k  l'anni- 
versaire du  jour  funeste  et  à  jamais  déplorable 
du  21  janvier  17'J3,  est  abrogée.  ^' 

{Cet  article  est  adopté.) 

On  procède  immédiatement  à  VappeX  nominal 
et  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Nombre  des  votants 344 

Majorité  absolue 173 

Boules  blanches 262 

Boules  noires 82 

(La  Chambre  adopte.) 

(M.  Félix  de  Leyval  demande  et  obtient  un 
congé.) 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole.) 

M.  le  comlc  d'Arcant,  ministre  de  Clntirieur. 
Messieurs,  la  loi  du  22  mars  1831  a  prévu  que 
l'organisalinn  des  gardes  nationales  pourrait  ne 
|)as  présenter  immédiatement,  dans  toutes  les 
localilés,  les  mêmes  conditions  d'opportunité. 
Aussi  son  article  VH  contient-il  une  dispositioD 
exceptionnelle  qui  confie  au  roi  le  droit  de  sus- 

Eiendre  cette  organisation,  pendant  3  ans,  dans 
es  communes  rurales,  et  pour  une  année  dans 
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les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  can- 
tons. 

Ces  délais  ne  peuvent  être  prorogés  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Vous  apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction, 
Messieurs,  que  le  gouvernement  n'a  eu  besoin  de 
faire  usage  de  la  faculté  d'ajourner  l'or^nisation 
de  la  garde  nationale  dans  les  villes  formant  à 
elles  seules  un  ou  plusieurs  cantons,  que  pour 
sU  de  c«s  communes,  savoir  : 

En  Corse  : 

Ajaccio,  Bastia,  Bonifacio  et  Corte; 

Arlet  et  Taratcon. 

Mais  les  considérations  qui  ont  motivé  cette 
mesure  exigent  qu'elle  soit  maintenue  pendant 
quelque  temps  encore. 

La  question  de  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale en  Corse,  comme  moyen  d'ordre  public, 
nous  a  paru  devoir  être  étudiée  avec  beaucoup 
de  soin. 

Dans  ce  but,  l'ajournement  a  été  prononcé, 
pour  toutes  les  communes  rurales  de  la  Corse, 
jusqu'au  1"  avril  1834. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  désirable  de  lais- 
ser entière  la  question  de  l'opportunité  d'orga- 
niser la  garde  nationale  dans  ce  déparlement  et 
de  proroger,  en  conséquence,  jusqu'à  ladite  épo- 
que du  1"  avril  1831,  la  suspension  dans  les 
villes  à.' Ajaccio,  Batlia,  Bonifacio  et  Corle. 

Des  motifs  de  nature  différente  réclament 
l'ajournement  de  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale à  Arles  et  <i  Tarascon.  Là,  les  opinions  ne 
présentent  point  encore  cette  heureuse  unani- 
mité qui  doit  surtout  régner  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale. 

Sous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  pro- 
roger également  pour  ces  villes  la  suspension  de 
l'organisation  de  la  garde  nationale  jusqu'au 
1"  avril  1834. 

Tel  est.  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que 
le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter,  et  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture  ; 


ArlUle  tiniaue.  Le  roi  pourra  proroger  Jusqu'au 
!•'  avril  18m,  à  l'égard  des  communes  d  Ajaccio, 
Bastia,  Bonifacio  et  Corte,  département  de  la 
(k)rse,  d'Arles  et  de  Tarascon,  département  des 
Bouches-du-RhOne,  la  suspension  de  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  déjà  prononcée,  en 
vertu  de  l'article  124  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
pour  un  an,  à  dater  de  la  promulgation  de  la- 
dite loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  projet  de  loi. 

M.  le  Prévident.  L'ordre  du  jour  est  la  conti- 
nuation de  la  diicustion  sur  la  loi  relative  à  l'or- 
ganitation  départementale,  et  ta  délibération  sur 
divers  projet*  de  loi  dHnliTêt  local.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  les  projets  de  loi  d'intérêt  local  qui  ne 
«ont  pas  contestés  pussent  être  votés  aujourd'hui, 
afin  que  les  conseils  généraux  s'en  occupassent 
prompte  ment. 

J'ai  l'honneur  de  proposera  ta  Chambre  de  vo- 
ter immédialement.  par  un  seul  scrutin,  sur  les 
projets  de  loi  qui  n'ont  point  été  amendés,  en  se 
réservant  de  voter  ensuite  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  département  de  la  Gironde,  dont  la 
commission  propose  le  rejet.  (Jfarjuei  généralei 
d'adhition.) 

Le  gouvernement  adhère-t-il  aux  amende- 
méats  propcwée  par  la  commission? 


M.  le eoBte d*Arg*al,  mlnùtn  de  Vinlirieur, 

Nous  y  avons  consenti. 

U.  ie  Président.  Je  vais  mettre  successive- 
ment aux  vuix  les  projets  sur  lesquels  il  ne  s'é- 
lève aucune  discussion. 

M.  Parent.  Des  contestations  se  sont  élevées 
sur  les  conclusions  de  la  commission  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  relatif  au  département  de 
la  Moselle, 


M.  Snpey.  Et  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  dé- 
partement de  Seine-et-Marne. 

M.  Vatout,  rapporteur.  Je  dois  soumettre  à  la 
Chambre  une  observation  à  l'occasion  des  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local.  Je  vois  que  des  opposi- 
tions s'élèvent  sur  les  amendements  que  la  com- 
mission a  proposés  à  quelques-uns  des  projets 
de  loi. 

Je  désirerais  bien  persuader  à  la  Chambre  que 
lorsque  la  commission  a  réduit  à  deux  années 
le  vole  des  conseils  généraux,  nous  n'avons  pas 
entendu  bltlmei'  la  délibération  de  ces  conseils. 

Nous  avons  reconiiu  toute  l'utilité  des  travaux 
ordonnés  ;  mais  nous  n'avons  pas  voulu  engager 
l'avenir  pour  un  temps  trop  long;  nous  avons 
voulu  ne  pas  déshériter  les  conseils  généraux 
qui  serontle  produit  de  l'élection,  et  il  me  sem- 
ble que  la  Cliambre  élective  ne  doit  pas  nous 
savoir  mauvais  gré  de  cet  hommage  rendu  aux 
principes  de  l'élection. 

M.  le  Prëaidenl.  Je  vais  lire  et  mettre  succes- 
sivement aux  voix  les  projets  sur  lesquels  on  n'a 
pa:i  demandé  la  parole. 

Département  de  VAriige. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ariëse  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibération  de  son 
conseil  général,  en  date  du4juin  1832,  às'impo- 
ser  e.\traordinairemant,  pendant  2  années  con- 
sécutives, à  partir  du  1"  janvier  1833,  5  centi- 
mes additionnels  au  pnncipal  des  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  frais  de  réparation  et  d'achève- 
ment des  routes  départementales.  {Adopté.) 

Oépartemenl  des  Basses-Pyrénées. 

.Article  unique.  —  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1832, 
est  autorisé  à  s'imposer  exiraordinairement,  pen- 
dant 2  ans  consécutifs,  à  partir  de  l'année  1833, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  mobilière  et  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  de  répari  ition  et  d'achè- 
vement des  routes  départementales  situées  dans 
ce  département.  (.Adopté.) 

Département  de  la  Ckarente-lnférieure. 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  est  autorisé  à  s'imposer  extraord  in  ai  re- 
ment pendant  2  ans,  à  partir  de  1833, 3  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'actaè' 
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Tcment  des  routes  départementales  situéesa  dans 
ce  département.  (Adopté.) 

Département  de  Maine-et-Loire. 

Article  unique.  —  Le  départemect  de  Maine- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la  session 
de  1832,  à  s'imposer  extraordinairement.  pendant 
2  ans,  à  daler  de  1833,  5  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière  seule- 
ment. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecte  à  la  continuation  des 
traTaux  de  routes  départementales.  {Aduplé.) 

U.  le  l'rëHident.  Le  projet  concernant  la  Mo- 
selle devant  donner  lieu  à  une  discussion,  nous 
le  laissons. 

Département  de  Seine-el-Oise. 

Article  unique.  —  Le  département  de  Seine-et- 
Uise  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

3u'en  a.  faite  son  conseil  général  dans  la  session 
e  1832,  à  s'imposer  estraordinairement,  pendant 
l'année  1833,  3  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  4  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  de  4  routes,  dont  le 
conseil  général  a  demandé  lé  classement  parmi 
les  roules  départementales.  {Adopté.) 

Département  du  Loiret. 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1832, 
&  s'imposer  extraordinairemeut.  pendant  l'an- 
née 1833,  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  person- 
aelle. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  ou  à  classer  dans  ce  départe- 
ment. {Adopté.) 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

Article  unique.  —  Le  département  du  Puy-de- 
Dôme, est  autorisé,  conforniémentà  la  délibération 
de  son  conseil  général,  en  date  du  7  juin  1832,  à 
s'imposer  extraordinairenient  pendant  ô  ans,  à 
partir  du  1"  janvier  1832,  3  centimes  addition- 
'  nels  au  principal  des  contributions  directes. 
Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  afTccté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales,  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  .^0,000  francs  auto- 
risé par  la  loi  du  2t)  janvier  1832. 

Dipartement  dei  Cûles-du-Hori. 

Article  unique.  Le  département  des  Côtes-du- 
Nord  est  autorisé,  conlormément  à  la  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  général.dans  la  session 
de  1«32,  à  s'imposer  extraord  inaire  ment  4  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1833,  pour  le  produit 
en  être  affecté  à  diverses  dépenses  d'utilité  dé- 
parleme  aXaXi.  {Adopté.) 

Département  de  Seine-et-Marne. 


qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la  sessioû 
de  1832,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant 2  ans  consécutifs,  b.  dater  de  1833, 10  cen- 
times additionnels,  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes.  ^.     . 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordmaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département. 

M.  le  Préaidenl.  Maintenant,  on  peut  aller  au 
scrutin  sur  les  projets  adoptés,  et  reserver  ceux 
iiui  doivent  donner  lieu  à  une  discussion  parti- 
imlière.  La  Chambre  votera  à  part  sur  les  projets 
en  contestation.  ,  , , 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  1  ensemble 
des  projets  adoptés  par  assis  et  levé. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


iSombre  de  votants. . 
Boules  blanches  — 
Boules  noires 
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(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  I«  l'ré»ld«iil.  La  parole  est  à  M.  le  colonel 
Paixhans  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  départe- 
ment de  la  Moselle. 

Voici  le  projet  de  loi  : 

Département  de  la  Moselle, 

Article  unique.  —  Le  départementde  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  Qu'en 
a  faite  le  conseil  général  dans  la  session  de  1832, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  2  ans, 
ù  partir  de  1833, 5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement  de  plu- 
sieurs roules  départementales,  classées  ou  à 
classer. 

M.  l'alxbana.  Je  prie  la  Chambre  d'accor- 
der un  instant  d'attention  à  la  réclamation 
d'une  députalion  enlii'Te  dont  je  suis  l'organe. 
M  le  rapporteur  vous  a  dit  que,  par  respect 
pour  le  principe  d'éligibilité,  il  désirait  que 
le  vote  des  départements  dont  les  conseils  gé- 
néraux se  sont  imposé  des  centimes  addition- 
nels, pour  subvenir  aux  dépenses  des  travaux 
d'utilité  publique  pendant  5  années,  fût  réduit  à 
2  ans,  afin  que  les  conseils  nouveaux  qui  seront 
le  fruit  de  lélection  décidassent  eux-mêmes  la 
question. 

Je  ne  conteste  pas  l'excellence  des  motifs  ; 
mais  si  on  veut  faire  respecter  le  principe  de 
l'élection,  il  faut  tâcher  que  les  résultats  en 
soient  favorables  et  non  pas  nuisibles  ;  ils  se- 
raient nuisibles  pour  le  département  de  la  Mo- 
selle, si  le  nouveau  projet  était  adopté. 

Le  conseil  péiiéral  de  ce  département  avait 
voté  des  centimes  additionnels  pour  5  ans,  pour 
des  travaux  d'utilité  publique.  On  y  trouvait  un 
double  avantage  :  d  un  coté,  accroissement  de 
la  prospérité  dii  département  ;  de  l'autre,  occu- 
pation pour  les  ouvriers  sans  ouvrage.  Ces  tra- 
vaux sont  commencés:  et  si  nous  avons- des 
fonds  pour  5  ans,  nous  trouverons  facilemeat 
des  capitalistes  qui  nous  aideront.  Si,  au  con- 
traire, les  fonds  ne  sont  faits  que  pour  2  ans,  ■ 
nous  né  trouverons  personne,  et  les  travaux  en 
resteront  là,  et,  comme  cela  arrive  trop  souvent 
en  France,  on  aura  bien  su  commencer,  mais  on 
ne  pourra  pas  finir. 

Il  est  tout  à  fait  dans  l'Intérêt  du  département, 
et  nullement  contraire  au  principe  de  l'élection, 
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d'approuTer  ce  que  je  vous  propose  au  nom 
de  fa  députation  tout  entière,  qui  est  d'accord 
à  cet  ëgard. 

Je  prie  la  Chambre  de  voler  pour  5  ans  les 
centimes  additionnels,  comme  le  gouverûement 
l'avait  d'abord  propose. 

H.  Vatoal,  rapporteur.  Je  ne  ferai  que  répéter 
l'observation  que  j'ai  faite;  elle  ne  s'applique 
paâ_  seulement  au  département  de  la  Moselle, 
maiâ  à  tous  les  autres.  La  commission,  avant 
d'adopter  le  priucijie  qu'elle  a  adopté,  a  exa- 
miné s'il  ne  préjudicierait  pas  aux  Iravau-f.  Il  a 
été  reconnu  que,  pour  les  routes,  l'argent  se  dé- 
pense progressivement.  Si  les  travau.x  sont  utiles, 
les  nouveaux  conseils  qui  viendront  les  conti- 
nueront; s'ils  sont  juges  inutiles,  le  sacrilice 
qui  aura  été  fait  sera  moins  grand.  C'est  dans 
cette  idée  que  nous  avons  agi. 

L'observation  qu'a  faite  M.  le  colonel  Paixbans 
aurait  pu  être  Ikile  par  les  députés  des  autres 
déparCemenli.  Ils  n'ont  pas  jugé  qu'elle  fût  né- 
cessaire. 
La  commission  persiste  dan«  sa  proposition. 
M.  Abpabftin-DubnlH.  L'observation  de  M.  le 
rapporteur  me  paraissant  générale,  je  dirai,  en 
ce  qui  regarde  la  Uancbe,  qu'aucun  député  de  ce 
département  ne  réclamerait  ranlre  les  conclu- 
sions do  la  commission,  sans  une  circonstance 
particulière,  qui  est  celle-ci  : 

Sur  plusieurs  points  du  département,  des  com- 
munes, des  propriéiaircs  ont  fait  des  olTres  per- 
sonnelles, se  sont  volontairement  imposé  des 
sacrifices  dans  l'espoir  de  la  prompte  ciinfeclion 
des  routes  déparlemenlalcx  qui  les  intéressent: 
mais  ont  mis  celu-  condition,  que  les  travaux 
seraient  commencés  dans  un  délai  déterminé. 

Si  vous  accordez  la  sanction  législative,  sans 
restriction,  au  vole  du  conseil  général  de  la 
Manche,  il  pourra  être  ouvert  immédiatement 
plusieurs  roules  départementales,  et  satisfait  à 
toutes  les  conditions  auxquelles  ont  été  subor- 
donnés les  sacrinccs  dont  je  viens  de  parler. 

Si,  au  contraire,  le  vote  n'est  approuvé  que 
pour  2  années,  quelque  présumable  que  soit  la 
continuation  parle  nouveau  conseil  général  de 
la  contribution  dont  il  s'agit,  comme  I  entreprise 
de  iravau.x  de  celte  impohance  ne  peut  se  baser 
sur  des  probabilités,  mais  bien  seulement  sur 
une  certitude,  force  sera  de  se  borner,  pendant 
2  ans,  à  la  continuation  des  roules  déjà  encours 
d'exécution,  et  il  ne  pourra  en  être  ouvert  de 
nouvelles  là  où  l'exigeraient  l'intérêt  du  déparle- 
meiit  et  la  nécessité  de  remplir  les  conditions 
apposées  aux  sacrilices  privés.  De  là,  un  nou- 
veau provisoire  locaJ,  des  contlits  peut-être  entre 
le  département  et  les  auteurs  des  offres  condi- 
tionnelles ;  enlin.  anéantissement  au  moins  par- 
tiel, sinon  complet,  du  bon  effet  moral  que  la 
grande  mesure  prise  par  le  conseil  de  la  Manche 
avait  produit  sur  l'esprit  et  les  dispositions  des 
habitants. 

Entin,  Messieurs,  quand  les  hommes  qui  ont 
une  connaissance  parfaite  de  ia  localité,  de  ses 
intérêts,  de  ses  vœux,  et  qui  sont  investis  de  sa 
confiance;  quand  les  députés  du  déparlement 
vous  alteslenl  (et  ils  te  font  ici  par  mon  oi^ane) 
que  la  mesure  proposée  par  le  conseil  général 
est  éminemment  utile  et  opportune,  qu'elle  a  re(;u 
dan?  le  pavs  l'assentiment  unanime,  qu'il  n'est 
pas  une  commune,  pas  un  village  qui  ne  s'en 
soit  réjoui,  parce  que  tous  sont  intéressés  à.  son 
exécution;  quand  iis  ajoutent  que  la  restriction 
que  votre  commission  propose,  saas  autre  rai- 


son que  la  prochaine  organisation  de  conseils 
électifs,  pourrait,  à  cause  des  circonstances  spé- 
ciales que  je  viens  de  rapporter,  avoir  de  graves 
inconvenionls,  il  y  a  lieu  d'espérer.  Messieurs, 
alor.-<  surtout  que  vous  tendez  à  imposer  de  justes 
bornes  à  la  centralisation,  que  vous  voudrez 
bien  ajouter  foi  à  ce  témoignage  de  vos  collègues, 
et  sanctionner  le  vote  du  département  de  la 
Manche,  c'est-à-dire  le  prnjel  pur  et  simple  du 
gouvernement. 

M.  de  Briqneville.  Le  conseil  général  de  la 
Manche  s'est  imposé  à  une  augmentation  de 
10  centimes  pendant  8  ans,  pour  confectionner 
des  travaux  reconnus  utiles  et  indispensables 
pour  le  département. 

Des  marchés  sont  déjà  passés,  des  entreprises 
formées  :  et  la  loi  qu'on  vous  propose  annulerait 
en  tout  ou  en  partie  le  vole  du  conseil  général, 
il  y  aurait  annulation  d'engagements  légalement 
pris. 

Voûc  nombreutes  :  Il  s'agît  du  département  de 
la  Moselle. 

M.  le  l*r«sldenl.  M.  Parant  a  la  parole  sur  lé 
départeinent  de  la  Moselle. 

M.  I*ar«nl.  Je  ne  fais  pas  partie  du  conseil 
général  de  la  Moselle.  Je  crois  utile  de  faire  celte 
remarque,  pour  vous  convaincre  que  je  ne  défends 
pas  une  œuvre  à  laquelle  j'aurais  participé  et 
que  je  serais  intéressé  à  voir  triompher.  Je 
parle  ici  comme  citoyen  de  la  Moselle,  comme 
contribuable. 

Je  crois  que  la  commission  a  été  mue  par  un 
trop  grand  scrupule  en  demandant  que  la  con- 
tribution fût  bornée  à  '2  ans,  au  lieu  de  5  que 
demande  le  conseil  général.  Peut-être  penserez- 
vous  qu'après  avoir  réduit  les  autres  départe- 
ments de  2  années  seulement,  vous  êtes  en  quel- 
3ue  sorte  engagés  à  en  faire  autant  pour  celui 
ontil  s'agit  dans  ce  moment;ce  serait  uneerreur. 

En  effet,  le  département  de  la  Moselle  (et  ceci 
pourra  s'appliquer  au  déparlement  de  la  Manche) 
est  placé  dans  une  situation  particulière.  Nous 
avons  la  certitude,  pour  le  département  de  la 
Moselle  que  si  la  conlribulion  est  votée  pour 
à  ans,  nous  trouverons  facilement  des  bailfeura 
de  fonds  ;  que  les  fonds  élanl  assurés,  les  travaux 
iront  assez  vite  pour  qu'après  3  années  ils  soient 
terminés.  Sous  ce  rapport,  il  y  aurait  économie 
et  avantage  pour  les  habitants  du  département 
et  des  départements  voisins,  puisqu'ils  jouiraient 
plus  lût  de  la  route.  Si  la  loi  n\st  votée  que 
pour  2  années,  il  s'en  suivra  de  l'incertitude, 
les  entrepreneurs  ne  voudront  pas  faire  d'avan- 
ces, on  ne  trouvera  pas  de  bailleurs  de  fonda, 
les  travaux  marcheront  lentement,  et  il  y  aura 
préjudice  pour  tout  le  monde. 

Je  prie  la  Chambre  d'adopter  le  projet  pré- 
senté par  la  commission. 

M.  FraBçoiB  DelcsKcrl.  Je  viens  combattre 
le  principe  de  la  commission.  Elle  dit  qu'elle  ne 
trouve  pas  que  les  conseils  généraux  actuels 
soient  investis  d'une  assez  grande  confiance. 

M.  Vatout,  nipporleuT.  Je  demande  pardon  à 
l'orateur;  mais  je  n'ai  pas  dit  un  mol  de  cela. 

M.  Franeolt»  Dele«serl.  Il  me  semble  que  la 
conmiission  a  dit  qu'on  ne  doit  pas  concéder 
toute  la  demande  du  conseil  général  actuel,  ' 
attendu  que  le  conseil  qui  sera  nommé  par  l'élec- 
tion représentera  mieux  le  département. 

Messieurs,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  l'instant  ■ 
où  les  conseils  électifs  remplaceront  les  conseil» 
généraux  ;  mais  les  conseils  généraux,  tels  qu  ils 
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tutelle  de  la  Chambre.  Or,  comment  demander 
de  modifier  la  décision  d'un  conseil,  à  moins 
qu'on  ait  établi  que  le  département  a  été  imposé 
outre  mesure? 

Cette  question  n'a  pas  été  examinée.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  n'a  permis  à  la  Cham- 
bre aucune  observation  à  ce  sujet.  La  commis- 
sion s'est  livrée  à  des  investigations  scrupu- 
leuses et  consciencieuses  sur  la  question  ;  de 
son  silence,  je  suis  autorisé  à  conclure  que  les 
travaux  ont  été  jugés  utiles,  et  qu'on  n  a  pas 
chargé  le  département  outre  mesure. 

Je  ne  vois  pas  de  motif  pour  que  la  Chambre, 
dans  rintérôt  des  conseils  futurs,  se  refuse  à  la 
demande  du  conseil  général  du  département  de 
la  Manche. 

M.  ^'atoaC,  rapporteur.  On  pourrait  induire 
des  paroles  du  preopinant  que  la  commission  a 
apporté  quelque  légèreté  dans  l'examen  de  la 
question... 

M.  ThII.  Je  demande  pardon  à  l'orateur  :  je 
n'ai  pas  l'habitude  d'interrompre  personne  ;  mais 
je  dois  lui  dire  que  je  me  serais  oien  mal  expli- 
qué si  j'avais  donné  lieu  à  une  pareille  pensée. 
J^ai  dit  que,  plein  de  confiance  dans  les  investi- 
gations scrupuleuses  et  consciencieuses  delà  com- 
mission, du  moment  où  elle  n'avait  pas  attaqué 
le  fond  de  la  délibération,  ma  conscience  était 
tranquille,  et  que  je  volerais  en  faveur  de  la  de- 
mande du  conseil  général. 

Je  dis  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  légèreté,  quand 
un  conseil  général  a  demandé  à  s'imposer  pen- 
dant 8  ans  10  centimes,  à  venir  proposer  le  même 
vote  pour  2  ans. 

M.  Watoat,  rapporteur.  Je  répète  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés.  Nous  ne  prétendons  pas  que 
le  conseil  général  n'a  pas  voté  des  travaux  utiles  ; 
nous  ne  prétendons  pas  non  plus  que  le  conseil 
générai  qui  viendra  ne  continuera  pas  ces  mêmes 
travaux;  nous  avons  voulu  seulement  rendre 
hommage  au  principe  d'élection  qui  va  produire 
de  nouveaux  conseils.  En  proposant  2  années, 
nous  n'interrompons  pas  les  travaux,  mais  nous 
leur  donnons  une  marche  plus  progressive  ;  et 
si  plusieurs  de  ces  travaux  sont  reconnus  inu- 
tiles, le  sacriOce  n'aura  été  fait  gue  pour  2  ans, 
et  sera  moins  préjudiciable  aux  intérêts  des  dé- 
partements. Voilà  les  motifs  qui  ont  dirigé  la 
commission. 

M.  Havlo.  Je  rends  justice  aux  sentiments  de 
la  commission;  mais  je  dois  dire  que,  quoique 
ne  faisant  pas  partie  du  conseil  général,  je  sais 
que  les  centimes  votés  ne  surchargent  pas  le  dé- 
partement. Au  lieu  de  10  centimes,  il  n'y  en  a 
réellement  que  5  de  votés,  5  centimes  apparte- 
naient au  cadastre  qui  est  terminé  ;  il  n  y  aura 
réellement  que  5  centimes  d'ajoutés. 

M.  Abraham  Dabois.  Un  motif  politique  doit 
encore  vous  décider,  et  appuie  l'opportunité  d'ou- 
vrir au  plus  tôt  des  communications  dans  la  Man- 
che :  on  sait  que  ce  département  est  voisin  de 
celui  de  la  Vendée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  substi- 
tution du  mot  huit  au  mot  deux, 

(La  Chambre  adopte  l'amendement  et  l'article 
amendé.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  départe- 
ment de  la  Gironde. 

»  L'imposition  extraordinaire  de  3  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  établie  pendant  5  années  sur  le  dépar- 
tement de  la  Gironde»  parla  loi  du  11  mars  1832» 
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sera  perçue  jusqu'au  31  décembre  1841,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  gé- 
néral de  ce  département,  dans  la  session  de  1832.  » 
La  commission  en  propose  le  rejet. 

M.  DarUte  propose  un  amendement  qui  con- 
siste à  remplacer  ces  mots.  31  décembre  1841, 
par  ceux-ci,  31  décembre  1839. 

M.  Roui.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le  projet 
de  loi  et  combattre  les  conclusions  de  la  com- 
mission que  vous  avez  nommée  pour  son  examen. 

L'exposé  des  motifs  vous  rappelle,  Messieurs, 
que,  dans  la  session  dernière,  un  projet  de  loi 
vous  fut  présenté,  à  l'efifet  d'autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  à  s'imposer  à  raison  de 
3  centimes  et  demi  pendant  10  ans. 

Voici  à  quels  emplois  devaient  servir  ces  cen- 
times extraordinaires  : 

1,054,000  fr.  Réparation  de  19  routes  dé- 
partementales; 

50,000  Prime  d'encouragement  à  la 
réparation  des  chemins  vi- 
cinaux ; 
500,000  Reconstruction  du  palais  de 
justice  criminelle  et  despri* 
sons; 

30,000       Primes  accordées  à  des  cons- 
tructions navales; 

60,000       pour  le  remboursement  d'un 
emprunt  autorisé  pour  les 
enfants  abandonnés  ; 
136,000       pour  frais  d'emprunts  pour 
accélérer  les  travaux. 


1,830,000 


90,000 


Le  département  a  regu,  à  va- 
loir au  montant  de  ces  tra- 
vaux, la  somme  de 

savoir  :  30,000  francs  résul- 
tant du  vote  fait  par  le  con- 
seil général  en  1831,  pour 
la  prison  du  fort  du  Ha;  et 
60,000  francs  alloués  par 
le  gouvernement  sur  les 
3,500,000  francs  mis  à  sa 
disposition  par  la  loi  du 
mois  d'octobre  1831. 


Reste  1,740,000  fr.  à  toucher,  qui  sont  précisé- 
ment le  montant  des  3  cen- 
times et  demi  demandés 
pendant  10  ans. 

Eh  bien!  Messieurs,  vous  accordâtes  Tannée 
dernière  la  moitié  de  cette  somme,  c'est-à-dire 
rimposition  pendant  5  années. 

Pour  vous  déterminer  à  n'accorder  l'imposition 
que  pendant  ces  5  années^  on  vous  a  dit  ce  qu'on 
vous  dit  aujourd'hui,  que  les  conseils  généraux 
devaient  être  renouvelés,  qu'il  ne  fallait  pas  en- 
gager l'avenir,  et  qu'il  convenait  de  laisser  quel- 
que chose  à  faire  aux  conseils  qui  seraient  le 
produit  de  l'élection. 

M.  le  rapporteur  ajoute  que  la  députation  de 
la  Gironde  fut  consultée  l'année  dernière,  et 
qu'elle  fut  unanimement  de  l'avis  de  la  commis- 
sion, sauf  une  voix.  Sans  contester  ce  qu'a  dit 
M.  le  rapporteur,  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
que  dans  la  discussion  de  la  loi,  deux  de  mes 
honorables  collègues,  MM.  Jay  et  Dariste,  mieux 
instruits  de  l'utilité  du  vote  au  conseil  jgénéral, 
appuyèrent  les  efforts  que  je  fis  pour  faire  reje- 
ter les  conclusions  de  la  commission. 

Mais,  Messieurs,  si  l'année  dernière  on  jugea 
nécessaire  de  consulter  la  députation,  pourquoi 
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celte  même  nécessité  n'a-t-eile  pas  été  reconnue 
cette  année  î 

J'ai  lieu  (le  m'en  étonner  et  je  le  regrette,  car 
je  suis  assuré  que  le  môme  dissentiment  n'eût 
pas  eu  lieu. 

La  députation  de  la  Gironde  compte  dans  son 
aein  3  membres  du  conseil  général  qui  ont  dû  as- 
sister au  vote  qu'il  a  émis  le  mois  de  juin  der- 
nier, conOrmalit  du  vote  précédent^ccis  3  mem- 
bres sont  en  dehors  de  ceux  qui,  l'année  dernière, 
appuyèrent  la  demande  du  conseil  pénéral.  Ainsi, 
TOild  déjà  six  membres  de  la  députation  qui  sont 
présumes  de  l'avis  du  conseil  général. 

Quant  aux  3  autres  membres,  je  les  crois 
également  de  l'avis  que  le  projet  de  loi  soit 
adopté. 

11  est  donc  Ticheux,  ic  le  répète,  qu'elle  n'ait 
pas  été  consultée,  car  il  est  vraisemblable  qu'elle 
aurait  cbangé  la  rosolulion  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit.  Messieurs,  que 
voire  commission  avait  été  déterminée  à  rejeter 
le  vote  du  conseil  général  par  la   résolution 

au'elle  avait  prise  de  n'admettre  aucun  vote 
'impots  pour  plus  de  deu.x  années,  alîn  de  ne 
pas  trop  nuire  au  contrôle  des  membres  à  élire, 
et  de  rendre  par  cela  inéme  un  bommage  à 
l'élection  populaire. 

Nous  pensons,  Messieurs,  qu'une  considération 
toute  puissante  doit  l'aire  écarter  la  résoluliim 
de  la  commission,  qui  nous  parall  être  plulét 
l'efTet  d'une  application  théorique  que  le  résultai 
d'une  juste  appréciation  des  faits. 

En  effet,  le  vote  du  conseil  général  esl-il  utile? 
les  travaux  pour  lesquels  il  demande  des  fonds 
Bont-ils  urgents? 

Voilà,  il  me  semble,  la  vraie  (juestion.  Eh  liien  ! 
pour  les  travaux  de  construction,  on  reconnaît 

![u'ils  sont  urgents,  maison  fait  observer  que  les 
onds  sont  faits,  qu'ils  résultent  de  l'autorisation 
donnée  l'année  dernière  de  l'imposition  de  'i  l'-en- 
times  1/2  peiidant  .'i  années.  Un  fait  remarquer, 
en  outre,  que  ces  consiruci  ions  soldées,  il  restera 
encore  une  somme  tic  37O,0UU  Irancs  applicable 
aux  routes. 

Mais.  Messieurs,  370,000  francs  sont  bien  pou 
de  chose  quand  il  est  démontré  qu'il  ruut 
1,104,0U0  francs. 

Quant  à  l'urgence  de  leur  réparation,  elle  est 
constatée,  et  permet  lez-moi  de  vous  le  dire.  Mes- 
sieurs, elle  l'est  par  des  actes  qui  auraient  dii 
obtenir  plus  dt  créance  de  la  part  de  voire  com- 
mission. De  nombrcu.\  procès-verbaux,  dressés 
par  les  maires  assistés  des  conseillers  munici- 
paux, constatent  l'état  déplorable  dans  lequel 
sont  les  roules  du  déprtement  de  la  Gironde;  et 
vous  le  vum.  Messieurs,  ces  attestations  sont 
faites  par  des  autorités  qui  tiennent  leur  mandat 
de  réfection  populaire  :  il  est  donc  étonnant 
qu'hommage  ne  leur  ait  pas  été  rendu! 

On  fait  valoir  un  autre  motif;  on  dit  que  la 
ville  de  Bordeaux  et  plusieurs  autres  communes 
sont  déjà  imposées  ù  raison  de  h  centimes  addi- 
tionnels pour  le  remhoursement  des  droits  non 
perçus  sur  les  boissons  dans  les  6  derniers  mois 
ae  1S30.  On  concevrait  cette  objection  si  les 
3  centimes  1/2  n'avaient  pas  déjà  été  autorisés 
pour  â  ans;  mais  comment  concevoir  qualor.'^ 
que  ces  centimes  additionnels  n'existeront  plus, 
on  puisse  les  invotiuer  comme  obstacle  à  ceux 
que  le  conseil  général  vous  demande? 

Messieurs,  le  vole  du  conseil  général  a  été 
émis  dans  3  sessions  consécutives  comme  l'ex- 
pression des  besoins  les  plus  urgents  du  dépar-  1 
tement  :  vous  ne  le  repousserai  pas;  car  vous  | 


sentcK  tout  le  préjudice  que  vous  causerlei  à  ce 
dénartement. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'existe  pas  un 
déparlement  qui  ait  besoin  d'avoir  de  ineilleureB 
routes  que  le  département  de  la  Gironde.  En 
effet,  un  grand  nombre  de  départements' trans- 
portent leurs  récolles  pendant  la  belle  saison; 
les  départements  vignobles,  au  contraire,  ne 
peuvent  le  Caire  qu'après  les  vendanges,  c'est-à- 
dire  pendant  l'hiver. 

Ces  transports  sont  considérables  et  très  coû- 
teux ;  et  la  difficulté  des  routes  est  telle  dans  le 
département  de  la  Gironde,  que  plusieurs  pro- 
duits périssent  sur  les  lieux,  parce  que  le  trans- 
port sérail  plus  coûteux  que  le  valeur  de  ces 
mêmes  produits. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 
M.  Dariiitc.  Je  respecte  infîniment  l'opinion 
de  la  commission,  mais  le  département  de  la 
Gironde  se  trouve  dans  une  situation  particu- 
lière :  les  prisonniers  sont  pêle-mêle,  la  prison 
est  mabaine.  Le  palais  de  justice  criminelle 
n'existe  pas  :  la  commission  a  pensé  qu'il  fallait 
le  construire;  elle  a  alloué  50,000  francs  pour 
cet  objet;  elle  a  ensuite  alloué  une  somme  pour 
encouragement  de  constructions  maritimes,  et 
une  autre  pour  un  hospice  d'enfants  trouvés. 
Gcs  trois  objets  se  montent  à  990,000  francs; 
il  ne  reste  pour  les  chemins  vicinaux  que 
370,000  francs;  ils  sont  loin  de  suffire,  même 
pour  les  roules  qu'il  faut  entretenir  ou  terminer. 
Si  l'on  ne  continue  pas  les  travaux,  les  dé- 
penses deviendront  beaucoup  plus  fortes. 

Je  crois  donc  devoir  insister  pour  l'adoption 
de  mon  amendement,  parce  que  je  suis  parfai- 
tement certain  que  1  intérêt  du  département  le 
réclame. 

M.  l'aloal  rappoTteuT.  Votre  commission. 
Messieurs,  est  bien  malheureuse  d'avoir  à  se 
défendre  contre  le  reproche  de  n'avoir  pas  appelé 
dans  son  sein  la  députation  de  la  Gironde. 

L'année  dernière,  elle  invita  la  députation 
tout  entière  à  lui  donner  ses  conseils;  cette  an- 
née elle  ne  l'a  pas  fait,  parce  que  le  conseil  gé- 
néral n'a  fait  valoir  il  l'apiiui  de  la  répétition  de 
sa  demande,  aucune  considération  nouvelle.  Nous 
avons  du  penser  que  la  déinilal  ion  de  la  Gironde 
ne  sorail  pas  assez,  versatile  pour  changer  d'opi- 
nion sans  molif 

J'ajouleiai  que  le  tableau  qui  vous  a  été  pré- 
sente par  M.  Uarisie,  sur  les  besoins  de  Bordeaux, 
est  bien  réel.  Mais  je  dois  ajouter  que  tous  les 
services  sont  assures,  que  la  prison  du  fort  du 
lia  est  comprise  dans  les  prévisions,  qu'il  y  a  des 
fonds  alloués  pour  la  construction  d'un  palais  de 
jusiice,  pour  les  primes  d'encouragement,  et 
^00,000  Irancs  sont  mis  en  réserve  pour  les  ré- 
parations à  faire  aux  routes  ;  la  Gironde  se  trouve 
dans  une  position  toute  spéciale;  elle  demande 
que  rinipOt  qui  a  été  déjà  voté  pour  ô  ans  soit 
continue  pendant  10;  et  par  amendement,  M.  Da- 
risle  le  réduit  à  7  ans.  Je  ne  pense  pas  qu'on 
doive  avoir  égard  à  ces  réclamations. 

M.  J«y.  Je  rends  justice  aux  intentions  de  la 
commission  ;  mais  il  n'est  point  de  principe  ab- 
solu qu'on  puissoappliqneràloules les  localités; 
il  faul  consulter  leurs  vrais  intérêts.  11  est  bien 
certain  que  les  roules  de  la  Gironde  se  trouvent 
dans  un  très  mauvais  état,  et  qu'il  n'y  a  que 
60,000  francs  pour  les  réparations  nécessaires, 
ces  60,000  francs  ne  sont  pas  suffisants.  Lorsqu'un 
conseil  général,  qui  a  examiné lasituatioo  et  les 
besoins  d'un  departemeat,  demande  deux  foii  la 
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même  allocation,  il  faut  qu'il  soit  mû  par  des 
motifs  d'intérêt  public  bien  puissants. 

Le  fort  du  Hâ  est  malsain,  des  maladies  conta- 
gieuses y  ont  pénétré,  le  choléra  y  a  fait  de  très 
grands  ravages,  il  faudrait  donc  se  hâter  de 
construire  une  prison  plus  saine  pour  remplacer 
celle  du  fort  du  lia.  Pour  pourvoir  à  ces  dépen- 
ses, il  faudrait  au  moins  une  somme  de  500,000  fr. 
Celle  qui  est  allouée  n'est  suffisante  ni  pour  Bor- 
deaux, ni  pour  le  reste  du  département. 

Messieurs,  je  reviens  encore  sur  ce  point,  c'est 
un  principe  absolu  qu'on  veut  appliquer  à  tous 
les  départements  ;  ce  principe  est  faux,  car  il  est 
indispensable  de  consulter  les  intérêts  du  dépar- 
tement. Or,  q[uels  sont  les  interprètes  les  plus 
fidèles  de  ces  intérêts,  si  ce  ne  sont  pas  les  con- 
seils généraux? 

Apres  avoir  examiné  attentivement  la  ques- 
tion, le  conseil  général  de  la  Gironde  persiste 
dans  sa  proposition.  Quant  à  moi,  pour  concilier 
toutes  les  opinions,  j'ai  consenti  à  Tamendement 
de  M.  Dariste,  qui.  a  pour  objet  de  réduire  le 
terme  à  7  ans  au  lieu  de  10;  et  je  ne  crois  pas 
que  la  Chambre  puisse  prendre  une  autre  déci- 
sion. 

M.  Ronl.  Je  répéterai  à  la  Chambre  que  les 
routes  du  département  de  la  Gironde,  au  nombre 
de  19,  sont  dans  le  plus  mauvais  état;  ce  mau- 
vais état  est  constaté  par  130  procès -ver- 
baux de  maires,  assistés  des  conseils  muni- 
cipaux. 11  me  semble,  Messieurs,  qu'on  ne  pou- 
vait choisir-  des  juges  plus  convenables  pour 
constater  cette  nécessité,  et  que  M.  le  rapporteur 
a  eu  tort  de  dire  que  la  dernii're  délibération 
n'était  accompagnée  d'aucune  pièce  de  nature  à 
la  fortifier;  ces' 130  procès- verbaux  sont  les 
meilleures  pièces  qu'on  peut  produire.  Remar- 
quez, Messieurs,  que  les  19  routes  du  départe- 
ment de  la  Gironde  forment  IbO  lieues,  et  que 
l'imposition  qui  vous  est  demandée  se  lie  avec 
un  emprunt  qui  permettrait  de  faire  les  travaux 
dans  6  années,  tien  qu'on  ne  payât  que  dans 
10;.d'où  il  résulterait  que  le  département  jouirait 
4  ans  plus  tôt  d'un  bienfait  immense. 

Le  conseil  général  a  pris  trois  délibérations 
unanimes,  et  elles  ont  été  approuvées  par  le 

§ouveruement  qui  vous  a  présenté  des  projets 
e  loi  en  conséquence.  J'affirm3  que  le  plus  grand 
intérêt  du  département  est  que  la  loi  soit  adop- 
tée. 

M.  le  Président.  Maintenant,  la  Chambre 
veut-elle  procéder  au  scrutin  secret,  et  laisser 
en  dehors  le  projet  relatif  au  département  du 
Calvados.  (Oui!  oui!)  Dans  ce  cas,  on  va  commen- 
cer l'appel  nominal. 

M.  de  Podenas.  L'ordre  du  jour  de  demain! 

M.  le  l^rësldent.  Je  lirai  l'ordre  du  jour 
quand  on  aura  voté. 

On  procède  à  l'apjpel  nominal. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 218 

Boules  noires 16 

(Le  projet  de  loi  est  adopté. 

M.  Cillloii  (Jean-Landry).  Je  demande  la  pa- 
role sur  Tordre  du  jour  de  demain. 

Messieurs,  depuis  12  jours,  j'ai,  au  nom  de  la 
commission  de  la  loi  départementale,  invité  la 

arrêter  le  ta- 


bleau des  circonscriptions  électorales;  cependant 
jusqu'aujourd'hui  18  départements  restent  sans 
renseignement  aucun. 

11  en  est  17  autres  pour  lesquels  des  notions 
incomplètes  nous  ont  été  données.  Hier,  la  com- 
mission s'est  tenue  réunie  depuis  9  heures  du 
matin  jusqu'à  5  heures  du  soir,  et  un  petit  nom- 
bre de  députés  s'est  présenté  à  elle  pour  l'aider 
dans  son  travail. 

Cependant,  mes  collègues,  la  loi  peut  être  votée 
dès  demain;  et  il  serait  utile,  pour  épargner 
votre  temps,  que  le  tableau  put  être  présenté  à 
la  Chambre,  immédiatement  après  le  dernier 
article  de  la  loi. 

Je  vous  conjure  donc  de  réunir  sans  retard  les 
documents  qui  nous  manquent  encore.  La  com- 
mission se  tiendra  prête  a  les  recevoir  :  elle  se 
réunira  dans  le  cinquième  bureau,  à  11  heures 
très  précises. 

Si  un  intervalle  s'écoulait  entre  la  discussion 
de  la  loi  et  celle  du  tableau,  vous  ne  pourriez 
rapporter  à  la  commission  la  cause  de  ce  fâcheux 
contre-temps.  La  commission  a  tout  fait  pour 
pousser  l'achèvement  du  tableau  qui  doit  termi- 
ner la  loi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  22  janvier, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Continuation  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  départe- 
mentale. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der une  pension  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 


laque  département 
nécessaires  pour  ; 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPlN. 

Séance  du  mardi  22  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Saiverle,  rapporteur  du  8°  bureau,  propose 
et  la  Chambre  adopte  l'admission  de  M.  le  géné- 
ral Bachelu,  élu  par  le  premier  collège  électoral 
du  Jura,  arrondissement  de  Dôle. 

MM.  Verenes,  député  de  l'Aveyron,  et  Leroy, 
député  de  la  Marne,  demandent  un  congé  pour 
raison  de  santé. 

(Le  double  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion d'un  projet  de  toi  d'intérêt  Local  concernant 
la  vilii,*  de  Caen,  M.  Chastes  a  la  parole. 

M.  Chastes.  Je  demande  la  parole  sur  ce  pro- 
jet de  loi.  Messieurs,  je  crois  indispensable  (rap- 
peler votre  attention  sur  le  projet  de  loi  qui, 
présenté  sous  forme  d'intérêt  local,  se  rattache 
en  réalité  à  une  question  d'intérêt  généraL 

Il  s'agit  de  casernement,  et  vous  remarquerez 
que,  d'après  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
pEtat  s'est  engagé  à  fournir  152,000  francs.  Ap- 
paremment le  gouvernement  regarde  les  dé- 
penses du  casernement  comme  étant  d'intérêt 
général.  Or,  en  principe,  les  casernes  sont  des 

Propriétés  communales;  cela  résulte  du  décret 
e  1810;  FEtat  ne  doit  pas  intervenir  au  profit 
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deti  communeB  dans  la  construction  d'édifices 
qui  leur  appartiennent 

Jusqu'il  ce  qu'on  ait  démontré  (rue  les  cons- 
tructions dont  il  s'agit  intéressent  l'Etat,  je  m'op- 
pose à  l'adoption  du  projet,  ni  l'exposé  des  mo- 
tifs, ni  le  rapport  de  la  commission  ne  contenant 
aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

M.  Liccrcp8.  Chacun  aime  ordinairement  à 
prêcher  pour  son  saint,  et  je  confois  très  facile- 
ment la  réclamation  de  notre  hoDorable  collègue 
H.  le  maire  de  Chartres. 

Pour  moi,  tout  en  désirant  ce  qui  peut  être 
avantageux  au  paj-s  que  je  représente,  je  ne  puis 
croire  que  l'intention  du  gouvernement  soit  de 
foToriser  telle  ou  telle  localité  au  détriment  de 
telle  ou  telle  autre;  je  suis,  au  contraire,  con- 
Taincu  qu'il  ne  recherche  et  ne  voit  jamais  que 
l'intérêt  général  de  la  France,  et  en  très  peu  de 
mots,  j'espère  prouver  à  la  Chambre  que  c'est  le 
sentiment  qui  l'a  dirigé  lorsqu'il  a  accordé  à  la 
ville  de  Caen  une  somme  de  lo2,000  francs,  pour 
contribuer  à  l'agrandissement  de  ses  casernes  et 
de  son  dépôt  de  remonte. 

Laissant  &  part  la  nombreuse  population  de 
cette  ville,  son  commerce  et  son  industrie,  per- 
sonne ici  n'ignore  sa  position  topographique,  et 
que  c'est  un  point  militaire  de  la  plus  haute  im- 

Sortance.jenedirai  pas  seulenient  pour  les  côtes 
u  Calvados,  mais  pour  tout  le  littoral  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  et  principalement  pour  ce 
port  de  Cherbourg,  qui  est  d'un  si  bel  avenir 
pour  la  marine  militaire.  Or,  Messieurs,  les  ca- 
sernes de  Caen  suffisant  à  peine  pour  contenir 
un  bataillon,  vous  conviendrez  avec  moi  que  cet 
état  de  choses  ne  peut  subsister  plus  longtemps. 
Si  la  ville  a  à  se  féliciter  d'obtenir  par  la  suite 
une  garnison  plus  nombreuse,  le  gouvernement 
trouve  aussi  un  grand  avantage  en  la  voyant 

3 partager  les  frais  de  cette  nouvelle  construction, 
ui  devient  indispensable,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
it,  pour  la  sùretc  du  pays. 
Passons  maintenant  au  dépôt  de  remonte,  qu'il 
est  aussi  question  d'agrandir,  et  dont  les  travaux 
absorberont  une  très  forte  somme.  Si  ma  mé- 
moire est  Adèle,  il  y  a  15  à  20  ans  que  notre 
ville  possède  cet  établissement,  ol  il  produit  en 
ce  moment  les  résultats  les  plus  satisfaisants 
pour  le  gouvernement;  mais,  par  suite  du  projet 
tout  patriotique  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
de  ne  plus  avoir  dorénavant  recours  à  l'étranger 
pour  la  remonte  de  notre  cavalerie,  il  n'est  plus 
suffisant, 


placée  au  milieu  d'une  plaine  riche  on  grains  et 
en  fourrages;  el,  surtout  par  les  jeunes  chevaux 
qu'on  y  élève,  l'arrondissement  seul  de  Caen 
peut  ofrrir  annuellement  plus  de  3  à  i.WO  che- 
vaux. De  là  donc  encore,  Messieurs,  de  la  part 
du  gouvernement,  la  nécessité  d'augmenter  un 
établissement  si  nécessaire  pour  recevoir  tous 
les  chevaux  qu'il  lui  plaira  d'acheter,  et  en  fa- 
vorisant par  là  l'agriculture  de  nos  campagnes, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  si  délaissée. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  remarquerez,  le  gou- 
vernement, en  venant  au  secours  de  la  ville  de 
Caen  pour  l'agrandissement  de  ses  casernes  et 
de  son  dépût  de  remonte,  met  en  première  ligne 
ses  propres  intérêts,  et  si  la  ville  vient  ensuite 
recueillir  quelques  avantages,  cela  tient  à  sa 

tiosilion.  au  grand  nombre  de  chevaux  qui  s'é- 
èvent  dans  ses  environs,  et  pour  cela  elle  fait 
&ce  à  la  moitié  de  la  dépense. 
La  dépulalion  du  GalTados  a  été  uiuuUme  pour 


appuyer  auprès  du  gouvernement  la  demande 
de  la  ville  de  Caen;  et  j'ose  espérer  que  la 
Chambre  voudra  bien  sanctionner,  par  son  vote, 
le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis  en  ce  moment. 
M,  de  La  Plnsonnlèrc,  rapporteur.  Je  n'ai 
que  peu  de  mots  à  dire.  11  n'était  pas  dans  les  at- 
tributions de  la  commission  de  s'occuper  du  plus 
ou  moins  de  convenance  pour  la  ville  de  uten 
de  l'allocation  de  fonds  offerte  par  le  ministre 
de  la  guerre.  La  commission  devait  examiner 
s'il  y  avait  avantage  pour  la  ville  de  Caen  à  ac- 
cepter les  offres  du  ministre  de  la  guerre.  Or,  il 
n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu'elle  a  dû  les  con- 
sidérer comme  avantageuses.  11  est  certain  en- 
core qu'il  n'y  avait  pas  d'objection  à  faire.  Le 
dépôt  de  la  remonte  existe  depuis  environ  20  ans. 
Il  s'agit  de  savoir  si  le  dépôt  de  la  remonte  qui 
est  à  Caen  est  utile  ;  la  commission  l'a  jugé  ainsi, 
Messieurs;  elle  le  croit  aussi  dans  l'intérêt  de 
toute  la  France.  La  commission  s'est  renfermée 
dans  la  question  spéciale  à  la  ville  de  Caen,  et 
elle  persiste  dans  ses  conclusions. 

M.  Chaaieti.  M.  le  rapporteur  a  dit  que  la 
commission  s'était  occupée  seulement  des  inté- 
rêts de  la  ville  de  Caen;  et,  en  effet,  cette  viÛe, 
comme  il  vous  l'a  dit,  moyennant  un  sacrifice 
de  102,000  francs,  possédera  des  immeubles 
d'une  valeur  de  365  000  francs;  mais  ce  qu'il 
fallait  justifier,  c'était  l'intérêt  de  l'Etat  à  se 
montrer  aussi  généreux  envers  la  ville  de  Caen. 
Et  puisque  M.  te  député  de  Caen  a  dit  que 
chacun  devait  prêcher  pour  son  saint,  je  lui  rap- 
pellerai l'axiome  de  droit  :  JVemo  liberalU,  ntti 
liberatur.  Or,  la  ville  de  Chartres  peut  se  préva- 
loir d'une  ordonnance  de  novembre  1825,  à  peu 
près  ainsi  congue  : 

"  L'offre  faite  par  la  ville  de  Chartres  de  con- 
tribuer sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  une 
somme  de  87,000  francs,  aux  frais  de  1  agrandia- 
sement  de  la  caserne  de  cavalerie,  est  acceptte; 
le  surplus  des  dépenses  nécessaires  pour  assurer 
à  ladite  ville  un  établissement  complet  de  cava- 
lerie sera  supporté  par  le  déparlement  de  la 
guerre.  » 

Le  contingent  de  la  viUe  est  absorbé  et  au  delà 
depuis  longtemps,  et  nous  sommes  encore  à  at- 
tendre te  premier  centime  des  contributions  & 
fournir  par  le  gouvernement;  je  crois,  du  reste. 
que  le  gouvernement  a  bien  lait  de  ne  pas  ac- 
corder oc  contingent,  mais  je  pense  qu'ir  aurait 
tort  s'il  en  accordait  un  à  une  ville  qui  a  plus 
de  500,000  francs  de  revenus. 

11  me  semble  que  vous  ne  devez  pas  voter  par 
avance  une  dépense  qui  devra  être  discutée 
quand  vous  examinerez  le  budget,  et  surtout  ne 
pas  la  voter,  pour  ainsi  dire,  sans  vous  en  aper- 
cevoir, i)uisque  le  rapport  n  en  parle  en  aucune 
manière. 

M,  le  rapporteur  vient  de  parler  d'un  dépôt  de 
remonte;  mais  il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans 
l'exposé  des  motifs  du  ministre.  Le  ministre 
parie  d'une  caserne  d'infanterie  q,ui  doit  être 
mise  en  état  de  recevoir  trois  baladions  au  lieu 
d'un.  Je  demande  quel  est  l'intérêt  du  départe- 
ment à  ce  qu'il  y  ait  à  Caen  des  casernes  suffi- 
santes pour  contenir  trois  bataillons  d'infanterie? 
Je  conçois  q^ue  si  c'étaient  des  escadrons  de 
cavalerie,  le  département  pourrait  y  trouver  des 
débouchés  pour  ses  fourrages,  mais  l'extension 
d'une  caserne  d'infanterie  n'est  d'aucun  intérêt 
pour  le  département  du  Calvados. 

IAu  surplus,  je  ne  conteste  pas  l'allocation 
votée  par  le  comeil  général.  Le  conseil  général 
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a  BU  ce  qu'il  faisait  en  votant  30,000  francs,  mais 
il  faut  que  la  Ctiambre  sache  aussi  ce  qu'elle 
(ait  en  volant  152,000  francs  à  prendre  tar  Us 
revfnut  de  l'Etal.  \ 

M.  ThII.  Je  me  rends  difficilement  comnie  de  ; 
J'opposilioii  de  riioiiorable  préopioant  à'iadop-  i 
tiou  du  projet  qui  noua  est  Boumis.  Que  noire  '■■ 
honorable  collègue  réclame  dans  l'intérêt  de  la 
ville  de  Chartres  je  le  congois;  qu'il  s'adresse 
au   ministre  de  la  guerre  pour  le  déterminer 
à  réaliser  les  promesses  qui  ont  été  faites  en 
1823,  cela  est  ualurel;  mais  que  signifient,  el  la 
position  particulière  de  la  ville  de  Chartres,  et 
tes  promesses  du  ministère,  quand  il  est  ques- 
tion d'examiner  la  décision  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Caen? 

On  TOUS  a  dit  que  la  ville  de  Gaen  avait  un 
revenu  qui  dépassait  500,000  francs.  C'est  en  vain 
qu'on  a  appelé  votre  attention  là-dessus  pour 
vous  porter  à  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
adopter  le  projet  de  loi  ;  mais  on  aurait  dh  exa- 
miner les  motifs  du  conseil  municipal  deCacn 
et  on  aurait  pu  se  convaincre,  comme  l'unt  fait 
les  députés  du  Calvados,  que  le  conseil  munici- 
pal de  Caen  avait  agi  avec  sagesse  et  dans  Tin- 
térât  de  l'importante  cité  qu'il  représente.  Un 
n'aurait  pas  dû  oublier  non  plus  que  cette  com- 
mune a  fait  jusqu'à  ce  jour  les  plus  grands  sa- 
crifice:^, et  que  la  ville  de  Caen  et  le  département 
du  Calvados  sont  les  moins  favorisés  par  les 
allocations  des  ministërcs.  -N'oire  collègue  a  gardé 
le  silence  sur  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Caen,  d'où  je  conclus  naturelle- 
ment qu'il  n'avait  aucune  objection  à  faire  con- 
tre cette  délibération. 

M.  Peleï  (de  la  Lozère).  Messieurs,  s'il  ne  s'a- 
gissait ici  que  de  la  ville  de  Caen,  je  croirais 
que  la  Chambre  pourrait  adopter  sans  inconvé- 
nient la  proposition  qui  lui  est  faite;  maison 
doit  craindre  qu'elle  ne  devienne  un  précédent 
qui  autorise  &  prendre  des  mesures  semblables 
pour  d'autres  villes. 

La  question   est   celle-ci  i    Peut-on,   sous  la 
forme    d'autorisation    d'impôt    extraordinaire, 
ayant  pour  objet  une  dépense  d'intérêt  local, 
engager  la  Chambre  à  adopter  une  mesure  oné- 
reuse pour  le  gouvernement,  qui  ne  peut  être 
votée  qu'à  l'occasion  du  budget?  Il  faut  consi- 
dérer ici  qu'il  n'est  pas  seulement  question  de   ' 
la  ville  de  Caen,  il  est  bien  convenu  qu'elle  ne  i 
dépensera  que  150,000  francs  pour  l'agrandisse-  | 
ment  de  ses  casernes  ;  mais  on  sous-enlend  que  ' 
cette  dépense  n'aura  lieu  que  si   le  gouverne- 
ment consent  à  faire  un  sacrifice  pareil  pour  le   , 
même  objet.  La  Chambre  se  trouverait  donc  en-   1 
gasée,  malgré  elle,  à  voter  cette  dépense  lors-  I 
qu  il  s'agirait  du  budget.  | 

Il  existe  bien  un  précédent  à  cet  égard.  Par  la 
loi  du  2ti  novembre,  la  Chambre  a  voulu  encou- 
rager des  villes  à  des  dépenses  d'intêriïl  local  ' 
qui  paraissent  urgentes,  et  les  dispositions  qu'on 
nous  présente  aujourd'hui   seraient    beaucoup 
mieux  placées  dans  une  loi  de  celte  nature;  et  : 
il  vaudrait  beaucoup    mieux  s'expliquer  avec  ' 
franchise  que  d'engager  la  Chambre  et  le  cou- 
vernement  d'une  manière  indirecte.  Mais  Tin-  , 
verse  a  été  fait;  on  a  soua-entendu  que  si  la  I 
Tille  de  Gaen  dépensait  150,000  francs,  le  gou-   i 
vernement  en  ferait  autant.  | 

Ou'il  me  soit  permis  de  dire  que  le  ministère 

de  la  guerre,  naturellement  enclin  h  multiplier 

les  casernes,  encourage  trop  les  villes  à  s'imposer 

pour  éUJilir  de  tels  b&timents,  en  leur  faisant 
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I  des  promesses,  qu'il  ne  pourra  tenir  ^lus  tard, 
d'un  casernement  plus  nombreux.  Puisque  cha- 
cun de  nous  sent  la  nécessité  de  réduire  notre 
I  état  militaire,  au  lieu  de  le  multiplier,  est-il 
raisonnable  d'oflrir  à  tant  de  villes  l'appdt  d'une 
garnison  plus  nombreuse  pour  les  engager  dans 
des  dépenses  dont  elles  ne  retircronl  aucun  pro- 
fit? Je  crois  que  là  où  il  y  a  de  tels  élablissements 
on  ne  doit  pas  en  construire  de  nouveaux. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  bien  entendu  que 
la  Chambre  ne  s'engage  pas  relativement  à  la 
subvention  dont  il  est  question  dans  le  projet, 
ou  du  moins  dans  les  considérants  du  projet. 

M.  Kdmond  Blanc.  C'est  en  changeant  le 
lexle  el  l'esprit  du  projet  de  loi  qui  vous  a  pré- 
senté une  opinion  contraire  à  son  adoption.  On 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  engagement  de  la  part 
de  l'Ëlat.  Qu'on  lise  le  projet  de  loi;  il  s'agît  de 
centimes  extraordinaires  que  la  ville  de  Caen 
demande  à  s'imposer  pour  construction  de  ca- 
sernes. Le  Rouvernement  a  bien  fait  l'offre  de 
contribuer  a  la  dépense,  mais  il  n'y  a  pas  en- 
gagement de  la  pari  du  gouvernement,  il  n'y 
aurait  pas  non  plus  engagement  de  la  [lart  de  la 
Chambre  si  elle  adoptait  le  projet  de  loi.  Remar- 
quez, Messieurs,  qu  il  n'y  a  engagement  ni  de  la 
part  du  gouvernement  ni  de  part  de  la  Chambre, 
et  que  si  vous  repoussez  le  projet  de  loi,  vous 
vous  opposerez  à  une  mesure  très  importante 
pour  la  ville  de  Gaen,  sans  motifs  plausibles. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  vous  devei 
accueillir  ie  projet  de  loi. 

M.Chalry  de  LafosAe.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  m'écouter  quelques  instants  avec 
indulgence.  Il  s'agit  d'un  projet  de  loi  qui  est  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  ville  de  Caen.  Ce 
projet  touche  non  seulement  à  un  intérêt  local, 
mais  encore  à  un  intérêt  général  de  la  plus 
haute  importance  pour  le  pays.  On  a  voulu  éta- 
blir à  Caen  un  dépôt  de  remonte  qui,  d'après  le 
projet  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  la  grande 
organisation  qu'il  a  congue,  doit  être  assez  con- 
sidérable pour  alimenter  toute  la  cavalerie  fran- 
çaise. Voua  voyez  donc  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
intérêt  de  localité,  mais  de  l'intérêt  de  la  France 
entière. 

Les  casernes  existantes  ne  sont  pas  assez 
vastes  pour  contenir  ce  dépôt.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  vous  a  l'ait  sentir  qu'à  l'aide  de  ces 
depuis  la  France  serait  affranchie  du  tribut  an- 
nuel qu'elle  est  obligée  de  pyer  à  l'étranger. 

Quant  à  la  question  locale,  il  est  bien  facile 
de  concevoir  pourquoi  on  a  établi  ce  dépAt  dans 
le  Calvados  plutôt  que  partout  ailleurs,  puisque 
c'est  là  que  Von  trouve  la  plus  grande  quantité 
de  chevaux  et  de  fourrages.  C'est  d'après  ces 
considérations  que  j'engage  la  Chambre  à  adopter 
le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté. 

M.  Tfall.  Je  n'ai  qu'un  mol  à  dire  sur  les 
observations  de  notre  nonorable  collègue,  M.  l'e- 
let  {de  la  Lozire).  La  Chambre  n'a  pas  à  exami- 
ner en  ce  moment  les  offres  du  ministère  de  la 
"uerre,  mais  si  le  vote  d'un  impôt  extraordi- 
naire par  le  conseil  municîial  deCacii,  est  con- 
forme aux  intérêts  réels  de  cette  imnortanle  el 
belle  cite.  Dans  le  cas,  difficile  à  admettre,  où 
M  le  ministre  île  la  guerre  ne  pourrait  réaliser 
ses  offres,  alors  la  ville  de  Caen  n'entreprendrait 
pas  les  travaux  projetés,  et  les  centimes  extraor- 
dinaires votés  par  son  conseil  municipal  ne 
seraient  pas  perdus. 

H  R^ller-DiiHas.  Je  crois  que  le  moment 
est  venu  de  réduire  au  lieu  d'augmenter  les  dé- 
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penses  du  minislère  de  la  guerre.  Que  la  ville 
de  Gaen  s'impose  pour  construire  de  nouvelles 
casernes,  rien  de  mieux;  mais  comme  elle  doit 
seule  jouir  des  avantages  qui  résulteront  de  ce 
casernement,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que 
la  Chambre  n'entend  point  ratifier  les  promesses 
qu'aurait  pu  faire  le  ministère  de  contribuer 
aux  dépenses  qu'il  doit  entraîner. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  l'article  unique 
du  projet  de  loi  : 

«  La  ville  de  Gaen  (Calvados)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  4  ans,  à  comp- 
ter de  1833,  au  centime  le  franc  de  ses  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes^  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  152,500  Irancs,  à  l'effet 
de  pourvoir  au  contingent  de  pareille  somme 
qu'elle  s'est  engagée  à  fournir  dans  les  frais  d'ex- 
tension de  son  casernement.  »» 

M.  Chasles  propose  de  supprimer  les  mots  :  «  à 
reflet  de  pourvoir  au  contingent  de  pareille 
somme  qu'elle  s'est  engagée  à  fournir,  dans  les 
frais  d'extension  de  son  casernement.  »  et  de  les 
remplacer  par  ceux-ci  :  «  A  l'effet  de  pourvoir 
aux  frais  d  extension  de  son  casernement.  » 

M*  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix, 
comme  amendement,  la  rédaction  de  M.  Chasles. 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  également  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  volants 230 

Majorité  absolue 116 

Houles  blanches 198 

Boules  noires  .  32 

(La  Cliambrc  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  la  loi  départementale.  L'ar- 
ticle 26,  qui  était  en  discussion  à  la  dernière 
séance,  et  est  devenu  l'article  34,  est  ainsi  conclu  : 

«  Art.  3'i.  Toutes  réunions  illégales  et  toutes 
délibérations  qui  y  auraient  été  prises  sont  nulles 
de  plein  droit. 

«  Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 

Î)réfecture,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce 
a  nullité  des  actes,  et  prend  toutes  les  mesures 
■  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immé- 
diatement. 

«  L'arrêté  du  préfet  est  transmis  au  procureur 
général  près  la  cour  royale  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  ce 
magistrat  peut  requérir  et  les  tribunaux  pronon- 
cer l'application  des  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 2o8  du  Code  pénal. 

«  Si  le  roi  prononce  la"  dissolution  de  ce  conseil, 
ceux  de  ses  membres  qui,  par  jugement  des  tri- 
bunaux compétents,  auront  été  reconnus  avoir 
participé  aux  délibérations  ou  aux  actes  de  ras- 
semblée déclarée  illégale,  seront  punis  dé  l'inter- 
diction du  droit  d'éligibilité  aux  conseils  de  dé- 
parlement ou  d'arrondissement,  pendant  3  ans 
au  moins  ou  6  ans  plus.  » 

Le  premier  paragraphe  a  été  adopté  à  la  séance 
précédente;  c'est  au  deuxième  que  s'applique 
ramendement  de  M.  Péan,  qui  a  pour  objet  d'y 
substituer  la  disposition  suivante  : 

«  Si  le  roi  proncKice  la  dissolution  du  conseil, 
et  si,  dans  le  nombre  de  ses  actifs,  il  s'en  Iniuve 
qui  soient  punissables  daprès  les  lois  pénales  en 
vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  au- 
raient participé  sciemment  pourront  être  pour- 
suivis. » 
M.  le  commissaire  du  roi  a  la  parole. 


M.  Maearel,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
au  point  où  la  séance  de  vendredi  a  laissé  la  dis- 
cussion de  l'amendement  de  M.  Péan,  le  gouver- 
nement croit  utile  de  vous  offrir  quelques  éclair- 
cissements sur  le  système  de  la  pénalité  qui  est 
aujourd'hui  en  discussion. 

Trois  interdictions  sont  portées  par  les  ar- 
ticles 25,  26  et  27  du  projet  de  loi  en  discussion  : 
1**  Interdiction  aux  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  de  délibérer  sur  des  objets 
étrangers  à  leurs  attributions  ; 

2^  Interdiction  de  se  réunir  sans  être  convo- 
qués, et  de  prendre  des  délibérations  dans  les 
réunions  illégales  ; 

3®  Interdiction  de  se  mettre  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  et  de  faire 
ou  publier  des  proclamations  ou  adresses. 

Sans  une  sanction,  que  seraient  ces  prohibi- 
tions? Voici  donc  les  pénalités  correspondant 
aux  interdictions  : 
1*>  Pour  les  délibérations  incompétentes. 
Dissolution  du  conseil,  s'il  y  a  lieu,  dissolution 
prononcée  par  une  ordonnance  du  roi  ; 

2°  Pour  les  réunions  illégales  et  les  délibéra- 
tions prises  dans  ces  réunions  : 
1<»  Dissolution  du  conseil; 
2?  Emprisonnement  de  2  à  5  ans  (si  le  fait  et 
l'acte  sont  vraiment  coupables,  dans  l'intention 
de  ceux  qui  s'y  sont  livres)  ; 

3°  Interdiction  du  droit  d'éligibilité,  pendant 
3  ans  au  moins  et  6  au  plus. 

4<»  Enfin,  pour  la  correspondance,  les  procla- 
mations ou  adresses  illégales  : 
1^  Dissolution  du  conseil; 
2°  Emprisonnement  de  2  mois  au  moins  et  de 
6  mois  au  plus;- 

3*»  Intercliction  des  droits  civiques  et  de  tout 
emploi  public  pendant  10  ans  au  plus. 

(Toujours  si,  dans  l'intention  de  ceux  qui  s'y 
sont  livrés,  la  correspondance,  la  proclamation 
ou  l'adresse,  sont  vraiment  coupables.) 

La  première  interdiction  et  sa  pénalité  sont 
votées.  La  Chaml)re  n'a  donc  plus  à  s'en  occuper. 
La  deuxième  interdiction  seule  est  en  discus- 
sion dans  ce  moment;  et  c'est  à  celle-là  seule 
aussi  que  se  rattachent  les  observations  que  nous 
venons  soumettre  à  la  Chambre. 

11  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si,  pour 
les  réunions  illégales,  c'est-à-dire  sant  convoca- 
tion du  roi  ou  au  delà  du  temps  des  sessions  ordi- 
nairement ou  extraordinairement,  la  loi  doit 
prononcer  la  peine  : 
De  la  dissolution, 

D'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans, 
De  l'interdiction  du  droit  d'éligibilité,  pendant 
6  ans  au  plus. 

Quant  a  la  première  sanction,  elle  est  également 
.hors  de  discussion  :  vous  avez,  Messieturs,  déjà 
statué,  vendredi  dernier,  que  le  roi  aura  le  pou- 
voir de  dissoudre  les  conseils  généraux  et  ceux 
d'arrondissement  (vous  aviez  aussi  déjà  donné 
ce  pouvoir  à  l'égard  des  conseils  municipaux  et 
des  différents  corps  de  la  garde  nationale);  pou- 
voir nécessaire,  et  sans  lequel,  eu  présence  du 
système  électif,  qui  est  la  condition  et  la  vie  de 
notre  gouvernement  représentatif,  et  qui  donne 
tant  de  ressort  aux  passions  populaires,  la  société 
politique  serait  désarmée  et  pourrait  courir  les 
plus  grands  dangers. 

La  deuxième  pénalité  est  tracée  par  rarticlo 
258  du  Code  pénal;  Tarticle  126  du  projet  en  dis* 
cussion  range  donc  ainsi  le  délit  déterminé  dans 
le  droit  commun;  il  confie  à  Fexamen  de  Tauto- 
rité  judiciaire  Tappréciation  de  la  criminalité  du 
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sans  quelque  (Stonnement  nue  je  verrais, 
9  une  loi  d'oreanisation  uépartemenl-ile, 
ir  de  nouveaux  iléliU.  S'il  en  etaJl  besoin,  il 
Tiendrait  mieux,  sans  contredit,  d'ajouter  uei 
t-eau  texte  au  Code  pénal,  et  il  faudrait  rejutur 
telle  mesure  du  projet  actuel. 
lant  à  l'article  iM  du  Code  pénal  dont  on 
ande  l'applicalioii  aux  assemblées  illégale?, 
beau  le  torturer  en  tous  sen.s  je  ne  peux 
lis  y  rencontrer  que  l'usurpation  de  titres  ou 
tiuns,  et  on  ne  me  fera  jamais  comjircndre 
ment  une  assemblée  de  membres  des  con- 

hors  de  la  réunion  légale  serait  de  nature 
iractériscr  une  usurpation  de  fonctions  de 

Eart.  Ils  conservent  partout  leur  qualité  do 
res  du  conseil;  ilsn  usurpent  aucune  fonc- 
quelconque.  Il  n'y  a  dans  kurs  actes  que  la 
icipation  à  des  assemblOes  illégales.  L'appH- 
>n  de  l'article  35«  doit  donc,  être  rejelée. 
lantaux  crimes  et  délits  qui  peuvent  avoir 
eu  au  sujet  de  ces  réunions  illégales,  et  qui 

prévus  par  nutre  législation  criminelle,  il 
intiÊrement  inutile  de  dire  qu'on  fera  à  leurs 
urs  l'application  des  peines  encourues  :  c'est 
roit  commun.  Une  telle  disposition  est  sans 
acité,  et  compjÈtement  inutile. 
lintenant  est-il  vrai  qu'il  soit  nécessaire  de 
ifler  un  délit  d'un  genre  nouveau  pour  pou- 
atteindre,  par  une  loi  pénale,  les  membres 
conseils  qui  auraient  participé  à  des  a^ssem- 
s  illégales  ? 

m  sans  doute,  et  pour  s'en  convaincre,  0  ne 
que  lire  l'arlicle  123  du  Code  pénal;  il  est 
i  conçu  :  "  Tout  concert  de  mesures  côn- 
es aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion  d'in- 
lus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque 
e  de  l'autorité  publique,  sera  puni  d'un  em- 
>ni)ement  de  2  mois  au  moins  et  de  6  mois 
lus,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra  de 
être  condamné  tk  l'interdiction  des  droits 
ues  et  de  tout  emploi  public  pendant  10  ans 
.us. 

conseil  général  de  département  ou  d'arron- 
ment  ne  peut  se  réunir,  hors  de  la  réunion 
e,  que  par  un  concert  de  mesures  entre  ses 
brea.  De  telles  mesures  sont  contraires  aux 
puisque  la  loi  dont  nous  nous  occupons  rtgle 
Mie  des  assemblées  légales, oL't, quand  et  com- 
:  les  coni^eils  doivent  se  réunir.  11  est  donc 
•MX  que  l'article  Vi'i  a  pourvu  à  tous  les 
ins;  que  le  genre  de  délit  dont  il  s'agit  a  été 
11,  qu  il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper,  et  que  la 
isition  qui  y  est  relative  doit  être  rejetée. 

veul  aussi  qu'il  soit  exprimé  dans  le  projet 
'arrêté  du  préfet  sera  transmis  au  procu- 
général  près  la  cour  royale;  mais  le  Code 
tructioii  criminelle  cbargê  formellement  les 
ts,  en  leur  qualité  d'ofliciers  de  police  judi- 
e,  de  constater  tous  les  crimes  et  délits  qui 
iennenl  &  leur  connaissance,  et  d'en  infor- 
dans  l'instant,  le  ministère  public.  Il  serait 
superflu  d'introduire  par  duplicata  dans  la 
tie  vous  faites  une  disfûsition  du  droit  com- 

us  ces  motifs  vous  détermineront  sans  doute, 
leurs,  à  voter  contre  la  partie  de  l'article 
iemeure  encore  en  discussion  depuis  votre 
iëre  délibération. 

aut  £l  l'amendement  de  M.  Péan,  j'ai  peu  de 
i  &  dire  pour  te  combattre.  Selon  sa  nou- 
rédactiou,  si  dans  les  actes  des  conseils  il 
trouve  de  punissables  selon  les  lois  pénales 
irueur,  ceux  de  leurs  membres  qui  y  ont 
tlpé  peuvent  être  poursuivis. 


Mais  c'est  là  une  règle  de  droit  commun  que 
tout  acte  punissable  par  une  loi  pénale  donne 
lieu  à  des  poursuites  contre  son  auteur;  c'est 
donc  inutile  à  répéter,  au  sujet  d'une  loi  dépar- 
tementale qui  ne  peut  modifier  en  rien  la  légis- 
lation criminelle  qui  nous  régit.  Quant  aux  pour^ 
suites,  elles  sont  obligatoires  chaque  fois  qu'ily 
a  indice  de  crime  ou  de  délit.  M.  Péan  voudrait 
les  rendre  facultatives.  Une  telle  disposition  se- 
rait contraire  k  tous  les  principes  du  droit;  elle 
est  donc  inadmissible,  et  l'amendement  doit 
aussi  être  rejeté- 

Je  persiste  A  voter  contre  l'amendemenlj  et 
contre  ta  partie  de  l'article  qui  est  en  discussion. 

M.  Péan.  La  discussion  qui  nous  occupe  s'est 
tellement  prolongée,  que  je  n'abuserai  pas  au- 
jourd'hui des  moments  de  la  Chambre;  cepen- 
dant je  dois  lui  faire  connaître  que  l'amendement 
que  i  ai  l'hûniieur  de  lui  soumettre  n'est  que  la 
reproduction  du  projet  de  1829,  présente  par 
M.  de  Uartignac,  a  qui  personne  ne  refusera  le 
titre  de  profond  jurisconsulte. 

L'article  28  du  projet  de  loi  départementale  de 
182tf  était  ainsi  conyu  : 

«  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes 
délibérations  d'un  conseil  d'arrondissement  ou 
d'un  conseil  général,  prises  hors  de  sa  réunion 
légale. 

*  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  déclare 
l'illégalité  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses 
actes. 

*  Si  la  dissolution  est  prononcée,  l'arrêté  du 
préfet  sera  transmis  au  procureur  général  près 
la  cour  royale. 

*  Ceux  des  membres  qui  auraient  concouru 
aux  actes  d'une  assemblée  illégalement  réunie, 
seront  punis  de  l'interdiction  du  droit  d'éligibi- 
lité aux  conseils  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, pour  trois  ans  au  moins  et  six  au  plus, 
laru  préjtulice  dei  peines  eneovraei  eonformémenl 
aux  loispénaL-i  en  vigueur.  • 

Je  ne  demande  rien  autre  chose,  Messieurs, 
que  ce  que  contient  cet  article.  Tous  les  délita 
qui  peuvent  être  cominis  contre  la  chose  publi- 
que sont  prévus  dans  le  Gode  pénal. 

Si  l'assemblée  illé^ement  réunie  n'a  conimia 
aucun  délit,  n'a  pris  aucune  délibération,  n'a 
fait,  en  un  mot,  aucun  acte  dommaf^eable  k  la 
chose  publique,  il  n'y  aura,  suivant  mon  amen- 
dement, aucune  peine  applicable  aux  membres 
de  l'assemblée. 

On  veut  que  dans  ce  cas  si  simple,  où  la  so- 
ciété est  désintéressée,  les  membres  des  conseils 
généraux  soient  passibles  d'une  peine  de  deux 
k  cinq  ans  d'emprisonnement. 

Je  concevrais  qu'on  leur  appliquât  une  amende. 

Mais  je  ne  puis  admettre  qu'on  inflige,  à  des 
hommes  honorés  des  suffrages  de  leurs  conci- 
toyens, une  peine  aussi  sévère  qu'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

Veuillez  bien,  Messieurs,  comparer  le  projet 
du  gouvernement  à  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Lepremier  ne  s'applique  pas  seulementà  faire 
cesser  la  réunion  illégale,  il  en  poursuit  les  mem- 
bres avec  une  rigueur  excessive. 

Le  préfet  a  le  droit  de  prononcer  la  nullité  de 
leurs  actes,  de  séparer  l'assemblée,  même  avec 
l'aide  de  la  force  publique;  et  le  roi  peut  dis- 
soudre le  conseil. 

N''est-ce  pas  assez.  Messieurs,  pour  des  tiommea 
d'iionneur  icls  que  ceux  qui  composent  les  con- 
seils dont  il  s'agit,  que  la  nullité  prononcée  de 


8i 


[Chambre  des  Députés.]  AÊGNE  DE  LOUIS-PHI  LIPPE.  [ââ  janvier  1833.] 


la  même  peine  pour  la  participation  d'un  con- 
seiller de  département  ou  d'arrondissement  à  des 
réunions  illégales  de  ces  conseils. 

Vous  ne  verrez  pas,  Messieurs,  dans  cette  pro- 
position» une  intention  si  extraordinaire  et  si 
sûre  qu'on  suppose...  ;  et  pour  vous  déterminer, 
il  vous  suffira  (Tenvisager  quelles  pourraient  être 
les  conséquences  de  rimpunité  de  la  tentative 
qu'il  s'agit  d'atteindre  !  Nul  de  vous,  au  fond  de 
sa  conscience  j  nepeut  nier  que,  dans  tel  cas  donné, 
ces  réunions  impunies  peuvent  avoir  pour  Tordre 
et  la  paix  publique  les  plus  graves  conséquences. 
Mais,  dit-on,  le  (ait  seul  de  la  réunion  entraînera 
la  nécessité  de  la  peine! 

Non.  Messieurs,  ne  le  croyez  pas;  cette  crainte 
serait  reilet  de  la  plus  évidente  erreur. 

Le  lumineux  rapport  de  la  commission  nom- 
mée Tannée  dernière,  rapport  auquel  le  gouver- 
nement a  déclaré  s'en  référer,  ne  peut  laisser  le 
moindre  doute  à  cet  égard. 

Le  ministère  public  restera  libre  de  requérir 
et  le  tribunal  libre  de  faire  Tapplication  de  la 
peine. 

La  poursuite  n'aura  lieu,  la  peine  ne  sera  pro- 
noncée, que  si  les  intentions  paraissent  coupa- 
bles. 

11  y  aura,  en  un  mot,  pour  les  divers  fonction- 
naires de  Tordre  judiciaire,  faculté  et  non  obli- 
gation de  poursuivre  et  de  condamner  Tinnocence 
des  motifs,  et  toutes  les  circonstances  atténuantes 
pourront  être  appréciées.  C'est  bien  ainsi  que  le 
gouvernement  entend  Tapplication  de  la  peine. 

Mais,  dit-on  encore^  des  proclamations  sédi- 
tieuses ne  seront  punies  que  d'un  emprisonne- 
ment de  2  à  6  mois,  et  une  réunion  inoffemive 
sera  punie  de  2  à  5  ans  de  prison  !  quelle  inconsé- 
quence! 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  encore  ici,  Messieurs, 
de  discuter  Tarticle  27  du  projet  de  loi,  qu'il  nous 
soit  permis  de  vous  faire  observer  l'évidente  con- 
fusion à  Taide  de  laquelle  se  présente  à  vous  la 
comparaison  que  je  discute. 

D'abord,  nous  croyons  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit, 
en  général,  appeler  inolfensif  Tacte  d'un  conseil 
de  département  ou  d'arrondissement  qui  s'as- 
semble sans  convocation  royale.  La  violation 
flagrante  d'une  prohibition  formelle  de  la  loi 
n'est  jamais  une  contravention  légère,  ainsi  qu'on 
a  cru  pouvoir  la  qualifier  dans  cette  enceinte. 

Ensuite,  il  serait  désormais  inutile  de  répéter 
gue,  si  le  fait  de  la  réunion  en  lui-même  paraît 
inoffensif,  il  ne  sera  pas  puni. 

Voilà  pour  un  des  termes  de  la  com[)araison. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  exact  de  supposer  que 
la  proclamation  séditieuse  ne  sera  punie  que  d  un 
emjirisonnement  de  2  à  G  mois. 

Voici,  sur  ce  point,  la  véritable  pensée  du  pro 
jet  : 

Le  fait  seul  dr  li  tentative  de  coalition,  le  fait 
seul  de  la  vroclamation  ou  de  l'adrease^  indépen- 
damment ae  tout  caractère  de  criminalité,  devra 
être  puni  de  2  à  G  mois  d'emprisonnement;  et 
cette  pénalité  se  justifie  d'elle-mOme. 

Mais,  si  la  proclamation  est  séditieuse,  si  elle 
excite  à  la  rébellion,  à  la  guerre  civile^  oli  !  alors 
la  criminalité  s'accroît,  elles  autres  dispositions 
du  Code  pénal  deviennent  applicables. 

L'article  123  ne  punit  que  la  coalition  des 
fonctionnaires;  les  autres  crimes  contre  la  sû- 
reté intérieure  de  TKtat  restent  en  dehors  de  la 
prévision  ;  ou  plutôt,  Messieurs,  vous  daignerez 
ne  pas  perdre  de  vue  que  Tarticle  27  du  projet, 
pris  si  mal  à  propos  pour  terme  de  comparaison, 
explique  textuellement  que  Tarticle  12Î  du  Code 


pénal  sera  applicable  à  la  tentative  de  coalition, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  que  les  mem- 
bres des  conseils  auraient  encourues  pour  délits 
ou  crimes  qui  résulteraient  de  ces  mêmes  actes. 

La  comparaison  est  donc  mal  assise  ;  et,  pour 
nous  résumer,  la  peine  proposée  par  Tarticfe  26 
du  projet  n'est  donc  dépourvue  ni  de  prudence 
ni  d'utilité;  elle  n'est  pas  non  plus  dispropor-" 
tionnelle  avec  le  délit. 

Au  surplus,  Messieurs,  vous  êtes  juges  de  son 
opportunité;  le  gouvernement  croit  fermement 
aa'û  y  a  convenance  et  sagesse  à  Tétablir  ;  mais, 
dans  les  heureuses  formes  de  notre  gouvernement 
de  garanties,  la  maturité  de  vos  délibérations 
n'est  pas  la  moindre  de  ces  garanties. 

Vous  pèserez  donc  tout  ce  que  le  gouvernement 
a  cru  devoir  vous  dire,  et  l'esprit  qui  règne  dans 
cette  Chambre  est  trop  sage  pour  ne  pas  dégager 
de  toute  idée  d'opposition  une  question  sur  la- 
quelle la  froide  raison  du  législateur  doit  seule 
exercer  son  empire. 

Le  gouvernement,  par  ces  motifs,  insiste  sur 
la  proposition  qu'il  vous  a  soumise,  et  persiste  à 
dire  qu'il  y  aurait  un  très  grand  danger  à  ad- 
mettre Tamendement  de  Tnonorable  AI.  Péan, 
dont  l'effet  inévitable  serait  de  laisser  sans  puni- 
tion possible  le  fait  de  la  réunion  illégale,  que 
notre  Code  pénal  n*a  pas  prévue,  et  qu'il  n'avait 
pas,  Messieurs,  il  faut  bien  le  dire,  le  besoin  de 
prévoir,  lorsque,  dans  le  fait,  les  conseils  dont  il 
s'agit  n'étaient  pas  électifs,  et  que  Tarme  toute 
puissante  de  la  destitution  était  dans  la  main  du 
gouvernement. 

M.  de  Fodenas.  Messieurs,  je  ne  suivrai  M.  le 
commissaire  du  roi  que  dans  ce  qu'il  vient  de 
vous  dire  relativement  à  Tarticle  en  discussion. 
Toutes  les  réflexions  sur  les  précédents  articles 
de  cette  section,  ainsi  que  sur  celui  qui  sera 
tout  à  l'heure  soumis  à  la  Chambre,  seraient  oi- 
seuses, et  ne  conduiraient  à  aucun  résultat. 

Dans  la  séance  de  vendredi  dernier,  vous  avez 
décidé,  au  sujet  de  Tarticle  qui  vous  est  mainte- 
nant soumis,  que  toutes  les  délibérations  d'un 
conseil,  prises  hors  de  la  réunion  légale,  seraient 
nulles  de  plein  droit,  et  que  le  préfet^  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  déclarerait 
la  réunion  illégale,  en  môme  temps  qu'il  pronon- 
cerait la  nullité  des  actes,  et  prendrait  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  séparation  immédiate 
de  Tassemblée.  Vous  êtes  encore  appelés  à  vous 
prononcer  sur  le  reste  de  Tarticle.  D'après  les 
explications  qui  vous  ont  été  précédemment 
fournies  par  votre  commission,  et  développées 
tout  à  l'heure  par  M.  le  commissaire  du  roi,  et 
qui  étaient  incrispensables  pour  rendre  bien  in- 
telligible le  véritable  sens  à  donner  au  projet,  il 
parait  qu'on  voudrait  faire  considérer  Je  seul 
fait  de  la  réunion  illégale  comme  un  délit,  et 
appliquer  à  ceux  qui  y  auraient  participé  les 
peines  portées  ])ar  1  article  258  du  Code  pénal. 

Si  le  roi  prononçait  la  dissolution  du  conseil, 
ceux  de  ses  membres  que  les  tribunaux  recon- 
naîtraient coupables  d'avoir  pris  part  à  Tassem- 
blée illégale  seraient  punis  ae  l'interdiction  du 
droit  d'éligibilité  aux  conseils  de  département 
ou  d'arrondissement  pendant  un  temps  déter- 
miné. Pour  ces  cas  divers,  et  si  des  peines  plus 
fortes  étaient  encourues  pour  des  crimes  ou  dé- 
lits qui  auraient  été  commis  à  l'occasion  de  Tas- 
semblée illégale,  on  devrait  les  appliquer.  Tel 
est  le  sens  des  explications  fournies  pour  déve- 
lopper le  système  du  projet. 

Comme  je  le  disais  déjà  au  sujet  de  ce  même 
article,  dans  une  précédente  séance,  ce  ne  serait 
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pas  sans  quelque  étonnement  que  je  verrais, 
(laits  une  loi  d'oreanisation  départementiile, 
créer  de  nouveaux  âélits.  S'il  en  était  besoin,  il 
coDvieadrait  mieux,  sans  contredit,  d'ajouter  un 
nouveau  texte  au  Code  pénal,  cl  il  Faudrait  rejclei' 
une  telle  mesure  du  projet  actuel. 

Quant  à  l'article  2h8  du  Code  iiéual  dont  on 
demande  l'application  aux  assemblées  ill(ïgales, 
j'ai  beau  le  torturer  en  tous  sens,  je  no  peux 
jamais  y  rencontrer  que  l'usurpation  de  titres  ou 
fonctions,  et  on  ne  me  fera  jamais  comiircndre 
comment  une  assemblée  de  membres  des  con- 
seils hors  de  la  réunion  légale  serait  de  nature 
à  caractériser  une  usurpation  de  fonctions  de 
leur  Dart.  Ils  conservent  partout  leur  qualité  de 
membres  du  conseil;  ils  nusurnent  aucune  fonc- 
tion quelconque.  Il  n'y  a  dans  leurs  actes  que  la 
participation  à  des  assemblées  illégales.  L'appli- 
cation do  l'article  258  doit  donc  être  rejelée. 

Quant  aux  crimes  et  délits  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  au  sujet  de  ces  réunions  illégales,  et  qui 
sont  prévus  par  notre  législation  criminelle,  il 
est  entièrement  inutile  de  dire  qu'on  fera  à  leurs 
auteurs  l'application  des  peines  encourues  ;  c'est 
de  droit  commun.  Une  telle  disposition  est  sans 
etHcacité,  et  complètement  inutile. 

Maintenant  est-il  vrai  qu'il  soit  nécessaire  de 
qualifler  un  délit  d'un  genre  nouveau  pour  pou- 
voir atteindre,  par  une  loi  pénale,  les  membres 
des  conseils  qui  auraient  participe  h.  des  assem- 
blées illégales  f 

>'on  sans  doute,  et  pour  s'en  convaincre,  il  ne 
faut  que  lire  l'article  123  du  Code  pénal;  il  est 
ainsi  conçu  :  "  Tout  concert  de  mesures  con- 
traires aux  lois,  pratiqué  soitpar  la  réunion  d'in- 
dividus ou  de  corps  dépositaires  de  quelque 
partie  de  l'autorité  publique,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  2  mois  au  moins  et  de  6  mois 
au  plus,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra  de 
plus  être  condamné  i  l'interdiction  des  droits 
civiques  et  de  tout  emploi  public  pendant  10  ans 
au  plus. 

L'u  conseil  général  de  département  ou  d'arron- 
dissement ne  peut  se  réunir,  hors  de  la  réunion 
légale,  que  par  un  concert  de  mesures  entre  ses 
membres.  De  telles  mesures  sont  contraires  aux 
lois,  puisque  la  loi  dont  nous  nous  occupons  régie 
le  mode  des  assemblées  légales,  où,guand  et  com- 
ment les  conseils  doivent  se  réunir.  Il  est  donc 
évident  que  l'article  123  a  pourvu  t  tous  les 
besoins;  que  le  genre  de  délit  dont  il  s'agit  a  été 

Srivu,  qu  il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper,  et  que  la 
isposition  qui  y  est  relative  doit  être  rojetéc. 

On  veut  aussi  qu'il  soit  exprimé  dans  le  projet 
que  l'arrêté  du  préfet  sera  transmis  au  procu- 
reur général  près  la  cour  royale;  mais  le  Code 
d'instruction  criminelle  charge  formellement  les 
préfets,  en  leur  qualité  d'oRiciers  de  police  judi- 
ciaire, de  constater  tous  les  crimes  et  délits  qui 
parviennent  k  leur  connaissance,  et  d'en  infor- 
mer, dans  l'instant,  le  ministère  public.  11  serait 
donc  superDu  d'introduire  par  duplicata  dans  la 
loi  que  vous  faites  une  disposition  du  droit  com- 
mun. 

Tous  ces  motifs  vous  détermineront  sans  doute, 
Messieurs,  à  voter  contre  la  partie  de  l'article 
oui  demeure  encore  en  discussion  depuis  votre 
oernière  délibération. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Péan,  j'ai  peu  de 
cbose  k  dire  pour  le  combattre.  Selon  sa  nou- 
velle rédaction,  si  dans  les  actes  des  conseils  il 
l'en  trouve  de  punissables  selon  les  lois  pénales 
en  Tigueur,  ceux  de  leurs  membres  qui  y  ont 
ptrUcipÂ  peuTent  6tre  poursuivis- 


Mais  c'est  là  une  règle  de  droit  commun  que 
tout  acte  punissable  par  une  loi  pénale  donne 
lieu  à  di's  poursuites  contre  son  auteur;  c'est 
donc  inutile  à  répéter,  au  sujet  d'une  loi  dépar- 
tementale qui  ne  peut  modifier  en  rien  la  légis- 
lation criminelle  qui  nous  régit.  Quant  aux  pour- 
suites, elles  sont  obligatoires  chaque  fois  qu'il  y 
a  indice  de  crime  ou  de  délit.  M.  Péan  voudrait 
tes  rendre  facultatives.  Une  telle  disposition  se- 
rait contraire  &  tous  les  principes  du  droit;  elle 
est  donc  inadmissible,  et  l'amendeinent  doit 
aussi  être  rejeté. 

Je  persiste  à  voter  contre  l'amendemenlj  et 
contre  la  partie  de  l'article  qui  est  en  discussion. 

M.  Péan.  La  discussion  qui  nous  occupe  s'est 
tellement  prolongée,  que  je  n'abuserai  pas  au- 
jourd'hui des  moments  de  la  Chambre:  cepen- 
dant je  dois  lui  faire  connaître  que  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  n'est  que  la 
reproduction  du  projet  de  1829,  présente  par 
M.  de  Martiunac,  a  qui  personne  ne  refusera  le 
titre  de  profond  jurisconsulte. 

L'article  28  du  projet  de  loi  départementale  de 
182^  était  ainsi  cun^u  : 

"  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes 
délibérations  d'un  conseil  d'arrondissement  ou 
d'un  conseil  général,  prises  hors  de  sa  réunion 
légale. 

•  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  déclare 
l'illégalité  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses 
actes. 

(  .Si  la  dissolution  est  prononcée,  l'arrêté  du 
préfet  sera  transmis  au  procureur  général  près 
la  cour  royale. 

•  Ceux  des  membres  qui  auraient  concouru 
aux  actes  d'une  assemblée  illégalement  réunie, 
seront  punis  de  l'interdiction  du  droit  d'éligibi- 
lité aux  conseils  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, pour  trois  ans  au  moins  et  six  au  plus, 
lam  préjudice  dei  peinet  eneouruet  conformément 
aux  loispôtiaL't  en  vigueur.  • 

Je  ne  demande  rien  autre  chose.  Messieurs, 
que  ce  que  contient  cet  article.  Tous  les  délits 
qui  peuvent  être  commis  contre  la  chose  publi- 
que sont  prévus  dans  le  Code  pénal. 

Si  l'assemblée  iilé^lement  réunie  n'a  commis 
aucun  délit,  n'a  pris  aucune  délibération,  n'a 
fait,  en  un  mot,  aucun  acte  dommageable  i.  la 
chose  publique,  il  n'y  aura,  suivant  mon  amen- 
dement, aucune  peine  applicable  aux  membres 
de  l'assemblée. 

On  veut  que  dans  ce  cas  si  simple,  où  la  so- 
ciété est  désintéressée,  les  membres  des  conseils 
fënéraux  soient  passibles  d'une  peine  de  deux 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

Je  concevrais  qu'on  leur  appliquât  une  amende. 

Mais  je  ne  puis  admettre  qu'on  inHige,  à  des 
hommes  honorés  des  suffrages  de  leurs  conci- 
toyens, une  peine  aussi  sévère  qu'un  emprison- 
nement de  deux  &  cinq  ans. 

Veuillez  bien.  Messieurs,  comparer  le  projet 
du  gouvernement  à  l'amendement  que  j'ai  l'bon- 
neur  de  vous  soumettre. 

Le  premier  ne  s'applique  pas  seulement  à  faire 
cesser  la  réunion  inégale,  il  en  poursuit  les  mem- 
bres avec  une  rigueur  excessive. 

Le  préfet  a  le  droit  de  prononcer  la  nullité  de 
leurs  actes,  de  séparer  l'assemblée,  même  avec 
l'aide  de  la  force  publique;  et  le  roi  peut  dis- 
soudre le  conseil. 

N'est-ce  pas  assez,  Messieurs,  pour  des  hommes 
d'honneur  \els  que  ceux  qui  composent  les  con- 
seils dont  il  s'^it,  que  la  nullité  prononcée  de 
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leurs  délibérations,  que  la  séparation  de  l'as- 
Bemblée,  que  la  diBBoIution  qui  les  prive  du  bé- 
néfice des  suRrages  qu'ils  ont  obtenus. 

Je  ne  puis  croire,  Slessieurs,  que  vous  donniez 
votre  aBsentiment  à  une  pénalitË  aussi  çrave. 
Pour  que  les  lois  pénales  soient  justes,  il  faut 
qu'il  y  ait  nécessite  de  les  établir,  et  qu  en  ou- 
tre elles  soient  proportionnées  à  la  nature  du 
délit. 

Je  ne  vois  pas,  puisque  le  préfet  a  lo  droit  de 
dissoudre  le  conseil  illégalement  réuni,  et  de 
faire  annuler  ses  actes,  que  la  neinc  soit  néces- 
saire; je  trouve,  en  outre,  qu'elle  n'est  pas  pro- 
portionnée au  délit. 

Cette  proportion  doit  avoir  pour  base  le  tort 
causé  à  la  société.  11  n'y  a  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  qu'une  simple  infraction,  qui  n'a  causé  à 
la  société  aucun  dommage. 

Dans  l'arlicle  25,  que  vous  avez  déjà  adopté, 
il  est  dit  que  toute  délibération  d'un  conseil  de 
département  ou  d'arrondissement  portant  sur  des 
objets  étrangers  ù.  ses  attributions,  est  nulle  de 
plein  droit,  et  que  le  préfet  peut  suspendre  l'effel 
d'une  telle  délibération. 

Là  aussi  il  y  a  violation  de  la  loi,  contraven- 
tion aux  règles  de  la  compétence.  Cependant  on 
se  contente  de  prononcer  la  nullité  de  ta  délibé- 
ration, on  ne  soumet  pas  les  membres  du  con- 
seil aux  peines  d'emprisonnement.  Ce  serait  av' 


lion,  que  de  les  menacer  sans  cesse,  sans  utilité 
pour  la  chose  publique,  dos  peines  réservées  aux 
malCiitcurs. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Si  les 
membres  des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  généraux  peuvent  Ctre  avilis,  comme  l'a 
dit  l'orateur  qui  descend  de  ta  tribune,  ;c'esi 
moins  par  la  condamnation  que  prononce  contre 
eux  la  justice,  que  par  le  délit  dont  ils  se  ren- 
dent coupables. 

Une  voix  :  La  bonté  est  dans  le  crime,  et  non 
dans  le  supplice. 

M.  Clllon  (Jenn-Landry),  rapporteur.  Ce  sont 
leurs  actions,  ce  sont  leurs  actesqu'il  faut  peser: 
et  si  ces  actions,  si  ces  actes  sont  condamnaliles, 
vous  ne  refuserez  pas  le  pouvoir  de  les  flétrir,  et 
de  les  flétrir  d'une  manière  efficace. 

Or,  l'amendement  de  H.  Péan  ne  fournit  au- 
cun des  moyens  nécessaires  pour  réprimer  cet 
empiétement  d'un  conseil  général  qui  [œi-sévé- 
rerait  à  rester  dans  sa  session,  sans  qu'aucune 
force  pfit  triompher  de  sa  résistance. 

Que  vous  a-t-on  dit  ?  Qu'on  recourrait  à  la  force 
matérielle.  Mais  est-il  bien  convenable  que  les 
élus  du  pays  n'aient  à  craindre  que  la  force  ma- 
térielle, que  la  force  des  haîonnetles,  quand  il 
s'agirait  de  les  contraindre  de  renoncer  a  l'exer- 
cice illégal  de  leurs  fonctions  ?  Il  faut  quelque 
chose  de  moins  terrible.  Messieurs,  mais  quelque 
cho.ip  de  plus  efficace  et  de  plus  conforme  t.  cet 
intérêt  de  raison  qu'il  iniiKirte  toujours  de  satis- 
faire dans  une  nation  comme  la  nôtre.  {Très  bien!] 
Co  n'est  pas  la  force  malérielle  qui  démontre 
la  justice  et  la  vérité,  ce  sont  les  décisions  des 
tribunaux,  c'est  cet  examen  réfléchi,  calme  eL 
consciencieux,  ce.s  déliais  publics,  qui  forraeni 
labasesubstanliclledesoraclesdciHistriliunaux. 
Voilà  ce  qui  fera  impit-ssion  sur  l'opinion,  ce  qur 
amènera  véritahlenieul  la  sanction  de  la  lui. 

Si  vous  n'adoptez  jms  la  pnjpositinn  du  gou- 
vernement, qui  est  soutenue  par  la  commission, 
il  faudra  accorder  que  tous  aurez  mis  dans  la 
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loi  le  plus  grave,  le  plus  cordial  de  tous  les  vices, 
le  défaut  de  sanction. 

Vous  avez  commencé  par  dire  dans  l'article  25 
'  qu'il  était  interdit  aux  conseils  généraux  et 
lux  conseils  d'arrondissement  de  délibérer  sur 
lies  sujets  étrangers  à  leurs  attributions.  «  Vous 
dites  encore  :  "  qu'ils  ne  peuvent  se  réunir  hors 
(lu  temps  déterminé  par  une  ordonnance  royale.  » 
Ainsi  un  conseil  général  qui  se  réunit  en  de- 
liors  du  temps  fixé  par  une  ordonnance  royale, 
est  en  contravention  flagranteàvotretoi.Lacon- 
iraventionpeut-elleetdoit-elledemeurerimpunieî 
Oui,  dit  l'auteur  de  l'amendement;  car  on  aura  la 
force  des  baïonnettes  pour  donner  la  sanction  à 
la  loi.  Je  réponds  que  cette  sanction  est  inefficace, 
en  ce  sens  qu'elle  n'opère  jamais  rien  sur  l'opinion 
publique.  (Je  n'est  pas  par  la  force  brutale,  par 
la  puissance  meurtrière  des  baïonnettes,  c'est  par 
un  débat  lumineux,  consciencieux,  par  un  arrêt 
de  la  justice,  que  l'on  agit  sur  l'opinion  et  qu'elle 
s'éclaire,  et  arrive  h  une  sage  et  ^fermc  convic- 
tion. 

Peut-on  dire  qu'il  y  aurait  une  peine  trop  grave 
en  appliquant  Particle  2h%  du  Clode  pénal  ?  car 
voilà  la  question. 

Losbonorabtescollèguesquisoutiennentraraen- 
dement  sont  en  contradiction  manifeste  avec  eux- 
mêmes.  Tantôt  on  vous  dit  ;  «  L'article  est  inu- 
tile. "  Pourquoi?  "  Parce  qu'un  conseil  général  qui 
siège,  qui  uélibèrc  hors  du  temps  déterminé  ôsx 
une  ordonnance  royale,  est  en  manifeste  detit 
d'usurpation  dé  fonctions  publiques.il  rentre  donc 
dans  le  droit  commun  ;  »  et  cependant  on  nous  dit 
d'un  autre  côté  :  •  On  ne  peut  pas  appliquer  & 
ce  conseil  général  les  dispositions  de  cet  article, 
parce  que  ce  serait  prononcer  une  peine  extraor- 
dinaire. °  Il  y  a  là  contradiction. 

Sirarticle258doit6treappliquéaudélit,comme 
l'enlendent  quelques-uns  des  préopinants,  la 
commissionne  fait  donc  qu'une  chose  raisonnable 
en  demandant  que  l'article  soit  textuellement  in^ 
séi'é  dans  cette  loi  ;  elle  ne  fait  que  proposer  une 
disposition  qui  lève  tous  les  doutes,  dissipe  toutes 
les  inquiétudes.  Si  on  prétend  que  la  disposîlioa 
de  l'article  est  trop  rigoureuse,  en  ce  cas,  il  ne 
s'agit  que  de  déterminer  que  cet  article  est  en 
disproportion  choquante  avec  le  délit. 

Or,  te  délit  est  exlraordinairement  grave,  les 
circonstances  qui  l'amènent  sont  tellement  ex- 
traordinaires, qu'elles  peuvent  jusqu'à  un  certain 
point  inquiéter  l'opinion  publique,  ta  jeter,  et  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir,  dans  ces  profondes 
alarmes  qui  agitent  et  tourmentent  tes  esprits, 
d'autant  plus  que  les  causes,  vraies  ou  fausses, 
sont  impossibles  à  saisir,  à|  préciser,  à  vérifier. 
Qu'un  conseil  municipal  se  réunisse,  roj)mion 
ne  peut  pas  en  ressentir  une  grave  inquiétude, 
parce  que  les  membres  du  conseil  municipal  sont 
les  citoyens  d'une  môme  ville.  Mais  un  conseil 
général,  composé  de  30  ou  4U  membres,  qui  oii' 
lent  de  leur  domicile  pour  se  réunir  au  clief-lieu 
à  un  jour  concerté  et  arrêté  entre  eux,  et  cela 
sans  convocation  préalable  de  l'autorité  publique, 
et  cnnséquemmcnt  par  suite  d'une  intelligence 
antérieure  qui  a  régné  entre  eux-mêmes,  et  eux 
seuls,  révèfe  et  annonce  ix  l'opinion  publique 
quelque  chose  de  grave,  quelque  chose  de  capa- 
i)lc  de  jeter  dans  les  anxiétés  les  esprits  les  plus 
fermes. 

Bn  elTel,  un  homme  raisonnable  admettra-t-il 
jamais  que  30  ou  40  citoyens,  qui  partent  des 
points  les  plus  éloignés  du  département  pour  se 
réunir  au  centre  de  ce  même  département,  ne 
sont  pas  déterminés  par  des  considérations  très 
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grayes  et  très  puissantes?  Non  sans  doute,  autre- 
ment il  faudrait  supposer  que  ces  membres  d'un 
conseil  général  agissent  sans  aucune  réflexion, 
sans  aucun  but.  Il  sera  bien  plus  naturel  de  pen- 
ser que,  dans  Terreur  de  leur  conscience,  ils  se 
sont  déterminés  par  des  motifs  qui  leur  ont  paru 
très  graves;  mais  c'est  de  là  précisément  que 
viendront  les  alarmes  du  public  j  elles  seront 
d'autant  plus  vives,  que  le  public  ne  pourra, 
malgré  sa  vive  curiosité,  pénétrer  dans  le  secret 
des  causes  qui  ont  déterminé  les  déplacements 
et  la  réunion  des  conseillers. 

Eh  bien  !  Messieurs,  n'est-on  donc  pas  pjrande- 
ment  coupable  de  jeter  dans  le  pays  des  terreurs 
qu'il  est  souvent  si  malaisé  de  dissiper? 

Ajoutez  qu'il  peut  y  avoir  de  la  part  du  conseil 
général  une  résistance  à  l'ordre  donné  par  le 
préfet  de  se  séparer.  Que  contient  la  première 
disposition  de  1  article  26  ?  «  Un  arrêté  du  préfet 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité 
des  actes  et  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'Assemblée  se  sépare  immédiatement.  » 

Qu'est-ce  que  ces  mesures?  Le  préfet  fera  une 
première  invitation  au  conseil  général  de  se  sé- 
parer; si  cette  invitation  ne  suffit  pas,  il  enverra 
un  agent  de  la  force  publique  sommer  le  conseil 
de  se  séparer.  11  se  séparera  ;  -quelques  heures 
après,  il  ira  se  réunir  dans  un  local  voisin.  Croyez- 
vous  qu'il  suffira, de  la  part  du  préfet,  défaire  une 
seconde  sommation  ?  Mais  ces  hommes  qui  ont 
assez  de  fixité  dans  la  volonté,  assez  de  ténacité 
dans  leurs  projets  pour  venir  des  points  les  plus 
éloignés  se  réunir  au  chef-lieu  du  département, 
auront  sans  doute  assez  de  persévérance  dans 
leurs  résolutions  pour  ne  pas  se  séparer  sur  une 
invitation  du  préfet.  Le  môme  motif  qui  les  aura 
déterminés  à  venir  des  extrémités  du  départe- 
ment les  déterminera  à  se  tenir  en  assemblée  : 
un  sot  orgueil  les  retiendra  en  délibération. 

Sans  doute  si  les  membres  du  conseil  se  sépa- 
rent, alors  les  peines  peuvent  n'être  pas  appli- 
quées; mais  si  malgré  les  injonctions  du  préfet, 
malgré  les  sommations  de  l'autorité  publique,  ils 
persévèrent  à  rester  en  session,  y  restassent-ils 
sans  faire  aucun  acte  propre  à  jeter  l'inquiétude, 
et  se  bornassent-ils  à  continuer  de  délibérer  dans 
la  sphère  de  leurs  attributions  mais  hors  du  temps 
déterminépar  l'ordonnance  royale,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'ils  sont  coupables  de  désobéis- 
sance à  la  loi. 

On  insiste  et  on  dit  :  «  Remarquons  que  le  ca- 
ractère de  conseiller  général  est  indélébile  tout 
le  temps  qu'il  n'est  pas  procédé  à  d'autres  élec- 
tions; »  ainsi  il  n'a  pas  usurpé  de  titre. 

Sans  doute,  Messieurs,  le  litre  est  inhérent  à 
relu  des  citoyens.  Mais  autre  chose  esiï autorité 
et  Vexercice  de  Vautorité,  comme  autre  chose  est 
le  droit  et  Vexercice  du  droit.  Si  la  loi  a  déclaré 

Sue  les  fonctions  du  conseiller  général  devaient 
urer  6  ans,  la  loi  aussi  a  décidé  qu'il  ne  pour- 
rait se  livrer  à  des  actes  compris  dans  ses  attri- 
butions, que  dans  le  temps  indiqué  et  réglé  par 
une  ordonnance  royale.  Donc,  hors  du  temps 
déterminépar  une  ordonnance  royale,  il  y  a  une 
incontestable  usurpation  de  fonctions  publiques. 
Dès  lors,  comment  hésiter  à  appliquer  le  ciiAti- 
ment  prononcé  par  l'article  258  du  Code  pénal? 
Cependant,  je  ne  dois  pas  omettre  de  rapporter 
à  la  Chambre  que  quelques  réflexions  pleines  de 
sagesse  m'ont  été  présentées,  dans  des  confé- 
rences" amiables,  par  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues, au  sujet  de  la  peine  portée  dans  cet  article. 
On  a  dit:  «la  peine  est  tellementgrave  qu'il  pour- 
rait arriver  certains  cas  où  les  tribunaux  ne 
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voulussent  pas  la  prononcer,  à  cause  de  sa  sé- 
vérité. » 

En  effet,  la  peine  étant  un  emprisonnement 
de  2  à  5  ans,  il  se  pourrait  que  le  tribunal  ne 
voulrtt  pas  prononcer  cette  peine,  ou  que,  si 
la  peine  était  prononcée,  elle  fût  hors  de  pro- 
portion avec  le  délit. 

Je  sais  tenir  compte  de  ces  réflexions.  Aussi, 
quoique  la  commission  n'ait  pas  pu  en  délibérer, 
parce  que  la  majorité  de  ses  membres  n'était  pas 
présente,  je  crois  ne  rien  faire  de  contraire  à  ses 
intentions,  en  proposant  un  sous-amendement  qui 
consisterait  à  ajouter  après  ces  mots  :  Les  peinez 
déterminées  par  l'article  258  du  Code  pénal,  ceux- 
ci  :  modifié,  le  cas  échéant^  par  V article  463  du 
même  code. 

Or.  voici  quelles  sont  les  dispositions  de  cet 
article  'iG3.  il  permet  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  lorsque  le  délit  est  accompagné 
de  circonstances  atténuantes,  de  ne  prononcer 
qu'un  emprisonnement  de  6  jours,  et  môme  de 
ne  prononcer  aucun  emprisonnement,  mais  seu- 
lement une  amende  dont  le  minimum  est  de 
5  francs.  Vous  vovez  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver une  échelle  de  pénalité  plus  étendue.  L'am- 
pleur (on  peut  le  dire)  de  cette  expression  per- 
mettra dcTendre  justice  à  tous. 

Si  un  conseil  général  a  persévéré  dans  sa  ses- 
sion ou  s'il  est  venu  se  réunir  à  Timproviste,  si 
les  sommations  ont  été  nombreuses,  si  sa  ré- 
sistance est  véritablement  coupable  :  eh  bien  ! 
l'article  258  sera  appliqué  dans  toute  sa  rigueur. 
Si,  au  contraire,  on  remarque  que  quelques  cir- 
constances ont  diminué  la  culpamlité.le  tribunal 
est  le  maître  alors,  ou  de  prononcer  l'absolution 
complète,  ou  de  ne  prononcer  qu'un  emprison- 
nement de  6  jours,  ou  une  amende  de  5  francs. 

Mais  remarquez  que  si  vous  ne  prononciez 
aucune  sorte  de  peine,  il  n'y  aurait  véritable- 
ment alors  aucun  moyen  d'empêcher  les  conseils 
généraux  de  se  tenir  en  session  presque  perma- 
nente. En  effet,  les  contrai ndra-t-on  par  la  force 
des  armes  à  se  séparer?  mais  ils  pourront  aller 
se  réunir  dans  un  autre  local,  et  reprendre  leur 
délibération.  Ils  intrigueront,  harcèleront  impu- 
nément l'autorité  administrative;  leur  résistance 
sera,  pour  la  masse  peu  éclairée,  une  excitation 
véritable  à  la  sédition.  {Très  bien!  Cest  vrai!) 

Vainement  on  dit  :  Si  la  délibération  renferme 
un  délit,  comme,  par  exemple,  une  excitation 
au  soulèvement,  à  la  révolte,  en  ce  cas  on 
pourra  poursuivre  le  conseil  général  pour  le 
délit  indépendant  du  délit  résultant  de  la  réunion 
tenue  hors  du  temps  léçal  ;  et  cela  doit  suffire. 
Je  répondrai  que,  dans  le  fait  seul  de  cette  déli- 
bération, il  y  a  un  délit  grave,  c'est  la  réunion 
hors  du  temps  déterminé  parla  loi.  Ce  délit  est- 
il  sans  conséquence?  ce  serait  uue  erreur  de  le 
penser. 

Une  masse  de  fonctionnaires  réunis  en  un 
seul  lieu  ne  peut  exister  sans  donner  de  vives 
inquiétudes,  quand  on  sait  qu'ils  sont  là  malgré 
la  défense  expresse  de  la  loi,  malgré  les  somma- 
tions d'un  préfet  qui  leur  ordonne  de  se  séparer. 
On  suppose  alors  que  quelques  causes  graves, 
extraordinaires,  les  poussent  à  l'usurpation  de 
l'autorité:  et  on  s'effrave  d'autant  plus  qu'on  ne 
peut  pénétrer  dans  le  secret  des  motifs  qui  les 
poussent  dans  la  voie  de  la  rébellion. 

Les  diverses  considérations  que  je  viens  de 

vous  présenter,  celle  surtout  que  vous  laissez  à 

la  justice  la  facilité  d'examiner  les  circonstances 

et  de  modifier  les  peines,  vous  détermineron 

sans  doute  à  adopter  l'amendement;  et  si  vous 
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le  rejetez,  vous  aurez  fait  ce  que  Montesquieu 
appelle  la  pire  de  toutes  les  lois,  c'est-à-dire  une 
loi  dépourvue  de  sanction.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

(La  clôture,  demandée  de  toutes  parts,  est  pro- 
noncée.) 

M.  le  Président.  Voici  les  deux  paragraphes 
de  l'article  du  gouvernement  ; 

«  L'arrêté  du  préfet  est  transmis  au  procureur 
général  près  la  cour  royale;  et,  s'il  y  a  lieu,  ce 
magistrat  peut  requérir  et  les  tribunaux  pronon- 
cer l'application  des  peines  déterminées  par 
l'article  258  du  Code  pénal. 

««  Si  le  roi  prononce  la  dissolution  de  ce  con- 
seil, ceux  de  ses  membres  qui,  par  jugement  des 
tribunaux  compétents,  auront  été  reconnus  avoir 
participé  aux  délibérations  ou  aux  actes  de  ras- 
semblée déclarée  illégale,  seront  punis  de  l'in- 
terdiction du  droit  d  éligibilité  aux  conseils  de 
département  ou  d'arronoissement  pendant  3  ans 
au  moins,  ou  6  au  plus,  sans  préjudice  des 
peines  encourues,  comme  il  est  dit  au  paragra- 
phe précédent.  » 

M.  Salverle.  Je  demande  la  suppression  du 
dernier  paragraphe. 

M.  le  Président.  M.  de  Podenas  demande  la 
suppression  des  deux. 

M.  Salverte.  Je  demande  de  plus  la  suppres- 
sion des  mots  s*iL  y  a  lieuy  qui  se  trouvent  dans 
l'avant-dernier  paragraphe;  il  faut  que  l'on  pré- 
cise le  cas  où  la  peine  pourra  être  appliquée;  il 
ne  doit  jamais  y  avoir  dans  une  loi  pénale  quel- 
que chose  d'aroitraire  ;  le  mot  s'il  y  a  lieu  est 
tout  à  fait  arbitraire. 

M.  Gillon  {han'Landrjf)^  rapporteur.  Il  est  de 
la  sagesse  d'avoir  une  disposition  non  absolue, 
mais  seulement  facultative.  Le  texte  porte  :  i*il 
y  a  lieuj  c'est-à-dire  si  l'examen  des  faits  de  la 
cause  rend  l'article  applicable.  Le  dernier  para- 
graphe applique  une  peine  spéciale  pour  des  cas 
de  désobéissance,  et  par  conséquent  d'usurpa- 
tion de  fonctions  publiaues  qui  n'avaient  pas  été 
prévus.  L'amendement  ae  M.  Péan,  qui  nous  pri- 
verait de  cette  puissante  garantie  du  bon  ordrCj 
doit  donc  être  rejeté,  il  en  est  de  môme  de  celui 
de  M.  Salverte,  qui  serait  trop  rigoureux  en  ce 
sens  que  la  perte  de  Téligibilité  suivrait  néces- 
sairement la  condamnation  la  plus  simple,  par 
exemple  celle  de  5  francs  d'amende.  Il  y  aurait 
là  une  dureté  intolérable,  et  qui  ne  serait  propre 
qu'à  produire  l'impunité;  car  les  tribunaux  ac- 
corderaient l'impunité  en  s'cffrayant  de  la  perU» 
de  l'éligibilité,  qui  serait  la  conséquence  de  la 
condamnation  par  les  articles  du  Gode  pénal. 
Le  cas  serait  sans  punition  si  l'arlicie  n'était  pas 
voté. 

M.  le  Président.  M.  Péan  propose  un  amen- 
dement ainsi  congu  : 

«  Si  le  roi  prononce  la  dissolution  du  conseil, 
et  si,  dans  le  nombre  de  ses  actes,  il  s'en  trouve 
qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en 
vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  au- 
raient participé  sciemment  pourront  être  pour- 
suivis. » 

Cet  amendement,  comme  vous  le  voyez,  parle 
des  actes  qui  sont  prévus  par  le  droit  commun: 
il  ne  concerne  pas  les  réunions  illégales  que  le 
paragraphe  du  gouvernement  a  le  projet  d'at- 
teindre par  l'article  258  du  Code  pénal. 

Si  dduc  l'amendement  de  M.  Péan  est  adopté, 
il  y  a  renvoi  pur  et  simple  au  droit  commun. 
Maintenant  la  commission  propose  de  rédiger 
ainsi  la  fin  du  paragraphe  : 


"...  Et  les  tribunaux  prononceront  l'applica- 
tion des  peines  prévues  par  l'article  258  du  Gode 
pénal,  modifié,  le  cas  échéant,  par  l'article  463 
du  môme  code.  »» 

Mais  avant  de  voter  sur  l'article  de  la  com- 
mission, qui  a  modiûé  son  premier  projet,  il  faut 
nécessairement  voter  l'amendement  de  M.  Péan. 
La  Chambre  en  connaît  les  termes  et  l'esprit;  je 
le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Péan,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  reviens  à  la  proposition 
de  la  commission. 

M.  Couturier.  J'ai  proposé  un  amendement, 
dont  je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien 
donner  lecture. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Couturier  :  «  Ce  magistrat  pourra  requérir, 
et  les  tribunaux  prononcer  1  application  des 
peines  déterminées  par  la  loi.  »  Cet  amendement 
consiste  à  substituer  ces  mois  par  la  loi,  à  ceux-ci  : 
par  Varticle  258  ;  mais  il  me  semble  que,  en  effet, 
eet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas 
où  la  peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le 
présent  code,  etc. 

Une  voix  à  gauche  :  Oui,  par  le  présent  code. 

M.  le  Président.  Vous  renvoyez  à  l'article  468, 
pour  l'application  de  la  peine,  par  conséquent 
vous  rentrez  dans  les  cas  prévus  par  l'article  463. 
C'est  une  disposition  générale  applicable  à  toutes 
les  lois,  et  qui  ne  doit  être  insérée  dans  aucune. 

M.  Couturier.  Mais  il  faut  substituer  une  dis- 
position à  celle  qu'on  veut  supprimer,  et  prévoir 
les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.  D'ailleurs, 
mon  amendement  est  plus  large  que  celui  de  la 
commission. 

M.  le  Président.  C'est  précisément  parce 
qu'il  est  trop  large  qu'on  ne  peut  pas  le  mettre 
aux  voix.  Qui  trop  embrasse,  mal  étreint. 

M.  Gillon  {Jean-Landry) y  rapporteur.  Pour  la 
clarté  de  la  rédaction,  on  pourrait  dire  :  Le  ma- 
gistrat peut  requérir,  et  les  tribunaux  peuvent 
prononcer. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le 
rapporteur  que  l'article  463  du  Code  pénal,  étant 
lui-même  un  article  général,  n'a  pas  besoin 
d'être  rapporté  ici. 

M.  Gillon  (Jean-Landry)  j  rapporteur.  J'ai  déjà 
déclaré  à  la  Chambre  que  lorsque  j'ai  proposé  ce 
sous-amendement,  c  était  pour  dissiper  les 
craintes  manifestées  par  quelques-uns  de  nos 
(Collègues,  de  voir  appliquer  avec  trop  de  faci- 
lité une  peine  aussi  sévère  que  celle  de  2  an- 
nées d'emprisonnement;  nous  avons  donc  cru 
qu'il  fallait  rappeler  l'article  463  du  code,  qui 
est  plus  rassurant  que  tous  les  raisonnements 
qu'on  pourrait  faire. 

M.  le  Président.  Il  suffit  de  lire  l'article  463. 

M.  Isanibert.  Il  y  aurait  de  trèsgrands  incon- 
vénientsdans  l'application  de  l'article  463,  comme 
l'entend  la  commission.  L'article  463  est  appliqué 
tant  par  une  cour  d'assises  que  par  les  tribunaux 
correctionnels,  soit  de  département,  soit  d'ar- 
rondissement. Or,  il  est  impossible  de  faire  juger 
des  faits  politiques  par  des  tribunaux  correction- 
nels. D'ailleurs,  les  conseils  Généraux  remplis- 
sent des  fonctions  trop  élevées  pour  être  jus- 
ticiables des  tribunaux  correctionnels.  Il  me 
semble  donc  qu'il  faudrait  nécessairement  une 
disposition  sur  la  compétence. 

M.  Gillon  {Jean'Landry)f  rapporteur.  Uobser* 
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Tatioii  a  de  l'importance,  mais  elle  ne  tombe  pas 
direclcment  sur  t'amenucmcjil.  Il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  prononcer  sur  la  coniiiéleiico 
des  tribunaux,  mais  sur  la  pénalité.  Quant  à  la 
rellexion  faite  par  notre  honorable  président,  je 
demande  que  s  il  n'est  pas  fait  mention  de  l'ar- 
ticle -WSj  il  soit  bien  entendu  que  le  tribunal 
aura  toujours  toute  latitude  pour   l'appliquer. 

De  toulei  parti  :  Oui  !  oui  I 

M.  Pé»n^ilesa  iriace).iAoH  amendement  ayant 
été  rejeté,  j'aijpuje  la  nouvelle  rédaction  ue  lu 
commizision.  Kn  elTet,  depuis  la  publication  du 
Code  pénal,  des  lois  spéciales  ont  été  rendues,  qui 
portaient  la  peine  de  l'emijrisonnement.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  1  arliclo  Atji  n'était  pas 
applicable  aux  peines  pronuitcces  par  des  lois 
spéciales. 

N'oublions  pas  que  c'esl  d'uuc  loi  spéciale  que 
nous  nous  occupons  en  ce  moment:  il  ne  peut 
donc  y  avoir  aiicun  iitconvénieul,  et  il  y  a  au 
contraire  nécessité  de  dire  queles  tribunaux  pour- 
ront user  de  la  faculté  accordée  par  l'arLide  W3. 

U,  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  l'ar- 
ticle dont  nous  nous  occupons  renvoie  purement 
et  simplement  à  l'article  •JhH,  il  n'introduit  pas 
une  peine  nouvelle,  et  par  conséquent  la  peine  à 
appliquer  se  trouve  suus  la  bannière  de  l'ar- 
Uâe4t>3. 

le  relis  l'article  du  gouvernement  auquel  la 
commission  s'est  réunie. 

{Le  paragraphe  est  adopté.) 

H.  Sali'crte.  J'ai  demandé  la  suiinression  du 
dernier  paragraphe.  Je  rapix-lle  à  la  unambre  que 
cette  aggravation  de  peines  ne  porte  pas  sur  un 
fait  nouveau,  mais  sur  un  acte  d'administralion, 
qui  juge  qu'il  y  a  lieu  k  dissoudre  le  conseil,  et, 
par  ce  seul  fait  de  radministration,  les  membres 
du  conseil  se  trouvent  passibles  d'une  peine  beau- 
coup plus  grave. 

M,  1*  ■■rëaldenl.  Je  fais  remarquer  que  la  loi 
ajoute  que  ces  peines  sont  appliquées  d'après  une 
délibération  des  tribunaux  supérieurs. 

M.  Kalverte.  Cela  ne  change  rien  à  mon  ob- 
servation. Supposez  que  les  actes  soient  <léclarés 
illégaux,  tout  ce  qui  peut  en  conslater  lu  cul()a- 
bilité  est  de  l'appréciation  des  tribunaux  -,  mais 
s'il  n'y  a  pas  dissolution,  les  auteurs  de  les  actes 
ae  seront  pas  passibles  d'une  aggravation  de 

Seine,  tandis  qu'ils  en  seront  passibles  s'il  y  a 
issolutioii.  Ainsi  l'aggravation  de  peines  est  le 
résultat  d'une  décision  administrative  ;  cela  est 
inadmissible. 

M.  dllon  (Jean-Landry),  rapporteur ,  Une  raison 
simple  a  déterminé  la  commission  i  accueillir 
cette  seconde  peine. 

Lorsque  les  membres  du  conseil  général  auront 
été  condamnés,  il  arrivera  ou  quil  y  aura  uue 
telle  gravité  dans  la  réunion  illégale,  que  le  cou- 
teil  général  sera  dissous  ;  ou  bien,  que  satisfac  - 
tion  aura  été  donnée  au  pays,  par  la  simple  con- 
damnation prononcée  par  les  tribunaux,  sans 
que  le  gouvernement  ail  cru  nécessaire  de  pro- 
noncer ta  dissolution  du  conseil  général.  On  doit 
croire  qu'en  général  legouvernenienl  se  déciderait 
dirUcilement  à  prononcer  la  dissolution;  car  il 
est  incontestable  que  la  d  issolution  jetterait  dans 
le  pays  une  cerLiine  commotion  qui  aminerait 
des  inquiétudes.  .\ous  avons  pensé  que,  par  cela 
que  nous  avions  une  sorte  de  garantie  contre  la 
Iréquence  des  dissolutions,  la  diesolution  ne  se- 
rait prononcée  que  pour  des  causes  graves,  et 
qu'alors  lea  membres  déjà  condamnes  par  les  | 


tribunaux  pourraient  être  privés  de  leur  éligibi- 
lité au  conseil  général.  Cependant,  je  dois  dire 
qu'ilyadaiis  la  rédaction  de  l'article  une  certaine 
ambiguïté;  et,  comme  membre  de  la  Chambre, 
je  vous  proposerai  une  rédaction  qui  me  parait 
plus  claire  et  plus  nelle. 

Veuillez  reporter  votre  alteutiou  sur  le  2*  pa- 
ragraphe. 

Le  gouvernement,  pour  prononcer  la  dissolu- 
tion, n'a  d'autre  moyen  de  s'éiliurcr  que  le  rap- 
port du  préfet,  cl  par  le  seul  fait  île  lu  dissolution, 
les  tribunaux  seraient  dans  l'obli^'ation  de  pro- 
noncer l'interdiction  du  droit  d'éligibilité. 

Je  pense  donc  qu'il  convient  de  mettre,  puar- 
Tout  ftre  punU,  au  lieu  de  teront  punis.  l>e  celte 
fa^on,  l'interdiction  sera  I<icultalivc  et  laissée  ù 
la  décision  des  tribunaux.  C'est  une  garantie  de 
plus  que  la  Chambre  jugera  convenable  d'ad- 
mettre. 

M.  Aroux.  Vous  admettez  donc  deux  juge- 
ments nroMoncés  contre  les  membres  du  conseil 
général.  S'il  y  a  eu  déjA  condamnation  contre  un 
des  membres  du  conseil  général,  et  ({ue  vous 
mettiez  dans  l'article  :  pourront  être  privés  du 
droit  d'éligibilité,  il  en  résultera  qu'il  faudra  une 
décision.  Je  demande  si  cette  décision  sera  pro- 
noncée par  le  préfet  ou  par  le  tribunal. 

M.  UlIUn  iJi-an-Lamlri/),  rapporleur.  Mais  ce 
n'est  pa.s  là  récononiic  de  la  loi.  Le  gouvernement 
n'a  jumuis  entendu  que  celui  qui  aurait  étéiugé 
une  première  fois  pOt  être  appelé  devant  la  jus- 
tice pour  être  jugé  une  seconde.  Ce  serait  tout  à 
fait  contraire  &.  ce  principe  du  droit  public  que 
nul  ne  peut  être  traduit  deux  fois  devant  un  tri- 
bunal pour  le  même  fait. 

,1  jauc/iL'  ;  Qui  prononcera  l'inlerdictionî 

M.  do  M*ab«iir|ï.  Je  propose,  comme  amen- 
dement, de  supprimer  du  paragraphe  que  nous 
discutons,  ces  mots  :  «  Si  Li  roi  prononce  la  diuo- 
Itttion  du  ce  conh-il,  «  et  de  (lire  :  -  Ceux  des 
memlires  d'un  conseil  qui,  par  jugement  des  tri- 
bunaux compétents,  auront  été  reconnus  cou- 
pables, poiirriinl  ftre  punis...  ° 

L'objet  de  ma  progiosition  est  d'empéchcr  l'in- 
tervention ministérielle  et  de  l'autorité  royale, 
pour  aggraver  un  délit  et  la  peine  de  ce  délit.  Je 
ne  puis  comprendre  comment  il  est  venu  dans  la 
pensée  des  rédai-leurs  de  la  loi  d'y  faire  entrer 
une  si  étrange  disjjositioii.  La  gravité  des  délits 
et  celle  des  peintui  que  les  trionnaux  peuvent 
prononcer,  résultent  des  faits  qui  constituent 
une  infraction  aux  lois  et  des  circonstances  de 
ces  faits;  mais  modifier  ou  graduer  le  délit,  mo- 
diRcr  ou  graduer  la  condamnation,  ù  raison 
d'une  détermination  ministérielle  postérieure 
aux  faits,  c'est  une  idée  qui  choque  tous  les 
principes  de  la  législation  criminelle,  et  qui, 
.«ans  doute,  ne  sera  jamais  accueillie  dans  cette 
Chambre.  L'amendement  que  je  propose  fera 
disparaître  cette  singulière  déviation,  échappée 
aux  auteurs  du  projet  de  loi  et  à  la  commission 
qui  en  a  fait  l'examen. 

M.  «àlIloB  {Jean-iandry),  rapporteur.  La  peine 
ne  peut  être  aggravée  par  un  acte  d'administra- 
tion. Pour  perdre  son  droit  d'éligibilité,  il  faut 
des  circonstances  graves;  il  faut ;'!•  que  le  tri- 
bunal ait  prononcé  une  peine  contre  celui  qu'on 
veut  priver  de  l'éligibilité  ;  2°  que  le  délit  ait  été 
tellement  grave,  que  la  dissolution  du  conseil 
général  s'en  soit  suivie.  Maintenant  M.  de  Mos- 
bourg  propose  de  supprimer  la  seconde  condi- 
tion; je  crois  que  la  commission  ne  mettra  au- 
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cun  obstacle  à  la  suppression  de  cette  condition. 
Au  surplus,  Tamendement  ne  tend  c^u'à  faciliter 
l'exécution  de  Tarticle;  mais  il  est  incontestable 
qu'il  aide  à  la  perte  de  l'éligibilité,  puisqu'il 
supprime  la  seconde  condition,  je  veux  dire  la 
nécessité  de  la  dissolution  du  conseil. 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  Salverte 
porte  sur  ce  que  toute  Tapplicatfon  de  l'article 
dépend  de  ces  mots  :  si  le  roi  prononce  la  disso- 
lution de  ce  conseil,  etc.,  ce  qui  ferait  dépendre 
l'action  des  tribunaux  de  la  dissolution  du  con- 
seil par  le  roi. 

M.  de  Mosbourg  propose  d'effacer  les  deux  pre- 
mières lignes  du  deuxième  paragraphe. 

L'amendement  de  M.  Gillon  a  pour  objet  de 
mettre  dans  le  morne  paragraphe,  après  les  mots  : 
Ceux  de  ses  membres  quiy  par  jugement  des  tri- 
bunaux compétents^  auront  été  reconnus  avoir 
participé  aux  délibérations  ou  aux  actes  de  Vas- 
semblée  déclarée  illégaU*,  ces  mots  :  pourront  être 
punis,  au  lieu  des  mots  :  seront  punis,  qui  se 
trouvent  dans  le  paragraphe  précédent.  Il  n'en 
résulterait  pas  moins  l'application  d'une  double 
peiné. 

M.  Gillon  {Jean-Landry)  y  rapporteur.  Si  la 
Chambre  pense  que  l'explication  que  j'ai  donnée 
pour  exprimer  ma  pensée  est  moins  claire  que 
le  texte  de  l'article,  je  retire  mon  amendement  : 
mais  j'insiste  seulement  sur  la  substitution  des 
mots  pourront  être  punis  à  ceux  du  texte  primi- 
tif seront  punis,  parce  que  je  ne  saurais  consen- 
tir à  ce  que  nécessairement  la  perte  des  droits 
d'éligibilité  accompagne  toujours  la  condamna- 
tion correctionnelle,  quelque  légère  qu'elle  soit. 
Ces  droits  sont  d'un  trop  haut  prix  pour  en  ex- 
poser l'exercice  à  une  perte  fréquente,  et  pour  des 
circonstances  dont  le  peu  de  gravité  serait  en 
disproportion  choquante  avec  la  privation  des 
droits  d'éligibilité,  qui  est  si'  poignante,  si  bles- 
sante pour  notre  susceptibilité,  pour  notre  di- 
gnité (l'iiommes  et  de  citoyens. 

M.  Patallle.  Messieurs,  l'objection  de  M.  Sal- 
verte me  paraît  seulement  porter  sur  sa  rédac- 
tion; et  pour  |la  faire  comprendre  à  la  Cham- 
bre... 

A  gauche  :  Nous  l'avons  comprise. 

M.  Patallle...  je  demanderai  la  permission 
d'expliquer  la  question  en  deux  mots. 

Le  sens  entier  du  deuxième  paragraphe  se 
réduit  à  ceci  :  aux  peines  prononcées  par  l'arti- 
cle 258  du  Code  pénal,  ajouter  l'interdiction  facul- 
tative du  droit  d'éligibilité,  parce  qu'il  a  été  fait 
abus  de  ce  droit.  Voilà  tout  ce  que  signifie  ce 
deuxième  paragraphe. 

Pour  en  convaincre  la  Chambre,  je  vais  don- 
ner lecture  de  l'article  258.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans 
des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou 
aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans,  sans 
préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte 
le  caractère  de  ce  crime.  » 

Maintenant,  c'est  dans  un  délit  spécial  où  il  a 
été  fait  abus  du  droit  d'éligibilité.  On  propose 
de  mettre  qu'indépendamment  des  peines  portées 
par  l'article  258  qui  est  relaté  dans  le  deuxième 
paragraphe,  les  tribunaux  pourront  prononcer 
en  outre  les  peines  de  l'interdiction  des  droits 
d'éligibilité  aux  conseils  de  départeqient  ou 
d'arrondissement  pendant  3  ans  au  moins,  et 
6  ans  au  plus.  Cette  rédaction  est  daire.  Les 


peines  d'interdiction  ne  sont  point  subordon- 
nées à  la  dissolution. 

La  question  est  de  savoir  si  la  Chambre  veut 
que  cette  perte  du  droit  d'éligibilité  soit  ajoutée 
ou  non  à  la  peine  prononcée  par  l'article  258 
du  Code  pénal. 

M.  ThII.  Il  me  semble  que  l'amendement  de 
l'honorable  préopinant  ne  répond  pas  du  tout  à 
son  intention,  car  s'il  n'y  avait  pas  de  dissolu- 
tion, un  membre  du  conseil  général  pourrait 
être  privé  du  droit  d'éligibilité,  et  rester  en 
môme  temps  membre  de  ce  conseil  jusqu'à  sa 
dissolution  ou  jusqu'à  l'expiration  de  ses  fonc- 
tipns. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  Je  pense  que  la  sup- 
pression pure  et  simple  du  dernier  paragraphe 
de  rarticle  laisserait  une  lacune  dans  cet  article; 
il  y  a  dans  l'article  deux  choses  à  distinguer,  la 
partie  judiciaire  et  la  partie  politique.  Le  para- 
graphe 1*'  a  pourvu  à  la  punition  des  délits  qui 
paraissaient  ;ôtre  du  ressort  des  tribunaux  ;  le 
paragraphe  second  a  été  préoccupé  d'une  idée 
politique  ;  c'a  été  la  crainte  que  les  membres  du 
conseil  général  qui  auraient  encouru  une  peine 
ne  fussent  renvoyés  par  les  électeurs  au  même 
conseil  général. 

Or,  vous,  devriez-vous  laisser  exister  la  possi- 
bilité d'un  conflit  entre  les  membres  d'un  con- 
seil général  et  le  gouvernement,  ou  bien  entre 
les  membres  d'un  conseil  général  et  la  justice 
qui  aurait  prononcé  des  arrêts  contre  certains 
membres  d'un  conseil  général  qui  seraient  ensuite 
renvoyés  par  les  électeurs  au  même  conseil?  Le 
paragraphe  3  a  pour  objet  de  remédier  à  cet 
inconvénient,  en  privant  du  droit  d'éligibilité 
les  membres  d'un  conseil  général  qui  aurait  été 
dissous.  Veuillez  considérer  que  la  dissolution 
des  conseils  généraux  n'est  pas  de  la  même 
nature  que  celle  de  la  Chambre. 

La  dissolution  de  la  Chambre  n'empêche  pas 
que  les  membres  soient  renvoyés  par  les  élec- 
teurs. Ici  c'est  un  acte  purement  politique  qui 
n'est  motivé  sur  aucun  délit.  Mais,  dans  les 
conseils  généraux,  des  délits  positifs  et  définis 
par  les  lois  peuvent  avoir  été  commis.  Voulez- 
vous  que  les  membres  de  ces  conseils  qui  auront 
encouru  des  peines  prononcées  par  les  tribu- 
naux puissent  être  renvoyés  à  ces  mêmes  con- 
seils ? 

Je  crois  que  le  paragraphe  doit  être  rédigé  de 
manière  à  prévenir  ce  conflit.  Peut-être  juge- 
rez-vous  convenable  de  le  renvoyer  à  la  com- 
mission pour  qu'elle  nous  présente  une  rédaction 
plus  claire.  {Oui!  oui!) 

M.  le  général  Baeeaud.  Je  propose  la  sup- 
pression du  paragraphe  2  et  l'addition  suivante 
au  premier  :  «  Toute  condamnation  pour  ces  faits 
entraînera  l'interdiction  du  droit  d'éligibilité 
pour  3  ou  6  ans,  selon  le  cas.  {Non!  non!)  Je  me 
reorends  :  pourra  entraîner. 

I)e  cette  manière,  ce  sera  le  m.ême  tribunal 
qui  prononcera. 

M.  Salverte.  L'explication  qui  vient  d'être 
donnée  par  notre  honorable  collègue  M.  Pelet  a 
quelque  chose  de  spécieux.  Je  conçois  qu'il  pour- 
rait être  pénible  pour  le  gouvernement  de  voir 
les  électeurs  s'obstiner  à  renvoyer  des  hommes 
qui,  pour  leurs  actions  comme  membres  des  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement,  auraient 
encouru  une  condamnation.  Mais,  avant  tout, 
examinons  si  le  cas  est  possible,  s'il  est  tellement 
vraisemblable,  que  le  législateur  doive  expres- 
sément le  prévoir.  Je  croîs  que  cela  n^arriyera 
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iamds;  TOUS  ne  pouvez  pas  supposer  une  telle 
âissension  entre  les  électeurs  et  l'esprit  du  gou- 
vernement,  que  des  membres  des  conseils  génë- 
raux  ou  d  arrondissement,  qui  auraient  forfait 
à  la  conûance  publique  en  usurpant  des  pouvoirs 
qui  ne  leur  appartiennent  pas,  pussent  être  réélus. 

Quelques  précautions  que  vous  preniez,  il  ne 
faut  pas  introduire  un  acte  administratif  dans 
les  actes  de  la  justice.  Les  magistrats  appliquent 
la  loi  pénale  suivant  le  degré  de  culpabilité; 
TOUS  ne  pouvez  admettre  que  l'Administration 
vienne  aggraTer  ou  diminuer  ta  peine  par  un 
acte  purement  administratif. 

J'insiste  donc  pour  que  cet  article  soit  supprimé 
en  entier  saur  si  la  Chambre  le  juge  convena- 
ble, à  qualifier  les  actes  qui  émaneront  des  con- 
seils, de  manière  que,  s  ils  sont  assez  coupables 
pour  mériter  une  aggravation  de  peine,  on  ap- 
plique celle  de  l'inéligibilité  pendant  1, 2ou  3  ans. 

Je  persiste  k  demander  la  suppression  du  para- 
graplie. 

M.  Abraham-DalMls  (de  sa  place).  Je  rédige- 
raU  ainsi  ces  deux  paragraphes  en  les  mettant 
ensemble  : 

-  L'arrêté  du  préfet  dénonce  au  procureur  du 
roi  la  réunion  illégale,  et  ce  magistrat  peut  re- 
quérir, et  les  tribunaux  prononcer  l'application 
des  peines  déterminées  par  l'article  2ôa  du  Gode 
pénal,  et  en  oulre  l'mtcrdiclion  du  droit  de 
tiiger  et  du  droit  d'éligibilité  au  conseil  de  dé- 
parlement ou  d'arrondissement  pendant  3  ans  au 
moins  et  6  ans  au  plus.  »  (Appuyé.) 

U.  Vleanet  (de  tu  ;)/acf).  M.  le  général  Bugeaud 
a  proposé  un  autre  amendement  qui  est  tout 
différent.  M.  AJiraham  Dubois  dit  que  l'on  pourra 
interdire;  M.  le  général  Bugeaud  dit  positive- 
ment que  par  le  fait  d'une  condamnation,  les 
contrevenants  seront  interdits,  et  c'est  précisé- 
ment l'idée  qu'on  Teut  mettre  dans  la  loi. 
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H.  Vlennel.  N'oubliez  pas  que  cet  article  re- 
garde une  réunion  illÉgare;  que  les  membres  de 
celte  réunion  sont  parfaitement  libres  de  s'y 
rendre  ou  de  ne  s'y  pas  rendre;  que  ce  n'est 
-oint  certainement  pour  seviaiter  que  les  mem- 
res  du  conseil  se  seront  rendus  au  ctief-lieu  du 
département,  c'est  pour  un  fait  grave  :  ils  ne 
peuvent  quitter  leur  domicile  et  se  transporter 
loin  du  lieu  de  la  réunion  légale  que  pour  un  fait 
grave. 

En  accordant  à  l'élection  tout  ce  que  la  Cbarte 
lui  a  permis,  Messieurs,  il  faut  garantir  les  pou- 
voirs de  tout  empiétement,  il  laut  prendre  des 
8 récautions  contre  l'empiétement  des  pouvoirs 
lectiCi. 

Souvenez-vouB  bien  q^ue  votre  ancienne  Cons- 
titution de  France  n'était  qu'une  suite  d'empit- 
tements  de  la  part  des  pouvoirs  électifs  qui 
s'étaientélevésdansl'Etat.  Eh  bien!  vous  instituez 
des  pouvoirs  électifs,  il  faut  circonscrire  leur 
action.  Vous  avez  déclaré  que  ce  sera  par  une 
convocation  légale  que  les  conseils  généraux 
devront  se  réunir.  Toute  réunion  en  dehors  de 
cette  convocation  est  un  crime  aux  yeux  de  la 
loi,  vous  ne  sauriez  donc  trop  la  punir;  l'inter- 
diction du  droit  d'éligibilité  et  du  droit  d'élection 
doit  en  être  la  peine. 

H.  AbrahitM-Dtiboia.  Je  ne  diffère  de  mon 
honorable  .collègue  que  sur  ce  point.  Il  veut  que 
la  peine  de  l'expulsion  des  conseils  soit  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  condamnation,  tandis 


que,  suivant  moi,  il  serait  libre  au  tribunal 
d'ajouter  ou  non  cette  peine,  selon  la  gravité 
des  cas,  à  celles  de  l'article  258  du  Code  pénal. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Perall.  Je  propose  une  autre  rédaction  qui 
viendrait  immédiatement  après  le  dernier  para- 
graphe. La  voici  : 

"  En  cas  de  condamnation  par  la  cour  royale, 
à  laquelle  la  plainte  aura  été  portée,  les  menibres 
condamnés  seront  e.\clu8  du  conseil  généra), 
et  ne  pourront  être  réélus  pendant  les  3  années 
qui  suivront  la  condamnation.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  mon  amendement  ren- 
ferme trois  choses  :rindicationdu  tribunal  qui  de- 
vraprononcer  :  d'après  la  rédaction  do  l'article  on 
ne  sait  si  c'est  au  tribunal  correctionnel  ou  à  la 
cour  royale. 

En  second  lieu,  il  ne  fallait  pas,  quand  une 
condamnation  avait  été  prononcée  contre  un 
membre  du  conseil  général,  que  ce  membre  put 
continuer  à  siéger;  c'est  pouniuoi  j'ai  dit  dans 
mon  amendement  qu'il  sera  exclu.  Enfin,  il  peut 
y  avoir  dissolution,  conséquemment  réélection, 
d  fallait  qu'il  ne  pût  être  immédiatement  réélu. 
C'est  dans  cette  vue  que  j'ai  demandé  qu'il  ne 
put  être  élu  pendant  les  3  années  qui  suivraient  la 
conda'mnation. 

M.  Abraham-Dabols.  Je  Crois  toujours  qu'il 
faut  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  d'a^ipliquer, 
suivant  les  circonstances,  la  peine  qu'ilsjugeront 
convenable  ;  il  faut  qu'ils  puissent  déterminer 
librement  s'il  convient  d'interdire  l'entrée  des 


le  Président    relit    l'amendement    de 
M.  Persil. 

M.  de  Podenas.  Je  sous-amcnde  l'amende- 
ment de  M.  Persil,  et  je  propose  de  remplacer  les 
cour$  Toyalet  par  les  cours  d'assises,  par  respect 

Sour  l'institution  du  jury,  consacrée,  en  matlâre 
e  délita  politiques,  dans  l'article  69  de  la 
Charte- 

De  toute*  parts  :  Oui  !  oui  !  Appuyé  ! 

{Le  sous-amendement  de  M.  de  Podenas  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  Arvnx.  Je  demande  que  l'interdiction  du 
droit  d'éligibilité  soit  facultative. 

M.  GIIUb  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  n'ai 
qu'un  mot  àdiro  sur  l'amendement  de  M.  Persil, 
non  comme  rapporteur,  mais  comme  membre  de 
la  Chambre:  je  viens  le  repousser  de  toutes  les 
forces  de  ma  conscience.  Je  le  trouve  d'une 
sévérité  excessive;  et  les  peines  excessives 
amènent  toujours  l'impunité.  Comment!  un 
membre  d'un  conseil  pourra  être  puni  de  la 
prison  et  privé  infailliblement  de  son  droit 
d'éligibilité,  pour  ne  pas  avoir  sur-le-champ 
quitté  la  séance,  après  une  sommation? 

Remarquez  bien.  Messieurs,  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  faire  valoir,  devant  les  tribunaux, 
ia  grave  conséquence  de  ta  perte  de  l'éligibilité; 
l'immensité  de  la  peine  aura  pour  résultat  l'im- 
punité la  plus  scandaleuse.  Je  le  déclare  haute- 
ment, je  ne  puis  comprendre  que  ceux  de.  nos 
collègues  qui  s'indignaient  de  quelques  mois,  de 
quelques  jours  de  prison,  prononces  contre  des 
conseillers  de  département  ou  d'arrondissement, 
accèdent  avec  tant  de  facilité  à  cette  disposition 
que  la  perle  du  droit  d'éligibilité  suivra  infailli- 
blement la  condamnation  fi  un  emprisonnement 
de  brève  durée-  Pour  moi,  je  place  la  perte  de 
l'éligibilité  bien  au-dessus  de  ia  perte  de  la  liberté 
corporelle;  c'est  ma  conviction  profonde.  Je  de- 
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mande  donc,  avec  notre  honorable  collée 
M.  Aroux,  que  l'interdiction  soit  facultative  seu- 
lement. 

H.  Iitainberl.  M.  le  rapporteur  a  prétendu  que 
le  renvoi  devant  une  cour  d'assises  serait  déjà 
lui-même  une  pénalité.  Mais  veuillez  remarquer 
que  les  cours  u^assises  statuent  sur  des  faits  pas- 
sibles, non  pas  seulement  de  la  prison,  mais 
d'une  simple  amende,  tel  que  le  fait  d'association 
illicite,  elles  connaissent,  avec  l'intervention  du 
jury,  des  délits  politiques.  Or,Ie  Taildont  il  s'agit 
est  politique,  et  on  doit,  à  moins  de  violer  l'ar- 
ticle iî9  de  laCharle,  en  attribuer  la  connaissance 
au  jury. 

L  article  2â8  du  Code  pénal  ne  s'applique  qu'aux 
individus;  ici  il  s'agit  de  personnes  revêtues  de 
fonctions  publiques  et  exerçant  un  pouvoir;  il 
s'aoit  des  membres  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  conseils  généraux.  Il  est  impossible  de  faire 
juger  des  actes  qui  peuvent  avoir  une  si  haute 
gravité  par  des  tribunaux  correctionnels  de  dé- 
partement; il  faut  donc  revenir  à  la  loi  du  8  oc- 
tobre 1830.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  renvoyer 
ces  délits  auxjugements  des  cours  d'assises  avec 
assistance  du  jury. 

M.  le  l*r««l<leiit.  L'amendement  proposé  par 
H.  le  rapporteur,  concurremmentavec  H.  Âroux, 
consiste  a  rendre  l'application  de  la  peine  facul- 
tative; on  rédigerait  ainsi  l'article  : 

•  En  cas  de  condamnation  prononcée  par  la 
cour  d'assises  oii  la  plainte  aura  été  portée,  les 
membres  puarront  être  exclus  du  conseil  général, 
et  privés  de  leurs  droits  d'éligibilité  pendant  les 
3  années  qui  suivront  la  condamnation.  > 

U.  I*«r0ll.  Je  consens  h.  ce  sous-aniendement. 

M.  EHchaHMrlanx.  Je  propose  par  sous- 
amendement  de  substituer  k  ces  mots  :  "  exclus 
et  privés  pour  3  ans  »,  ceux-ci  :  "  pendant  un 
an  au  moins,  et  3  ans  ou  flut.  • 

Cette  pénalité  est  déjà  assez  grave  par  elle- 
même  pour  qu'on  ne  1  applique  qu'avec  la  plus 
grande  réserve. 

M.  CllloB  {Jean-Landry),  rapporteur.  Je  ne 
répimdrai  qu'un  mot,  c'est  que  les  conseils  gé- 
néraux et  d'arrondissement  sont  réélus  tous  les 
3  ans;  avec  une  pareille  disposition  on  peut  dire 

Su'il  n'y  aurait  pas  réellement  perte  des  droits 
'éligibilité. 

M.  EaFhHBscrIitnx.  Mais  les  conseils  peuvent 
être  dissous. 

U.  Glll«a  {Jean-Landry),  rapporteur.  C'est  un 
cas  exceptionnel,  sur  lequel  on  ne  peut  fonder 
une  disposition  de  loi.  L'amendement  est  donc 
inacceptable. 

11.  le  l'résUeni.  Je  mets  aux  voix  le  sous- 
amendement  de  M.  E^icliasseriaux. 

(Il  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'amendement  serait  con^u 
en  ces  termes  : 

■  Les  membres  condamnés  pourront  être  cx- 
clusdu  conseil  et  prtvcsdes  droits  d'éligibilité  pen- 
dant les  3  an  nées  qui  suivront  ta  condainuation.  > 

\oixaux  centre  :  Seront  exclus! 

M.  I*elet|(f«  la  Lozère).  On  a  beaucoup  parlé 
de  la  dignité  des  conseils  généraux,  et  c'est  avec 
raison,  H  mescmble,  qu'il  est  tout  à  fait  conforme 
à,  la  dignité  des  conseils  généraux  et  à  l'espèce 
de  rapport  qui  existe  entre  la  cour  d'assises  et 
cette  institution  politique,  de  ne  pas  faire  dépen- 
dre du  jugement  d'une  cour  d'assises  l'exercice 
d'un  droit  politique  comme  celui  de  conseiller  gé- 


néral. Il  vaut  infiniment  mieux  faire  prononcer 
l'exclusion  dont  il  s'agit  par  la  loi  elle-même, 
comme  une  conséquence  des  condamnations  ju- 
diciaires. 

Je  viens  donc  proposer  de  ne  pas  laisser  cette 
faculté  aux  cours  d'assises,  mais  de  l'insérer  dans 
la  loi  qui  nous  occupe. 

Une  voie  att  centre  :  Ce  n'est  pas  le  jury  qui 
prononce  la  peine,  mais  c'est  la  cour  royide. 

M.  le  général  Demarçav.  Messieurs,  il  me 
semble  que  l'honorable  M.  I>clet  (de  la  Loxèré) 
fait  confusion.  11  regarde  le  fait  comme  établi; 
mais  pas  du  tout;  il  en  est  de  ce  cas  comme  de 
tous  les  autres. 

Si  le  fait  était  établi,  et  qu'il  n'y  eût  qu'à  faire 
l'application  de  la  loi,  une  cour  royale  ou  un  au- 
tre tribunal  suffirait  pour  cette  application,  tiais 
pour  constater  un  fait  de  cette  nature,  fait  poli- 
tique dans  lequel  l'administration  est  partie,  il 
me  semble  qu'il  n'y  a  qu'un  tribunal  compé- 
tent, les  cours  d'assises. 

Conséquemraent,  je  m'oppose  à  la  proposition 
de  M.  Pclet  (de  la  Lozère). 

M.  le  l'résldent.  11  y  a  deux  systèmes  dans 
celui  de  M.  Persil  :  les  membres  condamnés  fe- 
ront exclus.. .  et  c'est  la  loi  qui  prononce  la  peine 
comme  conséquence  de  la  condamnation. 

M.  Aroux  a  proposé  de  remplacer  le  mot  icront 
par  le  mol  pourront  ;  de  sorte  qu'il  voudrait  que 
ce  fût  le  jugement  qui  prononçât  la  peine. 

Ainsi,  en  résumé,  telles  sont  les  conséquences 
de  ces  deux  systèmes,  qu'avec  le  mot  seront, 
la  loi  prononce  elle-même  l'exclusion,  tandis 
qu'avec  le  mot  pourront,  c'est  un  arrêt  qui  doit 
prononcer  cette  exclusion. 

M.  VIennet.  If  y  a  une  question  de  compé- 
tence &  décider,  celle  de  savoir  si  le  tribunal 
appelé  b.  statuer  sera  une  cour  royale  ou  une 
cour  d'assises. 

M.  le  Présldeal.  Quand  on  veut  rendre  juge 
une  cour  d'assises,  c'est  une  question  complexe; 
il  y  a  action  de  la  part  du  jury,  action  de  la  part 
des  magistrats. 

M.  l'alallle.  Il  y  a  encore  une  question  à  dé- 
cider :  le  premier  paragraplie  que  la  Chambre  a 
voté  porte  que  le  procureur  général  portera  la 
plainte  devant  les  tribunaux  compétents,  c'est-à- 
dire  les  cours  royales. 

U.  GIIImi  (Jean-Landry),  rapporteur.  L'expres- 
sion "  tribunaux  ■  est  générique;  elle  ne  règle 
pas  la  compétence,  et  la  Chambre  a  fout  pouvoir 
a  ce  sujet. 

U.  le  PréHidenl.  Dans  20  ans,  les  tribunaux 
ne  s'appelleront  peut-être  plus  cours  royales,  et 
la  loi  sera  toujours  applicable. 

M.  l'alallle.  11  y  a  un  premier  paragraphe  que 
vous  avez  voté  dans  lequel  il  est  dit  que  les  mem- 
bres seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  com- 
pétents :  cette  compétence  est  celle  des  tribunaux 
correctionnels.  (Kon!  non!) 

Pi  vous  voulez  changer  cette  compétence,  au 
moins  ne  faut-il  pas  le  faire  par  une  simple 
phrase  incidente  qui  mettrait  le  second  para- 
graphe en  contradiction  avec  le  premier. 

On  dit  que  les  délits  politiques  sont  renvoyés 
devant  les  cours  d'assises  ;  mais  cette  disposition 
générale  n'existe  pas  dans  ces  termes,  elle  s'ap- 
plique k  des  lois  spéciales. 

11.  le  Présldeut.  Le  vote  de  la  Chambre  porte 
sur  l'option  entre  ces  deux  rédactions  -.  seront  ex- 
clut ou  pourront  être  exclut. 
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La  Chambre  rejette  la  première  rédaction  et 
adopte  la  seconde. 

L  article  ainsi  amendé  est  adopté. 

Art.  35  qui  est  Yart.  27  du  gouvernement ,  29  de  la 
commission.  Voici  la  rédaction  du  gouvernement  : 

«  11  est  interdit  à  tout  conseil  général  et  à  tout 
conseil  d'arrondissement  de  se  mettre  en  corres- 
pondance avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils, 
et  de  faire  ou  de  publier  des  proclamations  ou 
adresses  aux  citoyens. 

«  Si  un  conseil  de  département  ou  d'arrondis- 
sement se  met  en  correspondance  avec  un  ou 
plusieurs  autres  conseils;  sMl  publie  des  procla- 
mations ou  adresses  aux  citoyens  il  sera  sus- 
pendu par  le  préfet,  en  attendant  que  le  roi  ait 
statué. 

«  L'ordonnance  royale  sera  rendue  dans  les 
2  mois. 

•  Si  la  dissolution  d'un  de  ces  conseils  est 
prononcée  par  le  roi,  ceux  de  ses  membres  qui 
auront  pris  part  aux  actes  qui  viennent  d'être 
indiqués,  seront  punis  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 123  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  pei- 
nes plus  graves  qu'ils  auraient  encourues  pour 
délits  ou  crimes  qui  résulteraient  de  ces  mêmes 
actes.  » 

La  commission  propose  de  remplacer  le  pre- 
mier paragraphe  par  celui-ci  : 

«  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  et  à  tout 
conseil  d'arrondissement  de  se  mettre  en  corres- 
pondance avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils, 
et  de  faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou 
adresse.  » 

(Le  paragraphe  1",  amendé  par  la  commission, 
est  adopté.) 

M.  Gillou  (Jean-Landry)^  rapporteur.  Je  de- 
mande que  dans  le  second  paragraphe  on  sup- 
prime les  mots  aux  citoyens. 

M.  le  Président.  M.  Luneau  propose,  pour 
remplacer  le  paragraphe  2,  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe précédent,  le  conseil  de  département 
ou  d'arrondissement  qui  l'aura  commise  sera 
suspendu  jmr  le  préfet,  en  attendant  que  le  roi 
ait  statué.  » 

M.  le  Présideut.  Monsieur  le  rapporteur,  vous 
avez  entendu  cette  rédaction  qui  est  plus  ana- 
lytique, mais  qui  a  le  même  sens. 

M.  OllloB  (Jean-Landry) f  rapporteur.  J'adopte 
cette  rédaction. 

(La  rédaction  de  M.  Luneau  est  adoptée.  Le 
paragraphe  3  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Prësidenl.  M.  de  Podenas  a  la  parole  sur 
le  paragraphe  suivant. 

M.  de  Podenas.  Vous  venez  de  décider  qu'au- 
cun conseil  général  ou  d'arrondissement  ne 
pourrait  se  mettre  en  correspondance  avec  d'au- 
tres conseils,  ni  faire  ou  publier  des  proclama- 
tions ou  adresses,  et  que,  dans  le  cas  ou  de  tels 
actes  auraient  lieu  de  leur  part,  ils  seraient  sus- 
pendus par  le  préfet,  en  attendant  que  le  roi  eût 
statué.  On  vous  demande,  dans  le  dernier  para- 
graphe, de  punir  des  peines  portées  par  farti- 
cle  123  du  Code  pénal  ceux  des  membres  de  ces 
conseils  qui  auraient  pris  part  à  ces  actes,  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  pour  les  crimes 
et  délits  plus  graves  qui  en  résulteraient.  La 
poursuite  serait  subordonnée  à  la  condition  de 
ta  dissolution  du  conseil  par  le  roi. 

Trois  observations  principales  résultent  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise. 


Et  d'abord,  si  les  actes  dont  il  est  question  sont 
coupables,  pourquoi  faire  dépendre  les  poursuites 
de  la  circonstance  d'une  dissolution? 

N'est-il  pas  impérieusement  exigé  par  toutes 
nos  lois  de  poursuivre,  sans  aucune  exception 
quelconque,  tous  ceux  à  l'égard  desquels  il 
existe  des  indices  ou  des  présomptions  d'un 
crime  ou  délit.  Dès  lors,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou 
non,  dissolution  du  conseil,  u  y  a  obligation 
pour  le  ministère  public,  dans  les  hypothèses 
prévues,  d'exercer  des  poursuites.  Cette  première 
partie  doit  donc  élre  rejetée. 

Quant  aux  dispositions  de  l'article  123  du  Code 
pénal  à  ar)pliq[uer,  il  est  tout  à  fait  superflu  de 
les  rappeler  ici,  puisqu'aux  termes  du  droit 
commun,  elles  s'appliquent  naturellement  aux 
faits  qui  se  trouvent  énumérés  dans  l'article  en 
discussion.  En  effet,  tout  concert  de  mesures 
contraires  aux  lois,  pratiqué  par  correspondance 
entre  des  individus  ou  des  corps  dépositaires  de 
quelque  partie  de  l'autorité  publique,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  2  mois  au  moins  et  de 
6  mois  au  plus,  contre  chaque  coupable,  qui  peut 
être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  civi- 
ques, et  de  tout  emploi  public  pendant  10  ans  au 
plus. 

Les  conseils  se  seront-ils  mis  en  correspon- 
dance avec  d'autres  conseils?  les  membres  qui  v 
auront  pris  part  seront  atteints  par  l'article  123 
que  je  viens  de  citer,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
parler  ici,  par  le  seul  empire  du  droit  commun. 

Les  conseils  auront-ils  fait  ou  publié  des  pro- 
clamations ou  des  adresses;  comme  ces  actes 
sont  formellement  défendus  par  la  loi  que  vous 
faites,  comme  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par 
un  concert  de  mesures  entre  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs  ou  les  complices,  et  que  ces  mesures 
seront  contraires  aux  lois,  ils  seront  évidemment 
frappés,  toujours  en  vertu  du  droit  commun,  et 
sans  qu'il  raille  le  dire  spécialement,  par  le 
même  article  123. 

Si  ces  proclamations  ou  adresses  caractéri- 
saient des  crimes  ou  délits  plus  graves,  le  droit 
commun  serait  là. 

Ces  considérations  doivent  encore  déterminer 
le  rejet  du  paragraphe.  U  en  est  de  même  en  ce 
qui  concerne  la  partie  de  ce  paragraphe,  d'où  û 
résulte  qu'on  devrait  appliquer  les  peines  les 
plus  fortes  aux  crimes  et  délits  plus  graves  qui 
seraient  commis  au  sujet  de  ces  actes.  C'est  en- 
core là  une  règle  invariable  du  droit  commun 
qui  se  maintient  par  sa  propre  force,  et  qu'il  est 
vicieux  de  consacrer  encore  dans  la  loi  actuelle 
sans  mettre  en  doute  l'efticacité  de  toute  notre 
législation  criminelle. 

Je  vote  contre  le  dernier  paragraphe. 

M.  Glllon  (Jean-Landry)^  ravporteur.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  répondre  à  M.  de  Podenas. 

Il  prétend  qu'il  est  inutile  de  citer  ici  l'arti- 
cle 123  du  Code  pénal.  La  même  observation  a 
été  faite  au  sujet  de  l'article  258.  La  Chambre, 
voulant  rendre  la  disposition  plus  claire  et  plus 
précise,  ne  s'est  pas  arrêtée  à  l'observation. 

M.  Salverte.  Je  demande  que  vous  appliquiez 
à  cet  article  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  modifica- 
tion de  l'article  précédent.  Dans  cet  article,  l'Ad- 
ministration intervenait  dans  l'aggravation  des 
pleines;  vous  avez  reconnu  que  cette  interven- 
tion ne  pouvait  être  admise  :  je  demande  que 
l'article  dont  il  s'agit  soit  supprimé,  ou  qu'on  y 
substitue  une  rédaction  plus  claire  et  plus  pr^ 
cise. 

M.  Crillan  (Jean-Landry)^  rapporteur.  Si  j'ai 
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bien  compris  l'obserration  de  notre  collègue,  elle 
consisterait  à  faire  supprimer  la  première  par- 
tie du  paragraphe  ain^i  con^u  :  ••  Si  la  dissolu- 
tion d'un  de  ces  conseils  est  prononcée  par  le 
roi  ;  »  et  de  commencer  le  paragraphe  par  ces 
mots  :  Les  membres,  etc.  Je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  cette  proposition. 

M.  le  Préaldenl.  La  commiBsion  adiiëre-t-elle 
à  cette  suppression? 

M.  Gillon  {Jean-Landry),  rajtpoTtetir.  Je  n'ai 
pas  consulté  la  commission,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  s'y  oppose. 

(Le  paragraphe  est  adopté,  moins  tes  mots  dont 
la  suppression  est  demandée.) 

Art.  36  qui  est  :  Vartieir  38  du  projet  :  -  Hors 
le  cas  de  dissolution,' les  membres  des  conseils 
de  département  et  d'arrondissement  restent  en 
fonctions  jusqu'à  l'inslallatton  de  ceux  qui  doi- 
vent les  remplacer.  ■  {Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Caumartin  propose  un 
article  additionnel  ainsi  con^u  : 

«  Dans  l'intervalle  des  sessions  des  conseils 
d'arrondissement,  les  sous-préfets,  avec  l'autori- 
sation des  préfets,  pourront,  en  cas  d'utilité  et 
d'urgence,  convoquer  ces  conseils  pour  des  objets 
déterminés.  5  membres  réunis  pourront,  dans 
les  mêmes  circonstances,  provoquer  cette  con- 
vocation, qui,  sur  l'avis  du  sous-prél'el,  sera  au- 
torisée par  le  préfet  " 

l'iusieurt  voix  :  Appuyé  !  appuyé  I 

a.  ■««•■Ile  d'Armont,ministre' de  l'intérieur. 
Cet  article  ne  peut  être  discuté  que  dans  la  loi 
d'attributions.  C'est  quand  vous  saurez  sur  quoi 
les  conseils  d'arrondissement  auront  à  délibérer 
que  vous  aurez  à  déterminer  de  quelle  manière, 
en  quel  lenips  ot  combien  de  fois  ils  doivent  être 
convoqués. 

Je  ferai  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
conforme  aux  principes  généraux  qui  nous  régis- 
sent de  permettre  que  des  corps  dénbérants  puis- 
sent s'assembler  sur  leur  propre  demande.  Pour 
la  l'éunion  des  conseils  municipaux,  le  maire  s'a- 
dresse au  sous-préfel,  celui-ci  s  adresse  au  préft-l  : 
mais  ce  ne  peut.ùtre  que  pour  quelques  cas  dé- 
terminés. Mais  ici  vous  ne  pouvez  donner  cette 
faculté,  car  vous  ne  savez  pas  àquels  cas  elle  s'ap- 
pliquerait. Je  pense  donc  que  l'article  doit  être 
retiré,  pour  être  reproduit,  si  l'auteur  le  juge  utile, 
dans  la  loi  d'attributions. 

M.  l*Aiallle.  Je  demande,  dans  lous  les  cas, 
que  l'article  soit  divisé  en  doux  paragraphes. 

M.  Caamnrllu.  Nous  avons  eu  souvent  à  re- 
grelter,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  que  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
sement ne  soient  pas  encore  déterminés  de  ma- 
nière à  nous  éclairer  sur  rorcanîsalioii  de  ces 
corps.  Puurlesconseilsd'arrondissement  parricu- 
lièrement,  il  faut  te  reconnaître,  s'il  y  a  eu  con- 
troverse, hésitation,  clic  cstdueàriQcertitudesur 
leurs  attributions. 

Toutefois,  vous  avez  reconnu  que  les  arrondisse- 
ments, de  même  que  les  communes  et  les  cantons, 
peuvent  avoir  des  intérêts  colleclirs  ;  que  pour 
éclairer  l'autorité,  il  peut  iitre  utile  dans  lien  des 
cas  de  recourir  à  ces  conseils  d'arrondissement 
qui  sont  entre  les  cantons  et  les  communes  un 
intermédiaire  utile.  Vous  avez  dune  maintenu  les 
conseilsd'arrondissement.  Mais  vous  lesavez  main- 
tenus avec  l'intention  sans  doute  de  mieux  préci- 
ser leurs  attributions  et  surtout  de  leur  donner 
plus  d'extension. 


La  centralisation  contre  laquelle  on  s'est  élevé, 
a  plus  particulièrement  fait  sentir  ses  i  nconvénienls 
pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  locaux.  Vous 
avez  vraisemblablement  l'intention,  dans  la  loi 
d'attribution  desconseilsgénéraux  et  d'arrondisse- 
ment et  pour  les  conseils  municipaux,  de  dégaeer 
ces  conseils  d'une  partie  de  ce  joug  de  la  centrali- 
sation. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  nécessaire  que 
cette  restriction  soit  dans  de  justes  limites;])  fau- 
dra toujours  reconnaître  quepour  les  affaires  im- 
portantes,pour  colles  qui  sont  d'un  grand  intérêt 
pour  des  communautés  d'habitants,  pour  celles  qui 
se  rattachent  aux  intérêts  publics,  aux  intérêts 
généraux  de  l'Ëtat.il  faudra  recourir  à  l'autorité 
supérieure. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment n'aura  que  voix  consultative,  il  donnera  son 
avis,éclairerarautorité  supérieure.  Mais  pour  les 
intérêts  purement  locaux,  pour  les  Intérêts  modi- 
ques concernant  tes  communes  ou  les  cantons, 
assurément  vous  avez  l'intention  de  donner  aux 
conseilsd'arrondissementdes  pouvoirs  qu'ils  n'ont 

Sas  eus  jusqu'à  présent  ;  vous  voulez  surtout  les 
égager  de  la  nécessité  de  recourir  à  l'autorité 
supérieure,  pour  ce  qui  concerne  les  réparations, 
tes  constructions,  tes  acquisitions,  pouries  choses 
de  peu  d'importance,  pour  certaines  mesures  d'or- 
dre qui  seront  mises  en  délibération  devant  eux. 
Pour  ces  objets  qui  n'intéressent  pas  le  gouverne- 
ment,vous  n'exigerez  sans  doute  pasqueles  loca- 
lités recourent  à  l'autorité  supérieure  ;  vous  croi- 
rez que,  pour  ces  objets,  les  lumières  du  conseil 
municipal  et  du*  conseil  d'arrondissement,  l'auto- 
risation du'préfet  et  du  conseil  de  préfecture,  four- 
niront des  garanties  suflisantes  pourla  conserva- 
tion des  intérêts. 

Si  telles  sont  les  prévisions  que  vous  devez 
admettre  sur  les  attributions  des  conseils  d'ar- 
rondissement, vous  sentez  qu'une  session  an- 
nuelle, unique,  ne  pourra  pas  suffire,  qu'elle 
laisserait  un  grand  nombre  d'intérêts  en  souf- 
france. 

Vous  avez  voulu  restreindre  la  centralisation, 
abréger  les  foriiialilés  nombreuses  pour  les  af- 
faires de  peu  d'importance  qui  comprometteat 
les  intérêts  des  communes.  Vous  manqueriez 
votre  but  par  la  nécessité  d'attendre  la  convoca- 
tion des  conseils  généraux,  telle  qu'elle  est  or- 
ganisée aujourd'hui,  et  qui  ne  manquerait  pas 
d'entraîner  des  délais  plus  longs  encore  que  la 
centralisation.  Les  conseils  municipaux,  qui  ont 
quatre  sessions  périodiques,  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  avoir  et  ont  en  effet  de  fréquen- 
tes réunions  extraordinaires  en  vertu  de  l'auio- 
rîsatioN  du  préfet.  Les  conseils  d'arrondissement 
seront  corrélatifs  aux  conseils  municipaux;  il 
faut  donc  que,  comme  eux,  ils  puissent  avoir  des 
réunions  autres  que  les  réunions  périodiques. 

Je  ne  sais  quel  danger  on  pourrait  voir  dans 
cette  disposition,  car  ces  réunions  extraordi- 
naires ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  la  convo- 
cation du  préfet,  et  toujours  pour  des  ot)jet&  dé- 
terminés; et  la  faculté  accordée  à  5  membres 
de  demander  la  convocation  n'aura  pas  noii  plus 
d'inconvénient,  puisque  toujours  le  préfet  pourra 
la  refuser. 

En  résumé,  si  vous  voulez  restreindre  les  in- 
convénients de  la  centralisation  et  la  réduire  à 
des  proportions  utiles  pour  les  inlérêls  locaux, 
si  vous  voulez  donneraux  conseils  d'arrondisse- 
ment des  attributions  conformes  à  leur  destina- 
tion, vous  devez  adopter  l'amendement  que  j'ai 
rbonneur  de  vous  proposer. 
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H.TbIl.  Les  dernières  paroles  prononcées  par 
lepréopinanl  sufliraient  pour  établir  que  nous 
ne  devons  pas  nous  occuper  en  ce  moment  de 
cet  amendemcnl.  Il  ne  peut  pas  être  question  ici 
des  attributions  plus  ou  moins  étendues  des 
conseils  d'arrondissement;  un  projet  spécial  a 
été  présenté  à  la  Chambre,  il  sera  discuté.  C'est 
lors  de  cette  discussion  qu'on  examinera  l'im- 
portante observation  faite  par  notre  collègue.  Si 
la  Chambre  se  reporte  au  projet  de  loi  sur  les 
attributions  départementales,  on  y  trouvera  des 
dispositions  qui  fixent  la  durée  des  sessions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  qui  autorisent  spécialement  des  convo- 
cations extraordinaires  pour  les  conseils  géné- 
raux. Naturellement,  quand  nous  nous  occupe- 
rons de  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  on  verra 
s*il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  également  la  réu- 
nion extraordinaire  des  conseils  d'arrondisse- 


bres  du  conseil  d'arrondissement  le  droit  de  s'a- 
dresser au  sous-préfet  pour  que  le  conseil  d'ar- 
rondissement puisse  se  réunir  cxtraordinaj re- 
ment. Je  n'entends  pas  faire  la  critique  des 
observations  importantes  qui  ont  été  développées 
par  notre  Jionorablc  collègue  ;  je  pense  seulement 
que  nous  ne  devons  pas,  en  cet  iustaiit,  nous  oc- 
cuper de  son  amendement. 

SI.  le  cemle  d'Argaiit,  ministre  di-  l'intérieur. 
Je  n'ai  qu'un  seul  mot  it  ajouter.  Dans  le  projet 
de  loi  d  attributions,  vous  trouvez,  article  86: 

■  Le  conseil  d'arrondissement  peut  être  réuni 
en  session  extraordinaire  toutes  les  Ibis  que  le 
roi  le  juge  convenable.  " 

Que  propose  l'honorable  député,  c'est  que  les 
conseils  d  arrondissement  puissent  être  réunis 
en  session  extraordinaire  sur  la  demande  de 
plusieurs  de  leurs  membres  et  par  la  permission 
du  préfet.  Mais.  Messieurs,  cela  ne  peut  ôtre  dis- 
cute que  dans  la  loi  d'attributions.  Si  vous  vou- 
leî  vous  occuper  à  présent  de  la  convocation  des 
conseils  d'arrondissement,  il  faudra  aussi  vous 
occuper  des  conseils  généraux. 

Alors  vous  prendrez  la  moitié  de  la  loi  d'attri- 
butions pour  la  mettre  dans  la  loi  d'organisation, 
sans  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  examiner  spéciale- 
ment la  loi  d'attributions. 

M.  Canmartln.  Il  m'avait  semblé,  malgré  les 
observations  de  M.  le  ministre,  que,  les  disposi- 
tions que  vous  venez  d'adopter  ayant  pour  objet 
de  défendre  les  convocations  autres  que  celles 
qui  sont  ordonnées  par  le  roi,  l'article  que  je 
vous  propose  comme  additionnel  trouvorî^it  ici 
sa  place  beaucoup  mieux  que  dans  la  loi  d'attri- 
butions qui  doit  être  entièrement  étrangère  à 
l'organisation  des  conseils.  Ouoi  qu'il  en  soit,  .si 
Ton  m'assure,  qiie  dans  la  toi  d'attributions,  on 
sera  à  même  de  reproduire  cette  disposition,  je 
consens  à  l'ajourner  jusqu'à  cette  époque. 

M.  le  Préaident,  nous  passons  au  titre  III  dû 
projet  de  loi. 

TITRE  m 
Section  I". 

Art.  Ti.  (M.  2y  da  projet.)  -  Les  deux  listes 
dressées  conformément  aux  articles  4  et  17  ci- 
dessus,  sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et 
inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  ré- 
vision annuelle, 

•  La  première  formation  de  ces  listes  aura  lieu 


selon  les  règles  prescrites  pour  la  révision  an- 
nuelle. 

"  Pour  procéder  à  cette  révision,  chaque  an- 
née, au  mois  de  janvier,  et  aux  jours  fixés  par 
les  sous-préfets,  les  maires  de  toutes  les  com- 
munes de  chaque  canton  se  réunissent  à  la 
mairie  du  chef-lieu,  sous  la  présidence  du  maire 
de  celui-ci,  et  assistés  des  contrôleurs  des  con- 
tributions directes  et  des  percepteurs;  ils  dres- 
sent les  deux  listes  d'électeurs,  en  conformité  des 
articles  4  et  17,  et  en  observant  l'ordre  dos  séries 
énumérées  dans  ces  mêmes  articles. 

"  Pour  la  série  des  électeurs  appelés  comme 
les  plus  imposés,  l'inscription  se  Tait  dans  Tordre 
décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contributions, 
et  en  indiquant  cette  quotité  pour  chacun. 

"  Dans  la  liste  prescrite  par  l'article  17,  toutes 
les  inscriptions  ont  lieu  d  abord  par  commune, 
et  en  observant  ensuite  pour  chaque  commune 
l'ordre  oui  vient  d'être  indiqué. 

"  La  liste  voulue  par  l'article  4  indique  le 
chiffre  de  la  population  de  la  circonscription 
électorale.  Dans  la  liste  ordonnée  par  l'articfc  17, 
le  chifTre  de  la  population  de  chaque  commune 
est  indiqué  en  tête  de  la  partie  de  la  liste  qui 
concerne  la  commune. 

»  Si  la  liste  prescrite  par  l'article  4  comprend 
plusieurs  cantons,  elle  n  en  est  pas  moins  dressée 
tout  entière  par  chacune  des  assemblées  des 
maires,  mais  elle  renferme  autant  de  divisions  - 
principales  qu'il  y  a  de  cantons.  " 

La  commission  propose  le  maintien  de  la  ré- 
daction de  cet  article;  seulement,  au  paragra- 
phe 1"  il  faut  substituer  aux  mots  :  articles  4 
et  17,  ceu.\-ci  :  articles  0  et  20. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  le  Prë«ldeni.  M.  Duprat  propose  d'ajouter 
à  ce  paragraphe  l'amendement  qui  suit  ; 

"  Il  sera  dressé  par  chaque  commune  une  liste 
supplémentaire  des  plus  imposés  qui  servira,  s'il 
y  avait  des  éliminations  par  suite  de  la  revision 
générale  du  préfet,  à  compléter  la  liste  dans  la 
proportion  voulue  par  l'article  14. 

"  Cette  liste  sera  du  ô'  des  électeurs  inscrits.  - 

M.  GIlloB  (Jean-Landry),  rapporteur.  Il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  k  adopter  cet  amendement, 
il  peut  même  être  utile. 

(La  Chambre  adopte  successivement  le  para- 
graphe 3,  l'amendement  de  M.  Duprat,  et  les  pa- 
ragraphes 4,  5  et  C.) 

M.  le  l'réaldeut.  La  commission  propose  !a 
suppression  du  dernier  paragraphe. 

M.  Glllon  {Jeatt-Landry),  rapporteur.  La  com- 
mission propose  la  suppression  de  ce  paragraphe, 
et  vous  en  reconnaîtrez  la  nécessité.  Vous  vous 
rappelez  que  vous  avez  décidé  que,  par  arron- 
dissement de  sous-préfectures,  il  pourrait  y 
avoir  plusieurs  circonscriptions  électorales;  or, 
Messieurs,  si  vous  forciez  chaque  maire  de  can- 
ton à  vous  dresser  une  liste  électorale  pour  tous 
les  cantons  de  la  circonscription,  vous  lui  don- 
neriez un  travail  auquel  il  ne  pourrait  pas  suf- 
lire,  c'est  pour  cela  que  la  commission  vous  pro- 
pose le  rejet  du  paragraphe, 

(Le  paragraphe  est  rejeté  et  l'article  37  adopté.) 

-  Art.  3^.  Dans  les  villes  qui,  à  elles  seules, 
forment  un  ou  plusieurs  cantons,  les  opérations 
indiquées  par  l'article  précédent  seront  faites 
par  le  maire  et  les  trois  plus  anciens  membres 
du  conseil  municipal,  scion  l'ordre  du  tableau, 
oBsistésdu  contrôleur  ctdu  percepteur.  >  {Adopli.) 

»  Art.  39.  Le  résultat  de  ces  opérations  sera 
transmis  de  suite  au  sous-préfet,  qai,  le  5  fénier 
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tend  k  laisser  au  [jouvoir  la  latitude  de  réunir  1& 
corps  électoral  soit  au  chef-lieu  île  canton,  soit 
dans  un  autre  plus  central  ;  il  se  peut  que,  par 
la  mauvaise  saison,  ou  par  toute  autre  circouK- 
tance,  il  y  ait  avantage  à  réunir  le  conseil  dans 
une  commune  plus  centrale  que  le  cbef-lieu  de 
canton. 


iiéraux  et  d'arrondissement  ne  manqueraient 
pas  d'élever  de  iustCB  réclamations.  Quant  À  l'a^ 
mendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  il  aurait 
pouf  coiiséq'uence  de  fatiguer  les  électeurs  par 
l'opération  de  la  composition  du  bureau  définitif. 
11  faut  se  garder  de  causer  ans  citoyens  des 
pertes  de  temps  sans  utilité. 

H.  ClaU-BUoin.  Le  mot  central  indique  le 
gens  dans  lequel  le  gouvernement  veut  user  de 
cette  faculté. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  GlaîH-Bizoin,  qui  fait  le  commence- 
ment de  l'article. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
M.  lePrésIdept.  Cet  amendement  De  prévoit 
que  le  cas  où  l'assemblée  n'est  pas  fractionnée 
en  sections  ;  pour  le  cas  contraire,  M.de  La  Roche- 
foucauld a  présenté  une  rédaction  dans  laquelle 
je  ne  vois  aucune  différence  avec  celte  du  gou- 
vernement. 

M.  Gaëtan  de  La  noehefaNcanld.  La  dif- 
férence est  dans  le  raotprovisoiremenl.ilon  amen- 
dement donne  à  l'assemblée  le  droit  de  nommer 
son  bureau  délînitif.  Puisque  les  assemblées  po- 
litiques ont  ce  même  droit,  il  me  semble  qu  on 
De  doit  pas  en  priver  les  électeurs  des  conseibi 
généraux  et  d'arrondissement. 

M.  Vérollot.  Je  m'oppose  à  l'amendement  de 
M.  de  La  Rochefoucauld.  Il  doit  élre  dans  l'in- 
tention de  la  Chambre  de  simplifier  autant  qu'elle 
le  pourra  les  opérations  des  assemblées  canto- 
nales. Certainement  la  Chambre  manquerait  tout 
à  fait  le  but  qu'elle  se  propose  en  aaoptant  l'a- 
-  mendement  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld. 
Il  faudrait  souvent  une  journée  ou  une  demi- 
journée  pour  former  le  bureau  ;  je  ne  voi-s  aucun 
inconvénient  à  adopter  le  projet  du  gouverne- 
ment, auquel  d'ailleurs  la  commission  se  réunit. 
M.  le  Président.  La  Chambre  vient  de  voter 
l'amendement  de  M.  Otais-Bizotn;  qui  dit  la  pré- 
tidence,  et  non  pas  la  présidence  provUoire.  J'ai 
dû  mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  Glais- 
Bizoin.  c'était  lors  de  la  lecture  de  cet  amende- 
ment qu'il  fallait  réclamer  l'iasertion  du  mol  pro- 
vitoin: 

M.  Ciaëlan  de  La  Roehefoneanld.  Je  l'avais 
réclamé,  puisque  j^i  déposé  mou  amendement 
il  y  a  15  jours. 

M.  le  Président.  Je  lu  votre  amendement,  je 
ne  pouvais  pas  faire  autre  chose. 

(Les  deux  derniers  paragraphes  et  ensuite 
l'article  entier  sont  mis  aux  et  voix  adoptés.) 

«  Art.  49  (ancien  42).  Le  président  a  seul  la 
police  de  l'assemblée  ou  de  la  sectioa  qu'il  di- 
rige. 

*  Les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'autres 
objets  que  des  éleclions  qui  leur  sont  attribuées. 
Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
interdites.  {Adopté.) 

■  Art.  50.  Nul  ne  peut  se  présenter  armé  dans 
le  sein  des  assemblées  électorales.  *  {Adopté.) 
«  Art.  51.  Le  pr^ldent  de  chaque  assemblée 


ou  section  appelle  au  bureau,  pour  remplir  les 
fonctions  de  scrutateurs  les  deux  plus  Agés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  k 
l'ouverture  de  la  séance.  Le  bureau,  ainsi  insti- 
tué, désigne  le  secrétaire.  > 

M.  de  La  Rochefoucauld  a  présenté,  sur  cet 
article,  l'amendeinent  suivant  : 

«  Le  président  crouijo ire  de  chaque  assemblée 
ou  section  appelle  au  bureau,  pour  remplir  les 
fonctions  de  scrutateurs,  les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire.  Le 
bureau,  ainsi  institue,  désigne  le  secrétaire. 

«  Bnsuite,  il  est  voté  au  scrutin  secret  pour  la 
nomination  des  président,  scrutateurs  et  secré- 
taire définitifs.  » 

M.  Gaëtan  de  La  Roeheroncanld.  C'est  le 
le  même  système  que  la  Chambre  a  déjà  re- 
poussé; je  retire  mon  amendement. 

(L'article  51  est  adopté-) 

M.  le  Prëaldent.  Art.  52.  «  Sont  admis  à 
voter  : 

^  i'  Les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  déposée  à 
la  mairie  du  cnef-lieu  de  canton,  ou  sur  le  ta- 
bleau de  rectification  qui  y  est  joint;  cette  liste 
et  ce  tableau  seront  placés  sur  le  bureau  de  l'as- 
semblée ; 

a  2"  Les  citoyens  porteurs  d'un  jugement  rendu 
en  conformité  de  l'article  39,  et  déclarant  qu'ils 
font  partie  des  électeurs  de  la  circonscription; 

«  3°  Les  citoyens  qui  sont  en  instance,  soit 
devant  le  tribunal,  soit  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, au  sujet  d'une  décision  qui  aurait  or- 
donné que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste.  > 

La  commission  propose  de  terminer  le  I"  pa- 
ragraphe par  ces  mots  :  "  Cette  liste  et  ce  tableau 
seront  af/ichét  dans  la  salle  où  te  twndra  l'atiem- 
bUe  électorale,  n 

Je  mets  aux  voix  l'article  45  (devenu  52),  avec 
l'amendement  de  la  commission. 

(Cet  article  est  adopté.) 

<•  Art.  53  (ancien  4S).  Aucun  électeur  ne  peut 
déposer  son  vote  qu'après  avoir  prêté,  entre  les 
mains  du  président,  serment  de  iidélité  au  roi 
des  Français,  obéissance  i  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  aux  lois  du  royaume.  • 

M.  Comte  propose  l'amendement  suivant  sur 
cet  article  : 

•  Avant  de  recevoir  aucun  vote,  le  président 
donne  lecture  à  haute  voix  des  articles  ICrâ,  110, 
111,  112  et  113  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
destinés  à  garantir  la  liberté  et  la  pureté  des 
élections. 

•  Immédiaicment  après  avoir  lu  ces  articles, 
qui  sont  en  outre  affichés  en  gros  caractères  sur 
la  porte  et  dans  l'intérieur  de  la  salle  des  séan- 
ces, il  adresse  aux  électeurs  le  discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  devant  Dieu,  sur  votre  honneur  et 
votre  conscience,  que  vous  remplissez  véritable- 
ment chacune  des  conditions  prescrites  par  la  loi 
pour  prendre  part  à  la  présente  élection;  que, 
pour  donner  votre  suffrage,  vous  n'avez  reçu  ni 
agréé,  formellement  ou  tacitement,  soit  pour 
vous-même,  soit  pour  aucun  des  membres  de 
votre  famille,  ni  dons,  ni  emplois,  ni  promesses 
d'aucune  espèce;  que  votre  vote  ne  sera  déter- 
miné par  aucune  mesure,  par  aucune  crainte  ou 
par  aucun  intérêt  particulier,  mais  que  vous  TO- 
tercz  selon  vos  lumières  et  votre  conscience,  dans 
la  seule  vue  du  bien  public?  » 

0  Chacun  des  électeurs,  appelé  individuelle- 
ment par  le  président,  répond  eu  levant  la  main: 
Je  le  ]vre.  Ceux  qui  refusent  de  prêter  ce "■ 
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ni'  peuvent  flrc  admis  à  voler-  Le  secrétaire  tient 
note  de  ceux  qui  répondent  à  l'appel  et  qui  prê- 
tent serment.  • 

M,  Comte  a  la  paroi  pour  développer  son  amen- 
dement. 

M.  Charle»  r»>nle.  Me8BieurB,envous  propo- 
sant une  niodilicatîon  à  la  formule  du  Ecnnent. 
je  suis  loin  de  m'exaçérer  l'elfluacité  des  pro- 
œetises  de  ce  genre;  je  sais  fort  bien  que  les 
lionimes  véritablement  constiencieux  n'ont  pas 
beGO in  du  serment  pour  remplir  leurs  devoirs, 
et  que  les  hommes  sans  conscience  ne  Bont  pas 
enchaînés  par  leur  serment. 

Cependant,  puisque  vous  jugez  ulilo  d'exiger 
un  germent  des  citoyens  qui  sont  appelés  à  pren- 
dre part  aux  élections,  vous  devez  rédiger  ce 
serment  de  manière  qu  il  ne  soit  pas  une  vaine 
formule,  et  qu'il  assure  autant  que  possible  l'ac- 
complissement du  devoir  que  tous  les  électeurs 
sont  appelés  à  remplir. 

Qu'est-ce  que  vous  devez  exiger  d'un  homme 

Îui  se  présente  pour  voler  dans  une  élection? 
ous  devez  exifçer  d'abord  qu'il  remplisse  les  con- 
ditions nresL-riles  par  la  loi  pour  être  électeur, 
c'est-à-aire  qu'il  ait  l'ige,  le  domicile  et  le  cens 
requis.  Vous  devez  exiger  ensuite  que  son  vote 
ne  soit  déterminé  que  par  des  vues  d'intérêt 
public. 

Ainsi,  pour  être  efficace,  le  serment  exigé  des 
citoyens  qui  se  préseiitent  aux  élections,  doit 
avofr  pour  résultat  d'écarter  les  faux  électeurs, 
et  de  déterminer  les  électeurs  véritaliles  à  voler, 
non  dans  dus  vues  d'intérêt  individuel,  mais  en 
considération  de  l'utilité  publique. 

Kët-ce  là  ce  que  vous  pouvez  attendre  d'un 
serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  â  la 
Charte?  Non,  certes.  Ce  n'est  pas  pour  le  service 
du  roi  qu'on  nomme  les  membres  des  conseils 
généraux,  et  la  Charte  ne  commande  rien  aux 
électeurs  qui  vont  émettre  leurs  votes. 

Voyez,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  pendant 
les  io  ou  It)  années  qnc  la  Heslauralion  a  duré; 
tout  homme  qui  se  présentait  pour  prendre  part 
à  une  élection,  était  tenu  de  prêter  serment  de 
fidélité  au  roi  et  d'obéissance  a  la  Charte. 

Celte  obligation  écartait-elle  les  faux  électeurs? 
au  contraire;  c'était  par  principe  de  fidélité  qu'on 
devenait  faux  électeur,  et  qu'on  repoussait  les 
électeurs  véritables:  c'est  par  le  même  principe 
qu'on  avait  recours  à  la  corruption,  àla  menace, 
a  la  violence,  pour  écarter  de  cette  enceinte  les 
hommes  les  plus  honorables. 

Kappelez-vous,  Messieurs,  de  quelle  manière 
furent  faites  les  élections  de  1815:  partout  les 
deux  tiers  des  électeurs  furent  cnoisis  par  les 

Sréfels,  et  ceux  auxquels  les  lois  de  l'Empire 
onnaient  ce  titre  furent  écartés  par  la  violence, 
Dansplusieursvillesdu  Midi,  à.\imes,à  Toulouse, 
à  Marseille,  à  Avignon  etailleurs,  les  élections  fu- 
rent faites  sous  I  influence  de  bandes  d'assassins 
qui  écartaient  les  électeurs  véritables  et  proté- 
geaient les  faux  électeurs.  Qui  pourrait  dire  ce- 
pendant que  les  hommes  qui  procédaient  ainsi 
n'étaient  pas  fidèles  au  roi  ! 

Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  rendre  le  serment 
efficace,  on   l'a  rendu  spécial;  on  a  fait  jurer 
d'être  fidèle,  non  au   rot,  mais  au  devoir  qu'on 
.  est  appelé  à  remplir. 

Vovpz,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  devant 
lesujursuejiislice.  Qn.mdun  témoin  se  présente 
pour  faire  sa  déposition,  même  sur  des  procès 
politiques,  lui  Ikil-on  foire  un  serment  de  fidiUii 
(M  roi  et  aobUuatut  à  la  Otarie  f  Non;  mais  on 


le  fait  jurer  de  parler  sans  haine  et  Bans  crainte, 
de  dire  ta  vérité  et  toute  la  vérité. 

Quand  un  juré  va  prendre  pari  au  jugement 
d'un  accusé,  quel  est  le  serment  qu'on  exige  de 
lui  ?  b'engage-t-il  à  être  fidèle  au  roi  et  à  ne  pas 
désobéir  àla  Charte?  en  aucune  manière. 

Il  jure  et  promet,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  d'examiner  avec  l'attention  ta  plus 
scrupuleuse  les  cliarges  qui  seront  portées  con- 
tre 1  accusé  :  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'ac- 
cusé^ni  ceux  de  ta  société  qui  l'accuse  i  de  ne  com- 
muniquer avec  personne  qu'après  la  déclaration 
du  jury  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchan- 
ceté, ni  la  crainte  ou  l'aiTection  ;  de  se  décider 
d'après  les  charges  et  tes  moyens  de  dël'ense, 
suivant  sa  conscience  et  son  intime  conviction, 
avec  l'impartialité  et  ta  fermeté  qui  conviennent 
^  un  homme  probe  et  libre. 

Pourquoi,  Messieurs,  ne  porterions-nous  pas 
dans  tes  élections  l'esprit  que  nous  portons  dans 
les  fonctions  judiciaires?  Je  persiste  donc  dans 
mon  amendement. 

Qm'lquei  voix  .-Il  n'est  pas  cxéculable. 

M.  Iel'réald*iit.  L'amendement  est- il  appuyé? 
(Oui;  oui.'  A«i.'  non.')  il  est  appuyé,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

M.  Charleii  €*iBle,  Mais  la  Chambre  n'est 
plus  en  nombre. 

M.  CllloB  {Jean-Landry),  rapporteur.  Je  ferai 
une  seule  observation  :  le  serment  proposé  par 
riiotiorable  M.  Comte  est  impraticable;  car  il 
fraudrait  que  les  électeurs  qui  viendraient  dépo- 
ser leurs  votes  eussent  été  tous  présents  au  mo- 
ment de  l'allDcution  du  président.  Or,  nous  qui 
avons  siéeé  dans  les  collèges  électoraux,  nous 
savons  qu  il  n'y  a  souvent  qu'un  très  pf  tit  nom- 
bre d'électeurs  quand  on  ouvre  le  scrutin,  et  si 
les  électeurs  sont  la  plupart  absents,  l'allocution 
fréquemment  renouvelée  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée,  absorberait  un  temps  précieux.  . 
D'ailleurs,  pourquoi  un  serment  différent  des 
élections  de  commune  et  des  élections  politiques? 
Je  ne  trouve  rien,  d'ailleurs,  sur  la  fidélité  au  roi, 
gui  doit  entrer  essentiellement  dans  un  serment: 
je  repousse  donc  l'amendement. 

M.  deGrammonl.  Dans  les  collèges  électo- 
raux, il  est  d'usage  de  mettre  sur  le  bureau  le 
serment  imprimé  en  gros  caractères.  De  cette 
manière,  toute  personne  qui  vient  déposer  son 
vole  peut  en  prendre  connaissance  par  lui-même. 
Il  ne  me  scmnle  pas  dilficite,  pour  chaque  élec- 
teur, de  comprendre  et  de  voter  selon  sa  cons- 
cience; et  il  n'y  a  pas  besoin  d'études  pour  savoir 
que  le  serment  ne  signifie  que  cela. 

M.  le  «•mie  d' Argçonl,  mitiitlre  de  Viiilérieur., 
Le  serment  exigé  pour  faire  partie  d'un  conseil' 
municipal  est  de  jurer  tidélité  au  roi  et  obéissance 
h  la  Charte  et  aux  lois  du  royaume  ;  celui  que  vous 
prêtez  est  le  même.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
<lemanderait  un  serment  différent  aux  électeurs 
des  conseils  généraux. 

Lorsqu'on  prête  serment  d'obéissance  aux  lois 
du  royaume,  on  s'engaee  par  cela  même  à  n'u- 
ser dVucunc  fraude,  d'aucun  droit  sulireplice 
four  voter  aux  élections,  si  on  n'en  a  pas  le  droit. 
E  pense  que  la  Chambre  ne  peut  adopter  une 
formule  autre  que  celle  pnitiqu(H>,  H  surtout 
qu'elle  puisse  supprimer  le  ^eimeitl  de  fidélité  au 
roi. 

M.  Swiverle.  M.  le  minisire  derinlérieur  vient 
I  dédire  que  le  serment  prêté  dans  celte  Chambre 
1  est  de  jurer  fidélité  au  roi  et  obéluance  aux  lois 
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du  royaume,  el  qu'on  ne  pouvait  en  demander 
davautage  aux  électeurs  appelés  à  nommer  les 
membres  des  conseils  généraux;  mais  il  a  oublié 
de  rappeler  la  seconde  partie  du  serment,  qui  est 

Î|ue  cl^cun  de  nous  doit  se  comporter  en  bon  et 
oyal  dépulé.  Eh  bien  !  l'amendement  de  M.  Comte 
peut  se  résumer  en  ces  mots  :  Et  de  me  compor- 
ter en  tout  comme  un  bon  et  loyal  électeur.  Seu- 
lement, comme  ils  peuvent  être  moins  instruits 
que  les  députés  de  la  nation,  l'amendement  pré- 
cise les  devoirs  qu'ils  ont  k  remplir-  J'appuie 
l'amendement. 

M.  Hërilhon.  Je  demande  k  sous-amender 
cette  proposition,  et  de  faire  commencer  la  for- 
mule ae  M.  Comte,  par  ces  mots  :  Je  jure  fidélité 
au  roi  et  obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  aux  lois  du  royaume. 

M.  Fnlchlron.  Le  serment  ne  peut  être  pro- 
noncé par  l'Assemblée  en  masse  ;  il  doit  l'être  in- 
dividuellement. Je  n'entrerai  pas  dans  les  rai- 
sons politiques  qui  doivent  faire  repousser  cet 
amendement,  et  mes  opinions  bien  connues,  sui- 
vant vous,  doivent  vous  Taire  présumer  que  je 
ne  l'adopterai  pas  ;  car  je  voudrais  avant  tout 
que  le  roi  y  fût  mentionné.  Mais  c'est  une  autre 
raison  que  je  veux  faire  valoir.  J'ai  écoute  avec 
attention  lalecture  de  l'amendement  deM.  Comte, 
elle  a  duré  deux  minutes  :  si  donc  il  va  600  élec- 
teurs,  ce  serait  une  perte  de  10  à  12  heures  de 
temps. 

M.  de  GramHonl.  J'ai  déjà  répondu  à  cela. 

H.  FiilehiFon.  J'ai  dit  10  à  12  heures,  je  me 
trompais,  c'est  24  heures. 

M.  le  général  Demsrçiiy.  Je  partage,  en  un 
très  grand  nombre  de  points,  les  principes  poli- 
tiques  de  M.  Comte  et  des  honorables  collègues 
qui  siègent  de  ce  cùté,  mais  je  ne  pense  pas 
comme  eux  sur  l'amendement  gui  vous  est  sou- 
mis. Je  crois  que  l'on  asouvent  abusédu  serment; 
et,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Comte,  les  gens 
d'honneur  n'en  ont  pas  besoin.  Mais  je  varierai 
la  seconde  partie  de  son  explication,  et  je  dirai  : 
Les  autres  le  violent. 

Messieurs,  les  citoyens  qui  viennent  à  une 
assemblée  y  assistent,  parce  qu'ilsen  ont  le  droit  ; 
c'est  un  avantage  dont  ils  jouissent,  parce  qu'ils 
portent  les  charges  de  l'Etat. 

Je  vais  plus  loin;  il  n'y  a  pas  de  serment,  quel- 
que précaution  que  vous  preniez  pour  le  rédiger, 
fui  ne  puisse  blesser  les  opinions,  la  conscience, 
à  croyance,  la  morale,  la  religion,  de  citoyens 
quelconques.  Vous  me  direz  j)eut-étre  que  le 
nombre  en  serait  très  peu  considérable,  et  même 
que  mes  scrupules  seraient  mal  fondés. 

Messieurs,  je  répondrai  que,  quelque  petit  que 
soit  ce  nombre,  if  me  parait  inutile,  injuste,  de 
les  empêcher  de  jouir  dans  la  plénitude  de  leur 
conscience  des  droits  qui  leur  appartiennent. 

Si  j'avais  une  proposition  à  faire  cl  que  j'eusse 
l'espoir  de  la  faire  adopter,  je  demanderais  d'une 
manière  formelle  que  le  serment,  dans  ce  cas-ci, 
et  même  dans  tous  les  cas,  fût  supprimé. 

H.  Vérollel.  Je  demande  la  question  préalable 
BUT  l'amendement  et  sur  le  sous-amendement. 

Voix  nombreatei  :  On  n'est  plus  en  nombre! 

H.  le  PréBidenl.  La  question  est  assez  grave 
pour  être  mûrement  discutée;  la  Chambre  n'est 
plus  en  nombre;  je  vais  lire  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  i.  six  heures  moins  un 
quart.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  23  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  delà  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation départementale. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  pension  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Organitalion  det  bureaux  (renouvellement  du 
21  janvier  1833). 

1"  Bureau.  —  M.  Kératry,  président; 

H.  le  comte  Jaubert,  secrétaire. 
2'       —    M.  le  comte  Duchâte),  président; 

M,  Dulong,  secrétaire. 
3*       —    M.  André,  président; 

M.  Cornudet,  secrétaire. 
4*       —    M.  Jay,  président  ; 

M.  Parant,  secrétaire. 
5=       —    M.  Devaux,  président; 

M.  Foy,  secrétaire, 
6«       —    M.  Fulchiron,  président; 

M.  Dugas-Montoel,  secrétaire. 
7'       —    M.  le  chevalier  de  Jouvencel,   prési- 
dent; 

M.  Bodin  (Félix),  secrétaire. 
8"       ~    M.  Salverte,  président; 

M.  Havin,  secrétaire. 
9*       —    M.  Bédoch,  président; 

M.  Vatout,  secrétaire. 

Troisième  commutton  det  pétitiom. 

i"  Bureau.  —  M.  Duprat; 

2'  —  M.  Bailliot; 

3'  —  M.  Barrachin  ; 

4*  —  H.  Levraud: 

5*  —  M.  Giraud  (Augustin)  ; 

6'  -  M.  Pons; 

7'  —  M.  Gautier  d'Uzerche; 

8'  —  M.  Bérard; 

9°  —  M.  Tixier-Lachassagne. 

Commission  nommée  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  M.  Salverte,  relative  au  déficit  Kesstter. 

1"  Bureau.  —  H.  Demeufve  ; 

2*  —  M.  Taillandier; 

3-  —  M.  Martin  ; 

4*  —  M.  Lcgrand  (Oise)  ; 

5'  —  M.  Harlé  flls; 

6'  —  M.  le  baron  Lepeletier  d'Aunay  ; 

T  —  M.  Mcynard; 

8"  —  M.  Salverte; 

9*  —  M.  Périer  (Joseph). 


GHAHBRf!  DES  DÉPUTES. 


Séance  du  mercredi  23  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  i.  une  heure  et  demie. 

Le  procès-vorbai  est  lu  et  adopté. 

M.  dé  La  Plns^nnlère  est  appelé  à  la  tri- 
bune pour  donner  lecture  d'une  propositloQ  re- 
lative uiz  jtutieei  de  paix. 


{Chambra  du  ÛipnUs.] 
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JUSTICB  DE  PAIX  (1). 

Chapitre  I".  —  Organitatian. 

Art.  l".  Le  tribunal  de  la  justice  de  paix  est 
composé  d'un  juge  de  paix  (2),  d'un  premier  et 
d'un  second  suppléant  (3),  et  d'un  greffier  (4). 

Les  suppléants  sont  autorisés  à  assister  a  1  au- 
dience avec  voix  consultative.  Les  fonctions  du 
ministère  public,  en  matière  civile  et  en  matière 
de  police,  sont  remplies  par  un  suppléant  spé- 
cial du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  (5). 

Art.  2.  Les  ronctions  du  juge  de  paix  et  du 
greffier  sont  seules  rétribuées  par  l'Etat  (G)  ;  elles 
donneront  droit  en  outre,  ainsi  que  les  fonctiont 
de  tuppléant  du  minislire  public,  à  des  émolu- 
ments et  vacations  attachés  à  certains  actes. 

Art.  3.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  juge  de 
paix,  s'il  n'a  27  ans  accomplis  (7),  et  s'il  ne  rem- 
plit d'ailleurs  l'une  des  conditions  suivantes  ; 
1"  Etre  licencié  en  droit; 
2"  Avoir  exercé  pendant  5  ans  les  fonctions 
de  noUire,  d'avoué,  de  suppléant  du  procureur 
du  roi,  de  greffier  de  justice  de  paix  ou  de  tribU' 
nal  de  première  instance,  ou  pendant  10  ans 
celles  de  suppléant  de  juge  de  paix  ; 

3°  Avoir  obtenu  un  certificat  de  capacité  du 

tribunal  de  première  instance.  A  moins  de  cause 

maieure,  lapréférencelserajtoujours  donnée  dans 

l'ordre  du  tableau  aux  suppléants  qui  rempliront 

les  conditions  déterminées  par  le  paragraphe^. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  greffier,  s  d  n  a  2ù 

ans  accomplis:  il  devra  en  outre  avoir  travaille 

2  ans,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  dun 

avoué,  soit  dans  un  greffe  ou  chez  un  huissier. 

Art,  5.  Le  suppléant  du  procureur  du  rai  prèe 

la  justice  de  paix  est  nommé  par  le  roi.  11  devra 

Être  âgé  de  2a  ans  au  moins. 

Art.  6.  Aucune  dispense  d'âge  ne  pourra  être 

Art  7  Préalablement  à  leur  entrée  en  fonc- 
tions, les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  prê- 
tent serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  (8),  le  greffier  entre  les  mains  du  juge 
de  paix  (9),  et  le  suppléant  du  ministère  public 
entre  les  mains  du  procureur  du  roi. 

Chapitre  II.  —  Compétence. 
Art.  8.  La  compétence  des  juges  de  paix  est 


(1)  Inititutiondetjiuticadepaix.ho'idiiiSiOll.ll'KO 
lU  noill).  Imilalioo  des  auditeur»  ta  Châtelet  ;  ordon- 
Dance  de  1813;  elle  date,  en  Angleterre,  de  1375,  tons 
Edouard  I".  ,      ,    ., 

Edils  de  n*9.  1169  et  ITIO,  qui  aulonsent  tes  bail- 
liagei  4  juger  au  aombrs  de  troii,  à,  la  manière  de  juge; 
de  paiï,  wuMï  les  cause»  pures  personnelles  jusqu'à  la 
somme  de  M  francs. 

La  loi  du  SpluïLJao  an  IX  établit  3,000  justice»  de  ptii 
tu  moins,  et  3,W»  au  plus.  Il  j  a.  en  1833,  8,1*5  jus- 
ticM  de  paix.  La  population  doit  Mre  de  10,000  ftmes 
ma  moini,  et  de  1S,000  au  plus  18  pluii4se  an  IX). 

a)  Loi  du  a  août  1190.  CoDstitulionduSÏ  «oatl79<i 

(3)  Loi  du  S9  ventôse  an  IX. 

(4)  Loi»  du  it  aoilt  1190,  du  SB  floréal  ftn  X  et  du 
18ft»ritl8l6.  „       ,    ,„  j 

(5)  Création  nouToUe,  dérogation  à  1  article  IM  du 
Code  d'instruction  crimmella. 

(6)  Lifislotion  actuelle.  Lois  du  3  frimaire,  8  vent^su 
et  31  prairial  an  VU. 

fil  BodiGcation  de  l'arlicle  *  de  la  loi  dn  SI  TentAsc 
an  VU,  et  abrogUioa  de  ta  loi  de  IIW,  art.  3,  titra  III . 
(8)  Loi  du  2t  meisidor  an  Xll. 
W  Loi  dn  U  aoftt  17M. 


élevée  en  matière  civile  iusou'à  une  valeur  de 
Vôd  francs  sans  appel,  et  de  300  francs  à  charge 

d'ippel  (1). 

Art.  9.  Les  juges  de  paix  connaîtront,  suivant 
la  compétence  qui  vient  d'être  déterminée  par 

l'article  précédent,  des  causes  personnelles  et  mo- 
lidièresl  (2),  réelles  et  mixtes  (3J,  môme  lorsque 
i\as  mineurs,  des  absents  ou  interdits  seront 
{i[irties,  sauf,  dans  ce  cas,  l'intervention  du  sup- 
[iléant  du  ministère  public,  lequel  devra  donner 
siss  conclusions  dans  le  mois. 

Art.  10.  Dans  les  causes  personnelles  et  mobi- 
lières, la  compétence  sera  déterminée  par  la 
sùmme  demandée,  et  non  par  celle  adjugée  (4). 
Art.  il.  Pour  établir  la  compétence  dans  les 
i;iu8cs  réelles  et  mixtes,  la  valeur  de  l'objet  en 
litige  et  de  ses  accessoires  sera  déterminée  d'a- 
vance par  les  parties. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  cette 
valeur,  ou  s'il  s'agit  de  mineurs,  d'absents  ou 
d'interdits,  elle  sera  fixée  par  le  revenu  du  ca- 
dastre ou  des  états  de  sections  multipliés  par  20, 
nu  enfin,  s'il  est  reconnu  nécessaire  à  raison  de 
tes  accessoîrea,  d'après  le  rapport  d'un  expert 
choisi  par  les  parties,  sinon  nommé  d'office  par 
le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  l'une  des  parties. 
Art.  12.  sont  comprises  dans  les  causes  per- 
sonnelles et  mobilières  celles  commerciales, 
uelles  en  validité  ou  mainlevée  de  saisies-arrêts 
les  offres  réelles  (5),  les  saisiea-gageries,  lors- 
qu'il y  a  bail  écrit  ou  verbal,  et  qu  aucune  de 
i«s  dispositions  n'est  sujette  à  interprétation  (6). 
Art.  13.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  actions 
réelles  et  mixtes  du  ressort  de  la  justice  de  paix 
les  droits  de  communauté,  de  vue,  d'égout,  de 
passage,  de  puisage,  et  autres  semblables  qui  ne 
sont  pas  appréciables,  qui  resteront  à  la  con- 
naissance des  tribunaux  de  première  instance. 
Art.  14.  Les  juges  de  paix  connaîtront  égale- 
ment sans  appel,  suivant  la  règle  de  compétence 
établie  ci-dessus,  et  à  charge  d'appel  k  quelque 
valeur  que  ce  soit,  des  actions  possessoires  en 
cas  de  trouble  ou  d'éviction  d'un  immeuble, 
d'un  droit  réel  ou  d'une  universalité  de  meu- 
bles (7). 

Sont  principalement  comprises  dans  ces  actions 
celles  pour  déplacement  de  bornes,  usurpations 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  clôtures,  com- 
mises dans  l'année,  et  les  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  commises  également  dans  l'année  (8). 
Art.  15.  Dans  les  actions  possessoires,  l'indem- 
nité réclamée  réglera  seule  la  compétence  et 
non  la  valeur  de  l'objet  pour  laquelle  la  demande 
en  maintien  de  possession  sera  faite  (9). 


(1)  opinion  de  la  cour  de  cassation.  Henrion  de  Pan- 
sey.  Esprit  de  l'article  n  du  Code  de  procédure  civile. 

[3]  Loi  du  34  août  1190. 

(3)  Attribution  nouvalle. 

\i]  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  et  entre  autres  celui 
du  1  thermidor  an  Xll.  Loi  romaine  [quotiet  de  quanti' 
late  ad  juiicem  pertUante  quœHtuT,  temper  quantum 
petatur  guarendum  ett,  (wu  quantum  debeatur).  L.  19, 
%  1,  ff.  tii.  De  JurUp. 

(5)  Ordonnance  dn  roi  du  30  septembre  1831,  pour 
nie  Bourbon.  .     „   ,     , 

(6)  Amélioration  de  1  article  319  du  Code  de  proct- 
dure  civile.  .       ,  ,  .  , 

(1)  Rédaction  de  la  cour  de  cassation  da  3S  prainal 
an  11.  d'après  rartiele  1"  du  litre  XVIII  de  l'ordonnuKO 
de  leei  Arr«t  du  Conseil  d'Etat,  du  11  janvier  1BS6. 

(S)  Loi  du  U  août  1790. 

i9i  Instmction  du  comité  de  Constitation,  en  verln 
de  l'article  10,  tilre  lU  de  la  loi  du  Siaoùt  1190,  et  ar- 
rêts eontormea  de  la  cour  de  cassation,  da  6  bimaire 
■a  XIV  w  31  dtcembra  1831.  Troii  arrtu  minrurw  da 
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Il  y  aura  exception,  lorsque  le  jugement  à  in- 
tervenir sera  de  nature  à  entraîner  la  démoli- 
tion de  constructions  d'une  valeur  supérieure  à 
la  compétence  ordinaire. 

Art.  16.  L'appel  sera  suspensif. 

Art.  17.  Dans  une  action  possessoire,  la  pos- 
session annale  pourra  être  balancée  et  même 
écartée  par  le  juge  de  paix,  à  raison  d'une  pos- 
session antérieure  de  5  ans,  exercée  sans  trouble 
et  mieux  caractérisée  (1). 

Art.  18.  Les  juges  ae  paix  connaîtront  aux 
mômes  conditions  : 

1®  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux  (2).  soit  par 
l'exploitation  d'établissements  insalubres  (3), 
aux  champs  fruits  et  récoltes  ; 

2°  De  l'élagage  des  arbres  dont  les  brancnes 
s'étendent  sur  le  voisin  (4)  ; 

3<»  Des  réparations  locatives  des  maisons,  des 
fermes  et  des  biens  ruraux,  et  des  dégradations 
qui  ont  eu  lieu  par  le  fait  du  locataire,  du  fer- 
mier ou  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses 
sous-locataires,  de  sous-fermiers  ou  de  l'usufrui- 
tier ; 

4<»  Des  indemnités  réclamées  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non-jouissance  provenant  du  fait 
du  propriétaire  (5)  ; 

b^  Du  payement  du  salaire  des  gens  de  tra- 
vail, des  gages  des  domestiques,  des  gages  ou  ap- 
pointements des  garçons  ou  des  commis  mar- 
chands et  des  autres  personnes  à  appointements 
à  l'année,  des  engagements  respectifs  des  mar- 
chands, négociants  ou  autres  avec  leurs  com- 
mis employés  et  gens  de  travail,  ainsi  que  de 
ceux  des  maîtres  avec  leurs  apprentis  et  ouvriers, 
dans  les  matières  autres  que  celles  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  conseils  de  pru- 
d'hommes, et  en  général  de  tous  gens  qui  aon- 
nent  ou  reçoivent  un  salaire  (6)  ; 

6°  De  l'action  des  voituriers  contre  les  voya- 
geurs pour  frais  de  route,  et  de  celle  des  voya- 
geurs contrQ  les  voituriers  pour  retard  ou  effets 
perdus  (7)  ; 

7*  Des  contestations  entre  les  aubergistes  et 
les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie  (8); 

8°  Des  comptes  d'ouvriers,  fournisseurs  et  ar- 
tisans ; 

9"  Du  payement  des  billets  et  obligations  sti- 
pulés sans  condition  à  délai  fixe,  lorsque  les 
rormes  ou  l'essence  de  l'acte  ne  seront  pas  atta- 
quables ; 

10°  Des  demandes  en  pensions  alimentaires 
formées  par  les  père,  mère  et  autres  ascendants, 
contre  leurs  enfants,  gendres  et  belles-filles,  et 
réciproquement  ;  le  tout  conformément  aux  ar- 
ticles 205  et  206  du  Gode  civil  ; 

11*  Des  contestations  entre  les  nourrices  et  les 
père  et  mère  des  enfants  qu'elles  ont  allaités; 

12<*  Des  locations  verbales; 

13  Du  payement  du  loyer,  du  prix  des  fer- 


la cour  do  CASsaliou  des  25  mai  1822,  15  dccombre  1824 
et  11  avril  1825. 

(1)  Pris  do  la  Goulumo  de  Paris  de  1580  (do  la  pom- 
trainto  eu  cas  do  simples  saisies). 

(2)  Loi  du  21  août  17iiO. 

(3J  Arrêt  do  la  cour  do  cassation,  du  17  juillet  1826. 
Arrei  du  Conseil  d'Etat,  du  27  décembre  1826. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  9  décembre  1827. 

(5)  Loi  du  24  août  1790  (Amélioration). 

(6)  Loi  du  24  août  1790  (Amoliorationj.  Rédaction  de 
la  cour  de  cassation. 

(7)  Ordonnance  royale  da  30   septembre  1827,  pour 
rile  Bourbon. 

(8)  Attribution  nouvelle. 


mages  stipulés  dans  un  bail  suivi  d'exécution  à 
terme  fixe  et  sans  condition; 

14<>  Des  actions  en  congé  ou  résiliation  en  ce 
qui  concerne  les  baux  faits  par  écrit  ou  verbale- 
ment (1),  ou  en  expulsion  des  lieux  après  l'ex- 
piration desdits  baux. 

Seront  observées  à  cet  égard  les  formes  déter- 
minées par  le  Code  de  procédure  civile  : 

150  De  l'abandon  du  domicile  et  enlèvement 
de  meubles. 

Lorsque  le  locataire  abandonnera  la  maison 
louée  avant  l'expiration  de  la  location,  et  s*il 
paraît  résulter  des  déclarations  des  voisins  que 
le  locataire  a  abandonné  la  maison  sans  inten- 
tion d'y  rentrer,  le  juge  de  paix  fera  ouvrir  les 
portes,  et,  à  l'aide  d  un  expert  dont  il  recevra  le 
serment,  il  fera  la  description  estimative  des  ob- 
jets qui  s'y  trouveront. 

Dans  le  cas  où  cette  estimation  ne  s'élèverait 
pas  à  300  francs,  il  sera  saisi  par  attribution 
spéciale  de  la  compétence  en  dernier  ressort  sur 
cette  matière;  dans  le  cas  contraire,  le  proprié- 
taire sera  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal civil. 

Si  le  juçe  de  paix  est  saisi,  un  extrait  du 
procès-veroal  descriptif  et  estimatif  sera  affiché 
a  la  porte  du  domicile  abandonné,  à  celle  de 
l'auditoire  de  la  justice  de  paix  et  à  celle  de  la 
mairie  du  domicile,  avec  interpellation  aux  lo- 
cataires en  fuite  de  se  présenter  dans  le  mois 
devant  le  juge  de  paix;  à  défaut  de  quoi  le  mo- 
bilier saisi  sera  vendu  aux  enchères,  pour  le 
prix  à  en  provenir  être  versé  aux  mains  des 
créanciers  privilégiés  ou  du  propriétaire,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  leur  sera  dû,  et  le  surplus 
déposé  à  la  Caisse  des  consignations.  Immédia- 
tement après  ladite  vente,  les  lieux  seront  remis 
à  la  disposition  du  propriétaire. 

Dans  le  cas  où,  a  1  ouverture  des  portes,  il 
sera  reconnu  que  les  meubles  ont  été  enlevés, 
procès-verbal  en  sera  dressé  par  le  juge  de  paix. 
Un  extrait  dudit  sera  affiché  conformément  aux 


pas  présenté  pour  J 
clauses  de  son  bail,  le  propriétaire  sera  envoyé 
de  droit  par  le  juge  de  paix  en  possession  de  son 
local. 

Art.  19.  Les  juges  de  paix  connaîtront  des  suc- 
cessions mobilières  et  immobilières  d'une  va- 
leur de  2,000  francs  et  au-dessous,  ouvertes  dans 
l'étendue  de  leur  canton,  même  lorsque  des  mi- 
neurs absents  ou  interdits  seront  intéressés,  ou 
lorsqu'elles  seront  vacantes. 

Une  succession  est  réputée  vacante  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  818  du  Code  civil. 

La  renonciation  à  la  qualité  d'héritier  dans  une 
succession  de  la  compétence  du  juge  de  paix  sera 
pure  et  simple,  et  faite  entre  ses  mains  et  sans 
frais. 

L'évaluation  sera  déterminée  par  le  montant 
de  l'inventaire,  en  ce  qui  concerne  les  meubles, 
et  par  20  fois  le  revenu  du  cadastre  ou  des  états 
de  sections,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 
Un  extrait  de  la  matrice  certifié  par  le  maire 
sera  joint  à  la  demande. 


est  dit  ci-après. 


(1)  Lettre  du  ministre,  du  28  thermidor  an  IV.  Opi- 
nion de  la  cour  de  cassation. 

(2)  Art.  825  du  Gode  civU. 
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Le  juge  de  paix  se  conformera,  pour  Tapposi- 
tion  et  la  levée  des  scellés,  aux  dispositions  éta- 


Sur  la  demande  des  personnes  intéressées^  ou, 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  vacance,  sur  la  réquisition 
du  suppléant  du  procureur  du  roi,  il  sera  nommé, 
en  conseil  de  famille,  devant  le  juge  de  paix, 
président  dudit  conseil,  un  curateur  a  l'absence; 
ou  par  le  juge  de  paix  seul,  un  curateur  à  la 
vacance,  à  la  diligence  duquel  toutes  les  forma- 
lités seront  accomplies. 

Dans  les  successions  où  des  mineurs  absents 
ou  interdits  seront  intéressés,  les  demandes  en 
liquidation,  partage  et  licitation  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  l'ouverture 
par  les  parents  réunis  en  conseil  de  famille  sous 
la  présidence  dudit  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  recevra  la  déclaration  des 
ayant^roit,  qu  ils  prennent  la  qualité  d'béritiers 
purs  et  simples,  ou  celle  d'héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Il  désignera  un  notaire  commis  aux  opérations 
de  liquidation,  partage,  licitation,  tirage  des 
lots,  etc.  • 

Pour  parvenir  au  partage  des  biens,  un  ou  trois 
experts  suivants  les  difllcultés  qui  pourraient  se 
présenter,  seront  choisis  par  les  parties,  sinon 
nommés  d'office  et  sans  frais  par  le  juge  de  paix, 
si  elles  s'y  refusent,  ou  si  elles  ne  peuvent  s'en- 
tendre à  cet  égard  (1). 

U  sera  dressé  un  seul  et  môme  procès-verbal 
de  cette  nomination,  et  de  la  désignation  du 
notaire  commis  aux  opérations  de  la  succession. 
Ce  procès-verbal  indiquera  le  jour,  l'heure,  le 
lieu  où  les  experts  devront  commencer  leurs 
opérations  :  il  ne  sera  pas  expédié. 

Dans  le  cas  de  non  acceptation  des  experts, 
ou  de  refus  de  remplir  les  formalités  voulues, 
le  juge  de  paix  pourra  procéder  d'office  à  la  no- 
mination de  nouveaux  experts  (2). 

Les  experts,  préalablement  à  toute  opération, 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  juge  de 
paix;  en  conséquence,  il  leur  sera  fait  notifica- 
tion de  leur  nomination,  laquelle  leur  indiquera 
en  même  temps  l'audience  dans  laquelle  ils  prê- 
teront serment,  et  sommairement  le  contenu  du 
procès-verbal. 

Notification  sera  également  faite  aux  parties, 
pour  leur  indiquer  le  jour  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  expertSj  ceux  des  jugements  d'homolo- 
gation, vente,  licitation,  tirage  au  sort  des  lots, 
et  de  toute  autre  transaction  de  la  succession. 
Le  tirage  au  sort  des  lots  sera  éloigné  de  huitaine 
au  moins  du  jour  de  la  notification. 

Ces  diverses  notifications  vaudront  citation. 

Toutes  les  citations  et  notifications  se  rédui- 
ront à  de  simples  cédules  de  la  part  du  juge  de 
paix. 

Les  experts  devront,  dans  le  délai  fixé  par  le 
ugement  ou  procès-verbal,  visiter  et  estimer 
es  biens;  indiquer  les  bases  de  l'estimation,  si 
esdlts  biens  peuvent  être  commodément  par- 
tagés, et.  dans  le  cas  contraire,  en  déterminer  la 
cause.  S  ils  peuvent  être  partai^és.  en  composer 
les  lots  le  plus  également  possible  ;  et  dans  le 
cas  d'inégalité,  fixer  les  soultes  et  retours  que 
les  copartageants  auraient  à  se  reporter.  Un- 


Art.  824  du  Code  civil. 

Alt.  316  du  CSode  de  procédure  civile. 


tendre  et  rapporter  les  dires  et  réquisitions  des 
parties.  La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  ex- 
perts et  signée  de  tous;  et  s'ils  ne  savent  pas 
tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront 
procédé  (1). 

Le  rapport  des  experts  sera  soumis  à  l'homo- 
logation du  juge  de  paix,  et  le  jugement  qui 
devra  intervenir  à  l'audience  la  plus  rapprochée 
ordonnera  ce  que  de  droit,  et,  de  plus,  le  dépôt 
en  l'étude  du  notaire  commis  à  la  succession. 
Les  vacations  des  experts  seront  taxées  par  le 
même  jugement. 

Les  aifncultés  et  contestations  qui  pourraient 
s'élever  dans  les  opérations  de  partage  et  liqui- 
dation seront  soumises  au  juge  de  paix,  qui  les 
décidera  par  un  simple  avis  mis  à  la  suite  du 
procès-verbal  que  le  notaire  en  aura  dressé. 

Les  parties  pourront  appeler  de  cette  décision 
devant  le  tribunal  civil,  qui  prononcera  définiti- 
vement comme  en  matière  sommaire. 

Les  ventes,  licitations,  distributions  de  deniers, 
partages  et  règlements  de  dl*oits,  seront  faits  de- 
vant le  notaire  commis  ad  hoc,  sur  les  rapports 
d'experts  et  en  vertu  du  jugement  du  juge  de 
paix. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  vendre  des  immeu- 
bles, pour  acquitter  les  dettes  d'une  succession  où 
des  mineurs  absents  ou  interdits  seront  parties, 
la  désignation  des  biens  qui  devront  être  vendus 
sera  faite  par  le  conseil  ae  famille,  sinon  par  le 
.  juge  de  paix,  sur  le  rapport  des  experts  nommés 
d'office  par  lui. 

Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  ma- 
jeurs présents,  ils  seront  vendus  (2)  s'il  y  a 
lieu,  de  la  manière  dont  les  majeurs  convien- 
dront. 

.Dans  tous  les  autres  cas,  pour  opérer  la  vente 
et  licitation  de  biens  immeubles  provenant  d'une 
succession,  les  formalités  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 7  et  8  étant  d  ailleurs  remplies,  il  sera 
dresse,  par  le  notaire  commis,  un  cahier  des 
charges,  lequel  restera  ouvert  à  l'examen  des 
parties  intéressées  pendant  les  premiers  15  jours 
qui  suivront  la  première  affiche.  Les  observa- 
tions auxquelles  il  pourra  donner  lieu  seront 
consignées  au  bas  dudit  cahier,  et  le  tout  soumis 
au  juge  de  paix,  qui  mettra  son  jugement  à  la 
suite.  La  vente  sera  faite  sur  une  seule  publica- 
tion contenant  adjudication  définitive.  U  n'y 
aura  pas  d'adjudication  préparatoire. 

L'aajudication  définitive  sera  annoncée  3  se- 
maines d'avance  par  deux  appositions  d'affiches, 
à  15  jours  d'intervalle,  et  aux  lieux  déterminés 
par  la  loi  (3). 

Un  exemplaire  de  l'affiche,  visé  sans  frais  par 
les  maires  des  communes  où  l'apposition  aura 
été  faite,  sera  joint  au  dossier. 

L'adjudication  aura  lieu  au  plus  offrant  et  der 
nier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux  et  sans 
ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  l'article  964  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  le  juge  de  paix,  si  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  aux  prix  de  1  estimation,  rempla- 
cera le  tribunal  de  première  instance,  en  se  con- 
formant aux  formes  ci-dessus  pour  les  affiches. 

A  toute  vente  par  licitation  intéressant  des  mi- 
neurs absents  ou  interdits,  les  étrangers  seront 
nécessairement  admis. 


il)  Art.  317  du  Code  de  procédure  civile. 
2)  Art.  819  du  Gode  civu. 
3)  Art.  961  du  Code  de  procédure  civile. 
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le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué 
par  contribution  entre  les  créanciers  opposants, 
suivant  les  formalités  indiquées  au  litre  de  la 
distribution  par  contribution. 

Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distri- 
bué suivant  l'ordre  deaprivilèees  et  hypothèques. 

Les  opérations  définitives  de  la  liquidation  de 
la  succession  seront  soumises  à  l'homaloeation 
du  juge  de  paix,  qui  en  dressera  procès-vertal. 

Art.  20.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi, 
îasqu'à  concurrence  de  ï.OOO  francs,  des  saisies 
immobilières  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  li- 
vre lU,  titre  XIX  du  Code  civil. 

La  saisie  ne  pourra  être  opérée  sur  les  immeu- 
bles hypothéqués  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  3,000  francs,  laquelle  valeur  sera  dé- 
terminée d'après  le  mode  prescrit  par  l'article  1 1 . 

Les  formes  se  réduiront  :  au  commencement, 
h  la  saisie,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 673,  67i  et  675  du  Code  de  procédure  civile  ; 
copie  de  la  saisie  sera  laissée  au  eredicr  du  juge 
de  paix,  qui  mettra  son  visa  surToriginal,  et  le 
refusera  au  second  buissierqui  viendrait  présen- 
ter une  nouvelle  saisie  des  mêmes  objets;  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  sera  faite  au  débiteur 
dans  la  quinzaine  au  plus  lard.  La  partie  saisie 
ainsi  avertie,  le  greffier  du  juge  de  paix,  sur  la 


précité.  L'annonce  de  !a  vente,  contenant  la  dé- 
signation des  biens  à  vendre  en  gros  ou  en  dé- 
tail, le  jour  qu'elle  devra  avoir  lieu  devant  le  juge 
de  paix  ou  un  notaire  commis  par  lui,  sera  faite 

fr  deux  publications  et  appositions  d'affiches 
15  jours  de  distance,  au  chef-lieu  de  canton 
et  dans  les  communes  de  la  situation  des  biens, 
aux  endroits  déterminés  par  la  loi.  L'huissier  en 
dressera  proci^s-vcrbal,  qu'il  notifiera  à  la  partie 
saisie,  avec  intimation  de  se  trouver  aux  jour  et 
lieu  indiqués  pour  la  vente,  pour  y  être  présent 
si  bon  lui  semble.  La  vente  sera  faite  d'après  te 
cahier  des  charges  dressé  par  le  juge  de  paix  ou 
le  notaire  commis,  et  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur;  l'acte  de  vente  sera  transcrit  dans 
le  plus  bref  délai,  et  rapporté  avec  un  seul  état 
des  inscriptions  fourni  par  le  conservateur  des 
hypothèques.  Le  jourserapris  parle  ju^e  de  paix 
ou  le  notaire,  pour  être  procédé  à  la  distribution 
des  deniers.  Les  créanciers  opposants  et  inscrip- 
tionnaires  seront  intimés  pour  présenter  leur  de- 
mande et  fournir  leurs  titres  de  créance,  et  la 
partie  saisie  pour  les  débattre  et  fournir  les  quit- 
tances libératives  qu'elle  pourrait  avoir. 

11  pourra  être  accorde,  suivant  les  circons- 
tances, un  dernier  délai  aux  défaillants;  une 
nouvelle  intimation  leur  sera  donnée  pour  se 
présenter  au  jour  fixé,  et  faute  de  comparaître, 
ils  seront  forclos,  et  il  sera  passé  outre.  La  dis- 
tribution des  deniers  sera  faite  d'après  les  pri- 
vilèges et  le  rang  des  hypothèques,  et  dans  Tor- 
dre légal  ;  les  bordereaux  seront  délivrés  à  chacun 
des  créanciers  colloques  pour  s'en  faire  payer. 

Art.  21.  Dans  les  cas  urgents  qui  excéderont  la 
compétence  du  juge  de  paix,  c'est-à-dire  lors- 
qu'ir  y  aura  péril  en  la  demeure,  et  que  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  pourrait 
être  appelé  à.  donner  son  ordonnance  ou  statuer 
provisoirement  en  référé,  les  parties  pourront 
«'adresser  aux  mêmes  lins  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  ne  siège  pas  ledit  tribunal,  sauf  k 
se  pourvoir  ensuite  dérinitivcmcnt  devant  qui  de 


[It  Attribution  nauvelle. 


Art.  22.  Bn  toutes  matières  personnelles,  riellet 

ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  l'ob- 
jet de  la  contestation  puisse  se  monter,  les  par- 
ties pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  le  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera 
leur  différend,  soit  en  dernier  ressort  si  leslois 
et  les  parties  l'y  autorisent,  soit  k  la  charge  d'ap- 
pel, encore  qu'il  ne  soit  le  iug'e  naturel  des  par- 
ties, ni  k  raison  du  domicile  au  défendeur,  ni  à 
raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (1). 

Chapitre  III.  —  Tribunal  de  limple  police. 


Art.  23.  Les  juges  de  paix,  considérés  Ci 
juges  de  simple  police,  connaîtront  : 

1°  De  toutes  les  actions  pour  injures  verbales 
entre  particuliers,  proférées  en  public  ou  en 
particulier,  rixes  ou  voies  de  faits  non  accom- 
pagnées de  circonstances  aggravantes  (2); 

2°  De  toutes  les  contraventions  de  police  telles 
qu'elles  sont  définies  par  le  Code  pénal  au  livre 
iV,  et  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  arti- 
cle 139  (3),  et  en  outre  des  contestations  occa- 
sionnées parles  réparations  de  petite  voirie  (4); 
de  l'encombrement,  des  dégradations  et  des  usur- 
pations des  chemins  vicinaux  (5);  des  usurpa- 
tions et  dégradations  de  ceux  non  classés,  savoir  ; 
sans  appel  lorsqu'il  y  aura  condamnation  k  trois 
jours  d'emprisonnement,  ou  que  l'amende,  la  res- 
titution et  autres  réparations  civiles  n'excéderont 
Sas  150  francs  outre  les  dépens;  et  k  la  charge 
'appel  seulement  lorsqu'il  sera  prononcé  un 
emprisonnement  de  3  à  5  jours  au  plus,  ou  que 
le  montant  de  l'amende  et  des  condamnations 
civiles  excédera  150  francs,  sans  les  dépens,  en 
s'arrêtant  toutefois  à  ta  limite  de  la  compétence 
déterminée  par  l'article  8. 

Art.  24.  Les  articles  138,  140  et  166  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  attribuent  aux 
maires  des  communes  non  chef-lieu  du  canton, 
concurremment  avec  les  juges  de  paix,  la  con- 
naissance de  certaines  contraventions,  sont  et 
demeurent  abrogés,  ainsi  que  les  articles  167, 
168,  160,  170  et  171  du  même  Code,  relatifs  k 
cette  juridiction  (6). 

Art.  25.  Le  juge  de  paix  recevra  des  père, 
mère,  maîtres,  maîtresses,  tuteurs,  el  en  générai 
de  tous  gens  ayant  puissance  légale,  la  décla- 
ration de  toute  grossesse  hors  mariage  des  per- 
sonnes soumises  à  leur  autorité. 

Il  recevra  également  celle  desdites  person- 
nes (7). 

Art.  26.  n  connaîtra  de  toute  omission,  faite 

(I)  Art.  7  du  Codf  de  proeMura  civile,  modtUé  en 
rniaon  de  t'aagmenuilioa  d'.iltribution  pour  les  cauiei 
réelUi  el  mixtet.  La  prérogative  de  JuridictioD  a  été 
justgu'à  présent  admise  de  quanUtale   ad  çuaultlaUm, 

(S)  Nouvelle  rédaction  da  la  loi  de  1790. 
13)   Ordonnance  du    30   icptembra    112T,  pour   l'Ile 
Bourbon. 

(4)  Arrêt  du  conieii  d'Etat  du  31  juillet  1822.  Dopîa 
ataé. 

(5)  Code  des  lonrKuignoas  (loi  Gambette),  tîlre  ■■', 
!.>i  27,  S  *  (chemin  vicinal).  Voir  l'art.  40  de  la  loi  du 
•SI  scptambre  IIUI;  Dupin  slné;  l'art.  6M  du  Code  des 
di'lits  Dt  des  p(iïne<i,  décrite  la  3  brnmnire  an  IV-  les 
9  4  el  S,  art.  411  ila  Ikida  pénal;  cour  de  cassation; 
nrr^t  contraire  du  t3  jnillet  1823,  attendu  que  l'aniendt 
iiout  s'élever  A  24  fr.  (rues  vidnalei);  loi  du  29  Boréal 
;t'<  X. 

(G)  Opinion  da  M.  Favard  de  Langlada. 
CI)  Pris  de  l'édit  de  Henri  II,  du  mail  de  fêvriar  1S68, 
mai*  modifié  quant  h  la  pëaslité. 
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sciemment,  de  la  déclaration  exigée  par  l'article 
précédent  :  it  pourra,  sur  la  conclusion  du  minis- 
tère public,  appliquer  la  peine  de  I  à  15  francs 
d'amende,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 
Art.  27.  Le  juge  de  paix  prendra  secrètement 
note  de  la  déclaration,  dont  il  donnera  reçu,  et 
pourra  se  faire  rendre  compte  plus  tard  du 
résultat  de  la  grossesse  :  s'il  ne  donne  lieu  à 
aucune  poursuite,  il  détruira  la  note. 

Chapitre  IV.  —  Cotidtiation. 

Art.  28.  Les  articles  48,  49,  50,  51  52,  54,  55, 
57  et  58  du  Code  de  procédure  civile  sont  con- 
servéB  ;  les  articles  5J  et  56  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  29.  Les  parties  comparaîtront  en  personne, 
à  moins  d'empêchement  tvffiiamment  jmtifii, 
sous  peine  d'amende  (1)  de  5  0/0  pour  les 
demandes  au-dessous  de  500  francs.  4  0/0,  en 
sus  de  500  francs  jusqu'à  1,000  francs,  2  0/0  en 
sus  de  1.000  francs  jusqu'à  2,000  francs,  2  0/0 
en  ;8Ufl  de  2,000  jusqu'à  3,000  francs,  et  1  0/0 
pour  tout  ce  qui  aépassera  3,000  francs. 

An.  30.  L  amende  sera  prononcée  sdance 
tenante;  néanmoins  la  partie  défaillante  pourra 
s'en  relever  par  sa  comparution  à  la  plus  pro- 
chaine audience. 

Art.  31.  En  cas  d'empêchement  légitime,  les 
parties  seront  représentées  par  un  fondé  de 
pouvoir  (2). 

Art.  32.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  cause 
serait  peu  importante,  et  où  le  remplacement  ne 
serait  pas  motivé  par  un  empêchement  Jé<7i{ime, 
l'admission  ou  le  rejet  d'un  mandataire  sont 
laissés  à  la  prudence  du  juge  de  paix. 

Art.  33.  La  conciliation  aura  lieu  à  huis  clos. 

Art.  34.  Le  juge  de  paix  aura  la  faculté  de 
remettre  à  huitaine  les  parties  qui  ne  seront 
pas  conciliées  dans  une  première  audience. 

Chapitre  V,  —  Foncliont  exlra-judUiairet. 

Art.  35.  Indépendamment  des  attributions  ac- 
cordées par  les  lois  antécédentes  aux  juges  de 
paix,  en  cas  d'ouverture  de  successions,  ils  pour- 
ront encore  apposer  les  scellés  d'office  (3)  : 

1°  En  cas  de  minorité  de  l'un  ou  plusieurs  des 
béritîers  pourvus  ou  non  de  tuteurs; 

2*  En  cas  d'absence  de  l'un  ou  plusieurs  des 
successibles. 

Art.  36.  L'absent  qui  reparaîtra  et  réclamera 
sa  part  d'héritage  supportera  seul  tous  les  frais 
de  formalité  occasionnés  par  son  absence. 

Art.  37.  Si,  après  l'expiration  des  30  jours  qui 
suivront  l'ouverture  d'une  tutelle  naturelle,  l'as- 
cendant survivant  n'a  pas  fait  procéder  à  la 
nomination  d'un  subrogé -tuteur,  le  juge  de  paix 
convoquera  d'office  le  conseil  de  famille  pour 
faire  procéder  à  celte  nomination.  Il  la  provo- 
quera également  d'office,  après  l'expiration  des 
10  jours  qui  suivront  la  nomination  d'un  tuteur 
dattr(4). 

Chapitre  VI.  —  Dùpotitiom  giniralet. 

Art.  38-  Dans  tous  les  cas  attribués  aux  juges 


(1)  Art.  S6  du  Coda  d«  procédure  civile  modiSâ. 
(1)  Art.  b3  du  Code  da  pnicAdura  dnle  moditié. 
{31  Billion. 
(4)  J.  da  Fouton. 


tribunaux  de  première  instance,  le  juge  de  paix 
suppléera  à  tout  ou  partie  des  membres  de  ces 
tribunaux. 

Art.  39.  Dans  les  mômes  causes,  et  lorsque 
l'intervention  du  ministère  public  serait  néces- 
saire devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
le  suppléant  du  procureur  du  roi,  chargé  de 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  la 
justice  de  paix,  sera  appelé  ou  interviendra,  fera 
toutes  réquisitions,  et  prendra  telles  conclusions 
que  bon  lui  semblera  :  il  pourra  même,  après 
toutefois  en  avoir  référé  au  procureur  du  pol 
près  le  tribunal  de  première  instance,  se  pour- 
voir contre  les  actes,  attaquer  par  la  voie  de 
l'appel,  s'il  n'y  a  pas  jugement  en  dernier  res- 
sort, les  décisions  rendues,  et  qu'il  croira  con- 
traires aux  intérêts  qu'il  est  chargé  de  défendre, 
ûu  à  la  vindicte  publique,  et  par  la  voie  de  la 
cassation,  s'il  y  a  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir. 

Art.  40.  Les  juges  de  paix  recevront  le  serment 
des  gardes  champêtres  comraissionnés  dans  leur 
canton. 

Art.  41.  Pour  toutes  les  causes  portées  devant 
le  juge  de  paix,  et  dans  lesquelles  les  lois  en 
vigueur  exigent  une  élection  de  domicile  des 
parties,  cette -formalité  cessera  d'exister,  toutes 
notilications  devant  être  faites  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  à  défout  du  domicile  réel  de  la 
partie  ou  d'un  fondé  de  pouvoir,  légalement  re- 
connu. 

Art.  42.  Les  arrestations  seront  faites  sur  une 
ordonnance  du  juge  de  paix,  portant  autorisation, 
pour  l'huissier  porteur  de  commission,  de  s'in- 
troduire dans  le  domicile  du  débiteur,  assisté  du 
commissaire  de  police,  ou  du  garde  champêtre, 
si  ce  fonctionnaire  n'existe  pas  dans  la  loca- 
lité (1). 

Art.  43.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  (2). 

Art.  44.  Les  jugements  en  dernier  ressort,  en 
matière  civile,  ne  pourront  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  cassation,  et  seulement  à  raison 
d'incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (3). 

Art.  4i).  Ceux  rendus  par  défaut  ne  purront, 
dans  aucun  cas,  être  soumis  à  l'appel  (4). 

Les  articles  20,  21  et  22  du  Code  de  procédure 
criminelle,  relatifs  à  la  faculté  d'opposition  et 
aux  formalités  à  suivre,  sont  maintenus 

Art.  46.  Les  jugements  des  justices  de  paix, 
jusqu'à  concurrence  de  (iOO  francs,  seront  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  ;  seront  éga- 
lement exécutoires  provisoirement,  et  sans  don- 
ner caution,  les  jugements  pour  cause  de  répa- 
ratious  urgentes,  d'expulsion  des  lieux  et  de 
pensions  alimentaires  |5).  Les  juges  de  paix 
pourront,  dans  les  autres  cas,  ordonner  l'execu- 


(1)  Changcmeat  dans  lei  dispositions  da  la  fin  du 
I  S  de  l'art.  7til  du  Code  de  procédure  civils. 

(S)  Rien  dans  la  législation  ne  s';  oppose  (aetilamaot 
l'art.  Ui  du  Code  de  procédure  civile,  pour  tes  tribu- 
naux de  commerce).  CoDibaitu  par  Henrion  de  Pentef, 
Merlin  et  plusieurs  arrêts. 

(3J  Retour  à  l'an.  77  de  la  loi  du  ÏT  vealOse  an  VIII, 
eu  opposition  a  l'art,  4S4  Ju  Code  de  procédure  civilA. 

(t|  Esprit  de  ta  loi  du  i6  octobre  1-90,  titre  III, 
art.  i.  Arrêt  contraire  de  la  cour  de  casaation,  da 
8  août  iei3,  confonnèmeni  k  l'an.  MS  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

'  '  Art.  135  in  Code  de  procidure  eivih. 
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tion  provisoire  de  leur  jugement,  mais  à  la  chaîne 
de  donner  caution  (1). 

Art.  47.  Toutes  les  Tois  que  la  loi  ou  les  parties 
auront  nécessité  ou  requis  un  acte  quelconque  du 
ministère  de^  ju^es  de  paix  ou  de  leurs  greffiers, 
et  gu'il  y  aura  refus  d'acnuiller  le  montant  des 
frais  et  vacations  de  ces  olïiciers,  ou  conleslalion 
sur  leur  quotité  de  la  part  des  parties,  elles  pour- 
ront être  citées  à  bref  délai  par  l'huissier  de  la 
justice  de  paix  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  qui  statuera  par  une  or- 
donnance contenant  exécutoire  (2|. 

Art.  48.  Toutes  les  lois  antérieures,  contraires 
à  la  présente  loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Je  demanderai  à  la  Giiambre  la  permission  de 
développer  cette  proposilion  après  la  discussion 
du  budget  du  minislëre  de  la  justice. 

(La  Chambre  Qxe  le  développement  de  la  pro- 
position à  samedi  en  huit.) 

M.  I«  fïénëral  Baeheln,  admis  dans  la  séance 
d'hier,  prête  serment. 

M,  le  PrëHident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de 
la  dlicussiuii  du  projet  de  loi  tur  i organisation  dé- 
partementale. 

La  discussion  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  46  du 
projet  de  loi  qui  est  devenu  l'article  53,  il  est 
ainsi  con^u  : 

■  Aucun  électeur  ne  peut  déposer  son  vote 
qu'après  avoîrprêlé,  entre  les  mains  du  président, 
serment  de  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  •> 

M.  Comte  a  présenté  une  autre  rédaction,  qui 
serait  destinée  ù  remplacer  celle  du  gouverne- 
ment; elle  est  ainsi  congue  : 

«  Avant  de  recevoir  aucun  vote,  le  président 
donne  lecture  à  Uaule  voix  des  articles,  109,110, 
III,  112  et  113  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
destinés  ù  garantir  la  liberté  et  la  pureté  des 
élections. 

■  Immédiatement  après  avoir  lu  ces  articles, 
qui  sont,  en  outre,  afilcliés  en  gros  caractères 
sur  la  porte  et  dans  l'intérieur  de  la  salle  des 
séances,  il  adresse  aux  électeurs  te  discours  sui- 
vant : 

"  Vous  jurez  devant  Dieu,  sur  votre  honneur 

-  et  voire  conscience,  que  vous  remplissez  véri- 
"  tablement  chacune  des  conditions  prescrites 
0  par  la  loi  pour  prendre  part  à  la  présente  élec- 

•  tion;  que,  pour  donner  votre  sutTrage,  vous 
»  n'avez  rej;u  ni  agréé,  formellement  ou  tacite- 

•  ment,  soit  pour  vous-même,  soit  pour  aucun 
■  des  membres  de  votre  famille,  ni  dons,  ni  em- 
«  plois,  ni  promesses  d'aucune  espèce;  que  votre 

•  vole  ne  sera  délenniné  par  aucune  mesure,  par 

-  aucune  crainte  ou  par  aucun  intérêt  particu- 
»  lier,  mais  que  vous  volerez  selon  vos  lumières 

•  et  votre  conscience,  dans  la  seule  vue  du  bien 

•  public.  ' 

«Chacun  des  électeursappelés  individuellement 
par  le  président,  répond,  en  levant  la  main,  je 
h  jure.  Ceux  qui  roaiscnt  de  prêter  ce  serment 
ne  peuvent  être  admis  à  voter.  Le  secrétaire  tient 
note  de  ceux  qui  répondent  à  l'appel  et  qui  prê- 
tent serment.  ■ 

M.  Mérilhou  a  demandé  que  l'article  restât  tel 

3u'il  a  été  rédigé  par  le  fiouvcrnement,  c'est-4- 
ire  que  la  prestation  du  serment  fût  conservée. 
et  que  la  rédaction  de  M,  Comte  fût  ajoutée  à  cet 
article  46.  M.  Comte  a  la  parole. 


(âj  Curré,  de  Rennei.  Le  prisident  J.  do  Kulaa. 


M.  Chiirles  C«nite.  Messieurs,  je  conçois 
deux  sortes  de  serment,  un  serment  général 
qu'on  a  dans  certaines  occasions  exigé  des  ci- 
toyens, et  un  serment  spécial  dont  l'objet  est 
l'accomplissement  de  certains  devoirs.  A  certaine 
époque,  vous  savez  qu'on  a  exigé  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  de  prêter  serment  de  haine 
fi  la  royauté.  C  était  un  serment  universellement 
prescrit,  et  il  existe  beaucoup  de  personnes  qui 
sont  d'excellents  royalistes  et  qui  ront  prêté.  On 
exigea  aussi  un  serment  sous  rSmpire,  un  ser- 
ment de  fidélité  à  l'empereur;  tout  le  monde  le 
prêta,  et  vous  savez  s'il  en  fut  plus  solide. 

On  exigea  également,  sous  la  Restauration,  le 
serment  de  fldélité  au  roi,  et  vous  avez  vu  la 
Restauration  disparaître  deux  fois.  Je  n'ai  pas 
d'objection  à  faire  aux  réflexions  que' vous  a  pré- 
sentées hier  11.  le  général  Demarcav.  Il  y  a  un 
serment  spécial  qu'on  exige  souvent',  et  celui-ci 
a  toujours  pour  but  que  certains  devoirs  soient 
exactement  remplis.  Ainsi,  par  exemple,  lors 
qu'un  témoin  paraît  on  justice,  qu'est-ce  qu'on 
lui  demande?  lui  fait-on  prêter  serment  de  fidé- 
lité au  roi  et  à  la  Charte?  Non,  on  lui  fait  jurer 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  et  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  Fait-oa 
prêter  aux  jurés  serment  de  fidélité  au  roiî  Nul- 
lement; on  leur  demande  d'écouter  les  débats 
et  de  prononcer  avec  impartialité.  D'autres  ser- 
ments sont  exigésdes  experls,des  syndics  de  fail- 
lite, enfin  d'une  multitude  de  personnes  qui  ont 
des  fonctions  à  remplir. 

Ici,  quel  est  l'acte  donc  il  s'agitîG'est  de  voter 
pour  la  nomination  des  membres  d'un  conseil 
général.  Vous  pouvez  vérifier  si  l'électeur  a  rem- 
pli toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi. 
C'est  ainsi  que  cela  se  passe  en  Angleterre.  Voilà 
donc  pour  Ta  première  partie  de  ce  serment. 

■J'ajoute qu'il  faut  que  l'électeur  ne  soit  inHuencé 
par  aucune  promesse  ou  don;  carvous  savez  que 
le  Code  pénal  punit  tout  don  ou  promesse  faits 
en  vue  d'une  élection.  On  vous  a  t'ait  une  objec- 
tion, on  vous  a  dit  :  Le  serment  est  beaucoup 
trop  long,  trop  étendu,  il  exigerait  trop  de  temps. 
11  semble  qu'on  n'aurait  pas  fait  cette  objection  si 
l'on  m'eut  bien  compris.  Sans  doute,  si  le  ser- 
menl  devait  être  prononcé,  toutes  les  fois  qtie 
chaque  électeur  arriverait,  on  pourrait  avoir  rai- 
son. Mais  je  demande  qu'on  suive  ici  le  même 
mode  que  pour  les  membres  du  jury,  que  le  pré- 
sident lise  la  formule,  et  toutes  les  personnes 
présentes  répondront  :  Je  le  jure. 

On  a  fait  une  autre  objection;  on  a  dit  :  Tous 
les  élccteui^  ne  sont  pas  présents  au  moment  où 
le  président  lit  la  formule;  cela  peut  être,  mais 
lorsqu'on  procède  à  la  formation  du  bureau,  lors- 
qu'on nomme  lé  président  et  les  secrétaires,  il  y 
a  toujours  un  assez  grand  nombre  d'électeurs 
présents.  Les  autres,  en  arrivant,  le  répéteront, 
ce  serait  donc  2  ou  3  fois  qu'il  faudrait  le  lire; 
ainsi  ce  serment  exigerait  moins  de  temps  qu'on 
ne  l'imagine,  (.luj;  vnixl  aux  voix!)  Il  n'est  d'ail- 
leurs guère  plus  long  que  ne  le  sont  la  plupart 
des  autres. 

M.  PaUillle.  Je  demande  la  parole.  {Aux  voixl 
aux  voix!)  Messieurs,  je  ne  viens  pas  discuter  la 
formule  nouvelle  du  serment  qui  fait  l'objet  de 
l'amendement  de  M.  Comte. 

Il  est  tort  remarquable  par  sa  longueur,  mais 
bien  plus  encore  par  l'omission  des  termes  qui 
jusquici  ont  constitué  tous  les  serments  qui  se 
rattachent  à  des  fonctions  publiques  en  France, 
ceux  de  fidélité  au  roi  et  d'obéisBance  &  la  Charte. 
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^ette  omission  me  parait  un  Tait  d'une  grande 
mporlance,  sur  lequel  la  Chambre  ne  peut  pas 
>asser  légL-remenl;  et  M.  Comte... 

M.  I«  Président.  M.  Comte  adhère  à  l'amen- 
iemenl  de  M.  Uérilhou. 

U.  PaUllle.  Je  demande  si,  en  efTet,  M.  Comte. 
i(Jbëre  au  sous-amendement  de  M.  Mérilliou. 

M.  Mérllhon,  M.  Comte  a  adhéré  à  mon  amen- 
lemenl  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Patallle.  Alors,  Messieurs,  je  changerai  la 
lature  de  mes  observations,  mais  je  ne  les  sup- 
>rimerai  pas  entièrement  pour  cela.  Il  en  reste 
{u'on  vient  proposer  à  la  Cbamljre,  qui  a  pour 
nission  de  soutenir  le  gouvernement  national 
"onde  en  juillet,  de  dispenser  des  citoyens  qui 
«rticipent  à  des  fonctions  politiques,  du  serment 
le  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la  Ciiarte  cons- 
itutionnelle.  (Avx  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  j'ai  encore  entendu  tout  à  l'heure 
i.  Comte  soutenir  ce  principe  en  assimilant  les 
ilecteurs  aux  témoins  qui  viennent  déposer  en 
Uâtice.  Cette  objection  ne  mérite  "pas  de  rctula- 
ion.  Les  témoins  n'exercent  pas  de  fonctions, 
Is  viennent  simplement  dire  sous  la  foi  du  ser- 
uent  ce  qu'ils  savent,  et  ce  qui  peut  éclairer  la 
juslice.  lis  sont  obligés  de  dire  la  vérité,  on  les 
y  contraint  mèrae  par  des  peines. 

Aiosi  il  n'y  a  pas  de  serment  à  leur  demander. 
Mais  en  est-il  de  même  des  électeurs  qui  partici- 
pent â  l'action  du  gouvernement?  Us  doivent 
serment  de  fidélité  au  roi,  parce  que  le  roi  dans 
ce  gouvernement  a  te  pouvoir,  c'est  la  clef  de  la 
voûte  de  notre  édifice  coustilutionnel.  Le  roi 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  individu  quelcon- 

Îue,  c'est  le  chef  de  l'Etat,  c'est  le  représentant 
Ë  notre  Révolution  de  Juillet. 

Ott  nous  reproche  quelquefois  de  nous  écarter 
des  conséquences  de  la  Révolution  de  Juillet. 
Hais  ceu.x  qui  nous  adressent  ce  reproche  n'ad- 
mettent pas  comme  une  de  ces  conséquences  le 
serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la 
Charte  de  1830.  Je  demande  si  c'est  un  principe 
nouveau  dont  on  voudrait  essayer  l'irilroduclion 
pour  lui  faire  porter  ses  fruits' plus  tard.  L'ne  fois 
ce  point  obtenu,  l'analogie  vous  conduirait  aussi 
&  dispenser  du  serment  de  fidélité  les  électeurs  et 
les  députés;  et  quand  vousen  auriez  dispensé  ceux 
qui  font  les  lois,  on  en  viendrait  à  ceux  qui  doi- 
vent les  faire  exécuter,  aux  fonctionnaires.  {Aux 
roLef  aux  voix!) 

Voix  divuTset  :  Mais  tout  le  monde  adhère  : 
TOUS  êtes  d'accord  ! 

U.  Palaille.  Mais  celui  qui  l'a  proposé  n'est 
paa  de  mon  avis. 

M.  Mérllh«a.  M.  Comte  adhéré  hier. 

M.  Palaille.  Du  moment  qu'il  est  bien  reconnu 
jjue  l'omission  n'était  que  le  fruit  d'une  erreur, 
je  terminerai  ici  mes  observations.  Mais  je  vote 
pour  que  nous  admettions  la  formule  ordinaire 
du  serment,  attendu  qu'elle  est  la  plus  courte  et 
la  seule  bonne. 

M.  CoBile  (de  sa  place).  L'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  a  parlé  de  vues  secrètes  et  ulté- 
rieures dans  l'amendement  que  je  propose.  Je  ne 
ferai  à  cela  qu'une  réponse;  c'est  que  je  n'ai  prêté 
iju'un  seul  serment,  et  que  je  n'en  ai  point  trahi. 

Voix  aux  extrimilét  :  Très  bien  ! 

U.  Patallle.  Je  pense  que  l'orateur  n'a  l'inten- 
tion de  faire  aUusion  à  aucun  de  ses  collègues... 
(Xm.'  non  I  Aux  voixl  tnuc  voix!) 


M.  le  Président.  Je  lis  l'article  du  projet  du 
gouvernement. 

M.  Vérollot.  Je  ferai  remarquer  que  j'ai  de- 
mandé hier,  à  la  fin  de  la  séance,  la  question 
préalable  sur  l'amendement  et  le  sous-amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Je  ne  pense  pas  que  votre 
intention  soitde  demander  la  question  préalable 
sur  l'article  du  projet  du  gouvernement. 

l'oi:F  diverses  :  Non!  C'est  sur  l'amendement. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Comte 
n'étant  qu'un  article  additionnel,  je  dois  mettre 
l'article  aux  voix. 

(L'article  46  du  gouvernement,  devenu  le  53  du 
projet,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  on  a  demandé 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Comte.  La  question  préalable  est-elle  appuyée? 

Voix  nombreaseï  :  Non!  non! 

M.  le  Président  relit  l'amendement  de 
M.  Comte. 

M.  Pataille.  Je  ferai  remarquer  que  l'amen- 
deinent  pourrait  être  rédigé  en  moins  de  mots.  [1 
serait  plus  simple  de  dire  :  Je  jure  que  je  suis 
honnête  homme,  (/lires.) 

Un  membre  à  gauche  .-  Je  demande  la  division! 

M.  l«Prësldent.Ladivisionest-elleappuyéef  ' 

Volv dioerses  :  Non! 

D'autres  voix  :  Oui!  oui! 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  paragra- 
phe 1"  de  l'amendement  de  M.  Comte. 

(Ce  paragraplie  n'est  pas  adopté.) 

Le  (fcuxième  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Comte  est  également  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  >  Art.  54  (ancien  47).  Au 
fur  et  à  mesure  de  l'appel  nominal,  chaque  élec- 
teur reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert;  il 
écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vole  par  un 
autre  électeur  de  son  choix,  sur  une  table  dis- 
posée à  cet  cD'ct  et  séparée  du  bureau;  puis  il 
remet  son  bulletin,  écrit  et  fermé,  au  président, 
qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée  au  scrutin.  ■ 

M.  Comte  avait  proposé  un  amendement  sur 
cet  article,  mais  là  une  adoT)tion  de  son  premier 
amendement  rend  celui-ci  inutile.  Je  mets  aux 
voix  l'article,  {.idvplé.) 

•  ArL  hh.  La  table  placée  devant  le  président 
et  les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte 
que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour, 
pendant  le  dépouillcaient  du  scrutin.  (Adopté.) 

-  Art.  56.  Les  électeurs  volants  sont  successi- 
vement inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite  an- 
nexi'c  au  procès-verbal  des  opérations,  après 
avoir  été  uerliflée  et  signée  par  tous  les  mem- 
bres du  bureau.  • 

La  commission  a  proposé  la  suppression  du 
mol  tous. 

(L'article  56,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

«  Art.  57  (ancien  art.  50).  L'assemblée  qui  doit 
nommer  le  membre  du  conseil  général,  procède 
la  première  à  l'élection  qui  lui  est  attribuée. 

K  Ensuite  a  lieu  immédiatement  l'élection  du 
conseiller  ou  des  conseillers  d'arrondissement, 
par  l'assemblée  qui  doit  procéder  à  ce  choix. 

-  Toutefois,  si  l'assemblée  à  laquelle  est  attri- 
buée la  nomination  du  membre  du  conseil  géné- 
ral a  pour  circonscription  plusieurs  cantons,  le- 
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chetB-iieux  respectifs,  dans  les  10  jours  sui- 
vants et  au  jour  indiqué  par  le  préfet,  pour  pro- 
céder à  l'éleclion  des  membres  que  cliacun  de 
ces  autres  cantons  a  le  droit  ue  nommer  au 
conseil  d'arroudisscment. 

La  comniisBÎon  propose  la  suppression  du  3° 
paragraphe. 

H.  de  G^rand*,  commissaire  du  roi.  11  n'y  a 
pas  d'objection  contre  cette  rédaction. 

U.  lePr^aldcRt.  M.  Luneau,  propose,  en  outre, 
de  remplacer  le  2°  paragraphe  par  celte  dispo- 
sition: 

•  Dans  les  10  jours  suivants  et  au  jour  indi- 
qué par  le  préfet,  rassemblée  qui  doit  nommer 
les  membres  du  conseil  d'arrondissement  se 
réunit  au  chef-lieu  de  chaque  canton  pour  pro- 
céder à  l'élection.  ■< 

M.  Luneau  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  €>lllon  iJean-Latidry)  rapporteur.  Le  2'  pa- 
ragraphe de  l'article  n'aurait  d'exécution  possi- 
ble qu'autant  que  la  nomination  des  conseils 
généraux  se  ferait  par  canton.  Comme  cette  no- 
mination ne  doit  pas  se  faire  ainsi,  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe  devient  nécessaire,  et  il 
me  semble  bien  remplacé  par  l'amendement  de 
M.  Luneau. 

M.  Lan^an.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  mon  amendement,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
développer. 

(L'article  57,amendé  parM.  Luneau,est  adopté.) 

M.  le  Président.  ..  Art.  58  (ancien  51).  U 
présence  du  quart  nlus  un  des  électeurs  inscrils, 
et  la  majorité  absolue  des  votes  exprimés,  sont 
nécessaires  pour  qu'il  y  ait  élection  au  premier 
tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suffit  au 
second. 

•  En  cas  d'égalité  du  nombre  des  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  plus  âgé.  ■> 

La  commission  propose  ta  rédaction  suivante  ; 

•  La  présence  du  tiers  plus  vn  des  électeurs 
inscrits,  et  ta  majorité  absolue  des  votes  expri- 
més, sont  nécessaires  au  premier  tour  de  scru- 
tin pour  qu'il  y  ait  élection. 

°  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  sufiit,  quel  que  soit  U  nombre  des  élec- 
teurs présents. 

«  En  cas  d'égalité  du  nombre  des  suffrages,  l'é- 
lection est  acquise  au  plus  âgé.  > 

M.  Pelel  {de  la  Lozère).  La  commission  avait 
augmenté  le  nombre  des  électeurs  nécessaires 
au  premier  tour  de  scrutin,  dans  le  système 
d'élection  par  canton,  système  dans  lequel  les 
électeurs  étaient  moins  nombreux  et  plus  rap- 
prochés du  lieu  de  l'élection.  Mais,  comme  main- 
tenant ils  sont  plus  nombreux  et  moins  rappro- 
chés du  lieu  de  l'élection,  ce  serait  peut-être  un 
motif  pour  revenir  à  la  rédaction  du  gouverne- 
ment. 

M.  Gillon  Qean-Landry),  rapporteur.  Le  ^o\i- 
vernement  adopte  la  rédaction  de  la  commission. 
D'ailleurs,  il  y  aura  encore  des  assemblées  can- 
tonales, et  il  laut,  auUnt  que  possible,  que  la 
rédaction  leur  permette  de  procéder  à  leurs  opé- 
rations : 

M.  le  Préaldent.  M.  BérJgny  propose  cet 
amendement  : 

•  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  élec- 
teurs inscrits  et  la  majorité  absolue  des  votes 
sont  Décessaires  pour  qu'il  y  ait  élection.  « 

Cet  amendement  est-il  appuyé? 
Voir  rfWnc»  ;  Non  !  non  I 


H.  LagneUe  de  Msrna^.  Je  demande,  en 

l'absencedeM,  Mérilhou,àraire  une  observation. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  rela- 
tive suffit  ;  on  peut  procéder  à  l'élection,  quel 
Îue  soit  le  nomnre  des  électeurs  présents.  Alors, 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  exiger  la  moitié 
plus  un  des  électeurs  inscrits,  pour  le  premier 
tour  de  scrutin. 

M.  Gillon  {Jean-Landry),  rapporteur.  Si  le 
premier  tour  de  scrutin  n'était  valable  qu'autant 
que  la  moitié  plus  un  des  électeurs  inscrits  se- 
raient présents,  souvent  l'élection  ne  pourrait 
avoir  lieu,  surtout  avec  la  circonscription  can- 
tonale. Exiger  ce  nombre  pour  le  premier  tour 
de  scrutin,  ce  serait  exposer  les  électeurs  à  faire 
deux  ou  trois  voyages,  et  il  faut  prendre  garde 
de  les  fatiguer  trop  dans  l'exercice  de  leurs 
droits. 

M.  le  l'résideni.  Si  l'amendement  de  H.  Béri- 
gny  est  retiré... 

M.  Bérigny.  Je  ne  le  retire  pas. 

M.  le  Préatdenl.  Est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  .■  Non!  noni 

M.  le  Prëiild«nt.  Alors,  je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

Reste  ta  rédaction  de  la  commission,  à  laquelle 
le  gouvernement  s'est  réuni. 

(L'article  58,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

"  Art.  59  (ancien  52).  Lorsque  la  boite  du  scru- 
tin aura  été  ouverte,  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra  successive- 
ment chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au 
président,  qui  en  fera  la  lecture  à  haute  voix  et 
te  passera  a  un  autre  scrutateur. 

"  immédiatement  aprûs  ce  dépouillement,  les 
bulletins  seront  brûles  en  présence  de  l'assem- 
blée. 

■  Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs 
sections,  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans 
chaque  section;  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé 
par  les  membres  du  bureau;  il  est  immédiate- 
ment porté,  par  le  président  de  chaque  section, 
au  bureau  de  la  première  section,  qui  fait  en 
présence  de  tous  les  présidents  des  sections,  le 
recensement  général  des  votes.  •> 

La  commission  propose  d'ajouter  à  la  fia  de 
cet  article  ta  disposition  suivante  : 

•'  Les  présidents  absents  seront  remplacés  cha- 
cun par  un  scrutateur  de  leurs  sections.  ■ 

(L  article  59,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

■  Art.  60  (ancien  53).  Les  deux  tours  de  scru- 
tin prévus  par  l'article  51  ci-dessus,  peuvent  avoir 
lieu  le  môme  jour,  mais  chaque  scrutin  doit  res- 
ter ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 

■  Trois  membres,  au  moins,  du  bureau,  y  com- 
pris lesecrétaire,  doivent  toujours  être  présents.  ■ 

M  de  Podenaa.  Jedemande  la  parole. 

M.  de  Podena».  Lorsque  le  gouvernement 
vous  présenta  son  projet,  il  était  dans  le  système 
des  assemblées  électorales  formées  d'un  certain 
nombre  de  cantons  agglomérés.  Ces  circonscrip- 
tions étaient  très  multiptiées;  il  n'y  avait  qu'un 
seul  membre  du  conseil  à  nommer  dans  chaque 
assemblée.  Les  électeurs  des  députés  et  les  jurés 
étaient  seuls  appelés  à  voter,  on  conçoit  qu  alors 
il  suffirait  que  le  scrutin  fût  ouvert  penaant  on 
minimum  de  3  heures. 

La  commission,  en  adoptant  ce  même  espace 
de  temps,  était  elle-même  dans  le  système  d%ne 
seule  assemblée  par  canton,  et  quoimie  le  nombre 
des  électeurs  fat  pins  conaidârableauie  son  pnn 
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jet  que  dans  celui  du  gouvernement,  néanmoins 
chaque  assemblée  n'avait  qu'un  seul  membre  du 
conseil  à  nommer,  et  le  minimum  de  3  heures 
était  plus  que  suffisant. 

Il  n  en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  D*après 
vos  précédents  votes,  les  fractionnements  élec- 
toraux seront  formés  d'un  très  grand  nombre  de 
cantons;  chaque  assemblée  aura  à  nommer  plu- 
sieurs membres  du  conseil  ;  le  nombre  des  élec- 
teurs comparé  à  celui  des  projets  est  au  moins 
doublé.  On  comprend  combien  seront  larges  des 
scrutins  de  listes  qui  contiendraient  le  plus  sou- 
vent 5  ou  6  noms;  il  est  donc  nécessaire 
d'augmenter  le  minimum  du  temps  pendant  le- 
quel le  scrutin  devra  demeurer  ouvert.  Je  ne  fais 
aucune  proposition,  j'engage  seulement  la  com- 
mission à  vouloir  bien  s^en  occuper  pour  la  ré- 
gularité des  opérations. 

M.  GilloB  {Jean-Landry) ^rapporteur.  Ce  que  de- 
mande notre  honorable  collègue  est  accordé  par 
l'article  même.  Lorsqu'on  dit  que  le  scrutin  sera 
ouvert,  on  ajoute  durant  3  heures  au  moins;  on 
consulte  le  nombredes  électeursqui  ontvoté  etles 
électeurs  qui  viendront  ou  ne  viendront  pas  à 
l'élection. Mais ilimporte  de  fixer  un  terme; pour- 
quoi? C'est  que  les  électeurs  de  la  campagne 
auront  une  grande  distance  à  parcourir  pour  se 
rendre  à  l'assemblée  ;  et  si  vous  accordez  pour 
l'ouverture  du  scrutin  une  latitude  telle  qu'il  ne 
puisse  être  dépouillé  que  très  tard,  il  arrivera 
que,  dans  le  cas  d'un  second  tour  de  scrutin,  il 
ne  pourra  pas  avoir  lieu  le  même  jour.  Les  élec- 
teurs de  la  campagne  déserteront  le  collège,  et 
abandonneront  les  élections  aux  électeurs  du  lieu. 

0  laui  abandonner  quelque  chose  à  la  cons- 
cience de  l'assemblée  électorale.  Si,  après  3  heu- 
res^ quelqu'un  se  présentait  pour  voler,  ja- 
mais une  assemblée  ne  consentirait  à  ce  que  le 
scrutin  fût  fermé.  Certes  la  pudeur  publique  est 
une  garantie  qui  doit  rassurer  tout  le  monde. 
Cest  sous  son  empire  que  toutes  les  lois  s'exécu- 
tent; elle  est  la  plus  ferme  garantie  que  leur  es- 
prit sera  interrogé  pour  le  plus  grand  bien  du 
pays. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  qu'en  fixant 
à  3  heures  la  durée  du  scrutin,  on  pourvoit  à 
tous  les  besoins,  car  on  a  la  facilité  d'avoir  le 
même  jour  un  second  tour  de  scrutin. 

M.  de  Podenas.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  consi- 
déré qu'il  fallait  toujours  faire  un  rappel,  et  que 
le  minimum  étant  fixé  à  3  heures,  on  pourrait 


la  loi  à  cet  abus  possible;  mais  les  explications 


à  mettre  aux  voix. 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'ajouter  à  ce  paragraphe  la  disposition  sui- 
vante... 

M.  CiilloB  {Jean  Landry),  rapporteur.  Cette  dis- 
position devient  inutile  par  suite  du  changement 
de  système  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  commission  a  fait  un  ar- 
ticle séparé  du  second  paragraphe  de  l'article  53 
du  gouvernement. 

M.  Cilllon  (JeanrLandry),  rapporteur.  La  com- 
mission avait  proposé,  pour  plus  de  clarté,  de 
"    de  ce  paragraphe  un  article  séparé,  parce 


qu'elle  avait  intercalé  une  disposition  addition- 
nelle entre  les  deux  paragraphes  de  Tarlicle; 
mais  ce  motif  n'existant  plus,  je  pense  qu'il  est 
convenable  de  faire  reprendre  à  ce  paragraphe 
sa  première  place. 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté, 
ainsi  que  l'article  entier  qui  devient  le  60*). 

«  Art.  61  (ancien  art.  M).  Le  bureau  statue 
provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  les  opérations  de  l'assemblée.  »  (Adopté.) 

«  Art.  62  (ancien  art*  55).  Les  procès-verbaux 
des  opérations  des  assemblées  remis  par  les  pré- 
sidents sont,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
transmis  au  préfet  qui,  s'il  croit  que  les  condi- 
tions et  formalités  légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  observées,  doit,  dans  le  délai  de  15  jours, 
a  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer 
le  jugement  de  nullité  au  conseil  de  préfecture, 
lequel  prononcera  dans  le  mois. 

M.  Dniong*  J'ai  proposé  un  amendement  sur 
cet  article. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Duiong.  Messieurs,  je  viens  reproduire  l'a- 
mendement qui  avait  été  proposé  par  M.  Eschas- 
sérieux,  et  qui  devait  trouver  sa  place  entre 
l'article  23  et  24.  Je  le  reproduis  avec  une  légère 
modification,  qui  est  la  conséquence  des  obser- 
vations qui  nous  ont  été  adressées.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

M  Les  procès-verbaux  des  opérations  électora- 
les, ainsi  qui  les  pièces  justificatives,  seront  re- 
mises par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  aux  con- 
seils généraux  ou  d'arrondissement,  qui  pronon- 
ceront sur  la  validité  des  élections,  à  moins  qu'il 
ne  s'élève  quelques  contestations  sur  l'incapa- 
cité légale  d'un  ou  de  plusieurs  membres  élus. 
Le  président  proclame  ceux  dont  les  pouvoirs 
ont  été  déclarés  valides. 

«  Les  questions  relatives  à  l'incapacité  légale 
seront  portées  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement, qui  statue  comme  il  est  dit  ci-dessus.  » 

Je  propose  de  remplacer  les  articles  55  et  57 
par  1  amendement  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture. Peu  de  mots  me  suffiront  pour  le  justifier. 
Vous  vous  rappelez  quels  étaient  les  motifs  sur 
lesquels  nous  appuyions  l'amendement  qui  avait 
été  présenté  par  M.  Eschasseriaux.  Nous  disions 
que  les  conseils  généraux,  résultat  de  l'élection 
populaire,  devaient  être,  autant  que  possible, 
entourés  de  la  plus  grande  considération,  de- 
vaient avoir  la  plus  grande  influence  sur  le  pays; 
nous  pensions  qu'il  était  essentiel  de  donner  aux 
conseils  généraux  toute  l'indépendance  dont  tout 
corps  délibérant  doit  être  environné.  Nous  pen- 
sions également  que  les  soumettre  au  contrôle 
de  l'administration,  c'était  leur  enlever  à  la  fois 
une  partie  de  la  considération  qui  leur  est  due 
et  une  partie  de  l'indépendance  dont  ils  ont  le 
plus  grand  besoin. 

On  avait  opposé  à  cet  amendement,  qui  don- 
nait aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer 
sur  les  questions  ae  capacités  électorales,  que 
les  membres  de  ces  conseils  ne  posséderaient  pas 
des  connaissances  suffisantes  pour  statuer  si  les 
conditions  et  les  formalités  auront  été  remplies. 
Je  réduis  l'amendement  aux  seules  questions 
d'éligibilité;  et  en  cas  de  contestation  sur  les 
droits  civils  ou  civiques  des  membres  élus  des 
.tribunaux  ordinaires,  la  magistrature  qui  est 
environnée  d'une  plus  grande  indépendance  que 
l'administration,  reste  investie  du  droit  de  pro- 
noncer. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur  avait  pensé»  Mes- 
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sieurs,  que  t"clail  doimer,  en  qiielcrue  sorte, 
allributioiis  poliliques  aux  wnseîls  généfa  , 
que  de  leur  attribuer  le  droit  de  statuer  sur  la 
régularité  des  opérations  électorales.  Il  me  semble 
qiTen  cela  M.  le  ministre  est  tombé  dans  l'erreur 
la  plus  grave. 

n  n'y  a  pas  la  moindre  attribution  politique  a 
statuer  sur  les  titres  des  membres  qui  ont  été 
élus.  On  ne  s'immisce  pas  le  moins  du  monde, 
par  cet  examenj  à  l'administration.  Il  n'est  pas 
plus  exact  de  dire  que  des  questions  politiques 
seront  soulevées  dans  ces  sortes  d'opérations, 
car  il  ne  s'agira  de  statuer  que  sur  ces  seules 
questions  ;  Les  opérations  onl-elles  été  régulières, 
ou  ne  l'ont-elles  pas  été?  Les  membres  élus,  en 
tant  qu'il  n'est  pas  question  des  droits  civiques 


pièces  qu'ils  présentent?  Vous  voycK, 
que  les  attributions  que  nous  voulons  donner 
aux  membres  des  conseils  généraux  n'ont  rien 
de  politique,  rien  de  gouvernemental.  L'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer  n'a  d'autre 
but  que  d'acrarder  aux  menibn's  des  conseils 
généraux  l'une  des  attributions  des  membres  de 
l&  Chambre  des  députés. 

Mais,  nous  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
n'oublions  pas  qu'il  y  a  une  grande  distinction 
à  faire  entre  les  conseils  généraux  et  la  Chambre 
des  députés  :  la  Chambre  des  députés  a  une 
mission  toute  politique,  tandis  oue  les  conseils 
généraux  n'ont  à  s'occuper  que  d'intérêts  maté- 
riels. Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  la  nature  de  la 
mission  que  je  trouve  une  espèce  d'assimilation 
entre  les  conseils  généraux  et  la  Chambre  des 
députés.  Celte  assimilation  ne  se  trouve,  selon 
moi,  que  dans  l'origine  des  pouvoirs,  que  dans 
la  forme  de  l'électiOEi.  Or,  puisque  le  mode  de 
l'élection  est  le  môme  pour  les  membres  des 
conseils  généraux  que  pour  les  députés,  le  mode 
d'examen  des  pièces  justificatives  doit  être  le 
même.  Il  appartient  à  ceux  qui  ont  été  choisis 
par  l'élection  populaire  d'examiner  si  lesmembrea 
nouvellement  élus  l'ont  été  d'une  manière  con- 
forme à  la  loi;  ainsi  nulle  assimilation  entre  les 
pouvoirs  des  conseils  généraux  et  ceux  de  la 
Chambre  dans  la  vêrilieation  des  titres.  Cette 
obieclion  est  donc  dénuée  de  rondement. 

Une  seconde  objection,  consistant  ù  dire  qu'il 
8'écouleraituninlervalle,aucasdedi8solutionde8 
conseils  généraux,  entre  l'élection  de  leurs  mem- 
.bres  et  la  réunion  de  ces  conseils.  Dans  le  sys- 
tème du  gouvernement,  la  même  difliculté  existe. 
Seulement,  dans  notre  système,  la  difliculté  ac 
prolongera  un  peu  plus  longtemps  que  dans 
celui  du  gouvernement.  Je  tous  le  demande, 
Messieurs,  devons-nous,  dans  ce  cas.  regarder  â 
une  économie  de  temiis  de  2  ou  s  semaines, 
lorsque  d'autres  considérations  bien  autremeni 
importantes  militent  pour  l'adoption  de  l'amen- 
dement î 

11  y  a  une  plus  grande  difficulté  à  résoudre; 
dans  le  système  du  gouvernement  comme  dans 
celui  de  la  commission,  il  suffit  que  nulle  récla- 
mation ne  s'élève  contre  l'électinn  d'un  membre 
du  conseil  général  pour  qu'il  soit  maintenu  sans 
aucune  espèce  d'examen.  Personne  alors  n'est 
appelé  à  vérifier  s'il  est  légalement  nommé  el 
s  il  remplit  les  conditions  de  la  loi  '.  le  conseil  de 
préfecture  n'a  de  mission  que  quand  une  récla- 
mation a  été  élevée;  tel  est  le  sens  de  l'article 
du  gouvernement  et  celui  de  la  commission,  lîli 
bien!  il  n'est  pas  possible  que  dans  une  assem- 
blée qui  a  pour  objet  d'examiner  les  divers  inté- 
rêts d'uD  oépartement  ou  d'un  arrondissement. 


intérêt  d'une  bautc  importante,  on  puisse  voir 
figurer  un  membre  dont  les  titres  n'ont  pas  été 
appréciés  légalement  et  légalement  approuvés. 
Maintenant,  il  y  a  une  autre  objection  contre 
le  système;  on  a  dit:  Comment  ferez-vous,  si 
une  coterie  vient  à  s'élever  dans  le  conseil,  et 
si  la  majorité  veut  en  exclure  un  ou  plusieurs 
membres?  Il  faut  répondre  qu'on  ne  doit  pas 
facilement  supposer  un  fait  de  cette  nature;  et 
surtout  è  présent  que  les  conseils  seront  plus 
nombreux,  il  est  moins  à  craindre  que  l'esprit 
de  coterie  vienne  repousser  des  citoyens  légale- 
ment élus,  lorsqu'un  grand  nombre  d'individus 
seront  appelés  h  statuer  sur  la  validité  des  titres. 
D'ailleurs  l'élu  d'une  assemblée  trouvera  dans 
les  élus  du  même  arrendissement  des  défenseurs 
nés  qui  sauront  bien  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  la 
victime  d'aucune  injustice. 

Disons  plutôt  que  le  véritable  danger  est  que 
l'administrateur,  et  toufi  ne  sont  pas  parfaits 
(VOUS  admettez  au  moins  cette  hypothèse),  il  est 
il  craindre,  dis-je,  que  l'administrateur  qui  ver- 
rait un  homme  dont  il  redouterait  l'intluence, 
les  lumières,  les  investigations,  n'usât  de  l'au- 
torité que  le  préfet  aura  presque  toujours  sur  le 
conseil,  pour  faire  repousser  ce  surveillant  in- 
commode. Voilà,  Messieurs,  un  danger  bien  plus 
redoutable  que  celui  qu'on  vous  signale  dans 
l'adoption  de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer.  H  y  a  évidemment  anomalie 
ï  vouloir  que  ceux-là  mêmes  qui  ont  intérêt  i. 
repousser  des  citoyens  auxquels  ils  suppose- 
ront des  intentions  plus  ou  moins  hostiles, 
plus  ou  moins  disposés  à  porter  dans  l'exa- 
men des  actes  de  1  administration  une  investi- 
gation sévère,  soient  appelés  <l  statuer  sur  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de 
l'élection  des  membres  des  conseils  généraux. 

Disons-le  franchement,  aurions-nous  à  espérer 
beaucoup  des  impartialités,  si  le  conseil  des  mi- 
nistres avait  à  statuer  sur  la  vérification?  11  y  au- 
rait fort  <k  craindre  que  quelque  préoccupation 
ne  présidât  à  une  pareille  opération.  Par  la 
même  raison,  nous  devons  avoir  quelque  crainte, 
si  les  conseils  do  préfecture  sont  appelés  à  exa- 
miner les  titres  des  conseils  généraux. 

I-'n  conséquence,  je  pense  que  si  vous  tenez 
k  ce  que  rinstilutton  que  vous  voulez  établir 
prenne racinedans  nos  mœurs, et  vous  n'oublie-. 
rez  pas  que  les  institutions  tronquées  deviennent 
un  emliarras  pour  les  gouvernements,  une  cause 
de  ruine  pour  les  IJmpires,  il  ne  faut  pas  à  l'a- 
vance la  frapper  dune  sorte  de  suspicion  qui 
serait  la  conséquence  des  articles  présentés  par 
le  gouvernement  et  par  la  commission. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  persiste 
dans  mon  amendement. 

M.  Gillon  {Jean- Landry),  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  remarqué  que  l'amendemeat 
qui  vous  est  soumis  se  trouve  allégé  d'ûa  défaut 
et  d'un  défaut  très  grave  qui,  dans  une  de  no* 
dernières  séances,  avait  déterminé  M.  Eschasse- 
riaux  à  le  retirer  au  moins  momentanément. 

En  effet,  il  y  avait  dans  l'amendement  deux 
vices  bien  distincts  :  le  premier  était  de  vouloir 
faire  juger  par  l'autorité  administrative  des 
questions  qui  rentrent  dans  le  domaine  judi- 
ciaire ;  le  deuxième,  et  celui-ci  M.  Dulong  parait 
le  méconnaître,  c'était  d'admettre  une  véritable 
impiissibililé  d'exécution. 

Croit-on  qu'il  suit  &cile  de  faire  juger  par  le 
conseil  général-  la  validité  de  l'élection  de  tou> 
les  membres  qui  dolT«it  le  composer?  ' 
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Mais  avant  d'examiner  la  possibilité  d'une 
pareille  opération,  il  vaut  mieux  peut-être  re- 
pousser quelques-unes  des  objections  qui  vous 
ont  été  présentées. 

L'bonorable  orateur  vous  a  dit  qu'un  conseil 
général  avait  dans  le  département  une  position 
si  haute  qu'il  était  incontestable  qu'à  lui  seul 
devait  appartenir  la  vérification  des  pouvoirs  de 
ses  membres,  qu'un  sentiment  de  tlignité  exi- 
geait même  qu  il  en  fût  ainsi.  11  a  cité  pour 
exemple  ce  qui  se  passait  dans  cette  Chambre. 

On  pourrait  répondre,  Messieurs,  que  si  la 
Chambre  des  députés  est  juge  de  la  validité  ou 
de  l'invalidité  des  pouvoirs  de  ses  membres, 
c'est  parce  que  la  Chambre  elle-même  fait  partie 
du  pouvoir  souverain;  elle  perdrait  sa  souve- 
raineté si  un  pouvoir  plus  élevé  qu'elle  pouvait 
juger  de  cette  validité  ou  de  cette  invalidité.  Cette 
explication  tirée  de  la  nature  môme  du  pouvoir 
de  la  Chambre  ne  laisse  aucune  sorte  d'argu- 
ment par  analogie  en  faveur  des  conseils  géné- 
raux qui,  certes,  ne  prétendront  jamais  à  la 
souveraineté  :  je  l'espère,  du  moins,  pour  le 
bonheur  de  mon  pays. 

On  a  dit  qu'il  importait  que  la  vérification  des 
pouvoirs  se  flt  par  les  membres  du  conseil  géné- 
ral, parce  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  conseil  géné- 
ral se  trouvât  dans  la  dépendance  du  pouvoir 
administratif. 

Mais  la  vérification  des  pouvoirs  tient-elle  donc 
les  conseils  généraux  dans  la  dépendance  du 
pouvoir  administratif?  Non,  Messieurs,  et  il  ^est 
facile  de  vous  en  convaincre. 

M.  Dulong  nous  a  dit  que  le  préfet  seul  était 
juge  de  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de 
préfecture  serait  ou  non  appelé  à  examiner  la 
valité  des  élections. 

Je  réponds  que  notre  collègue  s'est  entière- 
ment mépris  :  l'article  56,  celui  qui  vient  après 
l'article  actuellement  en  discussion,  donne  à 
tout  citoyen  faisant  partie  de  l'assemblée  élec- 
torale, le  droit  d'attaquer  les  élections,  et  cela 
est  si  vrai  que  le  préfet  est  obligé,  si  une  plainte 
est  élevée  contre  la  validité  d  une  élection,  de 
porter  celte  plainte  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. On  peut  dire  que  les  premiers  juges  des 
élections,  ce  sont  les  citoyens  mêmes  qui  com- 
posent l'assemblée  électorale,  puisque  tout  élec- 
teur a  le  droit  d'attaquer  une  élection,  et  que 
sur  sa  plainte,  le  conseil  de  préfecture  est  saisi 
et  doit  juger.  Est-ce  là  l'absence  de  toute  garan- 
tie, comme  on  l'a  fréquemment  répété  ?  N  est-ce 
rien  que  ce  jugement  préparatoire  de  quelques 
électeurs  qui  appellent  le  jugement  du  préfet,  du 
conseil  de  prélecture,  et  enfin  du  conseil  d'Etat? 

On  nous  dit  :  «.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
présente  pas  des  garanties  bien  rassurantes  ;  il 
se  trouve  dans  la  dépendance  du  préfet,  et  le 
préfet  est  celui-là  même  qui  doit  être  surveillé, 
censuré  et  jugé  par  le  conseil  général,  si  le  cas 
échet.  n 

Cest  peut-être  là  une  objection,  et  je  prie  la 
Chambre  de  ne  point  tirer  cependant  de  la  con- 
cession que  je  fais,  une  conséquence  défavorable 
au  système  que  je  soutiens. 

On  conçoit  que  les  conseils  de  préfecture  érigés 
en  tribunaux  ne  présentent  pas,  en  matière  sé- 
lection, toutes  les  garanties  que  l'on  doit  exiger; 
la  commission  a  même  reconnu  cette  vérité  avec 
une  sorte  d'énergie;  moi-même  je  l'ai  dit,  et  je 
le  déclare  encore:  il  faut  que  bientôt  les  ministres 
donnent  aux  citoyens  des  juges  indépendants 
pour  vider  les  questions  qui  s  élèvent  entre  les 
préfets  et  les  citoyens.  Mais  de  ce  que,  quant  à 


présent,  ces  espèces  de  tribunaux  administratifs 
ne  présentent  pas  de  garanties  assez  rassurantes, 
s'ensuit-il  que  vous  devez  leur  retirer  cette  attri- 
bution pour  la  reporter  au  conseil  général? 

En  ce  qui  concerne  le  conseil  d'Etat,  nous  avons 
reçu  la  aéclaration  du  minisire  de  la  justice  lui- 
même,  consignée  dans  le  rapport  sur  son  budget 
pour  1833  :  que  très  incessamment  sera  soumise 
a  l'examen  djes  Chambres  la  loi  sur  l'organisation 
définitive  du  conseil  d'Etat.  Nous  trouverons  dans 
cette  organisation  toutes  les  garanties  que  nous 
croirons  nécessaires  pour  assurer  des  jugements 
intègres  et  indépendants  sur  les  élections  du 
pays;  ou  si  le  ministère  ne  nous  offre  pas  ces  ga- 
ranties parle  projet  qu'il  nous  apportera,  notre 
droit,  notre  devoir  seront  de  les  y  insérer  en 
termes  nets  et  formels. 

Mais  voyez  où  vous  conduirait  le  système  qui 
vous  est  présenté. 

Aujourd'hui  toutes  les  élections  de  communes 
sont  jugées  par  les  conseils  de  préfecture;  les 
38,000  élections  municipales  du  royaume  ne 
connaissent  pas  d'autres  jiijres  que  les  conseils 
de  préfecture.  Eh  bien!  s'il  importait  de  donner 
des  garanties  aux  jugements  sur  les  élections,  ce 
serait  bien  plus  aux  élections  de  communes 
qu'aux  élections  de  conseils  généraux  et  de  con- 
seils d'arrondissement  qu'il  faudrait  les  appli- 
quer; car  celles-ci  seront  toujours  faites  par  des 
citoyens  plus  instruits,  par  des  citoyens  appar- 
tenant à  une  classe  plus  élevée,  et  Ton  n  aura 
pas  à  craindre  ces  vices  qui  peuvent  ai  facilement 
imprégner  les  élections  de  communes,  dont  cha- 
cun de  nous  a  plus  d'un  exemple  dans  la  mé- 
moire. Vous  prendrez  donc  des  garanties  contre 
les  élections  qu'il  importe  le  moins  de  vérifier, 
et  vous  n'en  prendrez  point  pour  le  jugement  des 
formalités  qui  n'auront  pas  été  accomplies  dans 
les  élections  municipales.  Là  où  des  vices  peuvent 
le  plus  facilement  s'introduire  dans  les  élections, 
vous  négligeriez  les  garanties,  et  c'est  sur  les 
élections  les  moins  susceptibles  d'être  viciées 
que  vous  porteriez  votre  attention  spéciale!  Il  y 
aurait  là  une  anomalie  qu'il  serait  impossible 
d'expliquer.  Vous  vous  exposeriez  inévitablement 
au  soupçon  d'avoir  négligé  l'administration  mu- 
nicipale de  nos  communes,  et  de  n'avoir  eu  de 
solhcitude  que  pour  les  intérêts  municipaux  plus 
relevés  de  1  arrondissement  et  du  département. 

J'ajouterai  pour  dernière  raison,  et  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  s'y  arrêter,  parce  que 
celle-là  me  paraît  décisive  :  c'est  que  l'amende- 
ment est  véritablement  inexécutable.  Voici  la  dé- 
monstration de  ce  que  j'avance- 
!  On  remet  à  un  conseil  général  les  procès-ver- 
I  baux  d'élection  de  ses  membres;  il  faut  les  véri- 
1  fier.  Je  ne  parle  pas  de  cette  singulière  position 
de  20  ou  30  citoyens  qui  vont  réciproquement 
vérifier  leurs  pouvoirs;  je  suis  très  certain  qu'on 
apportera  dans  celte  opération  une  complète 
indépendance  d'esprit,  une  absolue  impartia- 
lité; je  ne  doute  pas  même  que,  lorsque  le  père 
sera  appelé  à  juger  l'élection  du  fils,  il  ne  le  fasse 
avec  la  plus  entière  absence  d'affection.  Mais  re- 
marquez que,  s'il  y  a  allégation  de  circonstances 
qui  soient  à  vérifier,  le  conseil  général  ne  pourra 
le  faire.  Ainsi,  je  suppose  que,  s'appuyant  sur  la 
règle  qui  détermine  la  durée  du  scrutin  à  trois 
heures,  on  attaque  une  élection  en  prétendant 
que  c'est  faussement  que  le  procès-verbal  porte 
que  le  scrutin  a  été  ouvert  pendant  trois  heures, 
et  qu'en  réalité  il  l'a  été  pendant  moins  de  temps; 
que  fera  le  conseil  général?  Il  devra  déléguer  un 
de  ses  membres  pour  vérifier  les  laits.  Cest  ainsi, 


lis 
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en  effet,  qu'on  vérifie  les  élecliona  de  communes  ; 
elles  ont  été  fréquemment  atlaauées,  ft  toutes  les 
fois  que  <Ieg  circrmstaiices  de  fait  ont  été  jetées 
en  avant,  il  a  fallu  procéder  à  une  eiiquût«.  Dès 
lors,  si  une  pareille  argumentation  était  présen- 
tée contre  une  élection  de  membres  de  conseil 
d'arrondissement  et  de  département,  ne  serait-il 

Sas  indispensaltie  aussi  de  procéder  k  une  véri- 
cation  par  le  môme  moyen? 

Bh  bien!  comment  voulez-vous  que  le  conseil 
Bénéral  vérilie  les  faits?  U  faudrait  qu'il  suspen- 
att  ses  délibérations  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été 
examinés,  et  il  est  impossible  d'exiger  que  les 
membres  du  conseil  général  consacrent  un  temps 
assez  long  à  cette  opération. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  la  présentation 
d6  l'amendement  reposait  sur  cette  erreur  capi- 
tale, qui  est  qu'un  conseil  général  aurait  le  temps 
de  procéder  à  la  vérification  des  faits  argués 
contre  la  validité  de  l'élection. 

Enfin,  il  est  une  circonstance  encore  que  l'ho- 
norable préopinant  me  semble  avoir  entière- 
ment méconnue.  Si  vous  laissez  aux  conseils  {gé- 
néraux le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs 
propres  membres,  vous  aurez  pendant  des  mois 
entiers  la  suspension  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. Supposez,  par  exemple,  qu'il  s'écoule  un 
long  espace  de  temps  entre  les  élections  et  la 
réunion  du  conseil  général,  pendant  tout  ce  temps 
les  élections  ne  seront  pas  vérifiées;  et  aucun 
membre  ne  pourra  faire  d'actes  attribués  à  ses 
fonctions.  Dans  les  fonctions  que  vous  leur  avez 
déjà  conférées,  se  trouve  celie  d'assister  aux  con- 
seils de  révision;  eh  bien!  tant  que  leurs  pou- 
voirs ne  seront  pas  vérifiés,  les  membres  du 
conseil  général  ne  pourront  y  siéger.  Vous  avez 
exprime  la  souhait  qu'ils  fussent  les  surveillants 
de  l'instruction  primaire,  et  le  gouvernement  a 
rempli  ce  vœu,  puisque  nous  le  trouvons  converti 
en  disposition  de  loi  dans  le  projet  qu'il  nous  a 
soumis  sur  l'instruction  primaire;  eh  bien,  les 
conseillers  généraux  ne  pourront  individuelle- 
ment remplir  cette  fonction. 

On  dit  :  «  Mais  dans  le  projet  du  gouvernement, 
vous  avez  aussi  une  suspension  de  pouvoirs.  <• 

Cette  suspension.  Messieurs,  doit  être  d'un  dé- 
lai assez  bref,  puisqu'il  ne  peut  dépasser  un  mois; 
il  est  impossible  au  gouvernement  de  le  prolon- 

§er  au  delà  de  ce  terme.  Ainsi  donc,  dans  le  projet 
u  gouvernement,  ce  délai  serait  d'un  mois  au 
fins,  tandis  que  dans  le  syalûme  proposé  par 
amendement,  ce  délai  serait  beaucoup  plus  long. 

Ces  différentes  considérations  démontrent 
assez,  je  pense,  les  inconvénients  de  l'amende- 
ment. 

Je  prie  surtout  la  Chambre  de  remarquer  que 
si  l'élection  était  attaquée  par  des  allégations  de 
faits  contraires  à  ce  qui  serait  consigné  au  pro- 
cès-verbal, il  y  aurait  des  vérifications  de  cir- 
constances à  oi>érer.  Cela  ne  pourrait  rentrer 
dans  les  attributions  du  conseil  général,  car  ses 
membres  les  plus  zélés  finiraient  par  se  fatiguer 
de  procédures  aussi  longues  et  aussi  ennuyeuses. 

Notre  système  a  dés  inconvénients,  j'en  con- 
viens; mais  le  remède  se  trouve  dans  une  meil- 
leure organisation  des  conseils  de  préfecture  et 
du  conseil  d'Btat,  organisation  qui  noua  a  été 
solennel lement  promise,  et  que  nous  devons 
attendre.  Mais  dès  à  présent,  se  jeter  dans  le  parti 
proposé,  c'est  adopter  un  inconvénient  plus  grave 
que  celui  que  présente  le  projet  du  gouïeme- 
ment. 

H.  D«l*Bg.  Hessieim,  je  n'emploierai  que 


peu  de  vos  moments  pour  réfuter  les  objections 
que  vous  a  présentées  M.  le  rapporteur. 

il  pense  que  le  droit  de  la  Chambre  d'examiner 
les  titres  de  l'élection  de  ses  membres  tient  à 
une  partie  du  pouvoir  souverain  qui  lui  est  con- 
féré. Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
remonter  si  haut  pour  trouver  l'origine  de  ce 
droit. 

il  appartient,  sauf  quelques  exceptions  exigées 
par  la  nécessité,  à  tout  corps  élu  d'apprécier  les 
titres  des  membres  qui  le  composent. 

M.  le  rapporteur  a  pensé  que  j'avais  commis 
une  erreur  en  disant  que  le  préfet  était  seul  ao- 
pelê  à  examiner  les  titres  des  conseillers  de  dé- 
partement- Mais,  Messieurs,  je  ne  me  suis  point 
trompé.  Quand  aucun  électeur  n'a  réclamé  contre 
l'élection  d'un  membre  du  conseil  général,  le 

Eréfet  seul  examine  les  titres  de  ces  derniers, 
es  conseils  de  préfecture  ne  sont  saisis  qu'au- 
tant qu'un  ou  plusieurs  électeurs  ont  élevé  des 
réclamations.  Mais  souvent  les  électeurs  garde- 
ront le  silence;  ils  ae  connaîtront  pas  1  erreur 
commise,  le  défaut  de  titres  qui  peut  exister,  et 
alors  aussi  le  préfet  est  seul  appelé  à  examiner 
les  pièces. 

a.  le  rapporteur  nous  a  parlé  d'une  loi  d'orga- 
nisation des  conseils  de  préfecture.  Je  sais  bien 
au'on  nous  a  promis  une  loi  relative  au  conseil 
'Etat,  mais  je  ne  sache  pas  qu'on  nous  ait  parié 
d'aucune  disposition  relative  aux  conseils  de  pré- 
fecture. Que  cela  se  réalise,  je  le  désire,  mais  en 
attendant  il  ne  faut  pas  faire  une  loi  sans  garan- 
ties. 

II  y  a  d'ailleurs  un  vice  dans  l'organisation  des 
conseils  de  préfecture,  c'est  qu'ils  sont  à  la  fois 
conseils  du  préfet  et  tribunaux  en  même  temps. 

U  est  pour  ainsi  dire  impossible  que  ces  con- 
seillers, qui  se  regardent  habituellement  comme 
conseils  du  préfet,  et  qui  lui  prêtent  le  secours 
de  leurs  lumières,  oublient  ensuite  leurs  rap- 
ports avec  lui  pour  prononcer  comme  tribunaux 
contre  sa  volonté. 

Ainsi,  il  n'y  a  donc  pas  de  garanties  sufnBantes, 

Il  y  a,  nous  dira-t-on,  l'appel  au  conseil  d'Btat: 
mais  quel  est  le  membre  du  conseil  général  qui 
voudra  se  pourvoir  en  cas  d'exclusion,  qui  vou- 
dra faire  Tes  frais  occasionnés  nécessairement 
par  uu  pourvoi  de  celte  nature  ?  Dès  lors  le  con- 
seil de  préfecture  sera  juge  souverain  des  droits 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  ju^^er  lui-même,  et 
&  apprécier  les  acles  de  l'administration  dont  il 
est  une  partie  essentielle. 

Enfin  on  vous  a  dit  que  l'amendement  est 
inexécuuble,  parce  que  30  ou  40  membres  ne 

Pourraient  apprécier  les  titres  de  leurs  coll^uesY 
ais  comment  faisons-nous,  nous  qui  sommes  450? 
S'il  en  est  ainsi  pour  la  Chambre  des  députés, 
pourquoi  n'accorderiez-vous  pas  ce  même  droit 
aux  conseils  généraux  ? 

Enfin,  Messieurs,  quant  aux  fonctions  attri- 
buées aux  membres  des  conseils  généraux,  et 
3 ni  resteraient  suspendues  jusqu'à  la  vérification 
es  pouvoirs,  il  y  a  un  moyen  de  lever  la  diffi- 
culté. Dites  que  les  membres  élus,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  litres  auront  été  appréciés,  pourront 
remplir  provisoirement  les  fonctions  qui  ne  peu- 
vent rester  suspendues. 

En  effet,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  jnconvé- 
nient  à  ce  que  les  droits  attribués  aux  membres 
du  conseil  général  soient  exercés  par  les  mem- 
bres élus  qui  ont  déjà  par  devers  eux  la  présomp- 
tion que  leur  élection  est  valide. 

U  me  semble  qu'aucune  objection  vraiment  se 
rieuse  n'est  élevée  contre  l'ameademeat  en  dis- 
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cussion.  Je  persiste  donc  à  croire  qu'il  doit  ëlre 
accueilli  par  la  Chambre- 

M.  le  eoBUle  d'Argonl,  miniitre  de  l'inti- 
rievr.  Je  serai  iniiiiinient  brer,  car  la  question 
me  semble  à  peu  prés  épuiEée;  je  dirai  seulement 
que  je  ne  connais  rien  de  plus  contraire  au  droit 
commun  et  à  toute  espèce  de  principe  de  justice 
et  de  régularité,  que  la  combinaison  qui  vous  est 
proposée. 

Sa  effet,  Messieurs,  dans  toutes  les  atTaires  de 
ce  bas  monde,  on  admet  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Et  ici  on  vous  propose  de  ne  reconnaître 
que  l'autorité  du  conseil  général  ;  mais  il  est 
contre  toute  règle  qu'on  soit  juge  dans  sa  propre 
cause,  et  ici  l'on  veut  que  les  membres  du  con- 
seil général  statuent  eux-mâmes  sur  ta  validité 
de  leur  élection. 

Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  grave,  que 
d'après  les  articles  qui  ont  été  admis,  les  nomi- 
nations auront  lieu  par  scrutin  de  liste,  en  sorte 
qu'il  y  aura  toujours  un  nombre  considérable  de 
membres  du  conseil  général  qui  seront  ijiléressés 
dans  les  demandes  en  nullité  d'élection;  car  la 
demande  en  nullité  ne  tombera  jamais  sur  un 
seul  membre  du  conseil,  mai^  sur  3.  4,  s  et  6. 

Je  dirai,  de  plus,  que  vous  allez  éterniser  la 
session  des  conseils  généraux;  car  comme,  d'a- 

Sr^  l'économie  de  la  loi,  tout  électeur  a  le  droit 
'attaquer  l'élection  qu'il  juge  irrégulière,  il 
faudra  <me  le  conseil  passe  1  mois  ou  2  à  Taire 
droit  à^  ou  30  réclamations  dont  il  pourra 
^Ire  saisi. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  ;  lorsque  le  roi, 
ueant  de  sa  prérogative,  aura  prononce  la  disso- 
lution d'un  conseil  généra!,  qui  jugera  de  la  va- 
lidité de  l'élection  des  membres  qui  doivent  re- 
composer le  conseil  général?  Vous  ne  pouvez 
pas  appeler  ces  membres,  qui  n'ont  pîuH  aucune 
qualité  du  moment  qu'ils  sont  atteints  par  la  dis- 
solution, à  statuer  sur  la  qualité  de  leurs  succes- 
seurs, et  si  vous  appelez  ces  successeurs  à  pro- 
noncer sur  la  validité  de  leur  élection,  vous  tes 
rendez  jugea  et  parties  dans  leur  propre  cause. . 

Un  amendement  tel  que  celui  qu  on  vous  pro- 
pose ferait  anomalie  dans  toute  la  nomenclature 
des  lois  qui  déterminent  le  mode  des  élections  : 
ce  qu'on  vous  demande,  ce  serait  une  anomalie 
qui  détruirait  l'élection  même;  cela  n'a  point 
lieu  dans  les  élections  municipales,  et  je  ne  vois 
pas  de  raison  pour  introduire  cette  disposition 
dans  les  élections  départementales. 

H.  le  Préaldeal.  Le  gouvernement  propose 
d'attribuer  au  conseil  de  préfecture  la  connais- 
sance des  difûcultés  relatives  à  la  validité  des 
élections. 

H.  Dulong  demande,  au  contraire,  qu'elle  soit 
déférée  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement  eux-mêmes. 

Cet  amendement  est-il  appuyét  (Om!  oui.') 

Il  y  a  encore  un  autre  amendement,  c'est  celui 
de  H.  Dufau. 

M.  DnIoMg.  L'amendement  de  notre  collègue 
peut  s'appliquer  également  à  l'article  de  la  com- 
mission et  à  l'amendement  que  je  propose.  Il  me 
semble  donc  qu'on  peut  statuer  d'abord  sur  le 
mien  et  ensuite  sur  celui  de  la  commission;  de 
cette  sorte,  on  ne  coupera  pas  la  discussion. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Dulong. 

(Le  premier  paragraphe  de  cet  amendement 
est  rejeté.) 

H.  DalsHg.  Je  retire  le  second;  il  devient 
sans  objet. 


M.  le  I*réiilden(.  Je  lis  l'article  55  du  gou- 
vernement, qui  est  devenu  l'article  62  ; 

"  Les  procès- verbaux  des  opérations  des  as- 
semblées remis  par  les  présidents  sont,  par  l'in- 
termédiaire du  sous-prefet,  transmis  au  préfet, 
qui,  s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  lé- 

Salement  prescrites,  n'ont  pas  été  observées, 
oit,  dans  le  délai  de  15  jours,  à  dater  de  la  ré- 
ception du  procès-verbal,  déférer  le  jugement  de 
la  nullité  au  conseil  de  préfecture,  )^u«I  ;)ro- 
nonce  dans  le  moU.  » 

La  commission  propose  de  supprimer  les  der- 
niers mots  de  l'acte  au  gouvernement,  et  de  les 
remplacer  par  ceux-ci  : 

a  L'arrêté  de  ce  conseil  qui  rejettera  ou  ac- 
cueillera la  nullité,  sera  rendu  dans  le  mois  pour 
tout  délai. 

Je  mets  aux  voix  l'article  55,  avec  la  suppres- 
sion que  propose  la  commission. 

H.  Gillon  {Jean-Landry),  rapporteur.  La  com- 
mission n'a  rien  voulu  retrancher  à  l'article  55, 
mais  rendre  une  de  ses  dispositions  plus  rigou- 
reuses. En  voulant  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfeclure  ne  puisse  être  rendu  que  dans  le  mois 
pour  tout  délai,  nous  avons  eu  pour  but  que  toute 
décision  interlocutoire  ne  put  intervenir  au  delà 
de  ce  terme. 

M.  le  eonte  d'Argoy),  miniitre  de  l'intérieur. 
11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  adopter  cet  amen- 
dement. 

M.  Taillandier.  Il  me  semble  qu'il  faudrait 
ajouter  : 

"  L'appel  sera  interjeté  devant  le  conseil  d'Etat 
dans  la  forme  ordinaire.  ■ 

M.  GIIIOD  {Jean-Landry),  rapporteur.  Un  ar- 
rêté émané  d'un  conseil  de  préfeclure  peut  tou- 
jours être  porté  devant  le  conseil  d'Etat.  On  est 
toujours  recevable  à  en  faire  appel. 

M.lccente  A' ^t^nni,  miniitre  de  l'intérieur. 
C'est  le  droit  commun. 

(L'article  62,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

M.  de  Podcnaa.  Je  demande  la  parole  pour 
une  disposilion  additionnelle.  L'appel  au  conseil 
d'Etat  de  toutes  les  décisions  prises  par  un  con- 
seil de  préfecture  est  de  droit  commun.  Il  était 
dès  lors  inutile  d'en  faire  l'objet  d'une  disposi- 
tion spéciale.  Mais  pendant  le  délai  qui  s'écoulera 
entre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  la  dé- 
cision du  conseil  d'Etal,  et  qui  sera  toujours  très 
long,  les  membres  élus  ne  pourront  ni  siéger 
dans  les  conseils,  ni  remplir  d'autres  fonctions 
qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par  nos  lois. 
C'est  un  inconvénient  grave  auquel  il  est  néces- 
saire de  remédier.  Je  vous  propose,  en  consé- 
quence, la  disposition  additionnelle  suivante  : 

•  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  sera  provi- 
soirement exécutoire.  » 

M.  Gillon  {Jean-LatuÏTy),  rapporteur.  Mais  c'est 
le  droit  commun;  l'amendement  est  inutile. 

M.  de  tiérande,  commiïiaire  da  roi.  Le  re- 
cours au  conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensif  de  sa 
nature.  Cette  explication  répond  suffisamment  à 
la  proposition. 
Pltuieurs  voix  .  Oui!  ouil 
M.  le  eente  d*Argaal,  ministre  de  l'inté- 
rieur. C'est  comme  les  pourvois  enmatière  civile. 
M.  de  P*deaaa.  Mon  amendement  devient 
alors  sans  objet. 
M.  le  Prëeldent.  U.  Bschasseriaux  propose 
I  un  paragraphe  additionnel  ainsi  cod^u  : 
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"  Les  préfets  seront  libres  de  déposer  sur  le 
bureau,  a  l'ouverture  de  la  session  des  conseils 
généraux,  les  procès-verbaux  des  opérations 
Rectorales,  ainsi  que  les  pièces  justificatives.  » 

M.  E •chasse rlanx.  Je  n'entrerai  pas  dans  de 
longsdéveloppomcntspourjustilier  le  paragraphe 
additionnel  que  j'ai  l'Lonneur  de  proposer  a  la 
Chambre.  Dans  létat  actuel  de  la  législation,  il 
y  a  absence  complète  de  garantie  pour  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  conseils  généraux.  Je  ne 
retrouve  celte  garantie  ni  dans  l'examen  soli- 
taire du  préfet,  dans  le  cas  où  il  ne  s'élùve  au- 
cune récfamalion,  ni  dans  le  jugement  du  con- 
seil de  prélecture,  tribunal  dépendant  de  l'auto- 
rité des  prérets,  composé  seulement  de  3  juges 
et  dépourvu  de  toute  espèce  de  publicité,  ni  dans 
les  décisions  du  conseil  d'Etat,  corps  révocable 
par  le  minislÈre,  qui  prononce  souverainement 
et  en  dernier  ressort.  Il  est  impossible  délaisser 
subsister  plus  longtemps  un  semblatile  état  de 
choses. 

Je  crois  que  nous  pouvons  espérer  un  meilleur 
avenir,  et  que  le  gouvernement  trouvera  le  re- 
mède, soit  dans  la  loi  des  attributions  départe- 
mentales, soit  dans  une  nouvelle  organisation  du 
Conseil  d'Iitat.  En  attendant,  je  propose  la  ga- 
rantie morale  qui  résultera  de  l'examen  que 
chaque  membre  pourra  faire  des  procès- verbaux 
déposés  sur  les  bureaux  des  conseils. 

M.  le  eomlc  d' Arguai,  ministre  de  l'intirieur. 
Cela  n'a  aucune  espèce  d'utilité. 

M.  le  Prësideot  donne  uoe  Douvelle  lecture 
de  l'amendement. 

Il  est  adopté,  ainsi  que  l'article  62  amendé. 

H.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  63 
(ancien  art.  5G)  du  gouvernement  : 

11  Art.  63.  Tout  membre  de  l'assemblée  a  le 
droit  d'arguer  de  nullité  ses  opérations.  Si  la 
réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès- 
verbal^  elle  est  déposée,  dans  le  délai  de  5  jours, 
à  partir  du  jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de 
la  Bous-préiecture;  il  en  est  donné  récépissé,  et 
elle  est  jugée  par  le  conseil  de  préfecture  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  sa  réception  à 
la  préfecture.  ••  {Adopté.) 

<■  Art.  64.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur 
l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  des 
membres  élus,  la  question  est  portée  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissemenl,  qui  statue  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  en  l'article  39.  » 

M.  le  PrësideHl.  C'est  ici  que  s'applique  l'a- 
mendement  proposé  par  M.  Duiau  ;  à  ta  place  des 
mots  11  qui  statue  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en 
l'article  39,  il  met  la  disposition  suivante  : 

'  Qui  statue  sauf  l'appel. 

•  L'acte  d'appel  devra,  sous  peine  de  nullité, 
être  notifié  dans  les  8  jours  à  la  partie,  quelle  que 
soit  la  distance  des  neux.  La  cause  sera  jugée 
sommairement,  et  conformément  au  paragra- 
phe A  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1831.  a 

M.  OnfaB.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  tena  à  in- 
troduire dans  la  loi  le  principe  fondamental  de 
la  jurisprudence  française,  je  veux  dire  les  deux 
deèrés  de  juridiction. 

Personne  n'ignore  ici  que  les  questions  du  plus 
mince  intérêt  sont  portées  d'abord  devant  un 
tribunal  de  première  instance,  et  par  appel  de- 
vant une  cour  royale.  C'est  ainsi  qu  une  demande 
Jurement  personnelle,  dont  le  taux  excède 
,000  francs,  subit  succesBivement  jugement  et 
arrôt  1 


La  jurisprudence  des  arrêts  a  appliqué  ce  prin- 
cipe a  toutes  les  matières  indéterminées.  Or, 
assurément,  rien  n'est  plus  indéterminé,  moins 
susceptible  d'être  apprécié  à  prix  d'argent  que 
l'exercice  des  droits  politiques  et  civils. 

Je  vous  prie  de  considérer  d'ailleurs  que  la  loi 
que  nous  discutons  doit  nécessairement  attribuer 
a  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  le  droit 
d'élection;  il  est  donc  essentiel  qu'ils  en  aient 
une  haute  idée.  Or,  il  me  semble  que  l'article 
actuellement  en  discussion  serait  peu  propre  à 
rehausser  dans  l'opinion  l'exercice  des  droits 

E obliques  et  civils  ;  car  l'article  attribue  aux  tri- 
unaux  de  première  instance  en  premier  et  der- 
nier ressort  la  connaissance  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  se  rattachent  à  l'exercice  des  droits 
politiques  et  civils. 

D'ailleurs,  Messieurs,  en  laissant  subsister  l'ar- 
licle  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernement, 
il  pourrait  arriver  qu'il  y  eût  non  seulement 
contrariété  de  jugement,  mais  un  résultat  tel 
qu'un  arrêt  de  cour  royale  se  trouvât  infirmé 
par  le  jugement  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  le  dé- 
montrer en  peu  de  mots. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'en  matière  électorale 
politique,  d'après  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril 
1831.  toute  partie  qui  se  croit  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par  le  préfet  peut  porter  son 
action  devant  la  cour  royale  du  ressort,  et  y 
produire  toutes  pièces  à  l'appui. 

Je  suppose  maintenant  qu'un  préfet  me  con- 
teste la  jouissance  de  mes  droits  politiques;  il 
refuse  de  m'inscrire  sur  la  liste  électorale  poli- 
tique ;  je  porte  mon  action  devant  la  cour  royale, 
la  cour  royale  ordonne  mon  inscription  sur  la 
liste;  à  la  vue  de  l'arrêt,  le  préfet  est  tenu  de 
m'inscrire. 

Plus  tard  on  procède  à  la  formation  de  la  liste 
municipale;  puisque  je  suis  inscrit  sur  la  liste 
électorale  politique,  ie  dois  l'être,  par  voie  de 
conséquence,  sur  la  liste  électorale  municipale. 

Les  élections  ont  Iieu;je  suppose  que  je  suis 
élu  membre  d'un  conseil  général  de  départe- 
ment: d'après  les  articles  bb  ou  56  que  vous  venet 
de  voter,  tout  membre  de  l'assemblée  électorale 
peut  arguer  les  élections  de  nullité. 

L'électeur,  se  fondant  sur  les  mêmes  moyens 
repoussés  par  la  cour  royale,  porte  son  action 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  OÙ  ne 
peut  là  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  car 
ce  principe  n'existe  que  pour  un  débat  entre 
mêmes  personnes  :  or,  le  premier  débat  s'agitait 
entre  le  préfet  et  un  électeur;  le  second  a  lieu 
entre  deux  électeurs,  dont  l'un  a  été  élu. 

Maintenant  le  tribunal  de  première  instance 
juge  en  sens  inverse  :  n'est-il  pas  évident  que 
voilà  un  jugement  qui  infirme  un  arrêt?  Il  y  a 
là  une  anomalie  que  vous  ne  pouvez  paa  laisser 
subsister. 

11  peut  arriver  encore  quelque  chose  de  plue 
fort.  J'ai  été  inscrit  sur  la  liste  électorale  politi- 
que en  vertu  d'un  arrêt;  d'après  la  loi,  je  dois 
1  être  aussi  sur  la  liste  électorale  du  conseil.  Bh 
bien!  il  pourrait  arriver  que  je  n'y  fusse  pas  ins- 
crit. Ce  serait  de  la  confusion,  du  désordre,  de 
l'anarchie  au  Palais.  Je  persiste  dans  mon  ameo- 
denient. 

M.  Gillon  (Jean-Landry) f  rapporteur.  En  toute 
matière  d'élection  on  avait  jusqu'ici  rendu  les 
tribun4.ux  de  première  instance  juges  soureniBS 
de  toutes  les  questions,  parce  que  l'électioD  de- 
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vaut  marcher  avec  rapidité,  oa  craignait  que  le 

SoiUToi  devant  la  cour  royale  n'entraînât  des 
élaia  trop  longs  et  des  fraie  trop  conaidérabies. 

^r  conséqueat,  l'aineiidement  étant  rédigé 
dans  l'hypottiëse  où  l'élection  est  consommée,  il 
ne  s'agit  plus  que  de  décider  sur  la  capacité  ou 
l'incapacité  du  citoyen  qui  a  réuni  les  suffrages. 
Aucune  objection  ne  s'oppose  donc  à  l'adoption 
de  cet  amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'article  64,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

H.  le  Préaldent.  C'est  ici  que  trouverait  ea 
place  un  article  additionnel  proposé  par  U.  Isam- 
bert.  Il  est  ainsi  con^u  : 

•  Le  recours  au  conseil  d'Etat,  le  cas  échéant, 
sera  exercé  par  la  voie  contentieuse  et  jugé  pu* 
bliquement,  mais  sans  frais.  > 

M.  Iaank«rl.  Ce  que  je  propose  k  la  Chambre 
est  déjà  sanctionné  par  la  loi  sur  les  contribu- 
tions. Le  recours  au  conseil  d'Etat  par  voie  con- 
tentieuse entraîne  la  nécessité  de  consigner  des 
frais  d'enregistrement.  Ces  frais  ne  sont  point 
exigés  lorsqu'il  s'agit  du  recours  pour  la  déiense 
dM  droits  politiques,  et  du  recours  en  matière 
gionicipale  ;  mais  il  est  nécessaire  q^ue  cela  soit 
fit  ^ns  la  loi,  afin  d'éviter  les  injustices  qui 
pouriaient  avoir  lieu.  Cela  n'empêchera  pas  de 
se  wmr  des  avocats  au  conseil,  mais  aura  seu- 
lement pour  objet  d'épargner  les  frais  du  Gsc. 

Cet  anide  est  mis  aux  voix  et  adopté,  il  forme 
l'article  65. 

H.  le  Prtel4«iit.  Nous  arrivons  au  titre  111,  du 
GODseil  général  du  département  de  la  Seine. 

M.  GlllvB  {Jtan-Landry).  rapporteur.  La  pré- 
cipitation avec  laquelle  heaucoup  d'amende- 
ments sont  pressâtes  a  laissé  échapper  une  lé- 
gère erreur  qu'il  but  rectifier. 

Vous  avez  décide  que  si,  dans  le  conseil  géné- 
ral, il  ne  se  trouvait  pas  un  assez  grand  nombre 
de  citoyens  remplissant  les  conditions  d'éligibi- 
lité pour  que  l'élection  se  fll  avec  une  certaine 
latitude  de  choix,  on  y  suppléerait  en  admettant 
les  plus  imposés  du  dapanement,  jusqu'à  ce  que 
l'on  eût  atteint  le  nombre  convenable. 

Je  crois  qu'il  est  convenable  d'adopter  la  suite 
de  la  même  disposition  pour  ce  qui  concerne  les 
conseils  d'arrondissement,  et,  en  conséquence,  je 

E repose  d'ajouter  à  l'article  21  devenu  l'article  2), 
!  second  paragraphe  de  l'article  10,  et  il  se 
trouverait  ainsi  rédigé  : 

kiU  27  (2*  S)-  •  Si  le  nombre  des  éligibles  n'est 
pas  au  moins  sextuple  de  celui  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement,  le  cens  sera  réduit 

Cju'au  taux  nécessaire  pour  composer  ce  nom- 

(Cette  addition  est  mise  aux  Toix  et  adaptée.) 


U.  I«  Pr^Ment.  Ce  titre  comprend  5  articles 
dont  la  commission  propose  la  suppression. 

H.  le  e*nte  d^Jkrg^at,  miniitre  da  Vinté- 
rvur.  Puisque  la  commission  a  proposé  de  ren- 
fermer dans  une  loi  relative  au  département  de 
la  Seine  ce  qui  concerne  le  conseil  général,  le 
gouvernement  consent  à  ce  que  toutes  les  dis- 
positions relatives  à  la  ville  de  Paris  soient  re- 
tranchées du  projet  de  loi  en  discussion. 

Il  est  bien  entendu  qUe  la  commission  qui  sera 
.  d&rgée  du  projet  de  u>i  relatif  à.  la  ville  de  Pa- 
rie sera  aussi  cbargée  de  l'examen  de  ces  dlspo- 
dUons. 


à  la  composition  des  listes  et  a  la  première  réu- 
nion des  assemblées,  pour  procéder  à  l'élection 
des  conseillers  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment, seront  terminées  dans  le  délai  de  6  mois, 
\  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  • 
M.  C3«b«t.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Vous  pouvez  parler. 
M.  Cabet.  Messieurs,  l'article  dont  il  s'agit 
parait  ne  devoir  être  l'objet  d'aucune  discussion  ; 
ce  n'est  donc  pas  sur  cet  article  que  je  prends 
la  parole  :  mais  je  crois  devoir  demander  une 
explication  à  MM.  les  ministres  sur  le  litre  que 
prendra  la  loi  que  nous  discutons. 

Le  projet  du  gouvernement  intitulait  cette  loi  : 
Loi  sur  l'organltation  dépaTlemenlale  ;  votre  com- 
mission a  proposé  de  changer  ce  titre,  et  d'y 
substituer  celui  de  :  Loi  tur  VorqanUaiion  dei 
comeils  de  département  et  d'arrondisiement. 

Voici,  Messieurs,  les  motifs  de  votre  commis- 
sion ;  ils  sont  consignés  dans  le  rapport  qu'elle 
vous  a  présenté.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
en  donner  lecture. 

■  Il  (!e  projet)  est  annoncé  comme  projet  de  loi 
fur  l'organisation  départementale  ;  mais  il  est 
infidèle  à  son  titre,  car  il  ne  s'occupe  que  de  la 
formation  des  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
sement, et  ces  conseils  ne  composent  pas  à  eux 
seuls  notre  organisation  départementale  ;  ils 
n'en  font  qu'une  partiOi  bien  importante,  il  est 
vrai. 

n  Si  on  veut  embrasser  cette  organisation,  au 
moins  par  la  réflexion,  les  préfectures,  conseils 
de  prélecture,  sous-préfectures,  qui  forment 
l'administration,  sont  à  rattactier  aux  conseils 
de  département  et  d'arrondissement  qui  gèrent 
le  pouvoir  municipal  appliqué  au  département 
et  a  ses  arrondissements  :  c'est  dans  l'enchaî- 
nement de  toutes  ces  autorités  diverses,  dans 
leur  action,  tantôt  isolée  et  indépendante,  tan- 
tôt combinée  et  réagissant  des  unes  aux  autres, 
3ue  se  fonde  et  se  constitue  l'organisation  d'un 
épartement.  Les  mots  exprimeront  les  choses 
avec  une  exactitude  satisfaisante  si  le  titre  de 
la  loi  est  ainsi  congu  :  Projet  de  loi  »t*r  Vorga- 
nitalion  det  conseils  de  déparlement  et  d'arron- 
dissement. 1 

Je  partage  tout  à  fait  Tavis  de  la  commis- 
sion. Je  crois  que  le  titre  d'une  loi  doit  indi- 
quer parfaitement  son  objet.  La  loi  est  l'ou- 
vrage de  la  Chambre  ;  la  Chambre  doit  donc 
déterminer  le  titre  de  cette  loi.  Le  titre  de  loi 
SUT  l'organisation  départementale  est,  comme  le 
dit  la  commission,  infidèle,  l'objet  véritable  de 
la  loi  étant  l'organisation  des  conseils  généraux 
de 'département  et  d'arrondissement  1  en  consé- 
quence, je  demande  que  l'on  adopte  la  substi- 
tution proposée  par  la  commission. 

U.  le  cenle  d'Argent,  mintitre  de  l'intériear. 
Cela  nous  est  absolument  indifférent. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  qu'il  n'est 
pas  dans  l'usage  de  la  Chambre  de  donner  un 
titre  aux  lois.  En  conséquenceje  ne  puis  mettre 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Cfahct. 

(L'article  bt»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Podenaa.  D'après  le  paragraphe  qui 
vient  d'être  adopte,  toutes  les  opérations  devront 
être  terminées  dans  le  délai  de  6  mois,  &<later 
de  la  promu^atioQ  de  la  loi.  Si,  comme  tout  porte 
&  le  croire,  cette  promulgation  a  lieu  eu  mars 
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prochain,  tout  devra  être  accompli  en  septembre. 
)ans  les  délais  réglés  par  le  projet  en  discussion, 
es  travaux  préparatoires  commencent  en  janvier 
et  doivent  être  terminés  en  mai,  en  assignant 
des  délais  pour  chaque  genre  d'opération  ;  ces 
époques  n'étant  point  en  rapport  avec  celles  sur 
les  bases  desquelles  il  faudra  procéder  immédiate- 
ment après  la  promulgation  de  la  loi,  il  est  né- 
cessaire de  déterminer  des  époques  correspon- 
dantes où  des  délais  analogues  seront  observés. 
Il  faut  au  pouvoir  chargé  de  Texécution  de  la  loi 
des  garanties  suffisantes  dans  la  loi  même. 

J*ai  en  conséquence  Thonneur  de  vous  propo- 
ser la  disposition  additionnelle  suivante.  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  M.  le  commissaire  du  roi 
et  M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  avec 
qui  je  viens  d'en  conférer,  pensent  qu'elle  doit 
être  adoptée  : 

«  Les  délais  à  observer  pour  la  confection  de 
ces  opérations  seront  calculés  d'après  les  bases 
ci-dessus  prescrites.  » 

M.  CiUlon  (Jean-Landry) y  rapporteur.  L'amen- 
dement m'a  été  communiqué;  mais  je  crois  qu'il 
n'a  pas  une  grande  utilité.  Si  le  gouvernement 
avait  fait  les  élections  cette  année,  comme  nous 
y  comptions,  il  est  incontestable  que  les  délais  ne 
courraient  pas  du  1*'  janvier,  comme  dans  l'éco- 
nomie du  projet.  Mais  si  les  opérations  com- 
mencent le  1"  juillet,  on  observera  les  bases 
prescrites  de  6  mois  en  6  mois,  comme  si  elles 
commen^-aient  au  1«'  janvier.  C'est  seulement 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  ce  point  que 
l'amendement  pourrait  avoir  quelque  utilité. 
C'est  à  la  Gliambre  d'en  juger. 


M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé  ? 
(f^onî  non!)  S'il  n'est  pas  appuyé,  il  est  inutile  de 
le  mettre  aux  voix. 

Sur  l'article  67  (ancien  64),  la  commission 
propose  une  rédaction  plus  étendue  que  celle  du 
gouvernement. 

Voici  cette  rédaction  : 

«  Lors  de  la  première  formation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  le  ti- 
rage au  sort,  opéré  comme  il  est  dit  en  l'article  1 5, 
désignera  les  membres  qui  doivent  être  rempla- 
cés a  l'expiration  des  3  premières  années.  » 

M.  Ciillon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  vais 
expliquer  le  motif  qui  a  porté  la  commission  à 
donner  une  rédaction  plus  explicite. 

La  rédaction  du  gouvernement  était  tellement 
concise,  que  beaucoup  d'honorables  membres 
avaient  pciisO  que,  lors  de  la  premièro  élection, 
cette  ék^ctioii  n  aurait  lieu  que  pour  la  nioilié  du 
conseil.  Le  gouvernement  n'a  jamais  eu  cette  pen- 
sée; mais  enlin  comme  la  rédaction  pouvait  faire 
supposer  que  l'interprétation  était  vraie,  la  com- 
misî^ion,  pour  repousser  toute  espèce  de  doute  et 
bien  exprimiT  que  le  premier  renouvfllenwînt 
serait  intéjiral,  a  proposé  la  rédaction  dont  M.  le 
président  vient  de  donner  lecture. 

M.  le  comte  d^Ar^ont,  ministre  de  l'intérieur. 

Je  ne  trouve  aucun  ihconvénieutdans  l'adoption 

de  l'amendement  de  la  commission. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  68.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra 

être  suspendu  par  le  roi,  dans  les  départements 

où  il  le  jugera  convenable.  »  (Àdupté,) 

M.  le  PrëMident.  La  commission  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

\rt.  &J  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
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au  département  de  la  Seine  ;  il  sera  statué  à  son 
égard  par  une  loi  spéciale.  »  (Adopté.) 


M.  le  Président.  M.  Bérarda  proposé  un  au- 
tre article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  l^e  tableau 
de  la  circonscription  des  assemblées  électorales 
de  chaque  département  sera  communiqué  aux 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  institués 
en  vertu  de  la  présente  loi,  dans  leur  prochaine 
session,  pour  recevoir  les  observations  auxquel- 
les il  pourra  donner  lieu.  Ces  observations  se- 
ront transmises  aux  Chambres,  qui,  après  les 
avoir  examinées,  arrêteront  un  tableau  définitif,  i» 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Il  me  semble  que 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  est  suscepti- 
ble de  quelques  objections  et  quant  au  fona  et 
quant  à  la  forme. 

Le  gouvernement,  dans  un  système  différent 
de  celui  qui  a  été  adopté,  avait  présenté,  à  la 
suite  de  son  projet  de  loi,  un  tableau  analogue 
au  mode  d'élection  qu'il  avait  proposé.  Dans  le 
cours  de  la  discussion,  le  mode  d'élection  a  été 
changé,  et  néanmoins  la  Chambre  a  maintenu  un 
article  qui  porte  que  les  circonscriptions  élec- 
torales, relativement  à  ces  élections,  seront 
fixées  conformément  au  tableau  annexé  %,  la  pré- 
sente loi. 

Mais  ce  tableau  était  à  faire,  et  vous  ne  pou- 
viez juger  jusqu'à  quel  point  il  serait  définitif 
ou  provisoire,  que  quand  vous  vous  seriez  rendu 
compte  des  difficultés  qu'il  peut  rencontrer. 

Ainsi,  je  ne  comprends  pas  comment,  en  ce 
moment,  vous  pourriez  juger  si  ce  tableau  sera 
provisoire  ou  définitif. 

J'ajouterai  que  l'article  de  la  loi  qui  porte  que 
ce  tableau  sera  annexé  à  la  loi,  ne  dit  pas  que  ce 
tableau  est  provisoire.  En  adoptant  l'amendement 
qui  vous  est  proposé,  ce  serait  donner  à  ce  ta- 
bleau, par  l'article  dernier  de  la  loi,  le  caractère 
d'un  tanleau  provisoire. 

Je  crois  que  ce  système  d'un  tableau  provi- 
soire eût  été  convenable  dans  le  système  d'une 
ordonnance  pour  la  première  élection.  Alors  on 
aurait  procédé  comme  pour  les  élections  politi- 

aues,  c'est-à-dire  qu'une  ordonnance  aurait 
'abord  fixé,  d'après  la  base  du  projet  de  loi,  la 
première  circonscription,  et  que  cette  ordon- 
nance aurait  été  convertie  en  loi  dans  la  ses- 
sion suivante,  d'après  l'avis  des  conseils  géné- 
raux. 

Le  seul  obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que  Ton 
puisse  procéder  avec  cette  régularité  est  cet  ar- 
ticle, qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  dans  un 
moment  où  elle  ne  pouvait  pas  prévoir  les  dif- 
ficultés de  ce  tableau,  cet  article  qui  porte  qu'un 
tai)leau  sera  annexé  à  la  présente  loi. 

Mais,  Messieurs,  devez-vous,  dans  la  prévoyance 
des  difficultés  qui  pourront  se  présenter  pour 
quelques  départements,  frapper  la  totalité  de  la 
loi  relalivenïent  aux  circonscriptions  d'un  carac- 
tère provisoire?  Voulez-vous  que, si,  à  lasessitm 
de  la  Chambre  qui  suivra  la  prochaine  réunion 
des  conseils  généraux,  ce  tableau  n'est  pas  con- 
verti en  loi,  les  conseils  généraux  demeurent 
dans  un  état  provisoire?  Je  crois  qu'il  suffit  que 
les  rectifications  qui  pourront  être  demandées  ou 
par  les  conseils  généraux,  ou  par  le  gouverne- 
ment, ou  par  des  membres  de  cette  Chambre,  en 
vertu  de  l'initiative  qui  leur  appartient  ;  il  suffit, 
dis-je,  que  ces  rectifications  soient  l'objet  d'une 
loi  particulière,  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
soumettre  la  totalité  à  une  nouvelle  discussion, 
et  d'en  faire  l'objet  d'un  nouveau  projet  de  loi. 

Mais  en  admettant  que  telle  soit  rintention  de 
la  Chambre,  je  croîs  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
à  changer  dans  la  rédaction  de  Famendement. 
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Le  dernier  paragraphe  porte  que  les  observa-  ■ 
tiens  seront    transmises   aux  Ctiambres,   qui, 
après  les  avoir  examinées,  arrêteront  un  tableau 
définitif.  Mais  la  Chambre,  à  ce  qu'il  me  semble, 
ne  procède  pas  de  cette  manière.  Il  faut  que  le 

f)rojet  de  loi  soit  présenté  à  ta  Chambre  ou  par 
e  gouvernement  ou  par  l'un  de  ses  membres. 

Je  demande  donc,  dans  le  cas  où  l'amende- 
ment serait  adopté,  que  le  dernier  paragraphe 
porte  simplement  que  ces  observations  seront 
imprimées  et  distribuées  aux  Chambres;  et  alors 
chaque  membre  sera  maître  de  demander  la  rec> 
titîcalion,  sous  la  forme  de  projet  de  loi.  Le 
gouvernement  pourra  également  proposer  la 
rectification  sous  la  même  forme. 

U,  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyée 
(Out.'oui.') 

U.  6III0B  (Jean^Landry),  rapporteur.  Je  dois 
prévenir  la  Chambre  d'une  difficulté  que  présen- 
terait l'exécution  de  l'amendement  s'il  était 
adopté  sous  forme  de  loi.  Ce  n'est  pas  que  je 
m'oppose  précisément  à  l'amendement;  je  veux 
seulement  mettre  la  Chambre  à  même  de  juger  du 
danger  qu'il  peut  présenter. 

Si  quelques  changements  survenaient  dans  les 
circonscriptions  électorales,  il  en  résulterait  que 
les  secondes  élections  ne  se  feraient  plus  par  les 
mêmes  citoyens  qui  auraient  fait  les  premières. 
Ainsi,  un  arrondissement  qui  n'aurait  été  divisé 
qu'en  2  circonscriptions  pourrait,  par  le  nou- 
veau tableau,  être  divisé  en  3  circonscriptions. 
Lorsqu 'arriverait  le  renouvellement,  il  se  présen- 
terait une  difficulté  :  comment  ferait-on  le  tirage 
au  sort  entre  ceux  nommés  pour  la  première  fois 
et  ceux  nommés  pour  la  seconde?  Cette  difficulté 
est  grave. 

Cependant,  pour  être  parfaitement  impartial, 
je  dois  dire  que  l'amendement  présente  aussi 
quelque  avantage.  Les  circonscriptions  n'ont 
point  été  discutées  avec  tout  le  soin  qu'un  pareil 
travail  exigeait.  Beaucoup  de  nos  honorables 
collègues  nous  ont  exprimé  leurs  scrupules  à  cet 
égard.  Us  auraient  désiré  pouvoir  consulter  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondisse- 
ment. Mais  comme  nous  élions  très  pressés  par 
le  temps,  il  a  fallu  accepter  ces  circonscriptions 
sans  les  débattre.  La  sanction  qui  serait  donnée 
au  projet  par  les  conseils  généraux  aurait  sans 
contredit  de  grands  avantages.  C'est  à  la  Chambre 
à  se  décider  entre  l'utilité  de  cette  sanction  et 
l'inconvénient  qui  résulterait  de  l'exécution  de 
l'amendement. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  la  loi  ;  la 
commission  ne  peut  en  ce  moment  présenter  ce 
tableau  à  votre  examen  :  car,  au  moment  où  je 
montais  à  la  tribune,  on  me  remettait  encore  le 

Erojet  d'un  changement  dans  les  circonscriptions. 
e  tableau  va  être  livré  à  l'impression  et  j  espère 
qu'après  demain  la  Chambre  pourra  le  voter. 

M.  Dal«ng.  Ajoutez  que  le  tableau  sera  or- 
donné par  la  loi. 

H.  le  eomle  d'Argont,  minittre  de  l'intérieitr. 
L'd  travail  de  circonscription  est  toujours  fort  dif- 
ficile k  établir,  car  il  est  malaisé  de  contenter 
toutes  les  localités,  alors  que  la  population  est  si 
inégalement  répartie  sur  le  territoire,  que  les  ar- 
rondissements diffèrent  si  grandement  entre  eux 
par  leur  étendue  ;  il  est  malaisé  de  faire  un  tra- 
vail parfaitement  régulier. 

Je  pense  donc  que  la  commission  ayant  été 
forcée  d'établir  un  travail  de  circonscription  à 
i'improviste  sur  de  nouvelles  tuses^  il  est  im- 
possible qu'il  n'y  ait  pas  d'imperfection  dans  ce 
Uavail,  et  qu'elle  ait  pu  réussir  à  faire  un  tn- 
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vail  parfait  du  premier  coup.  On  sera  donc  obligé 
de  revenir  plus  tôt  ou  plus  tard  sur  la  généralité 

du  travail,  au  moins  sur  quelques-unes  de  ses 
parties. 

Je  trouve  donc  que  l'amendement  de  M.  Pelet 
est  fort  avantageux,  et  servira  à  perfectionner 
la  loi.  On  soumettra  le  travail  auX  conseils  géné- 
raux eux-mêmes;  ils  présenteront  leurs  obser- 
vations, et  le  gouvernement  présentera  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  rectifier  ce  que  le 
projet  actuel  pourrait  avoir  d'irrégulier.  ^on 
seulement  je  ne  trouve  aucun  inconvénient  jL 


M.  Oaleng.  Le  projet  de  loi  portant  que  les 
circonscriptions  seraient  fixées  par  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi,  il  est  impossible  main- 
tenant de  ne  pas  faire  ce  que  la  Chambre  a 
décidé. 

M.  le  Président,  après  en  avoir  donné  une 
seconde  lecture,  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Bérard. 

Il  est  adopté  et  formera  l'article  70. 

M.  Pelel  {de  la  Lozère)  propose  d'ajouter  par 
sous-amendement  :  •  Ces  observations  seront 
imprimées  et  distribuées  aux  Chambres.  • 

M.  le  cénéral  Demarçay  demande  une 
nouvelle  lecture  de  l'amendement  entier. 

M.  le  général  Demarçay .  11  me  semble  que 
par  ces  mois  :  gui  seront  au  tabkait  déRnilif,  on 
condamne  dès  ce  moment  le  tableau  a  une  dé- 
fectuosité injurieuse. 

Je  propose  de  rédiger  de  la  manière  suivante  : 
>■  Seront  communiquées  aux  Chambres,  qui  pro- 
poseraient les  changements  jugés  convenables.  » 

Une  voix  :  Cela  est  de  droit. 

M.  le  eemte  d'Argent,  ministre  de  Vintiriear. 
Je  pense  que  la  rédaction  de  M.  le  général  De- 
marçay  ne  peut  pas  être  adoptée;  car  on  ne  peut 
pas  décider  que  les  Chambres  prendront  l'inilia- 
tive;  elles  en  ont  le  droit,  chacun  des  membres 
peut  l'exercer;  ils  le  feront  s'il  y  a  lieu,  mais  on 
ne  peut  pas  en  imposer  l'obligation. 

M.  Hérllhen.  Restons  donc  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  perai8t&-t-il 
dans  son  amendement? 

M.  le  général  Demar^y.  Je  retire  volon- 
tiers l'expression  que  »  les  cnangements  seront 
proposés  aux  Chambres  -,  mais  je  voudrais  qu'il 
rat  dit  dans  l'article  :  -  D'après  lesquelles  obser- 
vations on  fera  au  tableau  les  changements  jugés 
convenables...  <>  ;  quelque  chose  comme  cela. 

M.  le  eemte  d'Argont,  minittre  de  l'inté- 
rieur. Cela  est  de  droit.  Si  un  des  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre  veut  faire  des  pro- 
positions, il  les  fera;  si  personne  ne  fait  de  ré- 
clamation, il  n'y  aura  pas  de  changement. 

M.  le  général  Demarfay.  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  Président  lit  de  nouveau  le  sous-amen- 
dement de  M.  Pelet  {de  la  Loière). 

«  Ces  observations  seront  imprimées  et  distri- 
buées aux  Chambres.  >■ 

(Le  sous-amendement  et  l'article  70,  ainsi  mo- 
dinés,  sont  adoptés.) 

U.  le  Président.  Ici,  Messieurs,  se  termine 
le  vote  de  la  loi  d'organisation  départementale. 
Il  reste  le  tableau  de  circonscription  des  aasem- 
bléea  électorales;  ce  tableau  n'est  pas  encore 
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arrêté  ;  la  Chambre  comprend  qu'on  ne  peut  le 
voter  séparément,  il  forme  une  annexe  à  la  loi . 

M.  le  sëDëral  Demarçay  et  une  foule  (Vau- 
tres membres.  Vous  avez  raison,  c'est  juste,  c'est 
évident  1 

M.  le  Président.  Je  demande  à  M.  le  rappor- 
teur quel  jour  il  pourra  faire  imprimer  ce  ta- 
bleau. 

M.  Cvlllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  J'ai  déjà 
eu  rhonneur  ae  dire  à  la  Chambre  qu'il  avait  été 
impossible  à  la  commission  de  faire  imprimer 
le  tableau  pour  sa  séance  d'aujourd'hui,  et  je 
répète  encore  que  dans  l'instant  plusieurs  de  nos 
collègues  viennent  seulement  de  me  remettre 
les  notes  pour  fixer  les  circonscriptions  électo- 
rales de  leur  département. 

La  commission  se  réunira  ce  soir;  demain  le 
tableau  sera  livré  à  l'impression;  après-demain, 
chacun  de  nos  collègues  en  aura  dans  la  main 
un  exemplaire.  La  séance  d'après-demain  pourra 
donc  s'ouvrir  par  l'examen  de  ce  tableau,  et  par 
l'examen  des  amendements,  s'il  en  est  présenté. 
On  fera,  au  sujet  des  circonscriptions  électo- 
rales et  de  la  limitation  des  fractionnements 
d'assemblées,  ce  qu'on  a  fait  pour  les  élections 
politiques.  On  votera  ensuite  par  assis  et  levé 
sur  le  taileau,  et  l'on  votera  sur  le  tout  par  scru- 
tin secret,  c'est-à-dire  sur  la  loi  et  sur  le  tableau. 

M.  le  Président.  Ainsi  la  discussion  du  ta- 
bleau est  renvoyée  à  après-demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  aux  vain- 
queurs de  la  BastUle. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  a  la  parole  con- 
tre le  projet. 

M.  CvaëtandeLia  Roehefoaeaald.  Messieurs, 

le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  contient  plu- 
sieurs questions  à  résoudre,  une  d'économie,  une 
de  politique,  et  une  enfin  d'honneur  national. 
Mais  il  me  semble  que  les  deux  premières  doi- 
vent être  soumises  a  celle-ci. 

En  effet,  Messieurs,  lorsqu'une  commission 
vient  d'être  chargée  par  le  gouvernement  de 
reviser  les  pensions  les  mieux  acquises  par  de 

grands  services  rendus  à  l'Etat  dans  les  temps 
e  périls  de  la  patrie,  lorsqu'on  se  croit  forcé 
par  là  nécessité  d'inquiéter  les  citoyens  et  les 
familles  qui  jouissent  des  pensions  qu'ils  ont 
obtenues  pour  prix  d'un  lonç  dévouement  à  l'or- 
dre public  et  à  la  prospérité  de  leur  pays,  il 
semble  étrange  de  remonter  quarante-trois  ans 
en  arrière  de  nous  pour  aller  chercher  des  titres 
à  des  pensions  nouvelles. 

Il  semble  étrange  aussi  que  lorsque  l'armée 
française,  couverte  de  gloire  et  admirable  pour 
sa  discipline,  revient  dans  nos  foyers  se  joindre  à 
cette  garde  nationale  qui  suffisait  seule  à  mainte- 
nir la  paix  publique,  on  prétende  qu'il  est  néces- 
saire pour  la  conserver,  d'accorder  des  pensions 
à  400  vieillards  qui  semblent  très  redoutables, 
puisque  le  plus  jeune,  nous  a  dit  M.  le  rappor- 
teur a  63  ans. 

Mais  enfin,  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  un  grand 
événement,  tilorieux  pour  la  France,  heureux 
par  ses  résultats  autant  que^célèbre  par  les  belles 
actions  qui  l'auraient  accompagné,  admirable 
surtout  par  le  dévouement  et  la  vertu  de  ceux  qui 
y  auraient  pris  part,  je  conçois  que  l'honneur 
national  voulût  remonter  jusqu'à  lui  pour  en 
faire  une  époque  de  gloire  historique  et  de  com- 
mémoration patriotique. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  pour  savoir  si  vous  I 


célébrerez  le  14  juillet  1789,  et  si  vous  alloue- 
rez des  pensions  à  ceux  qui  se  disent  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  dans  cette  journée,  il  est  mal- 
heureusement indispensable  d  apprécier  cet  évé- 
nement. La  tâche  est  pénible^  elle  n'est  pas  de 
mon  choix;  j'aurais  désiré  laisser  la  parole  à  de 
plus  habiles  et  peut-être  même  à  de  plus  pru- 
dents que  moi  ;  mais  quand  j'ai  vu  que  pas  un 
seul  de  mes  collègues  n'était  inscrit  contre  le 
projet  de  loi,  j'ai  craint  qu'il  ne  passât  pour  ainsi 
dire  inaperçu,  sans  discussion;  et  j'ai  regardé 
comme  un  devoir  de  conscience  de  protester, 
fussé-je  seul*  contre  ce  projet  de  loi,  au  nom 
même  de  l'honneur  national. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  ne  con- 
nais aucun  des  citoyens  à  qui  on  vous  propose 
d'accol*der  des  pensions,  que  je  ne  sais  les  noms 
d'aucun  d'eux,  et  que  je  ne  parle  jamais  des  in- 
dividus, je  ne  m'occupe  que  de  la  question  poli- 
tique. Et,  en  elTet,  Messieurs,  n'est-il  pas  vrai 
qu'on  se  peint  le  14  juillet  1789  comme  le  triom- 
phe de  la  Révolution,  et  comme  un  jour  où  la 
nation  a  reconquis  ses  droits  par  une  insurrec- 
tion légitime?  Eh  bien!  cela  n^est  pas,  Messieurs, 
et  je  vais  vous  le  prouver  en  citant  les  faits  ;  et. 
comme  ami  sincère  de  l'exacte  vérité,  je  ne  dirai 
pas  un  seul  mot  qui  ne  soit  gravé  dans  l'histoire. 

Alors  régnait,  Messieurs,  le  plus  honnête  homme 
et  le  meilleur  des  rois.  Quand  il  avait  possédé  le 
pouvoir  absolu,  il  avait  aboli  toutes  les  servi- 
tudes; il  avait  rendu  les  droits  civils  à  tous;  il 
avait  aboli  les  tortures  de  la  justice;  il  avait  le 
premier  fondé  en  France  la  liberté  religieuse,  et  il 
se  démit  du  pouvoir  absolu,  en  appelant  auprès 
de  lui  une  représentation  nationale^  en  lui  recon- 
naissant des  droits  et  en  les  lui  faisant  exercer. 
Messieurs,  le  jour  où  la  conscience  de  Louis  XVI 
l'a  porté  à  accorder  une  double  représentation 
au  tiers-état,  reconnaissant  qu'il  était  le  plus 
nombreux  de  la  nation,  et  qu'il  devait  se  défen- 
dre à  égalité  contre  la  noblesse  et  le  clergé  ;  ce 
jour-là.  Messieurs,  la  Révolution  a  été  faite. 

Voilà  un  grand  événement;  et  si  l'on  me  pro- 
posait de  célébrer  le  5  mai,  jour  où  la  représen- 
tation nationale  a  commence;  si  l'on  me  propo- 
sait de  rappeler  la  mémoire  de  ce  ministre  sage 
et  hardi,  étranger  en  France  et  patriote  français, 
à  qui  nous  la  devons,  je  voterais  volontiers  la 
commémoration  d'une  si  heureuse  révolution. 

Mais  après  le  5  mai  1789,  il  ne  s'a^isâait  plus, 


avait  acceptée  et  qu'elle  poursuivait  avec  ar- 
deur. 

Déjà  elle  rédigeait  la  Constitution;  on  avait 
arrêté  qu'elle  serait  précédée  d'une  déclaration 
des  droits  des  citoyens;  déjà  la  royauté  avait  été 
constituée,  et  on  avait  proclamé  en  même  temps 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  impôt  sans  le 
consentement  du  peuple; enfin  ce  lour-là  même, 
au  moment  où  la  révolte  vint  troubler  à  Paris  la 
paix  publique,  un  illustre  membre  de  cette  as- 
semblée, qui  avait  déjà  combattu  Dour  la  liberté 
d'une  autre  nation,  lisait  à  VersaiUes,  à  ses  col- 
lègues, sa  déclaration  des  droits  et  des  devoirs 
des  citoyens.  Il  n'était  donc  pas,  celui-là,  un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille?  il  ne  désespérait  donc 
pas  du  gouvernement  légal  de  cette  époque?  il 
ne  pensait  pas  qu'il  fallût  précipiter  sa  marche 
progressive  par  des  violences  à  main  année, 
puisqu'il  assurait,  ce  jour-là  même,  les  garanties 
nécessaires  aux  citoveiis,dans  le  préambule  d'une 
Ck)nstitution  qui  alkut  consacrer  tous  leurs  droits. 
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proclamer  tous  leurs  devoirs,  et  mettre  à  l'abri 
iouB  leurs  intérêts. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  la  prise  de  la  Bastille  qui  a 
fait  la  Révolution;  c'est  elle,  au  contraire,  qui, 
en  la  détournant  de  sa  marche  naturelle,  l'a  pré- 
cipitée dans  tous  les  excès  de  l'anarchie;  c'est 
elle  qui  a  donné  l'exemple  des  émeutes,  des  mas- 
sacres, de  tous  les  genres  d'atrocités;  c'est  elle 
Sii  a  été  le  premier  anneau  de  cette  chaîne  san- 
„  ante  de  désordres  et  de  barbaries  qui  ont 
amené  à  leur  suite  le  despotisme  impérial,  sous 
lequel  on  avait  besoin  de  se  reposer. 

Ainsi,  cet  événement  n'ayant  amené  qu'un  ré- 
sultat fatal,  n'est  pas  di^ne  d'être  célébré,  et, 
considéré  en  lui-môme,  il  doit  être  encore  plus 
vivement  réprouvé.  La  plupart  d'entre  vous, 
Messieurs,  n'ont  connaissance  des  dernières  an- 
nées du  XVIII*  siècle  que  d'après  les  récits  des 
écrivains,  dont  plusieurs  ont  eu  trop  foi  aux  li- 
belles nombreux  de  cette  triste  époque.  Mais  les 
faits  sont  là;  il  est  nécessaire  de  les  rappeler, 
puisqu'on  en  propose  l'éclatante  rémunération. 

Cependant,  afin  de  les  mieux  apprécier,  il  est 
bon  peut-être  de  dire  quelques  mots  sur  notre 
dernière  Révolution.  En  1830,  vous  avez  vu  les 
citoyens  combattre  contre  les  soldats  du  gouver- 
nement; mais  il  n'y  eut  ni  trahison,  ni  massa- 
cres, ni  lâchetés,  ni  barbaries  ;  on  a  reconnu  au 
sein  des  barricades  une  nation  civilisée,  se  par- 
tageant dans  ses  discordes  en  vaincus  honora- 
bles et  généreux.  Eh  bien!  Messieurs,  quand  on 
vient  de  voir  une  Révolution  si  glorieuse  et  si 
pure  de  toute  inhumanité,  peut-on  considérer 
avec  sang-froid  la  prise  de  la  Bastille? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  toutes  les 
horreurs  malheureuses  qui  ont  été  commises; 
j'adresserai  donc  seulement  un  dilemme  à  ceux 
qu*on  nomme  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je 
leur  dirai  :  Qu'avez-vous  fait  le  14  juillet  1789? 
Etiez-vous  de  ces  amis  de  la  liberté  oui,  saluant 
avec  enthousiasme  les  premiers  pas  aune  révo- 
lution qui  devait  rendre  à  chacun  le  libre  exer- 
cice de  ses  droits,  attendaient  l'issue  d'un  combat 
qu'ils  croyaient  livré  à  la  tyrannie?  Si  cela  est, 
vous  vous  trompiez  ;  mais  je  vous  honore. 

Btiez-vous  même  en  ce  jour-là  un  de  ces  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Antoine  qui,  se  donnant 
la  main,  formaient  une  haie  autour  de  la  forte- 
resse, afin  de  n'y  laisser  arriver  aucun  secours? 
Si  cela  est,  je  ne  vous  approuve  pas,  mais  je  vous 
honore  encore. 

Etiez-vous  enfin  de  cette  foule  de  peuple  qui 
est  restée,  ainsi  que  l'histoire  le  dit,  en  dehors 
des  ponts  jusqu'à  ce  que  la  forteresse  ait  été  ren- 
due, et  que  foute  résistance  ait  cessé?  Si  cela 
est,  je  n'ai  point  à  vous  blâmer. 

Mais,  dans  toutes  ces  hynothèses,  vous  n'êtes 
point  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Si  vous  voulez  être  reconnus  pour  tels,  il  faut 
que  vous  ayez  fait  partie  de  ce  petit  nombre  d'as- 
saillants qui,  en  révolte  à  main  armée  contre  le 
ffouvemement  et  l'ordre  public,  se  sont  intro- 
duits dans  la  forteresse  par  trahison,  y  ont 
égorgé  des  vieillards  et  des  invalides  qui  ont 
capitulé,  ont  promis,  foi  de  militaires  français, 
toute  sûreté  aux  officiers  qui  ont  capitulé  et  ont 
ensuite  massacré  ou  laissé  massacrer  à  côté  d'eux 
leurs  prisonniers. 

Eh  bien!  non.  Messieurs,  ces  hommes  dont  les 
noms  sont  sur  les  listes  ne  sont  point  des  vain- 
queurs dé  la  Bastille.  Ce  sont  d'honnêtes  citoyens 
qu'on  a  trompés  en  les  engageant  à  se  fs^re  ins- 
crire comme  tlds.Jene  les  connais  point,  mais  je 

SH'Ub  sont  (3§tiii|ftblp9  ^t  est jpiés  ; 


ils  n'ont  jamais  commis  et  n'auraient  jamais 
laissé  commettre  à  côté  d'eux  les  crimes  de  cette 
journée;  ils  seraient  morts  en  défendant  leurs 
prisonniers,  s'ils  en  avaient  fait,  et  qu'on  eût 
voulu  les  leur  arracher.  Voilà,  Messieurs,  ce  que 
sont  les  Français  ;  on  a  pu  en  égarer  quelques- 
uns  dans  un  moment  d  effervescence  publique, 
il  faut  jeter  un  voile  d'oubli  sur  ceux-là,  mais 
ils  ont  été  en  petit  nombre;  et  assurément  il  n'y 
en  a  pas  eu  400  qui  aient  pris  part  activement  a 
ces  attentats;  il  n'y  en  a  pas  400  survivant  après 
43  ans  à  cette  Bastille,  qui  a  été  prise  par  moins 
de  50  hommes  à  la  suite  de  quelques  soldats. 

Enfin,  Messieurs,  ce  qui  prouve  avec  certitude 
que  ces  honorables  citoyens  ne  sont  point  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  c'est  la  découverte  qu'a 
faite  a  ce  sujet  un  de  nos  honorables  collègues. 
Après  avoir  été  aux  archives  rechercher  les  ori- 
ginaux des  décrets  rendus  en  1790  et  1791,  en 
faveur  des  vainqueurs  delà  Bastille,  sur  lesquels 
les  noms  de  tous  ont  été  exactement  portés,  il  a 
reconnu  que  pas  un  seul  des  400  qui  vous  sont 
désignés  comme  tels  n'est  porté  sur  ces  listes;  et 
remarquez  que  ces  décrets  déclarent  que  toutes 
les  demandes  fondées  ont  été  admises,  et  qu'il 
n'en  sera  plus  reçu  aucune  à  l'avenir. 

Vous  voyez  bien.  Messieurs,  qu'il  est  certain, 
qu'il  est  officiellement  autant  que  moralement 
constaté,  que  ces  honnêtes  citoyens,  portés  sur 
les  listes  que  le  ministère  vient  de  vous  présen- 
ter, ne  sont  pas  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  je  suis  forcé  de  cen- 
surer les  dispositions  prises  par  le  gouverne- 
ment; il  sait  oien  que  ces  hommes  ne  sont  point 
les  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  il  les  inscrit,  et 
il  les  rémunère  comme  tels!  11  sait  bien  ce  que 
c'est  que  la  prise  de  la  Bastille,  sous  les  rapports 
de  la  légalité  et  de  l'humanité,  et  il  célèbre  cet 
événement!  Lui  qui  a  réprimé,  avec  raison,  si 
fortement  les  désordres  du  5  juin  !  lui  qui  prê- 
che avec  raison  aussi  la  soumission  au  gouver- 
nement légal  ! 

Eh  pourquoi  !  je  dirai  même  de  quel  droit  le 
gouvernement  se  rend-il  avec  tant  de  facilité  le 
dispensateur  des  récompenses  nationales?  La 
nation,  quand  elle  veut  être  libérale,  a  un  or- 
gane plus  vrai  que  nous  de  ses  volontés.  Lorsque 
la  France  a  vu  s'éteindre  le  chef  de  cette  oppo- 
sition généreuse  qui  luttait  contre  l'ancien  gou- 
vernement, elle  a  donné  un  million  sans  loi  et 
sans  qu'il  en  coûtât  un  regret  à  un  contribuable. 
Il  en  a  été  de  même  à  la  Révolution  de  1830.  Les 
sentiments  qui  sympathisèrent  en  France,  et 
même  à  l'étranger,  avec  les  principes  politiques 
de  cette  Révolution,  ont  été  exprimés,  et  on  a 
recueilli,  sans  peine,  4  millions  de  francs  pour 
créer  des  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins 
des  vainqueurs  de  ces  grandes  iournées. 

Voilà  quelles  sont  les  véritables  récompenses 
nationales;  et  combien  le  ministère  est  loin  de 
ces  voies  lorsqu'il  vient  grever  les  contribuables 
et  obérer  le  Trésor  public  en  portant  sciemment 
sur  la  liste  des  pensions  des  hommes  qui  ne  les 
ont  pas  méritées  ;  et  lorsqu'il  vient  détruire  dans 
la  nation  tous  les  sentiments  d'ordre  et  d'hu- 
manité en  célébrant  un  événement  qui  ne  fut 
qu'une  révolte  accompagnée  des  crimes  les  plus 
barbares  ! 

Maintenant,  Messieurs,  si  je  crois,  comme  on 
l'a  dit,  que  ces  honnêtes  gens  ne  songeassent 
point  à  cette  faveur,  qu'on  ait  été  au  devant 
d'eux,  qu'on  les  ait  engagés  à  se  faire  porter  sur 
les  listes;  et  qu'enfin  gêné  par  les  sollicitations 
ou  effrayé  par  les  mécontentements,  on  ait  rç- 
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gardé  comme  un  acte  politique  le  mensonge 
officiel  qui  leur  accorde  des  pensions,  certes, 
Hessieurs,  il  faut  convenir  que  pour  s  abaisser 
eoua  la  prudence  et  la  faiblesse,  on  ne  serait 
jamais  descendu  aussi  bas  dans  un  gouverne- 
ment. 

Ah!  Messieurs,  ne  croyez  pas  q^u'ii  soit  néces- 
saire de  donner  des  pensions  ni  aux  citoyens 
honnêtes,  ni  aux  artisans  de  trouble,  pour  main- 
tenir la  paix  publique.  Vous  en  donneriez  inuti- 
lement aux  uns,  et  toujours  insuffisamment  aux 
autres.  Donnez  plutât  au  travail,  du  commerce, 
de  l'aisance  à  tous,  et  vous  mettrez  fin  aux  ré- 
volutions. Encouragez  l'industrie,  ne  levez  pas 
imprudemment  les  prohibitions  qui  l'aident  à 

Îirospérer,  et  surtout  n'ayez  pas  la  honteuse 
aiblasse  d'accorder  aux  gouvernements  élran- 
f:ers  des  concessions  nuisibles  à  l'industrie  na- 
ionale.  En  ce  moment,  Messieurs,  à  une  des 
élections  de  l'AnRlelerre,  le  président  du  bureau 
du  commerce,  JT  Pawlelte,  a  dit  ;  •  Kous  avons 
enfin  amené  le  gouvernement  français  à  entrer 
dans  les  voies  de  la  liberté  commerciale.  Ce  n'a 
pas  été  sans  peine,  a-t-il  ajouté,  que  nous  avons 
obtenu  de  lui  une  concession  si  avantageuse  à 
l'Angleterre.  • 

Vous  l'entendez.  Messieurs;  tenez-vous  donc 
en  garde  contre  tes  principes  libéraux  du  minis- 
tère, dans  ses  rapports  avec  l'étranger  autant 
3ue  dans  ses  rapports  avec  la  Révolution.  Donnez 
es  primes  aux  vainqueurs  de  l'industrie  anglaise 
Ctét  que  des  pensions  aux  vainqueurs  oe  la 
tille,  et  vous  concourrez  plus  efiicacemenl  à 
la  paix  et  à  la  prospérité  de  notre  patrie. 

M.  le  i^^n^ral  LafayeHe.  Messieurs,  il  m'ap- 
partient peut-être  comme  le  seul  membre  pré- 
sent de  la  commission  que  présidait  le  maréchal 
Jourdan,  de  la  justifier  des  accusations  portées 
contre  elle. 

Mais  j'ai  un  devoir  plus  grand  à  remplir,  c'est 
de  défendre  la  Révolution  de  Juillet  et  ce  fameux 
14  Juillet  qui  fut  le  sienal  de  la  Révolution  euro- 
péenne. Je  ne  l'appellerai  pas  une  émeute,  mais 
je  citerai  &  M.  le  préopinant  les  paroles  de  son 
illustre  père,  lorsqu'on  apprenant  la  prise  de  la 
Bastille,  le  malheureux  uiuisXVl  s'écria;  k  C'est 
une  grande  émeute!  —  Non,  Sire,  lui  répondit 
La  Rochefoucauld,  c'est  une  grande  Révolution,  d 
(Trii  bienItTèi  bien!) 

On  avoulu  fixer  le  complément  de  cette  Révo- 
lution au  b  mai  1  i8d  i  elle  a  duré,  comme  on 
sait,  beaucoup  plus  longtemps.  Messieurs,  je  ne 
rappellerai  pas  tout  ce  que  les  historiens  ont 
consacré,  ce  que  l'Assemblée  constituantea  una- 
niuient  reconnu,  ce  qui  a  été  reconnu  par  les 
deux  hémisplières,  par  le  monde  entier  depuis 
43  ans. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  retracer  ce  qui 
s'est  pa^sc  lors  de  la  prise  de  la  Bastille.  Tout  le 
monde  sait  quelle  était,  dans  ce  moment,  la  situa- 
tion de  l'Assemblée  constituante,  cette  création 
de  la  souveraineté  nationale.  A  Versailles,  oi'i  elle 
siégeait,  on  t'avait  entourée  d'une  armée  nom- 
breuse, composée  en  partie  de  régimenls  étran- 
gers, et  personne  n'ignore  les  orgies  dans  les- 
Siellcs  on  excita  les  régiments  à  s  armer  contre 
le. 

On  avait  préparé  la  dissolution  de  l'Assemblée  ; 
on  avait  le  projet  de  saisir  12  de  ses  membres, 
dont  j'avais  Vlionneur  de  faire  partie,  et  de  les 
immoler.  l/lir«.) 

A  cette  époque,  je  sais  bien,  et  je  rends  grftce  à 
M.  le  préopinant  de  l'avoir  rappelé,  je  sais  bien 


que,  le  1 1  juillet,  il  s'éleva  une  voix  pour  propo- 
ser et  pour  proclamer  la  première  déclaration  det 
droits  d'importation  américaine  qui  eût  été  pro- 
posée en  Europe.  Maisjedoisdirequeceluiauila 
proposait  crut  plutôt  faire  un  testament  qu  il  ne 
croyait  faire  le  premier  article  d'une  Constitu- 
tion. Son  intention  fut,  avant  la  dissolution  de 
l'Assemblée  et  le  meurtre  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  de  laisser,  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire,  un  exemplaire  des  droits  du  genre  hu- 
main. Il  y  avait  neut-étre  de  l'ambition  dans 
cette  pensée,  mais  du  moins  il  n'y  avait  pas  celle 
de  faire  seulement  le  premier  article  d'une  Cons- 
titution. 

Je  ne  pourrais  pas  dire  que  j'avais  l'honneur 
de  me  trouver  à  la  prise  de  la  Bastille,  mais 
j'avais  celui  de  présider  l'Assemblée  constituante 
dans  ces  fameuses  nuits  pendant  lesquelles  nous 
nous  regardions  tous  comme  dans  1  état  le  plus 
critique  où  Assemblé  nationale  se  put  trouver. 
C'est  dans  ce  moment  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs de  89,  la  plus  vertueuse  qui  ait  existé,  se 
réunit  k  l'Hôtel  de  Ville,  prit  le  commandement 
de  la  ville  et  appela  les  citoyens  aux  armes. 

Les  gardes  françaises  appelées  pour  dissoudre 
l'Assemblée  nationale,  refusèrent  de  se  prêter  aux 
complots  de  la  faction  liberticide  qui  entourait 
le  Trône  et  (rompait  le  monarque. 

Eh  bien!  c'est  cette  résolution  généreuse,  celle 
du  peuple  de  Paris,  qui  sauva  la  Révolution.  Ici, 
je  dois  parler  de  la  jeunesse  parisienne,  qui  fut 
principalement  représentée  par  ce  qu'on  appelait 
alors  la  Baxoche,  c'est-à-dire  les  clercs  du  Palais 
et  du  Ch&lelet.  Déjà,  dans  les  troubles  des  par- 
lements, ils  avaient  joué  un  rôle  très  patrioti- 
que. C'està  cette  réunion  de  patriotes,  Messieurs 
(et  vous  n'avez  qu'à  lire  les  procès-verbaux  des 
électeurs  de  89  et  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  ce  su- 
jet); c'est  à  cette  réunion,  dis-je,  qu'a  été  due  la 
prise  de  la  Bastille.  Les  vainqueurs  n'étaient  pas 
seulement  50.  avec  quelques  gardes  fracaises  :  ils 
étaient  extrêmement  nombreux.  Par  un  très 
grand  bonheur,  un  boulet  cassa  la  chaîne  qui 
retenait  le  pont-levis,  et  le  citoyen  Uullin,  depuis 
devenu  général,  y  entra  le  premier. 

De  même  que  le  4  juillet  177(>  a  été  l'ère  amé- 
ricaine de  la  liberté  du  monde,  c'est-à-dire  d'une 
liberté  fondée  sur  la  simple  doctrine  des  droits 
naturels  et  sociaux,  de  même  la  prise  de  la  Bas- 
tille a  été  reconnue  do  tout  temps  comme  le  si- 
gnal de  l'émancipation  européenne,  seulement 
relardée  par  beaucoup  d'obstacles,  mais  que  rien 
n'enipêcliera  de  s'accomplir.  (Mouvement). 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  le  11  juil- 
let 1789.  Tout  le  monde  a  connu  les  événements 
dont  je  parle;  on  les  connaît  tellement  que  je 
suis  eEnharrassé  d'avoir  à  les  rappeler  ici. 

Quant  au  travail  de  la  commission,  je  demande 
également  à  rappeler  quelques  faits.  Nous  avions 
dit,  je  l'avoue,  à  cette  tribune,  que  le  nombre 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  était  très  peu  con- 
sidérable, mais  nous  nous  étions  trompés  à  cet 
égard;  nous  sommes  plus  heureux  que  nous  ne 
l'avions  cru  :  les  recnerches  que  l'on  a  faites 
nous  eu  ont  retrouvé  plusieurs  que  nous  croyions 
morts  ;  il  me  sera  permis  de  m  en  réjouir. 

Uui,  Messieurs,  il  y  a  eu  un  examen  fait  et  très 
scrupuleusement  fait  par  la  commission  et  par 
deux  lioninies  que  je  me  plais  à  nommer  ici,  le  se- 
crétaire de  la  commission,  M.  Imbert,  son  secr^ 
taire  adjoint,  M.  Bourbon.  Us  ont  donné  à  cet 
examen  beaucoup  de  sévérité,  je  le  prouverai  par 
un  exemple. 

Dana  toute  cette  Baioche  si  généreuse,  qui  aem- 
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blait  être  née  pour  préparer  ce  que  devait  faire 
un  jour  notre  noble  et  valeureuse  jeunesse  de 
JuiÛel  1830,  il  ne  se  trouvé  que  12  citoyens  qui 
aient  voulu  réclamer;  tes  autres  n'ont  pas  cm 
avoir  besoin  de  le  faire- 

Eh  bien  1 4  seulement  ont  été  admis,  et  je  crois 
pouvoir  dire,  dans  mon  àrae  et  conscience,  que 
ces  6  ont  coopéré  k  l'attaque  de  la  Bastille.  Quant 
aux  anciens  gardes  Trant^aises,  on  ne  s'est  pas 
borné  à  reconnaître  les  certificats  qui  leur  avaient 
été  délivrés  par  le  maire  et  par  le  commandant 
général,  indépendamment  do  ces  pièces,  enre- 
eistn^  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  de  !a  médaille  sur 
laquelle  avaient  été  gravés  la  chaîne  et  le  boulet, 
avec  cet  admirable  vers  de  Lucain  : 

Ignorant  ne  datas  nequiiquam  serviat  enses. 

On  a  exigé  encore  d'autres  preuves,  d'autres 
témoignages. 

Outre  les  certificats  donnés  par  le  président 
de  l'Assemblée  nationale,  par  l'honorable  collègue 
dont  nouB  avons  eu  récemment  à  déplorer  la 

Srte,  on  a  encore  été  chercher  leurs  noms  sur 
i  registres  de  l'Hôtel  de  Ville,  où  ils  avaient  été 
consignés. 

Je  crois  en  conscience  qu'il  en  existe  quelques- 
uns  qui,  dans  le  fond  de  leur  village,  n'ont  pas 
su  comment  s'y  prendre  pour  faire  valoir  leurs 
droits.  Cette  conviction  m'a  été  confirmée  pai^ 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues.  Je  pense 
enfinqu'en  justice,  il  yaurait  quelques  additions 
à.  faire  à  la  lisle  bien  plutât  que  des  retranche- 
ments. 

Deux  propositions  vous  ont  été  présentées,  l'une 
d'accorder  oOO  francs  de  pension  à  ceux  des  vain- 

3ueurs  de  ta  Bastille  qui  vivent  encore,  l'autre 
e  ne  leur  donner  que  250  francs. 
La  Chambre  me  permettra  de  voler  pour  celte 
de  ces  propositions  qui  est  la  plus  large,  comme 
étant  plus  digne  de  ta  nation  française. 

Voir  nombreuiei  :  Très  bien!  très  bien!  Aux 
voix!  aux  voix! 

M.  Gmeuin  de  La  Roehcfoncauld.  Je  de- 
mande la  parole  (Pori«t.'  parlez!) 

Je  ne  regrette  pas  d'avoir  émis  l'opinion  que 
vous  avez  entendue  :  je  la  crois  conforme  en  tout 
àcequ'ontditles  historiens  qui  ont  dit  la  vérité, 
et  aux  principes  de  1781)  que  je  m'honore  de  pro- 
fesser, CD  réprouvant  tous  les  crimes  qui  étaient 
non  pas  la  conséquence  de  la  Révolution,  mais  qui 
étaient  les  plus  grands  ennemis  de  cette  Ilévolu- 
tion.  Je  persiste  a  croire  que  les  crimes  ont  com- 
mencé le  14  juillet,  et  que  les  principes  de  l'As- 
semldée  constituante  étaient  fondés  le  5  mai  1789. 
iA  se  trouve  la  différence  entre  mon  opinion  et 
celle  de  l'honorable  préopinant. 

H.  le  «•■ile  d'Ar^onl,  ministre  de  Vinlériear. 
J'ai  peu  de  chose  à  repondre  à  l'honorable  préo- 
pinaat. 

U  a  fait  le  procès  à  la  prise  de  la  Bastille  et  à  la 
Révolution  deë9:  je  n'ai  pas  besoin  de  les  justifier, 
elles  se  défendent  assez  d'elles-mêmes.  Mais  il  a 
aussi  attaqué  le  gouvernement  sur  la  conduite 
qu'il  a  cru  devoir  suivre  dans  cette  circonstance. 

Je  dois  rappeler  que,  dans  la  séance  du  28  oc- 
tobre 1S3I,  une  pétition  fut  rapportée,  pétition 
qui  était  présentée  par  quelques-uns  des  anciens 
vainqueurs  de  la  Bastille-  Cn  sentiment  unanime 
d'adhésion  se  manifesta  dans  la  Chambre;  .Û.  Ca- 
simir Périer,  alors  président  du  conseil,  s'associa 
i  ce  sentiment  d'adhésion,  et  la  promesse  fut 
&ite  de  la  part  du  gouvernement  de  présenter 
im  projet  de  loi  pour  oîbii  aux  vieux  débris  des 


combattants  de  cette  époque  une  récompense 
nationale. 

Ine  commission  fut  formée  :  elle  était  com- 
posée de  l'illustre  maréchal  Jourdan,  de  M.  le 
général  Lafayette,  de  M.  le  lieutenant-général 
Mathieu  Dumas,  de  M.  Charles  Lameth  que  nous 
avons  eu  le  malheur  de  perdre,  de  il.  Didier, 
conseiller  d'Blat,  et  de  M.  Inibert,  maître  des  re- 
quêtes. Cette  commission,  qui  présentait  asseï 
de  garanties  par  sa  composition,  a  procédé  avec 
tout  le  zèle  et  tout  le  scrupule  imaginable  ;  elle 
s'est  fait  présenter  tous  les  litres. 

L'honorable  préopinant  a  dit  qu'on  ne  re- 
trouvait dans  la  lisle  annexée  au  projet  de  loi 
aucun  des  noms  portés  sur  la  liste  revêtue  de 
la  signature  du  président  de  l'Assemblée  na- 
lionale.  Il  est  dans  l'erreur.  On  a  trouvé 
15U  personnes  environ  qui  avaient  des  certificats 
délivrés  par  M.  Lameth  à  cette  époque  ;  les  au- 
tres n'ont  été  admis  qu'après  l'examen  le  plus 
attentif.  Foi  doit  être  ajoutée  au  travail  de  cette 
commission.  La  preuve  qu'elle  a  agi  avec  sévé- 
rité, c'est  qu'un  nombre  considérable  de  de- 
mandes ont  été  rejetées  ;  toutes  celles  qui  n'é- 
taient pas  assez  justifiées  ont  élé  écartées.  Je 
pense  qu'après  l'exposé  de  ces  considérations, 
aucun  scrupule  ne  vous  restera,  et  que  vous  serei 
convaincus  que  tous  ceux  dont  les  titres  ont  été 
admis  avaient  réellement  participé  à  la  prise 
de  la  Bastille. 

Quant  au.x  observations  qu'il  a  présentées  et 
qui  se  rapportent  aux  propositions  faites  par  le 
gouvernement  sur  la  loi  de  douanes,  je  pense 
qu'il  a  anticipé  sur  la  discussion  qui  aura  lieu 
plus  lard.  Ce  que  je  puis  dire  en  ce  moment, 
c'est  que  le  gouvernement  n'a  cédé  et  ne  cédera 
jamais  à  aucune  exigence  étrangère,  qu'il  ne 
présentera  jamais  que  des  combinaisons  de 
douanes  qu'il  croira  complètement  dans  l'intérêt 
du  pays. 

M.  GaëUn  de  U  n«eb^«acaald.  Je  de- 
mande la  parole.  (Parler.!  parlez!) 

Je  ne  veux  que  relever  un  mot  dans  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  a  dit  qu'il  y  a 
sur  la  liste  des  401  noms,  plus  150  qui  se  trou- 
vent déjà  dans  la  liste  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Eh  bien  1  j'ai  compulsé  le  Moniteur,  et  je  n'ai 
trouvé  que  74  personnes.  Comment  pourrait-il  y 
avoir  eu  150  personnes  gratifiées,  comme  on  le 
dit,  puisque  la  liste  n'en  porte  que  74ï 

M.  lecemted'Argout,  minitfr^iferinfMeur. 
Je  ferai  remarquer  qu'à  cette  époque,  quelques 
vainqueurs  de  la  Bastille  (74  seulement)  obtin- 
rent des  pensions;  mais  d'autres  avaient  des 
titres  reconnus  sans  que  des  pensions  leur  fiis- 
sent  délivrées;  d'autres  étaient  porteurs  de  cer- 
lillcats  signés  par  M.  Lameth  à  cette  époque. 

Ce  que  j'ai  avancé  est  conforme  à  la  vérité,  et 
m'a  été  confirmé  par  la  commission.  Il  s'est 
trouvé  environ  inO  personnes,  dont  les  titres 
avaient  éié  reconnus  à  l'époque,  et  environ 
150  porteurs  de  certificats  et  non  mentionnés 
dans  le  Moniteur. 

M.  Palvhans,  rapporteur.  Ce  qui  a  dû  le  plus 
particulièrement  occuper  votre  commission,  ce 
n'a  pas  été  les  grands  faits  liisloriques  dont  la 
Cliambre  vient  d'être  entretenue.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  ait  omis  de  s'en  occuper,  mais  son  tra- 
vail le  plus  particulier  élait  quelque  chose  de 
plus  positif;  elle  s'est  attachée  surtout  à  exa- 
miner de  quelle  manière  a  été  formée  la  liste 
qui  vous  est  maintenant  soumise. 
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D'ftbord,  vous  savez  que  c'est  de  celte  Chambre 
qu'est  partie  la  première  proposition  par  un 
renvoi  de  piusieurs  pétitions  au  gouvernement: 
elle  en  est  partie  avec  de  grandes  marques  d'in- 
térât  données  àjieu  près  unanimement,  m'a-t-on 
dit,  carie  n'avais  pas  l'honneur  de  faire  partie 
de  cette  ChamSre.  Le  roi  avaitégalement  accueilli 
avec  beaucoup  d'intérêt  d'autres  pétitions  sem- 
blables à  celles  qui  avaient  motive  votre  renvoi. 

Le  gouvernement  a  nommé  une  commission. 

Sue  pouvait-il  choisir  de  mieux  que  les  plus 
lustres  contemporains  de  l'événement  f  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  de  dire  de  quelle 
manière  ta  commission  a  été  composée.  Votre 
commission  y  a  trouvé  toutes  les  garanties  dési- 
rables, elle  n'a  pas  [)ensé  qu'aucune  autre  com- 
mission possible  aujourd'hui  pût  inspirer  plus 
de  confiance. 

Le  travail  de  cette  commission  a  duré  trois  à 
quatre  mcis.  Voici,  en  peu  de  mots,  l'analyse  de 
ce  travail  ;  j'ajoute  que  la  totalité  des  pièces 
nous  a  été  remise,  et  elles  ont  été  par  nous 
examinées.  La  commission  nommée  par  le  eou- 
vernement  était  présidée  par  M.  le  maréchal 
Jourdan. 

Cette  commission  a  publié,  le  15  mai  1832,  les 
conditions  auxquelles  on  sera  admis  comme 
ayant  coopéré  activement  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille, savoir  :  de  Juslilîer  d'un  brevet  de  M.  Gh. 
de  Lameth,  président  de  l'Assemblée  nationale, 
en  vertu  du  décret  rendu,  ou  de  l'inscription  au 
contréle  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  dressé 
par  les  représentants  de  la  commune  et  tiré  des 
archives  du  royaume.  A  quoi  la  commission 
ajoute  qu'elle  consultera  comme  documents  les 
brevets  de  la  décoration  accordés  aux  gardes 
françaises,  signés  de  MM.  Bailiy  et  Lafayette,  et 
qu'elle  prendra  aux  archives  ne  l'Hdtel  de  Ville 
fa  liste  des  gardes  françaises  auxquels  une  dé- 
coration a  été  accordée  en  1789. 

Dans  trois  séances  subséquentes,  la  commis- 
sion vérifia  les  demandes  et  les  pièces,  et  le  13 
septembre  dernier,  elle  a  fait  au  ministre  de 
l'intérieur  un  rapport  développé,  d'où  il  résulte  : 

Que  sur  Sâ4  citoyens  inscrits  comme  ayant 
reçu  des  brevets,  102  se  sont  présentés  avec 
des  juBlifications  suffisantes,  et  ont  été  admis  ; 

Que  sur  3,600  gardes  françaises  existant  eu 
1789,  303  se  sont  présentés  avec  preuves  suffi- 
santés  et  ont  été  admis  ; 

Qu'en  résumé,  sur  664  demandes  faites,  la 
commission  en  a  admis  405.  Le  gouvernement, 
dans  le  projet  qu'il  vous  a  présenté,  ne  men- 
tionne que  400  noms  ;  les  5  autres  mem- 
bres ont  été  l'objet  de  l'attention  la  plus  grave 
et  la  plus  sérieuse  de  votre  commission,  et  la 
majorité,  et  je  crois  même  pouvoir  dire  la  tota- 
lité de  cette  commission,  a  été  d'avis  de  n'en 
faire  aucune  mention  dans  votre  délibération. 

Quant  aux  non- réel  amants,  aux  veuves,  aux 
fils,  etc. 

De  touta  parti  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  csnte  d|Arg«nt,  minUtre  de  l'inti- 


ment a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  â 
per. 

Voici  l'analyse  succincte  du  travail  de  votre 
commission.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'&rticle  f*'  du  gouverne- 
ment est  ainsi  confu  : 

•I  11  est  accordé  à  chacun  des  rainqueurs  de 


la  Bastille,  dénommé  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent projet  de  loi,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  500  francs  qui  sera  inscrite  au  "rrésor 
public,  avec  jouissance  à  partir  du  1"  janvier 


■  Il  est  accordé  à  chacun  des  vainqueurs  de 
la  Bastille,  dénommé  au  tableau  ci-annexé,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  250  francs 
comme  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur.  ■ 

M.  Canmarliii.  Quel  délai  flxe-t-on  pour  U 
déchéance,  et  comment  les  intéressés  ont-ils  été 
avertis  de  faire  valoir  leurs  titres  î 

M.  Palxhana,  rapporleur.  On  a  averti  par  la 
voie  des  journaux,  par  des  lettres  du  ministre 
de  l'inléneur,  ceux  qui  pouvaient  avoir  parti- 
cipé k  la  prise  de  la  Bastille,  de  se  présenter 
dans  un  certain  délai  à  la  commission,  sous 
peine  de  déchéance. 

On  a  employé  tous  les  moyens  qu'offrait  la 
publicité.    . 

M.  CaamarllB.  J'en  connais  plusieurs  dans 
mon  département,  qui  n'ont  pas  été  avertis. 

(H.  le  président  donne  une  nouvelle  lectu  re 
de  l'amendement  de  la  commission.) 

M.  GlaU-BIzoIn.  Les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ont  doublement  exposé  leur  tète.  Je  de- 
mande qu'on  leur  donne  300  francs,  c'est-à-dire 
50  francs  de  plus  qu'aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur. 

M.  Tardicn.  Nous  n^avons  pas  entendu  la 
réponse  faite  par  M.  le  rapporteur  à  H.  Cau- 
martin. 

M.  le  eomle  à'^r^mnt,  minûire  de  l'intirievr. 
Trois  délais  ont  été  successivement  accordés  k 
ceux  qui  pouvaient  avoir  des  droits  à  la  pension 
qu'on  voulait  accorder  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, et  on  les  a  invités  à  trois  reprises,  par  la 
voie  des  journaux,  k  déposer  leurs  réclamatioiu 
à  la  commission. 

M.  Sans.  Il  y  a  peut-être  des  réclamants  qni 
ont  perdu  leurs  titres.  {Aux  voix  !  aux  voix  !)  Ne 
pourrait-on  pas  remédier  à  ce  malheur  ? 

M.  Paixhan»,  rapporleur.  Un  premier  délai 
avait  été  accordé,  et  l'on  avait  employé  tous  IM 
moyens  possibles  pour  faire  savoir  a  ceux  qui 
pourraient  avoir  droit  au  témoignage  d'intérêt 

au'on  voulait  accorder  aux  vainqueurs  de  la 
astille,  qu'ils  eussent  à  se  présenter.  Après  ce 
premier  délai,  la  commission,  dans  l'intérêt  des 
réclamants  et  des  ayants  droit,  a  accordé  un 
nouveau  délai  ;  et  ce  n'est  qu'après  son  expira- 
tion qu'elle  a  terminé  son  travail. 

M.  San*.  Hais  il  peut  y  avoir  des  citoyens 
qui  aient  perdu  les  titres  constatant  la  part  qu'ils 
ont  prise  a  cette  mémorable  journée.  Je  demande 

Ique,  dans  ce  cas,  on  ait  recours  à  la  notoriété 
publique. 
M.  le  eamle  d'Argonl,  miniitrê  de  TinU- 
rieur.  Le  gouvernement  a  donné  aux  réclamants 
tous  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits, 
mais  il  a  dû  fixer  un  terme  de  déchéance,  pour 
que  la  commission  pût  terminer  son  travail  ;  ti 
ce  travail  terminé,  les  droits  de  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  réclame  ont  dû  être  réputés  périmés. 
A  cAté  du  désir  d'accorder  un  témoignage 
d'intérêt  aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  il  y  au- 
rait la  nécessité  d'en  clore  la  liste.  Si  quelque 
député  pense  autreqient,  qu'il  propose  un  amen- 
dement, la  Chambra  itatoartu 


[Ghambn  des  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PfflUPPB.  [23  janyier  1833.J 


ii3 


H.  Cawnarttn.  Je  ne  comprends  pas  com- 
ment vous  pourriez  voter  une  disposition 
qui  détruirait  les  droits  que  vous  allez  recon- 
naître :  la  conclusion  ne  peut  être  établie  que 
par  la  loi  elle-même.  Ce  serait  un  acte  très  sé- 
vère à  regard  de  beaucoup  d*habitants  des  cam- 
pagnes, auxquels  la  voie  des  journaux  ou  toute 
autre  publication  n'ont  pu  parvenir. 

M.  Béd^eh.  L'observation  serait  juste  s'il 
s'agissait  de  droits  reconnus  ;  mais  ce  n'est  ici 
qu'une  faveur  accordée  par  la  nation  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille.  On  peut  donc,  sans  injus- 
tice, limiter  le  temps  qu'on  aura  pour  faire 
connaître  ses  titres. 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  Gau 
martin  n'ayant  été  suivie  d'aucune  proposition, 
nous  allons  donner  lecture  du  projet. 

M.  le  gëDëral  Lafayette.  On  pourrait  insérer 
entre  le  projet  du  gouvernement  et  l'amende- 
ment de  la  commission  une  disposition  addition- 
nelle qui  concilierait  les  opinions  qui  sont  op- 
posées. Je  la  soumettrai  lorsqu'on  aura  voté  sur 
l'article  proposé  par  le  gouvernement. 

(L'article,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

M.  le  général  Liafayette.  Messieurs,  j'ai  eu 
rhonneur  de  dire  à  la  Chambre  que,  dans  ma 
conviction  personnelle  et  dans  celle  de  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  il  y  avait  tel  vainqueur 
de  la  Bastille  qui  ne  s'y  était  pas  pris  à  temps, 
ou  pour  tout  autre  motif  ne  se  trouvait  pas  sur 
la  liste^  et  cependant  avait  des  droits  positifs. 

Eh  bien  !  tout  ne  pourrait-il  pas  se  concilier,  à 
présent  que  la  Chambre  a  réduit  à  la  moitié  la 
somme  proposée  par  le  gouvernement,  en  adop- 
tant un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Les  citoyens  qui,  avant  l'expiration  de  deux 
mois,  auront  justifié  de  leur  participation  active 
et  personnelle  à  la  prise  de  la  Bastille  seront 
admis  à  jouir  des  avantages  de  la  présente  loi.  » 

M.  Palxhan»,  rapporteur,  La  commission  a 
donné  beaucoup  d'attention  à  la  considération 
qu'on  vous  présente,  fille  a  été  discutée,  et  le  but 
de  la  commission  était  d'étendre  autant  que  pos- 
sible les  moyens  de  prouver  les  droits  aux  ré- 
compenses. 

Je  dois  dire  quels  sont,  malgré  sa  bonne  vo- 
lonté, les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission 
à  clore  la  liste. 

Certainement,  il  est  des  personnes  qui  peuvent 
avoir  autant  de  droits  aux  récompenses  que  celles 
mentionnées  sur  la  liste  ;  mais  on  ne  peut  retar- 
der sans  cesse  la  clôture  de  cette  liste. 

Je  ferai  d'abord  à  la  Chambre  une  observation 
que  m'a  faite  M.  le  Président,  c'est  qu'ayant  voté 
le  tableau  annexé  à  la  loi,  elle  ne  peut  revenir 
sur  son  vote. 

Ensuite,  il  faut.  Messieurs,  que  chaque  chose 
ait  un  terme,  et,  non  seulement  les  délais  que 
je  vous  ai  signalés  ont  été  accordés,  mais  encore 
oeaucoup  d'autres  successivement. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  après  plu- 
sieurs délais  accordés  relativement  à  ce  sujet, 

portait  : 

•  Toutes  autres  réclamations  déjà  faites  et  qui 
ne  sont  pas  admises  par  le  présent  décret,  ou  par 
les  précédents,  demeurent  définitivement  reje- 
tées, et  l'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
a  donné  à  tous  un  temps  plus  que  suffisant  pour 
présenter  et  établir  leurs  demandes,  déclare  qu'à 
OMnpter  de  ce  jour,  elle  ne  recevra  plus  de  péti- 
tions. • 


Après  les  divers  délais  pleins  de  bienveillance 
accordés  par  l'Assemblée  constituante,  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  ont  de  nouveau  joui  d'un 
délai  de  3  mois  1/2. 

Je  pense  que,  sans  injustice,  nous  pouvons  clore 
définitivement  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  de  M.  le 
Rénéral  Lafayette  se  place  naturellement  à  la  fin 
de  la  loi  ;  cependant,  si  l'article  2  amendé  par  la 
commission  était  adopté,  ce  que  demande  M.  le 
général  Lafayette  se  trouverait  naturellement 
exclu. 

L'article  2  du  projet  du  gouvernement  est  ainsi 
conçu  : 

«  11  est  ouvert,  à  cet  effet,  un  crédit  spécial 
de  200,500  francs  au  ministre  des  finances.  » 

La  commission  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Ces  pensions,  dont  la  liste  est  définitivement 
close,  seront  inscrites  au  Trésor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  !•'  janvier  1833  ;  elles  seront 
payées  sans  retenue,,  et  ne  seront  p^  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul.  » 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  Jl  remplacera  les  articles  2  et  4 
du  projet  du  gouvernement.) 

«  Art.  3,  proposé  par  la  commission  : 

«  Les  pensions  inférieures  à  250  francs,  qui  se- 
raient encore  inscrites  pour  les  dénommés  au 
tableau  et  pour  le  même  fait,  seront  annulées.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  4  additionnel  de  la  commission.  Un  cré- 
dit de  100,250  francs  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  l'exécution  de  la  présente  loi.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  du  gé- 
néral Lafayette  est  rejeté  par  le  vote  sur  l'arti- 
cle 2  qui  préjuge  la  question. 

M.  le  f^énéral  Lafayette.  Au  moins.  Mes- 
sieurs, j'espère  que  le  gouvernement  voudra  bien 
s'occuper  avec  intérêt  de  ceux  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  dont  j'avais  réservé  les  droits  par 
mon  article  additionnel. 

(La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi.) 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 119 

Boules  blanches 150 

Boules  noires 86 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  a  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  24  jantner. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  une  demande  d'un  nou- 
veau crédit  pçur  le  service  des  pensions  des  or- 
phelins de  Juillet. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  l'exer- 
cice 1833  (ministère  de  la  justice). 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


PRÉSIDENCE    DE  M.    BÉRENGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  24  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procôs-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  la  présentation  d* un  projet  de  loi 
relatif  à  la  garantie  de  V emprunt  contracté  par  la 
Grèce. 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
une  convention  signée  le  7  mai  dernier,  entre 
la  France,  TAngleterre,  la  Russie,  d'une  part,  et 
S.  M.  le  roi  de  Bavière,  de  Tautre.  a  consacré 
d'une  manière  définitive  le  choix  du  souverain 
de  la  Grèce. 

Nous  venons  vous  donner  communication  de 
ce  traité,  et  réclamer  de  la  Chambre  le  concours 
nécessaire  à  l'exécution  de  la  part  d'engagements 
qu'il  nous  impose. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  quels  étaient, 
à  répoque  de  la  Révolution  de  Juillet»  les  arran- 
gements concertés  en  faveur  de  la  Grèce  entre 
les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres. 
Un  protocole  du  o  février  1830,  fixant  tout  à  la 
fois  l'organisation  politique  et  la  circonscription 
territoriale  de  la  lirèce,  l'avait,  conformément 
au  vœu  plusieurs  fois  exprimé  par  les  Grecs  eux- 
mêmes,  au  sein  de  leurs  assemblées  nationales, 
érigée  en  monarchie  indépendante  et  hérédi- 
taire, et  lui  avait  assigné  pour  limites  continen- 
tales la  ligne  de  l'Àspropotamos.  La  couronne  du 
nouvel  Etat,  dont  les  Grecs  avaient  laissé  la  libre 
disposition  aux  trois  puissances,  ayant  été  ac- 
ceptée par  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  les 
cours  alliées,  sur  la  demande  de  ce  prince  et  par 
un  protocole  du  20  février  1830,  garantirent  à 
la  Grèce  un  emprunt  de  60  millions  pour  faci- 
liter à  son  gouvernement  les  moyens  de  s'éta- 
blir et  d'assurer  le  développement  progressif  de 
la  prospérité  d'un  pays  que  sa  position  géocra- 
phique  et  la  fertilité  de  son  territoire  appellent 
a  redevenir  une  des  contrées  florissantes  du 
globe. 

Le  prince  Léopold  s'étant  ensuite  rétracté  par 
des  motifs  puisés  dans  la  délimitation  de  la 
Grèce,  dont  il  eût  désiré  que  la  frontière  septen- 
trionale s'étendit  aux  deux  golfes  d'Àrta  et  de 
Volo,  ainsi  que  l'avait  antérieurement  stipulé  le 
protocole  du  22  mars  1829,  il  restait  à  pourvoir 
au  choix  d'un  autre  souverain,  et  cette  question 
si  féconde  en  difficultés  fixait  l'attention  des 
trois  puissances  lorsque  la  Révolution  de  Juillet 
et  les  complications  qui  surgirent  en  Europe 
vinrent  en  ajourner  la  décision. 

Une  des  premières  pensées  du  roi,  à  son  avè- 
nement au  Trône,  fut  non  seulement  d'assurer 
aux  Grecs  jle  complément  des  arrangements 
déjà  convenus  dans  leur  intérêt,  mais  encore 
d'en  améliorer  les  bases. 

La  ligne  de  l'Aspropotamos,  assignée  à  la  Grèce 
pour  limite  continentale,  avait  le  double  incon- 
vénient de  ne  lui  donner  qu'une  frontière  incer- 
taine, insuffisante  sous  le  rapport  militaire,  et 
de  laisser  en  dehors  du  nouvel  Etat  une  partie 
de  l'Acarnanie  et  de  l'Etolie,  dont  les  populations 
étaient  le  plus  dévouées  à  sa  cause  et  lui  avaient 
fourni  ses  plus  intrépides  défenseurs.  Pénétré 
de  cet  inconvénient  et  de  la  nécessité  d'y  remé- 
dier, en  rendant  aux  Grecs  une  frontière  plus 


naturelle,  plus  défensive  et  plus  favorable  au 
maintien  (Te  la  paix  entre  eux  et  les  Turcs,  le 
gouvernement  du  roi  trouva  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  Pétersboure  disposées  à  s'unir  à  lui 
dans  le  même  but.  De  nouvelles  négociations 
furent  entamées  à  Constantinople,  et,  le  21  juillet 
dernier,  un  arrangement  conclu  entre  les  trois 
puissances  et  la  Porte-Ottomane,  a  rectifié,  con- 
lormément  aux  vues  généreuses  de  la  France  et 
de  ses  alliés,  la  délimitation  du  nouvel  Etat  grec. 
Cette  délimitation  se  trouve  reportée  à  la  ligne 
comprise  entre  les  golfes  d'Arta  et  de  Volo;  les 
parties  de  l'Acarnanie  et  de  l'Etolie,  précédem- 
ment détachées  de  la  Grèce,  lui  sont  rendues^  et 
comme  il  n'eût  pas  été  juste  d'imposer  gratuite- 
ment à  la  Porte  ce  nouveau  sacrifice  de  territoire, 
le  gouvernement  grec  doit  lui  payer  une  indem- 
nité de  40  millions  de  piastres  turques  (environ 
12  millions  de  francs). 

Bien  que  cet  arrangement  n'ait  été  signé  que 
plus  de  deux  mois  après  la  convention  dont  j'ai 
plus  particulièrement  à  entretenir  la  Chambre, 
les  explications  qui  précèdent  étaient  nécessai- 
res pour  la  mettre  en  mesure  d'apprécier  celles 
des  clauses  de  cette  convention  qui  se  rappor- 
tent éventuellement  aux  négociations  alors  enta- 
mées à  Constantinople,  au  sujet  de  la  délimita- 
tion de  la  Grèce. 

Quant  au  traité  du  7  mai,  cet  acte,  vous  avez 
déjà  pu  vous  en  convaincre,  n'est  que  la  consé- 
quence naturelle,  le  complément  des  arrange- 
ments antérieurs.  Il  consacre  en  faveur  du  prince 
Othon  de  Bavière  le  choix  que  les  cours  alliées 
avaient  à  faire  du  souverain  de  la  Grèce,  et  re- 
produit, à  l'éirard  de  ce  prince,  l'engagement 
qu'elles  avaient  pris  envers  le  prince  Léopold  de 
garantir  au  nouvel  Etat  un  emprunt  dont  les  res- 
sources lui  sont  plus  nécessaires  que  jamais, 
aujourd'hui  que  de  nouveaux  désordres  ont 
aggravé  sa  situation  intérieure  et  accru  les  em- 
barras de  son  administration. 

En  prenant  connaissance  des  stipulations  rela- 
tives à  cet  emprunt,  la  Chambre  remarquera 
d'ailleurs  le  soin  avec  lequel  les  cours  alliées  se 
sont  attachées  à  concilier^  en  cette  occasion, 
leurs  sentiments  de  bienveillance  pour  la  Grèce 
avec  les  garanties  qu'il  était  de  leur  devoir  de 
s'assurer  à  elles-mêmes. 

Ainsi,  Messieurs,  l'emprunt  n'est  réalisable  que 


suite  d'un  concert  préalable  entre  elles  que  ces 
séries  peuvent  être  partiellement  réalisées. 

C'est  encore  ainsi  que  les  premiers  revenus  de 
la  lirèce  sont  expressément  et  exclusivement  af- 
fectés, par  préférence,  au  paiement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  celles 
de  ces  séries  qui  auraient  été  réalisées  sous  la 
garantie  des  trois  cours. 

L'amélioration  progressive  dont  ces  revenus 
sont  susceptibles,  les  ressources  que  la  Grèce 
possède  en  domaines  nationaux,  les  avantages 
naturels  qu'elle  tient  à  la  fois  de  son  sol  et  de  sa 
situation  maritime,  tout  nous  autorise  à  penser 
que  les  obligations  contractées  par  son  gouver- 
nement seront  fidèlement  rempiles  et  que  la  ga- 
rantie stipulée  par  les  puissances  atteindra  son 
but  sans  leur  imposer  aucune  charge  réelle. 
Nous  en  trouvons  un  gage  de  plus  dans  le  choix 
(les  hommes  d'Etat  que  le  roi  de  Bavière  a  placés 
à  la  tête  de  la  régence  qui  doit  gouverner  la 
Grèce. 

Pendant  la  minorité  de  son  souverain»  nous 
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avons  l'espoir,  que  sous  raiiministration  ferme  et 
éclairée  qu'ils  vont  y  établir  ce  pays,  désormais 
calme  et  tranquillo,  ne  tardera  point  à  s'élever 
au  degré  de  prospérité  qu'il  est  appelé  à  attein- 
dre. 

Aussi,  Messieurs,  dans  cette  juste  confiance  de 
l'aveair,  et  dans  le  but  de  rendre  à  la  lois  plus 
Tacile  et  plus  prompte  la  conclusion  de  l'emprunt 
grec,  n'avons-nous  point  hésité  à  promettre,  <le 
concert  avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  la  garan- 
tie de  cet  emprunt  dont  une  portion,  ainsi  que 
TOUS  le  remarquerez,  doit  être  immédiatement  af- 
fectée au  paiement  de  l'indemnité  stipulée  en 
faveur  de  la  Turquie. 

Vous  ne  nous  refuserez  pas,  Messieurs,  les 
moyens  de  réaliser  cet  engagement  et  d'accom- 

§lir,  en  ce  qui  regarde  la  France,  les  stipulations 
'un  traité  gui  doit  fixer  enfin  les  destinées  trop 
longtemps  incertaines  d'un  peuple  non  moins 
illustre  par  les  souvenirs  de  son  histoire,  qu'in- 
téressant par  ses  malheurs  et  son  courage. 

Ce  traité  peut  donner  lieu,  sans  doute,  à  quel- 
ques objections.  Dans  les  circonstances  ou  se 
trouve  encore  la  Grèce,  la  minorité  du  souve- 
rain n'est  pas  sans  inconvénients:  mais  outre 
Îue  les  cours  alliées  n'avaient  pas  la  possibilité 
un  autre  choix,  ces  inconvénients  sont  com- 
Sensés  par  l'heureuse  composition  du  personnel 
e  la  régence,  qui  doit  gouverner  jusqu'à  ia  ma- 
jorité du  roi:  et  surtout  par  l'appui  que  le  nou- 
vel Etat  est  assuré  de  rencontrer  dans  l'illustre 
maison  qui  vient  en  fonder  la  dynastie;  dans  la 
noble  et  constante  sympathie  du  roi  de  Bavière 
pour  la  Grèce,  dans  les  nouveaux  témoignages 
de  sollicitude  qu'il  lui  donne  en  ce  moment,  et 
dans  ceux  qu'il  sera  sans  doute  empressé  de  lui 
continuer.  A  tous  ces  titres,  la  Chambre  recon- 
naîtra qu'il  eût  été  impossible  de  faire  un  choix 
plus  convenable,  que  celui  du  prince  Othon  de 
Bavière;  du  moment  surtout  qu'il  était  expressé- 
ment établi  qu'il  ne  pourrait  tomber  sur  un 
prince  des  familles  régnantes  de  France,  d'An- 
gleterre et  de  Russie. 

Quant  ,\  la  part  plus  générale  d'intervention 
que  la  France  a  exercée  jusqu'à  ce  jour  dans  la 
décision  des  affaires  de  la  Orèce,  nous  n'avons 
personnellement  à  répondre  que  des  actes  accom- 
plis depuis  juillet  1830.  Mais  un  sentiment  de 
justice  en  même  temps  que  de  dignité  nationale 
nous  portera  toujours  à  reconnaître,  dans  la 
marche  suivie  avant  cette  époque,  une  louable 
et  judicieuse  appréciation  de  ce  que  demaiidaicut 
tout  ii  la  fois  lUpinion  et  l'intérêt  du  pays. 

La  question  grecque,  sous  quelque  aspect 
qu'on  l'envisage,  était,  pour  la  France,  une  ques- 
tion de  liante  politique  et  d'humanité  :  la  France 
n'a  manqué.  Messieurs,  à  rien  de  ce  qu'exigeait 
d'elle  ce  double  et  puissant  intérêt.  Bile  a  sage- 
ment veillé  à  ce  qu'aucune  intlucnce  exclusive 
ne  s'établit  en  Grèce,  el  sans  y  prétendre  elle- 
même  à  un  ascendant  de  ce  genre,  elle  a  tout 
lieu  d'espérer  que  ses  rapports  avec  le  nouvel 
Etat  n'auronl  rien  que  d'honorable  et  d'avanla- 

SBux.  Quant  au  rôle  de  prolection  que  la  cause 
e  la  civilisation  et  l'humanité  lui  imposaient  en- 
vers la  Grèce,  les  faits  partent  assez  haut;  ils 
sont,  sans  doute,  assez  présents  h  vos  souvenirs 

Eour  qu'il  soit  inutile  de  vous  en  retracer  le  ta- 
ieau.  Vous  n'avez  oublié,  Messieurs,  ni  la  gloire 
de  Navarin,  ni  la  délivrance  delaMorée  par  nos 
troupes,  ni  les  services  rendus  aux  Grecs  par  la 
iDarine  française,  ni  les  secours  de  toute  espèce 
dont  ils  sont  redevables  à  la  généreuse  sollici- 
tude de  la  France.  Tant  et  de  si  nobles  témoi- 


gnages d'intérêt  continuent  d'être  appréciés  en 
Grèce  et  ne  pourront,  sans  doute,  qu'exercer  une 
salutaire  et  durable  iniluence  sur  les  relations 
réciproques  des  deux  pays. 

Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  du  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  & 
ses  délibérations. 

PROJET    DE   LOI. 

Article  unique. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  garantir 
au  nom  du  Trésor  de  France,  et  aux  conditions 
stipulées  dans  la  convention  signée  le  7  mai  183^, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  d'une 
part,  el  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  de  l'autre, 
l'emprunt  qui  sera  contracté  par  le  gouverne- 
ment de  la  Grèce. 

Convention  signée  à  Londrei,  le  7  mai  1832,  entre 
la  France,  la  Grande-BretagTie  et  la  Rvitie,  d'une 
part,  et  la  BavUre  de  Vautre  part,  pour  orga- 
niser, d'une  manière  définitive,  l'âlat  politique 
de  la  Grèce,  après  la  nomination  duprince  Othon 
de  Bavière  au  trOne  de  ce  royaume. 

CONVENTION. 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie,  exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a  élé  dé- 
féré par  la  nation  grecque,  de  pnoisir  un  souve- 
rain pour  la  Grèce  érigée  eu  État  indépendant, 
et  voulant  donner  à  ce  pays  une  nouvelle  preuve 
de  leurs  dispositions  bienveillantes,  par  l'élection 
d'un  prince  issu  d'une  maison  royale  dont  l'al- 
liance ne  peut  qu'être  essentiellement  utile  à  la 
Grèce,  et  qui  déjà  s'est  acquis  des  titres  à  son  in- 
fection et  à  sa  gratitude,  ont  résolu  d'offrir  la 
couronne  du  nouvel  État  grec,  au  prince  Frédéric 
Othon  de  Bavière,  Qls  puîné  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Bavière. 

De  son  câté,  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  agis- 
sant en  qualité  de  tuteur  dudit  prince  Othon, 
pendant  sa  minorité,  entrant  dans  les  vues  des 
trois  cours,  et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont 
engagéesà  faire  tomber  leur  choix  sur  un  prince 
de  sa  maison, s'est  décidée  à  accepter  la  couronne 
grecque  pour  son  Dis  puiné,  le  prince  Othon  de 
BaviiTe. 

En  conséquence,  et  à  l'etTet  de  convenir  des 
arrangements  que  celte  acceptation  rend  néces- 
saires. Leurs  .Majestés  le  roi  des  Français,  le  roi 
du  Royaume-lini  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  d'une 
part,  el  Sa  Majesté  le  roi  de  BavièrCj  de  l'autre, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipoteniiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Charles 
Maurice  de  Talleyrand,  prince,  duc  de  Talleyrand, 
pair  de  France,  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près 
Sa  Majesté  britannique,  grand' croix  delà  Lésion 
d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison-aOr, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Uon- 

Frie,  de  l'ordre  de  Saint-André,  de  l'ordre  de 
Aigle- Xoir,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable,  Henri- 
Jean,  vicomte  Palmcrston,  baron  Temple,  pair 
d'Irlande,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique, 
en  son  conseil  privé,  membre  du  parlement,  et 
son  principal  secrétaire  d'Etat,  ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
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sieur  Christophe,  prince  de  Lieven,  général  d'in- 
fanterie de  ses  armées,  son  aide  de  camp  géné- 
ral, ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  des 
ordres  de  Russie,  grand'croix  de  FAigle-Noir  et 
de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  de  Tordre  royal  des 
Guelphes,  commandeur  grand*croix  de  TEpée  de 
Suèd^  et  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem. 

Et  le  sieur  Adam,  comte  Matuszewic,  conseiller 
privé  de  Sadite  Majesté,  chevalier  de  Tordre  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand'croix  de 
Tordre  de  Saint- Vladimir  de  la  seconde,  grand- 
croix  de  Tordre  de  TAigle-Rouge  de  Prusse  de  la 
Sremière,  commandeur  de  Tordre  de  Léopold 
'Autriche  et  de  plusieurs  autres  ordres  étran- 
gers. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Auguste, 
baron  de  Cetto,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1*'.  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  dilment  autorisées  à  cet  acte 
par  la  nation  grecque,  offrent  la  souveraineté  hé- 
réditaire de  la  Grèce  au  prince  Frédéric  Othon  de 
Bavière,  ûls  puiné  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière. 
Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  agissant 
au  nom  de  sondit  fils,  encore  mineur,  accepte 
pour  lui  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce 
aux  conditions  déterminées  ci-dessous  : 

Art.  3.  Le  prince  Othon  de  Bavière  portera  le 
titre  de  roi  de  la  Grèce. 

Art.  4.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince 
Othon  de  Bayière,  et  la  garantie  des  trois  cours, 
formera  un  Etat  monarchique  indépendant,  ainsi 
que  le  porte  le  protocole  signé  entre  lesdites 
cours,  le  3  février  1830,  et  accepté  tant  par  la 
Grèce  que  par  la  Porte-Ottomane. 

Art.  0.  Les  limites  définitives  du  territoire  grec 
seront  telles  qu'elles  résulteront  des  négociations 
que  les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  viennent  d'ouvrir  avec  la  Porte-Otto- 
mane, en  exécution  du  protocole  du  26  septem- 
bre 1831. 

Art.  6.  Les  trois  cours  s'étant  réservé  de  con- 
vertir en  traité  définitif  le  protocole  du  3  février 
1830,  dès  que.  les  négociations  relatives  aux 
limites   de   la  Grèce  seront  terminées,  et  de 

Sorter  ce  traité  à  la  connaissance  de  tous  les 
tats  avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  relations, 
il  est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  enga- 

§ement,  et  que  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce 
eviendra  partie  contractante  au  traité  dont  il 
s*a(?it. 
Art.  7.  Les  trois  cours  s'emploieront,  dès  à 

S  résent,  à  faire  reconnaître  le  prince  Othon  de 
avière  en  qualité  de  roi  de  la  Grèce,  par  tous 
les  souverains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se 
trouvent  en  relations. 

Art.  8.  La  couronne  et  la  dignité  royales 
devant  être  héréditaires  en  Grèce,  passeront  aux 
descendants  et  héritiers  directs  et  légitimes  du 
prince  Othon  de  Bavière,  par  ordre  de  primo- 

Séniture.  Si  le  prince  Othon  de  Bavière  venait  à 
écéder  sans  postérité  directe  et  légitime,  la 
couronne  grecque  passera  à  son  frère  puîné  et  à 
ses  descendants  et  tiéritiers  directs  et  légitimes, 
par  ordre  de  primogéniture.  Si  ce  dernier  venait 
a  décéder  également  sans  postérité  directe  et 
légitime,  la  couronne  grecque  passera  au  frère 
puîné  de  celui-ci  et  à  ses  descendants-  et  héri- 


tiers directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogé- 
niture. 

Dans  aucun  cas,  la  couronne  grecque  et  la 
couronne  de  Bavière  ne  pourront  se  trouver 
réunies  sur  la  même  tête. 

Art.  9.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière, 
en  sa  qualité  de  roi  de  la  Grèce,  est  fixée  à 
20  ans  révolus,  c'est-à-dire  au  1"  juin  1835. 

Art.  10.  Pendant  la  minorité  du  prince  Othon 
de  Bavière,  roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  souve- 
raineté seront  exercés  en  Grèce,  dans  toute  leur 
plénitude,  par  une  régence  composée  de  trois 
conseillers  qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Majesté 
le  roi  de  Bavière. 

Art.  11.  Le  prince  Othon  de  Bavière  conser- 
vera la  pleine  jouissance  de  ses  apanages  en 
Bavière.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  s'engage  en 


que  la  aotation  ce  la  couronne  y 

Art.  12.  En  exécution  des  stipulations  du  pro- 
tocole du  26  février  1830,  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garantir^  et 
Leurs  Majestés  le  roi  des  Français  et  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
s'engagent  à  recommander,  Tun  à  ses  Chambres, 
Tautre  à  son  parlement,  de  les  mettre  à  môme 
de  se  charger  de  garantir,  aux  conditions  sui- 
vantes, un  emprunt  qui  pourra  être  contracté 
par  le  prince  Othon  de  Bavière,  eu  sa  qualité  de 
roi  de  la  Grèce  : 

1*  Le  principal  de  Temprunt  à  contracter,  sous 
la  garantie  des  trois  cours,  pourra  s'élev.er  jus- 
qu'à la  concurrence  de  60  millions  de  francs; 

2"*  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  série  de 
20  millions  de  francs  chacune; 

3»  Pour  le  présent,  la  première  série  sera  seule 
réalisée,  et  les  trois  cours  répondront  chacune, 
pour  un  tiers,  de  Tacquittement  des  intérêts  ei 
du  fonds  d'amortissement  annuels  de  ladite  série; 

4''  La  seconde  et  la  troisième  séries  dudit 
emprunt  pourront  être  réalisées  selon  les  besoins 
de  l'Etat  grec,  à  la  suite  d'un  concert  préalable 
entre  les  trois  cours  et  Sa  Majesté  le  roi  de  la 
Grèce; 

ï}""  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert, 
la  seconde  et  la  troisième  séries  de  Temprunt 
mentionné  ci-dessus  seraient  réalisées,  les  trois 
cours  répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de 
Tacquittement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amor- 
tissement annuels  de  ces  deux  séries  ainsi  que 
de  la  première; 

ô""  Le  souverain  de  la  Grèce  et  l'Etat  grec 
seront  tenus  d'affecter  au  payement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  celles 
des  séries  de  Temprunt  qui  auraient  été  réalisées 
sous  la  garantie  des  trois  cours,  les  premiers 
revenus  ae  l'Etat  ;  de  telle  sorte  que  les  recettes 
effectives  du  Trésor  grec  seront  consacrées  avant 
tout  au  payement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds 
d'amortissement,  sans  pouvoir  être  employées  à 
aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  des  séries 
réalisées  de  Temprunt  sous  la  garantie  des  trois 
cours  n'aura  pas  été  complètement  assuré  pour 
Tannée  courante. 

Les  représentants  diplomatiques  des  trois  cours 
en  Grèce  seront  spécialement  chargés  de  veiller 
à  Taccomplissemcnt  de  cette  dernière  stipulation. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que 
les  trois  cours  ont  déjà  entamées  à  Gonstanti- 
nople,  pour  le  règlement  définitif  des  limites  de 
la  Grèce,  donneraient  lieu  à  une  compensation 
pécuniaire  en  faveur  de  la  Porte-Ottomane,  il 
est  entendu  que  le  montant  de  cette  compen- 
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satioa  sera  prélevé  sur  les  produits  dePemprunt 
dont  il  a  été  Question  dans  rarticle  précédent. 

Art.  14.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  facilitera 
au  prince  Othon  les  moyens  d'enrôler  en  Bavière, 
pour  le  prendre  à  son  service,  en  qualité  de  roi 
de  la  Grèce,  un  corps  de  troupe  qui  pourra  se 
monter  à  3,500  hommes,  qui  sera  armé,  équipé 
et  soldé  par  l'Etat  grec,  et  qui  y  sera  envoyé  le 

F  lus  tôt  possible,  afin  de  relever  les  troupes  de 
alliance,  laissées  en  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces 
dernières  y  resteront  entièrement  a  la  dispo- 


se retireront  et  évacueront  totalement  le  terri- 
toire grec. 

Art.  15.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  facilitera 
également  au  prince  Othon  les  moyens  d'obtenir 
Tassistance  d'un  certain  nombre  d'officiers  ba- 
varois^ lesquels  organiseront  en  Grèce  une  force 
militaire  nationale. 

Art.  16.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la 
signature  de  la  présente  convention,  les  trois 
conseillers  qui  doivent  être  adjoints  à  Son  Altesse 
Royale  le  prince  Othon,  par  Sa  Majesté  le  roi  de 
Bavière,  pour  composer  la  régence  de  la  Grèce, 
se  rendront  en  Grèce,  y  entreront  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  ladite  régence,  et  y  prépare- 
ront toutes  les  mesures  dont  sera  accompagnée 
la  réception  du  souverain,  lequel,  de  son  coté,  se 
rendra  en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  17.  Les  trois  cours  annonceront  à  la  na- 
tion grecque,  par  une  déclaration  commune,  le 
choix  ou'elles  ont  fait  de  Son  Altesse  Royale  le 
prince  Othon  de  Bavière  pour  roi  de  la  Grèce,  et 

8 fêteront  à  la  régence  tout  l'appui  qui  pourra 
épendre  d'elles. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Lon- 
dres, dans  6  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
Font  signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 
Fait  à  Londres,  le  7  mai,  l'an  de  grâce  1832. 


Signé  :  Talleyrand. 

(L.  S.) 

Palmerston. 

(L.  S.) 

LiEVEN. 

(L.  S.) 


Signé  :  Matuszewic. 

(L.  S.) 

Cetto. 

(L.  S.) 


La  présente  convention  a  été  ratifiée  par  les 
quatre  puissances  consignataires,  et  l'échanee 
des  ratin  cations  a  été  opéré  à  Londres,  entre  la 
France  et  la  Bavière,  le  ôO  juin  1832. 

Pour  ampliation  : 

Le  Pair  de  France^  ministre  et  secrétaire 
iTEtat  au  département  des  affaires 
étrangères^ 

Signé  :  V.  BROGLIE. 

Voix  diverses  :  Et  la  somme  !  mentionnez  donc 
la  somme  ! 

M.  HamanD,  ministre  des  finances.  La  somme 
se  trouve  dans  le  traité.  Nous  déposons  avec  le 
projet  de  loi  le  traité  qui  a  été  consenti  entre  la 
France,  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Bavière.  Je 
dois  faire  remarquer  que  toutes  les  pièces  acces- 
soires et  tous  les  documents  que  la  Chambre 
pourra  désirer  seront  imprimés  si  cela  lui  con- 
vient 


Voix  aiix  extrémités  :  Oui,  sans  doute,  cela  lui 
convient. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de  loi 
et  de  Texposé  des  motifs,  qui  seront  imprimés, 
distribués  et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Bellaigue,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  demande  d'un  nouveau  crédit  pour  le 
service  des  pensions  des  orphelins  de  Juillet, 

M.  Bellaigne,  rapporteur.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  a  pour  objet  d  assu- 
rer et  ae  régulariser  en  môme  temps  le  service 
des  pensions  que  la  reconnaissance  nationale  a 
votées  en  faveur  des  enfants  adoptifs  de  la  France, 
les  orphelins  de  Juillet. 

Ces  secours  ne  pouvaient  être  fixés  dans  leur 

besoins 

devaient  cesser 

qui  les  avait  nécessités. 

De  là.  Messieurs,  les  dispositions  de  la  loi  du 
13  décembre  1830,  qui  a  statué  que  les  orphelins 
au-dessous  de  7  ans  auraient  droit  à  une  pension 
de  250  francs;  qu'ils  seraient  élevés  aux  frais  de 
l'Etat  jusqu'à  Tâge  de  18  ans  accomplis,  époque 
à  laquelle  se  trouve  limité  le  bienfait  de  l'adop- 
tion nationale. 

La  même  loi  avait  investi  la  commission  des 
récompenses  nationales  des  pouvoirs  les.  plus 
étendus  pour  le  choix  des  mesures  les  plus  con- 
venables aux  intérêts  des  orphelins. 

Cette  commission  ayant  reconnu,  d'une  part, 
l'impossibilité  d'adopter  un  mode  uniforme  d  édu- 
cation pour  tous  les  enfants,  et.  d'autre  part, 
l'inconvénient  de  créer  des  établissements  spé- 
ciaux fort  dispendieux,  dont  la  durée  devait  être 
très  bornée,  a  pensé  quMl  était  préférable  de 
laisser  aux  tuteurs  naturels  et  légaux  des  enfants, 
mais  toutefois  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, le  choix  des  établissements  publics  et  pri- 
vés où  les  enfants  recevraient  leur  éducation,  et 
de  créer,  pour  les  frais  de  cette  éducation,  une 
pension  annuelle  de  700  francs  pour  chaque  or- 
phelin qui  aurait  dépassé  l'âge  de  7  ans. 

Une  ordonnance  royale  du  25  août  1831,  en 
conformité  de  cet  avis  de  la  commission,  a  pres- 
crit l'inscription  au  Trésor  royal,  de  ces  pensions 
de  700  francs,  imputables  au  crédit  de  460,000  fr. 
ouvert  par  la  loi  du  13  décembre  1830. 

Ce  crédit,  qui  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux 
orphelins,  mais  aux  blessés,  aux  veuves  et  aux 
ascendants  des  victimes  de  Juillet,  a  été  reconnu 
insuffisant,  et  porté  par  la  loi  du  24  novem- 
bre 1831,  à  660^000  francs;  mais  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  fait  droit  à  toutes  les  réclamations,  on  ne 
pouvait  établir  que  des  évaluations,  et  la  somme 
nécessaire  au  service  des  pensions  des  orphelins 
ne  pouvait  être  définitivement  fixée  qu'après  la 
reconnaissanca  de  tous  les  droits. 

Aujourd'hui  qu'ils  sont  réglés,  que  les  commis- 
sions ont  achevé  leurs  travaux,  on  reconnaît  en- 
core que  les  secours  dus  aux  blessés,  aux  veuves 
et  aux  ascendants,  ainsi  qu'aux  orphelins,  dépas- 
sent les  prévisions  qui  ont  servi  de  oase  aux  deux 
crédits  de  1830  et  1831. 

133  orphelins  de  Paris  doivent  successivement, 
dans  le  cours  de  1833  à  1838,  parvenir  à  l'âge 
de  7  ans,  passé  lequel  ils  ont  droit  à  la  pension 
de  700  francs. 

15,  pour  les  dénartements,  auront  droit  à  des 
pensions  de  500  francs. 

En  ne  calculant  que  l'excédent  des  nouvelles 
pensions  sur  les  anciennes,  on  trouve  que  le 
montant  total  à  réinscrire  serait  de63,600  francs. 
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Mais  sur  le  crédit  de  C6U,000  francs  accorde  par 
les  lois  des  13  décembre  1830et24  rioveml)rel8ai, 
il  reste  à  employer  9,150  francs  qui  réduisent  la 
somme  à  demander  à  b\,VJi  francs. 

C'est  celte  somme,  Messieurs,  et  non  celle  de 
56,000  francs  énoncée  dans  le  projet  de  loi,  que 
votre  commission  voua  propose  d'accorder  en 
crédit  nouveau  pour  le  service  des  pensions. 

Quelque  faible  que  soit  en  apparence  l'impor- 
tance du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  votre 
commission, Ttlessieurs,  l'a  examiné,  avec  la  sol- 
licitude que  commande  la  qualité  des  personnes 
qu'il  intéresse. 

Bile  a  dû  s'assurer,  par  la  représentation  des 
tableaux  nominatifs  constatant  le  nombre  et  l'âge 
des  orphelins,  que  la  demande  du  gouvernement 
était  fondée  sur  des  calculs  exacts. 

Cet  examen  a  donné  lieu  à  la  reclification  d'une 
erreur  légère  dans  le  chiffre  du  crédit  demandé, 
erreur  provenant  de  l'ignorance  où  l'on  était  du 
décès  de  4  orphelins  dont  les  pensions  se  trou- 
vent éteintes. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  dans  l'exposé  des 
motifs,  qu'il  ne  s  agissait  pas  d'une  nouvelle  al- 
location qui  dût  créer  une  nouvelle  charge  pour 
l'Etat. 

La  pensée  du  gouvernement  a  été  mal  rendue; 
c'est  bien  réellement  une  augmentation  au  chif- 
fre des  pensions  qu'on  vous  demande,  et  cette 
augmentation  constitue  assurément  une  charge 
nouvelle,  du  moins  pour  le  moment. 

Il  est  vrai  qu'elle  ira  toujours  décroissant  dé- 
sormais au  moyen  des  extinctions  successives;  il 
est  possible  que  la  balance  s'établisse  entre  les 
annulations  et  les  inscriplions  nouvelles  ;  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  puisqu'elle  serait  le  résultat  de 
nombreux  décès;  mais,  à  cet  égard,  on  ne  peut 
établir  que  des  présomptions  auxquelles  il  faut 
laisser  le  caractère  d'incerlilude,  et  sur  lesquelles 
vous  ne  pourriei,  sans  vous  exposer  à  des  mé- 
comples,  Uxer  le  chiffre  du  crédit  à  voter. 

j'ai  dit,  en  commençant,  que  le  projet  de  loi 
avait  pour  objet  de  régulariser  l'emploi  des  se- 
cours accordés  aux  orphelins  de  Juillet. 

Vous  avez  sans  doute  remarqué.  Messieurs  que 
ta  pension  de  700  francs  à  laquelle  ils  ont  droit, 
quand  ils  arrivent  à  l'Âge  de  7  acis,  n'était  pas 
accordée  par  une  loi,  mais  bien  par  une  ordon- 
nance royale,  celle  du  25  août  1831. 

Bien  que  cette  ordonnance  ne  Ht  que  confirmer 
les  propositions  de  la  commission  des  récom- 
penses nalionales,  que  la  loi  du  13  décembre 
avait,  comme  je  l'ai  dit,  investie  des  pouvoiri>  les 
plus  étendus,  le  gouvernement,  par  un  scrupule 
que  vous  approuverez  sans  doute,  comme  votre 
commission,  car  il  est  la  garantie  d'une  l>onne 
administration  de  la  fortune  publique,  a  cru 
nécessaire  que  ce  crédit  retùtle  caractère  indis- 
pensable à  tous  les  emplois  des  deniers  de  l'Etat, 
la  sanction  des  pouvoirs  législatifs.  La  loi  qui 
vous  est  çroposec  no  sera  donc  pas  seulement 
la  concession  d'un  crédit  nouveau,  mais  l'appro- 
tiation  des  pensions  précédemment  ordonnées. 

En  conséquence.  Messieurs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  avec  la  rectification  précédemment  indi- 

3uée  quant  au  chiffre,  et  Ici  que  le  voici  ré- 
igé  : 

"  Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  nouveau  crédit  de  b\/ihO  francs  pour 
le  Ber\-ice  des  pensions  accordées  par  la  loi  du 
13  décembre  1830,  et  par  l'ordonnance  royale  du 
25  août  1831,  aux  orptielins  des  victimes  de  Juil- 
let . 


M.  le  l'résldenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué;  si  la  Chambre  le  trouve  bon,  la  dis- 
cussion en  sera  renvoyée  après  le  vole  du  budget 
du  ministère  de  la  justice.  {Adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dîtcutiion  générale 
du  projet  de  budget  pour  l'année  1833  (mtnittère 
de  la  jvstice), 

M.  Réalier-Dumas  a  la  parole. 

M.  RëallFr-DnBi«H.  Messieurs,  je  se  viens 
pas  défendre  le  budget  du  ministère  de  la  justice, 
il  n'a  pas  besoin  d'être  défendu.  C'est  de  tous  les 
ministères  celui  qui  coûte  le  moins  et  qui  rend 
le  plus  de  service  à  l'Elat.  Nous  pouvons  le  dire 
avec  orgueil,  il  n'est  pas  de  pays  où  la  justice 
soit  mieux  administrée  et  à  moins  de  frais  qu'en 
France. 

Nous  nous  sommes  plaints,  et  avec  raison,  l'an- 
née dernière,  des  sommes  exorbitantes  absorbées 
par  le  personnel  et  le  matériel  des  différents  mi- 
nistères. Le  ministère  de  la  justice  est  celui  qui 
est  entré  le  plus  franchement  dans  la  voie  des 
économies  après  lesquelles  nous  soupirions  tous. 
Il  serait  à  désirer  que  le  système  d  abonnement 

?,ui  règle  la  dépense  du  matériel  de  la  justice 
i!it  admis  dans  toutes  les  administrations  publi- 
ques. 

iNous  savons  bien  que  ces  administrations  oe 
seront  point  embarrassées,  grâce  aux  mémoires 
des  fournisseurs,  de  justifier  ces  dépenses,  quel- 
que considérables  au  elles  soient;  mais  nous  sa- 
vons aussi  la  confiance  qu'on  doit  accorder  à 
des  marchés  passés  sans  concurrence.  Au  reste, 
ce  n'est  pas  en  général  de  l'exagération  des  prix, 
mais  de  la  quantité  des  objets  consommés  que 
nous  nous  plaignons;  il  y  a  là  une  telle  profu- 
sion, une  telle  prodigalité,  je  dirai  même  un  tel 
gaspillage,  qu'il  serait  bien  difficile  de  pouvoir 
établir  ces  dépenses  de  manière  à  satisiaire  les 
esprits  les  moins  exigeants. 

Les  dépenses  du  conseil  d'Btat  sont  celles  qui 
méritent  le  plus  de  fixer  l'attention  de  laChambre. 
Beaucoup  de  bons  esprits  se  demandent  si  le 
conseil  u'Btat  doit  être  maintenu.  Je  suis  de  l'avis 
de  ceux  qui  pensent  qu'il  doit  être  conservé, 
mais  en  le  mettant  en  harmonie  avec  nos  insti- 
tutions nouvelles. 

Le  conseil  d'Btat  doit  être  appelé  &  remplir 
deux  hautes  missions:  la  première,  c'est  l'ma- 
boration  des  projets  de  loi  :  c'est  là  seulement 
que  les  lois  nouvelles  peuvent  être  harmonisées 
avec  la  législation  actuelle.  Bn  venant  du  cpo- 
sei)  d'Btat,  où  ils  auront  été  discutés,  les  projets 
auront  plus  d'autorité  et  les  opinions  indivi- 
duelles seront  moins  pressées  dans  la  Chambre 
du  besoin  et  souvent  du  devoir  de  proposer  des 
amendements. 

La  seconde  mission  du  conseil  d'Btat  est  le 
jugement  des  affaires  contentieuses  administra- 
tives; il  est  alors  un  tribunal  élevé,  indispensable, 
qui,  plus  que  tout  autre,  a  besoin  de  trouver 
toute  sa  puissance  dans  l'indépendance  des  ma- 
gistrats qui  le  composent  ;  je  veux  parler  de  son 
inamovibilité. 

Je  voterai  les  dépenses  du  conseil  d'Btat  pour 
l'année  1833,  mais  à  condition  que  le  ministère 
prendra  l'engagement  avec  la  Ubambre  de  lui 
présenter,  à  la  session  prochaine,  une  loi  orga- 
nique, si  souvent  promise  et  constamment 
ajournée. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  dépenses  des  cours 
et  des  tribunaux  ;  je  ferai  seulement  remaniuer 
que  les  magistr^s  ne  se  sont  jamais  plaints  dea 
réductions  que  leurs  traitements  ont  éprouvées. 
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Il  n'est  paB  de  sacrifices  qu'ils  ne  soient  toujours 
prêts  à  faire  à  la  chose  publique  ;  l'honneur  dt 
servir  l'Etat,  voilà  leur  ambition:  ils  n'eu  con- 
naissent pas  d'autre. 

Il  a  souvent  été  question  de  changements  à 
faire  dans  l'ordre  judiciaire.  Il  faut  le  recon- 
naître, il  est  des  cours  et  des  tribunaux  (\m  ne 
sauraient  suffire  à  loules  les  alTaires,  tandis  qu'il 
en  est  d'autres  condamnés  à  un  repos  qu'ils 
déplorent  eux-mêmes.  Je  sais  qu'on  n  a  pas  lire 
de  l'institution  des  justices  de  paix  tout  le  parti 
qu'on  pouvait  s'en  promettre  ;  mais  le  temps 
serait-U  bien  choisi  pour  nous  occuper  de  ré- 
formes de  ce  genre  ?  (in  n'improvise  pas  les  lois, 
vous  le  savez;  on  improviserait  encore  moins 
un  ordre  judiciaire. 

Il  est  des  droits  acquis  auxquels  vous  ne  sau- 
riez porter  atteinte  sans  blesser  les  règles  de  la 
justice  ;  il  est  des  existences  que  vous  ne  sauriez 
méconnaître  sans  violer  les  lois  qui  les  ont  con- 
sacrées. Renvoyons  à  des  temps  meilleurs  des 
réformes  que  l'elat  de  nos  finances  ne  nous  per- 
met paâ  de  faire  aujourd'hui. 

Vous  êtes  entrés  dans  un  système  progressif 
d'améliorations  dont  le  pays  vous  sait  gré.  La 
loi  qui  a  supprimé  les  conseillers  et  juges  audi- 
teurs; celle  relative  aux  cours  d'assises;  les 
modifications  surtout  que  vous  avez  apportées  à 
notre  Code  pénal  ;  voilà  des  améliorations  doni 
te  peuple  apprécie  toujours  de  plus  en  plus  les 
bienfaits. 

L'opinion  publique  réclame  des  changements 
à  la  Ipi  sur  l'expropriation  forcée,  à  la  loi  sur 
les  faillites.  J'aurais  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
faire  des  propositions  spéciales  relatives  k  ces 
lois,  si  je  n'avais  pense  que  la  revision  même 
d'un  titre  de  nos  codes  est  une  œuvre  qui  ne 
peut  bien  s'accomplir  que  par  l'initiative  du  gou- 
vernement. J'espère  qu'il  ne  sera  pas  sourd  à 
l'appel  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  aujour- 
d'hui. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  rétrograder;  mar- 
chons constamment  dans  la  voie  des  améliora- 
lions,  mais  ne  compromettons  pas  le  bien  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui,  tlans  l'espérance 
d'atteindre  un  état  meilleur,  qui  ne  pourra  se 
réaliser  que  dans  l'avenir. 

M.  UenoMard,  commUtaire  du  roi.  Messieurs, 
on  s'accorde  généralement  à  recoiinaitre  qu'on 
France  les  dépenses  de  la  justice  ne  sont  pas 
exagérées,  et  qu'un  budget  de  10  à  ^0  millions 
n'est  pas  une  dépense  hors  de  proportion  avec 
l'immensilé  des  services.  L'administration  de  la 
justice,  en  même  temps  qu'elle  coule  à  l'Etat,  lui 
rapporte  des  sommes  assez  fortes  soit  par  les 
amendes,  soit  par  d'autres  frais;  aussi  le  oudget 
du  ministère  de  la  justice  n'est-il  pas  un  de  ceux 
qui  appellent  le  grand  intérêt  des  financiers, 
mais  a  défaut  de  ce  grand  intérêt  financier  qui 
ne  peut  pas  exister,  il  y  en  a  un  autre  fort  grave, 
c'est  celui  qui  touche  a  l'organisation  judiciaire. 

Avant  de  nous  occuper  des  réformes  qui  sont 
k  faire  et  de  celles  qui  sont  proposées  par  la 
commission,  il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de 
propos  de  faire  passer  rapidement  sous  vos  yeux 
ce  qui  a  été  fait  depuis  la  Révolution  de  1830. 

Nous  nous  habituons  un  peu  trop  facilement  k 
laisser  dire  que  la  Révolution  de  Juillet  n'a  rien 
produit:  il  faut  donc  qu'elle  se  défende  par  ses 
œuvres  mêmes  des  attaques  dirigées  contre  elle. 
Pour  ce  qui  regarde  l'administration  de  la  justice, 
il  est  facile  de  démontrer  que  tout  a  marché 
vers  un  plus  grand  développement  du  jury  et  des 
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la  simplification  de  l'administra- 


lihertés  et  v___  . 
tion  judiciaire. 

Les  juges-auditeurs  ont  été  supprimés:  et  les 
conseiller-auditeurs  |n'ont  pas  ete  remplacés  à 
mesure  des  e.xtinctions.  On  a  déclaré  par  1& 
qu'on  ne  prendrait  pas  de  nouveaux  juges  dans 
une  sorte  de  noblesse  judiciaire,  mais  dans  les 
rangs  du  barreau  et  parmi  les  personnes  qui,  par 
l'exercice  de  professions  laborieuses,  ont  mit 
preuve  d'aptitude  et  de  connaissances. 

Les  conseillers  qui  assistent  aux  cours  d'assises 
ont  été  réduits  de  cinq  à  trois.  L'expérience  a 
feit  voir  que  cette  réduction  n'avait  aucun  incon- 
vénient. Vous  avei  donné  en  l'adoptant  un  bon 
exemple  de  simplification.  C'est  dans  les  mômes 
vues  qu'une  loi  a  été  portée  pour  permettre  dans 
certains  cas,  et  notamment  dans  les  délits  de  la 
presse,  la  citation  directe  sans  passer  par  d'au- 
tres préliminaires. 

Le  gouvernement  avait  été  plusieurs  fois  ac- 
cusé de  n'être  pas  porté  pour  l'extension  de.s 
pouvoirs  du  jury.  Lors  de  la  Charte  de  1830,  tous 
les  délits  de  la  presse  ont  été  attribués  au  jury. 
Depuis  cette  époque,  on  a  marché  dans  la  même 
voie.  L'année  dernière,  ii  s'est  opéré  une  réforme 
qui  était  difficile  à  faire  sur  le  Code  pénal  et  le 
Code  d'instruction  criminelle;  car  une  grande 
loi  chargée  do  détails  est  toujours difficilcli  faire 
dans  une  assemblée  nombreuse,  Bh  bien  !  aucune 
plainte  ne  s'est  élevée  sur  l'exécution  de  cette 
loi;  elle  n'a  donné  lieu  dans  les  tribunaux  à  au- 
cune contestation;  au  contraire,  de  toutes  parts 
on  a  rendu  hommage  à  la  sagesse  de  ses  dispo- 
sitions. Celte  loi  fait  voir  d'une  manière  éclatante 
l'intention  du  gouvernement  d'étendre  les  pou- 
voirs du  jury.  L'introduction  des  circonitaitces 
atUnwmta  a  été  reconnue  par  les  magistrats, 
comme  par  les  justiciables,  comme  une  des  plus 
importantes  améliorations  qui  pouvaient  être  in- 
troduites par  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle. 0  est  toujours  dans  le  même  esprit  que 
la  séparation  du  jugement  entre  le  fait  et  le  droit 
a  été  mieux  marquée;  de  sorte  qu'à  présent  les 
magistrats  inamovibles  des  cours  d'assises  n'ont 
plus  à  intervenir  dans  la  déclaration  du  fait,  qui 
est  exclusivement  réservée  au  jury. 

On  a  accompli  plusieuro  rdformAB  qnj  étaient 
depuis  longtemps  demandées.  II  ne  serait  pas 
convenant  de  m  étendre  beaucoup  à  cette  tribune 
sur  une  réforme  dont  le  nom  indique  assez  l'u- 
tilité et  prouve  en  faveur  des  progrès  de  la  civi- 
lisation. Je  veux  parler  de  la  réduction  considé- 
rable qui  a  eu  lieu  dans  le  personnel  des  exécu- 
teurs des  arrêts  de  la  justice  criminelle. 

D'autres  lois  montrent  aussi  un  progrès  vers 
des  mœurs  plus  douces.  Ainsi  la  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  la  loi  sur  la  traite  des  noirs 
ont  été  connues  dans  des  voies  d'amélioration. 
Elles  prouvent  qu'on  a  tort  de  prétendre  que  la 
Révolution  de  Juillet  n'a  rien  fait  pour  le  bon- 
heur des  peuples.  Jamais  k  aucune  époque,  de- 
puis l'établissement  du  gouvernement  représen- 
tatif, les  travaux  des  assemblées  législatives  n'ont 
été  empreints  d'un  esprit  plus  philanthropique. 

Sans  doute,  les  réformes  qui  ont  été  opérées  ne 
dispensent  pas  d'en  faire  d'autres;  je  sais  que  le 
gouvernement  représentatif  est  un  gouvernement 
de  progrès.  Examinons  donc  les  divers  points  de 
réforme  qui  ont  été  indiqués. 

On  aparlé  d'une  réducliondanslenombredes 

cours  royales.  Déjà  la  commission  a  exprimé  son 

opinion  sur  celle  question.  11  importe  que  cette 

question  soit  approfondie,  afin  que  l'on  puisse 

I  bien  reconnaître  si  cette  mesura  sera  honne  on 
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mauvaise.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'une  réduction 
dans  le  nombre  des  cours  royales  serait  une  me- 
sure non  seulement  inopportune,  mais  encore 
mauvaise.  Sous  le  rapport  financier,  elle  ne  se- 
rait pas  bonne,  car  en  même  temps  que  vous 
supprimeriez  certains  sièges,  vous  seriez  obligés 
d'accroître  le  nombre  des  conseillers  dans  les 
sièges  maintenus:  et  les  plaideurs  étant  alors 
plus  éloignés  du  lieu  où  ils  doivent  être  jugés, 
les  frais  de  justice  deviendraient  plus  considé- 
rables. Vous  savez,  en  outre,  qu'à  un  siège  de  cour 
royale  se  rattachent  un  grand  nombre  de  charges 
qui  imposent  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  des 
sacrifices  pécuniaires,  telles  que  les  charges  de 
notaires,  aavoués  et  d'officiers  ministériels.  En 
supprimant  certains  sièges,  vous  vous  trouverez 
dans  ralternative  de  dédommager  les  titulaires 
de  ces  charges,  si  vous  voulez  être  justes,  ou 
bien  vous  tomberiez  dans  l'inconvénient  d  être 
injustes,  inconvénient  qui,  à  plusieurs  époques 
de  notre  histoire,  a  empêché  des  réformes  utiles. 

Sous  d'autres  rapports,  cette  réduction  ne  vau- 
drait pas  mieux.  C'était,  vous  le  savez^  la  poli- 
tique de  la  Restauration  d'augmenter  l'influence 
des  grands  centres  parlementaires.  Je  suis  loin 
de  méconnaître  les  services  qu'ils  ont  rendus  à 
la  liberté,  et  avec  l'esprit  qui  anime  nos  cours 
royales,  cette  influence  serait  actuellement  sans 
inconvénient;  mais  il  faut  voir  dans  l'avenir,  se 
reporter*  à  une  époque  où  il  pourrait  en  résulter 
des  embarras,  des  difficultés.  Mais  il  y  a  encore 
une  autre  considération.  Depuis  plus  de  20  ans, 
des  habitudes  sont  prises;  il  n'est  pas  d'une 
bonne  politique  de  les  rompre,  surtout  pour  une 
amélioration  ti'ès  problématique  pour  certains 
esprits,  et  qui  pour  d'autres  serait  un  pas  rétro- 
grade. Ainsi  je  crois  que  non  seulement  la  ré- 
duction dans  le  nombre  des  cours  royales  n'est 
pas  opportune,  mais  qu'il  ne  faut  l'opérer  à  au- 
cune époque. 

On  a,  dans  le  rapport  de  la  commission,  indi- 
qué comme  une  amélioration  désirable  la  sup- 
pression des  chambres  d'accusation.  Le  gouver- 
nement a  examiné  cette  qucation,  mais  je  ne 
suis  pas  autorisé  à  faire  connaître  son  opinion, 
ni  s'il  a  pris  à  cet  égard  une  décision;  mais  je 
puis  dire  que  la  f;uû*iUoii  a  été  examinée  avec 
une  grande  attention,  et  s'il  m'est  periuis  d'ex- 

§  rimer  ici  une  opinion  toute  personnelle,  je 
irai  :  Je  suis  convaincu  que  celte  amélioration 
peut  être  obtenue;  sans  doute,  elle  ne  produira 
pas  une  grande  économie  financière,  mais  elle 
peut  être  considérée  comme  fort  bonne  en  elle- 
même  et  comme  devant  simplifier  le  rouage  de 
notre  organisation  judiciaire. 
Dans  le  budget  de  cette  année,  il  y  a  deux  points 

2ui  s'écartent  de  celui  que  vous  avez  voté  l'année 
ernière.  L'un  est  une  demande  d'augmentation 
pour  les  traitements  des  premiers  présidents  et 
des  procureurs  généraux;  l'autre  est  l'élévation 
des  cours  de  5*  classe  à  celles  de  ^"^  classe. 
Quant  aux  traitements  des  chefs  de  cours  sou- 
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dernière.  Vous  avez  pu  juger  du  résultat  de  celte 
économie;  c'est  à  votre  con-scienee  que  je 
m'adresse,  et  remarquez  que  ce  ne  sont  pas  les 
traitements  dont  ils  jouissaient  autrefois  que 
nous  demandons,  mais  les  traitements  tels  qu  ils 
ont  été  réduits  par  la  commission  du  budget  de 
Tannée  dernière. 

A  l'égard  de  l'élévation  des  cours  de  5«  classe 
à  celles  de  4*,  votre  commission  n'a  pas  cru  de- 


voir adopter  l'allocation  que  nous  demandons. 
Quelques  mots  suffiront  pour  la  justifier.  Le  cré- 
dit pour  cet  objet  s'élèveà  72,375  francs.  Le  trai- 
tement des  conseillers  de  7  cours  rovales  qui  se 
trouvent  dans  celte  classe  est  de  2,500  francs.  Il 
serait  porté  à  3,000  francs.  Cette  augmentation, 
sans  être  considérable,  aurait  l'avantage  d'éta- 
blir un  degré  de  moins  dans  les  rangs  de  la  ma- 
gistrature, et  d'empêcher  qu'un  petit  nombre  de 
cours  royales  soient  traitéesmoins  favorablement 

gued'autres  qui  n'ont  pas  plus  de  travaux  qu'elles, 
ette  amélioration  a  été  réclamée  à  diverses  épo- 
ques, on  l'a  demandée  fortement  sous  la  Restau- 
ration, qui  pourtant  ne  s'occupait  guère  que  des 
gros  traitements  et  qui  négligeait  les  traitements 
inférieurs. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  nous  devons 
agir  dans  un  sens  inverse,  abaisser  les  gros  trai- 
Itiments  et  augmenter  les  autres.  Cette  légère 
augmentation  aura  aussi  pour  effet  de  rétablir 
l'égalité  entre  certaines  cours  du  royaume.  J'ajou- 
terai une  autre  considération  :  vous  avez  fait 
Tannée  dernière  une  suppression  considérable 
sur  le  chapitre  des  pensions.  Pour  ne  pas  man- 
quer aux  engagements  contractés,  on  a  été  obligé 
(le  porter  la  retenue  sur  le  traitement  des  magis- 
trats de  2  0/0  à  5  0/0;  Taugmentalion  que  nous 
demandons  ne  fera  que  rétablir  le  traitement  à 
un  taux  qui  ne  dépassera  pas  celui  de  Tannée 
dernière. 

La  commission  a  objecté  que  Tétat  des  finances 
ne  permettait  pas  d'augmentation.  J'admettrais 
l'objection  si  Taugmentalion  était  considérable; 
•mais  elle  ne  s'élève  qu'à  72,000  francs  pour  7  cours* 
(lu  royaume.  Nous  espérons  que  la  modicité  dé 
cette  somme,  comparée  au  bon  effet  qui  en  ré- 
sulterait, vous  déterminera  à  accorder  Talloca- 
tion  demandée. 

Telles  sont  les  observations  dans  lesquelles  j'ai 
cru  utile  d'entrer.  11  me  reste  à  dire  quelque 
chose  pour  répondre  à  Thonorable  préopinant.  11 
a  été  fait  un  travail  sur  les  justices  de  paix,  sur 
l'expropriation,  sur  ia  saisie  immobilière,  sur  les 
l'ailliles.  On  pourra  vous  distribuer  dans  un  mois 
environ  le  travail  relatif  aux  faillites,  aux  causes 
qui  les  ont  amenées,  aux  mesures  qu'il  y  aurait 
à  prendre.  L'administration  tient  beaucoup  à 
cœur  d'éclairer  par  des  chiffres,  par  des  résuuats 
généraux,  les  discussions  des  Chambres. 

C'est  dans  celle  intention  que  Ton  apporte  le 
j)lus  grand  soin  dans  la  rédaction  des  tableaux 
statistiques.  C'est  depuis  1825  seulement  que  Ton 
s'occupe  de  la  statistique  .criminelle.  On  n'avait 
d'abord  pas  aperçu  toute  la  portée  d'un  tel  tra- 
vail ;  on  la  connaît  maintenant.  La  statistique, 
relativement  à  la  justice  criminelle,  se  trouve 
actuellement  dans  un  grand  état  de  perfection. 
Il  y  a  peu  de  chose  à  aiouter.  Aussi  ses  résultats 
font-ils  l'admiration  des  étrangers,  et  ils  cher- 
chent à  nous  imiter  sur  ce  point,  sans  pouvoir 
y  parvenir;  car  c'est  à  la  centralisation  de  la 
justice  en  France  que  nous  devons  les  résultats 
généraux  qui  peuvent  éclairer  beaucoup  le  légis- 
lateur. Vous  vous  rappelez  combien  ces  résultats 
statistiques  ont  éclairé  Tannée  dernière  la  dis- 
cussion de  la  loi  pénale. 

Une  autre  publication  h  laquelle  l'administra- 
tion apporte  aussi  le  plus  grand  soin  est  la  sta- 
tistique civile.  Le  gouvernement  a  courageuse- 
ment publié  les  matériaux  qu'il  a  depuis  peu  de 
temps  rassemblés  sur  cet  objet;  je  dis  courageu- 
sement, car  cette  publication  n'était  pas  sans 
inconvénient. 

En  comparant  les  diverses  natures  d'ailureSi 
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leur  nombre  avec  la  population  et  retendue  du 
territoire,  on  reconnaîtra  comment  Forganisa- 
tion  judiciaire  en  France  pourra  progressive- 
ment et  avec  prudence  être  modiflée.  Toutes  les 
fois  qu*à  cette  tribune  on  a  dirigé  quelques  atta- 
ques sur  la  répartition  des  travaux,  c'est  là  qu'on 
a  pris  le  germe.  Aussi  le  gouvernement,  quand 
il  a  fait  cette  publication,  ne  s'est  pas  dissimulé 
tout  le  parti  qu'on  pourrait  en  tirer;  il  n'igno- 
rait pas  que  des  critiques  s'élèveraient  :  mais  il 
n'a  pas  reculé  devant  cette  conséquence,  parce 

au'ii  ne  craint  pas  les  discussions  appuyées  sur 
es  bases  certaines.  Aussi,  d'après  les  avantages 
que  présente  une  pareille  pubrication,  ce  ne  sera 
ims  tous  les  10  ans,  mais  tous  les  ans,  que  la  sta- 
tistique civile  sera  publiée  avec  tous  les  soins 
nécessaires  pour  lui  donner  la  perfection  qu'a 
déjà  obtenue  la  statistique  criminelle. 

L'administration  veut  marcher  progressive- 
ment dans  les  voies  d'amélioration,  sans  déran- 
ger les  existences;  elle  veut  des  réformes,  mais 
non  pas  des  réformes  hasardées;  elle  suivra  pas 
à  pas,  avec  persévérance,  cette  carrière,  qui  lui 
promet  d'immenses  résultats. 

If.  le  Président.  Personne  ne  demandant  plus 
la  parole,  la  discussion  est  fermée.  Mais  j'ai  le 
regret  d*annoncer  à  la  Chambre  qu'elle  n'est  pas 
en  nombre  pour  délibérer. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  !  l'appel  nomi- 
nal ! 

D'autres  voix  :  Non  !  non  !  c'est  inutile  !  on  va 
être  en  nombre. 

(MM.  les  membres  rentrent  successivement 
dans  la  salle;  la  Chambre  se  trouve  en  nombre 
au  bout  de  quelques  instants.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion des  divers  articles  du  budget  du  minis- 
tère de  la  justice. 

Chapitre  I".  —  Administration  centrale. 

Personnel  :  '117,800  francs. 
(Personne  ne  demandant  la  parole,  le  chapi- 
tre !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  II.  —  AdminUlratlon  centrale. 

Matériel 100,000  fr. 

M.  Portails.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  m'empresse  de  reconnaître  que 
le  budget  de  la  justice  est  assurément  celui  qui 
présente  le  plus  d'ordre  et  de  méthode.  Mais  je 
viens  exprimer  un  vœu  qui  sera  partagé,  je  l'es- 
père, par  tous  les  députés  qui  veulent  sincère- 
ment des  économies.  Le  matériel  de  l'adminis- 
tration centrale  est  très  considérable;  il  s'élève 
à  100,000  francs,  il  se  compose  presque  entière- 
ment de  fournitures  de  papiers,  de  plumes,  de 
cire  à  cacheter,  et  autres  objets  semblables. 
(Rumeur.)  11  s'agit  encore  de  frais  d'entretien  de 
rhôlel,  d  achat  et  de  renouvellement  des  vête- 
ments des  gens  à  gages,  etc.  H  me  semble  que 
nous  devrions  changer  ce  système,  ou  du  moins 
exprimer  le  vœu  que  le  gouvernement  prit  des 
mesures  pour  le  changer. 

11  existe  des  pays  où  la  représentation  minis- 
térielle est  assurément  pourvue  d'autant  de  luxe 
qu'en  France,  et  où  cependant  les  ministres  ne 
sont  pas  logés  aux  frais  de  l'Etat.  Nous  pourrions 
voter  des  abonnements  pour  que  les  ministres 
eussent  une  représentation  convenable,  mais 
non  pas  des  dépenses  considérables,  qui  sont 
presque  toutes  employées  en  pure  perte. 


Ainsi,  par  exemple,  dans  un  hôtel  comme  celui 
occupé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  se  trouvent 
beaucoup  de  personnes  qui  pourraient  ne  pas 
s'y  rencontrer.  La  nécessite  d'avoir  un  concierge, 
un  nombreux  domestique,  pour  entretenir  avec 
soin  les  divers  appartements,  font  élever  la  dé- 
pense à  des  sommes  très  fortes.  Je  pense  donc 
3ue  nous  [pouvons  exprimer  le  vœu  que  l'hôtel 
u  ministre  de  la  justice  soit  occupé  et  par  les 
bureaux  du  ministère  et  par  les  bureaux  (lu  con- 
seil d'Etat.  Nous  n'aurions  pas  à  entretenir  deux 
hôtels,  l'hôtel  Mole  et  celui  de  la  place  Vendôme. 
Je  me  borne  à  faire  cette  seule  observation. 

(Le  chapitre  11  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

• 

Chapitre  111.  —  Conseil  d'État. 

Personnel  :  388,000  francs. 
La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  54,000  francs. 
M.  Yatout  a  la  parole. 

M.  ¥atoat.  Je  lis  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission :««  Toutes  les  questions  relatives  au  per- 
sonnel nous  ont  paru  devoir  être  ajournées  après 
Torganisation  complète  et  déflnitive  du  conseil 
d'Etat.  » 

Je  ferai  cependant  une  observation  qu'il  im- 
porte de  présenter  à  la  Chambre.  Nous  avons 
adopte  la  spécialité  pour  tous  les  Services,  et  je 
remarque  qu'ici  elle  n'est  point  apoliquée  à  une 
partie  du  conseil  d'Etat.  11  y  a  24  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire^  et  je  ne  vois  dans  le 
budget  qu'un  crédit  de  2o2,0()0  francs,  c'est-à- 
dire  pour  le  traitement  de  22  conseillers  d'Etat. 

Trois  autres  conseillers  d'Etat  sont  payés,  Pun 
sur  l'administration  centrale  de  la  justice... 

M.  ReDoaard,  commissaire  du  roi.  Le  conseil- 
ler d'Etat  à  qui  vous  faites  allusion  n'est  pas  payé 
comme  conseiller  d'Etat  sur  les  fonds  de  l'ad- 
ministration, mais  à  un  autre  titre. 

M.  Watout.  Je  remarque  toujours  qu'il  y  a  3 
conseillers  d'Etat  qui  cumulent  deux  fonctions. 
Les  deux  autres  sont  payés,  l'un  sur  les  fonds 
particuliers  du  ministère  de  l'intérieur,  l'autre 
sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées.  Si  l'on  a 
reconnu  que  Tadministratioii  du  conseil  H'Rtnt 
devait  coinpurler  24  conseillers  en  service  ordi- 
naire, il  fautj  dans  le  chapitre  relatif  au  person- 
nel du  conseil  d'Etat,  faire  les  fonds  nécessaires 
pour  les  traitements  de  ces  24  conseillers. 

Je  crois  utile  de  conserver  le  nombre  de  24  ; 
car  dans  l'organisation  actuelle  du  conseil  d'E- 
tat, il  y  a  G  conseillers  qui  appartiennent  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  5  à  la  Chambre  des  dépu- 
tes. Vous  savez  que  dans  toutes  les  occasions  où 
le  conseil  d'Etat  est  appelé  |à  prononcer  un  juge 
ment,  il  faut  qu'il  v  ait  au  moins  13  conseillers 
présents  à  la  délibération.  Or.  il  peut  arriver 

3ue  les  conseillers  d'Etat,  membres  de  l'une  ou 
e  l'autre  Chambre,  retenus  par  une  séance  im- 
portante, ne  puissent  assister  au  conseil  d'Etat. 
Plus  d'une  fois,  le  jugement  n'a  pu  être  rendu, 
faute  d'un  nombre  de  membres  suffisant.  Je 
demande  donc  qu'une  somme  de  36,000  francs, 
destinée  au  traitement  de  ces  3  conseillers  d'Etat, 
soit  mise  à  la  disposition  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  afin  que  le  conseil  d'Etat  ne  dépende 
réellement  que  du  ministère  de  la  justice.  Une 
somme  de  12,000  francs  pourra  être  retranchée 
du  budget  de  l'intérieur,  et  12,000  francs  du 
budget  des  ponts  et  chaussées;  et,  en  définitive, 
il  n7  aura  qu'une  augmentation  de  12^000  francs  ; 
mais  je  la  demande  pour  la  régularité  des  ser- 
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TiceB,  et  pour  que  le  cooseil  d'Btat  ait  ce  carac- 
tère de  spécialité  qui  est  attribué  aux  autR'^ 
corps. 

M.  Dnman,  rapportear.  Je  dois  quelques 
éclaircissements  à  la  Chambre  sur  les  laits  qiie 
vient  de  lui  faire  coniiaitre  l'honorable  préopi- 
nant. 

Le  conseil  d'Btat,  d'après  l'ordonnance  régle- 
mentaire de  1828,  peut  être  composé  de  24  coii- 
seillerB  en  service  ordinaire,  et  de  30  mattri'^ 
des  requêtes  en  service  ordinaire.  Dans  t'étïit 
actuel,  il  eiiste  24  conseillerii  dans  le  servit^ 
ordinaire;  mais,  ainsi  que  le  préopinant  vieiu 
de  le  dire,  l'un  d'eux  est  inspecteur  général  dfs 
ponts  et  chaussées,  et  ne  reçoit  aucun  traite- 
ment de  conseiller  d'Btat. 

L'autre  est  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  justice,  et  ne  reçoit  également  aucun  traite- 
ment comme  conseiller  3'Elat  ;  le  cumul  n'est 
point  connu  dans  le  conseil  d'Etat. 

Cet  état  de  choses  a  été  exposé  à  votre  com- 
mission, et  votre  commission  a  pensé  que  le 
service  marchant  avec  le  nombre  de  conseillers 
d'Etat  qui  existe  actuellement,  il  n'y  avait  au- 
cune raison  d'accorder  une  augmentation  d& 
crédit,  afin  de  procéder  k  des  nominations  nou- 
velles. 

Votre  commission  a  pensé  de  plus  que  l'orga- 
nisation du  conseil  d^tat  ne  serait  probable- 
ment pas  différée  ;  que  le  chiffre  du  personnel 
dépendrait  essentiellement  des  attributions  qui 
seraient  conservées  au  conseil  d'Etat,  et  que  le 
cadre  du  personnel  devrait  être  étendu  ou  res- 
serré, suivant  que  ces  attributions  seraient  plus 
ou  moins  considérables. 

11  était  d'autant  plus  difficile  d'avoir  une  pré- 
vision juste  dans  cette  matière,  que  des  lois  qui 
augmenteront  les  attributions  du  conseil  d'Btat 
sont  en  délibération  en  ce  moment. 

Le  transfert  du  crédit  n'a  aucune  importance. 
Remarquez  que  les  fonctions  principales  des  deux 
conseillers  d'Etat  dont  on  a  parlé  sont,  pour  le 
premier,  celles  de  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  justice,  et  pour  le  second  celles  d'ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées.  11  est 
naturel  qu'ils  trouvent  leur  traitement  dans  leurs 


plue  impurtanies,  dans  celles  qui 

exigent  te  plus  d'assiduité.  Quant  à  l'auçnieuta- 
tion  de  54,000  francs  proposée  par  M.  Te  garde 
des  sceaux,  la  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle 
fût  suffisamment  motivée,  et  elle  persiste  à  en 
demander  la  suppression. 

M.  TaillABdler.  Jamais,  sous  la  Restauration, 
on  n'a  vu  l'abus  qui  existe  aujourd'hui,  c'est  k 
dire  un  secrétaire  général  et  un  inspecteur  gé- 
néral des  [loiils  et  chaussées,  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  Sous  la  Ites- 
lauration,  il  y  avait  des  fonctionnaires  atlaeliés 
à  certains  services  publics  qui  étaient  aussi  con 
seillcrs  d'Etat  en  service  ordinaire  i  alors  ils 
cumulaient  les  traitements;  aujourd'hui,  il  n'y  a 
plus  de  cumul.  Voilà  la  dilTérence  qu'il  y  a  en- 
tre les  deux  époques. 

M.  Valvnl.  J'aperçois  une  tendance  à  faire  de 
mon  opinion  une  question  qui  toucherait  aux 
personnes.  Ce  n'est  pas  mon  intention.  J'ai  voulu 
seulement  présenter  une  question  d'administra- 
tion, |)our  démontrer  que  vous  deviez  avoir  un 
crédit  pour  le  conseil  d'Etat  comme  pour  les 
autres  parties  du  budget.  .Mon  observation  de- 
meure enli.'re,  et  n'a  rien  de  personnel. 

M.  Bartfae,  garde  det  teeaux.  Il  y  a  deux  con- 


seillers  d'Btat  :  l'un,  inspecteur  général  des 

ponts  et  chaussées,  ne  reçoit  aucun  traitement 
sur  les  fonds  du  conseil  d'Etat  ;  l'autre,  secré- 
taire général  de  la  justice,  n'est_pas  non  plus 
payé  sur  les  fonds  du  conseil  d'Etat;  sa  sUua- 
tion  date  de  l'administration  de  M.  Dupont  (de 
l'Eare),  et  il  touche  seulement  le  traitement  de 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice. 

M.  Lherbelle.  Je  ne  reviendrai  point  sur  les 
excellentes  raisons  présentées  par  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  contre  le  crédit  addition- 
nel de  54,000  francs;  mais  je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  lui  soumettre  quelques 
observations  sur  l'organisation  du  conseil  d'Ktat. 
Dans  la  dernière  session,  votre  commission  ne 
s'est  pas  livrée  à  cet  examen,  à  cause  de  la  pro- 
messe faite  par  le  ministre  de  présenter,  dans  la 
session  même,  un  projet  de  loi  sur  cette  matière. 
Les  fonds  demandés  ont  été  alloués,  et  le  projet 
n  a  pas  été  présenté. 

Depuis  une  quinzaine  d'années,  c'est  ainsi  que 
les  choses  se  passent  k  l'égard  du  conseil  d'Etat. 
Le  ministère  promet,  et  la  Chambre  vote.  Cette 
année,  le  ministère  promet  moins  et  demande 
ilavantaee.  U  ne  s'eng^e  plus  à  vous  soumettre 
de  projet  dans  la  session;  il  dit  seulement  en 
termes  vagues,  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'il 
espère  que  le  travail  ne  tardera  pas  à  vous  être 
offert. 

11  est  à  regretter  que  la  commission  ait  cru, 
comme  elle  le  diL  qu'il  ne  lui  appartenait  pas 
d  apprécier  les  différents  systèmes  proposés  pour 
l'organisation  du  conseil  JEtat. 

Votre  commission  a  été  par  trop  réservée.  Vous 
nommez  des  commissions,  non  pas  seulement 
pour  calculer  des  chilfres,  mais  encore  pour  exa- 
miner le  fond  des  choses. 

El  surtout,  lorsqu'il  s'agit  d'une  institution  dont 
[es  vices  sont  généralement  reconnus,  les  com- 
missions peuvent  sans  indiscrétion  émettre  un 
avis.  C'est  même  ainsi  qu'elles  peuvent  élre 
utiles:  car,  pour  qui  a  étudié  notre  budget,  s'il 
est  quelque  chose  d'évident,  c'est  que  les  fortes 
économies,  les  véritables  améliorations  ne  peu- 
vent être  opérées  que  par  des  changements  de 
systèmes,  ou  par  la  dirainutio»  du  nombre  des 
employés,  et  non  par  des  réductions  de  traite- 
ments, qui  n'auraient  pour  résultat  qu'un  faible 
total,  et  éloigneraient  les  hommes  probes  et  ca- 
pables, et  entraveraient  le  service. 

La  promesse  faite  par  le  ministère  d'un  projet 
de  loi,  loin  de  nous  empêcher  de  faire  connaître 
a  1  avance  nos  idées,  doit  au  contraire  nous  y 
engager,  afin  d'éviter,  s'il  est  possible,  une  opp*. 
•sition  toujours  fâcheuse  entre  les  Chambres  et  le 
pouvoir. 

Le  conseil  d'Etal,  Messieurs,  n'est  plus  ce  qu'il 
lut  sous  l'Empire.  C'était  alors  un  des  grands 
corps  de  l'Etat,  délibérant  sous  la  présidence  du 
chef  du  gouvernement,  et  non  sous  celle  des 
nunistres,  dont  il  était  indépendant.  U  cumulait 
d<!  nombreuses  et  diverses  fonctions  ;  il  préparait 
ou  plutôt  faisait  réellement  des  lois  que  le  Corps 
législatif  adoptait  dans  une  muette  docilité  II 
les  interprétait  aussi  et  devait  les  interpréter. 
puisqu  il  les  avait  faites.  Il  était  encore  coDseil 
administratif  et  tribunal  administratif. 

Ces  deux  dernières  fonctions  sont  les  seules 
qui  lui  restent. 
Elles  sont  utiles. 

11  est  indispensable  qu'un  corps  d'hommes 
instruits  prépare  les  r^lements  et  la  rédaction 
des  projets  de  loi;  il  serait  même  à  désirer  que 
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le  ministère  y  eût  toujours  recours  pour  ce  der- 
nier objet;  il  ne  nous  enyerrait  plus  alors  de 
ces  dispositions  ramassées  pële-mâle  en  quelques 
heures  par  des  commissions  spéciales,  et  qu'il 
nous  devient  quelquefois  impossible  de  débrouil- 
ler et  de  coordonner. 

Un  tribunal  administratif  doit  aussi  exister 
pour  juger  les  différends  qui  s'élèvent  entre  l'au- 
torité et  les  particuliers. 

Mais  si  l'existence  de  ces  deux  fonctions  est 
nécessaire,  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  en 
est-elle  commandée,  ou  plutôt  n'est-elle  pas  rc- 
poussée  par  la  nature  des  choses? 

Dans  tout,  nous  voyons  que  l'on  prend  soin  de 
bien  séparer  les  pouvoirs,  de  ne  pas  confondre 
surtout  l'ordre  administratif,  qui  se  régie  sur  la 
variabilité  des  circonstances,  avec  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  doit  chercher  ses  règles  dans  les  textes 
précis  des  lois,  et  à  leur  défaut,  dans  les  règles 
immuables  du  juste  et  de  l'injuste. 

Autre  différence  :  si  la  confiance  ne  so  com- 
mande pas,  l'administration  doit,  comme  les  in- 
dividus, pouvoir,  quand  bon  lui  semble,  changer 
ses  conseils  :  de  la  nécessité  de  leur  dépendance 
résulte  celle  de  leur  amovibilité.  L'indépendance 
et  l'inamovibilité  sont,  au  contraire,  conditions 
du  pouvoir  judiciaire. 

Entin,  si  le  même  corps  est  conseil  et  juge,  il 
aura  souvent  à  juger  ce  qu'il  aura  conseillé,  et 
le  jugement  alors  ne  sera  qu'une  dérision. 

Tout  nous  commande  donc  de  ne  pas  confier 
au  même  corps  ces  deux  fonctions  ditrérentes. 

Au  ministère,  liberté  entière  pour  l'organisa- 
tion et  pour  la  mutation  dans  son  conseil  admi- 
nistratif; nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du 
vote  de  la  dépense. 

Mais  pour  le  tribunal  administratif,  sa  consti- 
tution touche  aux  droits  de  tous,  et  forme  une 
question  des  plus  vastes  et  des  plus  difTiciles. 

Elle  se  rattache  à  l'organisation  des  conseils 
de  préfecture,  qu'il  faudrait  rendre  indépendants 
des  préfets.  Bile  se  rattache  également  &  tout  !c 
droit  administratif,  qu'il  faudra  reviser,  pour  dis- 
tinguer quelles  matières  appartiennent  essen- 
tieliemenl  au  contentieux  administratif,  quelles 
y  ont  été  mêlées  par  confusion  d'idées  ou  à  rai- 
son de  circonstances  passagère»,  çiuelles  doivent 
être  restituées  aux  tribunaux  ordinaires. 

U.  de  RémDHi.  Ce  n'est  pas  la  question; 
TOUS  rentrez  dans  la  discussion  générale. 
A  gauche  :  Parlez!  parlez! 
M.  Lherbclte.  Le  jugement  du  contentieux 
administratif  doit,  nous  croyons  l'avoir  démon- 
tré, être  enlevé  au  conseil  administratif.  Mais  à 
qui  le  confier?  à  des  tribunaux  sociaux  ou  aux 
tribunaux  ordinaires? 

Messieurs,  les  questions  de  droit  administratif 
et  celles  de  droit  civil  sont  d'ordres  entièrement 
divers,  régies  par  des  principes  qui  ont  peu 
d'analogie;  et  l'habitude  de  leur  examen  doit 
naturellement  imprimer  aux  esprits  des  tour- 
nures différentes. 

Les  jugements  administratifs  statuent  entre 
l'administration  et  les  particuliers  ;  les  jugements 
ordinaires,  entre  des  particuliers  seulement. 

Uans  les  premiers,  le  magistrat  est  influencé 
par  des  aperçus  généraux;  la  vue  du  second 
s'arrête  sur  des  considérations  tout  individuelles. 
La  justice  ordinaire  s'attache  plus  à  la  con- 
naissance des  principes  ;  la  justice  administra- 
tive, i  une  foule  de  circonstances  accessoires. 

La  concentration  de  ces  deux  pouvoirs  donne- 
nlt  d'iUlMin  tu  mérns  corpi  une  trop  grandi 


force,  une  force  qui  pourrait  £tre  dangereuse,  et 

rappellerait  presque  celle  des  anciens  parlements. 
\<'vs  penserez   sans   doute   alors,  Messieurs, 

au'ii  faut  des  tribunaux  administratifs,  spéciaux, 
isUncts  des  tribunaux  ordinaires. 
Après  avoir  séparé  la  magistrature  adminis- 
trative de  la  magistrature  ordinaire,  on  aura  & 
s'occuper  des  conflits  qu'il  faudra  régulariser, 
assujettir  à  des  principes  qui  ne  donnent  pas, 
comme  maintenant,  au  pouvoir  administratif  la 
faculté  de  suspendre  arbitrairement  l'action  des 
tribunaux  civils,  et  de  devenir  juge  dans  sa 
propre  cause  ;  faculté  dont  il  faut  reconnaître 
franchement  qu'il  n'a  pas  abusé,  dont  il  n'est 

Sas  disposé  à  abuser,  non  plus  que  le  conseil 
'Etat;  mais  qu'on  ne  saurait  lui  laisser  néan- 
moins, car  ce  n'est  pas  dans  la  modération  des 
hommes,  c'est  dans  les  institutions  mêmes  qu'il 
faut  toujours  chercher  des  garanties. 

Reste  la  grande  question,  celle  de  l'amovibi- 
lité ou  de  l'inamovibilité  des  magistrats  admi- 
nistratifs. 
Inamovibles,  a-t-on  dit  ils  constitueraient  un 

f;rand  corps  politique  Judiciaire,  supérieur,  par 
e  fait,  au  pouvoir  executif,  dont  il  entraverait 
la  marche;  supérieur  môme  au  pouvoir  dont  il 
refuserait  d'appliquer  les  décisions. 

Messieurs,  le  juge  administratif  prononce  sur 
des  intérêts  de  nature  différente,  mais  non  d'é- 
tendue plus  grande  que  ne  le  fait  le  juge  civil.  Il 
ne  statue  pas  davantage^  en  thèse  générale, 
comme  le  faisaient  les  anciens  parlements  ;  et  les 
craintes  que  l'on  éprouve  ne  sont  pas  plus  fon- 
dées contre  lui  que  contre  le  juge  civil. 

Et,  d'un  autre  côté,  quelle  garantie  présentent 
des  juges  amovibles,  révocanles  par  l'une  des 

Eiarlies,  par  l'administration?  Qui  peut  révoquer 
e  juge  peut  dicter  le  jugement. 

D'ailleurs,  la  question  a  été  tranchée  par  la 
Charte,  qui  dit  en  termes  généraux,  sans  excep- 
tion, que  les  juges  seront  inamovibles.  Sous  son 
empire,  une  magistrature  sans  inamovibilité, 
sans  indépendance,  est  une  monstruosité  consti- 
tutionnelle. 

Je  ne  crois  pas  devoir  aborder  la  discussion 
relativement  à  toutes  les  conditions  d'organisa- 
tion des  tribunaux  administratifs  II  suffit  aujour^ 
d'bui  d'obaer valions  générales  contre  une  insti- 
tution composée  d'éléments  contradictoires,  qui 
participe  du  caractère  de  plusieurs  autres  sans  en 
avoir  un  proprCj  qui  vient  se  mêler  parmi  tous 
les  autres  pouvoirs  de  l'Etat,  sans  être  elle-même 
ni  un  pouvoir  législatif  ni  un  pouvoir  judiciaire, 
ni  un  pouvoir  administratif:  corps  hétérogène 
dont  les  vices  signalés  chaque  année,  reconnus 
même  sous  la  Restauration,  m'empêcheront  de 
voter  pour  ce  budget  aucune  augmentation  de 
crédit,  et  pour  le  budget  prochain  aucune  allo- 
cation même,  si  l'institution  n'est  réédiâée  sur 
des  bases  nouvelles. 

M.  Bavenx.  L'allocation  que  M.  le  ministre 
de  la  justice  vous  a  demandée  a  pour  objet,  en 
premier  lieu,  le  personnel,  et  en  second  Fieu,  le 
matériel  du  conseil  d'Etat. 

Je  viens  appuyer  les  raisons  qui  ont  déterminé 
la  commission  a  refuser  toute  allocation  nou- 
velle sur  le  personnel,  et  combattre  celles  qui 
l'ont  déterminée  à  accorder  une  allocation  sur 
le  matériel.  Je  ne  traiterai  pas  ici  la  question 
d'une  manière  trop  générale,  mais  je  me  permet- 
trai seulement  de  soumettre  k  la  Chambre  quel- 
rues  observations  que  ma  position  d'explorateur 
RCtei  du  conieil  d'Btat  a  pu  me  fournir.  La 
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conseil  d*Etat  fut  établi  en  Tan  VI;  plusieurs  an- 
nées s'écoulèrent  sans  qu'aucun  changement 
n'intenint  dans  ce  corps. 

Sous  la  Constitution  de  Tan  Vlll,  le  conseil 
d'Etat  était  un  corps  nécessaire,  qui  s'identifiait 
complètement  avec  cette  Constitution.  Mais  plus 
tard,  il  ne  se  contenta  pas  de  rester  dans  les  li- 
mites qui  lui  avaient  été  assignées. 

Sous  l'Empire,  il  acquit  une  telle  importance, 
que,  maître  souverain,  puisqu'il  n'avait  aucune 
autorité  qui  lui  fût  supérieure,  il  s'accorda  suc- 
cessivement tous  les  pouvoirs;  c'était  lui-môme 
qui  déterminait  ses  attributions,  il  ne  se  faisait  pas 
faute  de  les  étendre.  Cette  institution  devint  un 
instrument  entre  les  mains  du  pouvoir;  car  trop 
de  nobles  résistances  s'y  sont  manifestées  indi- 
viduellement, pour  qjui'on  puisse  le  charger  d'une 
pareille  accusation.  Parmi  ces  résistances,  il  en 
est  une  qui  mérite  d'être  signalée. 

En  1813,  l'empereur  jugea  à  propos  de  livrer  le 
receveur,  le  maire  et  autres  administrateurs  de 
la  ville  d'Anvers  à  la  cour  criminelle  :  intervint 
une  déclaration  du  jury  qui  acquitta  tous  ceux 
qui  lui  avaient  été  déférés. 

L'empereur  qui  avait  commandé  les  poursuites, 
se  trouva  blessé  de  l'acquittement,  et  crut  pou- 
voir faire  réformer  cette  déclaration  par  son  con- 
seil d'Etat  j  il  en  usait  ainsi  toutes  les  fois  que 
rautorité  judiciaire  avait  prononcé;  il  y  avait 
évocation,  non  seulement  clés  affaires  pendantes 
devant  les  cours  ou  tribunaux,  mais  encore  des 
affaires  jugées  par  les  cours  impériales  et  môme 
par  la  cour  de  cassation. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  cette  circonstance,  ne 
se  prêta  point  à  l'exigence;  il  résista  à  ce  qu^on 
lui  demandait  de  casser  la  déclaration  du  jury 
d'Anvers,  par  voie  de  conflit  et  d'évocation.  Le 
conseil  d'Etat  se  rendit  l'interprète  des  volontés 
de  l'empereur,  et  saisit  le:  Sénat,  alors  conserva- 
teur, qui,  dans  un  sénatus-consulte,  brisa  la  dé- 
claration du  jury,  et  renvoya  les  accusés  de- 
vant une  autre  cour  impériale.  Les  événements 
de  1814  empochèrent  l'exécution  de  cet  acte  sé- 
natorial, peut-être  sans  exemple  dans  les  fastes 
judiciaires  de  toute  société  organisée. 

11  y  a  là  un  exemple  trop  noble  sinon  de  ré- 
sistance, du  moins  (le  non  complaisance,  pour 
que  Qoutt  u'ou  lassions  pas  ici  mention. 

C'est  dans  cette  tencfance  d'accaparement  de 
tous  les  pouvoirs,  que  le  conseil  d'Etat  fut  livré 
à  la  Restauration.  Trouvant  cette  institution  toute 
formée,  elle  se  garda  bien  de  rien  détruire,  de 
rien  changer.  Il  s'y  trouvait  des  hommes  qui 
pouvaient  lui  inspirer  quelques  inquiétudes  :  le 
gouvernement  les  remplaça  par  des  hommes  qui 
pussent  satisfaire  à  ses  vues  et  à  ses  besoins. 

Il  faut  le  dire,  il  y  eut  alore  comme  aupara- 
vant, peut-ôtre  en  plus  grand  nombre,  quelques 
résistances  individueUes  dans  le  conseil  d'Ëtat. 
Bientôt,  elles  éprouvèrent  l'élimination  d'un 
corps  auquel  les  personnes  ne  s'associaient  pas 
assez  complètement  :  il  n'est  personne  qui,  en 
France,  nait  connu  l'action  du  conseil  d'Etat 
impérial,  et  surtout  celle  de  ce  conseil  sous  la 
Restauration.  Les  citoyens  réclamaient  pourtant 
les  droits  que  lui  contestait  Tadministration.  Le 
conseil  d'Etat,  suivant  les  précédents  qu'il  trouva 
établis,  évoquait  toutes  les  affaires  :  on  trouva 
toujours  un  i)oint  de  contact  des  affaires  sou- 
mises aux  tribunaux  avec  ladministraiion. 

Aussi,  par  une  révocation  qu'on  appelait  con- 
flit, il  n'était  aucun  droit  qu'un  citoven  put  ré- 
clamer devant  les  tribunaux  qui  ne  leur  fût  en- 
levé pour  reporter  tout  au  conseil  d'Etat;  il  de- 


vint alors  un  foyer  d'élaboration  et  de  décision 
pour  toutes  les  affaires  judiciaires  sans  excep- 
tion. 

Vous  souvient-il.  Messieurs,  des  interventions 
des  préfets  pour  arrêter  l'action  des  tribunaux 
et  des  cours?  Les  citoyens  réclamaient  l'exercice 
de  leurs  droits  électoraux,  de  ceux  de  garde  na- 
tional, de  la  presse,  de  la  liberté  individuelle, 
en  un  mot  de  tous  leurs  droits  politiques;  l'ad- 
ministration poussait  la  hardiesse  jusqu'à  laisser 
juger:  si  la  décision  lui  convenait,  elle  se  gardait 
Lien  de  l'attaquer;  dans  le  cas  contraire,  un  con- 
flit était  élevé  par  le  préfet,  et  tout  était  soumis 
au  conseil  d'Etat,  même  l'arrêt  de  la  cour  sou- 
veraine; de  sorte  qu'à  vrai  dire,  la  puissance 
judiciaire  était  anéantie,  et  ne  voyait  exécuter 
ses  arrêts  qu'alors  qu'ils  avaient  reçu  la  sanc- 
tion du  conseil  d'Etat. 

Vous  entendez  qu'un  pareil  état  de  choses  était 
trop  alarmant  pour  toutes  les  personnes  et  pour 
tous  les  droits,  et  que,  lorsgu'en  1827  là  seule 
formation  de  cette  Chambre  tit  reculer,  et  peu  de 
temps  après  tomber  le  ministère,  on  pouvait 
croire  que  sa  chute  entraînerait,  modifierait  au 
moins  neaucoup  le  conseil  d'Etat;  mais  l'institu- 
tion qui  avait  servi  de  levier  pour  attaquer  tant 
d'intérêts  fut  conservée. 

Le  conseil  d'Etat  fut  rapproprlé  au  ministère 
nouveau.  11  y  eut  quelques  personnes  écartées; 
quelques-unes,  éliminées,  furent  rappelées.  Il  y 
eut.  dans  les  personnes,  une  amélioration  qui 
en  laissait  espérer  de  nouvelles. 

Seulement,  comme  il  y  avait  eu  tant  d'abus,  le 
ministère  qu'on  est  convenu  d'appeler  ministère 
Martignac,  sentit  qu'il  y  avait  une  concession  à 
faire  a  l'opinion  publique  :  il  fut  rendu  une  or- 
donnance réglementaire  des  évocations  ou  des 
conflits.  Cette  ordonnance  de  1828  régit  encore 
les  conflits. 

Mais  ce  n'est  qu'une  ordonnance  qui  n'est  pas 
tellement  forte  qu'elle  ne  puisse  être  rapportée. 

C'est  un  acte  ministériel,  qu'un  nouvel  acte 
ministériel  peut  détruire. 

Ainsi,  aujourd'hui,  nous  sommes  sous  l'empire 
de  cette  ordonnance  réglementaire  de  1828. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attaquer  aucun  des 
membres  qui  composent  le  conseil  d'Etat  ;  je  suis 
fort  éloigné  de  cette  idée,  mais  j'ai  la  conviction 
la  plus  forte  que,  quelque  législation  que  nous 
fassions  sur  le  Conseil  d'Etat,  le  mal  est  dans 
l'institution  plutôt  que  dans  les  personnes.  Tant 

aue  cette  institution  sera  conservée,  impossible 
e  lui  donner  assez  de  force  dans  sa  double  fonc- 
tion, à  la  fois  consultative  pour  le  ministère,  et 
judiciaire  pour  les  contestations  entre  particu- 
liers,- une  consistance  et  surtout  une  indépen- 
dance rassurantes  pour  les  parties  qui  attendront 
d'elle  un  avis  ou  une  décision. 

Cette  institution  n'aura  jamais  assez  de  force 
tant  qu'elle. ne  trouvera  point  dans  la  loi  un  point 
d'appui  qui  lui  serve  de  résistance  légale.  Si  la 
loi  la  rend  inamovible,  elle  rencontrera  dans  son 
action  le  même  empêchement  qu'auprès  des  tri- 
bunaux. Il  est  impossible  que  les  hommes,  quels 
qu'ils  soient,  résistent  aux  Influences  supérieu- 
res, aux  influences  que  le  ministère,  avec  lequel 
ce  corps  est  journellement  en  contact,  doit  né- 
cessairement exercer,  puisque  c'est  à  lui  qu'ap- 
partiennent les  nominations  et  les  avancements. 

Ainsi,  puisqu'on  nous  promet  une  loi  organique 
du  conseil  d'Etat,  il  faudra  bien  opter  entre  les 
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inamovible.  J'entends  la  dénégation  de  M.  lerap- 

çorteur.  Voici  Tobservation  telle  que  je  la  trouve 

écrite  dans  son  rapport  : 
■  Afais  ces  garanties,  quelque  puissantes  qu'elles 

soient,  ne  paraissent  point  sulfisantes,  et  Ton  a 
demandé,  suivant  qu'on  était  plus  frappé  du  ca- 
ractère judiciaire  ou  du  caractère  administratif 
de  la  juridiction  du  conseil  d'Etat,  tantôt  le  ren- 
voi aux  tribunaux  d'une  partie  de  ses  attribu- 
tions, tantôt  l'institution  inamovible  d'une  partie 
de  ses  membres. 

Je  vois  donc  qu'il  y  a  alternative,  ou  d'insti- 
tuer le  conseil  d'Etat  d'une  manière  inamovible, 
ou  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  juger 
les  afTaires  qu'on  appelle  contentieuses.  et  qui  ne 
sont,  à  proprement  parler,  que  des  affaires  liti- 
gieuses, comme  celles  qui  s'agitent  devant  les 
tribunaux. 

Nous  agiterons  ces  questions  quand  on  nous 
présentera  cette  loi  organique  tant  promise  et 
qui  se  fera  peut-être  attendre  encore  bien  long- 
temps. 

Quoi  qu'on  fasse,  on  éprouvera  toujours  l'em- 
barras de  donner  aux  citoyens  les  garanties  né- 
cessaires pour  une  juridiction  latérale  qui  sera 
toujours  hors  des  juridictions  communes. 

^ous  verrons  comment  on  pourra  alors  conci- 
lier le  conseil  d'Etat  avec  les  dispositions  de  la 
Charte,  dont  les  unes  laissent  à  chacun  ses  juges 
naturels,  et  dont  les  autres  proscrivent  tous  les 
tribunaux  d'exception.  On  a  cru  nécessaire  d'y 
insérer  textuellement  la  conservation  des  tribu- 
naux de  commerce  et  des  tribunaux  militaires; 
mais  il  ne  s'y  trouve  pas  un  mot  du  conseil  d'E- 
tat. Nous  verrons  alors  comment  on  pourra  mettre 
une  pareille  institution  en  harmonie  avec  la 
Charte,  qui  a  supprimé  toute  juridiction  extraor- 
dinaire. 

Enfin,  lors  de  la  Révolution  de  Juillet,  on  pou- 
vait croire  que  ce  n'était  pas  simplement  un 
mouvement  ministériel  qui  s  opérait;  on  pouvait 
penser  que  le  conseil  d'Etat  éprouverait,  sinon  un 
renversement  immédiat,  du  moins  une  modifica- 
tion qui  aurait  placé  les  citoyens  sous  une  autre 
tutelle  que  celle  qu'ils  obtiennent  de  cette  insti- 
tution. 

Il  n'en  est  point  ainsi  :  je  me  souviens,  et  je 
me  permettrai  de  dire,  qu^un  membre  qui  sié- 
geait dans  cette  Chambre  et  de  ce  côté  (montrant 
Textrème  gauche)^  fut  appelé  au  conseil  d'Etat. 
11  y  fut  appelé  par  des  raisons  que  je  tiens  de 
lui  et  que  je  ne  crains  pas  de  répéter. 

Une  voix  de  gauche  :  C'était  Benjamin  Constant! 

M.Bavoax.  «  Le  conseil  d'Etat,  disait-il,,  n'est 
pas  du  tout  la  partie  à  laquelle  je  puisse  en  rien 
me  rattacher;  cependant  on  m'y  place,  je  ne 
sais  si  je  dois  accepter  ou  refuser.  On  dit  pour- 
tant qu  il  n'y  aura  une  revision  générale  des  lois 
que  pour  ce  qui  tient  aux  droits  des  citoyens;  je 
puis,  mieux  que  personne,  répandre  des  lumiè- 
res sur  cette  matière. 

■  Cela  peut  être;  mais  je  me  doute  que  ce  n'est 
nullement  pour  le  besoin  de  la  chose  publique, . 
encore  moins  pour  le  besoin  du  conseil  d'Etat, 
que  je  suis  appelé.  C'est  une  convenance  per- 
sonnelle, c'est  quelque  chose  que  l'on  veut  faire 
pour  moi.  » 

La  place  fut  acceptée.  La  mort  est  venue  sur- 

§  rendre  le  président  du  conseil  ou  d'une  section 
u  conseil,  et  il  n'a  pu  vérifier  si  les  premesses 
qui  lui  avaient  été  faites  avaient  été  tenues.  Mais 
ce  qu*il  faut  recueillir  de  ce  point,  c'est  que  la 
place  de  président,  ou  de  vic^président,  (ut 


créée  en  vue  d'une  personne  et  non  pour  la 
chose. 

Depuis  lors,  on  aurait  pu  croire  que  la  place 
étant  devenue  vacante,  elle  ne  serait  pas  réta- 
blie, et  qu'il  n'y  avait  pas,  sous  la  Révolution 
de  Juillet,  nécessité  de  créer  une  place  brillante 
avec  un  traitement  additionnel  à  celui  de  con- 
seiller d'Etat.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  le  veux 
présenter  quelques  observations  contre  1  alloca- 
tion de  9,000  francs  que  la  commission  a  faite 
pour  le  matériel. 

M.  Renoaard,  commissaire  du  roi.  Une  s'agit 
ici  que  du  personnel. 

M.  le  Président.  Le  matériel  forme  le  cha- 
pitre IV. 

M.  Bavoax.  Je  sais  que,  si  l'on  veut  faire  une 
distinction  telle  entre  le  personnel  et  le  matériel 
qu'aucune  observation  qui  se  rattache  à  l'un  ne 
puisse  toucher  à  l'autre,  je  dois  m'abstenir  de 
parler  en  ce  moment  sur  le  matériel,  mais  cette 
question  va  se  présenter  dans  quelques  minutes, 
et  je  me  réserve  de  vous  soumettre  alors  quel- 
ques observations  très  courtes  sur  cette  ma- 
tière. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  ne  suivrai  pas 
l'honorable  orateur  dans  les  anecdotes  qu'a  a 
voulu  révéler  à  la  Chambre;  je  n'en  ai  pas  bien 
entendu  le  récit,  et  je  crains  bien  qu'il  ne  les 
sache  mal.  Dans  tous  les  cas,  elles  sont  fort  étran- 
gères à  la  question  qui  se  présente  devant  la 
Chambre;  je  vais  revenir  à  cette  question. 

Et  d'abord,  un  premier  reproche  a  été  adressé 
au  gouvernement,  c'est  de  n  avoir  pas  dès  à  pré- 
sent apporté  à  la  Chambre  une  loi  d'organisa- 
tion. 

Sans  revenir  sur  le  passé,  permettez-moi  de 
dire  quelques  mots  sur  les  travaux  que  le  minis- 
tère de  la  justice  a  présentés  à  la  Chambre. 
Peut-être  aussi  la  Chambre,  après  avoir  voté  une 
loi,  est-elle  bien  aise  de  savoir  quelles  en  sont 
les  conséquences  et  si  l'exécution  a  répondu  à 
ses  désirs. 

La  première  loi  présentée  par  le  ministère  de 
la  justice  est  une  loi  de  revision  du  Code  pénal 
et  du  Code  d'instruction  criminelle.  Cette  loi, 
adoptée  par  la  Chambre,  a  été  mise  à  exécution, 
et  je  dois  le  dire,  l'exécution  a  complètement 
répondu  à  vos  espérances  :  la  justice  criminelle 
a  été  plus  équitable,  et  d'un  autre  côté  plus  cer- 
taine dans  ses  décisions.  Quant  à  la  rédaction, 
aucune  question  de  jurisprudence  n'est  venue  en 
révéler  les  vices  :  le  pays  et  vous.  Messieurs, 
devez  vous  applaudir  du  vote  de  cette  loi. 

Une  autre  loi  vous  a  été  présentée,  c'est  la  loi 
sur  4a  contrainte  par  corps  ;  cette  loi  était  com- 
posée de  beaucoup  d'articles  qui  étaient  le  fruit 
de  l'examen  de  plusieurs  commissions  des  deux 
Chambres;  les  résultats  qu'elle  a  produits  répon- 
dent à  vos  intentions. 

Pendant  la  session  actuelle,  deux  projets  de 
loi  ont  dû  vous  être  présentés  par  le  ministère 
de  la  justice.  Le  premier  est  un  projet  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle;  cette  loi,  promise  par 
la  Charte,  devait  avoir  la  priorité,  «este  le  pro- 
jet de  loi  sur  Porganisalion  du  conseil  d'Etat. 

Vue  première  commission  a  fait  un  travail  qui 
se  compose  de  plusieurs  centaines  d'articles.  Ce 
travail  portait  a  la  fois  sur  l'organisation  du  con- 
seil et  en  même  temps  sur  les  attributions,  sur 
celles  qu'il  faut  laisser  au  conseil  et  celles  qu'il, 
faudrait  renvoyer  aux  tribunaux.  Je  dois  le  dire, 
si  ce  projet  de  loi  vous  était  présenté,  ce  serait 
sans  contredit,  depuis  le  Coae  civil  et  le  Gode 
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péaal,  une  dea  luis  les  plus  importantes  et  les 
plus  diflîciles  à  discuter. 

Un  second  projet  a  été  préiiaré  par  une  autre 
commiaBion  :  c'est  un  projet  qui,  sans  remanier 
toutes  les  attributions  du  conseil  d'Etat,  s'occupe 
seulement  de  l'organisation  du  conseil,  comme 
s'occupant  ensuite  du  uonteutieux. 

Messieurs,  ces  deux  projets  existent,  il  sont 
l'objet  d'un  examen  consciencieux;  la  matière 
est  extrâmemenl  grave. 

J'ai  donné  la  priorité  de  présentation  au  pro- 
jet promis  par  la  Charte.  Avant  même  que  les 
divers  budgets  soient  votés,  j'espère  que  la  loi 
sur  le  conseil  d'Etat  sera  présentée  auxChambres. 

Quand  il  s'agit  de  fonder  une  institution, 
quand  il  s'agit  de  faire  une  des  lois  les  plus  im- 
portantes, nous  devons  cbercher  à  arriver  à  un 
réeullat  que  vous  puissiez  avouer,  et,  je  le  répète, 
le  temps  ne  sera  pas  perdu  si  le  projet  de  loi 
parait  digne  de  la  France  et  de  vous. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  du  budget  : 
de  quoi  s'agit-il? 

On  vous  a  parlé  du  conseil  d'Etat  de  l'Empire. 
K  cette  époque,  il  avait  de  nombreuses  attribu- 
tions; il  coûtait  1,800,000  francs  :  tel  était  son 
budget. 

k  cette  époque,  le  conseil  d'Etat  rendait  d'im- 
menses services.  Vous  n'avez  pas  oublié,  en  effet. 
Messieurs,  que  c'est  dans  son  sein  que  se  sont 
élaborées  les  principales  lois  de  la  France.  C'est 
dans  le  conseil  que  le  Code  civil  a  été  préparé; 
el,  considéré  comme  administration  conlen- 
tieuse,  c'est  te  conseil  d'Etat  auquel  nous  devons 
la  conservation  des  biens  natiouaux- 

Le  conseil  d'Etal  a  encore  des  attributions  très 
importantes,  comme  conseil  d'administration; 
dans  ses  mains  passent  les  principales  affaires 
des  ministères;  et  elles  y  passent  nécessaire- 
ment, car  beaucoup  d'ordonnances  ne  peuvent 
être  rendues  que  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Sous  le  rapport  de  l'économie,  je  crois  pou- 
voir affirmer  que  le  conseil  d'Etat  rend  les  plus 
grands  services  au  pays.  C'est  lui  qui  examine 
tes  pensions;  c'est  lui  qui,  pour  le  ministère  du 
commerce  et  de  l'intérieur,  examine  tous  les  pro- 
jets d'améliorations,  ou  publiques  ou  privées, 
qui  peuvent  être  proposées. 

Amsi,  BOUS  le  rapport  de  la  bonne  administra- 
tion des  atraires,  de  la  surveillance  à  apporter  h 
l'exécution  des  lois,  et  sous  celui  de  l'econoniie 
dans  les  linances  de  l'Etat,  le  conseil  d'Etal, 
comme  conseil  d'administration,  est  de  la  plu^ 
évidente  nécessité. 

D'un  autre  c6ié,  les  lois  existantes  lui  conlieni 
des  attributions  judiciaires  :  des  questions  nom- 
breuses, importantes,  sont  soumises  k  ses  déci- 
sions. Sa  néce.ssHé  reconnue ,  vovons  quel  est 
son  budget  :  l'ordonnance  de  18lg  autorisait  la 
nomination  de  ^4  conseillers  d'Etat  et  de  3U  maî- 
tres des  requêtes.  Votre  dernier  budget  n'al- 
louait de  fonds  que  pour  ^1  conseillers  d'Etat 
et  14  maîtres  des  requêtes.  J'avais  pensé,  eu  pré- 
sentant mon  budget  aux  Chambres,  que,  puisque 
l'urgaiiisalion  du  conseil  d'Etal  portait  &  24  le 
nombre  des  conseillers  et  à  30  celui  des  mallros 
des  requêtes,  on  pouvait  éventuellement  deman- 
der les  fonds  |)Our  24  conseillers  d'Etat,  dans  le 
cas  où  la  prérogative  i-oyale  s'exercerait  dans 
les  limites  de  la  législation  existante-  On  m'a  fait 
observer,  dans  le  R'in  du  la  commission,  que 

fuis)|ue  le  conseil  d'Etat  s'était  contenté,  dans 
intervalle  de  la  dernière  session,  du  budget 
voté,  et  que  bientôt  une  toi  serait  jprésentée,  il 
y  uvail  dei  motiA  lufflaaDta  pour  persiilsr  pre- 


visoiiement  dans  rancienno  allucation.  Cvs  mo- 
tifs m'ont  paru  satisfaisants;  el  je  m'eu  l'apporte 
entièrement  à  la  Cbambre,  ou  plutôt  je  me  range 
&  la  proposition  de  la  commission. 

M.  l'arlalirt.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
un  amendement  tendant  à  la  suppression  de 
22,900  francs  sur  le  personnel,  cbapitre  111.  Peu 
de  mots  sufQront  pour  justifier  cette  réduction. 

Il  est  dit,  dans  le  cliapilre  111,  que  M.  le  se- 
crétaire général  a  des  appointements  de  12,000  fr. 
A  cela  je  n'ai  rien  à  dire  ;  mais  il  se  trouve  i.  la 
suite  du  secrétaire  général  9  secrétaires  de  co- 
mités, ciiefs  de  bureaux,  sous-chefs^  de  2,500  à 
6,400  francs,  enfin  13  commis.  Or,  je  vous  prie 
de  remarquer  que  la  cour  de  cassation,  qui  a  un 
mouvement  d'affaires  bien  plus  considérable  que 
le  conseil  d'Elat... 

M.  RenouKrd,  eonimiisaire  du  roi.  C'est  une 
grave  erreur. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas;  vous 
aurez  la  parole  pour  répondre. 

M.  Portails.  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
la  cour  de  cassation  ne  coûte  à  l'Etat  que 
49,700  francs,  tandis  que  le  conseil  d'Etat,  pour 
des  fonctions  analogues,  coûteàl'Etat  73,600  tr. 
Je  dis  que  la  cour  de  cassation  a  un  mouvement 
d'afTaires  beaucoup  plus  considérable  ;  et  en  effet, 
dans  les  ministères  de  l'intérieur,  de  la  marine, 
de  ta  guerre,  se  trouvent  des  bureaux  dans  les- 
quels on  élabore  les  questions  qui  sont  soumises 
au  conseil  d'Etal.  Par  conséquent,  les  affaires 
arrivent  au  conseil  d'Etat  la  plupart  du  temps 
entièrement  élaborées.  Je  crois  qu'il  v  a  luxe 
dans  ce  nombre  de  secrétaires,  de  chefs  de  bu- 
reaux, de  sous-chefs  et  de  commis,  et  je  per- 
siste dans  mon  ameudement. 

M.  Dnman,  rapporteur.  L'Iionorable  préopi- 
nanl  fonde  son  amendement  surladifTéreocequi 
existe  entre  tes  frais  de  bureau  de  la  cour  de 
cassation  et  l'allocation  demandée  par  le  con- 
seil d'Etat.  Suivant  lui,  le  mouvement  dos  affai- 
res qui  se  traitent  à  la  cour  de  cassation  est  bien 
supérieur  au  mouvement  des  affaires  qui  se 
traitent  au  conseil  d'Etat;  et  en  conséquence,  il 
ne  lui  parait  pas  raisonnable  que  les  frais  de 
bureau  d«  Itt  seconde  Institution  soient  plus  con- 
sidérables que  les  frais  de  bureau  de  la  première. 

Le  préopinant  est  dans  une  erreur  complète  k 
cel  é^ard.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  mettre  sous  ses  yeux  un  aperçu  des  tra- 
vaux du  conseil  d'Etat  pendant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler. 

Le  conseil  d'Ëtat  ades  assemblées  générales  et 
des  comités.  Les  assemblées  générales  ont  pour 
objet  soit  l'exercice  des  attributions  judiciaires, 
soit  t  examen  des  questions  les  plus  importantes 
préparéesdans  les  divers  comités  qui  composent 
le  conseil  d'Etat. 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce,  par 
exemple,  est  celui  qui  s'occupe  des  affaires  les 
plus  importantes  et  en  même  temps  les  plus 
nombreuses. 

Vous  savez  que  notre  législation  attribue  au 
gouvernement  diverses  prérogatives  qui  ne 
s'exercent  que  de  l'avis  du  couseil  d'Etat.  Aiasi, 
le  gouvernement  est  le  tuteur  des  communes. 
Les  communes  ne  peuvent  point  aliéner,  ne  peu- 
veul  point  vendre,  ne  peuvent  point  échanger, 
ne  peuvent  point  consentir  de  baux  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  On  a  senti  que  si  des 
affaires,  si  délicates  quelquefois,  étaient  ezclu- 
■ivemsat  tnitdei  dtoi  1m  bumui,  allM  pouf 
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r&ient  l'être  avec  léeôreté,  peut-èlre  même  avec 
iguorance.  On  a  senxi,  d'un  autre  côté,  qu'elles 

{lourraient  être  l'objet  d'obsessions  el  d'impor- 
unilés  qui  empêcheraient  le  gouvernement 
d'eïercer  utilement  pour  les  comoiuaes  la  préro- 
galiïe  qui  lui  a  été  confiée. 

Tel  est.  Messieurs,  un  des  objets  de  l'institu- 
tion du  conseil  d'Etat.  Quand  les  affaires  sont 
préparées  dans  les  bureaux,  elles  sont  renvoyées 
a  l'oxamen  du  comité  ;  celui-ci  revise  le  travail 
des  bureaux,  et  rédige  un  projet  d'ordonnance 
qui  est  ensuite  soumis  par  le  ministère  à  l'appro- 
bation du  roi. 

bans  l'année  1832,  10,000  affaires  out  été 
examinées  par  le  comité  de  l'intérieur.  Sur  ce 
nombre,  8,000élaient  relatives  aux  communes, 
3,342  étaient  relatives  &  des  impositions  extra- 
ordinaires, 1,0Ï2  à  des  concessions,  1,560  à  des 
legs  et  donations. 

bi  la  Chambre  me  le  permet,  je  l'entretiendrai 
d'une  autre  attribution  du  conseil  d'Etat,  dévolue 
au  comité  de  l'intérieur.  Le  gouvernement  exerce 
sur  une  partie  du  commerce  el  de  l'industrie  une 
autorité  réglementaire.  Ainsi  quelques  usines 
ne  peuvent  être  établies  qu'avec  1  autorisation  du 
eouvernemeut,  de  même  les  mines  ne  peuvent 
être  concédées  que  par  le  gouvernement.  Ces  af- 
faires sont  préparées  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère ;  le  travail  est  renvoyé  au  comité  de  l'in- 
térieur, qui  l'examine  et  rédige  un  projet  d'or- 
donnance que  le  ministre  présente  a  la  signa- 
ture du  roi. 

La  division  du  travail  dans  l'intérieur  du  con- 
seil d'Btat  a  cet  avantage  que,  lorsque  les  co- 
mités ont  examiné  séparément  les  diverses  af- 
faires qui  rentrent  dans  leurs  attributions,  ils  se 
réunissent  en  assemblée  générale,  el  là,  sur  le 
rapport  de  chaque  comité,  les  affaires  impur- 
tantes  sont  soumises  à  un  nouvel  examen;  là, 
toutes  les  faces  de  l'atTaire  sont  examinées,  toutes 
les  objections  sont  faites,  toutes  les  opinions  en- 
tendues. Aucune  difficulté  ne  se  présente  dont 
le  point  de  vue  judiciaire,  le  point  de  vue  admi- 
nistratif, ne  soient  présentés  à  la  fois  par  divers 
comités  dont  se  compose  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Etat. 

C'est  ainsi  qu'une  institution  qui  ne  se  com- 

rse  que  de  21  conseillers  eu  exercice  ot  d» 
maîtres  des  requêtes,  parvient  à  expédier  j)]us 
de  12,000  alTaires  par  an,  el  à  préparer  la  liqui- 
dation de  10,000  pensions.  Vous  penserez  sans 
doute,  Messieurs,  que  des  affaires  si  nombreuses 
et  si  minutieuses  exigent  des  frais  de  bureaux 
aussi  considérables  que  ceux  demandés  par  le 
budget.  La  commission  persiste  dans  l'allocation. 

M.  Psrùills.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre, 
c'est  que  tous  les  travaux  sont  faits  par  les  bu- 
reaux des  différents  ministères. 

M.  RcMonard,  committaire  du  roi.  C'est  une 
erreur  complète. 

M.  ■«  l*ré«idenl.  Trois  amendements  sont 
proposés  relativement  au  iiersoiinel  du  Conseil 
d'Etat.  M.  Vatout  propose  une  augmentation  de 
30,000  francs.  M.  l'orlalis  demande  une  réduc- 
tion de  22,000  francs;  et  enfin  la  commission 
propose  une  réduction  de  54,000  francs. 

M.  ¥«taai.  Je  demande  une  augmentation  de 
3ti,0U0  francs,  mais  je  fais  observer  que  ce  n'est 
pas  une  augmentation  réelle,  puisqu'il  y  a 
24.000  francs  que  vous  pouvez  distraire  d'un 
autre  ministère.  ()uant  aux  12,000  francs  de  sur- 
plus ils  resteraient  facultatifs  entre  les  mains 
«•  11.  ta  gftrde  du  icmuz,  qui  pourra  1h  em- 


ployer  lorsque  le  conseil  d'Etat  sera  complété. 

J'ai  voulu  faire  rentrer  le  conseil  d'Btat  dans 
le  cercle  de  sa  spécialité,  et  lui  rendre  la  dignité 
qui  lui  appartenait. 

M.  le  Président.  Nous  ne  votons  que  sur  le 
ministère  de  la  justice.  S'il  y  a  lieu  de  reporter 
d'un  ministère  sur  un  autre,  lorsqu'on  discutera 
le  budget  des  autres  ministères,  M.  Vatout  pourra 
reproduire  sa  proposition. 

M.  l*«rlMll9.  Mon  amendemeul  se  rapporte  à 
celui  de  la  commission.  La  réduction  de  22.000  fr. 
que  je  propose  est  en  sus  de  celle  qu'elle  a  pro- 


bureaux, des  employés  pour  l'expédition  des  af- 
faires, mais  on  ne  les  payera  pas. 

M.  le  PrëBident.  L'amendement  de  M.  Vatout 
est-il  appuyé?  (.Son.'  «on .')  Dans  ce  cas,  je  n'ai 
pas  à  le  mettreaux  voix. 

La  réduction  ajoutée  par  M.  Porlalis  à  celle 
de  la  commission  formerait  une  réduction  to- 
tale de   76.100  francs. 

(L'amendement  de  M.  de  Portails  est  mis  aux 
voix  et  rejelé.) 

M.  le  Préaident.  Itesie  la  réduction  de 
04,000  francs  proposée  par  la  commission,  à  la- 
quelle le  ministère  a  donné  son  consentement. 

(La  réduction  est  adoptée,  et  le  chapitre  III 
volé  avec  réduction.) 

M.   le  Prësideal.    Nous   arrivons  au  cba- 

SitrelV.  Matériel  daconseil  d'Etal,  11,000  francs. 
.  Bavoux  veut-il  reproduire  son  amendement? 
M.  Btivoax.  Messieurs,  une  augmentation  est 
demandée,  en  raison  de  la  translation  du  con- 
seil d'Etat  à  l'hùtel  «oie. 

On  demande  une  augmentation  du  malêriel, 
après  avoir  demandé  une  augmentation  pour  le 
personnel.  Il  n'y  a  plus  rien  à  dire  sur  le  pre- 
mier point,  sur  lequel  la  Chambre  a  statué;  mais 
il  est  un  fait  que  peut-être  la  Chambre  ne  con- 
naît poinl. 

Le  conseil  d'Élat  a  un  président  de  plus;  il 
n'était  point  logé;  mais  depuis  la  translation  de 
ce  conseil  à  l'hdtel  Mole,  on  a  assigné  à  ce  pré- 
sident, outre  le  su|j)il>Smont  de  traitement  de 
&,000  francs  que  le  ministère  demande,  un  t^alc 
et  splendide  logement. 

En  aucun  temps,  même  sous  l'Empire,  on  n'a 
lo^é  le  président  d'aucun  comité.  îiuus  la  Ites- 
tauration,  je  crois  qu'aucun  membre  du  conseil 
d'Etat  n'était  logé.  Les  bureaux  de  ce  conseil 
étaient  au  Louvre,  et  vous  savez  sans  doute  qu'il 
était  destiné  uniquement  au  service  du  conseil 
d'Etat,  et  non'pas  à  des  logements  particuliers. 
Il  est  à  penser  que  l'augnientalion  demandée 
pour  le  matériel  est  nécessairement  liée  avec 
ta  présence  des  deux  membres  qui  sont  logés 
dans  les  bâtiments  de  Thùtel  Mole.  Vous  devez 
sentir  qu'il  faut  chaufi'cr,  éclairer,  qu'il  y  a  un 
mobJlieràenlretenir,  et  que  c'est  pour  faire  face 
à  ces  besoins  tout  nouveaux,  créés  depuis  peu 
de  mois,  qu'une  augmentation  est  proposée. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  celte  por- 
tion de  la  dépense. 

M.  Barihe,  garde  dei  sceaux.  L'orateur  que 
vous  venez  d'entendre  se  trompe  entièrement  sur 
les  motifs  de  noire  demande. 

Le  conseil  d'Etat  élait  au  Louvre.  A  celteépqque, 
les  hôtels  Mole  dépendaient  de  la  liste  civile. 
Lorsqu'il  s'est  agi  de  former  la  liste  civile,  la 
eonualHion  t  propoté  et  la  Cbtmbra  a  toU  là 
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distraction  des  hôtelB  Mole  de  la  liste  civile,  fon- 
dée sur  ce  motif  que  le  conBetl  d'Etat  devait  être 
transférii  dans  ces  hOteig.  Or,  qu'en  est-il  résulte? 
II  en  est  résulté  la  nécessité  d'entretenir  les  bâ- 
timents et  de  payer  un  coacierge,  puisque  ces 
bâtiments  se  trouvent  spécialement  affectés  au 
conseil  d'Etat.  II  est  impossible  de  demander  à 
la  liste  civile,  quand  on  lui  a  ôté  les  deux  hôtels, 
de  payer  l'entretien  des  bâtiments,  le  concierge 
et  autres  dépenses  de  celle  nature.  Voilà,  Mes- 
sieurs, la  cause  do  l'augmentation  demandée. 
L'orateur  a  pensé  que  la  présence  du  vice-prési- 
dent dans  les  blltiments  de  l'bôtel  occasionnait  ce 
Eupplémenl  de  dépense.  11  est  complèlement  dans 
l'erreur;  car  dans  l'ordonnance  où  il  est  dit  : 
que  le  vice-président  du  conseil  d'Etat  occupera 
les  bâtiments  de  l'hôtel  Mole   il  a  été  déclaré 

Sue  les  frais  de  chauffage  et  d'enlrelien  du  mo- 
ilier  ne  seraient  alloués  en  aucune  manière. 

L'augmentation  <lc  dépense  que  l'on  demande 
aujourd'hui  est  de  toute  nécessité  pour  l'entre- 
tien des  lilMiments  de  ces  hôtels. 

II  y  avait  2,000  francs  alloués  pour  cet  entretien  ; 
mais  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  tou- 
chait k  peu  prËs  5  à  6,000  francs  de  frais  du  greffe 
sur  lesquels  il  faisait  le  supplément  des  dépenses. 
Hais  en  vertu  d'une  disposition  formelle,  ces  5  ou 
6,000  francs  sont  aujourd'hui  versés  dansla  caisse 
du  Trésor;  dès  lors,  impossibilité  pour  les  secré- 
taires de  continuer  les  pavements. 

Voilà,  Messieurs,  les  explications  du  crédit  de- 
mandé. 

Vous  voyez  que  les  assertions  de  l'honorable 
orateur  sont  entièrement  inexactes. 

M.  BKvoax.  Il  est  très  facile  de  venir  dire  : 
les  assertions  présentées  sont  fausses;  mais  a-t- 
on répondu  aux  faits? 

Dans  l'hôtel  Mole,  des  logements  sont  accordés 
à  2  membres  du  conseil  d'Etat  ;  ils  ont  sans  doute 
l'éclairage  et  le  chauffage  (yon!  non!);  il  est  im- 
possible qu'il  en  soit  autrement.  (Riref.)  M.  le 
rirde  des  sceaux  a  dit  que  quand  le  conseil 
Etat  était  au  Louvre, on  y  dépensait 6, 000  francs; 
en  supposant  que  l'évaluation  soit  juste,  il  en  ré- 
sulte qu'il  faudra  dépensera  l'hôtel  Moté  la  somme 
qui  était  attribuée  au  Louvre. 

La  différence  demandée  en  plus  est  celle  de 

.  e  à  0,000  rrancs,  et  cette  différencâ  ma  ferait 

penser  que  les  2  membres  du  conseil  d'Etat,  lo- 

S;és  dansâtes  bûtimentj  consacrés  &  ce  conseil,  ne 
ont  aucune  distinction  dans  leur  consommation 
pour  prendre  telle  ou  telle  part. 

11  y  avait  6,000  francs  alloués  pour  le  chauffage 
et  l'éclairage  d'un  membre  du  conseil  :  on  vous 
en  demande  9,000  celte  année;  il  y  a  évidem- 
ment là  une  somme  suffisante  pOur  en  défrayer 
deux  au  lieu  d'un. 

Ainsi,  je  demande  au  moins,  et  en  tout  cas, 
qu'une  réduction  soit  faite  sur  le  crédit  demandé, 
et  qu'elle  fasse  descendre  le  chiffre  de  9  à 
5,000  francs. 

M.  Dnlaag.  Messieurs,  en  prenant  ta  parole 
sur  cette  question,  posée  comme  elle  se  trouvé 
acluellcment,  je  n  ai  pas  rintention  d'occuper  la 
Ghanibrede  la  question  desavoirsiles9,000iraac8 
demandés  sont  excessifs. 

Je  veux  voir  la  question  relative  au  logement 
du  président  du  conseil  d'Etat  sous  un  autre  rap- 
port. N'est-it  pas  convenable  que  la  Chambre 
manifeste  le  vœu  que  désormais  on  cesse  cet 
abus  scandaleux  d'accorder  un  logement  à  des 
fonctionnaires  publics? 

Il  en  résulte  un  véritable  salaire  que  la  loi  ne 


reconnaît  pas,  et  que  dès  lors  les  ministres  ne 
peuvent  accorder,  parce  qu'ils  dépassent  le  cré- 
dit que  la  Chambre  a  voté,  et  parce  qu'en  le  fai- 
sant ils  violent  la  loi. 

n  f^ut  encore  examiner  cette  question  sous  un 
autre  point  de  vue;  c'est  que  par  cela  seul  qu« 
des  fonctionnaires  sont  logés  dans  les  bMiments 
de  l'Etat,  il  faut  leur  fournir  un  mobilier;  iiu'il 
faut  ou  1  acheter,  ou  l'emprunter  à  d'autres  éta- 
blissements publics. 

Viennent  ensuite  les  frais  d'entretien,  qu'on  ne 
vous  demande  pas  aujourd'hui,  mais  qui  vien- 
draient s'ajouter  au  budget  l'an  prochain  ou  les 
années  suivantes. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  encore  une 
augmentation  de  dépenses  qu'on  vous  demande, 
quand  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  diminuer 
les  charges  du  pays. 

M.  le  garde  des  sceaux,  pour  justifier  l'aban- 
don qu'on  fait  de  ce  logement  aux  membres  du  . 
conseil  d'Etat,  nous  a  du  ;  Mais  pourrait-on  louer 
la  partie  de  l'hôtel  Mole  qui  est  accordée  au  pré- 
sident du  conseil  d'Etat  ?  Je  ne  propose  pas  de 
prendre  cette  mesure;  mais  quand  on  serait  ré- 
duit k  laisser  vacante  cette  partie  de  l'hôtel  qu'ha- 
bite.le  président,  y  aurait-il  un  mal?  . 

Mais  d  y  aurait  on  autre  parti  à  prendre  et  qui 
me  paraîtrait  convenable. 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etatest  logé 
au  petit  hôtel  Mole;  dans  le  grand  hôtel  de  ce 
nom  siège  le  conseil  d'Etat,  et  c'est  dans  la  par- 
tie qui  n'est  pas  occupée  par  le  conseil  qu'haoite 
le  président. 

Le  secrétaire  général,  logé  dans  le  petit  hôtel 
Holé,  n'a  avec  lui  qu'une  très  petite  portion  des 
bureaux. 

Bh  bien  !  si  vdus  enleviez  le  logement  au  pré- 
sident, le  secrétaire  général,  en  le  remplaçant 
dans  rappartemenl  du  grand  hôtel,  ^nurrait 
prendre  avec  lui  les  bureaux,  et,  de  cette  ma- 
nière, le  petit  hôtel  Mole  deviendrait  libre;  il 
pourrait  être  vendu  ou  loué,  suivant  que  l'admi- 
nistration du  domaine  le  jugerait  le  plus  conve- 
nable. 

Je  pense,  Messieurs,  que  c'est  là  ce  que  vous 
devez  décider,  car  la  Cbambre,  en  ne  donnant  pas, 
l'an  dernier  à  la  liste  civile,  te  grand  et  te  pe- 
tit hôtel  Mole,  a  décidé  qu'ils  seraient  employés 
d'une  manière  ulile  pour  l'Etat. 

M.  Dumon,  rapportettr.  La  question  proposée 
par  l'honorable  M.  Bavoux  a  été  examinée  dans 
la  commission.  Elle  doit  rendre  compte  &  la 
Chambre  du  motif  qui  l'a  déterminée  &  accorder 
l'augmentation  de  crédit  demandée  pour  les  traU 
de  matériel. 

{.orsque  le  conseild'Etat  était  au  Louvre,  les  four- 
nitures de  bureaux  étaient  supportées  par  le  se* 
crétaire  général  qui  prenait  les  tonds  nécessaires, 
pour  pourvoir  à  ces  frais,  sur  les  droits  de  greffe. 
La  Chambre  n'a  pas  juge  à  propos  de  maintenir 
les  choses  sur  ce  pied  ;  elle  a  décidé  que  tous  les 
droits  de  greffe  entreraient  dans  le  'Trésor,  et  il 
a  été  convenu  que  les  frais  de  bureau  seraient 
votés  chaque  année.  Les  renseignements  recueil- 
lis par  la  commission  lui  ont  appris  que  cette 
dépense  était  d'environ  3,000  francs,. et  compo- 
sait ainsi  le  tiers  de  l'augmentation  demandée 
par  M.  le  garde  des  sceaux.  Quant  aux  6,000  francs 
restant,  ils  sont  nécessités  par  les  dépenses  de 
chauffage,  d'éclairage,  d'entretien  des  jardins, 
les  gages  d'un  jardinier,  depuis  que  le  conseil 
d'Etat  a  été  transféré  à  l'hôtel  Holé. 

Lorsque  le  conseil  d'Etat  était  au  Lourre,  la 
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liste  ciYile  faisait  entiëreniËnt  les  frais  d'entre- 
tien ;  mais  depuis  que  le  conseil  d'Etat  siège  dans 
un  bdliment  au  domaine,  il  est  tout  simple  que 
le  Trésor  paye  les  frais  d'entretien. 

Quant  à  la  question  du  logement:  la  commis- 
sion a  dû  examiner  si  le  logement  accordé  aux 
deux  membres  du  conseil  d'Ëtat  dont  on  a  parlé 
était  une  occasion  de  dépense  pour  l'Etat  ;  elle 
a  dû  faire  dépendre  son  opinion  de  la  solution 
de  irette  question.  Les  décisions  de  M.  le  garde 
des  sceaux  qui  nous  ont  été  communiquées  nous 
ont  appris  qu'il  n'y_  avait  aucune  dépense  de 
chauuage  ni  d'éclairage  à  la  charge  de  l'I^tal, 
comme  conséquence  du  logement  accordé  a 
M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat. 

n  a  élé  de  plus  affirmé  que  toutes  les  dépenses 
d'appropriation  de  ces  deux  logements  avaient 
été  faites  par  la  liste  civile,  que  le  mobilier  n'é- 
tait pas  fourni  par  l'Etat. 

La  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possible 
de  rien  diraiouer  sur  les  frais  de  matériel,  puis- 
que les  frais  de  matériel  n'étaient  pas  nécessités 
par  la  concession  du  logement. 

Quant  au  logement,  la  commission  a  considéré 
que  c'était  plutôt  une  question  de  recette  qu'une 
question  dé  dépense,  et  que,  par  consé([uent,  la 
commission  des  recettes  aurait  éi  examiner. plus 
tard  s'il  y  avait  possibilité  de  tirer  un  parti  ulilo 
pour  l'Etat  des  logements  concédés,  auquel  cas 
on  pourrait  demander  une  augmentation  sur  les 
prévisions  de  recettes,  La  commission  a  donc 
ajourné  cette  question  et  a  été  d'avis  d'accorder 
l'allocation. 

M.  Taillimdier.  M.  le  rapporteur  vient  de 
dire  que,  l'année  dernière,  la  Chambre  ayant 
adopte  un  article  de  loi  qui  avait  pour  but  de 
faire  verser"  au  Trésor  les  droits  de  greffe  tou- 
chés annuellement  jmr  le  secrétaire  du  conseil 
d'Etat  dans  les  affaires  du  conlentieux,  il  avait 
paru  juste  à  la  commission  de  faire  supporter  au 
budget  de  l'Etat  les  frais  de  bureaux  qui  étaient 
précédemment  payés  par  le  secrétaire  général 
sur  les  droits  de  greffe  qu'il  touchait. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  ces 
frais  avaient  été  alloués  par  la  commission  pour 
une  somme  de  3,000  francs.  Or,  je  dois  dire  que 
l'année  dernière,  loreque  la  Chambre  s'oi^cupait 
de  l'amendement  que  je  lui  avais  présenté  et 

3ui  tendait  à  faire  verser  les  droits  de  greffe 
ans  la  caisse  de  l'Etat,  M.  le  secrétaire  général 
soumit  à  la  commission  des  observations  sur 
mon  amendement,  et  elle  déclara  sur  ces  obser- 
vations que  la  somme  payée  pour  fraisde  bureaux 
ne  s'élevait  qu'à  1,200  francs.  S'ils  ne  s'élevaient 
l'année  dernière  qu'à  t  ,200  francs,  comment  pour- 
raient-ils s'élever  cette  année  à  3,000  francs?  . 

Quant  au  fond  dé  la  question,  je  suis  de  l'avis 
de  M.  Dulong  ;  je  pense  qu'il  y  a  des  abus  énormes 
à  maintenir  dans  les  bâtiments  appartenant  au 
domaine  public  des  employés,  quels  qu'ils  soient. 

Je  citerai  un  fait  que  j'ai  appris  ce  matiu. 

La  cour  des  comptes  vient  de  constater  que 
l'année  dernière,  au  ministère  de  ta  guerrC;  on 
était  censé  avoir  brillé  3,000  livres  de  bougies. 
On  voit  par  là  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  donner 
des  logements,  et  quels  abus  peuvent  en  ré- 
sulter. ' 

H.  BBrth«,  ^arde  det  sceaux.  Il  y  a  deux  ques- 
tions bien  distinctes. 

11  est  vrai  que  la  Chambre,en  formant  la  liste 
civile,  a  déclaré  que  les  deux  hôtels  Holé  en 
seraient  distraits;  et  il  est  indiqué  dans  une  an- 
notation de  la  commission  que  c'était  en  vue  de 


les  affecter  au  conseil  d'Etat.  C'était  un  ancien 

projet. 

Le  conseil  d'Etat  ainsi  établi  à  l'hôtel  Mole,  il 
est  vrai  qu'il  y  a  deux  logements,  l'un  au  pre- 
mier étage,  et  l'autre  dans  le  petit  hôtel  qui 
communique  avec  le  principal.  C'est  dans  le 

Sremier  bâtiment  que  se  trouve  le  vice-prési- 
ent  du  conseil;  dans  l'autre  se  trouve  le  secré- 
taire. Viendra  la  question  que  soulèveront  les 
orateurs,  de  savoir  s'il  faut  mettre  en  location 
le  premier  étage,  et  s'il  ne  serait  pas  contre 
toutes  les  convenances  d'y  appeler  des  étrangers, 

Je  dois  dire  que,  bien  que  la  liste  civile  fût  eu 
dehors  de  cette  question,  dès  l'instant  où  elle  a 
perdu  les  deux  nôtels  Mole,  c'est  elle  qui  s'est 
chargée  de  disposer  l'appartement  pour  qu'il  fût 
logeable.  Ces  dépenses  se  sont  élevées  à  une 
somme  assez  considérable. 

J'ajouterai  qu'en  affectant  au  logement  du 
président  et  des  secrétaires  les  logements  qui  ne 
peuvent  être  occupés  par  des  étrangers,  il  a  été 
formellement  indiqué  qu'aucune  dépense  de  na- 
ture quelconque  pour  mobilier,  pour  chauffage, 
pour  éclairage,  ne  serait  supportée  par  l'Etat. 

Celte  condition,  vouspouvez  lecroire,  s'exécute 
avec  la  plus  grande  fidélité;  en  douter,  ce  serait 
faire  outrage  aux  caractères  les  plus  honorables. 

Maintenant,  de  quoi  s'agit-il  ?  L'hôtel  Mole  étant 
consacré  au  conseil  d'Etat  la  liste  civile  peut-elle 
payer  le  chauffage  comme  s'il  continnait  d'être 
au  Louvre?  Non,  Messieurs,  et  voici  pourquoi. 

Lorsque  le  conseil  d'Etat  était  au  Louvre,  il 
n'avait  besoin  que  d'une  dépense  de  2,000  francs, 
parce  qu'il  lui  restait  une  somme  de  12  à 
1,&00  francs  sur  les  droits  de  greffe,  touchés  par 
le  secrétaire  général,  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'il 
ne  touchât  un  traitement  de  5  à  6,000  francs. 
Or,  il  a  été  décidé  que  ces  droits  de  greffe  se-  . 
raient  versés  dans  le  Trésor  de  l'Etat. 

Il  est  impossible  d'avoir  en  plus  les  12  ou 
15,000  francs  consacrés  au  matériel. 

La  liste  civile  peut-elle  être  condamnée,  quand 
on  lui  a  ôté  les  hôtels, à  entretenir  les  bâtiments 
et  à  payer  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage? 

{La  réduction  prononcée  par  M.  Bavoux,  et 
montant  à  6,000  francs,  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  après  une  doubla  épreuve.) 

M.  le  ■■riÇsldenl.  Chapitre  V.  Cour  de  cassa- 
tion, 791,300  francs. (,trfopM). 

Chapitre  VI.  Cours  royales,  4,274,300  francs. 

M.  de  l^odenns.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaldcnl,  La  commission  propose  une 
réduction  de  74,375  francs. 

M.  Havin  une  réduction  de  23l>,080  francs. 

M.  Boudet  une  réduction  de  700,000  francs. 

M.  n*adei.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  une  réduction  de  700,000  francs  sur  ce 
chapitre.  Cette  réduction  a  pour  but  la  suppres- 
sion de  8  cours  royales  sur  les  il  qui  existent 
en  ce  moment.  Les  cours  à  supprimer  sont  à 
mon  avis,  Agen,  Nlnies,  Besancon,  Metz,  Amiens, 
Orléans,  Angers  et  Limoges.  Par  ce  moyen  il  en 
resterait  encore  19,"  nombre  bien  suffisant  pour 
rendre  la  justice  dans  toute  la  France. 

L'année  dernière,  différentes  réductions  vous 
ont  été  proposées  sur  cette  allocation,  et  si  vous 
ne  les  avez  pas  adoptées,  quoique  la  vérité. vous 
en  fi'it  démontrée,  c'est  sans  doute  parce  que 
vous  avez  voulu  attendre  le  travail  spécial  sur 
celte  matière  qni  vous  a  été  promis  par  le  minis- 
tère ou  par  ses  organes. 

Messieurs,  aujourd'hui  que  notre  attente  est 
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trompée,  que  ces  promesses  sont  éludées,  il  ne 
nous  reste,  k  nous  représentants  <Ju  pays,  d'au- 
tres moyens  pour  forcer  M.  le  garde  des  sceaux 
à  s'occuper  sérieusement  de  cet  olijet,  et  à  opé- 
rer ces  réductions,  qu'à  diminuer  le  chitTrc  de 
cette  allocation  au  budget. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  unanimes  sur  la 
possihilité  de  faire  des  économies  sur  le  chapitre 
ues  coura  royales,  mais  nous  différons  sur  la 
manière  de  les  obtenir. 

Les  uns  pensent  que  la  réduction  doit  porter 
sur  le  nombre  des  cours  royales,  el  je  partage 
cet  avis  ;  les  autres  croient  arriver  à  un  meilleur 
résultat  en  diminuant  seulement  le  nombre  des 
magistrats  de  chaque  cour.  Quel  que  soit  le  mode 
de  réduction  que  chacun  de  vous  approuve,  l'é- 
conomie de  700,000  francs  peut  élre  facilement 
obtenue.  .Mais  je  pense  qu'il  vaut  mieux  prendre 
le  moyen  qui  vous  a  été  signalé  par  votre  com- 
mission du  budget  de  l'année  dcrniùre. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la  nécessité 
d'opérer  une  réduction  sur  ce  chapitre.  M.  Re- 
nouard,  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice,  el,  en  cette  occasion,  l'organe  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  vous  a  démontré  cette  nécessité. 

Dan.t  ta  séance  du  27  octobre  1H31,  après  avoir 
énuméré  à  cette  tribune  le  nombre  des  per- 
sonnes occupées  à  juger  les  autres,  qu'il  a  dit 
être  de  17.000,  non  compris  les  tribunaux  de 
commerce  et  le  jury,  il  vous  a  dit,  en  propres 

Saroles  :  ■  Cet  état  de  choses  n'est  pas  bon,  nous 
evons  employer  une  moindre  partie  de  la  so- 
ciété à  juger  fautre  ;  il  y  a  nécessité  de  tendre 
à  diminuer  le  nombre  des  juges,  et  il  est  urgent 
de  réformer  l'exubérance  des  jugeurs  de  tout 
genre  qui  existent  en  France,  etc.  ■ 

Dans  la  même  séance,  interpellé  sur  l'époque 
où  le  travail  serait  présenté  àla  Chambre,  M.  le 
secrétaire  général  répondit: 

■  11  est  difficile  de  prendre  à  cet  égard  un  enea- 
gemcnl  formel:  cependant,  ce  travail  est  fort 
avancé,  et  il  est  probable  qu'il  pourra  vous  être 
soumis  dans  cette  session.  « 

Messieurs,  c'était  au  mois  d'octobre  1831  que 
ces  promesses  vous  étaient  faites.  Vous  savez  si 
on  vous  a  tenu  parole,  et  si  vous  croyez  pouvoir 
obtenir  les  réductions  autrement  que  par  la  di- 
minulion lie rftllo««itun demandée; quanta  moi. 
Je  ne  le  crois  pas. 

Bn  voyant  siéger  dans  le  conseil  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  du  budget  de 
1K32.  j'espérais  que,  dans,  sa  nouvelle  j)08ition, 
M.  Thiors  n'oublierait  point  la  seule  économie 
que  la  commission  dont  il  était  l'organe  avait 
reconnu  possible,  la  réduction  du  nombre  des 
cours  royales,  et  qu'il  provoquerait  ou  appuie- 
rait celte  mesure. 

Messieurs,  je  ii'ajoulerai  qu'un  mot  sur  la 
conduite,  étran^'e  à  mes  yeux,  que  tiennent  les 
ministres  du  roi  des  Fran(;ais  à  I  égard  de  la  ma- 
glslrature  de  la  II estau ration.  Une  proposition  a 
été  Cille  deruièrement  à  cette  Chambre;  son  but 
était,  tout  en  procurant  au  Trésor  une  économie 
résultant  de  la  suppression  de  a  cours  royales, 
de  consolider  la  Itévolulion  de  Juillet,  en  don- 
nant au  gouvernement  le  pouvoir  d'épurer  la 
haute  magistrature  de  ses  plus  dangereux  enne- 
mis, de  ces  hommes  qui,  tenant  leur  pouvoir  liv 
la  rovauté  dn  droit  divin,  ne  servent  la  royault' 
constitutionnelle  actuelle  oue  pour  lui  susciter 
des  embarras,  et  travailler  a  une  nouvelle  Res- 
tauration. 

Messieurs,  la  France  jugera  quel*  sont  tes 
milllaun  «nili  du  ptyi,  a«  eaux  qui  VMlcnt 


donner  à  la  dynastie  nouvelle  les  moyens  de  se 
consolider  en  France,  ou  de  ceux  qui  repoussent 
ces  movens,  et  qui  préfèrent  s'appuyer  sur  ses 
nlus  grands  ennemis,  plutôt  que  sur  ses  meil- 
leurs amis.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Renoimrd,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
l'honorable  préopinant  vient  de  me  rendre  le  ser- 
vice de  rappeler  les  paroles  que  j'ai  prononcées 
en  1831,  et  qui  se  trouvent  en  liarnionie  parfaite' 
avec  les  paroles  qu'il  aurait  pu  entendre  parmi 
celles  que  j'ai  prononcées  au  commencement 
de  cette  séance,  s'il  avait  bien  voulu,  comme  le 
reste  de  la  Chambre,  me  prêter  une  bienveil- 
lante attention. 

J'ai  dit  en  1831  (et  c'est  chez  mol  une  opinion 
bien  ancienne)  que  l'on  pourrait  utilement  dimi- 
nuer le  nombre  des  juges;  mais  je  n'ai  dit  jt 
aucune  époque  que  l'on  devait  réduire  le  nombre 
des  cours  royales.  C'est,  au  contraire,  une  opi- 
nion que  j'ai  toujours  combattue:  et  a  l'époque 
qu'on  vient  de  rappeler,  mon  discours  avait  pré- 
cisément pour  but  de  démontrer  l'impossibilité 
de  diminuer  le  nombre  des  sièges.  Cependant  ce 
que  je  crois  possible,  ce  qui  a  été  nlusieurs  fois 
1  objet  de  l'examen  des  travaux  ne  l'admistra- 
tion,  c'est  d'apporter  dans  un  certain  nombre  de 
cours  les  améliorations  de  procédure;  mais  ce 
n'est  point  là  une  question  de  budget. 

L'une  des  questions  les  plus  graves  de  la  pro- 
cédure, soit  civile,  soit  criminelle,  c'est  celle  de 
savoir  si  on  ne  pourrait  pas  diminuer  les  rouages 
trop  compliqués  de  l'Instruction.  Cette  question, 
je  le  répète,  est  fort  grave,  non  pas  comme  ques- 
tion d'argent,  mais  comme  question  d'organisa- 
tion et  de  procédure. 

Je  n'ai,  au  surplus,  émis  l'année  dernière, 
qu'une  opinion  personnelle,  ce  qui  apparemment 
m'est  permis  comme  députe  ;  et  je  n'ai  nullement 
alors  parlé  en  qualité  de  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Ce  fut  à  l'occasion  de  la  proposition  qui  nous 
fut  soumise  par  l'honorable  M.  Ardaillon,  qui  se 
plaignait  de  ce  que  le  tribunal  de  Saint-btienne, 
ville  dont  la  population  s'était  considérablement 
accrue,  succomoalt  sous  le  poids  des  affaires, 
qui  étaient  beaucoup  trop  nombreuses  pour  le 
personnel  trop  restreint  de  ce  tribunal. 

Je  dis  à  celle  époque  que  peut-être  il  y  avait 
quelque  chose  à  changer  dans  la  répartition  du 
nombre  des  juges  dans  les  différentes  localités; 

3u'il  y  avait  certains  tribunaux  dont  le  personnel 
evalt  être  augmenté:  d'autres,  au  contraire, 
dont  le  personnel  devait  être  diminué;  que  c'é- 
tait l'objet  d'un  travail  qui  devait  être  fkit  avec 
niaturile.  A  l'épcque  oft  je  prononçais  ces  pa- 
roles, le  premier  travail  de  la  statistique  civile 
n'était  pas  encore  publié  ;  il  l'a  été  quelque  temps 
après. 

II  n'y  a  aucune  espèce  de  reproche  à  adresser 
aux  auteurs  de  notre  admirable  organisation 
judiciaire.  Lorsqu'on  l'a  établie,  on  a  pris  les 
deux  seules  bases  sur  lesquelles  on  puisse  éta- 
blir des  calculs  :  la  population,  et  l'étendue  du 
territoire.  En  effet,  il  était  facile  de  comprendre 
que  c'était  sur  le  nombre  présumé  des  habitants 
et  sur  l'étendue  du  terrain  que  devait  être  cal- 
culé le  nombre  des  procès.  Depuis,  on  est  arrivé 
A  ce  résultat  inespéré,  de  connallro  le  nombre 
même  des  procès. 

La  publication  du  travail  dont  je  parle  n*a  été 
faite  que  depuis  18  mois,  et  l'on  doit  espérer 
qu'il  contribuera  puissamment  à  améliorer  l'ail* 
mlnlitntlon  d«  U  JuitlM,  it  tout  e«  qui  cooguo* 
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la  procédure.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  question 
de  budget;  on  doit  la  considérer  sous  le  rapport 
judiciaire^  et  non  sous  le  rapport  financier. 

Je  ne  dirai  plus  que  deus  mots  sur  la  réduc- 
tion du  nombre  des  cours  royales;  les  partisans 
mâmes  de  ce  système  n'ont  pas  pu  penser  que 
cette  réforme  pût  être  introduite  par  un  trait  de 
plume  dans  le  budeet. 

Le  préopinant  a  fait  l'épreuve  des  dispositions 
de  la  Chambre  à  cet  égard,  car  il  est  l'auteur 
d'une  proposition  sur  laquelle  vous  avez  déjà 
fait  préjuger  quelle  serait  votre  opinion.  Dans 
tous  les  cas,  cette  réforme  devrait  être  l'objet 
d'une  proposition  spéciale- 
Mais  venir  changer  le  nombre  des  sièges  ou 
des  attributions  par  une  ligne  du  budget,  ce 
serait  s'engager  dans  une  voie  devant  laquelle 
la  Chambre  reculera. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Boudet 
est-il  appuyé? 

Pltuieuri  voix  :  Mon!  non! 

H.  le  PrésldcDi.  L'amendement  de  M.  Boudet 
a'est  pas  appuyé. 

M.  Havin  demande  une  réduction  de  235,0S0  fr. 

M.  Havin  a  la  parole. 

M.  Uavln.  Je  viens  m'opposer,  Messieurs,  &  la 
demande  d'augmentation  de  235,080  francs  qui 
vous  et  faite  sur  le  chapitre  des  cours  royales  par 
H.  le  garde  des  sceaux. 

Si,  chaque  année,  nous  venons  à  détruire  les 
économies  de  l'année  précédente,  nous  avance- 
rons peu  dans  la  voie  des  réformes  que  nous  de- 
vons tous  désirer,  et  que  les  besoins  du  Trésor 
et  les  charges  si  onéreuses  qui  pèsent  sur  les 
contribuables  rendent  de  plus  eu  plus  indispen- 
sables. 

Une  somme  de  235,060  francs  serait  appliquée, 
d'après  le  ministre,  a  donner  un  supplément  de 
traitement  aux  premiers  présidents  et  procureurs 

Î;énérauz  et  à  porter  le  traitement  des  conseil- 
ers  des  cours  de  5°  classe  de  2,500  à  3,000  francs. 

Je  m'occuperai  d'abord  du  traitement  des  pro- 
cureurs généraux  et  premiers  présidents.  M.  le 
garde  des  sceaux  est  fort  laconique  pour  justifier 
la  demande  de  celte  allocation  ;  il  dit  :  =  L'expé- 
rience d'une  année  a  démontré  l'insuffisance  de 
ta  fixation  qui  a  été  déterminée  par  la  dernière 
loi  des  finances.  • 

Messieurs,  devant  un  déficit  déplus  de  160  mil- 
lions, il  ne  s'agit  pas  d'avancer  1  impossibilité,  il 
lïiut  éprouver.  La  justice a-t-elle été  moins  bien 
rendue  en  France  en  1832,  parce  que  les  chefs 
de  cours  auront  pu  dépenser  un  peu  moins  en 
représentation  ?  La  réduction  du  traitement  des 
chefs  de  la  magistrature  a-t-elle  rabaissé  les  fonc- 
tions de  la  magistrature,  comme  semble  le  crain- 
dre M-  votre  rapporteur?  Ou  enfin,  lorsqu'une 
place  est  venue  a  vaquer.  M.  le  garde  des  sceaux 
s'est-il  aperju  qu'il  y  avait  moins  de  concurrents, 
ou  des  concurrents  moins  distingués?  Rien  de 
tout  cela  n'est  arrivé;  et,  cependant,  le  ministre, 
après  8  mois  tCutie  longue  expérience,  car  la  ré- 
duction n'a  commencé  que  du  I"  mai  1832,  s'em- 
presse de  vous  proposer  une  augmentation  de 
207,800  francs  surletraitementdeschefsdes  cours. 
Vous  ne  l'accorderez  pas.  Messieurs,  en  face  de 
notre  sîtuationfinanciere,  en  face  de  réclamations 
sivjves  contre  quelques  impùtsquifrappentdavan- 
lâge  les  classes  les  plus  pauvres,  que  nous  avons 
tous  désir  de  soulager. 

M.  le  rapporteur  a  été  aussi  discret  dans  son 
rapport  que  le  ministre  sur  les  motifs;  il  a  dit 
teulement  que  l'augmentation  demandée  iatéres- 


sail  à  un  haut  degré  le  bien  du  service.  Com- 
nienl?  quoi,  parce  que  MM.  les  chefe  de  cours 

ouvriront  un  peu  moins  souvent  leurs  salons, 
l'administration  de  la  justice  en  souffrira?  je  ne 
le  pense  pas. 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  gros  traitements  ne 
sont  pas  toujours  appliqués  à  leur  destination, 
et  les  frais  de  représentation  servent  le  plus  sou- 
veiit  k  augmenler  le  patrimoine  de  ceux  qui  tes 
reçoivent.  Vous  convenez  tous  que  l'extérieur  de 
la  vie  du  magistrat  doit  être  modeste  et  sévère  ; 
eh  bien!  je  vous  le  demande,  si  9,000  francs  ne 
suffisent  pas  dans  une  ville  de  province  pour  sa- 
tisfaire à  tout  ce  qu'exige  leur  position  élevée? 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire,  non  de  mettre  les 
traitements  de  la  magistrature  en  rapport  avec 
les  gros  traitements,  mais  bien  de  mettre  les 
gros  traitements  en  rapport  avec  les  traitements 
de  la  magistrature  ;  ce  qui  est  tout  à  fait  diffé- 
rent pour  le  contribuable. 

Croyez,  Messieurs,  qu'en  maintenant  au  taux 
actuel  les  traitements  des  premiers  présidents 
et  des  procureurs  généraux,  vous  n'éloignerez 
pas  les  avocats  distingués  de  ces  fonctions,  quoi- 
que l'argent  ait  un  grand  empire  en  France.  Di- 
sons, Messieurs,  à  notre  gloire,  qu'il  existe  de 
plus  nobles  mobiles  de  nos  actions  et  de  nos  dé- 
sirs, et  que  l'honneur  de  faire  partie  de  cette 
magistrature  qui,  à  toutes  les  époques  de  notre 
histoire,  a  montré  de  l'indépendance  et  résisté 
aux  exigences  du  pouvoir,  sera  placé  avant  l'ar- 
gent. 

Il  faut.  Messieurs,  que  les  traitements  soient 
une  juste  indemnité,  qu'ils  puissent  donner  aux 
fonctionnaires  une  existence  indépendante  et 
convenable;  il  faut  que  les  hommes  de  mérite 
les  moins  partagés  par  la  fortune,  poissent  y 
aspirer;  mais  au  delà  il  y  a  abus.  La  fixation 
que  nous  fîmes  l'an  dernier  me  paraît  avoir 
atteint  une  juste  mesure.  Il  ne  s'agit  plus  que  de 
ramener  les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  à  une 
égalité  proportionnelle  avec  la  magistrature. 

Hâtons-nous  de  faire  toutes  les  suppressions 
de  places,  toutes  les  réductions  de  traitements 
qui  seront  reconnues  possibles,  pour  que  nous 
n'ayons  plus  à  nous  en  occuper  dans  les  sessions 
suivantes.  Il  ne  faut  pas,  qu'^  chnque  budget,  les 
loncliuunaircË  puissent  craindre  pour  leurs  pla- 
ces, ou  qu'ils  soient  forcés  chaque  année  d'atten- 
dre pour  régler  leurs  dépenses  le  vote  des  Cham- 
bres. 

Il  ne  faut  pas  surtout  que  les  ministres  essayent, 
à  chaque  session,  de  faire  revenir  les  Chambres 
sur  des  délermi nations  qui  n'ont  été  prises 
qu'après  avoir  été  mûrement  réfléchies.  Je  re- 
jette donc  formellement  l'allocation  qui  vous  est 
demandée  pour  supplément  de  traitement  aux 
chefs  des  cours  royales. 

J'arrive  à  l'autre  demande  de  fonds  pour  por- 
ter le  traitement  des  conseillers  des  cours  de 
5'  classe  de  2,500  à  3,000  francs. 

Messieurs,  les  vœux  de  la  dernière  commission 
du  budget,  conformes  à  ceux  de  toute  la  France, 
réclamaient  un  travail  sur  les  circonscriptions 
judiciaires,  sur  une  meilleure  répartition  des 
magistrats,  enfin,  sur  la  réduction  du  nombre 
des  cours  ;  cette  année,  votre  commission  se  mon- 
tre d'un  avis  contraire,  et  vous  dit,  page  8  du 
rapport,  qu'on  ne  fait  valoir  en  faveur  du  lyslèm* 
ie  réduction  que  âet  motifi  d'économie  et  de  meil~ 
leare  adminiitration  de  la  jutiice.  Ces  motifs,  ce 
me  semble,  en  valent  d'autres,  si  on  les  rap- 
proche surtout  des  faits  et  des  autres  motifs  pré- 
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sentes  à  la  Chambre  dans  le  rapport  si  clair,  si 
lucide  de  Thonorable  M.  de  Vatimesnil. 

Les  raisons  qui  vous  ont  été  données  dans  le 
rapport  de  M.  l)umon,  que  vous  avez  sous  les 
yeux,  pour  combattre  M.  de  Vatimesnil,  ne  m'ont 
pas  paru  sérieuses,  et  laissent  subsister  tous  les 
motifs  qui  avaient  porté  la  commission  du  bud- 
get de  1832  à  exprimer  le  vœu  formel  d'une 
prompte  réforme. 

J'ajouterai  encore  que  l'augmentation  de  la 
compétence  des  ju^es  de  paix,  dont  la  nécessité 
se  fait  partout  sentir,  tient  à  une  nouvelle  orga- 
nisation des  tribunaux,  et  qu'elle  ne  jpeut  en  être 
séparée  ;  le  gouvernement,  qui  a  tous  les  ren- 


parties 
de  la  justice. 

Dans  l'état  où  sont  les  choses,  devons-nous 
nous  occuper  d'augmenter  le  traitement  des  con- 
seillers de  cours  qui  seront  peut-être  suppri- 
mées ?  11  me  semble  que  nous  devons  appliquer 
ce  que  la  commission  a  proposé  et  ce  que  la 
Chambre  a  ado[)té  pour  le  conseil  d'Etat.  Il  faut 
renvoyer  ce  qui  regarde  les  cours  de  5®  classe 
après  Porganisation  de  la  magistrature  en  France, 
qui  ne  peut  tarder  ;  car  les  inconvénients  sont 
tels,  qu'il  faut  y  apporter  un  prompt  remède. 
Je  refuse  donc  1  allocation  demandée  pour  l'aug- 
mentation des  traitements  de  conseillers. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ilavin 
est-il  appuyé  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Barthe,  garde,  des  sceaux.  Le  gouverne- 
ment a  demande  à  la  Chambre  de  rétablir  le  trai- 
tement des  premiers  présidents  et  des  procu- 
reurs généraux  près  des  cours  royales  selon  les 
bases  qui  avaient  été  proposées  par  l'ancienne 
commission  du  budget.  D'un  autre  côté,  le  gou- 
vernement a  demandé  que  les  cours  royales  qui 
sont  rangées  dans  la  5«  classe,  celles  d'Agen,  de 
Bastla,  de  Golniar,  de  Pau  et  de  Hiom,  fussent 
rangées  dans  la  4%  c'est-à-dire  que  les  conseil- 
lers qui  reçoivent  2,500  francs  de  traitement  tou- 
chassent 3,000  francs. 

Voilà  les  propositions  du  budget.  Votre  com- 
miiidion  rocoimalt  qu^i  faut  rétablir  le  trailo- 
ment  des  premiers  présidents  et  des  procureurs 
généraux  selon  les  bases  de  l'ancienne  commis- 
sion ;  mais  elle  demande  le  rejet  de  la  somme  ré- 
clamée par  le  gouvernement,  tout  en  reconnais- 
sant que  les  juges  des  5  cours  dont  il  s'agit  de- 
vraient être  assimilés  à  celles  de  la  4«  classe 
pour  le  traitement  :  elle  pense  qu'il  ne  faut 
pas  augmenter  ce  traitement  cette  année. 

Je  viens  défendre  la  proposition  du  gouverne- 
ment. Sans  contredit,  il  faut  faire  des  économies, 
il  ne  faut  pas  que  les  services  publics  soient  trop 
rétribués  ;  cependant,  il  est  des  limites  dans  les- 

Suelles  l'intérêt  du  service  et  les  convenances 
oivent  vous  retenir.  Or,  l'ancienne  commission 
du  budget  avait  proposé  d'établir  les  traitements 
des  premiers  présidents  et  des  procureurs  géné- 
raux sur  le  taux  qui  vous  est  connu,  et  qui  est 
indiqué  par  votre  nouvelle  commission;  ces  trai- 
tements n'excèdent  pas  les  convenances;  n'est-il 
pas  de  la  dignité  du  pays  et  d'une  bonne  admi- 
nistration que  ses  magistrats  soient  rétribués  de 
manière  à  vivre  honorablement? 

On  a  dit  qu'il  faut  pouvoir  appeler  aux  hautes 
fonctions  judiciaires  les  hommes  distingués  qui 
n'ont  point  de  fortune.  Mais,  je  le  demande,  com- 
ment coniier  les  fonctions  de  premier  président 


à  un  homme  distingué  qui  n'a  pas  de  fortune,  si 
on  ne  lui  ofTre  qu'un  traitement  de  7,500  francs, 
sur  lesquels  il  faut  faire  encore  une  réduction 
de  5  0/0. 

Je  respecte  les  décisions  de  la  Chambre,  mais 
elle  comprendra  que  je  dois  motiver  mon  opinion 
et  la  défendre.  Cette  opinion,  c'est  que,  l'an  passé, 
la  Chambre  est  ailée  au  delà  des  limites;  que  les 
traitements  de  la  magistrature  sont  hors  de  pro- 
portion avec  les  traitements  des  autres  fonction- 
naires; que  les  premiers  présidents  et  les  pro- 
cureurs généraux  ont  des  traitements  au-des- 
sous de  tout  ce  que  les  convenances  exigent. 

Ne  perdez  point  de  vue  que  la  magistrature 
dispose  non  seulement  de  la  liberté  des  citoyens, 
mais  qu'elle  doit  garantir  la  fortune  de  tous.  11 
faut,  pour  des  fonctions  de  cette  importance,  des 
hommes  honorables,  distingués  par  leurs  études; 
il  faut  que  ces  hommes  soient  jplacés  dans  une 
position  où  leur  dignité  ne  souffre  pas. 

Les  chefs  de  chaque  cour  royale  doivent  en- 
tretenir avec  tous  les  membres  du  ressort  des 
relations  qui  sont  nécessaires  aux  mœurs  de  la 
magistrature  et  à  l'intérêt  du  service  général. 
Mais  les  premiers  présidents  et  les  procureurs 
généraux  se  trouveront  isolés,  par  trop  peu  de 
traitement  de  toute  la  magistrature  du  ressort. 
Vous  leur  demandez  de  fournir  des  renseigne- 
ments sur  le  caractère,  sur  la  capacité  des  ma- 
gistrats du  ressort  :  c'est  impossible.  Cet  état 
d'isolement  dans  lequel  vous  tiendrez  les  chefs 
de  la  magistrature  des  diverses  cours  royales  sera 
contraire  à  toutes  les  convenances,  et  à  la  dignité 
de  la  magistrature  que  vous  devez  soutenir;  vous 
les  mettez  hors  d'état  d'entretenir  les  relations 
de  magistrature  que  la  bonne  administration  ré- 
clame. C'est  dans  cette  pensée  que  le  gouverne- 
ment vous  a  proposé  d'adopter  le  projet  de  l'an- 
cienne commission  du  budget. 

J'ajouterai  que,  dans  le  projet  adopté  après  la 
Révolution  de  Juillet,  le  premier  ministre  de- la 
justice  avait  adopté  sur  plusieurs  points  un  pro- 
jet plus  large,  mais  jamais  inférieur.  Tant  il  est 
évident  que  quand  on  se  trouve  en  présence  des 
choses,  en  présence  de  l'utilité  du  service,  on 
est  forcé  de  rester  dans  les  limites  au  delà  des- 
quelles le  service  serait  compromis,  au  delà  des- 
quelles la  dignité  de  la  magistrature  n'existerait 
[)as. 

On  me  dira  :  Mais  la  dignité  de  la  magistra- 
ture ne  consiste  pas  dans  les  réceptions  et  dans 
le  luxe.  Ce  n'est  pas  les  moyens  d'entretenir  le 
luxe  et  de  brillantes  réceptions  qui  vous  sont 
demandés.  On  vous  demande  des  traitements  de 
convenance.  On  a  dit  qu'au  lieu  de  servir  l'Etat, 
on  trouverait  le  moyen  de  s'enrichir,  de  fonder 
une  fortune.  Userait  juste,  peut-être,  après  avoir 
servi  utilement  son  pays,  de  pouvoir  laisser  quel- 
que chose  à  ses  enfants  ;  mais  les  premiers  pré- 
sidents et  les  procureurs  généraux,  obligés  d'être 
en  rapport  avec  toute  la  magistrature  du  res- 
sort, s  ils  n'ont  autre  chose  à  leur  transmettre 
que  le  fruit  de  leurs  économies,  n'auront  rien  à 
laisser;  ainsi,  ne  craignez  pas  que  les  traitements 
demandés  enrichissent  vos  magistrats. 

Quant  au  rétablissement  des  5  cours  royales 
dont  j'ai  parlé  au  rang  de  ^i®  classe,  la 
commission  a  pensé  que  c  est  chose  juste,  qu'il 
est  impossible  de  conserver  5  cours  royales, 
dont  les  conseillers  n'ont  que  2,500  francs.  Sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  demande  du  gou- 
vernement à  cet  égard,  je  n'ai  que  peu  de  chose 
à  dire.  Il  importe  de  donner  le  plus  de  fixité  pos- 
sible à  la  magistrature:  il  faudrait  que  les  oon- 
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■eiUers  de  cour  royale  se  trouvassent  assez  bien 
traités  là  où  ils  sont  pour  ne  pas  désifer  le  dë- 

S lacement:  il  faudrait  que  le  passage  d'une  cour 
.  une  autre  ne  fût  pas  un  motif  d'avancement,  et 
chacun  comprend  qu'un  traitementde  2,500  francs 
n'est  pas  un  traitemeal  assez  élevé  pour  un  con- 
seilleri  toutes  les  commissions  du  budget  ont  été 
de  cet  avis.Nous  demandons  l'applicatioa  de  cette 
opinioa. 

De  grandes  économies  OQt  été  faites  au  minis- 
tëredela  justice.  Unedesplus  importantes, etque 
ie  signale,  est  la  reteaue  de  5  0/u  faite  sur  tous 
Kl  traitements.  Ainsi, il  est  arrivécette  singularité, 
que  lorsmi'on  diminuait  les  traitements  on  aug- 
mentait les  retenues.  Ainsi,  lorsque  leti  traite- 
ments étaient  plus  élevés,  la  retenue  n'était  que  de 
2  0/0,  aujourd'hui  que  les  traitements  sont  dimi- 
noéfl,  cette  retenue  est  de  5  0/0. 

Voici  quelles  sont,  pour  le  Trésor,  les  consé- 
quences de  cette  reteoue.  Le  total  des  r-ctenues 
8 élève  aujourd'hui  à  637,000  francs;  il  s'élevait 
autrefois  a  250,000  francs.  Il  y  alà  bénéfice  pour 
le  Trésor  de  387,000  francs. 

Je  le  répète,  le  rétabli  s  s  émeut  des  traitemenls, 
d'après  la  base  de  l'ancienne  commissian,  base 
adoptée  parcelle-ci,  me  parait  de  toute  conve- 
nance, et  je  pense  que  la  Clmmbre  t'adoptera.  En 
disant  passer  5cours  royales  dela5°et  la  4°  classe, 
TOUS  porterez  le  traitement  des  conseillers  de 
2,500  à  3,000  francs. 

Je  persiste  dans  le  projet  du  gouvernement. 

U-  l<aurence.  Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  instant, 
M.  le  garde  des  sceaux,  vous  disait  que  le  traite- 
ment des  hauts  fonctionnaires  de  la  magistra- 
ture était  hors  de  proportion  avec  celui  d  autres 
fonctionnaires  de  la  même  importance  dans 
d'autres  parties  de  l'administration.  Cela  serait 
peut-être  vrai  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai 
encore,  c'est  que  la  proportion  est  loin  d'exis- 
ter entre  les  chefs  de  la  magistrature  et  leurs 
collègues  d'un  ordre  inférieur. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  ceux  qui  sont  à 
la  tête  des  cours  judiciaires,  mais,  sauf  les  con- 
seillers de  5*  classe,  qu'on  propose  de  reporter  à 
la  4*,  on  ne  fait  rien  pour  les  magistrats  qui  ne 
viennent  qu'après. 

Pendant  la  dernière  session,  la  Cliambre,  pour 
les  procureurs  généraux  et  les  premiers  présidents 
des  27  cours  royales  de  France,  a  établi  une  pro- 

Sortion  qui  me  parut  juste.  Elle  entendit  accor- 
er,  aux  chefs  de  la  compagnie,  trois  fois  le  trai- 
tement d'un  conseiller;  et  la  proportion  est  assez 
élevée,  pour  que  les  supérieurs  ne  pussent  pas 
se  plaindre  de  leur  sort  en  le  comparant  à  celui  de 
leurs  inférieurs. 

La  Chambre  donna  le  même  traitement  aux 
procureurs  généraux  et  aux  premiers  présidents; 
elleOt  plus,  elle  reconnut  que  les  premiers  étaient 
charge  de  divers  frais  de  bureau,  et  accorda 
pour  cette  raison  une  indemnité  de  30,000  francs, 
qui  a  dû  être  répartie  entre  toutes  les  cours  du 
royaume-  On  crut  alors  avoir  assez  fait  pour  la 
justice;  cependant  des  considérations  vous  sont 
exposées  pour  établir  les  traitements,  non  tels 
qu  ilsétaient  dans  le  budget  de  l'année  dernière, 
mais  tels  qu'ils  devaient  être  d'après  le  travail 
de  la  commission  de  cette  époque. 

On  vous  a  dit  que,  pour  pouvoir  recruter  la 
magistrature  parmileshommes  distingués  qu'ofFre 
le  pays,  il  fallait  pouvoir  leur  offrir  un  sort  à 
peu  DTÙB  équivalent  à  celui  qu'ils  pouvaient  trou- 
ver dans  l'exercice  de  leur  profession. 
Uesaienrs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  l'Etat 


n'est  pas  assez  riche  pour  [disputer  i  l'opinion  . 
publique  les  hommes  qu'elle  a  cru  devoir  adop- 
ter. Un  avocat  distingué  qui  occupe  un  des  pre- 
miers rangs  dans  le  barreau  d'une  cour  royale, 
changera  rarement  cette  position  brillante  et 
fructueuse  pour  celle  que  la  magistrature  pourrait 
lui  procurer,  si  du  moins  il  ne  recherche  que  la 
fortune;  car,  je  le  répète,  l'Etat  n'est  pas  assez 
riche  pour  le  dédommager. 

La  médiocrité  doit  se  trouver  heureuse  d'obte- 
nir du  pouvoir  une  position  qu'elle  n'aurait  ja- 
mais pu  se  faire  elle-même;  mais  les  hommes  qui 
ont  acquis  du  renom,  quand  ils  consentent  à  en- 
trer dans  la  magistrature,  aspirent  au  repos  et  à 
la  retraite;  les  corps  judiciaires,  lorsqu'ils  re- 
cueillent les  débris  du  barreau,  lorsqu'ils  reçoi- 
vent dans  leur  sein  ces  jurisconsultes  qu'une  vie 
active  a  trop  tôt  lassés,  parce  qu'elle  a  toujours 
été  ardenti',  ne  leur  offrent  pas  de  richesses, 
mais  de  l'honneur  et  de  la  dignité.  Ainsi,leur  ex-  ■ 
péricnce  est  utile  encore,mSme  lorsque  leur  voix 
a  cessé  de  se  faire  entendre. 

Ces  considérations  suffisent  sans  doute  pour  re- 

Sousser  celles  que  vous  a  présentées  M.  le  garde 
es  sceaux,  qui  a  peu  justifié  la  nécessité  Je  re- 
porter les  traitements  des  procureurs  généraux 
et  des  conseillers  au  taux  que  laCtiambre  neju- 
gea  pas  devoir  adopter  l'année  dernière. 

Refléchissez  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  en  Franco  que  . 
54  fonctionnaires  de  l'orare  dont  on  vous  a  parlé. 
Eh  hien!  s'il  advenait  que  quelques-uns  d'eux 
se  dégoûtassent  de  leur  situation  présente  parce 
qu'elle  leur  impose  des  sacrifices,  il  faudrait  bien 
mal  penser  du  pays  s'il  ne  s'y  rencontrait  pas 
assez  d'hommes  aussi  capables  et  plus  désinté- 
ressés. 

On  a  proposé  de  reporter  les  magistrats  de 
5"  classe  àla  4».  Je  m'empresse  de  reconnallic,  car 
c'est  une  chose  éminemment  juste,  que,  dans 
quelque  ville  que  ce  soit,  il  est  impossible  à  un 
conseiller  de  cour  royale  de  vivre,  au  moins  con- 
venablement, avec  un  traitement  de  2,500  francs. 
Cela  est  impossible,  si  l'on  veut  se  rendre  compte 
en  détail  des  besoins  de  toute  espèce  auquel  un 
magistrat  doit  satisfaire.  Jesuis  pourtant  de  l'avis 
de  la  commission  sur  ce  point  :  elle  propose  l'a- 
journement; mais  sur  celui  que  je  traitais  tout 
a  l'heure,'  il  est  convenable  u'njuurncr  amai.  Il 
y  a  mieux  à  l'aire  d'ailleurs  pourlajustice.  Dans 
les  cours  royales,  il  existe  des  magistrats  d'un 
ordre  en  apparence  inférieur;  ils  ne  le  sont  que 

Sour  le  traitement  ce  sont  ceux  auxquels  on  a 
onné  te  nom  de  substituts,  ils  ne  rei;oivent  que 
les  trois  quarts  du  traitement  d'un  conseiller. 

Ces  hommes  modestes,  mais  laborieux,  utiles, 
essentiellement  utiles,  qui  remplacent  dans  beau- 
coup de  circonstances  les  avocats  généraux  aux- 
quels la  loi  accorde  un  traitetnenl  supérieur  à 
celui  des  conseillers,  qui  travaillent  beaucoup  et 
bien  en  général,  ces  hommes,  dis-je,  n'ont  point 
attiré  l'attention  du  ministère.  On  s'est  occupé 
de  la  tête  de  la  magistrature,  au  lieu  de  jeter  ses 
regards  sur  ceux  qui  en  occupent  les  derniers 
rangs. 

Encore  une  autre  observation  :  les  présidents 
de  cliambre,  dans  une  cour  royale,  sont,  chacun 
pour  sa  part,  obligés  de  faire,  à  la  tête  de  la 
fraction  de  la  cour  qu'ils  président,  autant  et 
souvent  beaucoup  plus  de  travail  que  le  premier 
président,  qui  trouve  à  côté  de  lui  un  autre  pré- 
sident de  chambre  qui  le  remplace  souvent. 
Leur  traitement  n'est  que  d'un  quart  en  sus  de 
celui  des  conseillers;  le  premier  président  a 
trois  foiB  davantage,  et  on  vous  propose  aujour- 
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il'Ilui  de  leur  accorder  quatre  fois  plus.  La  justice 
exige,  Messieurs,  que  les  traitements  soienl  plus 
égnlcDient  répartis. 

On  vous  a  plusieurs  fois  entretenus,  sinon  de 
la  nécessité  de  réduire  le  nombre  des  cours 
royales,  au  moins  de  les  modiGer  dans  leur  or- 
ganisation, dans  la  distribution  du  travail,  et 
par  suite  dans  le  nombre  des  conseillers  qui  les 
composent.  11  est  possible  et  facile  d'y  parvenir, 
et  je  sais  que  le  ministère  s'en  occupe  :  en  chan- 
geant l'ordre  du  service,  peut-être  quelques  rË- 
gles  de  compétence,  eu  supprimant  d  inutiles 
rouages,  on  pourra,  avec  les  mêmes  ressources 
et  plus  d'équité,  arriver  à  la  proportion  utile  que 
la  justice  exige.  Sous  attendrons  encore  peu 
de  temps,  s'il  faut  en  croire  ce  qu'on  a-nromis, 
une  année  peut-être,  jusqu'au  budget  de  183&, 
alors,  la  loi  dont  on  a  indiqué  le  germe  pourra 
être  présentée  et  adoptée. 

On  s'occupera  sans  doute  aussi  de  reviser,  car 
U  le  faut,  la  loi  si  vicieuse  du  16  juin  1824^  sur 
les  retraites  forcées  des  magistrats,  qui,  faisant 
craindre  à  chacun  une  décision  pareille  dont  il 
frapperait  son  égal,  a  transformé  les  cours 
royales  en  compagnies  d'assurances  mutuelles 
contre  les  retraites. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  pense  que  la  magistra- 
ture est  trop  payée;  je  crois  seulement  qu'elle 
est  beaucoup  trop  nombreuse.  Moins  de  magis- 
trats et  des  traitements  plus  élevés  assureront 
aussi  plus  d'indépendance  au  magistrat,  au  jus- 
ticiable plus  de  garanties-  J'appuie  l'amende- 
ment proposé;  ne  fût-il  adopté  que  comme 
moyen  d'ajournement,  ne  produisit-il  pour  effet 
que  de  hftler  une  législation  meilleure. 

M>  n«Baanrd,  commùtaire  du  roi.  La  pro- 
position qui  vous  est  soumise  n'a  pas  pour  but  de 
rétablir  le  traitement  des  membres  des  cours 
royales  sur  le  pied  où  il  était  avant  le  vote  du 
bu<^et  de  l'anuce  dernière;  mais  de  prendre  la 
base  qui  avait  été  fixée  l'année  dernière  par 
votre  commission  du  budget. 

Sous  l'empire  du  décret  de  1811,  qui  avait  réglé 
le  servicede  la  justice,  le  tauxlemoms  élevé  pour 
le  traitement  desprocureurs  généraux  et  des  pre- 
miersprésidentsetail  de  15^000  francs;  quelques- 
uns  d  entre  aux  avaient  3,i,  ib  et  ■20,000  francs. 

Dans  ta  proposition  qui  vous  est  fattc,  42  ma- 

fistrats,  chefs  de  21  cours  royales,  recevront 
2,000  francs  et  15,0011  francs. 
Ainsi,  vous  voyeï  que  hi  proposition  qui  vous 
est  faite  tend  à  opérer  une  diininution  notable 
sur  l'état  de  choses  qui  existait  avant  le  vote 
de  l'année  dernière.  L'année  dernière,  vous 
avez  adopté  des  bases  qui  n'ont  pas  permis  au 
moment  du  vote  de  calculer  les  sommes  qui 
reviendraient  à  chaque  magistrat;  aussi,  après 
avoir  adopté  la  réduction  proposée,  vous  crûtes 
devoir  allouer  une  somme  de  30,000  francs,  pour 
frais  de  secrétaire  des  procureurs  généraux  et 
des  premiers  présidents  de  cours  royales.  Cette 
allocation  qui  fut  faite  dans  l'intention  de  répa- 
rer un  peu  les  inconvénients  du  vote  de  la  veille, 
que  la  Chambre  regrettait  d'avoir  porté  avec 
tant  de  légèreté,  celle  allocation  se  trouve  sup- 

Srimée  dans  la  proposition  qui  est  faite  aujour- 
'bui.  Si  vous  adoptez  l'allocation  du  pouveme- 
ment,  approuvée  par  votre  commission,  vous 
aurez  encore  la  réduction  de  ces  30,000  francs 
que  le  gouvernement  ne  vous  propose  pas. 

Ainsi,  il  s'agit  d'examiner  si  la  demande  est 
excessive,  et  si,  dans  les  autres  parties  du  ser- 
vice, vous  trouvez  à  rang  égal  des  fonctionnaires 


recevant  un  traitement  aussi  bas  que  les  pre- 
miers présidents  et  les  procureurs  généraux  de 
cours  royales.  Faites  cet  examen,  et  vous  verrez 
si  des  fonctionnaires  portés  au-dessous  de  ces 
magistrats  n'ont  pas  un  traitement  supérieur  au 
leur. 

On  a  dit  qu'on  ne  s'était  pas  aperçu  cette 
année  que  le  service  de  la  magistrature  eût 
souffert.  Xon,  Messieurs,  le  service  n'a  point  souf- 
fert, et  à  quelque  taux  que  l'on  mette  le 
salaire  des  magistrats,  jamais  ils  ne  seront  au- 
dessous  de  leurs  fonctions.  Ce  n'est  pas  à  l'aide 
de  traitements  plus  élevés  que  vous  obliendrei 
un  meilleur  service;  mais  si  les  magistrats 
savent  faire  le  sacrifice  de  ce  qui  les  touche 
personnellement,  c'est  à  vous  à  prendre  en  main 
leurs  intérêts,  c'est  à  vous  à  défendre  leurs  in- 
térêts qu'ils  négligent. 

Vous  devez  désirer  que  notre  magistrature 
tienne  dans  vos  institutions  un  rang  égal  à  celui 
qu'occupent  les  autres  fonctionnaires. 

12,000  (tancs  ne  sont  pas  trop  pour  un  pré- 
sident de  cour  royale,  qui  a  une  correspondance 
fort  étendue,  et  se  trouve  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  la  discipline  de  la  cour.  Vous  avez  à 
examiner  si  ce  n  est  pas  la  plus  stricte  justice 
qui  veut  l'adoption  de  l'allocation  telle  qu'elle 
vous  est  demandée. 

Quant  à  l'élévation  de  cours  de  cinquième 
classe  à  la  quatrième,  l'honorable  préopinant  h 
approuvé  en  principe  la  proposition  du  gouver- 
nement. La  raison  d'ajournement  qu'il  a  donnée 
pourrait  avoir  quelque  force,  s'il  s  agissait  d'une 
somme  considérable  ;  il  s'agit  de  72,000  francs  : 
vous  verrez  s'il  n'est  pas  bon,  quand  tout  le 
monde  reconnaît  la  justice  de  cette  allocation, 
de  l'accorder  dès  à  présent;  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
porter une  amélioration  à  l'état  de  citoyens  ho- 
norables, dignes  de  l'estime  et  de  la  considéra- 
tion du  pays,  une  pareille  raison  ne  peut  être 
admise. 

L'allocation  qu'on  vous  demande  ne  compense 
pas  le  sacrifice  qu'il  a  fallu  imposer  à  la  ma- 
gistrature. Le  gouvernement  a  été  obligé  de  lui 
imposer  un  sacrifice  de  500,000  francs,  pour  que 
la  caisse  des  retraites  ne  surchargeiU  pas  le  "rré- 
sor  public.  C'est  pour  se  rendre  aux  vceux  de  la 
Chaiiilirc,  pour  ne  pas  grever  le  Trésor,  qu'on  a 
été  obligé  de  prendre  cette  mesure  rigoureuse. 
Les  magistrats  n'ont  pas  murmuré  ;  car  quand 
vous  réduiriez  la  magistrature  k  être  gratuite, 
vous  trouveriez  moins  de  personnes  qui  pour- 
raient se  présenter;  mais  celles  qui  pourraient 
venir  se  conduiraient  avec  honneur. 

Je  le  répète,  plus  une  profession  est  honorable, 
plus  on  doit  la  rendre  digne  de  sa  haute  mission; 
et,  quoique  ceux  qui  l'exercent  ne  se  plaignent 
point  de  leur  état,  il  est  de  la  dignité  d'une 
grande  assemblée  de  ne  point  entrer  dans  un 
système  mesquin,  et  de  faire  que  les  services 
soient  rétribués  comme  ils  doivent  l'être. 

H.  Dnlang.  Seul  organe  de  la  minorité  de  la 
commission  permettez-mni  de  prendre  un  ins- 
tant la  parole. 

Je  ne  viens  pas  ici  seulement  pour  exprimer 
mon  opinion  individuelle,  je  viens  pour  exprimer 
celle  de  toute  la  minorité  de  la  commission  à 
laquelle  j'ai  l'iiouneur  d'appartenir.  Alors 
que  nous  avons  pensé  qu'il  faudrait  rejeter  l'aug- 
mentation demandée  par  le  ministère  pour  le 
traitement  des  premiers  présidents  et  des  procu- 
reurs généraux,  nous  n'étions  pas  dirigés  par  ie 
but  de  restreindre  lea  traitements  dea  magistrats 
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à  un  taux  qui  peut  être  considéré  comme  insuf- 
fisant. 

Nous  pensions,  au  contraire,  que  la  magistra- 
ture, en  général,  n'est  pas  assez  rétribuée ,  mais 
nous  pensions  aussi  que  quand  il  serait  possible 
d'augmenter  les  traitements  il  faudrait  commen- 
cer par  les  plus  faibles.  Nous  pensions  que  si 
jamais  l'état  de  nos  finances  nous  permettait  de 
porter  les  honoraires  de  la  magistrature  à  un 
taux  plus  élevé,  il  faudrait  y  procéder  par  une 
base  diamétralement  opposée  a  celle  de  ta  com- 
mission, et  commencer  par  les  traitements  de 
1,2U0  francs  pour  les  simples  juges,  et  par  ceux 
de  2,500  francs  pour  les  conseillers  des  cours 
royales.  La  commission  a  agi  dans  un  but  tout 
opposé,  et  c'est  pour  cela  que  je  viens  la  com- 
battre aujourd'hui;  nous  ne  faisons,  au  reste, 
que  soutenir  ce  que  vous  avez  fait  ;  c'est  votre 
ouvrage  tout  entier  que  je  viens  vous  demander 
de  sanctionner  aujourd'hui. 

Voilà,  Messieurs,  de  quelle  manière  nous  vou- 
lions procéder,  et  il  n'y  avait  en  cela  rien  de  parci- 
monieux, rien  de  mesquin,  ainsi  qu'on  est  venu 
vous  le  dire  à  cette  tribune.  Nous  voulions  main- 
tenir entre  les  divers  magistrats  une  proportion 
juste  et  raisonnable,  et  nous  ne  voulions  pas 
exclusivement  favoriser  les  premiers  présidents  et 
les  procureurs  généraux  des  cours  royales,  qui 
ontdéjà  trois  fois  le  traitement  des  simples  conseil- 
^e^^;  nous  voulions  que  chacun  trouvât  la  récom- 
pense de  ses  travaux,  mais  nous  ne  voulions 
rien  de  plus. 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  personne  plus  que  moi 
n'honore  la  magistrature.  Son  indépendance, 
dans  un  grand  nombre  d'occasions,  a  sauvé  le 
pays  des  plus  grands  désastres. 

La  magistrature  sait  bien  aussi  que  ce  n'est 
point  [Kir  de  l'or  qu'on  rétribue  de  pareils  ser- 
vices, ce  n'est  que  la  considération  que  le  pays 
tout  entier  lui  doit,  et  il  n'est  pas  en  arrière 
pour  acquitter  sa  dette.  (Approbation.) 

Eh  bien  î  lorsque  vous  avez  décidé  qu'un  premier 
président  aurait  trois  foisle  traitement  d'unsimple 
conseiller,  vous  avez  rétribué  suftisamment  ses 
services,  proportionnellement  parlant;  car  enfin, 
le  conseiller  n'a  pas  iiiuins  do  travaux  que 
le  premier  président  ;  il  a,  lui  aussi,  des  veilles 
laborieuses  a  consacrer  au  bien  du  pays;  il  est 
appelé  à  prononcer  avec  maturité  sur  la  fortune, 
la  vie  et  rlionneur  de  ses  concitoyens!  eh  bien! 
on  le  trouve  suffisamment  récompensé  par  l'hon- 
neur et  la  considération,  car  jusqu'ici  personne 
ne  demande  pour  le  simple  magistrat  d  augmen- 
tation de  traitement. 

On  nous  parle  sans  cesse  des  frais  de  repré- 
sentation; mais,  Messieurs,  les  anciens  magis- 
trats dont  le  nom  vivra  toujours,  étaient-ils 
célèbres  par  leur  représentation?  Non,  sans 
duute.  Renfermés  dans  leurcabinet,ils  méditaient 
sur  les  institutions  du  pays,  ils  examinaient  avec 
conscience  les  procès  qui  leur  étaient  soumis; 
mais  ils  ne  donnaient  pas  de  festins  aux  divers 
autres  fonctionnaires auministratifsetjudiciaires. 
Ils  travaillaient  sans  relùche  pour  leurs  conci- 
tovens,  la  renommée,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  encore,  Testime  publique  les  récompen- 
saient. 

Une  voix  :  Et  100,000  francs! 

M.  DaUng.  Eh  bien!  nous  disons  que  si  vous 
maintenez  le  traitement  des  simples  conseillers 
au  taux  fixé  par  le  budget,  vous  ne  pouvez  pas 
augmenter  le  traitement  des  premiers  présidents. 
Db  leçoivent  trou  fois  plus  que  les  simples  conseil- 
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lers,  vous  ne  leur  devez  pas  davantage;  et 
comme  pour  les  simples  magistrats,  l'estime  pu- 
blique doit  élre  pour  vu\  le  digne  supplément 
de  leurs  traitements;  elle  seule  peut  acquitter  le 
pays  envers  tous  ceux  qui  remplissent  digne- 
ment leurs  hautes  fonctions. 

On  objecte  que  la  retenue  progressive  faite  par 
le  budget  diminue  le  traitement  des  premiers 
présidents.  Eh  bien!  l'année  dernière,  c'est 
d'après  le  vœu  manifesté  par  la  commission  que 
la  retenue  a  eu  lieu. 

Nous  savions  que  cette  retenue  aurait  lieu  ; 
nous  savions  à  quel  taux  elle  serait  réglée.  La 
Chambre  a  donc  agi  en  connaissance  de  cause, 
et  non  par  surprise,  comme  on  a  semblé  le  dire. 

Si  quelqu'un  a  à  se  plaindre  de  voir  son  trai- 
tement réduit,  c'est  le  simple  juge,  qui  ne  reçoit 
que  1,200  francs,  et  qui  se  trouve  encore  grevé 
d'une  retenue  de  5  0/0. 

11  semble.  Messieurs,  que  votre  commission, 

mueparledésird'ajouterauxchargcspubliques... 
{Longue  interruption .) 

Permettez,  Messieurs,  cette  expression  qui 
m'est  échappée  ne  rend  pas  ma  pensée,  et  la 
commission  le  sait  bien.  Je  voulais  dire  que 
votre  commission,  lorsqu'elle  se  décidait  à  aug- 
menter les  charges  publiques,  s'était  méprise,  et 
qu'elle  aurait  dû  prendre  le  contre-pied  de  ce 
qu'elle  a  fait. 

Elle  aurait  dû  porter  les  conseillers  de  la 
5«  classe  à  la  i«,  ahn  que  les  moins  bien  traités 
jusqu'à  présent  le  fussent  désormais  plus  favora- 
ble«iient.  N'est-il  pas  juste.  Messieurs,  que  des 
magistrats  qui  supportent  toute  la  chaleur  du 
jour,  qui  ont  le  plus  d'occupations,  soient  au 
moins  rétribués  de  manière  à  trouver  des 
moyens  d'existence  ? 

La  commission  a  fait  le  contraire  de  ce  qu'elle 
aurait  dû  faire,  elle  s  est  proposé  un  but  que 
j'appellerai  aristocratique,  et  c  est  un  but  démo- 
cratique que  cette  Chambre  doit  désirer  d'at- 
teindre. 

M.  Mërilhoa.  Je  me  présente.  Messieurs,  à 
cette  tribune  pour  défendre  la  proposition  du 
gouvernement  tout  entière,  et  pour  attaquer  en 
partie  celle  de  la  commission 


part,  celui  d'un  certain  nombre  de  conseillers 


elle 
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o  cour^s  ruyuies,  ci  vous  en  savez  reienuue, 
lie  porte  à  3,000  francs  les  traitements  fixés  à 
,500,  et  je  crois  que  c'est  dans  des  vues  de  l'in- 
térêt général  et  du  bien  du  service  que  le  gou- 
vernement a  proposé  cette  double  augmentation. 
Je  vais  le  démontrer  :  tous  ceux  des  préopinants  • 
qui  ont  attaqué  l'élévation  du  traite meni  proposé 
par  le  gouvernement,  se  sont  placés  sur  un 
terrain  éminemment  faux. 

On  a  comparé  l'état  actuel  de  la  magistrature 
à  celui  de  l'ancienne,  et  on  a  dit  :  L  ancienne 
magistrature  n'avait  pas  de  traitement  :  elle  se 
livrait  à  de  graves  méditations  et  menait  une 
vie  paisible  et  laborieuse,  qui  ne  demandait  pas 
de  grands  frais  de  représentation.  Une  réponse 
bien  simple  détruira  cette  assertion. 

L'ancienne  magistrature  était  fondée  sur  des 
principes  qu'aucun  membre  de  cetteChambre  ne  ^ 
voudrait  voir  rétablis,  je  pense.  G'étaii  un  corps 
aristocratique  qui  se  transmettait  à  titre  héré- 
ditaire les  fonctions  les  plus  importantes  de 
Tordre  social,  celle  de  rendre  la  justice.  11  entra- 
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vait,  il  contr<>Iail  les  actes  du  gouvernement,  et 
mëiuc  le  furcait  souvent  à  reciHer  dans  ses  opé- 
ralions  les  prus  importâmes. 

Kst-ce  un  corps  aristocratique  que  vous  voulez 
fonder  parmi  nous  ? 

Celte  aristocratie  imposante,  par  le  fait  de  la 
vénalité  des  offices,  possédait  les  plus  grandes 
fortunes  de  la  France  ;  elle  trouvait  l'indemnité 
de  son  temps,  non  par  les  traitements  payés 

Sar  le  Trésor,  car  à  titre  de  gages  on  dOEinait 
es  sommes  inliniment  minimes  aux  magistrats; 
mais  elle  trouvait  son  indemnité  dans  les  dis- 
penses des  services  publics,  dans  ses  titres  de 
noblesse,  dans  ses  privilèges,  et  surtout  dans 
sesépices,  dont  peu  d'entre  vous  ne  soupçonnent 
t'énorniilé.  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  res- 
Buscilcr  parmi  nous  ces  privilùges  qui  étaient 
d'une  lellc  importance  que  des  nommes  sacri- 
fiaient leur  vie  entière  et  une  partie  de  leur 
fortune,  pour  arriver  à  cet  état  social  fonde 
BUT  l'inégalité.  Telle  était  l'ancieniie  magistra- 
ture, que  personne  de  vous  ne  pense  à  rétablir. 
A  cette  époque,  nous  avions  cics  présidents  à 
mortier  qui  acuetaient  leurs  charges  500,000  et 
800 ,U00  francs  ;  les  procureurs  généraux,  nendant 
longtemps,  payèrent  In  leur  plus  d'un  million  ;  le^ 
coutieillers  payèrent  50,  tjo,  100,  et  15o,OfXI  francs, 
est-ce  là  l'elat  que  vous  voulez  rétablir?  {Ntin! 

Vous  ne  le  voulez  pas;  eh  bien!  il  faut  donc 
envisager  les  services  et  l'étal  de  la  magistrature 
actuelle;  vous  devez  lui  donner  une  indemnité 
BuRisunte  pour  pouvoir  subvenir  rigoureusemenl 
à  ses  busoins  dans  la  situation  sociale  où  elle  est 
placée. 

Eb  bien  I  prenez  les  traitements  affectés  &  toutes 
les  classes  de  nia{;isira[s;  comparez-les  avec  les 
trailenieiils  des  uulres  serviteurs  de  l'Etat  dans 
des  t^itualions  analogues,  et  je  ne  crains  piis 
d'aflii'iiuT  que  le  tiailement  des  magistrats  sem 
louioui's  iniérteur. 

lit  cependant  un  premier  président  et  un  pro- 
cureur général  sont  les  premières  antorilés,  non 
seulement  il'uiie  ville,  mais  d'une  jiruvinw  en- 
tière; eli  bieiil  par  la  réduction  opérée  l'année 
deruiùri',  vuub  loa  avez  placés  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  des  préfets,  don  Itcuicnaiits 
généraux  et  même  d'autres  fojictionuaiivs  d'un 
ordre  nioiiis  élevé,  de  lonctionnaires  de  l'ordre 
financier,  [lar  exemple. 

Ainsi,  uu  conseiller,  avec  ?,ôOO  francs,  se 
trouve  dans  une  ville  de  cinquième  classe,  dans 
une  Bituation  inférieunï  an.t  eiiipluyés  d'une  ca- 
tégorie beauconp  moins  élevée,  et  "qui  n'appar- 
tii'nnent  pas  à.  une  classe  st^ciale  qui  exige  autant 
de  besoins. 

Sans  doute,  vous  ne  voulez  pas  maintenir  une 
-pareille  inégalité;  il  y  aurait  injustice  et  une 
économie  mal  entendue;  car  cette  économie  au- 
rait pour  résultat  infaillible  de  détériorer  la  mar- 
che des  services  auxquels  il  faut  pourvoir. 

Uc  quoi  s'agit-il?  de  fixer  h\s  traitements  de 
manière  que  les  hommes  éclairés  qui  possèdent 
les  connaissmccB  nécessaires  pour  e,"icrcer  des 
fonctions,  soient  tentés  de  les  reclierclier  et  de 
les  accepter  lorgne  le  gouvernement  les  leur 
otfre. 

II  faut  que  le  traitement  soit  tel,  que  le  choix 
du  gouvernement  soit  libre;  il  faut  que  le  gon- 
vernemcnt  puisse  choisir  des  bonmies  sans  for- 
lune  aussi  Lien  que  des  hommes  qui  ont  une 
grande  fortune;  il  ne  faut  pas  concentrer  tes 
fonctions  judiciaires  dans  une  classe  aristocra- 
tique. 


Eh  bien  l  avec  la  réfluction  qu'on  vous  propose, 
vous  ne  trouverez  plus  dans  la  ville  où  il  s'agira 
de  nommer  uu  conseiller,  vous  ne  trouverez  plus, 
dis-jc,  d'hommes  distingués  qui  veuillenl  se 
charger  de  cette  fonction,  quand  ils  trouveront 
plus  d'avantage  &  porter  leurs  lumières  dans  une 
autre  profession. 

Je  répète,  en  terminant,  que  vous  ne  pouvez 
refuser  au  gouveruenient  l'allocation  demandée, 
sans  porter  atteinte  aux.  besoins  dn  service, 

M.  le  Préaldcnl.  M.  Charamaulc  a  la  parole. 
Voix  Ttombreuies  .-  La  clùturo!  la  clôture  1 

M.  le  PrëHidenl.  Je  mets  au.^  voix  la  clôture 
sur  la  discussion  de  l'amendement  de  M.  llavin. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

U.  le  I*rësM«nl.  M.  llavin  propose  une  ré- 
duction de  379,800  francs  sur  l'augmentation 
présentée  par  le  garde  des  sceaux  pour  rétablir 
le  traitement  des  procureurs  généraux  et  des 
premiers  présidents  sur  l'ancieii  pied. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

Voix  nombreuses:  La  division!  la  division I... 

M.  Gaëtnn  de  Ln  llopheroucanld.  On  a  de- 
mandé la  division  :  elle  consiste  à  séparer  ce  qui 
sera  diminué  sur  le  traitement  des  procureurs 
généraux  de  ce  qui  sera  diminué  sur  celui  des 
premiers  présidents. 

On  peut  voter  séparément  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

M.  le  Pr^nldeiil.  Je  prie  M.  de  La  Rochefou- 
cauld de. préciser  son  amendement. 

M.  Catalan  de  La  ItorhefoorAuld.  On  sait 
le  nombre  des  premiers  présidents  et  des  procu- 
reurs généi-aux  :  il  est  facile  d'en  faire  le  calcuU 

(M.  t:iiaramaule  demande  la  parole  sur  la  po- 
sition de  la  question.) 

M.  Chnraniaule.  L'honorable  M.  llavin  de- 
mande par  son  amendement  la  suppression  de  la 
somme  qui  serait  nécessaire  tout  à  la  fois  pour 
élever  tes  truilemeiits  des  conseillers  de  5'  cfasGe 
au  taux  des  conseillers  do  4"  classe,  et  pour 
remettre  le  traitement  des  premiers  présidents 
et  des  pi-ocureurs  généraux  au  taux  o(i  ils  étaient 
avant  la  réduction  qu'ils  subirent  à  la  session 
dernière. 

I^elle  proposition  est  donc  complexe,  elle  porte 
sur  deux  points.  Il  pourrait  y  avoir  opportunité 
l>our  certains  esprits  à  niuiiilenir  la  fixation  des 
traitements  des  jireniiers  présidents  et  des  pro- 
cureurs généraux  fuite  l'année  dernière,  et  en 
même  temps,  ainsi  que  le  gouvernement  en  a  eu 
la  pensée,  a  élever  les  traitements  des  conseillers 
de  a'  classe  au  taux  de  ceux  des  conseillers  de 
i"  classe.  Sur  cette  dernière  proposition  du  gou- 
vernenu>nt,  des  opinions  tout  ù  fait  diverses  ont 
été  émises.  La  commission  a  alH)ndé  dans  le  sens 
du  gouvernement  en  ce  qu'elle  touche  aux  pre- 
miers présidents  et  aux  procureurs  «énéraux,  et, 
au  contraire,  a  repoussé  lu  partie  relative  i.  l'élé- 
vation du  traitement  des  conseillers  de  5*  classe 
aux  taux  de  celui  de  4"  classe. 

Quant  A  moi.  tout  disposé  que  je  suis  à  m'op- 
posera l'augmentatitu)  des  premiers  présidents 
el  des  procureurs  généraux,  je  sens  la  nécessité 
d'admettre  ]n  proposition  du  gouvernement  dans 
sa  seconde  partie. 

11  y  aurait  donc  lieu  &  âistinjziier  et  à  voter 
d'abord  sur  la  réduction  qui  concerne  les  pre^ 
niiers  présidents  et  les  procureurs  généraïuc 
avant  de  décider  celle  qui  a  rapport  aux  conseil- 
lers  de  b°  classe.  Je  demande  queces  deux  sommes 
soient  divisées,  et  que  le  gouvernement  veaUle 
bien  indiquer  chacun  des  deux  chiffres. 
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M.  M^nrthe^  garde  des  sceaux.  M.  Havin  propose, 

Ear  son  ainendement,  de  rejeter  à  la  fois  le  réta- 
lissemoiit  sur  Taiicien  taux  des  trailemeiils  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  fïénéraux 
et  lëlévation  des  traitements  des  conseillers  de 
5*  classe  à  ceux  de  la  4<*.  Onpeut  voter  sur  l'amen- 
dement  de  M.  IIavin,et  quand  on  viendra  à  Tar- 
ticle  de  la  coniniission,  qui  propose  d'adopter  la 
proposition  du  gouvernement  sur  les  procureurs 
généraux  et  les  premiers  présidents,  on  pourra, 
par  un  vote  aflirmatit'ou  négatif,  adopter  ou  reje- 
ter celle  proposition. 

M.  Dulon^;.  II  y  a  erreur  dans  ce  que  vient 
de  dire  M.  Harlhe,  car  si  vous  adoptez  ramende- 
mentde  M.  llavin,  il  n*y  a  pas  à  revenir  sur  Té- 
lévation  du  traitement  des  conseillers  de  5*'  classe. 
Il  faut  d'abord  voter  sur  les  72,000  francs  de- 
mandés pour  porter  les  conseillers  de  5*  classe 
au  traitement  de  ceux  de  i«  classe,  et  puis  sur 
les  1^07,000  francs,  destinés  à  remettre  les  pro- 
cureurs généraux  et  les  premiers  présidents  à 
leur  ancien  taux. 

M.  llavin.  Je  sous-amende  mon  amendement, 
et  je  demande  seulement  une  réduction  de 
207,îSC)0  francs  sur  les  traitomcMits  des  procu- 
reurs généraux  et  des  premiers  présidents. 

M.  le  içcnéral  Ucniarçay.  Jo  demande  la 
permission  de  dire  quelques  mots,  non  pas  sur 
le  fond,  car  mes  prétentions  ne  vont  nas  là; 
mais  j'aime  que  Ton  présente  à  la  Chambre  des 
idées  simples,  claires,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
soit  ainsi  dans  cette  occasion.  Veuillez  remarquer 
qu  il  ne  s'agit  pas  maintenant  d'une  réduction, 
c*est  au  contraire  une  excessive  augmentation. 
Je  demande  que,  vu  l'état  de  nos  iinances,  on 
reste,  relativement  au  ministère  de  la  justice, 
dans  rétat  actuel. 

Plusieurs  voix:  Mais  vous  parlez  sur  le  fond. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  vous  rappeler  quel  était  l'espoir 
des  contribuables.  [Interruption  aux  centres,) 

M.  le  Prëaiîdent.  Je  ferai  remarquer  à  M.  De- 
marcay  que  la  discussion  ne  porte  que  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  le  f^ënéral  Dfinarcay.  Je  répondrai  qu'il 
ne  faut  ims  mettre  une  réduction  aux  voix,  {in- 
terruption)  {Uorateur  avec  force  .-Messieurs,  ce 
n'esl  pas  de  la  bonne  foi.)  [Vives  n^damations,) 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  respecte  les  inten- 
tions de  la  Chambre;  mais  je  dis  qu'il  y  a  là 
une  erreur,  qu'il  n'est  pas  exact,  de  la  pa"rt  des 
ministres  et  de  ceux  qui  les  soutiennent,  de  ve- 
nir dire  qu'on  propose  une  réduction,  tandis 
qu'au  conti'aire  .ce  sont  les  ministres  qui  deman- 
dent une  augmentation. 

Plusieurs  voix  aux  centres:  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  le  {[général  Uemareay.  Nous  voulons,  au 
contraire,  rester  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Voilà  la  question,  c'est  ainsi  que  je  désire  que 
la  Chambre  l'entende. 

M.  Damon,  rapporteur.  L'honorable  général 
aurait  raison  de  donner  à  la  proposition  de  la 
commission  le  nom  d'auementation,  et  à  celle 
de  M.  Havin  le  titre  de  diminution,  si  nous  vo- 
tions sur  le  budget  de  l'an  dernier.  Mais  nous 
votons  sur  le  budget  de  1833,  qui  demande  des 
allocations  plus  considérables  nue  celui  de  183?; 
et  c'est  sur  ces  allocations  que  M.  Havin  propose 
une  réduclîon  de  207,800  francs. 

La  proposition  de  M.  Havin  est  donc  une  véri- 


table demande  de  réduction;  et  comme  étant 
plus  élevée  que  celle  de  la  commission,  elle  doit 
être  mise  aux  voix  la  première  :  en  cas  de  rejet, 
la  Chambre  aura  à  voter  sur  celle  delà  commis- 
sion. 

M.  le  Président.  M.  llavin  réduit  son  chiffre 
à  207,800  francs.  La  réduction  qu'il  propose  ne 
concerne  que  les  procureurs  généraux  et  les 
premiers  présidents. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
M.  llavin. 

(Lne  première  et  une  seconde  épreuve  sont 
déclarées  douteuses,  au  milieu  des  réclamations 
d'une  partie  de  l'Assemblée.) 

(La  Chambre  passe  alors  au  scrutin  secret.) 

En  voici  le  résultat  ; 

Nombre  de  votants 264 

Majorité 133 

Boules  blanches 140 

Boules  noires 124 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Prc^sidcnt.  La  délibération  sur  le  ta- 
bleau de  répartition  qui  doit  être  annexé  à  la 
loi  départementale  avait  été  (ixée  à  demain,  dans 
res|)oir  que  ce  tableau  serait  imprimé  et  distri- 
bué aujourd'hui  :  il  ne  pourra  l'être  que  demain: 
il  est  (lonr  impossibleque  la  Chambre  s'en  occupe 
demain;  la  délibération  doit  donc  être  remise  à 
samedi,  après  le  rapport  sur  les  pétitions. 

Voix  diverses  :\  lundi,  à  lundi  !...  Non!  non  !... 
A  samedi  !...  Consultez  la  Chambre! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

(MM.  les  huissiers  invitent  les  membres  de  la 
Chambre  à  reprendre  leurs  places.) 

(La  Chambre  rejette,  à  une  forte  majorité,  le 
renvoi  à  lundi,  et  décide  qu'elle  s'occupera  sa- 
medi du  tableau  annexé  à  la  loi  départementale.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  25  janvier, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  Ici  discussion  du  projet  de  budget  pour 
l'année  1833  (ministère  de  la  justice.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  nou- 
veau créditpour  servir  les  pensions  des  orphelins 
de  Juillet. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  de 
Corcelles,  sur  le  règlement. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
qui  suspend  jusqu'au  l®'  avril  183'i  l'organisa- 
tion de  In  garde  nationale  dans  six  communes^ 
formant  chacune  ufi  ou  plusieurs  cantons. 


1"  Bureau, 

—  M.  Sapey  ; 

2'»        — 

M.  Péan  ; 

3«       — 

M.  Charamaule; 

4e 

M.  Jay  ; 

;)«        — 

M.  Lihipérani;    " 

Co        — 

M.  Dulimbert; 

7«        — 

M.  de  Kermorial; 

8«        — 

m:  Iteboul-Coste: 

0'^       — 

M.  le  vicomte  Lemercier 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDKNCE  DE  M.    BERENGER,  V[CE-PRES1DB:ST. 

Séance  du  vendredi  25  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès -vert)  al  est  lu  et  adopté. 

M- 1«  Présidenl.  M.  Comte  a  la  parole  pour 
îa,\K  à  la  Ctiambrc  la  lecture  d'une  propositiou 
qui  a  été  autorisée  par  les  bureaux  et  qui  est 
relative  au  règlement  de  la  Chambre. 

M.  Charles  Comte.  J'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  de  remplacer  les  articles  59  et  (iO 
de  son  règluiiiCEit  par  les  dispositions  suivantes  : 

<■  1"  Lorsque  la  discussion  est  terminée,  ou 
que  les  deux  tiers  des  liureaux  se  déclarent  suffi- 
sammeitt  instruits,  le  Président,  en  séance  pu- 
blique, nomme  5,  7  ou  <J  commissaires,  selon 
rimporlancG  des  projets  ou  proiiosilions. 

u  Si  50  membres  au  moins  réclament  contre 
les  nominations  du  Président,  la  Chambre  pro- 
cède elle-même  à  la  nomination  de  ses  comniis- 
Bions  par  scrutin  de  liste,  et  à  la  majorité  relative 
des  suTTrages.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  commissaires  du  budget,  qui  conti- 
nueront d'être  nommés  par  les  bureaux; 

•  2°  Les  commissaires  nommés  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'arlicle  précédent  se  réunissent  et  dis- 
cutent ensemble.  Le  Président,  quand  il  le  juge 
convenable,  peut  assister  à  leur  délibération.  » 

Si  la  Chambre  veut  bien  le  permellre,  je  déve- 
lopperai mu  proposition  immédiatement  après 
celle  de  M.  de  Coicelles;  elle  se  rattache  à  peu 
près  au.\  mêmes  articles;  je  crois  même  qu'elle 
pourrait  être  renvoyée  à  la  même  commission. 

(U  Clianibre  llxe  le  développement  de  la  pro- 
position de  M,  Comte  après  celle  de  M.  de  Cor- 
cellcs.) 

M.  le  PréBldeol.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuile  de  la  discusiion  du  budget  du  minislére  de 
lajvttice. 

La  Chambre  s'est  arr^lée  hier  au  chapitre  VI. 
Sur  ce  clia[)ilro,  la  Chambre  a  adopté  une  réduc- 
tion de  l'(J*,SUlJ  Iraiifu  proposée  par  M.  Ilavin. 
H.  lo  garde  îles  sceaux  a  duniaudé,  duii»  Kin 
bud|:ct.  sur  ce  chapitre  une  au}.'nii'[ilaliun  de 
l'îfi'ih  francs  jKiur  ptjrlcr  le  traitement  des  con- 
seillers des  ciiurs  royales  de  5*  classe  au  même 
taux  que  celui  des  cours  royales  de  i-  classe. 

La  commission  a  demandé  sur  le  chapitre  une 
réduction  de  7.1,:i7.'i  francs. 

M.  le  rapporteur  a  la  jiarole. 

M.  Dumon,  rappurtrur.  M.  le  «arde  des  sceaux 
avait  demandé  doux  auL'menlalions  ;  la  première 
avait  pour  M])jet  de  rétablir  le  trailemeni  des 
premiers  présidents  et  procureurs  généraux  au 
taux  déterminé  par  la  c(jmniissiuu  des  linauces 
de  l'année  dernière:  la  secundo,  d'assimiler  lu 
traileiuent  des  cours  royales  de  ;>"  classe,  à  celui 
des  cours  royales  de  la  h'  classe.  La  commission 
avait  accordé  la  première  alluculion  deiiiaiidé<>, 
et  reru.sé  la  secundo.  .Mais  dopuis  le  vote  émis 
hier  |)ar  la  Chambre,  la  question  ne  se  trouvant 
plus  dans  le  même  état,  la  délibération  de  la 
commission  pourrait  être  modiliée:  mais  il  n'a 
pas  été  possible  de  réunir  tous  les  membres  do 
la  commi.-'siun  pour  leur  soumettre  de  nouveau 
la  question.  Ce  n'est  donc  pas  l'oitinion  de  la 
commission,  mais  la  mienne,  que  je  viens  dé- 
fendre à  celle  tribune. 
Le  traitement  des  couseillera  des  cours  royales 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  {33  janvior  IS33.] 

de  la  5"  classe  est  fixé  à  2,500  francs.  On  vous 
demande  de  les  assimiler  aux  conseillers  de 
A'  classe,  et  de  porter  leurs  traitements  à  3,UU0  fr. 
Je  ne  m'oppose  j)as  au  fond  à  celte  assimilation 

3ui  me  parait  juste,  mais  je  dois  reproduire  les 
eux  objeclions  qui  ont  été  présentées.  L'une 
consiste  à  dire  que,  dans  l'état  actuel  des  char- 
ges publiques,  il  ne  faut  pas  admettre  d'augmen- 
tation nouvelle.  L'autre,  que,  dans  l'état  d'in- 
certitude où  l'on  se  trouve  sur  l'organisation 
judiciaire,  il  ne  faut  pas  toucher  aux  Iraitcmeiits 
de  cours  qui  peut-être  no  seront  pas  conservées. 
J'aurai  peu  de  chose  à  dire  sur  la  première 
objection.  L'augmentation  demandée  étant  faible, 
et  se  trouvant  d'ailleurs  déjà  compensée  par  des 


éprouve  le  moindre  scrupule  a  accorder  celle 
amélioration  de  traitements. 

Quant  il  la  seconde  objection,  elle  porte  sur 
une  question  d'une  grande  importance;  elle  a 
été  déjà  traitée  dans  le  rapport  et  dans  la  séance 
d'hier  ;je  vous  demanderai  la  permission  d'a- 
jouter quelques  explications. 

On  prétend  qu'il  est  inutile  de  modifier  les 
traitements  des  conseillers  appartenant  à  des 
cours  menacées  d'une  suppression.  C'est  donc  la 
réduction  même  des  cours  royales  qui  se  trouve 
engagée  dans  la  quoslîon.  Le  projet  de  réduction 
des  cours  royales  a  été  présenté  pour  la  premi>''re 
fois  en  ISlti;  vous  voyez  qu'il  ne  se  recommande 
pas  itar  sa  date.  Ce  n'était  pas  alors  une  question 
d'économie,  mais  une  question  de  réorganisai  ion 
du  pouvoir  judiciaire.  Après  la  restauration  de 
la  monarchie  légitime,  c'était  la  restaui-ation 
parlementaire  quon  avait  en  vue.  Ainsi  les  ho- 
norables membres  qui  ont  insisté  hier  sur  la  ré- 
duction des  cours  royales  ont  repris  en  sous- 
ceuvre  le  plan  do  la  lleslauration.  Messieurs,  il 
ne  peut  s'agir  aujourd'hui  de  chercher  à  recons- 
tituer d'anciens  corps  judiciaires,  à  accroître 
leur  iLilluonco:  il  s'agit  d'une  question  d'économie 
ot  d'adniinislralion;  et,  sous  ce  double  poinl  de 
vue.  je  ne  crains  pas  de  dire  (|ue  les  vœux  les 
mieux  constatés  coniballenl  tout  projet  de  réduc- 
tion dans  le  nimibre  des  cours  royales. 

Il  est  très  facile  de  dire  qu'on  supprimera 
8  cours  royaloK,  el  de  chifTier  l'éiunomio  qui 
on  résulte,  l'n  de  nos  honorables  collègues  vous 
a  proposé  hier  un  ameiulemenl  qui  réduisait  le 
nombre  des  cours  royales,  ot  opérait  une  écono- 
mie do  8IHI,IKK)  francs.  Mais  ce  qui  n'est  pas  aussi 
de  --avoir  ce  que  devienurimt  les 


du  travail  des  diverses  cours  du  royaume.  Lar- 
riéré,  qui.  on  18-2(1,  élait  de  6,it3l)  causes,  s'est 
élevé  en  l«3«  à  îl,V28;  en  sorle  que  dans  l'espace 
de  10  années  il  s'est  accru  presque  de  moitié. 
L'insiinisaiice  du  nombre  des  magistrats  pour 
l'expédition  des  procès  étant  constatée,  est-ce  le 
cas  de  supprimer  à  peu  près  le  tiers  des  cours 
du  niyaume?  Vous  seriez  obligés  de  suppléer  aux 
cours' supprimées  par  une  augmentation  decou- 
scillersdanscellesconservées.Ainsi,  par  exemple, 
si  vous  supprimiez  la  cour  d'Agen,  vous  seriez 
obligés  d'aupiienler  le  nombre  des  c<mscillcrs 
dans  les  cours  royales  de  Bordeaux  et  de  Toulouse. 
Or,  la  cour  rovâle  do  Toulouse  est  la  8'  dans 
l'ordre  du  travail,  et  celle  de  Bordeaux  est  la  A'- 
Le  traitement  des  conseillers  qui  apparljennent 
à  ces  cours  étant  beaucoup  plus  fort  que  celui 
des  conseillers  gui  faisaient  partie  des  cours 
supprimées,  au  lieu  d'une  économie,  vous  auriei 
une  augmentation  de  dépenses. 
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En  proposant  la  suppression  de  certaines  cours 
royales,  on  a  aussi  perdu  de  vue  la  loi  de  1816, 
qui  a  augmenté  le  nombre  des  officiers  mini^é- 
riels  près  les  tribunaux,  et  a  donné  à  ces  profes- 
sions une  sorte  de  caractère  de  propriété  qui  est 
transraissible.  Il  faudrait  donc,  si  ces  charges  se 
trouvaient  supprimées,  accorder  des  indemnités 
aux  titulaires.  Vous  auriez  aussi  à  donner  des 
traitements  de  réforme  aux  magistrats  dont  le 
siège  serait  supprimé. 

A  ra[)pui  du  système  de  réduction  des  cours, 
on  avait  allégué  que  le  grand  nombre  des  cours 
royales  avait  pour  effet  de  multiplier  les  appels 
en  les  facilitant.  La  commission  a  dû  examiner 
en  fait  si  cette  objection  était  fondée.  Les  faits 
consignés  dans  le  rapport  n*ont  pas  été  contre- 
dits; la  commission  a  reconnu  que  le  nombre 
des  appels  n'était  dans  aucune  proportion  avec 
retendue  et  la  population  du  ressort;  qu'il  aug- 
mentait ou  diminuait,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  un  autre.  Frappée  de  cet  inconvénient,  la 
commission  a  dû  renoncer  à  un  système  de  ré- 
duction qu'on  ne  cessait  de  présenter  depuis  la 
Restauration.  Les  économies  paraissent  faciles  en 
théorie;  mais  du  moment  oilTon  passe  à  l'appli- 
cation, des  difficultés  de  toute  espèce  se  révèlent  ; 
et  au  lieu  des  économies  qu'on  espérait  réaliser, 
on  trouve  des  augmentations  auxquelles  on  ne 
s'attendait  pas. 

La  commission  a  donc  dil  chercher  une  autre 
source  d'économie,  elle  a  cru  la  trouver  dans  la 
suppression  des  Chambres  d'accusation.  L'expé- 
rience de  ceux  qui  s'occupent  de  la  justice  cri- 
minelle, et,  à  défaut  de  cette  expérience,  les  sta- 
tistiques criminelles  nous  apprennent  que  les 
chambres  d'accusation  n'ont  pas  un  travail  pro- 
portionné à  leur  importance.  On  pourrait  les 
supprimer,  en  les  remplaçant  par  les  chambres 
civiles  ou  les  chambres  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle. L'économie  qui  en  résulterait  serait 
presque  aussi  considérable  que  celle  qui  provien- 
drait de  la  suppression  des  cours  royales.  Ainsi, 
en  arrivant  au  môme  but,  vous  auriez  l'avantage 
de  conserver  les  sièges  existants,  de  nepaschan- 
per  une  circonscription ^déjà  ancienne,  et  ne  pas 
déranger  des  habitudes 'prises. 

Cette  économie  étant  celle  dont  la  réalisation 
est  la  plus  facile,  la  commission  a  cru  devoir  la 
recommander  à  M.  le  garde  des  sceaux,  afin  de 
subvenir  à  l'augmentation  très  faible  qui  vous 
est  proposée  pour  détruire  l'inégalité  injuste  et 
choquante  qui  existeentre  les  conseillers  des  cours 
rovailes  des  o"  et  4"  classes.  Cette  inégalité  est  pré- 
judiciable au  service.  Aussi  arrive-t-il  que  les 
présidents  des  tribunaux  de  chef-lieux  refusent 
dépasser  conseillers  d'une  cour  royalcde  Déclassé 
dont  le  traitement  est  inférieur  au  leur.  Il  en 
résulte  que  ces  cours  sont  privées  des  lumières 
qu'v  apporteraient  ces  magistrats.  Je  pourrais 
citer  un  département  où  il  est  sans  exemple  de- 
puis 20  ans  que  le  président  du  tribunal  d'un 
chef-lieu  ait  été  appelé  à  la  cour  royale  de  son 
ressort,  parce  qu'il  a  refusé  un  changement  de 
position  qui,  en  réalité,  était  une  charge  nouvelle. 
Je  demande,  par  ces  considérations,  que  la  ré- 
daction ne  soit  pas  adoptée. 

M.  I^aoreoee.  Messieurs,  l'honorable  membre 
qui  descend  de  cette  tribune  a  exposé  son  opinion 
personnelle,  et  non  celle  de  la  commission  dont 
il  est  rapporteur;  avant  que  vous  votiez  sur 
une  augmentation  dont  votre  commission  a  pro- 
posé le  rejet  sous  forme  d'ajournement,  je  vais 
reproduire  les  raisons  qu'elle  a  développées,  et 
peut-être  y  en  ajouter  de  nouvelles. 


On  a  dit  que  proposer  la  réduction  du  person- 
nel des  cours  royales,  c'était  reprendre  en  sous- 
œuvre  les  plans  de  la  Restauration.  En  effet, 
elle  s'en  occupa  dès  181G,  mais  seulement  dans 
ses  intérêts  politiques.  Mais  cette  pensée  ne  l'a- 
bandonna pas  dans  d'autre  temps,  et  l'occupait 
encore  bien  peu  de  temps  avant  sa  chute.  Les 
travaux  qu'elle  avait  commencés  sur  ce  grave 
sujet  ont  dû  se  retrouver  dans  les  cartons  de  la 
iustice,  et  peut-être  ont-ils  servi  à  l'examen  et 
a  la  préparation  du  projet  de  réduction  dans  le 
personnel  de  la  magistrature,  substitué  à  celui 
cle  suppression  de  quelques  cours  royales.  Quel- 
gue  jour  on  pourra  y  être  amené  ;  mais,  quant 
à  présent,  cette  mesure  ne  pourrait  s'opérer  avec 
toute  la  prudence  et  la  maturité  convenables;  les 
travaux  qu'on  nous  a  fait  connaître  ont  mis  sur 
le  chemin  de  la  vérité,  mais  il  ne  l'ont  pas  encore 
fait  connaître  tout  entière.  On  sait  bien  que  le 
nombre  des  juges  est  inférieur  aux  besoins  dans 
certains  ressorts,  et  de  beaucoup  supérieur  dans 
d'autres  ;  mais  on  n'est  pas  d'accord  peut-être  sur 
les  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Ici 
il  faudra  supprimer  quelques  magistrats;  là,  mais 
plus  rarement,  en  adjoindre  de  nouveaux. 

Le  résultat  définitif  serait  la  suppression  d'une 
somme  importante,  et  le  traitement  qui  pourrait 
aider  à  une  meilleure  répartition. 

La  question  de  réduction  des  cours  royales  n'est 
pas  mûre  à  mes  yeux;  la  Chambre  elle-même  l'a- 
senti,  en  rejetant  sans  discussion  un  amende- 
ment qui  la  rendrait  virtuellement  nécessaire. 
Pour  ontenir  une  réduction  du  personnel,  l'ho- 
norable préopinant  a  expliqué  quelles  étaient  les 
mesures  qu'il  était  possible  de  prescrire,  il  fau- 
drait avoir  sur  ce  sujet  des  documents  qui  peuvent 
être  connus  de  lui,  et  qui  nous  manquent  encore; 
mais  il  nous  est  facile  de  comprendre  que,  si  les 
chambres  d'accusation  sont  supprimées;  si  soit 
la  chambre  des  appels  correctionnels,  soit  une 
chambre  civile,  sont  substituées  à  la  chambre 
d'accusation,  la  marche  des  affaires  d'un  autre 
ordre,  heureusement  combinée  avec  l'expédition 
des  affaires  criminelles  et  correctionnelles,  pro- 
curerait une  administration  plus  prompte  et  plus 
complète  de  justice  ordinaire. 

Si  l'on  peut  y  parvenir  par  ce  moyen,  on  y 
arriverait  encore  en  établissant  de6  règles  plus 
fixes  pour  déterminer  en  dernier  ressort.  Il  est 
déplorable  de  voir  souvent  plaider  devant  des 
cours  d'appel  des  procès,  dont  l'intérêt  excessi- 
vementminimepeutàpeineêtre  évalué  à 5 francs, 
uniquement  parce  que  l'objet  du  litige  est  d'une 
valeur  indéterminée. 

Si  on  porte  remède  à  ce  mal  on  obtiendra  des 
résultats  analogues  à  ceux  qu'on  recherche, 
puisque  le  nombre  des  procès  sera  diminué. 

Ne  pourrait-on  pas  encore,  depuis  qu'on  a  si 
heureusement  réduit  à  3  les  juges  dans  les  cours 
d'assises,  réduire  le  nombre  des  conseillers  dans 
chaque  chambre  civile  de  cour  royale  ?  Déjà  les 
chambres  d'accusation  et  d'appel  de  police  cor- 
rectionnelle jugent  au  nombre  de  5  magistrats  ; 
on  pourrait  laisser  la  même  faculté  aux  chambres 
civiles.  Cela  était  naguère  permis  en  matière 
sommaire.  Certainement  5  hommes  capables  de 
bien  juger  certaines  matières  ne  jugeront  pas 
autrement  les  autres.  On  pourrait  encore  dimi- 
nuer le  personnel,  peut-être  un  peu  trop  consi- 
dérable, de  certains  parquets,  et  dont  les  mem- 
bres sont  quelquefois  embarrassés  d'utiliser  leur 
temps  ;  ils  s'étonnent  et  s'indignent  quelquefois 
eux-mêmes  de  l'oisiveté  à  laquelle  ils  se  voient 
condamnés,  tandis  qu'il  existe  à  côté  d'eux  des 
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hommes  qui  suTHraieiit  amplemeat  au  travail  si 
ou  leur  en  faisait  la  cbarge. 

Ces  choses  sont  connues  du  ministère  :  Je  uc 
doute  pas  que  la  loi  qui  nous  est  annoncée  n'y 

fiorte  remëdol  en  statuant  sur  Torganisation 
uturc  et  la  distribution  du  travail  dans  les 
glands  corps  judiciaires. 

Mais,  en  attendant,  faut-il  accorder  (car  c'est 
la  question  dont  le  prcopinanl  s'est  éloigné,  cl 
dont  j'ai  du  ni'écarler  après  lui)  une  allocation 
supplémenlairo  de  B7,37ô  fi-ancs,  et  non  71,375  •! 
]|  faut  bien  que  la  Cliambrc  saclic  que  si,  après 
avoir  adopté  le  principe  de  porter  au  triple  le 
traitement  simple  des  conseillers,  pour  les  pro- 
cureurs généraux  et  tes  premiers  présidents,  on 
élève  l'unité  de  2,500  k  S.WU,  il  en  résultera  pour 
10  des  magistrats  supérieurs  dont  je  viens  de 
parler  une  augmentation  qui  sera,  pour  chacun 
d'eux,  de  1,500  francs,  et  pour  tous  ensemble, 
de  15,000  francs.  Comme  conséquence  de  la  dis- 
position qui  ferait  pasf-er  les  conseillers  des  cours 
de  5*  classe  à  la  4°,  il  faut  accepter  l'élévation 
proportionnelle  des  traitemenis  dans  la  même 
cour.  Ainsi,  ce  sera  bien  87.375  francs,  et  non 
72,375  francs,  qu'il  nous  faudra  accorder  ou 
refuser. 

Les  choses  ainsi  expliquées,  est-il  opportun 
d'accorder  l'allocation  demandée?  La  commis- 
sion a  proposé  rajournoment.  Ses  motifs,  qu'elle 
n'a  pas  très  explicitement  formulés,  reposent 
soit  tjur  notre  situation  linanci(-re,  soitsurl'exa- 
men  de  l'état  passé  comparé  à  l'état  présent. 
C'est,  en  délinitive,  une  question  d'opportunité. 

Due  se  passait-il  autrefois  ?  Depuis  l'an  VllI, 
lorsque  les  cours  royales  furent  insliluées,  pen- 
dant la  durée  de  PEmpire  jusqu'en  181i,  les 
places  de  conseillers  à  2.500  francs,  ne  furent 
{>a3  plus  longtemps  vacantes  que  les  autres,  et 
il  ne  manqua  pas  non  plus  d'Iiommes  capables 
qui  dcmandaiciit  à  les  remplir;  et  si  ces  magis- 
trats, une  fois  numnics,  firent entcndreqiiciques 
plaintes,  qui  furent  appuyées  aussi  par  d'autres 
autorités,  le  muvernement  ne  jugea  pas  à  propos 
de  les  accueillir. 

Sous  la  Itcstauration,  on  vit  la  mémo  chose  : 
le  nombre  des  solliciteurs  s'accrut  même  encorc  ; 
et  ci's  places  furent  demuudces  aussi  souvent 
quo  Iv»  autres  svùc  une  ardeur,  UEie  ùiiretù  dont 
on  fut  souvent  étonné,  quelquorois  afiligé  ;  cl  si 
le  gouvernement  éprouva  quelque  embiirras,  ce 
fut  de  faire  un  clioix  parmi  d'innombrables 
sollicili'urs  nui  ne  ma[iquèi'ejil  jamais. 

Bh  bien  !  Slessieurs,  ce  que  ITimpii-c  et  la  Res- 
tauration n'ont  pas  fait,  devons-nous  le  taire, 
nous,  après  la  Itévolution  de  Juillet?  dans  un 
moment  oi'i,  écrasé  par  les  crédits  supplémen- 
taires au  delA  des  besoins  nrévus  si  péinlilement 
satisfaits,  le  Trésor  public  ne  pourra,  celle 
année,  suffire  ft  ses  charges  ordinaires  avec  les 
ressources  de  la  même  nature,  où  un  délicit 
considérable  est  annoncé,  où  enlin,  l'emprunl  ou 
l'alicnalion  des  propriétés  de  l'Etat  imurront 
seuls  aligner  les  recettes  avec  les  dépen.sesv 

Je  ne  crois  pas  le  moment  bien  choisi.  S'il 
adve[iait  une  époque  (et  je  l'appelle  aussi  vive- 
ment que  personne)  où  le  budget  de  l'Etal  pré- 
senterait un  excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses,  nous  pourrions  nous  montrer  sinon 
généreux,  du  moins  un  peu  plus  justes,  liais  ce 
moment,  je  le  répète,  n'est  pas  arrivé. 

Lorsque  la  loi  sur  l'or^'anisaliun  des  cours 
souveraines  vous  sera  présentée,  il  sera  peut- 
fitre  possible  d'arriver  au  'résultat  que  l'on  se 
propose  en  établissaut  uue  répartiliou  plus  équi- 


table des  traitements;  maisjenecrois  pas  qu'au 
moment  oH  il  y  a  dé/ielt  (car  il  faut  nomnicr 
chaque  cliose  par  son  nom)  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  on  puisse  se  montrer  moins  rigoureux 
que  les  gouvernements  précédents. 

Une  des  conséquences  de  la  loi  future  serait 
de  diminuer,  par  suppression  de  'litres  ou  d'of- 
lices,  le  personnel  d'un  certain  nombre  de  cours 
rovales.  Mais  c'est  une  fort  grave  question  que 
celle  de  la  constitutionnalilé  de  cette  suppres- 
sion qui  atténuerait,  par  ces  changements  d'or- 
ganisalion,rinaniovibilité  assurée  à  tous  les  ju- 
ges ;  c'est  une  question  bien  plus  grave  encore, 
que  celle  de  savoir  comment  el  par  qui  se  fera 
-celle  nouvelle  espèce  d'épuration,  sans  porter 
allcinte  à  cette  inamovibilité  même. 

Une  autre  conséquence,  c'est  qu'on  ne  pourra 
frapiier  d'ostracisme  les  membres  d'une  tmar 
sans  leur  assurer  un  traitement  de  retraite;  et 
comme  les  traitemenis  de  retraite  sont  propor- 
tionnels aux  trailenicnts  d'aclivité,  il  en  résul- 
tera que  par  cela  même  que  vous  aurez  augmenté 
les  traitemenis  d'activité,  vous  aurez  élevé  le 
tarif  de  la  retraite.  Ces  considérations  ne  sont 
[las  sans  gravité. 

La  commission  avait  proposé  le  rejet  sous  la 
forme  d'un  ajournement;  c'était  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  faire.  L'ajournement  ne  préjuge  pas  la 
question  ;  on  reconnaît  que  la  demande  peut 
cire  juste,  qu'elle  inérilc  d'être  examinée,  mais 

aue  l'Etat  de  nos  iinances  rend  le  vole  de  la 
épense  en  ce  moment  impossible. 

J'appuie  l'ajournement. 

M.  le  Prëaldent.  La  parole  est  à  M.  Gauthier 
de  Itumilly. 

M.  Gauthier  de  nnniillf .  Comme  je  dois 
parler  danAlcméme  sens,  j'attendrai  qu'un  ora- 
teur ait  pris  la  parole  dans  un  sens  contraire. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  Hier,  l'un  des 
membres  de  la  minorité  de  la  commii^sion,  qui 
combattait  la  proiiosilion  du  ministère  relative 
aux  premiers  itrésidents  el  procureurs  généraux, 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

"  Permettez,  Messieuiy  ;  cette  expression  qui 
m'est  échappée  ne  rend  pas  ma  pensée,  et  la 
commission  le  suit  bieit.  Je  voulais  dire  que  vo- 
tre Ciumnission,  lorsqu'elle  se  iléc.iihiit  a  aug- 
monler  les  charges  publiques,  s'était  méprise, 
et  qu'elle  aurail  dû  prendre  le  conlrepied  de  ce 
qu'elle  a  l'ail.  Elle  aurait  dû  porter  les  conseil- 
lers de  5"  classe  à  la  qualriOme,  alla  que  les 
moins  bien  traités  jnsqu  a  présent  le  fussent  dé- 
sormais plus  favorablement.  N"est-il  pas  juste 
que  dos  magistrats  qui  siip[Hirteul  toute  la  cha- 
leur du  jour,  qui  ont  le  plus  d'occupation,  soient 
an  moins  rétribués  de  manière  a  trouver  des 
niovens  d'existence?  • 

>f.  Cbaramaule,  qui  combattait  hier  la  pre- 
mière proposiliiju,  -s'exprimait  ainsi  ;  •<  Quant  à 
moi,  tout  disposé  que  je  suis  ;'i  m'opiMiser  à  l'aug- 
mentation du  traitement  des  premiers  g)rési- 
deiits  et  des  jinicurcurs  généraux,  je  sens  la 
nécessité  d'admettre  la  pro[)ositiou  du  gouverne- 
ment dans  sa  seconde  partie.  » 

Or,  M.  Dulong,  qui  prononçait  les  premières 
pamles,  était  l'organe  de  la  minorité  ne  la  com- 
mission. Vous  avez  entendu  aujourd'hui  l'iirgane 
de  la  majorité.  Je  recommande  ce  rapproche- 
mont,  il  me  semble  qu'au  fond  on  est  d'accord 
sur  la  justice  de  la  mesure,  et  qu'en  résultai  la 
cunuuissiuii  ne  serait  pas  d'avis  d'en  prononcer 
rajouritement. 

le  dirai  queli^ues  mots  sur  les  observatioiis 
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M.  Laurence  vous  a  parlé  d'ua  projet  de  loi 
qui  pourrait  litre  présenté  sur  l'organisation  des 
tribunaux.  Messieurs,  il  est  inutile  de  vous  dire 
qu'une  question  de  cette  nature  est  trop  grave 
pour  être  traitée  dans  un  article  du  buifeet.  Le 
gouvernement  a  élé  plusieura  fois  interpellé  sur 
ce  point.  Voici  les  explications  qu'il  doit  h  la 
Cbambre, 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  supprimer  des  cours 
royales.  Je  suis  bien  convaincu  que  de  celle  sup- 
pression il  ne  résulterait  aucune  économie.  11 
faudrait  augmenter  le  nombre  des  conseillers  dea 
cours  auxquelles  seraient  perlées  les  affaires  de 
celles  qui  auraient  été  supprîuiées.  D'un  autre 
cùté.  en  éloignant  la  justice  d'appel  des  jusU- 
ciablcs,  vous  les  condamneriez  à  des  dépenses 

S  lus  fortes.  En  un  mot,  sous  le  point  de  vue 
naacier.je  ne  croispasque  la  mesure  suit  bonne; 
mais  considéranlla  chose  iiolitiquement,  je  vous 
dirai quela  rêductiondu  nombredes  cours  royales 
détruirait  des  existences  sans  produire  aucun 
avantage:  qu'au  contraire,  l'éloignement  des  tri- 
bunau.\  d'appel  des  justiciables  leur  ot-easioune- 
rait  de  grands  dommages,  et  nuirait  à  la  bonne 
administration  de  la  justice. 

Ici  se  présente  une  autre  question.  .Ne  pour- 
rait-on pas  réduire  le  nombre  des  uiagislrals  sans 
supprimer  de  courrovale?  M.  le  rapporteur  a 
appelé  l'aliention"  de  la  Chambre  sur  celte  ques- 
tion. 

En  première  instance,  par  exemple,  on  n'a  pas 
de  Chambre  de  mise  en  prévention  qui  soit  dis- 
lincle  des  eliambres  civiles.  .Ne  serait-il  pas  pos- 
sible d'arriver,  |)ar  la  suppression  des  chambres 
de  mise  en  accus-ilion,  à  la  réduction  de  quel- 
ques fonctions  judiciaires  î  Cette  question,  je  le 
répète,  est  tellement  fçrave,  elle  louche  si  inli- 
nienient  i  l'organisation  judiciaire  elle-même, 
qu'on  ne  peut  y  porler  atteinte  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection. 

Le  gouvernement  s'est  occupé  de  celle  question, 
les  prbiels  de  loi  sont  prépares,  mais  vous  conce- 
vez qu  avant  qu'ils  vous  soient  iiréseniés,  il  faut 
les  examiner  avec  la  plus  grande  inalurilé. 

Examinons  maintenant  la  question  eu  elle- 
même.  Dans  l'organi^tion  judiciaire  se  trouvent 
.T  cours  royales, les  cours  d'Agen,  de  iiustia.  de 
Colinar,  de  Pau  et  de  Kioni ,  dont  les  conseillers 
ne  touchent  que  2,500  francs,  somme  sur  laquelle 
est  encore  opérée  une  retenue  de  5  0,0.  Toutes  les 
commissions  ont  reconnu  que  ce  traitement  était 
trop  faible,  qu'il  y  avait  justice  et  nécessité  de 
rétablir  les  cours  royales  de  b'  classe  au  rang  de 
celles  de  la  A"  classe.  Ce  qui  a  déterminé  le  gou- 
vernement à  vous  la  présenter,  c'est  la  mesure 
prise  l'année  dernière  de  porter  la  retenue  de 
2  à  5  0  0.  Le  ministère  de  la  justice,  qui  se  trou- 
vait chaque  année  dans  la  nécessité  de  deman- 
der aux  Chambres  3  à  -lOO.OiX)  francs,  n'a  plus 
eu  besoin,  par  l'elTet  de  cette  nouvelle  retenue, 
que  de  demander  200,000  francs  pour  les  pen- 
sions de  retraite.  En  persévérant  dans  ce  sys- 
tème de  retenue  de  5  0/0,  nous  arriverons  à  une 
linoquc  où  l'administration  de  la  justice  n'aura 
plus  rien  à  réclamer  du  Trésor  pour  les  pensions 
ce  retraite  des  magistrats.  Mais,  d'un  autre 
cùlé,  n'est-il  pas  juste  de  venir  au  secours  de 
magistrats  dont  les  traitements,  au-dessous  de 
leurs  fonctions,  sont  frappés  d'une  retenue  aussi 
considérable. 

Ces  motifs  ont  porté  la  conviction  dans  l'esprit 
des  membrea  de  la  commission  et  des  orateu» 
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aui  se  sont  opposés  à  l'augmentation  demandée, 
ais  comment  la  combattent-ils  î  par  un  ajour- 
nement. Messieurs,  nous  n'avons  pas  ajourné  cette 
mesure,  si  onéreuse  |K)ur  les  magistrats,  d'une 
retenue  de  5  0/0  sur  ks  trailcmenls,  retenue  qui 
décharge  le  Trésor  public  <le  300,000  francs  par 
an.  On  l'a  dit  et  je  le  répète,  le  traitement  des 
conseillers  des  cours  de  a'  classe  est  inférieur  à 
celui  des  présidents  des  tribunaux  de  chefs-lieux, 
au  iwint  que  ces  présidents  ne  veulent  pas  d'un 
avancement  qui  serait  ]K)ur  eux  un  désavantage. 

Parmi  les  cours  rovales  de  aidasse,  se  trouve 
la  cour  de  Bastia.Je  ne  comparerai  pas  le  traile- 
menl  des  magislnitsde  celte  cour  avec  celui  des 
magistrats  coloniaux.  Mais  tout  en  reconnaissent 
que  dans  le  sein  de  la  Corse  il  se  trouve  assez  de 
jurisconsuiles  et  de  magistrats  pour  doter  la  cour 
royale,  il  peut  èlre  nécessaire  d'envoyer  un  nia- 
gistritt  du  continent  siéger  à  la  cour  de  Itastia. 
Eh  bien  1  je  vous  le  demande,  le  traitement  do 
2,500  francs  peut-il  le  dédommager  de  ce  dépla- 
cement? 

Jlessieurs,  ce  n'est  pas  ici  une  question  de 
budget  et  de  finances,  c'est  une  question  de 
bonne  administration  do  la  justice,  de  dignité 
de  la  magistrature.  D'un  autre  calé,  vous  ne  vou- 
drez nus  condamner  le  gouvernement  à  exiger 
une  fortune  considérable  de  celui  qui  se  voue  k 
cette  honoralde  carrière. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  M.  Laurence  vous  a 
dit  une  chose  vraie  :  en  volant  le  rélaldissement 
des  cours  de  5°  classe  au  rang  fie  la  4",  vous 
votez  non  seulement  une  augmentation  de  trai- 
tement pour  les  conseillers,  mais  encore  pour  les 
premiers  présidents  et  les  procureurs  trenéranX 
dans  la  proportion  déterminée  par  la  lui.  Ainsi 
ces  traitements  seraient  portés  de  7,500à  9,000fr. 
quelle  en  sera  la  conséquence  ?  ce  sera  d'ajouter 
une  somme  de  l.i,OiW  francs  pour  les  5  cours 
royales.  L'année  dernière,  vous  avez  vote  par 
erreur  G,8()0  francs  au-dessus  du  crédit  réel  que 
vous  vouliez  accorder.  L'admiiiislralion  n'a  pas 
dii  profiler  de  celte  somme;  elle  a  été  renvoyée 
au  Trésor.  D'un  autre  côté  il  y  a  eu  parmi  les 
conseillers  auditeui-sdesextinclions  qui  s'élèvent 
ù  la  somme  de  K,lXK}  francs.  Ainsi,  la  Chambre,  en 
volant  celte  année  la  somme  de  72,000  francs 
au-dessus  du  crédit  de  l'année  dernière,  votera 
non  seulement  le  rétablissiiiiunt  dfa  conseillera 
de  5°  classe  dans  la  V,  mais  encore  des  pre- 
miers présidents  et  des  procureurs  généraux. 

Je  persiste  dans  la  proposition  du  gouverne- 
ment. 

M.  Ganihler  d«  Runllly.  Je  n'aurai  que 
très  peu  de  mots  à  dire.  Je  sens,  comme  la  plu- 
part d'entre  vous,  combien  il  est  juste  d'élever 
le  traitement  des  conseillers  de  h"  classe  ;  aussi 
ce  n'est  que  par  des  raisons  d'ajournement  que 
je  combattrai  la  preposition  du  gouvernement. 

Notre  position  est.en  effet,  singulière.  Le  gou- 
vernement reconnaît  qu'il  y  a  plusieurs  choses 
impiirlantes  à  faire  it  l'égard  de  l'orfîanisatioa 
juciiciaire.  Je  ne  parle  pas  do  la  réduction  des 
cours  ;  mais  jo  parle  de  la  réduction  du  person- 
nel dans  les  cours,  de  la  suppression  des  cham- 
bres d'accusation.  Le  gouvernement  semble  re- 
connaître lui-même  ta  justice  des  demandes 
reiiétées  qui  ont  été  faites  à  cet  égard,  ol  chaque 
année,  il  nous  réptte  la  mt>me  chose  ;  il  nous 
dit  :  Li  question  est  grave  :  elle  exige  une  loa- 
sue  méditation  ;  et  on  ajourne  ainsi  tous  les  ans 
l'organisation  judiciaire.  Eh  bien  !  nous  suivrons 
la  même  marehe  que  le  gouvernement.  Nous 
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ajournons  ce  qu'il  nous  demande,  comme  il 
ajourne  cetle  organisation.  Qu'on  nous  lu  donne 
enfin,  et  nous  accorderons  volonliers  le  supplé- 
ment de  traitement  qu'on  nous  demande.  (Ju'on 
ne  vienne  donc  pas  nous  opposer  notre  opinion: 
nous  répondons  au  ministère  comme  il  nous 
répond  lui  même,  comme  il  a  répondu  à  toutes 
nos  demandes. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  voter  légèrement 
des  sommes,  ouelque  minimes  qu'elles;soient; ne 
perdons  pas  de  vue  lamaniÈre  assez  singulière 
avec  laquelle  nous  procédons.  Nous  volons  les 
dépenses  avant  de  savoir  comment  nous  les  cou- 
vrirons. II  se  passe  en  ce  moment  des  événe- 
ments assez  graves  pour  que  nous  soyons  de 
plus  en  plus  convaincus  delà  nécessité  des  éco- 
nomies. Songeons  donc  à  la  nécessité  qu'on  in- 
voque en  économie:  c'est  la  bonne,  l'autre  je  no 
l'admettrai  jauiais. 
De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
M.  le  Prëaid«nl  met  aux  voix  la  réduction 
de  72,37.1  francs  demandée  par  la  commission. 
(La  première  épreuve  est  douteuse.) 
(L'épreuve  est  renouvelée.) 
(M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  la  réduction  est  adoptée.) 
(Une  assez  longue  agitation  succède  a  ce  vote.) 
M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  Bn  proiwsant  le 
rétablissement  du  traitement  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux,  le  gouverne- 
ment avait  dû  faire  disparaître  les  30,000  francs 
3ui  avaient  été  alloués  pour  frais  de  secrétariat 
ans  Icdernier  budget.  LaChambre  venant  d'écar- 
ter à  la  fois  et  le  rétablissement  de  ces  traitements 
et  le  nouveau  classement  des  cours  royales,  je 
demande  que  les  30,000  francs  dont  il  s'agit  soient 
volés. 

Voix  diverses  :  C'est  juste  1 
M.  I^anrcBce.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit, 
et  la  commission,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, a  rappelé,  que  l'année  dernière,  il  s'était 
glissé  uni'  erreur  do  6,800  francs  en  plus  ;  les 
extinctions  des  conseillers  auditeurs  ont  produit, 
pour  cette  année,  une  économie  de  8,2'J5  francs; 
si  voua  déduisez  ces  2  centimes  qui  s'élèvent 
à  15,01)5  francs  du  crédit  de  cette  année,  il  vous 
suffira  de  voler  uneau^^mentation  de  U.'JUô  francs 
i)our  accorder  au  miuUire  le  rclablissemeat  des 
&0,W00  francs  de  frais  de  secrétariat. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  C'est  une  erreur. 
Les  G,80U  francs  dont  j'ai  parlé  et  les  8,000  francs 

Crovenant  des  extinctions  n'ont  pas  été  portés  au 
udget  de  cette  année;  de  sorte  qu'en  votant  les 
30,000  francs,  vous  rentrez  exactement  dans  le 
chiffre  de  l'année  dernière. 

M.  Kalv^ric.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  des 
chiffres  contestés;  les  assertions  de  l'honorable 
M.  Laurence  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
de  M.  le  garde  des  sceaux.  U  demande  do  M.  le 
garde  des  sceaux  a  été  jetée  subitement  au  mi- 
ficu  d'un  vote  :  or,  il  n'est  pas  dans  les  usages  de 
la  Chambre  de  voter  sur  une  proposition  faite  à 
l'iniprovisle,  et  surtout  quand  il  y  a  contesta- 
tion sur  les  faits.  Je  demande  que  la  proposition 
du  conseiller  de  la  Couronne  soit  renvoyée  i  la 
commission. 

M.  Konouanl,  commissaire  du  roi.  11  est  très 
aisé  de  démonlrcrà  la  Chambre  que  M.  Laurence 
est  dans  l'erreur,  qu'il  n'y  a  aucune  confusion 
daus  les  chiffres.  Je  lis  le  budget  : 

«  Si  cetle  donblu  proposition  est  adoptée,  l'aug- 
mentation de  la  dépense  sera,  pour  les  cours  de  i 


4"  classe,  de  72,375  francs;  pour  les  premiers  pré- 
sidentset  procureurs  généraux,  de  200,800  francs, 
total,  273,  175  francs. 

•  La  différence  n'es t cependant  quede  15.095  fr. 
à  cause  d'une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  bud- 
get de  l'année  dernière,  et  qui  était  de  6,800  tr.  » 

L'année  dernière  lorsque  la  Chambre  a  voté  la 
réduction  de  traitement  des  premiers  présidents 
et  procureurs  généraux,  elle  a  établi  pour  base 
que  ce  traitement  serait  triple  de  celui  des  con- 
seillers. Comme  l'amendement  a  été  improvisé 
au  milieu  de  la  séance,  la  Chambre  s'est  trompée 
en  plus  d'une  sonmie  de  6,800  francs.  L'admi- 
nistration n'a  point  profilé  de  celte  somme;  elle 
l'a  annulée,  pour  s'en  tenir  à  la  somme  qu'il  avait 
été  dans  l'intention  de  la  Chambre  d'accorder. 
Cette  erreur  a  été  relevée  dans  le  budget  qui 
vous  a  été  soumis:  on  y  a  porté  aussi  la  somme 
provenant  des  extinctions  des  conseillers  au li- 
teurs;  il  n'y  a  donc  pas  eu  double  emploi. 

M.  Ilavin.  Le  crédit  accordé  l'année  dernière 
au  chapitre  VI  des  cours  royales  était  porté  à 
4,032,220  francs.  Il  me  semble  qu'en  réduisant 
une  somme  de  15,000  francs  le  gouvernement  et 
la  Chambre  seront  d'accord. 

M.  Barlh«,  garde  des  sceaux.  L'observation  de 
M.  Havin  estjusle;  elle  est  tout  à  fait  conforme  à 
ce  que  nous  demandons  à  la  Chambre. 

(L'augmentation  de  30,000  francs  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

M.  le  Présiilenl.  Avant  de  roter  sur  le  cha- 
pitre, je  dois  accorder  la  parole  à  M.  de  Podenas. 

M.  de  I*«d«na8.  Les  amendements  sur  le  cha- 

E litre  mis  en  délibération,  sont  épuisés.  11  reste  à 
a  Chambre  à  s'occuper  du  chapitre  en  soi.  Votre 
commission,  en  vous  présentant  ses  réilexions  à 
ce  sujet,  vous  fait  entrevoir  dans  son  rapport  la 
possibilité  d'une  économie  prochaine,  au  moyen 
de  la  suppression  des  chambres  d'accusation',  et 
par  l'atlrioution  de  leurs  fonctions  aux  chambres 
civiles.  Je  partage  entii^rement  ses  vues  à  cet 
égard.  Les  laibles  occupations  de  ces  chambres, 
qui  ne  les  ol)Iigent  en  général  qn'fi  la  Icnue  d'une 
seule  audience  par  semaine,  le  léger  accroisse- 
ment de  travail  qui  en  résultera  pour  li-s  cham- 
bres civiles,  sont  de  nalure  à  rendre  facih-  i'ap- 
plicalion  de  ce  syslcmc.  Mais  dans  mon  opinion, 
il  serait  eiisceptriilc  encore  de  recevoir  un  plus 
gran<l  dévelopjiemejil,  dont  la  conséquence  de- 
viendrai!, !'""'■  '"■''  cliambrcs  civiles  elles-mêmes, 
un  moyen  de  plus  de  s'occuper  exclusivement 
des  contestations  civiles,  en  y  consacrant  les  mo- 
ments de.4inés  aux  matières' d'accusation. 

Ce  mode  consisterait  à  remplacer  les  chambres 
d'accusation'  par  le  jury.  Cetle  institution  n'est 
pas  nouvelle  parmi  nous.  Introduite,  d'après 
l'exemple  de  l'Angleterre,  dans  notre  législation, 
par  suite  de  la  Révolution  de  I781J,elleaprospére 
sur  notre  sol  pendant  20  années,  sans  qu'aucun 
inconvénient  grave  y  ait  signalé  son  passage.  Il 
ne  fallut  rien  moins  que  le  despotisme  de  1  Bm- 
[lire  pour  l'arracher  de  cetle  li'rre,  où  elle  com- 
mençait déjà  à  produire  les  fruits  les  plus  fé- 
conds. 20  ans  d'un  autre  régime  lui  ont  succédé, 
sans  qu'aucune  amélioration  apparente  en  soit 
résultée.  On  peut  dire  qu'il  y  a  presque  une  sorte 
d'anomalie  entre  l'appréciation  des  crimes,  pour 
les  renvois  à  prononcer  par  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  et  le  jugement  de  ces  crimes 
par  un  jury.  C'est  surtout  dans  le  jurv  d'accusa- 
tion que  résident  les  prin<ipales  garanties  de  la 
linerté  civile.  C'est  à  la  Révolution  de  Juillet  qu'il 
appartient  de  reconquérir  l'œuvre  de  notre  pre- 
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mièreRévoIution,  en  établissant  Tharmonie  entre 
les  jugements  de  renvoi  et  les  jujîemenls  déli- 
nitiis.  Le  grand  jury  est  le  palladium  de  la  li- 
berté anglaise. 

L'ne  autre  pensée,  digne  de  la  Révolution  de 
JuilleU  serait  aussi  de  déférer  au  jury  la  connais- 
sance de  toutes  les  matières  correctionnelles,  en 
en  exceptant  néanmoins  certaines  spécialités,  tel- 
les que  celles  qui  se  rapportent  aux  loréts,  aux 
douanes,  aux  contributions  indirectes,  et  autres 
de  cette  nature,  qui,  le  plus  souvent,  ont  plus  de 
connexité  avec  les  matières  civiles  qu'avec  les 
délits  proprement  dits,  malgré  leur  assimilation 
à  ces  (ierniers.  il  me  paraît  impliquer  que  la 
connaissance  du  grarid  criminel  soit  dévolue  au 
jury,  et  que  les  niagistrats  seuls  soient  appelés  k 
juger  un  petit  criminel,  si  ce  nVsldans  les  délits 
de  la  presse  et  les  délits  politiques.  11  résulte  de 
cet  ordre  de  choses  des  circonstances  bizarres, 
entre  autres  de  voir  souvent  des  prévenus  former 
des  vœux  pour  être  plutôt  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises  qu'à  la  police  correctionnelle. 

Si,  à  l'exemple  de  nos  voisins,  le  jury  était 
nanti  de  la  connaissance  des  délits,  ce  systr^uie 
permettrait  aussi  de  supprimer  dans  les  cours 
royales  les  chambres  correctionnelles. 

Au  reste,  indépendamment  de  l'institution  du 
jury,  ce  système  de  la  suppression  des  chambres 
correctionnelles  pourrait  encore  recevv>ir  un 
prompt  développement,  tout  aussi  raf)ide  que 
celui  des  chamores  d'accusation.  Les  tribunaux 
de  chef-lieu  de  déparlement  sont  juges  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  des  chefs-lieux 
d'arrondissement,  sauf  néanmoins  celui  du  siège 
de  la  cour  royale.  Par  une  application  du  même 
principe,  ces  derniers  tribunaux  jugeraient  les 
appels  correctionnels  venus  des  arrondissements 
du  déparlement  où  se  trouve  la  cour  royale,  et 
les  appels  de  ce  chef-lieu,  ainsi  que  de  celui  des 
autres  départements  du  ressort,  seraient  portés 
à  un  autre  chef-lieu  de  département  voisin, 
comme  cela  se  pratique  dans  certaines  localités, 
où  un  tribunal  chef-lieu  de  département  est  juge 
d'appel  d'un  tribunal  du  môme  genre.  On  sait 
que  les  tribunaux  de  chef-lieu  de  département 
possèdent  plus  de  juges  que  ne  le  comportent 
les  besoins  du  service,  et  leur  travail  ainsi  ré- 
parti serait  d'ailleurs  peu  augmenté. 

A  la  vérité,  les  chambres  correctionnelles  des 
cours  royales  sont  appelées  à  statuer  sur  les 
matières  civiles,  concurremment  avec  les  autres 
chambres,  et  sous  ce  rapport  on  pourrait  dire 
qu'il  faut  toujours  les  maintenir.  Une  telle  asser- 
tion serait  erronée;  car,  dans  l'ordre  d'idées  que 
je  viens  de  vous  exposer,  les  travaux  de  ces 
chambres  seraient  réduits  de  plus  de  moitié.  En 
calculant  que  la  suppression  des  deux  chambres 
criminelles  ne  devrait  entraîner  que  celle  des 
membres  strictement  nécessaires  pour  les  for- 
mer, c'est-à-dire  de  10,  il  est  facile  de  voir  que 
le  restant  des  affaires  serait  expédié  avec  un 
léger  surcroît  de  travail  par  les  autres  chambres, 
ou  par  la  chambre  dans  les  cours  où  la  loi  n'en 
admet  qu'une  civile,  et  par  les  membres  qui  dé- 
passeraient le  nombre  de  5  dans  chaque  cliam- 
Dre  criminelle.  Il  ne  s'agirait  plus  que  d'une 
nouvelle  répartition  du  travail  entre  tous  les 
magistrats  aune  cour. 

Au  reste,  un  tel  système,  pour  être  mis  en 
harmonie  parfaite  dans  tous  ses  rouages,  devrait 
nécessairement  coïncider  avec  celui  qui  tendrait 
à  augmenter  d'une  somme  double  la  compétence 
de  dernier  ressort  des  juges  de  paix  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 


Dans  mon  opinion  aussi,  il  faudrait  que  les 
procès  portant  sur  des  valeurs  indétermint^es^  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  fussent  hmlaén  à  une 
somme  détermint^e,  dès  l'introduction  de  l'ins- 
tanco,  comme  cela  se  pratiqua  lors  de  la  créa- 
tion des  grands  bailliages.  Je  ne  crains  pas  d'être 
contredit  par  qui  que  ce  soit,  en  affirmant  qu'un 
tiers  d'ap[)els  de  moins  devant  les  chambres  ci- 
viles des  cours  royales  serait  le  résultat  de  cette 
mesure. 

Ces  diverses  combinaisons  permettraient  de 
réduire  d'un  tiers  au  moins  les  membres  des 
cours  royales,  ce  qui  serait  une  première  éco- 
nomie de  plus  de  1.^iOO,(MJO  francs;  les  tribunaux 
de  première  inslance  seraient,  par  contre-coup, 
susceptibles  d  une  économie  d'un  quart,  c'est-à- 
dire*  d'à  peu  près  l,40U,(XK3  francs,  somme  égale 
au  chiffre  de  diminution  sur  les  cours  royales. 
En  y  ajoutant  la  suppression  du  rouage  inutile, 
selon  les  meilleurs  esprits,  de  la  section  des  re- 
quêtes à  la  cour  de  cassation,  qui  opérerait  une 
économie  de  plus  de  2()(),CKJ0  francs,  l'ordre  ju- 
diciaire seul  vous  permettrait  de  réduire  le  bud- 
get de  3  millions. 

Quant  à  la  réduction  des  cours  royales,  elle  ne 
présente,  tons  calculs  faits,  aucune  économie; 
en  présentât-elle  même  d'importantes,  je  la  re- 
pousserais comme  contraire  à  l'ordre  Je  choses 
actuel. 

l'ne  seule  pensée  politique  me  prédomine  à 
cet  égard;  il  faudrait  les  remplacer  par  de  grand? 
cor[)S  judiciaires.  Si  des  institutions  de  ce  frenre 
funt  la  force  des  gouvernements  monarchiquef^ 
absolus  ou  tempérés,  elles  affaiblissent  au  con- 
traire les  ressorts  des  gouvernements  monarchi- 
ques représentatifs  :  elles  leur  sont  incompa- 
tibles. 

Avant  de  quitter  le  chapitre  des  cours  royales, 
je  demanderai  qu'il  soit  adopté  des  mesures  dé- 
linitives,  relativement  aux  conseillers-auditeurs, 
qui  figurent  encore  au  budget  pour  87,550  francs. 
Lorsque  cette  institution  a  été  renversée  depuis 
[>lus  de  2  ans  par  une  loi,  il  est  ridicule  de  voir 
lui  survivre  des  titulaires  de  fonctions  dont  le 
principe  n'existe  plus. 

Sans  doute,  on  ne  fait  qu'obéir  à  une  prévi- 
sion de  la  loi  elle-même  en  conservant  à  leurs 
postes  ceux  qu'elle  y  rencontra.  Mais,  dans  un 
intérêt  des  principes*^ consacréft,  autant  qno  d'or- 
dre et  d'économie,  il  serait  bientôt  temps,  ce  me 
semble,  de  mettre  un  terme  à  un  abus  dont  on 
avait  envisagé  la  fin  prochaine.  Pour  y  parvenir, 
il  serait  nécessaire  ou  d'appeler  bientôt  aux 
emplois  vacants  de  la  magistrature  judiciaire 
ceux  des  conseillers-auditeurs  que  leur  dévoue- 
ment au  gouvernement  et  leur  capa-  ité  en  ren- 
draient dignes,  et  de  supprimer  ensuite  par  une 
mesure  législative  les  titulaires  restant  Ce  serait 
suivre  l'esprit  de  la  loi  qui  a  aboli  cette  vicieuse 
institution,  et  procurer  au  chapitre  des  cours 
royales  une  diminution  de  près  de  10<i,0U0  francs. 

Les  idées  que  je  viens  de  vous  exposer,  au  sujet 
du  chapitre  sur  lequel  vous  délibérez^  ne  seront 
point  formulées  de  ma  part  en  proposition. 

Ce  n'est  pas  au  sujet  d'un  budget  qu'on  peut 
traiter  fructueusement  des  matières  aussi  déli- 
cates. Aussi,  je  me  contente  d'indiquer  ma  pen- 
sée, et  d'engager  M.  le  ministre  de  la  justice  à  en 
faire  le  sujet  de  ses  méditations  pour  le  bien  du 
service  public. 

Tant  que  ces  améliorations  ne  seront  point 
exécutées,  comme  il  importe,  avant  tout,  que 
l'administration  de  la  justice  ait  son  cours  régu- 
lier, et  que  des  fonds  suffisants  soient  alloués 
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aux  cours  royales  pour  atteindre  ce  but,  je  vote 
pour  le  chapitre  M  tel  qu'il  a  été  amendé. 

M.  le  Président.  Les  considérations  que  vient 
de  présenter  M.  de  Podenas  n'étant  suivies  d'au- 
cune proposition,  je  n*ai  rien  à  mettre  aux  voix. 

La  Chambre  a  a  voter  sur  le  chapitre  VI,  avec 
la  réduction  déjà  adoptée  de  250, 1/5  francs. 

(Le  chapitre  Vl  est  ainsi  adopté.) 

Chapitre  VII  :  Cours  d'assises,  154,400  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  VIII  :  Tribunaux  de  première  instance, 
5,538,970  francs. 

M-  Mis,  Dès  Tannée  dernière,  j'avais  fait  re- 
marquer à  la  Chambre  que  les-  tribunaux  de  pre- 
mière instance  des  chcls-Ueux  de  département, 
autres  que  ceux  où  siègent  les  cours  .royales, 
avaient  2  juges  de  plus  qu'il  ne  fallait  pour 
le  service.  En  effet,  avant  la  loi  de  1831,  il  fallait 
4  de  ces  magistrats  pour  composter  les  cours  d'as- 
sises; mais  depuis  celte  loi  deux  suflisent;  dès 
lors,  lu  personnel  de  ces  tribunaux  de  première 
instance  a  2  magistrats  de  plus  qu'il  no  faudrait. 
J'avais  réclamé  de  M.  le  ministre  de  la  justice 
qu'il  voulût  bien  au  moins,  lorsque  des  vacances 
.viendraient  à  avoir  lieu  dans  certains  tribunaux, 
ne  pas  nommer  à  leur  place  de  nouveaux  ma- 
gistrats. Il  en  a  été  autrement,  et  les  places  qui 
ont  vaqué  ont  été  remplies. 

Je  ne  crois  pas  ici  que  le  gouvernement  puisse 
alléguer  que  la  queistion  est  grave,  qu'il  faut 
longtemps  rélléchir  pour  prendre  une  détermi- 
nation. Cette  surabondance  de  ma^Mstrats  existe, 
et  M.  le  miiiistre  de  la  justice  lui-môme  ne  l'a 
pas  méconnue.  Il  faudrait  donc  qu'on  nous  ap- 
portîlt  une  loi  qui  retranchât  2  magistrats,  ou  au 
moins  qu'on  ne  nomiiiAl  pas  à  la  place  de  ceux 
qui  viennent  à  donner  leur  démission,  ou  à  dé- 
céder, ou  à  être  transportés  dans  un  autre  siège. 

Si  cette  diminution  n'apportait  pas  un  grand 
allègomonl  au  Trésor,  on  pourrait  n'en  |)as  par- 
ler; mais  c'est  dans  b^  sièges  que  celle  dépense 
se  renouvelle.  11  y  aurait,  par  conséquent,  lii)  ma- 
gistrats à  supprimer;  et,  à  raison  de  2,000  francs 
l'un  dans  l'antre,  cette  réduction  donnerait  une 
diminution  d'au  moins  200,000  francs. 

Je  n'ai  pas  voulu,  à  l'occasion  de  la  discussion 
de  ce  budirot,  présenter  une  réduction  à  ce  sujet, 

t»arce  que  j'aime  à  croire  que  le  mini&tre  de  la 
uslice  voudra  bien,  d'ici  h.  la  session  de  lS3i, 
vous  porter  une  loi  sur  ce  sujet:  car  il  ne  s'agit 
que  de  su|)primer  2  ju^a^s  qui  sont  de  trop  dans 
un  grand  nombre  de  sièges  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  plusieurs  chefs-lieux  de  dé- 
partement. 

M.  le  Président.  M.  Ardaillon  a  proposé  un 
amendement  ainsi  conyu  : 

«  Les  juges  appelés  à  faire  partie  des  chambres 
temporaires,  et  ceux  qui  remplaceront  des  juges 
suspiMidus  pour  plus  d'une  année,  par  mesure 
disci[)linaire,  recevront  le  traitement  de  juges.  » 

M.  Ardaillon  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Ardaîllon.  Messieurs,  le  moment  n'est  peut- 
être  pas  très  opportun  pour  venir  vous  profjoser 
une  augmentalicm  au  budget  qui  nous  occupe, 
surtout  après  la  décision  (|ue  la  Cliambre  a  prise 
dans  sa  séance  dMiier.  Je  ne  me  serais  pas  décidé 
à  cette  démarche,  si  je  n'avais  l'intime  convic- 
tion que  le  motif  de  ma  démarche  est  juste  et 
légitime.  J'ai  donc  la  persuasion,  Messieurs,  que 
vous  voudrez  bien  adopter  mon  amendement. 

A  la  session  dernière,  j'eus  l'honneur  de  déve- 
lopper  une  proposition  tendant  à  créer  des 


deuxièmes  chambres  de  tribunal  civil  dan^  les 
villes  où  les  besoins  de  ce  service  se  font  plus 
particulièrement  sentir. 

Ma  proposition  fut  ajournée  sur  la  demande 
de  M.  le  ministre  de  la  justice,  qui  vint  annoncer 
à  cette  tribune  qu'un  travail  général  était  pré- 
paré dans  ses  bureaux  sur  la  nouvelle  réorgani- 
sation des  tribunaux  ;  ce  travail,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, est  complètement  terminé  ;  mais  il  ne 
pourra,  dans  tette  session,  être  soumis  à  vos 
délil)é rations,  attendu  les  nombreux  projets  de 
loi  dont  la  Chambre  doit  s'occuper  immédiate- 
ment. 

C'est  d'après  ce  motif  que  j'ai  cru  devoir  re- 
produire ma  proposition  sous  forme  de  l'aiïien- 
dement  que  jq  viens  vous  soumettre,  et  vous 
demander.  Messieurs,  s'il  est  juste,  je  dirai  môme 
convenahle,  que  des  hommes  éclairés  qui,  pour 
la  plupart,  ont  abandonné  la  profession  d'avocat 
qu  ils  exerçaient  avec  talent  et  succès,  puissent, 
clis-je,  par  dévouement  pour  le  pays,  continuer 
à  remplir  gratuitement  les  fonctions  de  juges 
honoraires,  qu'ils  n'ont  acceptées  que  dans  la 
persuasion  c^ue  leurs  peines  et  leurs  soins  seraient 
récompensés  par  le  litre  de  juge  définitif  à  l'é- 
poque oii  la  nouvelle  loi  sera  promulguée. 

11  existe  en  ce  moment  trois  ou  quatre  chambres 
temporaires  qui  n'ont  été  créées  que  par  ur- 
gente nécessité  ;  une,  entre  autres,  dans  l'arron- 
dissement que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  où 
il  n'y  avait  que  quatre  juges  qui,  sur  2.000  causes 
qui  leur  étaient  présentées  annuellement,  n'en 
pouvaient  juger  au  plus  que  la  moitié;  il  a 
bien  fallu  nécessairement  créer  cette  deuxième 
chambre,  et  trouver  des  hommes  qui  voulussent 
y  consacrer  exclusivement  tout  leur  temps. 
Aussi  je  ne  pense  pas  que  telle  soit  l'opinion  de 
la  Chambre,  de  vouloir  que  ces  juges  continuent 
à  exercer  ces  fonctions  gratuitement.  Si  elle  ne 
leur  en  alloue  les  faibles  honoraires,  ils  ne  pour- 
ront continuer  d'exercer,  et  seront  forcés  de  se 
retirer,  et  de  mettre  ainsi  de  nouveau  le  pays, 
qui  a  un  imnérieux  besoin  de  leurs  services, 
dans  la  cruelle  nécessité  d'attendre  un  temps 
infini  la  justice  qu'il  aura  à  réclamer. 

Messieurs,  je  suis  ennemi  i\(i<>  prodigalités.  Si 
je  pensais  ([u'en  cette  circunslance  il  y  eut  une 
nouvelle  chîirge  pour  l'Etat,  je  n'aurais  pas  pré- 
senté mon  amendement.  Mais  loin  de  là,  je  sou- 
liens,  au  contraire,  qu'il  y  a  un  bénéfice  réel  à 
maintenir  ces  chambres  et  à  rétribuer  leurs 
juges,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  démon- 
trer lors  du  développement  de  ma  proposition, 
où  j'ai  fourni  les  pièces  à  l'appui  que  les 
chambres  avaient  rendu  à  l'Etat,  soit  par  les 
Trais  de  papier,  de  timbres  ou  de  grelre,  etc., 
trois  fois  la  valeur  de  ce  qu'elles  ont  coûté.  Ainsi 
donc,  d'après  ces  motifs,  je  supplie  la  Chambre 
lie  vouloir  hien  prendre  en  considération  mon 
amendement,  dans  lequel  je  persiste. 

M.  Faarc-Dère.  Je  demande  la  division.  11 
est  juste  que  les  juges  sufjpléants  appelés  à 
faire  partie  de  chambres  lem{>oraires  reçoivent 
le  traitement  de  juges;  mais  il  n'en  est  oas  de 
même  pour  les  juges  suppléants  qui  remplacent 
un  juge  quelconque,  car  ils  y  sont  appelés  à 
tour  de  rôle  et  ne  sont  pas  ainsi  dérangés  de  leurs 
occupations. 

M.  Itenouard,  commissaire  du  roi.  L'amen- 
dement de  M.  Ardaillon  présente  deux  cas;  le 
premier  est  celui  où  des  juges  suppléants  sont 
appelés  à  faire  partie  de  cnambres  temporaires; 
ils  y  sont  nominativement  désignés.  L'autre  cas 
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est  celui  où  ils  remplacent  des  juges  suspendus 

Êourplus  d'une  année,  par  mesure  disciplinaire, 
[alheureusement  il  existe,  quoiqu'en  très  petit 
nombre,  quelques  exemples  de  ce  dernier  cas; 
et  l'embarras  de  Tadministration  est  grand  à  cet 
éirard,  car  un  tribunal  étant  au  com[)let,  le 
nombre  des  juçes  ne  pouvant  pas  être  augmenté, 
il  est  impossible  que  le  magistrat  forcé  de  s'abs- 
tenir de  ses^  ibnclions  soit  remplacé  autrement 
que  par  uii  juge  qui  siège  nominativement, 
obligé  par  conséquent  d'abandonner  ses  occupa- 
tions et  de  consacrer  tout  son  temps  à  sa  l'onc- 
tion temporaire  déjuge.  La  Chambre  doit  sentir 
la  justice  de  la  proposition  de  M.  Ardaillon,  dans 
ces  deux  cas. 

M.  Aronx,  Je  partage  entièrement  Topinion 
de  Tauteur  de  l'amendement,  et  je  demande  seu- 
lement de  rendre  justice  complète.  M.  Ardaillon 
a  négligé  un  cas,  c'est  celui  où  un  juge  suppléant, 
par  suite  des  occu[)ations  extraordinaires  d'un 
tribunal,  est  chargé  temporairement  des  fonctions 
de  juge  d'instruction.  Je  pense  que  les  juires 
suppléants  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  ont  les 
mêmes  droits  que  ceux  appelés  à  faire  partie  de 
chambres  temporaires. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  A  l'exception  de 
Paris,  les  juges  suppléants  ne  peuvent  être  juges 
d'instruction;  et  [)()ur  des  remplacements  acci- 
dentels à  l'audience,  ils  ne  doivent  pas  toucher 
de  traitement.  Quant  h  l'amendement  de  M.  Ar- 
daillon, il  est  tout  à  fait  juste.  11  y  a  des  chambres 
temporaires  en  permanence;  il  est  convenable 
que  les  juges  suppléants  qui  remplissent  habi- 
tuellement ces  fonctions,  reçoivent  le  traitement 
déjuges.  J'adhère  entièrement  à  cet  amendement. 

M.  Aroux.  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas 
répondu  au  fait  que  je  venais  d'établir.  Je  sais, 
par  exemple,  qu'a  Rouen  il  existe  un  juge  sup- 
pléant qui,  à  raison  de  plusieurs  affaires,  et  sur- 
tout d'une  affaire  parliculiùre  très  importante,  a 
été  charjré  des  fonctions  de  juge  d'instruction.  Il 
peut  arriver,  dans  d'autres  tribunaux,  que  les 
mêmes  circonstances  se  présentent.  Dans  ce  cas, 
un  juge  suppléant  me  semble  avoir  les  mômes 
droits  qu'un  juge  suppléant  attaché  à  une  chambre 
temporaire. 

M.  Barthe,  garde  de6  sceaux.  Je  n'examine 
pas  si  le  fait  cite  par  le  préopinant  a  lieu  régu- 
lièrement; je  me  Lorneà  dire  que,  dans  tous  les 
cas,  il  est  accidentel;  puisque  les  juges  réguliers 
sont  en  fonction,  il  n'y  a  pas  lieu  à  payer  un 
autre  juge.  L'amendenïent  prévoit  um^  position 
tonte  ailîérente  :  c'est  pour  cela  que  j'y  adhère. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Aroux 
est-il  appuyé?  (yon!  non!)  On  demande  la  divi- 
sion de  rafnendement  proposé  par  M.  Ardaillon  ; 
elle  est  de  droit. 

M.  Portails.  Nous  ne  savons  pas  à  quel  chiffre 
s'élèvera  cet  amendement. 

Plusieurs  voix  :  11  n'y  a  que  trois  chambres 
te.nporaires. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Il  est  impossible 
de  déterminer  exactement  le  chitîre;  mais  je 


versé  au  Trésor,  sur  le  budget  qui  lui  est  alloué, 
une  somme  considérable,  résultant  des  vacances. 
Eli  bien  :  en  donnant  la  facilité  de  payer  les 
juges  qui  exercent  les  fonctions  dans  les  chambres 
temporaires,  la  Chambre  s'enjgage  pour  8  à 
10,000  francs,  somme  bien  inférieure  à  celle  que 


la  justice  verse  au  Trésor  pour  les  vacances  dans 
les  tribunaux. 

Je  regrette  de  combattre  l'amendement  de  mon 
honorable  collègue,  mais  si  vous  voulez  prêter 
quelque  attention  aux  motifs  sur  lesquels  j'appuie 
mon  opinion,  je  crois  que  vous  la  partagerez. 

Les  ministres  eux-mêmes  ont  uéclaré,  dans 
plusieurs  occasions,  que  toutes  les  fois  que  la 
Chambre  votait  le  budget,  elle  ne  procédait  pas 
par  voie  de  règlement,  mais  bien  par  articles  qui 
ont  pour  résultat  des  chiffres.  Eh  bien  !  voter  l'a- 
mendement qu'on  vous  propose,  ce  serait  voter,  par 
voie  de  règlement.  Car  que  demande-t-on  par 
cet  amendement?  on  demande  que  les  juges  sup- 
pléants, dans  certaines  chambres,  aient  un  traite- 
ment, et,  à  la  suite  de  cette  disposition,  l'on  ne 
propose  aucun  chiffre.  Je  dis  que  ce  serait  là  un 
véritable  vote  par  voie  réglementaire. 

Je  termine  par  cette  considération  qu'on  le 
demande  à  M.  le  ministre  et  à  M.  le  secrétaire 
général  de  la  justice;  et  ils  vous  déclareront  qu'il 
n'y  a  pas  une  seule  chambre  où  l'on  ne  trouvera 
des  suppléants  qui  se  contenteront  de  l'honneur 
de  rendre  la  justice. 

M.  itrdaillon.  Mon  amendement  ne  porte  que 
sur  les  jn^^es  qui  remplissent  des  fonctions  dans 
les  chambres  temporaires.  Le  nombre  de  ces 
temporaires  s'élève  à  3  ou  ^i.  L'augmentation  de 
dépense  qui  résultera  de  l'adoption  de  mon  amen- 
dement sera  donc  très  peu  considérable  ;  cette  dé- 
pense, d'ailleurs,  sera  plus  que  couverte  par  les 
droits  (le  greffe  et  les  frais  de  papier  timbré.  Cela 
n'a  aucun  rapport  avec  .les  juges  suppléants; 
vous  ne  |)0uvez  faire  que  les  juges  temporaires 
exercent  gratuitement.  Sans  doute,  c'est  un  grand 
honneur  que  de  rendre  la  justice  ;  mais  l'honneur 
seul  ne  suffit  pas,  il  faut  vivre. 

M.  Marchai.  Je  demande  la  question  préa- 
lable, par  le  motif  que  l'amendement  ne  se  résout 
pas  en  chiffres.  Si,  sous  la  prétexte  que  Tamende- 
ment  n'aura  pas  de  conséquences  fâcheuses,  vous 
allouez  une  dépense  qui  ne  soit  pas  fixée, lesabus 
viendront  l'étendre  au  delà  des  cas  légitimes. 

M.  I^achczc  fUs.  Je  propose  le  chiffre  de 
L>0,000  francs. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est-elle 
appuyée  1  {Oui!  uul  !)  me  doit  avoir  la  priorité  ; 
je  vni<  la  motlre  aux  voix. 

M.  FélK  Béai.  Mais  un  de  nos  collègues  a 
proposé  éventellement  le  chiffre  de  20,0U0  francs. 

M.  BenouartI,  cammissaire  du  roi.  10,000  francs 
suffiraient. 

M.  Ardaillon.  Je  modifie  ainsi  mon  amende- 
ment : 

«  Pour  les  juges  suppléants  appelés  à  faire  partie 
des  chambres  temporaires,  et  qui  recevront  le 
traitement  de  juges,  12,000  francs.  »• 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  la  fixation  proposée.  Je  mets  aux 
voix  la  question  préalable.  {Adopté.) 

Le  chapitre  Vill  est  adopté. 

Chapitre  IX  :  Tribunaux  de  commerce,  170,700  fr. 
{Adopté.) 

Chapitre  X  :  Tribunaux  de  police,  62,400  francs. 
{Adopté.) 

Chapitre  XI  :  Justices  de  paix,  3,102,070  francs. 
{Adopte.) 

Chapitre  XII  :  Frais  de  justice  criminelle  et 
des  statistiques  civiles  et  criminelles,  3,315,000  fr. 

M.  le  Président.  M.  Auguisa  proposé  un  amen- 
dement sur  ce  chapitre.  J'en  donne  lecture  à  la 
Chambre. 
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s'était  conslamment  élevée.  Le  garde  «Ica  sceaux, 
à  qui  on  voulait  renvoyer  la  nominalioii  des 
magislrals  coloniaux,  acceptait  celle  attribution: 
mais  il  prétendait  que^  puisqu^il  nommait  les  ma- 
giâtrals,  il  devait  avoir  le  droit  de  les  révoquer 
(car  le  caractËre  de  la  magistrature  coloniale, 
c'est  d'être  amovible)  ;  il  devait  avoir  le  droit  de 
leur  donner  des  instructions  et  d'exercer  une 
surveillance  Bur  eux. 

La  difficulté  qui  s'est  élevée,  et  qui,  comme  je 
l'ai  dit,  n'a  jamais  pu  être  résolue,  lient  à  ce  que 
le  procureur  général  et  le  premier  président,  dans 
les  colonies,  n'ont  pas  seulement  des  fonctions 
judiciaires,  ils  exercent  en  outre  des  fonctions 
politiques;  Us  font  partie  du  conseil  privé,  qui 
concourt  avec  le  gouverneur  à  l'administration 
de  la  colonie.  Les  attributions  du  gouverneur 
sont  fort  étendues,  et  deviennent  presque  dicta- 
toriales, lorsque,  soit  par  des  événements  exté- 
rieurs, soit  par  l'état  de  siège  de  la  colonie, 
toutes  les  relations  se  trouvent  rompues  eulrc  la 
colonie  et  la  métropole.  Vous  comprenez  combien, 
dan^  de  telles  circonstances,  il  csl  nécessaire  de 
concentrer  toutes  les  foires  dans  les  mains  du 

gouverneur  d'une  colonie  qui,  à  1,01X1  lieues 
c  la  méiropole,  sait  qu'il  na  aucun  secours  à 
eu  attendre,  et  se  trouve  seul  ciiargé,  au  milieu 
des  plus' grands  dangers,  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  colonie. 

Eli  bien  !  irez-vous  créer  à  côté  du  gouverneur 
un  magistrat  d'un  grade  élevé,  ayant  une  grande 
inQuence  sur  la  colonie  ne  relevant  pas  de  l'au- 
torité du  gouverneur,  et  saclianl  que,  s'il  est  at- 
taqué parle  gouverneur  auprès  du  ministre  de 
la  marine,  il  pourra,  ii  son  lour,  l'attaquer  de- 
vant le  garde  des  sceaux?  Il  y  aurait  là  un  con- 
flit d'attributions  qui,  en  cas  de  troubles  dans  la  I 
colonie,  serait  extrêmement  danfïercux;  il  y 
aurait  une  rivalité  très  préjudiciable  au  service, 
entre  le  gouverneur,  le  procureur  général  et  le 
premier  président.  C'est  afin  d'éviter  ces  incon- 
vénients qu'on  a  voulu  concentrer  dans  les  mains 
d'un  seul  ministre  la  nominution  du  gouverneur 
et  des  inagistratii  coloniaux,  afin  que,  relevant 
tous  de  la  même  autorité,  justiciables  des  ntênies 
mesures,  ils  puissent  marcher  tous  d'accnrd  et 
concourir,. dans  la  même  ligne,  au  bien  du  ser- 
Tico  dans  la  colonie. 

Si  ces  raisons  ne  paraissent  pas  assez  déter- 
minantes pour  thire  rejeter  dès  ce  moment  le 
système  do  l'amendenienl  qui  vous  est  présenté 
par  M.  Auguis,  elles  vous  paraîtront  du  moins 
,  assez  déterminatites  pour  ne  pas  adopter  ce  sys- 
tème par  voie  d'amendement  au  budget,  et  [Hiur 
attendre  qu'une  proposition  spéciale  soil  laile  ù 
cet  égard. 

M.  Itartbe,  gariie  des  sceaux.  Dans  le  minis- 
tère de  la  marine  se  trouve  concentrée  loulc 
l'administrai  ion  de»  colonies  :  administralion 
financièie,  judiciaire  et  maritime.  Si  l'on  vient 
aujourd'hui  retrancher  d'une  manière  indirecte 
et,  à  propos  d'un  article  du  budget,  attaquer  une 
portion  de  celte  administration,  celte  unilé  né- 
cessaire au  maintien  des  colonies  disparaît  il 
l'instant  même.  Dans  luus  les  cas,  la  Chambre 
comprendra  que  c'est  une  question  grave,  qui 
touche  de  trop  près  i\  la  conservation  des  colo- 
nies, pour  quelle  ne  soit  puint  Iranchéo  sans 
examen,  c'est-.^-(lire  à  l'occasion  d'un  amende- 
ment au  budget. 

M.  Mrrllhva.  Je  désire  ajouter  quelques  ré- 
flexions à  celles  que  voua  a  soumises  notre  lio- 
norabie  collègue  M.  de  Vatimesnil,  pour  appuyer 


l'amendement  proposé  par  II.  Auguis.  Ces  re- 
llexions  sont  tirées  d'un  ordre  d'idées  qui  m'est 
familier,  c'est-à-dire  les  pourvois  en  cassation. 
Un  grand  inconvénient  résulte  de  l'état  actuel 
delà  législation  sur  ce  point. Uuand les  citOYi-ns 
des  colonies  sont  atteints  par  des  condanmatmns 
civiles  ou  criminelles,  les  pourvois  passent  dans 
les  mains  du  ministre  de  fa  marine,  qui  les  ren- 
voie au  garde  des  sceaux,  lequel  les  transmet 
au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation. 

Les  pourvois  en  cassation  qui  arrivent  des  di- 
vers points  de  la  méiropole  n'épnmvent  aucun 
relard  dans  les  bureaux  de  la  justice,  cl  arri- 
vent immédîalement  dans  les  mains  du  pnicu- 
reur  général  de  la  cour  de  cassation,  qui  est  le 
provocateur  de  la  justice  suprême.  Au  contraire, 
les  pourvois  qui  viennent  des  colonies  éprou- 
vent presque  toujours  des  retards  extrêmement 
préjudiciables  au  bien  de  la  justice,  et  en  voici 
un  exemple.  Il  est  arrivé  que  dos  individus  des 
colonies  ayant  été  frappés  d'une  condamnation 
aux  travaux  forcés  et  a  la  marque  se  sont  pour- 
vus en  cassation;  leur  pourvoi  a  été  trausniis 
au  ministre  de  la  marine,  qui  l'a  gai'dé  18  mois. 
Ce  fait  a  eu  lieu  avant  la  llévolution  .de  Juillet  ; 
ce  n'est  qu'après  ce  lenipa  que  le  pourvoi  a  élé 
transmis  au  garde  des  sceaux,  puis  au  procureur 
général  :  cassation  s'en  est  suivie;  un  second 
jugement  à  eu  lieu,  et  les  prévenus  ont  été  pro- 
clamés innocents.  Mais  ils  étaient  restés  18  mois 
au  bagne, parla  faute  d'unministredc  la  marine. 

M.  Barlbe,  garde  des  sceaux.  Ce  que  vous 
venez  d'entendre  est  très  vriii,  et  le  l'ait  cité  par 
l'honorable  orateur  est  très  exact,  il  est  certain 
que,  dans  l'atTaire  à  lanuello  il  a  fait  allusion, 
les  pièces  ont  élé  gardées  au  ministère  de  la 
justice, 

A  un  époque. oi'i  l'on  liAlait  par  dépèche  télé- 
graphique cerlai  nés  exécutions,  on  mettait  beau- 
cou|i  (le  lenteur  à  rendre  certaine  justice; 
l'argument  est  aulanl  cmilro  le  ministi'TC  de  la 
justice  que  cunlre  celui  de  la  ninriiic.  Cela  no 
louche  en  rien  ùla  question  soulevée  piir  il.  Au- 
guis. 

Messieurs,  la  quoiilion  est  d'une  givinue  t-Ta- 
vilé  :  pour  la  couservalion  <lvs  cnlnnics,  il  est 
indi.sponsalde  de  concentrer  dans  la  même  main 
l'adniinistralidu  maritime  cl  linani-ière,  les  for- 
ces de  guerre  rpij  s'v  rattactient  et  l'adminis- 
tration de  la  justice.  ' 

Les  magistrats  qui  sont  dans  les  colonies  n'ont 
plus  le  même  caractère  que  ceux  qui  sont  sur 
le  c-onlinenl;  ils  sont  amovibles  et  révocaiiles, 
ils  ont  une  mission  en  partie  politique,  ils  se 
trouvent  sous  la  dépendance  des  conseils  privés 
et  du  pouvoir  disciplinaire  du  gouverneur- 
Ce  qu'on  vous  demande,  c'est  par  un  article 
du  budget,  do  transporter  au  ministère  de  la 
iusiice  une  branche  de  l'adrai  il  isl  ration  des  co- 
lonies. Mais  que  deviendra  le  conseil  privé'?  que! 
sera  le  pouvoir  disciplinaire'?  Apiiaremment  ils 
disparaîtraient  d'un  coun  de  plume.  Il  faudrait 
s'occu|ier  d'établir  des  relations  enire  le  giiuvor- 
'  nement  et  le  ministre  de  la  justice,  car  on  com- 
prend bien  que  si  ce  ministre  consentait  à  se 
charger  de  celle  adminii*!  ration,  il  voudrait 
exercer  lui-même  le  pouvoir  de  révocation. 

Voilit,  .Messieurs,  les  dirnciiltés  qu'on  vous 
propose  de  retrancher  d'un  seul  mot,  sans  aucun 
examen,  sans  voir  jusqu'à  quel  point  la  concen- 
tration de  tous  les  pouvoirs  en  une  seule  main  fm- 
l>ortc  à  la  bonne  administration  et  à  la  conser- 
vation des  cAloniea. 


[Chnmbro  dei  Dppnlcii.l 
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M.  ranlrnl  de  Riiçii  y,  minislre  de  la  marine. 
Jedeinanilelapcrniiiisioii  d'ajouter, (ie  ma  placi', 

Jueiques  mots  à  ce  que  vieiil  de  dire  M.  le  garde 
es  SL-eaux. 

Je  ferai  remarquer  qu'Indépendamment  du 
5y:-tÈme  judioiuirc,  le  système  adniiuislratir,  lo 
svsième  militaire,  le  f;ysl6tiiG  liuancier,  les 
dbuaiieâ,  l'euregistrcment,  les  tlotuuiues,  tout 
cela  dépendant  enlièreuicnt  du  ministre  de  la 
marine.  Si  vous  isolez  une  partie  quelconque, 
TOUS  laites  tomber  tout  Tédince. 

Quant  à  moi  je  dois  dédarer  sincèrement  qu'il 
est  impossible,  dans  la  situation  aeluelle  Jcs 
colonies,  de  ne  pus  laisser  le  mijiistre  de  la  ma- 
rine seul  arbitre  sous  sa  responsabilité  de  tout 
le  système  colonial,  il  lui  serait  impossible  de 

faraittir  le  service  militaire,  la  tranquillité  pu- 
lique,  la  police  et  tout  le  reste  de  l'ailmnislra- 
tion  coloniale,  si  tout  le  pouvoir  admiiiisiralif,  en 
ce  qui  touelie  les  colonies,  n'était  pas  CDiicenlré 
dans  ses  mains. 

En  cITet,  dans  les  colonies,  les  coinmnndants 
des  troupes  de  terre,  les  directeurs  des  dnuaiies, 
les  agents  du  domaine  sont  sous  l'autorité  du 
gouverneur;  le  {.'ouverneur  est  investi  par  les 
ordonnances  en  vigueur,  mais  eous  sa  responsa- 
bilité, du  droit  de  renvoyer  en  ['ranee  tous  ceux 
de  ces  agents  dont  il  ne  serait  pas  sniisl'ail.  Je 
demande  comment  il  serait  possible  que  le  ré- 

fimc  colonial  se  maintint,  si  ta  surveillance  de 
administration  était  divisée. 


M.  Au^nls.  Il  y  a,  selon  moi,  un  très  grand 
inconvénient  b,  concentrer  dans  la  même  main 
les  diverses  branches  d'adminisiraiion  dont 
M.  le  ministre  do  la  marine  vient  de  vous  pré- 
senter l'énuméralion-  11  convient  lui-même  que 
les  directeurs  de  l'enrefîislrcment,  les  direc- 
teurs des  contributions  indirectes,  sont  à  la 
noniinalion  du  ministre  de  la  marine.  Il  me 
semble  que,  lorsque  la  Chambre  aura  à  s'oc- 
cuper de  l'enregistrement  et  des  contribulious 
indirectes,  il  y  aura  lieu  de  renouveler  lu  projjo- 
sition  qui  vous  est  faite  aujourd'hui  pour  la  jus- 
tice. 

Cependant,  il  y  a  une  distinction  très  grande 
à  établir  entre. ces  diverses  branches  d'adminis- 
tration de  la  justice;  c'est  que  la  justice  n'est 
pas  une  administration,  c'est  un  pouvoir  :  c'est 
un  pouvoir  distinct  qui  doit  émaner  d'une  seule 
et  mtfme  source. 

On  vous  a  dit  que  les  magistrats  dans  les  co- 
lonies n'administraient  pas  seulement  la  justice, 
mais  qu'ils  faisaient  partie  du  conseil  privé, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  tout  à  la  fois  des  magis- 
trats et  des  administrateurs. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  faire  cesser  ce 
double  caractère,  cTir  il  en  resullerait  des  incon- 
vénients exlrûmement  graves  que  je  vais  vous 
signaler  sommairement;  c'est  que  les  magistrats 
se  trouvent  sous  le  pouvoir  absolu  du  gouver- 
neur qui  conserve  le  droit,  non  seulement  de 
les  suspendre  de  leurs  fonctions,  mais  encore  de 
les  renvoyer  en  Europe  quand  bon  lui  semble. 

n  en  est  résulté  que,  dans  le  cours  de  l'an  der- 
nier, des  magistrats  de  l'ondicbcrv,  de  Pile 
Bourbon,  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  ont 
été  tous  à  la  fois  mandés  ^  Paris  pour' rendre 
compte  de  leur  conduite  comme  magistrats  dans 
les  colonies.  11  en  est  résulté  que  la  magistrature 
coloniale  ae  trouvait  réuni  toute  entière  au 
chef-lieu  de  la  métropole. 


Vous  frayez  peut-i'tre  que  ces  magistrats  ont 
été  jugés  par  d'auliTs  magistrats,  que  c'est  le 
garde  des  sceaux  qui  a  pris  connaissance  des 
faits  uliégués  contre  eux,  l'esl-à-dire  qu'ils  ont 
été  jugés  iKir  leurs  pairs?  .Non,  .Messieurs,  il  n'en 
est  rien,  l)es  commissions  ont  été  prises  au  sein 
de  l'administration  de  la  marine,  elles  ont  été 
nommées  par  le  ministre  de  la  marine,  et  des 
magistrats  ont  élé  censuri'S  dans  leur  conduite, 
queli[ues-uns  même  ont  été  susi>endus  de  leurs 
[onctions  non  pas  par  des  juges,  non  pas  par 
des  magislrnls,  mais  par  des  uimmissaires. 

Si  on  entend  de  In  sorte  t'adminisl  ration  de  la 
justice  dans  les  colonies,  ce  ii'esl  plus  ce  nom 
tiu'il  faut  lui  donner,  c'est  celui  d'auniinislration 
du  sabre. 

M.  W  l*Pt'sî(lcii(.  L'amendement  do  M.  Auguis 
a  pour  ob|el  de  Iraiisiiorler  au  budget  du  miiiis- 
tère  de  la  jusliot';'l',i,j>''i  fr.  M  cqni  sont  portés 
au  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, pour  frais  de  justice  et  de  procédure. 

Ru  d'autres  termes,  c'est  une  augnienlalion 
de  ;.'Vl,:(-iî  l'r.  \'i  c.  demandée  sur  le  budget  du 
niinistèri' de  la  justice,  saut  à  retrancJier  pareille 
somme  du  budget  du  ministère  de  la  marine- 
Il.  UM|tIii  aîné.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
demanderai  la  permission  de  faire  une  observa- 
tion à  -M.  Augnis. 

Sans  rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question, 
qui  me  paraît  digne  d'un  sérieux  examen,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la  justice,  mats  aussi  en  ce  qui  concerne  l'en- 
semble du  pouvoir  et  du  régime  colonial,  ie  de- 
manderai simidement  comtiienl  il  entenu  que, 
pour  cela  seul  qu'on  lrans|)ortera  du  ministère 
de  la  marine  au  niinistil-re  de  la  justice  une 
somme  de  ■,'4:1,3-4  francs,  il  en  résultera  autre 
cbuse  qu'une  augnienlation  du  budget  de  la 
justice,  et  une  diminution  en  même  proportion 
au  ministère  de  la  marine? 

Hais  toutes  les  lois  qui  fixent  les  attributions 
de  cbaque  ministère  resteront  les  mêmes.  Il  y 
aura  nn  cbangement  de  cliîirres,  et  non  pas  un 
cbangement  d'attributions. 

11  est  donc  évident  que  l'amendement  ne  peut 
avoir  le  résultat  mie  seai  pfnpnB.^  m.  Auguis,  et 
qu'il  doit  éliu  l'objet  d'une  proposition  panicu- 
lière. 

M,  Salï-ert*.  Je  répontiraî  à  i'iioiioralile  préo- 
pinant que  chaque  année  les  diverses  "attribu- 
tions des  divers  ministères  sont  réglées  par  la 
lui  de  finances  :  cela  est  si  vrai,  que  le  transport 
de  l'administration  des  cultes  dans  le  ressort  du 
ministère  de  l'intérieur,  réglé  par  une  ordon- 
nance, ne  sera  rendu  définitif  que  par  la  loi  des 
finances,  'qui  augmentera  dans  cette  praportion  ■ 
le  budget  de  ce  ministre,  et  en  diminuant  d'au- 
tant le  budget  de  la  justice.  L'amendement  de 
l'honorable  M.  .VuKuis  atteindra  de  mémo  son 
but;  le  transport  Jes  attributions  sera  une  con- 
séquence de  votre  vote,  attendu  oue  vous  opé- 
rerez plus  tard  sur  le  ministère  delà  marine  une 
diminution  proportionnée  à  l'augmentation  de- 
mandée. 

M.  »upin  a\nè.  Il  n'y  a  pas  de  proposition  gui 
■puisse  ainsi  transporter  les  altribulions  d'un 
miuislèo!  à  un  autre.  11  faudrait  pour  cela  faire 
passer  le  budget  d'un  ministère  a  un  autre  mi- 
nistère, et  ce  serait  une  confusion  à  ne  plus 
s'entendre.  Je  persiste  à  dire  qu'une  défalcation 
de  sommes  ne  fait  par  une  défalcation  d'attribu- 
tions. 
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M.  de  ValImpBBll.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  coloiiieâ  sont  régies  en  vertu  de  règleiiienls 

Sarliculicrd,  et  qu'elles  sont  dans  les  attributions 
u  ministère  de  la  marine. 
M.  Cbaramnolc.  Messieurs,  je  n'adopte  nul- 
lement l'amemlement  proposé,  qui  me  semble 
soulever  une  question  très  grave. 

De  quoi  s'agi(-il?  de  classer  les  déparlements. 
Orj  ceci  renire-t-il  dans  les  attributions  du  pou- 
voir Itigiïlalir  ou  dans  la  prérogative  royale  i  11 
me  semble  qu'il  aopartieni  au  pouvoir  exécutif 
seul  de  pourvoir  a  l'exécution  des  lois  el  pour 
cela,  de  distribuer  le  pouvoir  eKéculir  en  autant 
de  catégories  qu'il  lui  jiaralt  convenable  pour 
assurer  la  bonne  exécution  des  lois.  {Dénégation 
aaxexlrémUés.)  Je  puis  être  dans  l'erreur;  mais 
telle  est  la  question  infiniment  grave  que  t'a- 
mendenienl  me  parait  soulever,  et  sur  laciuelle 
je  désire  appeler  l'attention  de  la  Chambre. 

Serait-ce  a  nous  distribuer  l'exécution  des  lois 
dans  les  dépanemenIsV  Je  ne  le  pense  pas.  S'il 
dépendait  de  la  Chambre  de  transpoilcr  les  attri- 
butions d'un  ministère  à  un  autre  ministère,  nous 
pourrions  tout  bouleverser.  Nous,  qui  ne  sommes 
pas  responsables  de  la  bonne  exécution  des  lois, 
nous  indiquerions  cependant  des  limites,  nous 
imprimerions  une  direction  dont  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  voudrait  pas  assumer  la  responsabilité, 
lin  maintenant  cette  disliiiclion  qu'on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  le  pouvoir  législatif  du  pou- 
voir exécutir,  nous  ne  pouvons  pas,  nous,  pou- 
voir législatif,  nous  immiscer  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif,  sans  sortir  de  la  ligne 
de  démai'cation  dans  laquelle  nous  devons  nous 
tenir. 

Il  me  semble  qu'on  reconnaît  de  toutes  parts 
que  ramemlemeiit  devrait  devenir  l'objet  d'une 
proposition  spéciale.  Mais  dans  le  cas  où  l'on  dé- 
poserait une  proposition  directe,  je  ne  sais  pas 
encore  quel  serait  le  ri'SuHal  qu'on  en  pourrait 
atlendre;  car  cette  proposition  aurait  pour  but 
de  régler  les  allril)Ulioiis  respectives  des  dépar- 
tements qui  existent;  or,  il  me  semble  qu'il  ap- 
partient au  pouvoir  exécutif  seul  de  les  régler. 
M.  Bauiiel-ljarnr^e.  Je  demande  la  permis- 
sion de  vous  lire  l'arliclc  1)4  de  la  Charle  : 

■  Loa  colonies  sont  régies  par  des  lois  et  rè- 
glemenls  particuliers.  ■> 

Je  con^'ois,  Messieurs,  que  nous  pouvons  mo- 
difier cet  élat  de  choses  ;  mais  il  faut  pour  cela 
faire  une  pro|)Osilion,  la  convertir  en  loi  :  nous 
ne  pouvons  pas  procéder  fiar  amendements  sur 
des  questions  de  cette  gravilé. 

M.  I^Bchèse  fiU.  Messieurs,  Je  ne  viens  nulle- 
ment discuter  l'amcndemenlqui  vous  est  proposé; 
mais  je  dois  vous  faire  remarquer  que  cet  amen- 
dement soulève  une  question  très  frrave  :  il  a 
Sourobiet  de  déplacer  toutes  les  attributions  des 
ivers  départements,  et  cette  question,  selon  moi, 
n'est  pas  du  ressort  du  |)ouvoir  législatif;  elle  ap- 
partient au  pouvoir  exécutif  ou  royal. 

Le  pouvoir  exécutif  est  charffé  de  l'exéculion 
des  lois:  c'est  à  lui,  pour  garantir  celte  exécu- 
tion, de  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
lui  paraître  convenables,  {Non!  non!  Si!  li.'... 
Tumulte.) 

Messieurs,  je  puis  être  dans  l'erreur,  et,  si  on 
me  le  démontre,  je  serai  le  premier  à  en  conve- 
nir; mais  j'ai  cru  devoir  exposer  à  la  Chambre 
combien  grave  est  la  question  que  soulève  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'bcure,  c'est 
le  pouvoir  exécutif  qui  est  chaîné  de  faire  exé- 
cuter tes  lois.  Ce  ae  âoit  pas  4tre  au  pouvoir  lé- 


gislatif à  s'immiscer  dans  le  règlement  des  attri- 
butions dm  divers  dé|)artemenls.  Vouloir  s'arro- 
ger ce  m>uvoir,  ce  serait  vouloir  tout  bouleverser. 

Bn  effet.  Messieurs,  nous  qui  n'avons  aucune 
responsabilité,  nous  à  qui  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise administration  des  aifaires  ne  peut  pas  èlre 
attribuée  à  louange  ou  à  blâme,  de  quel  droit 
voudrions-nous  imprimer  aux  affaires  une  direc- 
tion dont  le  pouvoir  exécutif  ne  voudrait  pas 
assumer  la  responsabilité? 

H  nie  paraît  donc  que,  pour  ne  pas  confondre 
tous  les  pouvoirs,  et  ne  pas  nous  engager  dans 
des  atlrihutions  qui  nous  doivent  rester  étran- 
gères, nous  devons  rester  dans  la  ligne  de  dé- 
marcalion  qu'il  ne  noua  est  pas  permis  de  dé- 
passer. 

Je  vous  le  répète.  Messieurs,  la  question  est 
extrômeme.at  grave  :  je  ne  m'occupe  pas  ici  de 
l'amendement  de  M.  Auguis;  je  n'examine  pas  si 
cet  amendement  est  bon  ou  mauvais  en  lui- 
même,  j'ai  seulement  l'honneur  de  vous  faire 
observer  que  ce  qu'il  propose  est  inexécutable 
sous  la  forme  d'un  simple  amcndemeuL 

La  Charte  de  1814  portait  que  les  colonies  se- 
raient régies  par  des  règlements  particuliers, 
d'oji  il  résultait  que  le  gouvernement  rcsiail 
chaîné  de  pourvoir  à  leur  adminijlralion  par  des 
ordonnances  spéciales.  La  Charte  de  1830  porte 
qu'elles  seront  régies  par  des  lois  spéciales 
cest-^-dire  que  1  administration  des  colonies, 
qui,  d'après  la  Charte  de  18H,  était  exclusive- 
ment au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  royal, 
doit  ajourd'hui  être  fixée  par  des  lois  émanées 
du  pouvoir  législatif. 

Aujourd'hui,  nous  faisons  le  budget,  qui  est 
une  lui,  puisqu'il  est  soumis  au  vote  du  pouvoir 
législatif:  il  est  incontestable  que  la  Gnambre 
peut  proposer  sur  cette  loi  tous  les  amende- 
ments qu'elle  croit  utiles;  mais  il  ne  faut  pas 
que  ces  amendements  puissent,  par  leur  nature, 
confondre  les  différents  pouvoirs  de  l'Htal.  (.111.1: 

Il  est  (le  son  devoir  d'examiner  ceux  qui  lui 
sont  proposés  i>ar  chaque  député.  Je  crois  celui 
de  M.  Auguis  très  convenablement  ])lai:é  dans  le 
chapitre  que  nous  allons  voler.  La  Chambre  a 
bien  le  druil  de  classer  les  divers  fctnctionnaires, 
el  d'indiquer  de  quel  ministère  ils  doivent  res- 
sortir, surtout  lorsqu'il  v  a  une  incohérence  évi- 
dente dans  la  manière  dont  ils  se  trouvent  clas- 
sés par  le  gouvernement. 

Le  ministère  n'aurait  pas  le  droit  de  confondre 
ce  qui  appartient  à  la  justice  el  à  la  guerre,  et 
de  détruire  l'harmonie  de  tous  les  services,  en 
attribuant  à  l'un  d'eux  ce  qui  doit  nëcessaire- 
menl  ressortir  de  l'autre. 

Nous  qui  avons  la  puissance  législative,  noua 
devons  reclifier  des  erreurs  de  ce  genre;  c'est 
par  ces  motifs  que  j'appuie  l'amendement  de 
M.  Auguis. 

M.  le  l*rë»id«nt.  On  propose  d'augmenter  le 
chapitre  d'une  somme  do  ^■4'J,324  fr.  i'i  c 

Voir  nombreutet  :  Ce  n'est  pas  une  augmenta- 
tion, c'est  seulement  un  changement  qu  on  pro- 
pose, 

M.  le  PrëflidcHl.  On  veut  transporter  une 
dépense  du  ministère  de  la  marine  au  ministère 
de  la  justice  ;  c'est  donc  une  augmentation  qu'on 
propose  pour  le  moment  au  chapitre  qui  est  en 
délibération,  sauf  à  léduire  ensuite  d'une  somme 
équivalente  le  budget  du  ministère  de  la  marine  ; 
j'avais  donc  raison  de  dire  que  nous  procâdons 
daoB  ce  momeat  par  voie  d'augmentation. 


[Chambre  des  IMputé: 
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(L'amendement  de  M.  Âuguis  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(Le  cbapitre  XII  est  adopté.) 

Lbapilre  Xlll.  Pensioiiti;  fonds  de  Bubvention 
à  la  caisse  des  relraites  du  ministère  de  la  jus- 
tice, -iJUU.OOO  francs.  (Adopté.) 

Chapilre  XIV.  Dépenses  diverses;  secours  tem- 

fQraires  à  d'anciens  magistrats  et  employés  de 
administration,  à  leurs  veuves  et  orphelins; 
indemnité  pour  le  Journal  des  Savants;  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues,  45,000  francs. 

M.  Li«rhiEe  fiU.  Messieurs,  la  nécessité  d'ac- 
corder une  indemnité  aux  juges  suppléants  des 
chambres  temj>oraires  m'a  paru  accueillie  avec 
faveur  par  la  Chambre.  11  m  a  semblé  que  vous 
n'aviez  rejeté  l'amendement  de  M.  Ardaillon  que 
parce  qu'il  ne  vous  présentait  pas  un  chiffre  po- 
sitif. 

Je  vous  propose  mainlenant  au  chapilre  XIV, 
parce  qu'ir  m  y  semble  mieux  placé  qu'au  cha- 
pitre XII,  un  ctiiffre  déterminé  de  16,000  francs. 
Vous  saurez.  Messieurs,  que  les  chambres  tem- 
poraires, composées  chacune  de  3  juges  et  d'un 
substitut,  sont  au  nombre  de  4  en  tout,  et 
qu'elles  rendent  des  services  inijKirlants  dans 
Tordre  judiciaire.  J'espère  que  la  Chambre  ne 
croira  pas  devoir  leur  refuser  une  juste  indem- 
nité. 

Plusieun  voix  :  La  question  préalable  a  été 
prononcée. 

M.  Lacbës»  jiU.  La  question  préalable  a  été 
votée  sur  le  chapitre  XII,  et  non  sur  le  cha- 
pitre XIV. 

M-  le  Préaident.  La  question  préalable,  que 
la  Chambre  a  adoptée,  ne  portail  pas  seulement 
sur  l'amendement,  mais  encore  sur  la  flxalion 
de  la  somme.  Vous  l'avez  adoptée;  il  me  semble 

Sjue  je  n'ai  pas  k  le  mettre  aux  voix  une  seconde 
ois. 

(Le  chapitre  XIV  est  rois  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Le  budget  général  du  mi- 
nistère de  la  justice,  tel  qu'il  avait  été  préserjlé 
par  le  gouvernement,  s'élevailà  IS.BBl  .ôwfranus; 
avec  les  réductions  adoptées,  il  ne  s'élève  plus 
qu'à  18,301,305  francs. 

La  Chambre  veut-elle  passer  au  scrutin  secret 
sur  celte  première  partie  du  budget? 

Plutieun  voix  :  Non  !  non  !  il  n'y  a  pas  de  scru- 
tin! 

M.  DupiN  alni.  Il  n'y  a  de  scrutin  qu'après  la 
loi  générale  des  Knances. 

H.  le  Fréttldenl.  La  question  s'élève  de  sa- 
voir si  la  Chambre  doit  voler  séparément  sur 
cette  partie  du  budget,  ou  si  elle  ne  votera 
qu'une  seule  fois  sur  rensemble. 

il.  Felet  {de  ta  Loière).  Il  y  a  un  article  du 
règlement  qui  résoul  la  uifhcullé. 

U.  Dnpln  aîné.  Il  n'y  a  qu'un  seul  vote,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  loi  de  tinances. 

U.  Félix  Real.  Messieurs,  l'article  66  de  votre 
rtelement,  que  vous  avez  voté  dernièrement, 
porte  :  «  11  sera  voté,  par  scrutin  secret  et  sépa- 
rément, sur  chacune  des  lois  des  dépenses  et 
des  recettes.  "  Ainsi,  ce  n'est  que  sur  1  ensemble 
des  dépenses,  après  l'examen  de  tous  les  minis- 
tères, qu'il  doit  y  avoir  vote  par  scrutin  secret. 

M.  Viennet.  Ûonsieur  le  Président,  nous  n'a- 
vons pas  épuisé  le  ministère  de  la  justice;  il  reste 
encore  l'Imprimerie  royale. 

Plutieun  voix  :  Sans  doute. 

H.    le    PrésUest.   U  reste  &  discuter  le 

T.  LXUX. 


chapitre  des  dépenses  de  l'Imprimerie  royale. 
Chapitre  1"  :  Administration,  34,700  Crânes. 
[Adopté.) 

Chiipitre  II  :  Dépenses  fixes  d'exploitation, 
190,9/0  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  III  ;  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  d'évaluation  fî.\c,  l,t>17,tiO0  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre    tV.    Augmentation    du    matériel, 
35,S0O  francs.  (Adopté.) 
Total  :  1,879,070  francs. 

M.  Taillandier.  Avant  que  l'on  mette  aux 
voix  le  total  de  l'Imprimerie  royale,  il  faut  rap- 
peler que  la  commission  a  émis  le  vceu,  dans 
son  rapport,  que  les  titres  des  ouvrages  impri- 
més gratuitement,  en  vertu  d'une  décision  do 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  les  noms  des  auteurs 
fussent  à  l'avenir  rendus  publics,  pour  faire 
connaître  l'emploi  des  fonds  destinés  à  ces  im- 
pressions et  prévenir  les  abus. 

La  commission  a  sans  doute  voulu,  en  outre, 
la  garantie  de  la  publicité. 

M.  Bartbe,  garde  des  sceaiix.  II  y  a  une  com- 
mission spéciale  chargée  de  préparer  un  rapport, 
et  le  ministre  n'agit  qu'après  cotte  commission. 
Voilà  la  garantie  que  les  règlements  ont  établie. 
M.  Uumon,  rapporteur.  La  commission  a  de- 
mandé au  garde  des  sceaux  le  détail  des  crédite 
accordés  par  le  roi,  pendant  l'année  1832,  pour 
des  impressions  gratuites.  En  voici  l'état  dé- 
taillé. 

L'ordre  du  jour  est  la  discassion  de  la  loi  rela- 
tiue  aux  orphelins  de  Juillet. 

U.  le  Président.  II  n'y  a  pas  d'orateurs  ins- 
crits sur  ce  projet  de  loi. 

Quelques  voix  ;  Ou  n'a  pas  voté  sur  l'ensemble 
du  chapitre  de  l'Imprimerie  royale. 

M.  le  Président.  Cette  observation  est  juste. 
Je  mets  l'ensemble  du  chapilre  aux  voix. 
(Ce  cbapitre  est  adopté.) 

M.  le  PréHldent,   Nousreveiions  au  projet  de 
loi  relatif  aux  orphelins  de  Juillet, 
Voici  la  rédaction  du  gouvernement: 
<i  Article  premier.  U  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  nouveaucrédit  de  56,000  francs,  pour 
lo  service  des  pensions  accordées,  en  vertu  de  la 
loi  du  13  décembre  1830,  aux  orphelins  de  Juil- 
let. " 
Voici  la  rédaction  de  la  commission: 
•  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  nouveau  crédit  de  54,450  francs,  pour 
le  service  des  pensions  accordées  par  la  loi  du 
13  décembre  1830  et  par  l'ordonnance  royale  du 
25  aofil  1831,  aux  orphelins  des  victimes  de 
JuiUet.  » 
(La  rédaction  de  la  commission  est  adoptée.) 
M.  le  Prcfltdent.  Voici  l'article  2  du  projet  du 
gouvernement  : 

»  Art.  2.  Noire  ministre  secrétaire  d'Btat  au 
déparlement  du  commerce  el  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  ■■ 
(Cet  article  esl  mis  aux  voix.) 
M.  Bande.  Cet  article  ne  doit  point  être  mis 
aux  voix. 

Plusieurs  voiv  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 
U.  le  Président  J'ai  dCi  mettre  aux  voix  les 
articles  que  contenait   le    projet  qui  m'a  été 
remis. 
H.  R*ger.  Maintenez- vu  us  cet  articlef 
11 
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M.  le  l^résidcnt.   Cet  article  ne  peut  être 
maintenu  :  il  sera  retranché. 
La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  ce  projet  de 

loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 248 

Majorité  absolue 125 

Boules  blanches 223 

Boules  noires 25 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Préftidenl.  Je  prie  les  députés  de  ne 
pas  se  retirer.  M.  de  Corcelles  a  la  parole  pour 
un  développement  de  proposition  concernant  le 
règlement. 

M.  de  Corcelles.  Messieurs,  puisque  vous 
avez  autorisé  le  développement  de  ma  proposi- 
tion,c*est  qu^apparemment  vous  la  jugez  admis- 
sible, sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie. 

Son  objet  serait  de  remplacer  une  perte  de 
temps  déplorable  pour  Tordre  et  l'exactitude  dans 
son  emploi;  et  de  substituer  à  un  encombrement, 
source  de  confusion  dans  les  affaires  et  de  dé- 
couragement pour  tous,  une  judicieuse  réparti- 


en 

^        ,  conçu 

ridée  trop  tard.  Adopte  il  y  a  trois  semaines,  il 
nous  eût  abrité  contre  le  déluge  de  propositions 
qui  est  venu  fondre  sur  nous  dès  les  premiers 
jours  (le  cette  session. 

En  effet,  les  cartons  ministériels  venant  à  se 
répandre  coup  sur  coup  avec  une  accélération 
inusitée,  il  est  arrivé  que  nos  bureaux, 
dans  l'impossibilité  de  reprendre  haleine,  ont 
nommé  commissaires  sur  commissaires,  sans 
autre  guide  qu'une  sympathie  politique  plus 
routinière  que  réfléchie. 

Aussi  a-t-on  vu  éclore  de  toute  part  des  com- 
missions composées  démembres  qui  comptaient* 
des  triples,  des  quadruples  et  jusqu'à  des  sex- 
tuples emplois. 

Certes,  il  faut  rendre  hommage  aux  capacités 
universelles  que  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
séder parmi  nous;  mais  les  facultés  humaines 
malheureusement  ont  des  bornes.  On  ne  saurait 
se  mulUplier;  et  dans  rimpossibiJité  du  paraître 
au  même  instant  dans  une  multitude  de  com- 
missions diverses,  le  travail  a  du  chômer  :  force 
a  été  de  négliger  les  sucres  pour  courir  aux 
finances,  et  malheur  aux  orphelins  de  Juillet, 
lorsque  la  répression  de  l'agiotage,  ou  l'état  des 
officiers  de  terre  et  de  mer  sont  venus  réclamer 
une  sollicitude  poursuivie  par  5  ou  G  commis- 
sions à  la  fois. 

Cependant,  Messieurs,  de  quoi  étions-nous 
témoins  pendant  cette  paralyï«anle  agitation? 
Une  foule  de  nos  collègues  laborieux,  éclairés, 
d'un  mérite  non  contesté  et  d'une  bonne  volonté 
à  toute  épreuve,  étaient  relégués  sur  leurs  bancs 
oisifs  et  les  bras  croisés.  On  eût  dit  de  simples 
figurants  envoyés  par  les  départements  dans  le 
seul  but  de  se  prêter  à  la  forme  circulaire  qui 
accompagne  cette  tribune. 

Messieurs,  un  tel  rôle,  s'il  était  prolongé,  de- 
viendrait insoutenable  pour  des  gens  de  cœur. 
Il  donnerait  d'ailleurs  un  complet  démenti  à  la 
qualification  de  nationale  dans  laquelle  cette 
assemblée  se  complaît. 

Mes  observations  cependant  n'iront  pas  jusqu'à 
l'injustice.  Si  l'inexpérience  a  eu  sa'.grande  part 
dans  le  criant  abus  que  je  signale,  je  sais  aussi 
qu'il  prend  sa  source  dans  un  sentiment  louable, 


pourvu  qu'il  se  renferme  dans  certaines  limites. 
Je  suis  donc  convaincu  que  la  généreuse  ambi- 
tion de  concourir  à  des  travaux  qui  exigent  tant 
de  maturité,  se  soumettra  sans  répugnance  aux 
règles  qu'il  est  urgent  de  lui  prescrire. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs  :  à  côté  d'un  zèle 
excessif  se  trouve,  comme  pour  faire  ombre  au 
tableau,  l'inexactitude  habituelle  de  quelques- 
uns  de  nos  collègues;  et  peut-être  est-il  vrai  de 
dire  qu'elle  est  jusqu'à  un  certain  point  autorisée 


d'autant  plus  pernicieux  qu'il  est  de  nature  con- 
tagieuse; mais  est-il  sans  remède  1  Grande  ques- 
tion, sans  doute,  car  s'il  en  était  ainsi,  j'avoue 
q^ue  nous  toucherions  an  dernier  terme  d'une 
situation  fausse,  d'une  situation  désespérée.  Ce 
serait^  aux  yeux  de  tous,  la  plus  complète  mani- 
festation d'un  vice  radical  dans  nos  institutions. 


oublie  un  seul  instant  ses  engagements  à  la  face 
môme  du  pays  ;  et  le  premier  de  tous,  vous  le 
savez,  c'est  de  se  rendre  à  son  poste. 

Toutefois,  prenant  les  choses  comme  elles 
sont,  et  non  comme  elles  devraient  être,  non 
comme  la  maturité  de  l'esprit  public  les  fera 
nécessairement,  j'avais  songé  à  mettre  en  jeu  le 
droit  de  pétition  pour  raviver  le  zèle  amorti  de 
quelques-uns  de  nos  collègues. 

Personne  plus  que  moi  ne  respecte  ce  droit 
sacré,  ce  droit  tutélaire  qui  ouvre  cette  tribune 
à  la  voix  des  opprimés.  Personne  n'est  plus 
vivement  convaincu  que  nous  lui  devons  appui, 
en  raison  même  de  l'immense  privilège  qui  nous 
appelle  à  représenter  les  intérêts  de  tous,  privi- 
lège qui  serait  taxé  de  mensonge,  privilège  qui, 
tôt  ou  tard,  se  transformerait  en  acte  d'accusa- 
tion contre  nous,  si  nous  venions  à  dédaigner 
le  faible  lorsqu'il  réclame  protection  et  justice. 

Je  concluais  donc,  car  j'aime  à  croire  que 
mes  convictions  seront  partagées,  je  concluais 
qu'un  ordre  du  jour  proclamant  trois  fois  la 
semaine  l'ouverture  des  séances  par  des  rapports 
de  pétitions,  proclamerait  par  là  môme  un  sur- 
croit d'exactitude  parmi  les  déj)utés  ;  ainsi,  sup- 
putant les  heures  que  nous  gagnerions  infailli- 
blement en  donnant  à  nos  commissions  un  suf- 
lisant  renfort  de  collaborateurs,  et  ajoutant  ces 
heures  ainsi  acquises  à  celles  que  nous  obtien- 
drions trois  fois  la  semaine,  de  midi  à  deux 
heures,  je  trouvais  que  nous  obtiendrions,  à  la 
grande  édification  du  public,  au  moyen  des 
rapports  des  pétitions,  un  bénéfice  de  deux 
séances  par  semaine. 

Messieurs,  ne  m'accusez  pas  d'exagération. 
Considérez  plutôt  le  temps  précieux  que  nous 
coûtent  le  laisser-aller  de  ceux  qui  ne  partagent 
pas  notre  scrupuleuse  exactitude,  les  oiseuses 
conversations  du  foyer  de  la  salle  des  confé- 
rences, et  cette  correspondance  privée  si  active, 
si  multipliée,  qui  encombre  chaque  jour  nos 
immenses  tapis  verts  qui,  certes,  devraient  avoir 
une  autre  destination. 

Messieurs,  j'arrive  à  une  dernière  observation. 
C'est  riiiconvénient  des  réunions  des  commis- 
sions pendant  la  tenue  des  séances  publiques. 
Un  tel  ordre  de  choses  n'est  pas  tolérable.  Nos 
bancs  deviennent  forcément  déserts,  et  nos 
délibérations  sans  but  comme  sans  résultat. 

Nous  comptons  dans  ce  moment  33  ou  34  com- 
missions, sans  parler  de  celles  du  budget  et  des 
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pétitions.  Ccries,  on  multipliaQt  chacune  de  ces 
commissioiiâ  par  9,  nombre  obligé  des  commis- 
saires, en  Toilà  plus  qu'il  ne  faut  pour  absorber 
au  moins  la  moitié  des  membres  présents  à 
Paris. 

Le  bon  ordre  exige  que  les  commissions  se 
réunissent  le  matin  ou  le  soir.  En  Tain  objecte- 
rait-on que  les  députés  n'auraient  plus  un  seul 
instant  de  repos.  Messieurs,  reportez-vous  au 
lèle  et  aux  promesses  dont  vous  faisiez  étalage 
dans  vos  collèges  électoraux  ait  moment  de 
l'élection.  Eh  Bien  ',  le  moment  est  venu  de 
prouver  à  ceux  qui  vous  ont  honorés  de  leur 
conliance  que  vous  étiez  sincères  !  Celui  oui  ambi- 
tionne l'insigne  honneur  de  faire  les  allaires  du 
pays,  est  tenu  de  se  coucher  tard  et  de  se  lever 
matîD.  S'il  recule  devant  cette  nécessite,  il  doit 
renoncer  à  des  fonctions  qui  passent  ses  forces, 
ou  bien  qu'il  convienne  que  la  représentation 
nationale  n'est,  pour  me  servir  d'une  expres- 
sion ministérielle,  qu'une  vaine  comédie;  les 
départements,  du  moins,  sauront  à  quoi  s'en 
tenir. 

Messieurs,  veuillez  vous  rappeler,  lorsque  vous 
délibérerez  sur  ma  proposition,  qu'elle  tend  k 
économiser  environ  deux  séances  par  semaine. 
Deux  séances,  c'est  le  tiers  de  notre  temps, 
c'est  un  mois  sur  trois  :  ce  sont  les  beaux  jours 
du  printemps  à  l'expiration  de  la  session. 

Hais  ce  nest  pas  à  une  assemblée  aussi  péné- 
trée de  ses  devoirs  qu'il  faul  tenir  un  langage 
séducteur.  Qu'il  me  sufllso  de  terminer  en  vous 
répétant  que  l'adoption  de  ma  proposition  ren- 
ferme à  la  foiscélerilé  et  maturité  dans  l'accom- 
plissement de  vos  travaux. 

SI.  le  Préaldenl.  La  Chambre  désire-t-elle 
ouvrir  de  suite  la  discussion?  [Oui!  oui.') 

M.  Odllon   Barrol.  Toutes  les  propositions 

3ui  vous  sont  présentées  pour  changer  lu  mode 
ans  lequel  vous  concourez  à  la  cottreclion  des 
lois],  sont  d'une  très  haute  importance  ;  car, 
nous  le  reconnaissons  tous,  la  bonté  des  luis  qui 
peuvent  sorlir  de  cette  enceinte  dépend  en  très 

Erande  partie  de  la  manière  dont  elles  sont 
dtes;  et  s'il  y  avait  un  vide  dans  la  manière 
dont  elles  sont  préparées,  elles  s'en  ressenti- 
raient infailliblement.  Mon  honorable  ami 
H.  Comte  a  proposé  également  uti  mode  selon 
lequel  les  commissions  seraient  nommées.  La 
proposition  de  .M.  de  Corcellcs  se  rapporte  éga- 
lement â  la  composition  des  commissions.  Je 
crois  qu'il  serait  sage  de  réunir  ces  deux  pro- 
positions et  de  les  examiner  dans  leurensenible; 
car  il  serait  possible  que  la  proposition  de 
M.  Comte  rendit  sans  utilité  celle  de  M.  de  Kor- 
cetles,  et  peut-être  réciproquement. 

Dans  tous  les  cas,  il  semble  que  la  Chambre 
est  en  bien  petit  iiumbre  pour  s'occuper  de  cette 
question  assez  grave.  Elle  jugera  sans  doute 
convenable  de  la  renvoyer  à  un  autre  jour. 

H.  le  Président.  La  Chambre  en  effet  n'est 
plus  en  nombre,  elle  ne  peut  délibérer. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  tamedi  26  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapprift  de  la  conmii-^sion  des  pétitions  dos  huit 
premières  listes). 

Rapport  de  la  commission  châtiée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  rexpropriaiion  pour  cause 
d'utilité  pubtigue. 

DiscoesiOD  du  projet  de  taUeau  des  circciu- 


criptions  électorales  pour  la   nomination  des 
membres  des  conseils  généraux. 

Suite  du  développement  des  propositions  de 
ÏM.  de  Corcelles  et  Comte. 


GIIAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   fiËREXGER,   VI CE- PRÉSIDENT. 

Séance  du  lamedi  26  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procÈs-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préaldenl.  La  parole  est  à  M.  Martin 
[du  Nord),  pour  présenter  à  la  Chambre  le  rap- 
yorl  de  la  commution  chargée  d'examiner  te  pro~ 
jet  de  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utUiti 
publique. 

M.  Mariin  (du  Nordf.  Messieurs,  on  pourrait 
k  bon  droit  déplorer  le  sort  du  pays  dont  la  lé- 
gislation serait  exposée  à  de  nombreux  ut  fré- 
quents cbangcmetits:  mais  lorsque  des  mesures 
législatives,  loin  d'atteindre  le  but  qu'elles  se 

Eiroposaient,  ont  Irompé  toutes  les  prévisions, 
arsque  l'égoïsme  et  la  cupidité  en  ont  fait  le  plus 
déplorable  abus,  lorsque  la  sagesse  de  la  magis- 
trature clle-iiiéme  a  été  impuissante  pour  arrê- 
ter le  desordre,  lorsqu'enfin  une  longue  expé- 
rience a  pris  le  soin  de  révéler  à  tous  les  esprits 
ces  tristes  vérités,  l'intérêt  général  réclame  un 
remède  eflicace,  et  le  gouvernement  manquerait 
au  plus  impérieux  de  ses  devoirs,  si  en  présence 
de  tant  de  maux  il  restait  sourd  aux  plaintes  qui 
chaque  jour  s'adressent  à  lui. 

Ces  considérations  générales,  l'état  de  la  légis- 
lation sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique nous  les  a  suggéa'Os.  Oui  ne  sait,  en  elfet, 
qu'aujourd'hui  les  travaux  les  plus  importants 
par  l'innuenecqu'ils  doivent  exercer  sur  le  com- 
merce et  l'agriculture  sont  paralysés?  S'il  per- 
sistait à  s'y  livrer,  le  gouvernement  consumerait 
presque  toujours  saiia  fruit  la  fortune  publique; 
et  de  nombreux  exemples  ont  appris  aux  citoyens 
qu'ils  devaient  se  garder  de  pjiicûurir  cette  fu- 
neste carrière,  s'ils  ne  voulaient  être  les  artisans 
de  leur  ruine. 

Cet  étal  de  choses  était  intolérable,  et  le  gou- 
vernement a  senti  la  nécessité  d'une  réforme; 
mais  en  même  temps  il  en  a  apprécié  toutes  les 
difllcultés,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  exploré  les 
législations  voisines  et  multiplié  les  reclicrclies, 
c|ii  11  est  venu  vous  proposer  des  innovations  qui, 
à  SCS  yeux,  doivent  produire  de  grands  résultats, 
taudis  que  des  esprits  plus  timides  croient  ikiu- 
voir  y  trouver,  il  faut  le  dire,  quelque  hardiesse 
et  quelque  imprudence. 

De  son  cOté,  votre  commission  s'est  consacrée 
sans  relâche  à  l'examen  du  projet  que  vous  lui 
aviez  renvoyé;  elle  aurait  voulu  parvenir  plus 
promptement  au  terme  de  ses  travaux,  mais  elle 
ne  pouvait,  sans  de  mûres  rélloxions,  adopter  les 
bases  du  projet,  et  vous  propo^r  les  inodiiîca- 
tions  nomnreuses  et  importantes  qu'il  a  subies  : 
vous  apprendrez  au  surplus,  avec  plaisir,  que  ces 
modilicalioiis  ne  rendront  la  discussion  ni  plus 
longue  ni  plus  t'iiibarnissanle,  puisque  le  gou- 
vernement, qui  en  a  élé  informé,  leur  a  donné 
en  général  son  adliêsion. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  organe  de  votre  com- 
mission, j'ai  pensé  qu'un  devoir  d'une  autre  na- 
ture m'était  impose  :  plus  la  commiBsion  avait 
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mis  une  sage  lenteur  à  fixer  son  opinion,  plus  il 
m'a  semblé  que  je  devais  m'empresser  de  vous 
exposer  son  système.  Sans  doute,  un  travail  aussi 
précipité  présentera  une  foule  airrégularités  et 
de  lacunes;  mais  Timpatience  que  vous  éprouvez 
de  vous  livrer  à  la  discussion  de  la  loi  deman- 
dait à  être  satisfaite,  et  pourvu  que  les  motifs  des 
dispositions  principales  soient  établies  avec 
clarté,  les  autres  modifications  se  justifieront 
d'elles-mêmes,  ou  recevront  à  la  tribune  les  dé- 
veloppements qu'elles  pourront  comporter. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  vous  retra- 
cera pas  le  tableau  des  funestes  conséquences  du 
système  consacré  par  la  législation  de  1810; 
elle  ne  vous  dira  pas  les  prix  excessifs  auxquels 
ont  été  portées  des  propriétés  qui  souvent 
n'avaient  aucune  valeur  réelle  ;  elle  ne  vous  ré- 
pétera pas  que  2  et  3  années  ont  été  quelquefois 
insuffisantes  pour  vaincre  les  résistances  les  plus 
injustes;  elle  ne  vous  rappellera  pas  que  ces  len- 
teurs interminables,  en  arrêtant  les  travaux  les 
plus  urgents,  laissaient  improductifs  d'immenses 
capitaux  ;  elle  ne  vous  signalera  pas  enfin  cette 
masse  énorme  de  frais,  quelquefois  décuples  de 
rindemnité  principale,  sous  le  poids  de  laquelle 
ont  quelquetbis  succombe  les  compagnies  les 
plus  opulentes.  Ces  considérations  ne  peuvent 
avoir  besoin  d'aucun  développement  en  présence 
de  cette  notoriété  qui  les  a  révélées  à  tous  les 
esprits  avec  tant  d'énergie. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  a  pour  objet, 
non  oe  modifier  quelques-unes  des  dispositions 
de  la  loi  du  8  mars  1810^  en  laissant  toute  leur 
force  à  celles  qui  ne  seraient  pas  abrogées,  mais 
de  doter  le  pays  d'une  loi  nouvelle  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  prévoyant, 
autant  que  possible,  tous  les  cas,  satisfaisant  tous 
les  besoins,  résolvant  toutes  les  difficultés  :  cette 
méthode  est  bonne,  et  nous  devons  lui  donner 
une  approbation  sans  réserve.  Qu'est-ce  en  effet  que 
ces  lambeaux  de  législation  auxquels  il  faut  re- 
courir en  môme  temps,  qui  doivent  être  combi- 
nés dans  leurs  diverses  dispositions,  et  dont 
l'application  simultanée  est  toujours  si  difficile, 
quand  elle  n'est  pas  impossible  ? 

Le  projet  de  loi  contient  plusieurs  parties  bien 
distinctes,  que,  pour  éviter  toute  contusion,  nous 
examinerons  séparément. 
U  a  dû  embrasser  et  développer  : 
l""  Les  fonnes  dans  lesquelles  l'utilité  publique 
sera  constatée  ; 

2''  Les  mesures  d'administration  relatives  à 
Texpropriation  des  terrains  nécessaires  aux  tra- 
vaux d  utilité  publique; 

'd""  La  procédure  qui  a  pour  objet  de  consom- 
mer rexpropriatiun  ou  de  statuer  sur  les  oppo- 
sitions qui  y  sont  forméos  ; 

4""  L'instruction  préalable  au  règlement  des 
indemnités; 

5*  La  formation  du  jury  chargé  de  statuer,  et 
la  procédure  à  observer  devant  ce  jury; 

b""  Les  bases  d'après  lesquelles  devra  être  faite 
la  fixation  des  indemnités; 
7o  Le  nayement  aux  parties  intéressées  ; 
8®  Enun  les  règles  qui  doivent  être  posées  pour 
quelques  cas  exceptionnels,  transitoires,  et  non 
prévus  dans  les  autres  dispositions  de  la  loi. 

Des  formes  dans  lesquelles  L'utilité  publique  doit 

être  constatée. 

Les  dispositions  du  projet  sont  la  reproduclîon 
presque  textuelle  de  la  loi  de  1810;  et  quoiqu'il 
ne  paraisse  pas  que,  sous  ce  premier  rapport,  la 


législationqui  nous  régit  aitdonné lieu  à  de  graves 
abus,  nous  ne  pensons  pas  pouvoir  vous  proposer 
de  vous  approprier  cette  législation.  Remarquez  en 
effet  qu'elle  abandonne  au  gouvernement,  sans  lui 
poser  aucune  rè^le,  sans  l'astreindre  à  aucune 
condition,  le  soin  de  constater  et  de  déclarer 
l'utilité  publique  ;  d'un  autre  côté,  parcourez  tou- 
tes les  dispositions  du  projet,  et  vous  n'y  trouve- 
rez rien  qui  permette  aux  citoyens  de  signaler 
les  erreurs  qui  auraient  été  commises  et  de  faire 
accueillir  leurs  plaintes. 

Nous  nous  empressons  de  reconnaître,  et  vous 
reconnaîtrez  avec  nous.  Messieurs,  qu'en  échange 
des  avantages  que  l'état  de  société  leur  garantit, 
les  citoyens  doivent  se  résigner  aux  sacrifices 

Sue  réclame  l'intérêt  général.  Personne  ne  vien- 
ra  prétendre  que  le  droit  de  propriété  doive 
être  placé  en  dehors  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe écrit  en  termes  si  énergiques  dans  notre 
pacte  fondamental;  mais  toutes  les  voix  s'élève- 
ront pour  demander  que  la  propriété  soit  entou- 
rée de  garanties,  qui  empêchent  que  l'erreur,  le 
caprice  ou  la  faveur  prennent  la  place  d'une  vé- 
ritable utilité  publique  ;  il  nous  faut  donc  satis- 
faire à  ce  besoin,  et  nous  vous  proposons  quelques 
dispositions  additionnelles  qui  nous  ont  paru 
devoir  rassurer  tous  les  intérêts. 

Si  le  projet  de  loi  était  exécuté  tel  qu'il  est 
conçu,  il  dépendrait  du  gouvernement  de  décla- 
rer a  son  gré  Futilité  publique.  À  la  vérité,  les 
ordonnances  des  10  mai  1829  et  28  février  1831 
posent  des  règles  dont  l'ensemble  est  satisfai- 
sant; mais  ces  ordonnances  peuvent  être  révo- 
quées par  l'autorité  dont  elles  émanent,  et  il  serait 
possible  qu'elle  y  substituât  des  règles  moins 
précises  :  votre  commission  a  donc  pensé  qu'afin 
de  mettre  obstacle  à  la  mobilité  trop  ordinaire  en 
pareille  matière,  c'était  un  devoir  pour  la  Chambre 
de  puiser  dans  ces  ordonnances  et  d'insérer  dans 
la  loi  tout  ce  qui  pouvait  être  précepte  législatif, 
en  abandonnant  du  reste  au  gouvernement  le 
soin  de  régler  toutes  les  dispositions  qui  rentre- 
raient dans  le  domaine  de  l'ordonnance. 

La  nécessité  d'une  enquête  préalable  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  ne  peut  être  sérieuse- 
ment contestée  :  il  faut  que  les  localités  soient 
consultées  sur  leurs  espérances  et  leurs  craintes; 
et  q^uand  les  citoyens  auront  fait  connaître  leurs 
motifs  d'adhésion  ou  d'opposition,  quand  une 
commission  composée  d'hommes  honorés  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  aura  donné  son 
avis,  quand  les  chambres  consultatives  de  com- 
merce, les  conseils  d'arrondissement  et  les  con- 
seils généraux  auront  appuyé  ou  repoussé  le 
projet  avec  l'autorité  que  leur  donne  leur  haute 
position,  le  gouvernement  sera  entouré  de  docu- 
ments qui  ne  pourront  l'égarer,  et  sa  décision 
sera  nécessairement  conforme  à  l'intérêt  général 
bien  apprécié. 

Lorsque  l'utilité  publique  a  été  reconnue  et 
déclarée,  soit  par  une  loi,  soit  uar  une  ordonnance 
royale,  il  faut  s'occuper  de  rexécution  des  tra- 
vaux; pour  y  parvenir,  le  préfet  est  chargé  de 
désigner  les  propriétés  particulières  qu'ils  doivent 
traverser.  Mais  on  conçoit  que  des  erreurs  puis- 
sent être  commises  dans  cette  désignation,  et  il 
est  juste  de  laisser  aux  citoyens  le  droit  de  les 
signaler  et  de  les  faire  réparer.  Le  fait  de  l'utilité 
publique  ne  sera  désormais  soumis  à  aucune  con- 
troverse, mais  la  direction  des  travaux  doit  pou- 
voir être  attaquée. 

Les  parties  intéressées  sont  informées  de  la 
direction  projetée;  si  elles  pensent  que  la  cession 
de  leurs  propriétés  n'est  pas  nécessaire,  leurs 
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réclamations  sont  soumises  à  Tavis  d'une  com- 
mission qui  présente  des  garanties  tout  à  la  fois 
d'indépendance  et  de  capacité;  et  ce  n'est  que 
sur  le  vu  de  cet  avis  que  le  préfet,  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  porte  enfin 
TarrtHé  gui,  d'une  manière  définitive,  détermine 
les  terrams  qui  devront  être  pris  pour  l'exécution 
des  travaux. 

Au  milieu  de  ces  formalités,  la  composition 
de  la  commission  à  laquelle  est  confié  le  soin 
d'examiner  et  d'apprécier  les  réclamations  des 
propriétaires  a  fixé  toute  notre  attention.  Quel- 
ques personnes  pensaient  que  l'ingénieur  chargé 
des  travaux  pouvait  être  considéré  comme 
intéressé  dans  la  question  de  savoir  s'ils  devaient 
traverser  telle  ou  telle  propriété,  et  que  par 
suite,  si  sa  présence  dans  la  commission  était 
indispensable  pour  l'éclairer,  il  fallait  se  borner 
à  lui  donner  voix  consultative  :  cette  opinion 
n'est  pas  celle  que  nous  vous  proposons  d  adop- 
ter. L  ingénieur  est  sans  contredit  le  membre  le 
plus  essentiel  de  la  commission,  par  les  lumières 
qu'il  peut  répandre  sur  la  discussion  ;  il  ne  faut 
pas  lui  donner  une  position  secondaire  et  de 
suspicion  ;  personne  d  ailleurs  n'a  plus  que  lui 
un  intérêt  d'honneur  à  ce  que  la  meilleure 
direction  soit  adoptée;  enfin,  comme  la  com- 
mission ne  porte  pas  une  décision,  mais 
Î[u'eile  se  borne  à  donner  un  avis,  il  est  dans  le 
ait  assez  indifférent  que  l'opinion  de  l'ingénieur 
soit  comptée  lors  de  la  délibération  de  la  com- 
mission«  ou  que  seulement  elle  soit  appréciée 
par  le  magistrat  supérieur  auquel  est  remis  en 
dernier  résultat,  le  jugement  à  porter  sur  les 
réclamations. 

Toutefois  nous  croyons  que  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  doit  être  porté  à  7; 
la  présence  de  4  membres,  soit  du  conseil  géné- 
ral, soit  du  conseil  de  l'arrondissement,  sera  une 
garantie  incontestable  que  toutes  les  réclama- 
tions auront  été  appréciées  avec  soin,  et  que  Tin- 
génieur  n*aura  pas  exercé  sur  les  détermmations 
de  la  commission  une  influence  autre  que  celle 
que  la  loi  a  voulu  lui  réserver. 

Il  est  évident,  mais  il  a  paru  utile  de  l'écrire 
dans  la  loi,  que  les  propriétaires  intéressés  ne 
peuvent  être  appelés  à  siéger  dans  cette  com- 
mission. 

La  nécessité  de  recourir  à  la  commission  n'est 
pas  l'une  de  ces  formes  que  la  loi  indique  et  aux- 
quelles cependant  elle  n  attache  qu'une  impor- 
tance secondaire;  l'avis  qu'elle  émettra  doit  ser- 
vir de  guide  au  préfet;  mais  plus  ce  document 
doit  fixer  son  attention,  plus  il  a  paru  juste  de 
permettre  aux  parties  intéressées  d'en  prendre 
communication  dans  un  bref  délai,  et  de  sou- 
mettre au  préfet  leurs  observations  en  réponse. 
Au  moyen  de  ces  précautions  multipliées,  l'in- 
térêt privé  aura  été  ménagé  autant  gu'il  aura  pu 
l'être,  et  quand  la  décision  interviendra,  il  ne 
pourra  prétendre  ni  qu'il  n'a  pas  été  averti  ni 
qu'il  n'a  pas  été  entendu. 

Une  faut  pourtant  pasqu'il  puisse  dépendredeja 
commission  de  paralyser  ou  suspendre  indéfini- 
ment l'exécution  des  entreprises  les  plus  utiles. 
Il  serait  rigoureusement  possible  que  la  majorité 
des  membres  de  la  commission,  opposée  à  l'exécu- 
tion du  travail  projeté,  ou  se  refusât  à  se  réunir, 
ou  ne  voulût  pas  délibérer,  ou  saisît  le  moindre 
prétexte  pour  s'ajourner  indéfiniment.  11  nous  a 
paru  qu'il  devait  y  avoir  un  moyen  légal  de  dé- 
jouer ces  petites  manœuvres  et  de  vaincre  ce 
mauvais  vouloir  :  nous  vous  proposons  de  dé- 
clarer que,  dans  le  délai  par  nous  indiqué,  le 


sous-préfet  enverra  au  préfet  le  procès-verbal 
constatant  le  refus  de  la  commission  avec  tous 
les  documents  qui  auront  été  recueillis. 

Les  modifications  que  nous  venons  de  vous 
indiquer  sont  les  seules  que,  dans  cette  partie, 
le  projet  nous  paraisse  devoir  subir.  Vous  're- 
connaîtrez, Messieurs,  qu'elles  ont  pour  objet  soit 
d'étendre  et  d'assurer  les  garanties  données  à  la 
propriété,  soit  d'empêcher  que  des  manœuvres 
quelconques  exercent  sur  un  projet  utile  leur 
maligne  influence  :  la  pensée  qui  nous  a  guidés 
sera  Ta  vôtre, nous  n'en  doutons  pas;  nous  espé- 
rons donc  que  cette  partie  de  notre  travail  recevra 
votre  approbation. 

De  la  procédure  qui  a  pour  objet  de  consommer 
V expropriation,  ou  de  statuer  sur  les  oppositions 
qui  y  sont  formées. 

11  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative, soit  de  déclarer  l'utilité  publique,  soit 
d'indiquer  les  terrains  que  les  travaux  doivent 
traverser;  mais  quoiqu'il  y  ait  lieu  d'espérer  que 
le  bon  esprit  des  propriétaires  et  la  loyauté  de 
l'administration  amèneront  quelquefois  la  fixation 
amiable  de  la  valeur  de  ces  terrains,  et  par  suite 
une  prise  immédiate  de  possession  par  l'Etat,  il 
ne  faut  pas  concevoir  sous  ce  rapport  des  espé- 
rances exafrérées.  Souvent  il  arrivera  que  les  ten- 
tatives faites  pour  arriver  à  une  dépossession 
amiable  n'auront  produit  aucun  résultat.  Dans  ce 
cas,  il  faut  que  l'expropriation  soit  prononcée, 
mais  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  autorité 
indépendante  et  désintéressée  :  c'est  assez  dire 
que  cette  mission  est  confiée  aux  tribunaux,  qui, 
même  dans  l'absence   de  toutes  réclamations. 


toutes  les  formes  prescrites  ont  été  rigoureuse- 
ment accomplies. 

Le  tribunal  ne  se  contente  pas  de  déclarer 
l'expropriation,  il  désigne  un  expert  chargé  de 
préparer  la  fixation  des  indemnités,  et  un  juge- 
commissaire  dont  la  mission  consiste  à  diriger 
les  opérations  de  cette  expertise  préparatoire. 

Cette  décision  qui  consomme  l'expropriation  si 
elle  n'est  pas  attaquée,  et  qui  commence  la  pro- 
cédure pour  la  fixation  de  Tindemnité,  est  d  une 
trop  haute  importance  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
notifiée  aux  propriétaires  dont  la  dépossession 
est  imminente  :  le  projet  de  loi  l'a  reconnu,  et 
en  même  temps  il  a  voulu  que  cette  notification 
leur  fût  faite  individuellement.  Ici  en  effet,  et  à 
la  différence  des  opérations  qui  ont  pour  objet 
de  désigner  les  terrains  que  les  travaux  doivent 
traverser,  ici  commence  une  procédure  dans 
laquelle  chaque  propriétaire  exproprié  a  des 
droits  distincts  et  séparés;  dès  lors,  il  est  juste 
qu'ils  soient  tous,  et  chacun  en  particulier,  mis  en 
aemeure  de  les  faire  valoir,  et  la  notification  in- 
dividuelle peut  seule  à  cet  égard  rassurer  le 
législateur. 

Mais  cette  garantie  sera-t-elle  comphHe,  si  la 
notification  n  est  pas  faite  au  domicile  élu  du  pro- 
priétaire, ou.à  défaut  d'élection  de  domicile,àson 
domicile  réel?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé. 
Aux  termes  des  articles  15  et  55  du  projet,  la  notifi- 
cation ne  doit  être  faite  au  domicile  réel  que  pour 
autant  que  la  partie  soit  domiciliée  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens  expropriés  ;  dans 
le  cas  où  elle  n'aurait  dans  cette  commune  ni 
domicile  réel,  ni  domicile  élu,  la  notification 
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doit  être  laissée  au  locataire,  fermier,  gardien  ou 
régisseur  de  la  propriété. 

Ce  relâchement  des  principes  ordinaires  nous 
a  paru  peu  réfléchi  :  Tutililé  de  la  signification  à 
domicile  réel  est  reconnue,  et  cependant  elle 
n'est  pas  adoptée  dans  tous  les  cas.  Conçoit-on 
facilement  que  le  propriétaire  doive  être  averti 
avec  plus  ou  moins  de  soins,  selon  que  son  do- 
micile sera  plus  ou  moins  rapproché  du  lieu  des 
travaux?  L'éloignement  de  ce  domicile  n'est-il 
pas  un  motif  de  plus  de  supposer  qu'il  ignore  les 
projets  de  Tadministration?  Sa  position  ne  doit- 
elle  pas,  dès  lors,  éveiller  plus  vivement  la  solli- 
citude .au  législateur?  Ces  considérations,  assez 
graves  par  elles-mêmes  pour  ne  pas  autoriser  la 
ispense  de  la  signification  à  domicile  réel  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  ne  serait  pas  domicilié 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  ont 
acquis  à  nos  yeux  une  force  irrésistible,  lorsque 
notre  pensée  s'est  arrêtée  sur  l'article  21  et  ses 
conséquences.  Cet  article,  en  effet,  oblige  le  pro- 
priétaire à  désigner  au  juge-commissaire,  et  à 
appeler  à  faire  valoir  leurs  droits,  les  locataires 
des  fermiers  au  domicile  desquels  doit  être  laissée 
la  notification  qui  leur  est  destinée;  et  il  rend  le 
propriétaire  personnellement  responsable  ■  de 
toutes  les  indemnités  qui  leur  seraient  dues,  dans 
le  cas  où  celui-ci  ne  les  appelle  pas  directement 
à  l'exercice  de  leurs  droits  :  ainsi,  le  projet  arrive 
à  cette  conséquence  bizarre,  mais  fatale,  que  des 
obligations  rigoureuses  sont  imposées  en  faveur 
des  locataires  ou  des  fermiers  au  propriétaire 


que  le  seul  moue  a  averiissemeni  indiqu( 
une  signification  laissée  à  ces  locataires  et  fer- 
miers, qui  peuvent  se  dispenser  de  la  transmettre 
au  propriétaire.  Ainsf,  la  négligence  du  fermier 
ou  du  locataire  peut  ne  pas  permettre  au  proprié- 
taire d'exercer  ses  droits  personnels,  et  bien  loin 
qu'une  semblable  négligence  retombe  sur  son 
auteur,  c'est  lui  qui  pourra  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  la  charge  de  celui  qu'il  n'aura 
pas  averti. 

Ces  dispositions  des  articles  15,  21  et  55  du 
projet  ne  peuvent  donc  être  maintenues  l'une  à 
cùté  de  1  autre,  et  nous  avions  pensé  d'abord 

au'il  fallait  effacer  de  l'article  21  la  responsabi- 
tô  qui  pèse  sur  le  propriétaire,  en  laissant  au 
locataire  et  aux  autres  intéressés  le  soin  de  sti- 
puler leurs  intérêts  particuliers;  mais  bientôt 
nous  avons  reconnu  que  nous  consacrions  par 
là  en  faveur  du  propriétaire  une  position  dont  il 
résulterait  pour  lui  des  avantages  injustes,  et  il 
nous  a  semblé  qu'en  obligeant  l'Administration 
à  notifier  le  jugement  d'expropriation  au  pro- 
priétaire à  son  uomicile  réel,  il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  ne  pas  s'écarter  de  la  rigueur  de 
l'article  21. 

Au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  le  droit  coinnmn,  oui  exige  que  toute  con- 
testation soit  précédée  d  une  assignation  ù  per- 
sonne ou  domicile,  exerçait  tout  son  empire;  les 
exceptions  aux  principes  généraux  du  droit  ne 
doivent  être  adoptées  qu'autant  qu'elles  sont  ré- 
clamées par  une  nécessité  absolue,  et  nous  pen- 
sons que,  pour  parera  tous  les  inconvénients, 
il  suflit  de  régler  d'après  la  nature  même  des 
choses  l'application  des  principes  du  droit  com- 
mun. 

On  s'est  effrayé  avec  raison  de  la  nécessité  de 
notifications  individuelles,  parce  qu'il  est  sou- 
vent difficile  de  découvrir  le  domicile  réel  de 
propriétaires  fort  éloignés,  et  que  les  recherches 


qu'entraîne  le  besoin  d'exécuter  la  loi  commune 
dans  toute  sa  rigueur  font  perdre  un  temps  pré- 
cieux, et  anéantissent  pour  ainsi  dire,  il  faut  en 
convenir,  les  bienfaits  de  la  loi. 

Ces  craintes  disparaîtront  si  vous  adoptez  les 
dispositions  que  nous  vous  proposons  d  insérer 
dans  la  loi;  il  nous  semble  qu'il  convient  d'im- 
poser aux  propriétaires  qui  pourraient  craindre 
que  leurs  intérêts  fussent  compromis  par  l'éloi- 
gnement  de  leurs  propriétés,  1  obligation  d'indi- 
quer sur  un  registre  qui  sera  déposé  dans  chaque 
mairie,  soit  leur  domicile  réel,  soit  le  lieu  de 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  où  ils 
désirent  que  les  notifications  concernant  ces 
biens  soient  remises.  Certes  la  nécessité  de  cette 
indication  n'est  pas  une  obligation  trop  rigou- 
reuse, et  personne  ne  pourra  se  plaindre  des 
exigences  d'une  loi.  qui,  par  cela  qu'elle  est  loi, 
doit  être  connue  de  tous,  surtout  lorsque  son 
exécution  ne  pourra  pas  commencer  immédiate- 
ment après  sa  promulgation. 

Si  le  propriétaire  remplit  le  vœu  de  la  loi,  le 
domicile  qu'il  aura  choisi  dans  l'arrondissement 
sera  le  lieu  où  les  notifications  seront  faites.  S'il 
n'a  pas  fait  élection  de  domicile,  les  notifications 
devront  toujours,  jusqu'à  nouvelle  déclaration, 
et  quels  que  soient  les  événements,  être  faites 
au  domicile  réel  indiqué.  Mais  si  le  propriétaire 
néglige  ces  mesures  de  précaution  que  la  sollici- 
tude du  législateur  cherche  à  concilier  avec  le 
besoin  de  ne  pas  multiplier  les  entraves  que  les 
travaux  pourraient  rencontrer,  cette  dernière 
considération  doit  alors  l'emporter  sur  toutes  les 
autres.  Vous  supposerez,  Messieurs,  que  le  pro- 
priétaire a  pris  pour  la  garantie  de  ses  droits 
quelques  mesures  extra-légales  qui  vous  échap- 
pent, et  vous  croirez  comme  nous  que  la  notifi- 
cation au  maire  de  la  commune  de  la  situation 
des  biens  sera  suffisamment  rassurante. 

Toutefois,  et  comme  garantie  supplétive,  nous 
pensons  devoir  vous  proposer  de  déclarer  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'Administration  sera  obligée 
de  laisser  aussi  une  copie  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Une  conséquence  naturelle  de  la  nécessité  par 
nous  reconnue  de  la  notification  au  domicile 
réel  qui,  quelquefois,  peut  être  fort  éloigné  du 
lieu  des  travaux,  nous  a  conduits  à  accorder  un 
délai  plus  long  au  propriétaire  qui  se  croirait  en 
droit  d'élever  l'une  des  réclamations  autorisées 
par  l'article  16;  le  délai  de  quinzaine,  sans  égard 
aux  distances,  nous  a  paru  nécessaire  et  suffi- 
sant :  nous  vous  proposons  de  l'adopter. 

Le  tribunal,  dans  le  cas  où  des  réclamations 
seraient  élevées,  n'a  qu'une  mission  bien  simple 
à  remplir  :  il  doit  s  en  acquitter  sans  retard. 
Nous  lavons  dit,  la  question  d'utilité  publique 
lui  est  étrangère  :  mais  les  formes  protectrices 
de  la  propriété  ont-elles  été  observées?  Celte 
utilité  de  tous,  devant  laquelle  tout  doit  céder, 
a-t-elle  été  régulièrement  constatée?  Les  récla- 
mations formées  ont-elles  été  appréciées  comme 
la  loi  voulait  qu'elles  le  fussent?  Voilà  ce  qui  est 
du  domaine  du  juge,  et  ce  que  le  projet  de  loi  lui 
soumet.  Si  le  tribunal  reconnaît  finobservation 
des  formes  prescrites,  l'opposition  est  reyue  et 
le  jugement  rétracté  :  mais  si  la  loi  a  été  exé- 
cutée, le  jugement  d'expropriation  est  maintenu, 
et  le  dessaisissement  au  profit  de  l'Etal  est  désor- 
mais irrévocable. 

C'est  avec  raison  que  le  projet  du  gouverne- 
ment ordonne  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  du  Jugement  qui  prononce  Texpro- 
priatioQ  :  cette  formalité  est  le  complément  légal 
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de  tout  acte  emportant  mutation  de  propriété  : 
mais  le  projet  n'a  pas  assez  étendu  la  mesure 

2u'il  adopte  :  il  est  muet  sur  les  conséquences 
e  la  transcription,  soit  quant  à  la  surenchère, 
soit  quant  aux  hypothèques  légales,  soit  quant  à 
la  purge  en  général;  ce  sont  des  lacunes  qu'il 
est  du  devoir  de  votre  commission  de  remplir  : 
elle  s'est  acquittée  de  ce  soin  avec  le  sentiment 
d'inquiétude  que  devait  lui  faire  éprouver  le  be- 
soin de  touchera  des  intérêts  aussi  graves;  et 
cependant  quelques  réflexions  sul'lirontpour  jus- 
tiher  chacune  des  dispositions  nouvelles  qu'elle 
vous  propose  d'écrire  dans  la  loi. 

La  propriété  peut  être  transmise  à  l'Etat,  soit 
par  suite  de  jugement  d'expropriation,  soit  par 
la  convention  amiable  indiquée  dans  l'article  13 
du  projet;  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas 
exiger,  dans  le  dt  uxiême  cas  comme  dans  le 
premier,  la  formalité  de  la  transcription. 

Mais  cette  transcription,  pour  être  vraiment 
utile,  doit  conduire  à  dégager  l'immeuble  expro- 
prié ou  cédé  des  hypothèques  qui  le  grèvent; 
pour  y  parvenir,  il  faut  que  tous  les  créanciers, 
non  encore  inscrits,  soient  obligés  de  prendre 


hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires; 
nous  vous  proposons  de  l'étendre  aux  hypothè- 
ques légales.  A  la  vérité,  dans  le  droit  commun, 
1  obligation  d'inscrire  ces  hypothèques  n'existe 
que  Quand  le  dépôt  au  greffe  de  l'extrait  des  actes 
translatifs  de  propriété  a  été  notifié  conformé- 
ment à  l'article  2194  du  Gode  civil:  mais  la  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, n'est  pas  une  matière  ordinaire;  et  si  le 
propriétaire  peut  être  contraint  à  céd(»r  une  pro- 
priété que  dans  toute  autre  circonstance  rien  ne 
pourrait  lui  enlever,  pourquoi  de  leur  côté  les 
b^'pothèques  légales  conserveraient-elles,  au  dé- 
triment de  la  cnose  publique,  tous  leurs  privi- 
lèges*? pourquoi  la  loi  s'attacherait-elle  au  main- 


tous  les  hommes  raisonnables,  que  la  publicité, 
la  notoriété  qui  précède  et  accompagne  l'acte  de 
cession  ou  le  jugement  d'expropriation,  seront 
bien  autrement  utiles  pour  avertir  les  intéressés, 
que  ces  formes  que  nous  venons  d'apprécier  à 
leur  juste  valeur,  et  qui  manquent  si  souvent  le 
but  pour  lequel  elles  ont  été  établies? 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  il  n'y  a\jra  plus, 
à  l'expiration  de  la  quinzaine,  aucun  doute  à 
régara  des  hypothèques  ;  s'il  n  existe  pas  d'ins- 
criptions, le  Dien  approprié  ou  cédé  est  libre  et 
ne  peut  cesser  de  l'être;  mais  si  des  inscriptions 
ont  été  prises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
il  faut  dire  quels  droits  peuvent  en  résulter  pour 
les  créanciers. 

Les  principes  ordinaires  veulent  que  tout  créan- 
cier qui  n'a  pas  concouru  à  la  fixation  du  prix  de 
l'immeuble  sur  lequel  il  a  une  hypothèque  inscrite 
puisse  surenchérir;  mais  ici  lanature  même  des 
choses  s'oppose  à  l'exercice  d'un  droit  de  cette 
nature;  la  surenchère  entraîne  nécessairement 
une  adjudication  nouvelle;  et  comme  il  serait 
absurde  qu'un  autre  que  l'Etat  devînt  propriétaire 
du  terrain  exproprié,  la  surenchère  est  impossi- 
ble, et  le  droit  de  l'exercer  doit,  par  une  dispo- 
sition formelle,  êtrjB  dénié  aux  créanciers. 

Cependant,  un  droit  aussi  utile  que  la  suren- 
chère, mais  plus  conforme  à  la  nature  des  choses, 
doit  leur  être  réservé  ;  nous  vous  proposons  de 


les  autoriser  à  ne  pas  se  contenter  de  la  valeur 
conventionnelle  qui  serait  attribuée  à  la  pro- 
priété, et  à  exiger  que,  dans  tous  les  cas,  la  Fixa- 
tion de  l'indemnité  soit  faite  d'après  les  règles 
posées  par  la  loi.  Du  reste,  conmie  il  est  du  de- 
voir du  législateur  d'encourager  les  cessions 
amiables,  qui  épargnent  tout  à  la  fois  des  frais 
et  des  lenteurs,  il  vous  paraîtra  juste  de  décla- 
rer que,  si  l'estimation  du  jury  n'est  pas  plus 
élevée  que  le  prix  convenu  entre  l'Administration 
et  le  propriétaire,  tous  les  frais  qu'aura  entrainés 
l'opération  du  jury  resteront  a  la  charge  du 
créancier  imprudent  qui  les  aura  provoqués. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  toutes  les  diffi- 
cultés des  questions  que  nous  avons  soulevées  et 
résolues  :  tous  les  jurisconsultes  reconnaissent 
qu'il  n'est  pas  de  matière  plus  épineuse  que  celle 
des  hypothèques;  mais  ce  ne  peut  être  un  motif 
pour  que  nous  gardions  le  sifence  du  projet  du 
gouvernement.  Nous  avons  cherché  à  atteindre 
le  but  de  la  loi,  et  à  ne  pas  froisser  les  intérêts 
légitimes  des  créanciers.  Votre  assentiment 
nous  prouvera  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
trompés. 

De  Vimtruction  préalable  au  règlement  des  indem^ 

nités. 

Jusqu'à  présent,  nous  ne  vous  avons  parlé  que 
de  la  constatation  de  l'utilité  publique,  de  l'expro- 
priation et  de  tous  les  actes  qui  doivent  consolider 
et  purger  la  propriété  dans  le  domaine  de  l'Etat; 
mais  le  but  réel  de  l'administration,  c'est  d'obtenir 
le  plus  promptement  possible  la  possession  des 


gieusement  ce  précepte  de  la  Charte,  qui  ne  per- 
met à  l'Etat  de  s'emparer  d'une  propriété  privée 
que  moyennant  une  juste  et 'préalable  inderrinité. 

Mais  en  même  temps  le  projet  de  loi  reconnaît 
la  nécessité  de  formes  simples,  rapides,  peu  coû- 
teuses, pour  arriver  à  la  fixation  de  l'indemnité. 
Un  système  tout  nouveau  vous  est  soumis;  il  est 
digne  des  méditations  les  plus  sérieuses. 

Avant  de  soumettre  au  jury  que  le  gouverne- 
ment institue  la  question  de  la  quotité  de  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires  expropriés,  des  mesu- 
res doivent  être  prises  qui  l'éclairentet  préparent 
sa  décision. 

A  cet  effet,  l'expert  désigné  par  le  jugement 
qui  prononce  l'expropriation  ne  peut  faire  l'esti- 
mation préparatoire  que  la  loi  lui  confie,  que 
lorsqu'il  s'est  entouré  de. tous  les  renseignements 
qui  peuvent  fixer  son  opinion. 

De  son  côté,  le  juge-commissaire,  chargé  de 
surveiller  et  de  diriger  les  opérations,  ordonne 
toutes  les  voies  d'instruction  qui  peuvent  être 
nécessaires,  et  il  reçoit  tous  les  documents,  comme 
il  soumet  à  l'expert  toutes  les  réclamations  des 
parties  intéressées,  qui  peuvent  d'ailleurs  se  faire 
assister  par  des  experts  de  leur  choix. 

La  sollicitude  des  auteurs  du  projet  ne  s'arrête 
pas  aux  propriétaires;  elle  s'étend  aux  fermiers, 
aux  locataires  et  à  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude,  en  un  mot. 
à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  peuvent 
avoir  droit  à  une  indemnilé.Le  projet  leur  donne 
le  droit  de  se  présenter  devant  le  juee-commis- 
saire  et  devant  l'expert,  et  comme  le  proprié- 
taire paraît  ne  pas  pouvoir  ignorer  les  droits 
oui  affectent,  grèvent  ou  modifient  sa  propriété, 
?est  à  lui,  selon  le  projet,  que  doit  incomber 
Tobligation  de  les  appeler  devant  le  juge-commis- 
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saire,  et  de  les  faire  connaître  à  ce  magistrat. 

Nous  Tavons  déjà  dit,  dès  le  moment  aue  la 
notification  du  jugement  d'expropriation  et  1  aver- 
tissement qu'elle  doit  renfermer  sont  faits,  soit 
au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  du  pro- 
priétaire, nous  sommes  disposés  en  général  à 
nous  unir  aussi  au  vœu  émis  par  le  gouverne- 
ment; mais  il  nous  parait  que,  sans  utilité,  le 
projet  étend  outre  mesure  les  obligations  qu'il 
impose  au  propriétaire. 

Certes,  un  propriétaire  doit  connaître  et  le 
bail  qu'il  a  consenti,  et  l'usufruit,  qui,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  doit  le  priver 
de  la  jouissance  de  sa  chose,  et  la  servitude  à 
laquelle  ses  propres  titres  le  soumettent  :  vous 
trouverez  donc  qu'il  est  juste  de  punir  celui 
dont  la  négligence  aurait  privé  ceux  qui  avaient 
des  réclamations  à  former  à  raison  de  Tun  des 
droits  que  nous  venons  de  signaler,  de  la  répa- 
ration des  dommages  qu'ils  éprouvent.  D'ailleurs, 
s'il  en  était  autrement,  le  propriétaire  toucherait 
la  valeur  de  son  bien  comme  s'il  en  avait  la 
jouissance  libre  et  dégagée  de  toute  charge,  et 
il  lui  serait  permis  de  s'enrichir  à  l'aide  d'une 
réticence  coupable  ou  d'une  inexcusable  incurie. 
La  loi  ne  peut  sciemment  tolérer  de  semblables 
résultats. 

Mais  le  propriétaire  peut  ignorer  l'existence  de 
la  servitude;  il  peut  croire  ne  se  soumettre  qu'aux 
règles  de  bcn  voisinage;  il  peut  contester  à 
juste  titre  le  droit  auquel  on  veut  l'assujettir;  la 
la  loi  ne  doit,  dans  tous  ces  cas,  lui  imposer  au- 
cune obligation. 

Le  droit  d'usage  (et  nous  n'entendons  pas  par- 
ler ici  de  celui  que,  sous  plusieurs  rapports,  le 
Code  civil  assimile  au  droit  d'habitation  :  les 
principes  que  nous  venons  de  poser  pour  l'usu- 
iruit  lui  sont  applicables),  le  droit  d  usage  est, 
en  général^  d'une  assez  légère  importance,  et  le 
nombre  d'individus  qui  l'exercent  est  presque 
toujours  considérable,  quand  il  ne  s'étend  pas 
même  à  tous  les  habitants  d'une  commune;  quels 
frais  n'engendrerait  pas  l'obligation  pour  le  pro- 
priétaire d'appeler  individuellement  chaque  usa- 
ger? et  de  quelle  utilité  pourraient  être  ces  frais, 
orsque  les  usagers  résident  ordinairement  dans 
a  commune  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
eur  droit  est  assis,  que  la  notoriété  la  plus  in- 
contestable les  informe  de  révénenient  qui  doit 
la  convertir  en  une  indemnité,  et  que  d'ailleurs 
la  réclamation  isolée  de  l'un  d'eux  avertit  le  juge- 
commissaire  et  rexf)ert  de  l'existence  du  droit 
et  des  conséquences  qu'elle  peut  entraîner  ? 

Ces  consicférations  vous  détermineront  sans 
doute.  Messieurs,  à  déclarer  que  ceux  qui  jouis- 
sent des  droits  d'usage  que  nous  venons  n'indi- 
quer devront  faire  valoir  leurs  prétentions  direc- 
tement et  sans  provocations;  et  qu'à  défaut  par 
eux  de  se  présenter,  non  seulement  la  propriété 
sera  affranchie  du  droit,  mais  le  propriétaire 
sera  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure. 

Nous  pensons  que  ces  précautions  suffisent 
pour  que  tous  les  intérêts  soient  entendus,  mais 
elles  ont  en  vuo  un  autre  résultat  non  moins  pré- 
cieux, c'est  d'amener  l'Administration  et  les  par- 
ties éclairées,  par  des  opérations  dont  elles  au- 
ront pu  appréciiT  les  éléments,  à  fixer  amiable- 
ment  les  indemnités. 

Pour  y  parvenir,  l'Administration  notifie  aux 
intéressés  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  du  pro- 
cès-verbal do  1  expert,  et  en  même  temps  elle 
indique  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

Si  ces  offres  sont  acceptées  par  le  propriétaire, 
et  que  ni  l'usufruitier  ni  les  créanciers  inscrits 


ne  demandent  l'exécution  entière  de  la  loi,  tout 
est  terminé. 

Mais  si  les  offres  sont  refusées,  ou  que  les  par- 
ties qui  en  ont  le  droit  veulent  une  fixation  judi- 
ciaire, qu'arrivera-t-il? 

Le  projet  déclare  que,  dans  ce  cas,  les  intéres- 
sés seront  tenus  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions;  mais  nous  croyons  devoir  rayer  du 
projet  rarticle/28,  qui  renferme  cette  obligation, 

{)arce  qu'elle  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  de 
a  Charte,  et  que  tout  à  la  fois  son  accomplisse- 
ment ne  nous  semble  garanti  par  aucune  sanc- 
tion. 

La  Charte  exige  sans  doute  que,  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  un  citoyen 
puisse  être  contraint  à  abandonner  sa  propriété; 
mais  là  se  borne  et  doit  se  borner  le  sacrifice 
qu'on  attend  de  lui  :  le  bien  dont  il  est  expro- 
prié, il  peut  ne  l'avoir  pas  acheté,  il  peut  l'avoir 
recueilli  dans  la  succession  de  ses  pères  ;  il  peut 
en  avoir  changé  la  nature;  il  peutenfin  leur  don- 
ner une  valeur  d'affection  qui  ne  lui  permette 
pas  d'apprécier  le  prix  qu'il  doit  équitablement 
en  exiger;  d'ailleurs,  et  le  plus  fréquemment, 
l'expropriation  ne  lui  enlève  qu'une  parcelle  de 
sa  propriété  :  serait-il  juste  de  le  forcer,  dans  de 
semblables  circonstances,  à  préciser  ses  préten- 
tions? et  n'est-ce  déjà  pas  assez  que  de  lui  im- 
poser l'obligation  de  déclarer  s'il  accepte  ou  re- 
luse  les  offres  de  l'Administration? 

Nous  concevons,  en  effet,  cette  dernière  obli- 
gation, et  nous  1  admettons  avec  d'autant  plus 
d'empressement,  qu'elle  trouve  sa  sanction  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'article  39  du  projet  : 
Si  le  propriétaire,  aveuglé  par  l'intérêt,  rel'use 
une  offre  qui  est  suffisante,  il  supportera  la  peine 
de  son  obstination,  et  payera  tous  les  frais  que 
son  refus  injuste  aura  engendrés,  mais  quelle 
condamnation  de  cette  nature  serait-il  donc  pos- 
sible de  prononcer  contre  celui  qui,  trouvant 
avec  raison  les  offres  de  l'Administration  insuf- 
fisantes, refuserait  de  les  accepter,  et  viendrait 
en  môme  temps  déclarer  qu'il  ne  saurait  fixer  le 
véritable  prix  de  la  chose  dont  il  est  exproprié? 

Le  projet  ne  néglige  pas  de  prévoir  les  cas 
assez  fréquents  où  des  incapables  sont  proprié- 
taires de  terrains  expropriés  :  en  droit  rigoureux, 
il  faudrait  recourir  toujours  au  jugemi'nt  de  la 
fixation  des  indemnités;  mais  des  dispositions 
exceptionnelles,  suffisantes  pour  prévenir  les 
abus,  viennent  relever  les  incapables  de  la  sé- 
vérité des  principes  qui  leur  sont  ordinairement 
ap[)lical>les;  les  magistrats  pourront  les  autoriser 
à  accepter  les  offres:  quelles  inquiétudes  pour- 
raient faire  concevoir  de  semblables  dispositions, 
lorsque  la  sollicitude  du  ministère  public  est  pro- 
voquée, que  l'examen  le  plus  sévère  est  demandé 
au  tribunal,  et  que  toutes  les  mesures  pour  le 
remplir  ou  la  conservation  des  deniers  sont  for- 
mellement ordonnés? 

Au  surplus,  et,  à  cet  égard,  le  projet  offre  une 
lacune  que  vous  ne  pouvez  laisser  subsister,  l'ar- 
ticle 29  n'a  pas  eu  en  vue  les  maires  des  com- 
munes et  les  administrateurs  des  établissements 
publics,  qui,  pas  plus  que  les  tuteurs  ou  les  maris, 
n'ont  qualité  pour  aliéner  les  immeubles  dont 
l'admini^ration  leur  est  confiée;  pour  compléter 
le  système  du  projet,  vous  déterminerez,  Mes- 
sieurs, dans  quels  cas  et  à  l'aide  de  quelles  for- 
malités ils  pourront  accepter  les  offres  qui  leur 
seront  faites  en  leur  qualité;  nous  vous  propo- 
sons des  conditions  d'autorisation  puisées  dans 
l'ordre  hiérarchique  administratif. 

Toutes  ces  dispositions  ont  pour  objet  de  faci- 
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liter  les  transactions  et  d'empôcher  que  la  qua-  | 
lité  du  propriétaire  ou  la  nature  de  l'iniineu- 
ble  soit  un  obstacle  à  la  proni|)te  acceptation 
des  offres;  mais  s'il  arrive  que  la  fixation  ju- 
diciaire devienne  indispensable,  il  faut  déter- 
miner l'organisation  et  les  pouvoirs  de  l'autorité 
qui,  dans  ce  cas,  sera  appelée  à  prononcer. 

De  la  formation  du  jury  spécial  chargé  de  statuer 
sur  les  indemnités,  et  de  la  procédure  à  observer 
devant  ce  jury. 

Le  jugement  des  indemnités  par  un  jury  spé- 
cial vous  est  proposé  comme  un  remède  aux 
abus  intolérables  de  la  législature  actuelle  : 
adopterez-vous  cette  grande  innovation,  que  les 
uns  accueillent  avec  d'autant  plus  d'emi)resse- 
ment,  qu'ils  voudraient  investir  le  jury  du  droit 
de  prono'icer  sur  tous  nos  intérêts  privés,  que 
d'autres  repoussent  au  contraire  avec  une  sorte 
d'effroi,  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  la  ma- 
gistrature peut  seule,  en  France,  assurer  le 
triomphe  cfe  la  justice*?  Votre  commission  ne 
s'est  laissée  diriger  ni  par  ces  espérances  qu'elle 
ne  partage  pas,  ni  par  ces  craintes  qu'elle  croit 
exagérées  :  elle  n'a  vu  que  la  matière  spéciale 
soumise  à  ses  méditations,  et  la  pn)|)ositi()n  du 
gouvernement  lui  a  paru  devoir  être  accueillie, 
non  parce  que  le  succès  des  mesures  nouvelles 
peut  être  considéré  comme  infaillible,  nuiis 
parce  qu'il  est  difficile  de  supposer  que  l'essai 
que  nous  allons  tenter  ait  des  résultats  aussi 
lacheux  que  le  maintien  de  ce  qui  existe;  dans 
tous  les  cas,  Texpérience  qui  sera  faite  du  sys- 
tème proposé  pourra  indiquer  aux  législateurs 
qui  nous  succéderont  des  moyens  plus  simples, 
plus  prompts,  et  mieux  ap[)ropriés  aux  besoins 
qui  se  manifestent  de  toutes  parts. 

Au  reste,  pourquoi  ne  pourrions-nous  pas, 
môme  dès  à  présent,  fonder  sur  l'institution  du 
jury  de  jtustes  espérances?  La  simplilication  des 
Tonnes,  leur  plus  grande  rapidité,  ne  peut  être 
révoquée  en  douté,  et  quant  aux  évaluations, 
ayant  quelque  contiance  dans  des  hommes  dont 
la  position  dans  la  société  est  une  désignati<m 
spéciale  émanée  du  conseil  général  et  de  la  ma- 
gistrature, sont  des  garanties  non  équivoques  de 
capacité,  d'indépendance  et  d'impartialité.  Les 
magistrats,  dans  la  législation  actuelle,  sont 
presque  toujours  réduits  à  la  nécessité  de  pren- 
dre pour  guide  unique  le  travail  des  ex|)erts  : 
mais  ces  experts  ne  manquent-ils  pas  quelquefois 
des  connaissances  que  suppose  l'état  qu'ils  exer- 
cent? Xe  sont-ils  pas  souvent  sous  la  dépendance 
immédiate  et  presque  nécessaire  des  pro[)rtétaires 
du  pays?  N'est-il  pas  arrivé  enfin  qu'ils  aient  ce 
préjugé  fatal  qui  fait  considérer  comme  une 
justice  de  faire  succomber  l'Etat  ou  l'S  conces- 
sionnaires dans  la  lutte  qîii  s'élève  entre  eux  et 
les  intérêts  privés?  A  ces  experts  sur  lesquels 
ne  retombe  qu'indirectement  le  blAme  des  injus- 
tices qu'ils  provoquent,  substituons  un  jury  qui 
porte  toute  la  responsabilité  de  ses  décisions; 
sans  doute  il  peut  exister  encore  dans  le  jury 
ordinaire  des  nommes  qui  ne  sentent  pas  toute 
l'imporlanceet  toute  l'élévation  des  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  appelés  :  il  en  est  encore  peut-être 
qui  ne  comprennent  pas  cette  fermeté,  cette  éner- 
cie,  cet  amour  du  bien  public  qui  brave  l'esprit 

e  coterie  et  sait  résister  aux  tristes  inspirations 


l 


pour  ne  plus  obéir  qu'à  la  Yoix  de  l'intérêt  gé- 


néral. Les  jurés  suivront,  ou  plutôt  ils  encou- 
rageront et  développeront  cette  amélioration 
sociale;  ils  seront  imfjartiaux,  parce  qu'ils  com- 
prendront l'étendue  des  devoirs  que  leur  impo- 
sent leurs  fonctions;  ils  se  pénétreront  dans 
l'exécution  de  la  loi  de  son  véritable  esprit, 
parce  qu'il  y  aurait  honte  à  eux  à  ne  pas  s'ac- 
quitter avec  honneur  d'une  mission  confiée  à 
leur  patriotisme;  enfin  ils  ne  prendront  pour 
guide  que  l'équité,  parce  qu'ils  sentiront  que  la 
protection  injuste  qu'ils  accorderaient  à  quel- 
ques intérêts  privés  pourrait  retarder  et  peut-être 
ajourner  indéfiniment  des  travaux  aussi  utiles  à 
la  propriété  elle-même  qu'à  l'industrie  de  la 
contrée. 

(a*s  espérances,  Messieurs,  nous  les  avons  con- 
çues; nous  croyons  que  vous  les  partagerez; 
puissent-elles  ne  pas  être  démenties  par  1  expé- 
rience! 

La  magistrature  ne  se  plaindra  pas  de  ces 
fittributions  nouvelles  données  au  jury.  Chaque 
jour,  en  effet,  la  sagesse  et  l'impartialité  de  ses 
décisions  lui  méritent  de  nouveaux  respects, 
lorsqu'elle  peut  n'avoir  recours  qu'à  ses  propres 
lumières;  mais,  obligée  dans  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  de  sanctionner 
[iresque  toujours  l'opinion  d  autrui,  elle  applau- 
dira a  la  loi  qui  l'affranchira  d'une  tâche  aussi 
pénible. 

Le  gouvernement  vous  demande.  Messieurs,  de 
confier  aux  conseils  généraux  le  soin  de  faire  la 
première  désignation  de  la  liste  dans  laquelle 
sera  choisi  le  jury  pour  l'appréciation  des  in- 
demnités :  en  vous  proposant  d'appeler  les  élus 
(les  départements  à  prononcer  entre  l'Etat  et  les 
citoyens,  le  gouvernement  leur  donne  un  témoi- 
gnage de  confiance  qui  l'honore;  et  cette  con- 
fiance, vous  ne  la  refuserez  pas  de  votre  côté 
aux  corps  de  magistrature  qui  doivent  arrêter 
pour  chaque  session  la  liste  définitive. 

Nous  adoptons  sans  restriction  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer,  mais  nous  vous 
soumettrons  quelques  moditications  qui  nous 
paraissent  de  nature  à  améliorer  le  projet. 

Il  veut  que  la  désignation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 31  soit  faite  sur  la  liste  générale  des  jurés; 
nous  pensons  que  des  hommes  qui,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  ne  peuvent,  faire  partie  du  jury 
de  ju  ire  ment  seraient  très  utilement  appelés 
dans  1(^  jury  que  nous  créons.  Nous  croyons 
aussi  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger  à  y  appeler 
eeux  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
sans  pouvoir,  à  raison  de  leur  âge.  figurer  sur 
la  liste  du  jury  de  jugement.  Etendre  le  cercle 
de  ceux  entre  lesquels  le  choix  peut  s'exercer, 
c'est  tout  à  la  fois  accorder  au  pays  la  confiance 
qu'il  mérite  et  rendre  plus  facile  et  plus  sûre 
la  désignation  d'hommes  vraiment  capables  et 
désintéres.sés. 

L'article  31  ûxc  à  60  le  nombre  des  désigna- 
tions qui  seront  faites  par  le  conseil  général  : 
cependant  l'importance  des  travaux  projetés 
pour  un  arrondissement  pourrait  être  telle  que 
ce  nombre  fût  insuffisant;  il  faut  donc  donner 
au  conseil  général  la  faculté,  suivant  les  cir- 
constances, d'élever  de  IK)  à  120  le  nombre  de 
ces  désignations. 

Lne  autre  raison  nous  conduit  d'ailleurs  à 
abandoniHT  au  conseil  général  cette  faculté  qui 
peut  i)résenter  des  avantages  sans  offrir  de 
dangers  :  c'est  que  l'institution  du  jury  en- 
traîne presque  nécessairement  pour  les  parties 
l'autorisation  d'exercer  des  récu.sations  peremp- 
toires;  et  comme  en  accordant,  soit  à  TËtat,  soit 
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aux  citoyens,  le  droit  d'exercer  doux  récusations 
de  celte  nature,  il  pourrait  arriver  que  le  nom- 
bre des  membres  présents  du  jury  lût  inférieur 
à  celui  détermine  par  l'article  37,  nous  vous 
proposons  de  portera  IG  le  nombre  des  personnes 
qui  seront  définitivement  désignées  par  la  cour 
royale  ou  par  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire 
du  département. 

Nous  attachons  une  juste  importance  à  la  for- 
mation de  la  liste  par  le  conseil  général,  à  la 
désinflation  du  jury  par  les  magistrats,  à  Tin- 
troduction  dans  la  loi  du  droit  de  récusation 
péremptoire  en  faveur  des  2  intérêts  qui  sont 
en  présence  :  c'est  assez  dire  qu'à  cette  époque 
grave  ofi  les  indemnités  vont  être  fixées,  les 
parties  intéressées  doivent  être  informées  {ivec 
soin,  et  des  noms  des  jurés,  et  du  lieu  de  leur 
réunion,  et  du  Jour  où  elle  aura  lieu. 

Le  projet  de  loi  l'a  senti,  et  il  a  voulu  que  les 
notifications  inditjuées  par  l'article  33  lussent 
faites  huit  jours  à  l'avance;  mais  dus  le  moment 
que  nous  reconnaissons  en  frônéral  la  néce-^sité 
de  recourir  au  domicile  réel  des  parties  intéres- 
sées, nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  porter 
ce  délai  à  15  jours.  Sans  doute  il  est  fâcheux 
que  nous  soyons  dans  l'obligation  de  retarder 
ainsi,  ne  fût-ce  que  de  quelques  jours,  le  terme 
de  procédures  que  nous  voudrions  simplifier; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  garantie  don- 
née aux  citoyens  ne  soit  qu'une  déception. 

Au  surplus,  Messieurs,  ne  craignez  pas  que  le 
projet  de  la  commission  entraine  plus  de  len- 
teur dans  l'exécution  que  celui  du  gouverne- 
ment :  la  commission  vous  propose  de  placer 
auprès  du  jury  un  magistrat  qui  en  surveille,  en 
dirige  les  opérations,  et  celle  modification  con- 
tribuera indubitablement  à  les  abréger. 

Ce  magistrat,  qui  j)ourra  être  appelé  directeur 
du  jury,  est  nécessaire  à  nos  yeux  pour  que  les 
décisions  soient  convenablement  préparées  et 
rendues;  c'est  lui  qui,  avant  la  session,  vérifiera 
si  tous  les  documents  propres  à  éclairer  le  jury 
sont  réunis;  c'est  lui  qui,  au  Jour  {\\é  [)Our  la 
réunion,  surveillera  l'iustruction,  écartera  les 
diflicultés  de  procédure,  et  imprimera  aux  dé- 
bats une  marclie  |)lus  |)r()mpte. 

dette  inuovation.  Messieurs,  n'a  pas  besoin 
d'être  autremeni  justiiiée.  lue  raison  d'analogie, 
qui  frappera  tons  les  esprits,  doit  faire  placer 
près  du  jury  que  nous  créons  un  guide  sûr  et 
expérimente  :  c'est  à  la  magistrature  que  nous 
devons  le  demander. 

Cette  introduction  dans  la  loi  du  directeur  du 
jury  conduit  à  d'antres  modifications  qui,  du 
reste,  n'en  sont  que  la  conséquence  naturelle. 
Le  magistrat  appelé  à  remplir  ces  fonctions  pro- 
noncera l'ameinle  contre  le  juré  qui  se  sera  re- 
fu.sé  à  remplir  ses  fonctions  dans  toute  leur 
étendue;  il  statuera  sur  l'opposition  que  le  juré 
condamné  aura  formée  k  la  décision  rendue 
contre  lui;  il  taxera  les  dépens;  enfin,  il  décla- 
rera exécutoire  la  sentence  du  jury,  et  enverra 
rAdministration  en  possession  de  la  propriété. 

Dans  les  j)rocès  ordinaires,  la  condamnation 
aux  dépens  n'est  souvent  qu'un  accessoin^  qui 
n'a  pas  une  grande  imimrlance;  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  la  matière  qui  nous  occujje;  les 
routes  et  les  canaux  traversent  à  la  vérité  une 
grande  étendue  de  terrains^  mais  ils  ne  rendent 
nécessaire  que  l'expropriation  d'une  largeur  fort 
peu  considérable;  or,  comme  on  n'a  pas  trouvé 
le  moyen  d'éviter  une  fixation  particulière  pour 
chaque  parcelle,  il  pourra  arriver  souvent  que 
les  Irais,  tout  réduits  qu'ils  sont,  soient  égaux  à 


l'indemnité  et  quelquefois   même  plus  élevés. 

Ces  considérations  suffisent  pour  vous  montrer 
que  ce  n*est  pa<  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi 
que  nous  vous  proposons  de  déclarer  comme 
règle  i\\Q  et  immuable  que,  toutes  les  fois  que 
l'indemnité  fixée  par  le  lury  sera  inférieure  ou 
égale  à  l'offre  faite  par  1  administration,  la  par- 
tie adverse  sera  condamnée  à  tous  les  dépens, 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  c^est  l'adminis- 
tration qui  les  supportera  aussi  en  entier. 

Plusieurs  bons  esprits  voudraient  que  l'admi- 
nistration et  la  partie  adverse  pussent  être  toutes 
deux  condamnées  à  une  portion  plus  ou  moins 
forte  de  dépens,  selon  que  l'indemnité  fixée  par 
le  jury  se  rapprocherait  plus  ou  moins  de  l'offre 
de  l'administration  ou  des  prétentions  de  la  par- 
tie. Votre  commission  a  pensé  que  rien  n'autori- 
sait pour  la  loi  d'expropriation  une  dérogation 
aux  principes  les  plus  élémentaires,  qui  veulent 
que  celui  qui  succombe  soit  condamné  aux  dé- 
pens ;  or,  n  est-il  pas  vrai  que,  si  la  partie  suc- 
combe lorsque  l'offre  qu'elle  a  refusée  est  décla- 
rée suffisante,  elle  réussit  au  contraire  quand 
celte  offre  est  inférieure  à  ce  qu'elle  aurait  dû 
être?  Le  propriétaire  n'a  rien  demandé  à  l'Ad- 
ministration :  c'est  elle  qui  vient  l'exproprier; 
c'est  donc  à  elle  à  ne  pas  rester  dans  ses  offres 
au-dessous  de  la  vérité  j  si  les  documents  dont 
elle  s'est  entourée  l'ont  induite  en  erreur,  c'est 
un  malheur  dont  elle  seule  doit  supporter  les 
conséquences. 

La  disposition,  telle  que  nous  vous  la  propo- 
sons, peut  avoir  des  résultats  moraux  inappré- 
ciables qu'une  plus  grande  latitude  laissée  au 
jury  détruirait.  Sans  doute,  l'Administration  ne 
négligera  rien  pour  faire  une  offre  suffisante, 
parce  qu'elle  saura  quelle  condamnation  pourrait 
être  la  conséquence  de  son  erreur;  de  son  côté, 
la  partie  se  gardera  bien  de  refuser  une  offre 
que  tout  lui  annoncerait  devoir  être  accueillie 
par  le  jury,  parce  qu'elle  ne  voudra  pas  s'expo- 
ser à  emuloyer  tout  ou  partie  de  son  indemnité 
à  payer  les  frais  d'un  litige  que  sa  bonne  foi 
peut  lui  épargner. 

11  est  du  reste  évident  que  l'article  39,  relatif 
aux  frais,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  ceux 
faits  iH^stérieuremenl  aux  offres  de  l'Administra- 
tioii;  jusqu'à  celle  période  de  l'affaire,  aucune 
faute  ne  peut  être  imposée  au  propriétaire,  et 
l'Administration,  qui  dans  son  intérêt  provoque 
l'expropriation,  ne  peut  sans  injustice  être  affran- 
chie de  l'obligation  de  supporter  sans  répétition 
tous  les  frais  iiécessaires  a  la  consommation  de 
l'opération. 

Une  autre  modification  non  moins  importante 
vous  est  proposée  par  votre  commission  :  l'arti- 
cle \\  du  projet  déclare  que,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs prétendants-droit  à  l'indemnité,  le  jury 
règle  l'indemnité  en  bloc,  sauf  aux  intéressés  a 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  en  faire 
opérer  la  ventilation  dans  la  mesure  de  leurs 
droits  respectifs.  Votre  commission  n'a  pas  bien 
compris  comment  l'appréciation  de  l'indemnité 
due  à  chaque  prétendant  ne  serait  pas  confiée  au 
jury  :  si  une  indemnité  est  due  an  propriétaire 


la  fixation  de  chacune  de  ces  indemnités  sorti- 
rait-elle des  attributions  ordinaires  du  jury?  Si 
les  droits  sont  distincts,  des  éléments  difFéreats 
pourront  éclairer  le  jury  et  amener  une  décision 
sur  chacune  des  prétentions.  La  Chambre  ap- 
préciera d'ailleurs  les  conséquences  désastreuses 
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du  système  du  projet;  le  renvoi  aux  tribunaux, 
pour  la  distribution  de  l'indemnité  totale  entre 
les  différents  intéressés,  entraînerait  la  nécessité 
de  suivre  les  formes  ordinaires  de  la  procédure, 
et  engendrerait  tant  en  première  instance  qu'en 
appel  des  frais  considérables:  ces  frais  seraient 
une  des  conséquences  forcées  du  système  de  la 
loi;  et  comme  ils  seraient  souvent  plus  élevés 
que  l'indemnité  elle-même,  il  arriverait  que  les 
parties  intéressées  seraient  expropriées,  et  que, 
sans  qu'on  pût  leur  reprocher  aucune  faute, 
leur  depossession  ne  serait  suivie  d'aucune  in- 
demnité. 

Ces  observations,  que  nous  vous  soumettons 
avec  toute  confiance,  ne  s'appliquent  certaine- 
ment pas  au  cas  où  des  q^uestions  étrangères  à 
l'appréciation  des  indemnités  viendraient  à  s'é- 
lever entre  les  parties  intéressées.  Le  jury  ne 
pourrait  en  connaître  sans  une  confusion  de 
pouvoirs  que  vous  ne  tolérerez  pas;  le  recours 
aux  tribunaux  sera  alors  une  nécessité;  mais 
ces  questions  réservées  à  l'autorité  judiciaire 
n'empocheront  pas  la  fixation  par  le  jury  de  l'in- 
demnité qui  sera  remise  intacte  à  celui'à  (jui  la 
justice  aura  déclaré  qu'elle  devait  appartenir. 

Nous  n'arrêterons  plus  voire  pensée  que  sur 
quelques  dispositions  accessoires  qui  n'exigent 
aucun  développement. 

Ainsi,  l'introduction  du  directeur  du  jurv  rend 
nécessaire  l'assistance  du  greffier  du  tribunal, 
qui,  plus  habitué  qu'aucun  autre  à  l'observation 
(les  formes,  tiendra  plus  régulièrement  les  pro- 
cès-verbaux des  opérations  du  jury  ;  ce  qui,  du 
reste,  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  les  jurés  ré- 
clament et  obtiennent,  des  employés  cfe  l'enre- 
gistrement ou  des  contributions,  tons  les  rensei- 
gnements qui  leur  [)araîtront  nécessaires. 

Ainsi,  pour  déterminer  les  jurés  à  plus  d'exîic- 
titude,  nous  vous  proposons  d'élever  à  100  et 
300  francs  le  minimum  et  le  maximum  de  l'a- 
mende. 

Ainsi,  nous  avons  pensé  qu'il  était  difficile 
d'exiger  des  jurés  que  leur  mission  se  prolon- 
gedt  au  delà  de  15  jours. 

Ainsi,  enfin,  il  nous  a  semblé  que  le  juré  qui 
avait  fait  partie  d'une  session  devait,  pendant 
une  année  entière,  être  dispensé  de  siéger  en  la 
même  qualité. 

Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indem- 
nités. 

Le  vœu  de  la  loi  doit  être  que  les  [)arties  in- 
téressés obtiennent  une  juste  indemnité,  c'est-à- 
dire  le  véritable  prix  de  la  chose  don!  elles  sont 
privées  :  mais  il  n'est  pas  possible  qu'elle  déter- 
mine d'une  manière  précise  les  documents  à 
l'aide  desquels  le  jury  pourra  satisfaire  à  cette 
obligation  :  elle  dint  se  contenter  de  lui  indi- 
quer les  sources  principales  où  il  pourra  alb^r 
puiser  les  éléments  de  sa  conviction,  et  de  le 
prénninir  contre  les  pièges  dans  lesquels  la  cu- 
pidité tentera  nécessairement  de  le  faire  tomber. 

Vous  approuverez  comme  nous,  Messieurs,  cette 
prudence  de  la  loi  :  mais  nous  ne  pouvons  vous 
proposer  de  déclarer,  avec  le  projet  du  gouver- 


apn^s  une  époque 

jury,  ses  droits  et  ses  devoirs  ne  comportent  pas 

ces* règles  inllexibles  qui  quelquefois  frappent  la 


assez,  lorsque^  pénétrée  du  caractère  essentiel 
du  jury,  et  lui  rai^pelant  sa  haute  mission,  elle 


tenir  de  la  propriété  expropriée  un  prix  fictif  ou 
exagéré. 

Ces  considérations  nous  conduisent  aussi  à 
laisser  au  jury  la  plus  grande  latitude  pour  l'ap- 
préciation des  constructions,  plantations  et  amé- 
liorations, à  quelque  époque  qu'elles  aient  été 
faites;  si  elles  l'ont  été  de  bonne  foi,  elles  doi- 
vent augmenter  d'autant  l'indemnité  que  l'admi- 
nistration doit  payer;  dans  le  cas  contraire,  il 
n'est  que  trop  juste  que  le  jury  les  néglige  et  n'y 
ait  aucun  éjfard. 

Ces  princii)es  ne  sont  pas  autres.  Messieurs, 
que  ceux  qui  ont  dicté  le  projet  de  loi  ;  mais 
nous  vous  les  présentons  dégagés  de  toutes  ces 
entraves  qui  peuvent  gêner  la  conscience  du 
jury,  et  le  détourner  de  cette  équitable  appré- 
ciation à  laquelle  il  doit  se  livrer  avec  une  en- 
tière liberté. 

Cependant,  si  la  bonne  et  franche  exécution 
de  la  loi  exige  que  le  jury  jouisse  de  toute  son 
indépendance  <ians  la  limite  de  ses  attributions, 
gardons-nous  de  lui  soumettre  des  questions 
(liHit  la  Solution  se  rattache  au  droit,  et  aemande 
des  connaissances  spéciales  qu'on  ne  doit  pas  lui 
supposer. 

Celte  ligne  de  démarcation,  précieuse 
garantie  des  intérêts  de  tous,  ne  paraît  pas 
il  voir  été  tracée  avec  assez  de  soin  dans  l'ar- 
ticle 'i8  du  projet;  cet  article,  en  effet,  demande 
au  jury  qu  il  vérifie,  avant  la  fixation  de  l'in- 
demnifé,  si  le  titre  en  vertu  duquel  un  moulin 
ou  toute  autre  usine  a  été  établi  est  légal,  ou  si 
ce  titre  n'oiilige  pas  le  propriétaire  à  sa  démoli- 
tion, dans  le  cas  où  l'utilité  publique  le  requer- 
rait. Adopter  une  semblable  disposition,  c'est 
enlever  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adminis- 
tratives une  juridiction  qu'eux  seuls  peuvent 
exercer  utilement;  c'est  accorder  au  jury  une 
extension  de  pouvoirs  qui  serait  souvent  dange- 
reuse. Nous  croyons  nous  conformer  aux  saines 
doctrines  en  déclarant  que  l'évaluation  de  Tin- 
(ïemnité  qui  pourra  résulter  de  la  démolition  d'un 
moulin  ou  d'une  usine  quelconqno,  sera  faite  par 
le  jurv  cmiiuie  si  le  droit  à  l'indemnité  était 
justifié;  mais  ([ue  le  montant  sera  et  restera 
dé[)osé,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ordi- 
naire ait  reconnu  la  légalité  du  titre,  et Tobliga- 
tion  pour  l'Administration  d'indemniser  le  pro- 
priétaire. 

Les  mêmes  principes  recevront  nécessairement 
leur  application  au  cas  de  constructions  élevées 
dans  le  voisinage  des  places  de  guerre. 

Ces  moilifications  ne  sont  pas  de  nature  à  ren- 
contrer de  nombreux  contradicteurs  :  l'ordre  des 
juridictions  ne  sera  pas  troublé;  mais  la  néces- 
sité de  les  resfiecter  n'entraînera  aucune  lenteur, 
et  ne  sera  jamais  un  obstacle  à  la  démolition 
des  constructions  et  à  la  continuation  des  travaux. 

L'article  '49  du  projet  emprunte  à  la  loi  de  1807 
une  disposition  a  laquelle  vous  vous  empres- 
serez de  donner  votre  approbation  :  si  un  pro- 
priétaire est  privé,  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'une  i)artie  de  sa  maison  ou  des  bâtiments  qui 
lui  ap|)artiennent,  il  pourra  exiger  que  l'admi- 
nistration les  achète  en  entier;  mais  le  projet  va 
plus  loin,  et  il  étend  avec  raison  cette  faculté 
aux  propriétés  non  bâties.  Il  nous  semide  pour- 
tant que  la  limite  invariable  de  5  ares  posée  par 
le  projet  serait  beaucoup  trop  restreinte  pour  de 
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grands  corps  de  terre,  et  trop  large  pour  des  ter- 
rains d'une  très  faible  contenance  :  ce  sera  mieux 
atteindre  le  but  de  la  loi  que  d'autoriser  le  pro- 
priétaire à  abandonner  le  terrain  qui  lui  appar- 
tient lorsque,  tout  à  la  fois,  la  contenance  doit 
être  réduite  au  quart  de  ce  qu'elle  était  avant  le 
travail  projeté,  et  que  la  parcelle  restante  sera 
inférieure  a  20  ares. 

Une  autre  disposition  aussi,  empruntée  à  la  loi 
de  1807,  a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission,àFexamenleplus  approfondi.  L'article  50 
pose  le  principe  de  la  compensation  de  l'indem- 
nité avec  la  plus-value  éventuelle  qui  peut  ré- 
sulter de  l'exécution  des  travaux,  soit  pour  le 
restant  de  la  propriété,  soit  pour  d'autres  fonds 
voisins  appartenant  au  môme  propriétaire;  la 
commission  n'a  pas  adopté  ce  principe,  cjui  lui 
parait  tout  la  fois  injuste  et  d'une  exécution  im- 
possible. Nous  nous  sommes  en  efTet  demandé 
comment  il  pourrait  se  faire  qu'un  propriétaire, 
dépossédé  d'une  partie  du  terrain  qui  lui  appar- 
tient, fût,  à  raison  de  la  plus-value  du  surpluts, 
privé  de  tout  ou  partie  de  son  indemnité,  lorsque 
son  voisin,  qui  aurait  conservé  sa  propriété  in- 
tacte, ne  serait  obligé  à  aucun  sacrifice  à  raison 
des  avantages  que  devrait  leur  procurer  le  canal 
ou  le  chemin  projeté;  nous  nous  sommes  de- 
mandé si  le  propriétaire  qui  cultive  son  champ, 
et  qui  n'a  d'autre  ambition  que  de  le  transmettre 
à  ses  enfants,  pour  qu'ils  trouvent,  comme  lui, 
dans  ses  produits  annuels  des  ressources  pour 
leur  famille,  serait  indemnisé  de  la  perte  qu'il 
éprouve  par  la  prise  de  possession,  au  nom  de 
TEtat,  de  la  moitié  de  sa  propriété,  parce  que 
Tautre  moitié  paraîtrait  aux  yeux  du  jury  devoir 
acquérir  dans  la  môme  proportion  une  augmen- 
tation de  valeur  vénale  dont  il  ne  pense  à  tirer  au- 
cun profit;  d'un  autre  côté,  la  prudence  permet- 
elle  u'espérerque  des  hommes, tels  capables  qu'ils 
soient,  puissent  avec  justice  arriver  à  l'apprécia- 
tion de  cette  plus-value?  11  est  des  entreprises  q^ui 
donnent  à  ceux  qui  les  ont  conçues  les  plus  bril- 
lantes espérances,  et  il  n'est  pas  rare  qu'elles 
soient  cruellement  démontrées;  si  pourtant  l'esti- 
mation de  la  plus-value  a  été  faite  sous  l'inspira- 
tion de  ces  illusions,  est-il  juste  que  le  proprié- 
taire dépossédé  soit  victime  de  l'erreur  de  ses 
juges,  lorsqu'une  funeste  réalité  les  aura  dissi- 
I>ée8?  Procedera-t-on  alors  à  une  nouvelle  estima- 
tion? Le  propriétaire  recouvrira-t-il  une  portion 
quelconque  de  l'indemnité  dont  une  première 
opération  toute  conjecturale  l'avait  privé  mal 
à  propos?  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  sys- 
tème puisse  obvier  à  ces  inconvénients,  à  ces  iné- 
galités, à  ces  injustices,  et  nous  vous  proposons 
comme  une  véritable  amélioration  du  projet  la 
suppression  de  l'article  50. 

Du  paiement  des  indemnités. 

L'article  52  consacre  de  nouveau  le  principe 
nstitutionnel  que  l'Administration  ne  pourra 
prendre    possession    des    terrains    appropriés 

âu'après  le  paiement  de  l'indemnité  aux  ayants 
roit. 

Mais  si  cette  reproduction  du  principe  parait 
être  convenable  à  la  fin  de  la  loi,  pour  prouver 
que  le  projet  n'avait,  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, porté  atteinte  au  droit  de  propriété,  il 
eût  été  imprudent  de  ne  pas  prévoir  le  cas  où 
les  parties  intéressées  ne  voudraient  ou  ne  pour- 
raient recevoir  l'indemnité  ;  il  faut  alors  que 
rien  n'entrave  la  dépossession  au  profit  de  Tad- 
ministration  :  des  offres  réelles  mettront  en  de- 


cons 


meure  ceux  dont  le  mauvais  vouloir  sera  le  seul 
obstacle  à  la  conclusion  définitive  de  l'opération; 
et  la  consignation  des  sommes  dues  permettra  à 
l'Administration  de  rester  étrangère  à  toutes  les 
contestations  que  pourrait  faire  naître,  soit  le 
besoin  de  la  aistrioution  des  deniers  entre  les 
créanciers,  soit  la  nécessité  de  faire  lever  tous 
les  autres  obstacles  qui  s'opposeraient  à  la  remise 
du  prix. 

Dispositions  diverses  y  exceptionnelles  et  finales. 

Cette  partie  de  la  loi  nous  sugj^érera  peu  de 
réflexions  :  plusieurs  des  dispositions  qu'elle 
renferme  sont  réglementaires,  et,  quant  aux 
autres,  il  est  facile a'apprécier  l'esprit  dans  lequel 
elles  ont  été  conçues  :  nous  ne  parlerons  donc 
que  de  celles  que  nous  croirons  devoir  modifier, 
supprimer  ou  ajouter. 

L  article  57  porte  un  principe  auquel  nous 
adhérons  sans  réserve  :  c'est  que  le  propriétaire 
dont  le  terrain  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique  n'aura  pas  reçu  cette déclination,  pourra 
en  demander  la  remise  ;  mais  il  a  prévu  le  cas 
où  le  prix  du  terrain  rétrocédé  ne  pourrait  être 
fixé  à  l'amiable,  et  il  laisse  alors  au  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  le  soin  de  le  déterminer. 
Votre  commission  ne  s'est  pas  expliqué  cet  aban- 
don pour  un  cas  spécial  des  principes  que  le 
projet  de  loi  a  eu  pour  objet  de  consacrer.  Si 
les  tribunaux  doivent  désormais  rester  étrangers 
à  la  fixation  de  l'indemnité  due  par  l'Adminis- 
tration au  propriétaire  dont  le  terrain  est  expro- 
prié, pourquoi  resteraient-ils  chargés  de  déter- 
miner le  prix  que  ce  propriétaire  devrait 
rembourser  à  l'Administration  pour  rentrer  dans 
sa  propriété?  L'institution  du  jury  pour  la  fixa- 
tion des  indemnités  donne  de  lustes espérances: 
elle  ne  doit  recevoir  aucune  altération  dans  son 
application. 

L'article  60  déclare  que  les  agents  chargés  de 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  et  des 
opérations  cadastrales  prendront  pour  guide, 
dans  le  travail  qui  leur  est  confié,  les  décisions 
rendues  par  le  jury  spécial  ;  nous  ne  vous  pro- 
poserons pas  d  adopter  cette  mesure,  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  frapper  d'une  surélévation 
dans  l'assiette  de  l'impôt  les  communes  dans 
lesquelles  quelques  propriétés  auraient  été  esti- 
mées par  le  jury  à  un  prix  trop  élevé;  cette 
espèce  de  menace  aurait-elle  Quelque  influence 
sur  les  déterminations  du  jury  ?  Ne  serait-ce  pas 
lui  faire  injure,  si  la  loi  supposait  qu'il  ne  res- 
terait dans  de  justes  limites  que  parce  qu'il 
aurait  à  redouter  pour  lui-même  les  consé- 
quences d'évaluations  exagérées?  Et  si  l'admi- 
nistration avait  à  se  plaindre,  sous  ce  rapport,  des 
décisions  qu'il  rendrait,  ne  serait-il  pas  plus 
naturel  de  les  attribuer  à  l'erreur  plutôt  qu'à 
la  volonté  de  manquer  à  son  premier  devoir  ?  A 
quel  titre  d'ailleurs,  en  supposant  môme  dans  le 
jury  une  partialité  coupable,  irait-on  punir  toute 
une  commune  d'une  prévarication  à  laquelle 
elle  n'aurait  pas  concouru  ?  Sous  tous  les  rapports, 
la  disposition  conduirait  à  l'injustice  ;  la  suppres- 
sion de  l'article  n'éprouvera  donc,  nous  respé- 
rons,  aucune  contradiction. 

Vous  aurez  sans  doute  remarqué  comme  nous. 
Messieurs,  une  lacune  qu'il  est  convenable  de 
remplir  :  la  loi  parle  des  droits  et  des  devoirs  de 
fAdministration,  comme  si,  dans  tous  les  cas. 
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compagnies  :  Tuu  des  premiers  effets  de  ia  loi 
sera  môme,  il  faut  Tespérer,  de  déterminer  les 
capitalistes  à  solliciter  en  leur  faveur  ces  grandes 
entreprises,  qui,  tout  en  étant  pour  le  pays  une 
source  de  prospérités,  doivent  aussi  procurer 
aux  commissionnaires  d*immenses  avantages  :  il 
convient,  dès  lors,  de  compléter  la  loi  en  posant 
le  principe  qu^ils  seront  suLroRés  à  tous  les  droits 
de  TÀdministration,  comme  ils  seront  soumis  à 
toutes  ses  obligations. 

Votre  commission.  Messieurs,  est  parvenue  au 

terme  de  ses  travaux  ;  sa  tâche  a  été  importante 

et  pénible,  et,  cependant,  elle  l'aurait  été  bien 

)lus  encore  si,  consentant  à  sortirdu  cercle  dans 

equel  le  projet  s'était  renfermé,  elle  avait  écouté 

es  vœux  qui  se  sont  manifestés. 

Ainsi  Ton  aurait  désiré  qu'un  autre  système 
de  procédure  et  d  évaluation  fût  consacré  par  la 
loi  pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'opérations  peu 
importantes  :  mais  comment  se  rendre  à  ce  vœu 
en  présence  de  la  difficulté  de  poser  des  limites 
qui  puissent  satisfaire  tous  les  esprits,  et  de  la 
nécessité  d'accorder  toujours  des  garanties  aux 
intérêts  privés  ? 

Ainsi,  l'on  demandait  que  la  loi  s'occupât  des 
alignements  des  rues,  de  la  cession  partielle  ou 
totale  des  bâtiments  qui  y  sont  élevés,  de  l'ex- 
traction des  matériaux  dans  les  propriétés  voi- 
sines des  travaux  en  construction,  de  roccupation 
temporaire  de  terrains  pour  le  dépôt,  soit  des 
matériaux,  soit  des  terres  extraites,  etc.,  etc.  ; 
nous  n'avons  cru  devoir  vous  soumettre  aucune 
proposition  sous  aucun  de  ces  rapports  :  déjà  ces 
matières  sont  réglées  par  la  législation;  cette 
législation  doit  continuer  à  les  régir  jusqu'à  ce 


que  des  dispositions  nouvelles  spéciales  bien 
réfléchies,  bien  coordonnées,  viennent  la  mo- 


difier sur  la  proposition  du  gouvernement;  votre 
mission,  Messieurs,  telle  qu'elle  vous  est  indiquée 


Le  moment  de  réaliser  des  espérances  long- 
temps déçues  est  arrivé.  La  France,  qui  n'est 
étrangère  à  aucune  gloire,  voit  s'ouvrir  devant 
elle  une  ère  nouvelle  ;  elle  va  (nous  pouvons 
l'espérer)  donner  la  paix  à  l'Europe  par  sa  mo- 
dération et  sa  loyauté,  autant  que  par  la  bra- 
voure de  ses  soldats  ;  c'est  vers  le  perfectionne- 
ment de  son  agriculture,  l'extension  de  son 
commerce,  le  développement  de  son  industrie, 
qu'elle  tourne  désormais  ses  regards  ;  ces  grands 
résultats  seront  facilement  obtenus,  si  vos 
lumières  et  votre  expérience  parviennent  à 
imprimer  une  marche  prompte  et  sûre  à  l'expro- 
priation pour  cause  d  utilité  publique  :  en  peu 
d'années,  des  communications  nombreuses  rap- 
procheront et  lieront  ensemble  les  provinces  les 
plus  éloignées  et  les  plus  étrangères  les  unes 
aux  autres:  de  nouvelles  sources  de  prospérité 
se  répandront  sur  notre  belle  patrie,  et  lorsque 
les  classes  laborieuses  y  auront  puisé  une  aisance 
à  laquelle  elles  ne  sont  pas  habituées,  et  une 
amélioration    morale   qui    en    sera  la   consé- 

âuence  immédiate  et  nécessaire,  vous  recevrez, 
essieurs,  la  récompense  la  plus  honorable  et  la 
plus  douce  de  votre  constante  sollicitude  pour 
des  besoins  aussi  pressants  et  des  intérêts  aussi 
précieux. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  U  gouverne-   Amendé  par  la  commission, 
ment. 


TITRE  I«r.  TITRE  I-'. 

Dispositions  préliminaires.    IHspositions  prélim  inaires. 


Art.  !•'. 


L'expropriation  pour  cau- 
se d'ulilite  publique  s'opère 
Dar  i'auturitéde  la  justice. 


par 


Art.  t. 


Les  tribuDaux  ne  peuvent 
prononcer  l'exuropriatiou, 
qu'autant  ijue  Vutiliic  en  a 
été  constatée  dans  les  for- 
mes présentes  par  la  pré- 
sente loi. 

Ces  formes  consistent  : 

1*  Dans  l'ordonnance 
royale  qui  autorise  l'exécu- 
tion des  travaux  pour  les- 
quels l'expropriation  est  re- 
quise ; 

'±*  Dans  l'acte  du  préfet 
qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les 
traTaux  doivent  avoir  lieu, 
lorsaue  cette  dé>ignation  ne 
résalte  pas  de  l'ordonnance 
royale  ; 

3*  DansTarrèté  ultérieur 
par  lequel  le  préfet  déter- 
mine les  propriétés  parti- 
culières auxquelles  Texpro- 
pmtioo  est  appUeable. 


Art.  l*'. 
Gomme  au  projet. 

Art.  â 

Les  tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  l'expropria- 
tion, qu'autant  que  rutililô 
en  a  ele  constatée  dans  les 
formes  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Ces  formes  consistent  : 

1*  Dans  la  loi  ou  l'or- 
donnance royale  qui  auto- 
rise l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  Tcxpropria- 
tion  est  reauise; 

2*  Dans  l'acte  du  préfet 
qui  desij^nc  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  \\tu, 
lorsaue  cette  désignation  ne 
résulte  pas  de  l'ordooDance 
royale  ; 

3'  Dans  Farrété  ultérieur, 
par  lequel  le  préfet  déter- 
mine les  propriétés  parti- 
culières auxquelles  Texpro- 
priatioD  est  applicable. 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commissUm, 
ment. 


Cette  application  oe  peut 
être  faite  &  aucune  propriété 
particulière  qu'après  que 
les  parties  intéressées  ont 
été  mises  en  état  d'y  fournir 
leurs  contredits,  selon  les 
règles  exprimées  au  titre  II. 


Art.  3. 

Cette  application  ne  peut 
être  faite  à  aucune  propriété 

Ï particulière,  qu'après  que 
es  parties  intéressées  ont 
été  mises  en  état  d'y  four- 
nir leurs  contredits,  selon 
les  règles  ci-après  expri- 
mées. 


Art.  3. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira d'ouvrir  une  route  ou 
un  canal,  de  construire  un 
chemin  de  fer  ou  un  pont 
de  ifrandes  dimensions,  de 
rendre  une  rivière  navi- 
gable, l'ord^'Unance  royale 
aui  autorisera  l'exécution 
u  projet  ne  sera  rendue 
qu'apros  une  enquête  ad- 
ministrative et  la  réunion 
des  documents  ci-après 
énoncés. 

Le  projet  sera  rendu  pu- 
blic par  un  avis  inséré  dans 
l'un  des  journaux  du  chef- 
lieu  du  département,  et 
dans  l'un  de  ceux  des  ar- 
rondissements que  les  tra- 
vaux doivent  traverser  s'il 
y  en  a. 

Cet  avis  énoncera  la  di- 
rection des  travaux,  les  dis- 
positions des  principaux 
ouvrages,  et  l'évaluation 
sommaire  de  la  dépense  ; 
il  appellera  les  citoyens  à 
consigner  les  observationt 
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Préunté  par  le  gouverne-    Amenàé parla  a 


jetée  pourra   doDoer 

effet  à  la  mairie  du  chef- 
lieu  de  chacun  des  arron- 
dissemeuts   de  soas-préfec- 

Ces  registres  resteront  ou- 
Terls  UD  mois  au  moins  et 

Ïnatre  mois  nu  plus  suivant 
1  limite  déterminée  par  le 


1  de  a 


Ils  seront  soumis  tt  une 
commisaioa  de  IS  membres 
au  plus  et  de  1  an  moins, 
qui  dooDora  s<id  avis  sur 
]  utilité  des  travaux  et  pro- 

f osera  les  changements  qui 
li  parallroDt  utiles. 
Le  préfet  nommera  la 
commission  qui  sera  jiré- 
sidee  par  nn  membre  du 
eonsairgénéraI,et  composée 


projets  seront  consultés. 

11  en  sen 
conseils  d'i 
et  dei  conseil»  générnui  de 
département  qui  seront,  en 
cas  d'urKODce,  spécialement 
eonvoqiiùs. 

Les  délibérations  de  ces 
corps  devront  cire  arrêtées 
et  transmises  au  préfet 
avant  l'expiration  du  délai 
qui  sera  liié  par  le  gouver- 
nement; dans  le  cas  où  les 
avis  domaudés  n'auraient 
pas  été  donnés  dans  le 
terme  proscrit,  il  ponrra 
Aire  passé  outre. 

Toutes  les  autres  forma- 
lilés  soiuut  établies  par  des 
réBlomentsd'adiuinistration 
pulilique  iusérés  au  Halle- 
lia  det  loti. 

TITRE  II. 


Det  meiurei  itadmiaUlra-   ' 
tion  relative/  à  l'expro- 
priation. 

An.  t. 

Lei ingénieurs  ou  autres 
gens  de  l'art  chargés  de 
Pozécntiou  des  travaux,  lA- 
veat,  pour  la  partie  qui 
s'étend  sur  chaque  com- 
mune, le  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  des  édilices 
dont  la  cession  leur  parait 


rAles,  reste  déposé  pendant 
8  jours  au  moins  ïla  mai- 
rie de  la  cominuQe  oii  les 


Amendé  parla  commtutoit . 


propriétés  sont  situées,  afin 

aue  ebacun  puisse  en  pren- 
re  connaissance  et  ne  pré- 
tende en  avoir  ignoré. 

Alt.  6- 

Le  délai  fixé  k  l'article 
précédent  ne  court  qu'à  do-  . 
lerdel'avertissementquiesl 
donné  collective  me  ot  aux 
parties  intéressés,  de  pren- 
i :„..-,  luplao 


Alt.  6. 
Comme  au  projet. 


éà  la  n 


blié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  dans  la  commune, 
et  affiché  tant  à  la  princi- 
pale porte  de  l'église  du 
lieu  qu'ï  celle  de  la  maiion 


Art,  1. 

La  maire  certifia  ces  pu- 
blications et  affiches;  il 
mentioone  sur  un  procés- 
verbal,  qu'il  ouvre  6.  cet 
effet,  et  que  les  parties  qui 
comparaissent  sont  requises 


:,  les  déclarations 
faites  verbalement,  et  y 


Art.  1, 
Comme  au  prc^M. 


Art,  S. 


A  l'expiration   du  délai 

de  huitaine,  prescrit  ps- 


présidée  par  lo  sous-prétot 
de  l'arrondissement,  et  com- 
posée de  doux  membres  du 
conseil  général  du  dépar- 
tement ou  du  conseil  d'ar- 
rondissement, désignés  par 
le  préfel,du  mairedc  lacom- 
-   -      ■  les  propri'-' 


A  l'ezpiratioD  du  délai 
de  huitaine,  prescrit  par 
l'article  5,  une  commiMion 

S  résiliée  par  le  sous-préfet 
e  l'arrondissement,  eicom- 
posiie  de  quatre  membres 
du  conseil  général  du  dé- 
partement ou  du  conseil 
de  l'arrondissoment  déei- 
etiéa  par  le  préfet,  du  maire 


situées,  et  de  l'un  dos  ingé- 
nieurs charges  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  se  réunit 
au  local  de  la  aous-préfec- 

de  l'exécution  des  travaux, 
se   réunit  au  local  de    la 
sous-préfecture. 

Les    propriétaires    inté- 
ressés ne  peuvent  Aire  ap- 
pelés à  faire  partie  de  t». 

Ari.  9. 

Art.  9. 

Cotte   commission  reçoit 
les  demandes  et  les  plaintes 
des  propriétaires  qui  sou- 
tiennent quel'exécu  tion  des 
trayaux  n'exige  pas  la  ces- 
sion de  leurs  propriétés. 

Elle  appelle  les  propriê' 
laires  toutes  les  fois  qu'elle 

Comme  au  projet 

Art.  10. 

Art.  10- 

Si  la   commission  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
l'appliraiion  du  plan,  elle 
en  expose  les  motifs. 

Si  elle  est  d'avis  de  quel- 
les propoM  qa'après  avoir 

Gomme  BU  projet. 
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PréKaté  par  le  gomerue-    Amendé  par  ta  cemmiiiioa.       PréteaU  par  U  gouverne-    Ameuté  parla  eommiuioH. 


entendu  les  propriétaires 
des  terraias  sur  lesquels  se 
reponcnkït  l'efTat  da  ces 
chanfemeot». 

bans  le  cas  do  disseoli- 
meat  entre  divers  proprié- 


Les  opération»  de  lac 

om- 

Comme  an  projet. 

mission  se  bornent  a,w 

ob- 

des  9   el  10.   Ell<:s  dui 

en^ 

être  Icnninées  dans  le  mois. 

t  dater  de  le  i  pi  ration 

lia 

de  3.  .-ii.rês  quoi  le  |.ro. 

és- 

verbal  en  e^l  adressé 

médiatement  par  le   se 
préfet  »n  préfet. 

Pans  le  cas  on    Icsdites 

opcralions    n'aurai" ni    p^is 

été  mises  à  lin  dans  le  dé- 

lai ci->les>us.  te  souf-iirvfet 

devra  le  coiisinier  »  l'eipi- 

ralion  de   la  huitaine  soi- 

retanl,  au  prêtet  son  pro- 

cês-terbal  et  les  documents 

rocatillis. 

Le  procès-verbal  et  les 
pièces  transmis  par  lesous- 
pretet.  dans  les  deux  cal 
ci-dessua,  resteront  ilêpo- 
sès  au  secrétariat  t'enéral 
da  la  préfecture  pendant 
baitaine,  à  dater  du  jour 

Les  parties  intéressée» 
pourront  en  prendre  com- 
manicalïon  sans  ilépiace- 
meat  et  sans  frais. 


An.  la. 

Le  pr..'fet,  sur  le   vu  de 
ce    prie  s-ïerbal.   et   sous    | 
l'approbilion  de  r.Xdmints-    . 
traliun   supérieure,  déter- 
mine deriniiii  ement.par  un 
arrêté  motivé. les  propriétés 


iDdique  IV-p^'-fue  a  la'i'jelle 
il  sera  nécessaire  d'en  pren- 
dre posMSsion. 

TITRE  m. 

ùe  (expropriation. 

Art.  13. 

A  défaut  de  conventions 
amiables  avec  les  proprié-    . 
taires  lies  terrains  et  Utî- 
lBeDl<  dont  la 


Art.  13. 
ne   l'article    12    du 


TITRE  m. 

De  CexpTopriation. 
Art.  14. 


est 


fet  trai 
du  n.ii  près  U  tribunal  Ar: 
Tarrondissemenl  oil  les 
biens  sont  situes,  copie  de 
l'arrêté  mentionné  en  l'ai^ 
tiêle  préeëdeat,  «tm  las 
piécas  a  l'ai^iU. 


Art.  U. 


Art.   IS. 


Dans  les  trois  jours,  le  Comme  l'artïcla  11  dii 
procureur  du  roi  requiert,  projet, 
et  le  tribunal,  s'il  ne  recon- 
uait  aucLino  infraction  aux 
rèiîles  pixéc'  p.ir  les  ti- 
tres I  et  II  de  la  présrnio 
loi,  prononre  l'expropria- 
tion, pour  c^usi  d'utilité 
Sblique,  des  terrains  et 
lime  ni  3  dcsi;;:.os  iLtns 
l'urrOlè  du 


U  m 

fnie  nn  eip  ri  p'>ur  procé- 
der aux  opérations  ui<>n- 
lionnées  an  li.-ipilro  I"  du 
titra  lY.  et  comtm'  l'un  des 
membres  du  trilmual  pour 
•lirijt^r  lèsdiles  opérations 
et  rendre  les  orilunnanc*^ 


dés 


Art.  15. 

Ce  jui:enienl  est  publié  et 
afiiclié  A*a-f  la  commune  de 
la  sitiiatiou-  des  biens,  de 
la  manière  indiqu-'c^n  i'ar- 
iicl«  ti,  et  nuiilU  par  ex- 
trait an  proprièlair--.  en  lu 
forme  et  an  lieu  détermi- 
nés par  l'artii'le  5-'>. 

Il  est  im'Ui'diatement 
transcrit  au  bureau  de  la 
cODservation  des  hyp<ilhè- 
ques  de  l 'arrondi s^ement, 
conformùmenl  i,  l'urtî- 
de  JlSl  du  r.ode  civil.  i 

Un  eitrali  du  jaeenieni,  i 
indiquant  les  noms  des  pro-  • 
prielaires  qu'il  concerne,  I 
est,  en  outre,  inséré  dans 
l'un  des  journani  du  dé- 
partement. 


Art.  16. 

Le  jujremeni  est  publia 
et  nffii'lie  dans  la  ci>mmuna 
de  la  situation  des  biens 
de  la  manière  indiquée  en 
l'arlicle  6,  et  [lolirié  par 
extrait  au  propriétaire  en  la 
forme  et  an  lieu  déterminés 


1*  les  noms  des  proprié- 
taires: *•  les  motifs  et  le 
dispositif,  est,  en  outre, 
inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux de  l'arrondissement, 
s'il  j  en  a.  et  dans  l'un  do 
ceui  du  clieMieu  du  dépai^ 


'|iie  ses  réclamations  n'ont 
pas  été  c\amiuêe$  et  déci- 
dées, le  tout  conlormement 
aoi  re"te<  ci-dessus  [loséel, 
peut,  dans  la  huitaine  qui 
suit  les  publications  et  ii>>- 
tifications  prescrites  par 
l'.-irtïcle  n,  présenter  au 
tribunal  un  mémoire  qu'il 
notide  en  même  temps  au 
préfet. 


Tout  proprié  taire  pourra, 

!<->it  par  lui-mEme,  soit  par 
un  fonde  de  puusuiis,  pi'<;n 
dre  communication  au  se- 
crétariat de  la   prélecture 

l'article  11,  Cl  s'il  croit  que 
l'uiiliié  publique  n'a  pas 
clé  nguliiTenient  coiistalée, 
ou  iiue  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  II  de  la 
présente  loi  n'ont  pas  élé 
observées,  il  peut,  dans  la 
qniniaine  qui  suit  les  noti- 
fications et  publications 
eii^'ées  par  l'article  précé- 
dent, présenter  au  tribunal 
nn  mémoire  eiposilildeses 
moyens  qu'il  remet  en  mâme 
temps  an  préfet. 


D.-insla(fmniMnequi<nit      Comme   l'arlicle  17  du 
cette  notittcalion.  le  tribu-    projet, 
liai  ju^e,  sur    le    vu   des 

diatcmenlnprJ'Sl'''Xpirition 
de  re  délai,  sur  les  seules 
pièces  produites,  si  les  for- 
mes Gii^s  par  la  présente 
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Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commission, 
ment. 


Art.  18. 

Si  le  tribunal  reconnaît 
que  les  formalités  prescrites 
par  les  titres  I  et  II  n'ont 

{>as  été  observées,  il  reçoit 
'opposition  et  réiracio  le 
jugement,  sauf  fi  l'Admi- 
Distration  à  pourvoir  wllc- 
rieu rement  aux  formalités 
omises. 


Alt.  19. 

Comme   Tarticle    18   du 
projet. 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission, 
ment. 


Art.  19. 

L'instruction,  les  formes 
et  les  effets  do  ce  jugement 
sont  régis  par  les  lois  on 
matièro  d'onrogistrcmcnt, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas 
spécialement  réglé  par  la 
présente  loi. 

Le  délai  du  recours  on 
cassation  est  réduit  à  un 
mois,  à  dater  de  la  signi- 
fication du  jugement. 

TITRE  IV. 


Art.  ÏO. 

Lorsqu'il  n'aura  été  for- 
mé, dans  le  délai  fixé  par 
l'article  11,  aucune  opposi- 
tion au  jugoment  pronon- 
çant l'exuropriation ,  ou 
lorsque  1  opposition  aura 
été  rejeice,  le  jugement  sera 
immédiatement  transcrit  au 
bureau  do  la  conservation 
des  hypothèques  do  l'arron- 
dissemcnl,  conformément  à 
rariiclo  2181  du  Code  civil. 

Art.  21. 

Dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  les  hypothè- 

3ues  convontionnellus,  ju- 
iciaires  ou  légales,  anté- 
rieures au  jugement,  seront 
inscrites. 

A  défaut  d'inscription 
dans  ce  délai,  l'immeuble 
exproprié  sera  affranchi  de 
toutes  hypothèques ,  de 
quoique  nature  qu'elles 
soient,  sans  préjudice  du 
recours  contre  les  maris, 
tuteurs  ou  autres  adminis- 
trateurs qui  auraient  dû 
requérir  les  inscriptions. 

Les  créanciers  inscrits 
n'auront,  dans  aucun  cas, 
la  faculté  de  surenchérir  ; 
mais  ils  pourront  exiger 
que  l'indemnité  soit  ûxée 
conformément  au  titre  IV. 

Los  relies  posées  au  pré- 
sent articlo  sont  applica- 
bles, dans  lo  cas  do  con- 
ventions amiables,  aux  con- 
trats passés  outre  l'Admi- 
nistration et  le  propriétaire. 

Art.  22. 

La  procédure,  la  forme 
et  les  effets  des  jugements 
dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
sont  ré^is  par  les  lois  rela- 
tives à  renregistrement,  on 
tout  ce  qui  n'est  pas  spé- 
cialement réglé  par  la  pré- 
sente loi. 

Le  délai  du  recours  en 
cassation  est  réduit  à  un 
mois  à  dater  du  jour  do  la 
signification  du  jugoment. 

TITRE  IV. 


Du  règlement  des  indemni-   Du  règlement  des  indem- 
tés.  nités. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Mesures  préparatoires. 

Art.  20. 
Dans  la  haitaine  qui  suit 


CHAPITRE  PREMIER. 
Mesures  préparatoires. 

Art.  23. 
Dans  la  quinzaine  qui  suit 


la  notification  proscrite  par 
l'artirlo  15,  ot  à  l'égard  des 
réclamants,  dans  la  huitaine 
do  la  notification  du  juge- 
ment rendu  en  vertu  do  l'ar- 
ticle n,  les  parties  remet- 
tent au  juge-commissaire 
les  pièces  et  documents  qui 
sont  en  leur  possession  et 
qu'elles  jugent  utiles  pour 
le  règlement  des  indem- 
nités ;  elles  y  joignent  si 
elles  le  juirent  convenable, 
un  exposé  do  leurs  moyens 
et  prétentions. 

Art.  21. 

Lo  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  et  do  faire  con- 
naître au  juge-commissaire 
les  fermiers,  locataires,  et 
tous  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'usage,  d'habi- 
tation et  do  servitude,  ou 
qui,  à  tout  autre  titre,  ont 
intérêt  k  assister  aux  opé- 
rations relatives  à  la  fixa- 
tion des  indemnités;  sinon, 
il  restera  seul  chargé  en- 
vers eux  des  indemnités  que 
ces  derniers  pourraient  ré- 
clamer. 


Art.  22. 


la  notification  prescrite  par 
fariicle  ib,  et  A  l'égard  des 
réclamants  dans  la  quin- 
zaine de  la  notification  du 
jugement  rendu  en  vertu  de 
l'article  18,  les  parties  re- 
mettent au  juge-commis- 
sairo  los  pièces  et  docu- 
ments qui  sont  en  leur  pou- 
voir, et  qu'elles  jugent  utiles 
pour  lo  règlement  des  indem- 
nités; elles  y  joignent,  si 
elles  le  trouvent  convenable, 
un  exposé  de  leurs  moyens 
et  prétentions. 

Art.  24. 

Lo  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  ot  de  faire  con- 
naître au  juge-commissaire 
les  fermiers,  locataires,  ceux 
(1  ui  ont  des  droits  d'usufruit, 
d'habitation  ou  d'usage,  tels 
Qu'ils  sont  réglés  par  le 
Code  civil,  et  ceux  qui  peu- 
vent réclamer  des  servitudes 
résultant  Hes  titres  mômes 
de  propriété;  sinon  il  res- 
tera seul  chargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  se- 
ront en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  l'a- 
yertissoment  énoncé  on  l'ar- 
ticle 6,  et  tenus  de  se  faire 
connaître  au  ju(|;e-commis- 
saire,  à  défaut  de  quoi,  ils 
seront  déchus  de  tous  droits 
à  l'indemnité. 


Art  25. 


L'expert  désigné  par  le  Comme  l'article  22  du 
tribunal,  s'il  ne  trouve  pas  projet, 
dans  les  pièces  et  docu- 
ments remis  par  les  par- 
ties les  éléments  néce>saires 
Sour  déterminer  le  montant 
es  indemnités,  procède, 
sous  l'autorité  du  juge-com- 
missaire, à  la  vif  lie  des  lieux 
et  aux  autres  opérations 
propres  ù.  l'éclairer  sur  l'é- 
valuation dosdites  indem- 
nités. 


Art.  23. 

L'ordonnance  que  rend  à 
cet  effet  le  juge-commis- 
saire, indique  le  jour  et 
l'heure  du  transport  sur  les 
lieux;  elle  est  publiée  et 
affichée  dans  la  commune 
où  les  biens  sont  situés, 
dans  le  plus  bref  délai,  et 
5  jours  au  moins  avant  ce- 
lui désigné  pour  le  trans- 
port. Le  maire  convoque, 
en  outre,  pour  le  jour  et 
rhouro  indu^ués  par  le  juge- 
commissaire,  los  proprié- 
taires, locataires  et  autres 
parties  intéressées,  et  s'ils 
ne  résident  pas  dans  la  com- 
mune, leurs  agents,  manda- 
taires ou  ayants  cause,oeuz- 
ci  peuvent  oomparatUre  4  l'o- 


Art.  26. 

L'ordonnance  que  rend  à 
cet  effet  lo  juge-commis- 
saire indique  le  jour  et 
l'heure  du  transport  sur  les 
lieux  ;  elle  est  publiée  et 
affichco  dans  la  commune 
où  les  biens  sont  situés  dans 
le  plus  bref  délai,  et,  ISjours 
au  moins  avant  celui  dési- 
gné i>ar  le  transport.  Les 
propriétaires,  locataires  et 
autres  parties  intéressées 
sont  convoqués  15  jours  à 
l'avance  et  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  par 
rarticlo  58,  pour  le  lour  et 
l'heure  indiqués  par  le  juge- 
commissaire;  leurs  agents, 
mandataires  ou  ayants  cause 
peuvent  comparaître  à  l'o- 
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Prêitnté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commistion. 
ment, 

pératioD  sans  avoir  besoin    pération  sans  avoir  besoin 
a*UD  pouvoir  spécial;  mais    aun  pouvoir  spécial, 
leurs  déclarations  ne  sont       Le  reste  comme  au  projet, 
alors  considérées  aue  comme 
rensei|^emcntf.  L'admioiv 
tration,  chargée  do  Texécu- 
tion  des  travaux,  peut  se 
faire  représenter  à  ropéra- 
tion  par  un  de  ses  agents, 
accompagné,  an  besoin,  d*un 
expert.  La  partie  intéressée 
peut  également  so  faire  as- 
sister pas  un  expert  de  son 
choix. 


Art.  24. 

L'expert  mentionne  som- 
mairement dans  son  rap- 
Sort  Tétat  des  lieux,  les 
éclarations  des  parties  ou 
de  leurs  représentants,  les 
YériGcations  qui  ont  été  fai- 
tes, et  les  résultats  qu'elles 
ont  constatés.  Il  indique, 
pour  chaque  propriété,  une 
évaluation  motivée  dos  in- 
demnités, d'après  les  bases 
indiquées  au  chapitre  III  du 
présont  titre. 


Art.  25. 

Le  juge-commissaire,  sans 
avoir  besoin  d'en  référer  an 
tribunal,  peut,  lorsqu'il  le 
juge  convenable»  so  trans- 
porter sur  les  lieux,  appe- 
ler et  entendre  des  témoins, 
procéder  à  un  compulsoiro, 
et  mémo  à  Tintcrrogaloire 
des  parties,  ordonner  la  le- 
vée d'un  plan,  et  toute  vé- 
rification qu'il  croit  nécos- 
saire. 


Art.  26. 


Art.  27. 

L'expert  mentionne  som- 
mairement, dans  son  rap- 
port, l'état  des  lieux,  l'es- 
pèce et  la  contenance  de 
chaque  propriété,  la  nature 
des  constructions,  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées, 
les  déclarations  des  parties 
ou  do  leurs  représentants, 
les  dires  des  tiers  experts, 
les  vcrifîcations  qui  ont  été 
faites,  et  les  résultats  Qu'el- 
les ont  constatés  ;  il  inaiaue 
pour  chaque  propriété  l'é- 
valuation de  l'indemnité,  et 
les  motifs  de  cette  évalua- 
tion ;  enfin,  il  fait  connaître 
le  temps  ou 'il  lui  parait  né- 
cessaire a  accorder  à  ceux 
qui  sont  en  possession  pour 
évacuer  les  lieux. 

Les  parties  ou  les  tiers 
experts  peuvent  exiger  que 
leurs  dires,  qu'ils  auront  le 
droit  de  signer,  soient  con- 
signés au  procès-verbal. 

Art.  28. 

Le  juge^ommissaire,  sans 
avoir  besoin  d'en  référer  au 
tribunal,  peut,  lorsqu'il  le 
juge  convenable,  se  trans- 

f>ortcr  sur  les  lieu\,  appe- 
er  et  entendre  des  témoins, 
procédera  tout  compulsoire, 
interroger  les  parties,  or- 
donner la  levée  d'un  plan, 
et  toute  vérification  qu'il 
croit  nécessaire. 

Les  ordonnances  qu'il 
rend  ne  sont  pas  sujettes  à 
l'appel. 

Art.  29. 


Les  rapports  de  l'expert  Gomme  l'article  26  du 
sont  remis  immédiatement  projet, 
an  juge- commissaire,  qui 
les  aépose,  avec  son  pro- 
cès-verbal, au  greffe  du  tri- 
bunal, où  toute  personne 
peut  en  prendre  communi- 
cation sans  frais. 


Art.  27. 

En  notifiant  le  dépôt  du 
procT'S- verbal  aux  proprié- 
taires, aux  créanciers  ins- 
crits et  à  tous  autres  inlé- 
rrâsès  désignés  oainteni'e- 
D&nt  en  vertu  de  l'article  21, 

T.  LXXIX. 


Art.  30. 

En  notifiant  le  dépôt  du 
procès-verbal  aux  proprié- 
taires, aux  créanciers  ins- 
crits, et  à  tons  antres  in- 
téressés désignés  on  inter- 
venant en  vertu  de   Far- 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commission* 
ment,  — 

l'administration  indique  les  ticle    24.    l'administration 

sommes  qu'elle  offre  pour  in-  indique  les  sommes  qu'elle 

demnité.  offre  pour  indemnité  • 


Art.  28. 

Dans  la  quinzaine  sui- 
vante, les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus 
de  déclarer  leur  acceptation, 
ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les 
offres  qui  leur  sont  faites, 
d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions. 

Art.  29. 


Supprimé. 


Art.  31. 


Les  personnes  qui  n'ont       Les  tuteurs,  maris  et  au- 
point  qualité  pour  aliéner    très  personnes  qui  n'ont  pas 
un  immeuble,  peuvent  va-    qualité,  etc.  Le  reste  comme 
lablement  accepter  les  of-    en  l'article  29  du  projet, 
fres     de    l'administration; 
lorsqu'elles    s'y    sont    fait 
autoriser  par  le  tribunal. 

Gette  autorisation  peut 
être  donnée  sur  simple  mé- 
moire, en  la  chamore  du 
conseil,  le  ministère  public 
entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  conservation  ou 
de  remploi  que  chaque  cas 
peut  nécessiter. 

Art.  32. 

S'il  s'agit  de  biens  appar- 
tenant a  des  communes  ou 
à  des  établissements  pu- 
blics, les  maires  ou  admi- 
nistrateurs pourront  accep- 
ter valablement  les  offres 
?ui  leur  sont  faites  par 
administration,  s'ils  V  sont 
autorisés  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  le 
conseil  municipal  ou  le  con- 
seil d'administration  enten- 
dus. 


Art.  33. 

Si  les  propriétaires  ac- 
ceptent les  otTres  qui  leur 
sont  faites  par  l'adminis- 
tration, ils  le  lui  feront 
connaître  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  desdites 
offres;  néanmoins  ce  délai 
sera  prorogé  au  mois  dans 
les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 31  et  32. 

Art.  34. 

Si  les  offres  de  l'adminis- 
tration ne  sont  pas  accep- 
tées par  le  propriétaire,  ou 
si,  nonobstant  cette  accep- 
tation, les  créanciers,  ins- 
crits, et  autres  intéressés, 
déclarent,  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  qui  leur 
en  est  faite,  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  se  contenter  do  la 
somme  convenue  entre  l'ad- 
ministration et  le  proprié- 
taire, il  sera  procédé  au 
règlement  des  indemnités 
de  la  manière  indiquée  aa 
chapitre  suivant. 

12 


Art.  30. 

Si  les  offres  de  l'adminis- 
tration ne  sont  pas  accep- 
tées dans  le  délai  fixé  par 
l'article  28,  il  est  procédé 
au  règlement  des  indemni- 
tés de  la  manière  indiquée 
an  chapitre  suivant. 
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Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission 
ment. 


Chapitre  n. 

Du  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités. 

Art.  31. 

Dans  sa  session  annaelle, 
le  conseil  général  désigne, 
ponr  chaque  arrondisse- 
ment do  sous-préfecture, 
sur  la  liste  générale  des  ju- 
rés, et  parmi  ceux  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  Tar- 
rondissement,  60  personnes, 
parmi  lesquelles  sont  pris, 
pendant  le  cours  de  Tannée 
soivarito,  les  membres  du 
jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  indem- 
nités dues  par  suite  d'cx- 
{)roprialion  pour  cause  d*uii- 
ité  publique. 


Art.  32. 

Tontes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  do  recourir  à  un  iury 
spécial,  la  cour  royale,  aans 
les  départements  qui  sont 
le  siège  d'une  cour  royale, 
et  dans  les  autres  départe- 
ments, le  tribunal  du  clicf- 
lieu  du  département  (cham- 
bres rcunius),(Usigne  1:2  per- 
sonnes sur  la  liste  dre>sée 
conformément  à  l'article 
précédent. 

Sont  exclus  de  cette  dé- 
signation : 

1*  Les  propriétaires,  fer- 
miers et  locataires  des  ter- 
rains et  bâtiments  qu'il 
s'agit  d'évaluer; 

2*  Les  créanciers  ayant 
inscription  sur  lesdits  im- 
meubles; 

3*  Tous  autres  intéressés 
désignes  ou  intervenant  en 
vertu  de  Tarticlo  ^1. 

Les  12  personnes  dési- 
gnées en  vertu  du  premier 
paragraphe  du  présent  ar- 
ticle, forment  le  jury  spé- 
cial chargé  de  tixer  défini- 
tivement, suivant  les  règles 
tracées  au  chapitre  111  du 

S  résent  titre,  le  montant 
os  indemnités. 


Chapitre  II. 

Du  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités. 

Art.  35. 

Dans  sa  session  annaelle, 
le  conseil  général  do  dépar- 
tement, désigne,  pour  cha- 
que arrondissement  de  sous- 
préfecture,  tant  sur  la  liste 
des  électeurs  que  sur  la  se- 
conde partie  de  la  liste  du 
jury,  60  personnes  au  moins 
et  120  au  plus,  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans»  Tar- 
rondissenicnt,  parmi  les- 
quelles sont  choisis,  jus- 
3u'à  la  session  suivante  or- 
inaire  du  conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial 
appelé,  le  cas  échéant,  & 
régler  les  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 

Art.  36. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  recourir  a  un  jury 
spécial,  la  cour  royale,  dans 
les  départements  qui  sont 
le  siège  d'une  cour  royale, 
et  dans  les  autres  départe- 
mcnis,  le  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire  du  départe- 
ment (chambres  réunies) 
désigne  16  personnes  sur 
la  liste  dressée  conformé- 
ment à  l'ariiclo  précèdent. 

Sont  exclus  de  cotte  dési- 
gnation :  1*,  20,  3°.  Comme 
au  projet. 


Les  16  personnes  ainsi 
désignées  forment....  (Le 
resté  comme  au  projet.) 


Art.  33. 

La  liste  des  membres  c^ui 
composent  le  jury  spécial 
est  transmise  par  le  préfet 
ao  sous-préfet,  qui  con- 
voque les  jurés,  notifie 
cette  convocation  aux  par- 


La  cour  royale  on  le  tri- 
bunal commet,  en  outre, 
l'un  des  membres  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  y  a  lieu  à 
régler  des  indemnités,  pour 
diriger  les  opérations  du 
jury. 

Art.  37. 

La  liste  des  membres  qui 
composent  le  jnry  spécial 
est  transmise  par  le  préfet 
au  sous-prefet,  qui,  après 
s'être  concerté  avec  le  ma- 
gistrat délégné,  convoque 


Présenté  par  le  ^gouverne-   Amendépar  la  commission, 
ment. 


ties,  et  indique  tant  aux 
jl^rés  qu'aux  parties,  au 
moins  8  jours  à  l'avance,  le 
lien  et  le  jour  de  la  réu- 

niAn 


nion. 


Art.  34. 

Tout  juré  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  manque  à 
une  des  séances,  ou  refuse 
do  prendre  part  à  la  dé' 
libération ,  encourt  uno 
amende  de  50  francs  au 
moins  et  de  200  francs  au 
plus. 

L'amende  est  prononcée 

Ear  la  cour  royale  ou  lo  tri- 
unal    qui    a   désigné   les 
mumbres  du  jury. 

La  partie  défaillante  peut 
former  opposition. 

La  cour  ou  le  tribunal, 
soit  sur  Tapplication  de 
Tamende,  soit  sur  le  mérite 
de  l'opposition,  statue  en 
la  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu. 


les  jurés  et  les  parties  en 
leur  indiauant,  au  moins 
15jours  à  l'avance,  le  lien  et 
le  jour  do  la  réunion.  La 
notification  aux  parties  leur 
fait  connaître  les  noms  des 
jnrés. 

Art.  38. 

Toat  juré  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  manque  à 
l'une  des  séances,  ou  re- 
fuse (ie  prendre  part  à  la 
délibération,  encourt  une 
amende  de  100  francs  au 
moins  et  de  300  francs  au 
plus. 

L'amende  est  prononcée 

Sar  le  magistrat  directeur 
u  jury. 

Il  statue  en  dernier  res- 
sort sur  l'opposition  qui 
serait  formée  par  le  juré 
condamné. 

Il  prononce  également  sur 
les  excuses  que  les  jurés 
proposent,  sur  les  récusa- 
tions que  font  les  parties, 
et  sur  les  exclusions  ou  in* 
compatibilités  dont  les  cau- 
ses ne  sont  survenues  ou 
n'ont  été  connues  que  pos- 
térieurement ^  la  désigna- 
tion faite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 36. 


Art.  35. 

Le  jury  désigne  lui-même 
celui  de  ces  membres  qui  lo 
présidera. 


Art.  36. 

Le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  et  les  rap- 
ports de  l'expert,  sont  mis 
en  minute  sous  les  yeux  du 
jury. 

Les  parties  ou  leurs  fon- 
dés do  pouvoir  sont  cnteil- 
dus,  s'ils  se  présentent. 

lit  discussion  peut  être 
continuée  à  une  séance  sui- 
Taote. 


Supprimé. 

(Une  disposition  analogue 
se  retrouve  dans  i'arti- 
clos  41.) 

Art.  39. 

Le  magistrat  délégué  est 
assisté,  auprès  du  jury  spé- 
cial, du  greflicr  du  tribu- 
nal qui  appelle  successive- 
mont  les  causes  sur  lesquel- 
les le  jury  doit  statuer. 

Lors  do  l'appel,  l'admi- 
nistration a  le  droit  d'oxer- 
ser   deux   récusations;    la 

Sartie  adverse  a  le  même 
roit. 

Dans  le  cas  oi!k  plusieurs 
intéressés  figurent  dans  la 
même  affaire,  ils  sVnten- 
dent  pour  l'exercice  du 
droit  de  récusation;  simtn 
le  sort  désigne  ceux  qui  doi- 
vent en  user. 

Le  jury  ne  peut  se  cons- 
tituer qu'au  nombre  de 
1  membres  au  moins. 

Art.  40. 

Le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  et  les  rapports 
de  l'expert  sont  mis  en  mi- 
nute sous  les  yeux  du  jury. 

Les  parties  on  leurs  fon- 
dés do  pouvoir  peuvent  pré- 
senter sommairement  des 
obserfations  verbales. 

La  discussion  est  publi- 
que; -elle  peut  être  conti- 
nuée 4  une  antre  ■èftoce. 


(Clmailire  des  Députés.]  KÈGNE  OE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  Janvier  1833.] 


179 


Prtfsenté  par  le  gouverne-    Amendt^par  la  commission, 
ment. 


Lorsque  la  clôture  de  la 
discussion  csl  pronoucée 
p.'ir  lu  chef  do  jury,  il  est 
statue  sans  désemparer. 


Art.  31. 

Le  jury  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  1  mein- 
bres  au  moins. 

La  décision  est  motivée 
et  prise  à  la  majorité  des 
Toix. 

En  cas  de  partage,  la 
voix  du  chef  au  jury  est 
prépondérante. 


Art.  38. 

La  décision  du  jury,  si- 
gnée des  membres  qui  }  ont 
concouru,  est  remise  au 
creiTo  du  tribunal  civil  de 
rarrondissemeut ,  cl  à  la 
première  audience  qui  suit 
ce  d«j>ôl,le  tribunal  déclare 
cette  dt'f-isioii  ex«'CUtoir«.* , 
et  envoii'  l'admiuisiration 
en  pusst^ssiou  de  la  pro- 
priotf,  à  là  charge,  par 
elle,  d«;  se  ct)nformor  aux 
dispositions  des  articles  52 
et  53  de  la  prcscote  loi. 


Art.  39. 

Si  rindemuité  rcji^léc  par 
le  jury  est  infcneure  ou 
égale  ii  l'oiïre  faite  par 
l'administration,  la  partie 
advcr<e  e^t  condamnée  aux 
dépon'*. 

si  l'indemnité  réglée  par 
le  jury  exc«^de  l'offre  de 
l'iadministration,  les  dépens 
sont  compenses  en  tout  ou 
on  partie,  suivant  le  cas. 

Ces  dépens  sont  taxés 
par  le  tribunal. 

Art.  40. 

La  décision  du  jury  ne 
peut  être  attaquée  que  par 
la  voie  de  recours  en  cas- 
sation, et  seulement  pour 
violation  des  formes  pres- 
crites par  les  articles,  3i, 
33,  .J6  et  37  de  la  préseutr 

loi. 

Art.  il. 


Art.  41. 

La  clôture  do  la  discus- 
sion est  prononcée  par  le 
magistrat  dirocteunlu  jury. 

Les  jurés  se  retirent  im- 
médiatement dans  leur 
chambre  pour  délibérer 
sans  désemparer,  sous  la 
présidence  do  l'un  d'eux 
qu'ils  désignent  à  l'instant 
mémo. 

La  décision  est  motivée 
et  prise  à  la  majorité  des 
voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix 
du  chef  du  jury  est  pré- 
pondérante. 

Art.  42. 

Si  rindemnilé  réjrléc  par 
le  jury  e^t  inférieure  ou 
éjrale  à  l'otTn;  faite  par  l'ad- 
ministration ,  lu  proprié- 
taire ({ui  l'aura  n'fns«'e,  ou 
les  créanciers  qui  auront, 
aux  termes  do  rartirle  3i, 
provoqué  la  décision  du 
jury,  !-eront  condamnés  aux 
dépens. 

I)ans  lo  cas  contraire, 
les  dépens  seront  à  la 
charge  de  l'administration. 

Lo  jury  statue  sur  les 
dépens  d  après  les  récries  ci- 
dessus.  Ils  sont  taxés  par 
le  magistrat  délégué  comme 
en  mati'Te  d'enregistre- 
ment ;  la  taxo  ne  peat 
comprendre  que  les  actes 
faits  postérieuremont  à  l'of- 
fre d^  l'adminislralion. 

Art.  43. 

La  décision  du  jury,  si- 
gnée des  membres  qui  y 
ont  concouru,  est  remise 
au  magistral  délÔLMié  qui 
la  dcclaru  oxérutoire,  et  qui 
envoie  l'ailministration  en 
possession  de  la  propriété, 
à  la  charge  par  elle  de  se 
conformer  aux  <lispositions 
des  articles  5.*>  cl  .*i6. 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission, 
ment. 


Art.  4i. 

La  décision   du  jury  dc 

Ï>eiil  être  attaipiée  qao  par 
a  voie  du  recours  en  cas- 
sation, et  seulement  pour 
violation  des  articles  36, 
37,  40  et  41. 


Art.  A^. 


nité  du  même  immeuble,  le 

t'ury  règle  cette  indemnité  en 
iloc,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  (levant  qui  do  droit, 
pour  en  faire  opérer  la  ven- 
tilation, dans  la  mesure  de 
leurs  droits  respectifs. 


Art.  42. 

Lo  jury  spécial  statuo 
successivement  et  sans  in- 
terruption sur  les  affaires 
dont  l'instruction  fst  ter- 
minée au  moment  de  .sa 
convocation,  et  ne  peut  se 
séparer  qu'apns  avoir  ré^dé 
toutes  les  inilemnités  dont 
l'appréciation  lui  est  dé- 
férée. 

Art.  43. 


vcur  des  prétendants  droit 
qui  les  reclament  à  des  ti- 
tres différents,  par  exemple, 
comme  nro|)riétairos,  îer- 
miers,  locataires,  usa- 
gers, etc. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  lo 
fond  du  droit,  sur  la  qua- 
lité des  réclamants,  sur  la 
quotité  qui  doit  être  attri- 
buée h  chacun  d'eux,  en  un 
mot,  toutes  les  fois  qu*il 
s'élève  des  dificultcs  ctran- 

Séres  à,  la  fixation  do  l'in- 
emnité,  le  jury  règle  cette 
indemnité,  et  renvoie  les 
contestants  à  se  pour^'oir 
devant  qui  do  droit. 

Art.  46. 

Comme  l'article  4â  du 
projet. 


Art.  47. 


Les  opérations  commen-  Commo 
cécs  par  un  jury  et  qui  no  projet, 
sont  pas  encore  terminées 
au  moment  du  renouvelle- 
ment  annuel  de  la  liste  gé- 
nérale mentionnée  en  l'ar- 
ticle 31,  sont  continuées 
jusqu'à  conclusion  défini- 
tive pur  lo  môme  jury. 


l'arliclo    43  do 


Toutefois  la  durée  de  cha- 
que session  ne  pourra  ex- 
céder 15  jours. 


Art.  44. 

Les  fonctions  de  secré- 
taire, auprès  du  jury  spé- 
cial, sont  remplies  par  un 
inspecteur  ou  contrôleur  des 
contribulions  dinctes,  ou 
par  un  insi)ecteur  ou  véri- 
ficateur de  1  enregistrement, 
à  la  désignation  du  préfet. 


Art.  43. 


Supprimé.' 


Art.  48. 


Lorsqu'il   y  a  plusieurs       Le |ury  prononce  des  in- 
prétendants  droit  (^rindem-   demnités  distinctes  en  fa- 


A près  la  clôture  des  opé-  Comme  l'article  4."î  du 
rations  du  jury,  les  minutes  projet, 
de  ses  décisions  et  les  autres 
pièces  qui  se  rattachent  aux- 
dites  opérations,  sont  dé- 
posées au  greffe  du  tribunal 
civil  do  rarrondissemeul. 

Art.  40. 

Les  jurés  qui  auront  fait 
le  service  u'une  session, 
seront  dispensés  pour  une 
année  au  moinf^  du  mémo 
service. 


[Chambre  des  Dépotés. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


Art.  «6. 

Lea  indemaitês  sont  ré' 

Sièss  d'après  los  contrat} 
e  vBDto  oC  les  baux  rela- 
tifs tant  à  la  propriété  qu  il 
s'agit  rl'acquérirqu'auï  pro- 
priétés de  mémo  nature  sï- 
tuses  dans  le  voisinage,  d'a- 

Srèa  la  malricute  des  râles 
e  coutribuiions,  tes  rap- 
ports d'expertise  judiciaire 
aéposâs  au  greffe  du  Iribu- 
nal  et  tons  aulres  docu- 
menta auiheutiquos,  pro- 
pres t  faire  coonaltro  la 
Téritable  valeur  vénale  ou 
locative  de  la  propriété 
arant  l'oBtrepriso  des  tra- 


CHàPITRE  m. 


parvenir  à  la  liiai- 

indemnité,  le  jury 
consulte  tes  conlrsls  de 
vente  et  les  baux  relatifs 
tant  i  la  propriété  dont 
l 'expropriation  eal  pronon- 
céo  qu  aux  propriétés  voi- 

trait  des  râles  des  contri- 
bulions.  les  rapports  d'ei- 
perLise  judiciaire  déposés 
au  grelTo  du  tribunal,  et 
tous  ail  1res  documents  au- 
thentiques propres  a  faire 
connaître  la  vcriiable  va- 
leur vénale  ou  tocnlivs  de 
la  propriété  nvout  l'enlro- 
■"  ^- ■-    -  --idé- 


pendamment  de  laugmeD- 
talion  de  valeur  qui  pour 
rait    résulter  desdita   tra- 


Art.  J 


Art.  il. 

Les  baui  et  autres  actes.  Lorsque  la  date  des  actos 

passés  poslèriouremenl  à  la  produits  au  jury,  los  clauses 

fublicntion    preacriCo   par  qui    y   sont    insérées,    ou 

articlo6,  ne  sontpoint  pris  toutes  autres  circonstances, 

en   tonsiilù ration    pour   le  donnent  au  jury  la  convic- 

r^);l«nient   de   l'indemnilé,  tioii  que  ces  actes  ont  été 

pourvu  tonteruin  qu'il  ue  se  concertés      pour    conférer 

eoitpas  écoulé  plus  d'une  an-  aux  contractants  dos  droits 

Dueentrcladatoducettepu-  fictifs  ou  nxagùréa,  le  jury 

blieation  ut  le  jugement  qui  ne  les  prendra  en  aucune 

a  prouuiieé  l'expropriation,  considération. 


1i  t 


actes  antérieurs  Acuité  pu- 
blication, loraqne  la  date 
du  contrat,  les  causes  qui  y 


on  faveur  des  ce 
des  droits  Tictifs  à  une  in- 
demnité ou  d'au^tn  enter 
l'importance   de   cello   qui 


A  l'égard  des  moulins  et 
autres  usines  établis  sur 
des  rivières  naviKablss  ou 
flottables,  il  est  d'iibonl  v6- 
riaé  SI  ■     ■ 


A  l'égard  des  moulins  et 


irablcs  o< 


blis>«ment  est  légal,  et  s'il 
!t  pas  les  prupric- 
oir  déuiorir  leurs 
ions  aans  iudcm- 
nitù,  dans  Iscasoii  l'utilité 
publique  le  requerrait. 


La  même  i 


a  agit  à 


rificitio: 


de»  rivières  i 
flolLiblci.  si 

tt<in    prétend  que   le  titre 
de  leur  établissement  n'e^I 

Cas  légal,  uu  qu'il  soumet 
is  propriétaires  à  la  démO' 
lition  sans  indemnité  de 
leurs  constructions,  dans  le 
CBS  oii  l'utilité  publique  le 
requerrait,  le  jury,  sans 
égard  à  ces  difOcultés,  dont 
'  il  renvoie  te  jugement  de- 
.  Tant  qui  de  droit,  (iie  l'in- 
demnité comme  si  elle  était 
due,  et  eu  ordonne  la  con- 
signation, pour,  ladite  in- 
demiiilê.rpstcrdéposéejns- 
qu'à  ce  que  les  parties  so 


■oient  entendues,  ou  que  le 
litige  soit  vidé. 

11  en  sera  de  même  dans 
la  cas  où  il  s'agira  de  cods- 
tractions  élevées  dans  le 
voisinage   des    places     de 


démolir  une  portion  pour    du  projet 
caused'utilitépublique.  sont 
acquis  en  entier,  si  les  pro- 
priélaires  le  requièrent  par 
une    déclaration     formelle 


jugo-o 
e  pendant  la  di 


cbapilro  l"  du  préasot  titre. 

La  même  réquisition  peut  U  même  réquisition  peut 
avoir  lieu  pour  toute  par-  avoir  lieu  pour  toute  par- 
ce  te  qui,  par  suile  du  mor-  celle  qui,  par  suite  du  mor- 
cellement, na  plue  qu'une  cellement,  se  trouvera  ré- 
contonanceinférieureieinq  juite  au  quart  de  i 
ares,   si   toutefois   le  pm.  t.^..»......  ..1  >..... «.r.^:.. 

"'«taira  ne  possède  aii..u„ 
terrains     immédiate- 


ment contigus. 


tenance,  si  toutefois  le  pro- 
1    priétaire  ne  possède  aucun 
-    des    terrains     immédiate- 
ment contigua,  et  si  la  pnr- 

férieura  à 


ii  réduite  e 


vaux  procure  ou  doit  pro' 
curer  une  plus-value  au 
restant  de  la  propriété  ou 
il  d'autres  fonds  voisins  des 


pensation  do  cette  plus- 
value,  jusqu'à  due  concur- 
rence aTcc  le  montant  de 
l'indemnité. 

Art.  51. 

Les   constructions,  plan- 
talions    et     améliorations    i 
coDimencéos  depuis  la  pu-    , 
blicntion  prescrite  par  Par-    i 
ticio  6,  ne  donnent  droit  k    , 
aucuns  indemnité,  pourvu, 
touteloia,  qu'il  ne  se  soit 
pas   èroulé    plus  de   deux 

cette  publication  et  le  juge- 
ment quia  prononcé  l'expro- 
priation. 


son  de  l'époque  où  elles 
auront  été  faites,  ou  de 
toutes  autres  circonstances, 
dont  l'appréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  ac- 
quiert la  conviction  qu'elles 
ont  été  faites  dans  ta  vus 
d'obtenir  une  indemnité 
plus  élevée. 


reconnu  qu'elles 


Da  payement  des  indern-   Du  payement  det  Indemni- 
nités.  Us. 


Les    indemnités    réglées       Les    indemnitéa    réglées 


RËGNE  DE  LOUIS-PEULIPPG.  (Se  juTier  1833.]  Igl 

Pritenté  par  le  gouverne-   kmendiparlacommittion. 


•yiiDls  droit. 

S'ils  D«  peuTfint  ou  n 
TeulcDt  recevoir,   la   prï: 


Toutss  \oi  rois  qu'il  ex: 
tera   des  hypothùqiies  a 


ultèricnren 
distribuées 

du  ilroit  e< 


session,  ncquittôes  oatro  les 
mains  dos  ayanla  droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  re- 
cevoir, la  prise  de  posses- 
sion nura  lieu  après  offres 
réelles  el  consignation. 


'a  pas  fait  d'offres 
iites  les  fois  qu'il 


,    eipropriè, 

deniers  entre  les  mains  des 
I  ayants  druit;  dans  ce  cas, 
il  suffira  que  les  sommes 
,  duos  par  l'ailmiiiistratioii 
soient  consignées,  et  pour 
élre  ultérieure  m  eut  ilhtri' 
buées  ou  remises  selon  les 
règles  du  droit  commun. 


Diapotiliaat  diverut. 
Art.  S4. 

Les  contrats  de  rente 
quittances  el  antres  acteL 
relatifs  à  l'ncqnisilion  ilcs 
terrains,  peuvent  être  pas- 
ats  dans  la  forme  dos  actes 
administratifs,  et,  dans  es 

déposée  aoi  archives  de  la 
préfecture. 

Art.  SS. 

Les  significations  et  noti- 
fîeations  mentionnées  en  la 

E résente  loi  sont  faites  \ 
i  diligence  du  préfet  du 
département  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Elles  peuvent  être  foitas 
tant  p,-ir  huissier  aue  ^ar 
tout  agent  de  l'adminis- 
tmtion  dont  les  procés-ver- 
b.mx  font  foi  on  justice, 
jusuu'ft  inscription  do  faui. 
Elles  sont  remises  au  do- 
micile de  ta  partie,  si  ce 
domicile  se  trouve  dans  ta 
commune  de  la  situation 
des  biens,  nu  domicile  élu 
dans  tous  les  i;>is  oii  il  y 
aur*  élection,  sinon  au  do- 
micile du  fermier ,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur 
de  la  propriété. 


DUpotUioni  diiersei. 
Art.  ST. 


Les  deu:i  premiers  parn- 

Fraphcs   comme    ceux    de 
article  33  du  projet. 


domicile  élu  par  la  partie, 
lorsqu'elle  aura  fait  étec' 
tiou  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement de  1,1  situa- 
tion des  biens  :  sinon  à  son 
domicile    réel ,    lorsqu'elle 

eistre  ouvert  à  cet  effet  ft 
la  mairie  de  chacune  des 
communes  qui  doivent  être 
traversées  par  les  travaux  \ 
et,  dans  le  cas  oil  ladite 
indication  n'aura  pas  été 
faite,  les  significaiions  et 
notifications  seront  lais- 
sées, en   double  copie. 


e  delà 


fermier  lo- 
re,  gardien  ou  réyis- 
de  la  propriété. 


An.  56.  Art.  B9. 

Les   plans,   proc6s-Ter-       Comme    l'article   56  da 
baux,  cerlillcats,  signiSca-    projet, 
lions,  contrats,  quittances 

et  autres  actes  faits  en 
vertu  de  la  présente  loi, 
seront  visés  pour  timbre 
el  enregistrés  gratis  lors- 
qu'il T  aura  lieu  A  la  for- 
malité de  l'eDregisIrement. 


Art.  51, 

Si  des  terrains  acquis 
pour  des  travaux  d'utilité 
putilique  ne  reçoivent  pas 
cette  destination,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  peuvent  en 
demander  la  remise. 

Le  prii  du  terrain  ré- 
trocédé ost  fixé  A  l'amiable, 
et  s'il  n'^  a  pas  accord, 
par  le  tribunal  du  lieu  de 
In  situation.    Ce   prix    ne 

fa  somme  moyennant  la- 
quelle l'Rtat  est  devenu 
propriétaire  duilit  terrain. 


Le   premier    paragraphe 


Le  prix  des  terrains  ré- 
trocédés eslliié  ti  l'amiable, 
et,  s'il  n'y  a  pns  nrrord, 
par  le  jury  d.ins  les  formes 
ci-dessus  prescrites.  La  fixa- 
tion par   le  jury  ne  peut, 

somme  moyennant  laquelle 
l'Etat  est   devenu   proprié- 
An.  61. 

Un  avis  publié  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'article  6, 
fait  connaître  les  terrains 

Sue  l'administration  est 
ans  le  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette 
publication,les  anciens  pro- 
priétaires qui  veulent  réae- 
quérir  la  propriété  desdjt* 
terrains,  sont  tenus  de  le 
déclarer,  et  dans  le  mois 
do  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  Judiciaire, ils 
doivent  passer  le  contrat  de 
rachat,  et  payer  le  pris  : 
le  tout  à  peine  de  dé- 
chéance ilu  privilcge  que 
leur  accorde  VarlicfB  pré- 
cédent. 

Art.  59.  Art.  62. 

L.es  dispositions  des  ar-  Let  dispositions  des  ar- 
ticles 57  et  58  ne  sont  pas  ticles  60  et  61  ne  sont  pas 
nppticoblesaux  terrains  que  applicables  aux  terrains 
l'ariminislratioa  aur»it  ac-  qui  auront  été  acquis  sur 
quis  sur  la  réquisition  du  la  réquisition  du  propné- 
; ;.;.„:_.    „-  ■.=->,.   j.  t!>i»  nn  vartii  do   l'article 


lans  le  délai  détroit  mois, 
dater  de  celte  publica- 
ion,  les  anciens  proprio- 
lires  sont  tenus  de  dccla- 


suivant,  ils  doivent  passer 
le  contrat  da  vente  et  sol- 
der le  prix  des  terrains 
rétrocédés  :  le  tout  t  peine 
da  declicance  du  privilige 
que  leur  accorde  l'article 
procèdent. 


53, 


Art.  60. 

Les  ageots  chargés  de  la 

répartition  de  la  conlribu  - 
tion  foncière  el  dos  opéra- 
tions cadastrales  feront 
u!>age,  ponr  lo  travail  qui 
leur  est  demandé,  des  do- 
cuments que  leur  offrent 
les  contrats  et  procès-ver- 
baux dressés  en  vertu  de  la 
présenta  loi,  et  de*  déci- 
sions raoduei  par  h  Jory 
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Préêenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission, 
ment. 


Art.  63. 

Les  citojrens  ou  les  com- 

f>agnie8  qui  obtiendront  de 
'administration  la  conces- 
sion des  travaux  d'utilité 
publique,  seront  subrogés 
à  tous  les  droits,  et  sou- 
mis k  toutes  les  obliga 
tions  énoncées  dans  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  VII.  TITRE  VH. 

IHtpositiott exceptionnelle.    Disposition  exceptionnelle. 


Art.  61. 


Art.  64. 


Les  forniîiiités  prescrites        Les  formalités  prescrites 

f)ar  les  articles  i  et  li  ilc  par  les  articles  i  à  13,  do 
a  présoiito  loi,  ne  sont  la  {»r«  sente  loi,  ne  sr)iit  pas 
point  applicables  aii\  tra-  applicables  aux  travaux 
vaux  niîli^aires.  niilitaires. 

Pour  ces   travaux,   l'or-        Le  reste  comme  au  pro- 
donnance    royale  qui    de-   jet.) 
claro  Tutilité  publiijuc,  dé- 
termine en  môme  temps  les 
terrains  ijui  sont  soumis  à 
l'expropriation. 


TITRE  Vin. 
Dispositions  finales. 

Art.   62. 


TITRE  VIII. 
Dispositions  finales. 

Art.  6,"). 


La  loi  ilu  8  mars  1810       Comme  à  l'article  G2  du 
est  abrogée.  projet. 

En  conséiiuence,  les  dis- 
positions delà  loi  (lu 8  mars 
1810,  au.\i|uellcs  se  référé 
la  loi  du  30  mars  1831, 
pour  lo  règlenicnt  définitif 
des  indemnités,  seront 
remplacées,  dans  l'apidica- 
lion  lie  ci'lte  «lerniere  loi 
à  laquelle  il  nV>3t  pas  au- 
trenunt   dcrojîé,  par  celles 

3U0  coiuient  le  titre  IV  ci- 
essus. 


Art.  63. 


Art.   66. 


La  présente  loi  sera  ohli-        Comme  à  larticlo  63  du 
gatoiro  à  dater  de  la  pre-    projet, 
uiièrc  convocation  p;ncralo 
des    conseils   généraux    de 
départements,    (pii    suivra 
sa  promiili^atioh. 

Les  instances  en  rc«rle- 
ment  d'indemnités  dont  les 
tribunaux  se  trouveront 
saisis  â  Tepoipic  de  cette 
pn;mit''re  ciin\ocaii«*n,  bO- 
Hi\\\  jiiLréo  d'après  le*»  lois 
acluelleiueiil  eu  vi''ueur. 


M.  le  Pri^sidoiil.  Le  rapport  sora  iinnrinu»  et 
distribué,  el  la  (liscussii)ii  n»ii\(jyée  à  lundi,  si 
la  Gliainbre  le  désire. 

Voi.v  diirnit's  :  Ce  délai  est  trop  court  î  à  mer- 
credi î 

M.  IjflDiy.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  il  m»  s'a^'it  pas  ici  d'une  loi  de 
théorie,  sur  laquelle  nous  pourrions  tous  avoir 
des  principes  arrêtés  ;  il  s'a'git  d'une  loi  de  pra- 
tique et  (ruiilitc  publique.  Je  demande  que  le 


travail  consciencieux  et  soigné  que  votre  habile 
rapporteur  vient  de  vous  soumettre  nous  soit 
remis  dans  le  plus  bref  délai,  et  qu'il  nous  soit 
accordé  une  huitaine  de  jours...  {Bruits  divers.) 
Vous  savez,  Messieurs,  combien  les  amendements 
improvisés  jettent  de  difticultés  dans  la  discus- 
sion. Il  importe  que  les  amendements  qu'on  pour- 
rait faire  puissent  être  imprimés  et  connus 
avant  que  la  discussion  s'ouvre.  Pour  cela  vous 
n'avez  pas  trop  de  8  jours. 

Voix  diverses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  de  Podenaii.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
discussion  à  mercredi.  Il  faut  au  moins  avoir  le 
temps  de  lire  le  rapport  et  de  le  méditer. 

M.   Rënlier-Dumas.  J'aurai   Thonneur  de 


ajouterai  qu'il  n  y  

pour  lundi,  si  vous  n'entrez  immédiatement  aans 
la  discussion  d'une  loi  qui  doit  exercer  la  plus 
heureuse  influence  sur  notre  avenir  industriel. 
Nous  devons  tous  nos  moments  au  pays  ;  ne  les 
perdons  pas  en  renvoyant  une  discussion  qui 
JMiurra  s  ouvrir  sans  inconvénient  dans  "notre 
séance  d'après-demain. 

Vui.v  diverses .'K'jcudW..,  Non,  non!  à  mercredi  ! 

D'autres  voix  :  A  lundi  en  huit! 

M.  Ilulon^.  Souvent  on  a  reproché  aux  dis- 
cussions qui  ont  lieu  dans  cette  Cnambre  de  n'être 
pas  toujours  cocM'données  avec  les  principes  des 
lois.  Cela  tient  à  ce  qu'on  apporte  trop  peu  de 
délai  entre  la  lecture  des  rapports  et  la  discus- 
sion des  projets  de  loi.  Il  s'ensuit  qu'on  aborde 
le  premier  article  sans  connaître  les  autres; 
qu'ainsi  peuvent  se  glisser  des  dispositions  qui 
n'ont  aucun  rapport  entre  elles.  Je  (lemande  que 
la  discussion  du  projet  de  loi  dont  vous  venez 
d'entendre  le  rapport  soit  renvoyée  au  plus  tôt 
à  jeudi  prochain. 

M.  Lanij'.  J'adhère  à  la  proposition  du  ren- 
voi de  la  discussion  à  jeudi. 

M.  de  PodeniiiB».  A  mercre(liî 

M.  le  ■•r€'**îilent.  Trois  propositions  sont  fai- 
tes. On  deuiamle  W.  renvoi  à  mercredi,  à  jeudi, 
et  enlin  à  lundi  en  huil.  Cette  dernière  proposi- 
tion étant  la  plus  éloignée,  je  dois  la  mettre  aux 
voix  d'abord. 

(La  [)roposition  du  renvoi  de  la  discussion  à 
lundi  en  huit  n'est  pas  adoptée.) 

(La Chambre,  consultée  de  nouveau,  décide  que 
la  discussion  s'ouvrira  jeudi  prochain.) 

M.  le  PréHident.  La  parole  est  à  M.  Colonies, 
pour  faire  le  rapport  de  divers  projets  de  loi  d'in- 
ténU  local. 

M.  ColomeH^rrï/j/^or/riir.  Messieurs,  la  commune 
d'Obersteinbach,  canton  de  Bitihe,  arrondissement 
de  Sarreguemines,  déi)artementde  la  Moselle,  dis- 
traite de  la  France  [)ar le  traité  de  ISI  'i,  mais  rétro- 
cédée en  I8;?.'>,  fut  réintégrée,  par  ordonnance  du 
C  mai  IH'JS,  au  département  (le  la  Moselle,  dont 
elle  faisait  précdemment  partie. 

Cei»endant,h's  hahitanlsdecettecommune n'ont 
pas  cessé  de  demander  sa  réunion  au  départe- 
ment du  lîa.^-Khiii;  [)ar  là  ils  se  rapprochaient  du 
chel-lieu  de  département  de  GO  kilomètres,  et  de 
Wi  du  chef-lieu  d'arrondissement.  Kn  outre,  une 
grande  route  établit  des  communications  faciles 
avec  Wissemhourg,  tandis  que  le  chemin  qui 
conduit  à  liitche  est  souvent  impraticable. 

Les  conseils  locaux,  les  autorités  administrati- 
ves et  judiciaires  du  département  de  la  Moselle, 
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approuvent  ce  changement.  Toutefois  le  conseil 
d  arrondissement  et  le  conseil  général  deman- 
dent que,  par  compensation,  la  commune  de 
Suitzeim  soit  distraite  du  département  du  Bas- 
Rhin,  pour  être  réunie  à  celui  de  la  Moselle. 

Votre  commission  ne  s*est  pas  arrêtée  à  ces 
observations.  Les  deux  améliorations  sont  indé- 
pendantes Tune  de  l'autre,  et,  en  pareille  matière, 
il  n'y  a  d'autre  compensation  à  rechercher  que 
l'avantage  des  localités  dont  les  relations  admi- 
nistratives sont  déplacées. 

Je  suis  donc  chargé  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement, 
toutefois  en  rétablissant  par  un  amendement  la 
désignation  du  canton  de  Wissembourg,  omise 
dans  la  rédaction  du  gouvernement. 

PROJET  DE  LOL 

COMMUNE   D'OBERSTEINBACH. 

{Rédaction    de  la    commission,) 

Article  unique.  La  commune  d'Oberstcinbach, 
arrondissement  de  Sarreguemines,dépaitenient  de 
la  Moselle,  est  distraite  de  ce  département,  et 
réunie  à  Tarrondissement  et  au  canton  de  Wissem- 
bourg, département  du  Bas-Rhin. 

}\.Volomè»j  rapporteur.  Les  habitants  de  plu- 
sieurs hameaux  composant  le  village  de  Labrosse, 
et  dépendant  de  la  commune  de  Gouryay,  canton 
de  Bléré,  arrondissement  de  Tours,  département 
d'Indre-et-Loire,  ont  demandé  à  faire  partie  de 
la  commune  de  Tauxigny,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Loches,  môme  aépartement. 

Ils  se  plaignent  d'être  séparés  du  village  de 
Courçay  par  une  distance  de  5,000  mètres,  tan- 
dis qu'ils  ne  sont  éloignés  que  de  1,200  mètres 
du  bourg  de  Tauxigny,  avec  lequel  les  fréquents 
débordements  de  1  Indre  les  forcent  même  au- 
jourd'hui à  établir  des  relations  religieuses. 

Le  conseil  municipal  de  Tauxigny,  qui  donne 
en  compensation  à  Gour^-ay  deux  polygones  encla- 
vés dans  le  territoire  de  cette  commune,  le  con- 
seil d'arrondissement  de  Loches,  le  sous-préfet 
de  Loches,  le  préfet  du  département  et  les 
autorités  judiciaires  approuvent  ce  change- 
ment; mais  il  est  combattu  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Courçay,  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Tours,  par  le  conseil  général,  par  le 
directeur  des  contributions  directes,  par  le 
géomètre  en  chef,  surle  motifque  la  commune  de 
Courçay,  déjà  moins  populeuse  de  387  individus 
et  moins  riche  en  territoire  que  celle  de  Tauxigny, 
perdrait  30  habitants  et  7  hectares. 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé  ce  motif 
assez  puissant  pour  faire  repousser  le  vœu  des 
habitants  de  Labrosse,  que  les  intérêts  adminis- 
tratifs et  privés  rattachent  réellement  à  la  com- 
mune de  Tauxigny.  Elle  vous  propose  l'adoption 
du  projet  présente  par  le  gouvernement,  avec  un 
changement  de  rédaction  qui  ne  lait  que  déter- 
miner d'une  manière  plus  précise  les  limites 
adoptées. 

PROJET  DE  LOL 

COMMUNES  DE  COURÇAY  ET  DE   TAUXIGNY. 
{Rédaction  de  la  commission.) 

Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Courçay,  canton  de  Bléré,  arrondissement  de 
Tours,  aépartement  d'Indre-et-Loire,  et  celle  de 
Tauxigny,  canton  et  arrondissement  de  Loches, 
même  département,  est  établie  par  le  chemin  de 
TrUm  à  Lapiaee,  indiqué  au  pian  annexé  à  la 


présente  loi  par  le  liséré  jaune  D  E  F.  En  consé- 
qucFice,  les  plolygones  ABC  sont  réunis,  les  deux 
premiers  à  la  commune  de  Courçay,  et  le  dernier 
à  celle.de  Tauxigny. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage,  ou  autres,  qui  seraient  respecti- 
vement acquis. 

M.  Colonies,  rapporteur,  La  commune  de  Chêne- 
Sec,  canton  de  Ghaumergy,  arrondissement  de 
Dôle,  département  du  Jura,  est  composée  de  trois 
polygones  sépares  entre  eux  et  enveloppés  de 
toute  part  par  le  territoire  de  la  commune  ue  Beau- 
vernois,  canton  de  Pierres  arrondissement  de  Lou- 
hans,  déparlement  de  Saône-ei-Loire. 

Ce  fractionnement  de  la  première,  et  son  iso- 
lement au  milieu  d'un  territoire  appartenant  à 
un  autre  département,  à  un  autre  ressort  de 
cour  royale,  étaient  de  puissants  motifs  en  faveur 
d'une  réunion  de  ces  deux  communes  ;  aussi  a-t- 
elle  été  unanimement  approuvée  par  les  conseils 
locaux  et  par  les  autorités  administratives  et 
judiciaires  des  deux  départements  ;  mais  cet 
accord  a  cessé  dès  qu'il  a  fallu  se  prononcer  sur 
deux  questions  '  nées  de  la  réunion,  la  fixation 
du  chef-lieu  de  la  commune  nouvelle,  et  le 
choix  du  département  auquel  elle  appartiendra. 

Les  habitants  de  Chêne-Sec  ont  demandé  à 
demeurer  réunis  au  département  du  Jura.  En 
passant  dans  celui  de  Saône-et- Loire,  ils  s'éloi- 
gneraient d'une  lieue  et  demie  du  chef-lieu  de 
canton,  de  2  lieues  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, de  15  lieues  du  chef-lieu  de  départe- 
ment. Us  ont  ajouté  que  toutes  les  relations 
commerciales  étaient  liées  aux  communes  du 
Jura  ;  entin,  ils  ont  proposé,  comme  moyen  de 
conciliation,  de  maintenir  la  séparation  des  deux 
communes,  mais  en  adioignant  à  Chêne-Sec  les 
hameaux  de  Billeret  et  des  Fouilles,  au  milieu 
desquels  il  se  trouve  enclavé. 

Les  conseils  locaux  et  les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires  du  Jura,  sans  s'arrêter  à 
cette  dernière  proposition,  sans  doute  parce  nue 
les  deux  communes  sont  trop  peu  considérables 
pour  qu'il  y  ait  utilité  à  les  tenir  séparées,  ont 
appuyé  toutes  les  observations  qui  tendent  à 
réunir  la  nouvelle  commune  au  département  du 
Jura. 

De  son  côté,  le  conseil  municipal  de  Beauver- 
nois  insiste  pour  faire  partie  du  département  de 
Saône-et-Loire,  et  fait  valoirl'importance  du  bourg 
de  Pierre  comparativement  à  celui  deChaumergy, 
lequel,  ajoute-t-il,  est  menacé  de  cesser  d'être 
chef-lieu  de  canton. 

Les  conseils  locaux,  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  de  Saône-et-Loire,  sans  s'oc- 
cuper de  ces  diverses  observations,  mais  allé- 
guant que  la  commune  la  plus  considérable 
devait  entraîner  la  plus  faible,  ont  conclu  à  ce 
que  Chêne-Sec,  qui  ne  compte  que  141)  habitants 
et  67  hectares,  fut  purement  et  si  nullement 
fondue  dans  Beauvernois  qui  possède  403  habi- 
tants, 9r)0  hectares,  et  par  conséquent,  réunie 
au  département  de  Saône-et-Loire. 

Le   gouvernement  a  pensé  que  ces  raisons 
étaient  déterminantes  pour  fixer  le   chef-lieu 
communal  à  Beauvernois,  mais  qu'elles  étaient 
sans  force  contre  la  réunion  de  la  commune- 
nouvelle  au  département  du  Jura. 

Au  milieu  de  ces  avis  si  divers,  votre  commis- 
sion a  cru  qu  elle  ne  devait  avoir  égard  qu'à 
rinlérêt  des  localités  que  les  deux  départements 
j-emblent  se  disputer.  Elle  a  pensé,  comme  le 
L'ouvernement,  que  l'importance  de  Beauvernois 
Sevait  y  attirer  le  chef-lieu  communal  ;  et,  per- 
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euadée  que  la  répugnance  des  habitants  de  Beau- 
vernois  a  faire  partie  du  Jura  devait  être  allri- 
buée  ou  à  des  préjugés,  ou  à  la  crainte  que  cette 
réunion  n'entratnàt  le  chef-lieu  communal  & 
Chône-Sec;  convaincue  d'ailleurs  qu'il  y' a  pour 
les  deux  communes  un  avantage  réel  à  faire 
partie  du  déparlement  du  Jura,  elle  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 
COMMUNES  DE  BEACTERNOIS  ET  DE  CHËNE-SEC. 
{Rédaction  du  gouvernement  el  de  la  commUtion.) 

Art.  1".  La  commune  de  Beauvernois  est  dis- 
traite de  l'arrondissement  de  Louhans  et  du  dé- 
partement de  Saône- et-Loire,  et  réunie  au  dé- 
partement du  Jura,  canton  de  Chaumergy,  arron- 
diesemeat  de  Dâle. 

Art.  2.  Les  communes  de  Beauvernoîs  et  de 
Chêne-Sec,  arrondissement  de  Dô!e,  département 
du  Jura,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Beauvernoîs. 

M.  t^lomèfl. rapporteur. Deux  autresprojets  de 
loi  relatifs  à  des  changements  de  déumilation 
vous  ont  été  présentés.  L'un  a  pour  but  de  fixer 
définitivement  la  limite  qui  sépare  la  commune 
d'Bpieds,  département  de  Maine-et-Loire,  de  la 
commune  de  Monton,  département  de  la  Vienne; 
l'autre  a  pour  objet  de  distraire  la  commune  de 
Cléré^lu-Bois,  département  de  l'Indre,  de  l'arron- 
dissementdu  Blanc,  et  delà  réunira  l'arrondis- 
sement de  Ghàteauroux. 

Pour  ce  dernier  projet  des  renseignements 
nouveaux  ayant  été  annoncés,  et  pour  le  pre- 
mier le  gouvernement  avant  maniiGsté  l'inten- 
tion de  le  retirer,  votre  commission  a  pensé 
qu'il  était  convenable  d'en  ajourner  le  rapport 

M.  le  l*réHUeBt.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  Si  ta  Chambre  y  consent,  la  discussion 
sera  renvoyée  à  lundi.  {Àdopti.) 

M.  Iloger  a  la  parole  pour  vn  autre  rapport 
tCintérâl  local. 

M.  ttoft^r,  rapporteur.  Messieurs,  de  toutes  les 

Carties  du  territoire  français,  il  n'en  est  pas  oii 
!  besoin  d'ouvrir  des  nommunications  nouvelles 
se  fasse  plus  fortement  sentir  que  dans  le  dépar- 
tement des  Landes.  Cette  vérité  a  très  bien  été 
comprise  par  le  conseil  général  de  ce  départe- 
ment. Bn  même  temps  il  a  senti  que  faire  exé- 
cuter de  semblables  travaux,  seulement  dans  la 
mesuredes  faibles  ressources  financières  annuel- 
les, c'étaitajourner  pour  longtemps  les  avantages 
quon  se  proposait  d'en  obtenir;  que  c'était  aussi 
perdre  pendant  (ilusieurs  années  tes  intérêts  des 
capitaux  successivement  engagés,  et  s'assujettir 
même  à  des  dépenses  d'entretien  pour  des  che- 
mins inachevés  et  improductifs; qu'ainsi  il  était 
plus  économique  et  plus  prolilable  de  terminer 
sans  retard  les  travaux  projclés,  en  les  payant 
successivement,  pendant  un  nombre  d'années 
calculé  do  manière  à  n'imposer  au  pays  qu'une 
charge  modérée. 

Ces  considérations  de  bien  public  ont  conduit 
le  conseil  général  à  demander  l'aulorisalion  de 


mentales  commencées.  Le  conseil  général,  afin 
de  pourvoir  nu  pavement  des  intérêts  de  cet  em- 
prunt et  a<issi  A  l'amortissement  du  capital,  a 
voté  1g  maintien,  jusqu'à  parfait  remboursement, 
d'un  impOt  de  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  impôt  déjà 


perçu  en  vertu  d'une  loi  du  1"  juin  1828,  et  qui, 
s'il  n'était  pas  prorogé,  prendrait  fin  au  1"  jan- 
vier 1834. 

Votre  commission  n'a  pu  méconnaître  la 
grande  utilité  des  travaux  projetés,  non  plus  que 
les  avantages  attachés  à  leur  prompte  exécution. 
D"un  autre  côté,  les  conditions  de  1  emprunt  sont 
satisfaisantes  ;  il  ne  peut  avoir  lieu  qu  avec  con- 
currence et  publicité;  l'intérêt  ne  doit  pas  ex- 
céder 5  1/2  0/0;  le  remboursement  est  assuré,  à 
no  terme  qui  n'est  pas  trop  éloigné,  sans  qu'il 
en  résulte  de  fortes  surtaxes  pour  les  contri- 
buables. Le  projet  de  loi  mérite  donc  au  fond 
votre  approbation. 

Une  seule  objection  s'est  présentée.  Bile  con- 
siste à  dire  qu'au  moment  ofi  les  conseils  géné- 
raux vont  être  organisés  d'anrùs  le  système  de 
l'élection,  il  peut  y  avoir  de  1  inconvenance  à  les 
lier  par  avance,  au  moyen  d'un  emprunt  et  d'un 
impôt  extraordinaire  voté  pour  plusieurs  années. 

Cette  objection  est  sérieuse;  vous  savez,  Mes- 
sieurs, quelle  a  déjà,  dans  des  cas  analogues, 
préoccupé  votre  commission,  et  que,  sur  sa  pro- 
position, vous-mêmes  avez  réduit  à  deux  ans  les 
voles  des  conseils  généraux  de  5  départements. 

Cependant  aucune  règle  n'est  absolue,  toutes 
comportent  des  exceptions.  S'il  est  sage  de  réser- 
ver dans  les  affaires  départementales  l'interven- 
tion des  conseils  généraux  qui  doivent  être  le 
produit  de  l'élection,  c'est  lorsqu'il  nV  a  ni 
évidente  utihté,ni  urgenceàprolonger d'avance 
l'effet  des  voles  des  conseils  généraux  mainte- 
nant existants;  c'est  lorsqu'il  n'en  doit  pas  ré- 
sulter de  dommages.  Ainsi,  s'agit-il  de  travaux 
qui  s'exécuteront  chaque  année  dans  la  propor- 
tion de  l'impôt  per^u  annuellement?  il  est  clair 
qu'un  vote  législatif  pour  deux  années  satisfait 
aux  besoins  du  présent,  et  que,  pour  l'avenir,  les 
nouveaux  conseils  généraux  élus  seront  à  temps 
d'examiner  ce  qu'il  conviendra  de  faire.  C'est 
justice  alors  do  leur  réserver  l'influence  et  les 
droits  que  la  loi  va  leur  déléguer. 

Mais  au  contraire,  si  le  vote  a  pour  objet  de 
faire  exécuter  dès  à  nrésent  des  ouvrages  utiles 
qui  ne  seront  cependant  payables  que  dans  uno 
suite  d'années,  alors  les  ménagements  envers 
les  futurs  conseils  généraux  élus  deviendraient 
une  cause  de  retard  et  de  préjudice  pour  la 
chose  publique.  On  ne  doit  pas  s'y  arrêter,  car 
il  faut,  avant  tout,  assurer  le  service,  et  donner 
aux  déparicments  qui  se  trouvent  dans  ce  cas 
les  moyens  d'opérer  sur-le^hamp  les  améliora- 
tions dont  ils  e;irouvent  te  besoin;  alors,  en  un 
mot,  le  fond  doit  l'emporter  sur  la  forme.  C'est 
ce  que  récemment  vous  avez  eu  l'intention  do 
décider  à  l'égard  des  départements  de  la  Moselle 
et  de  la  Manche,  d'après  les  explications  qui  ont 
été  produites  k  la  tribune  par  les  lionorables  tlé- 
pute.s  de  ces  départements.  C'est  aussi  ce  qu'il  y 
a  lieu  <lc  faire,  et  avc:  bien  plus  de  niolirs  en- 
core, ]iour  te  département  des  Landes. 

La  commission  vous  propose  l'adoption  pure 
et  Bimpie  du  projet  de  loi,  qui  est  ainsi  con^u  ; 

PROJET  DE  LOI. 
DÉPARTEMENT  DES  L.VNDES. 


applicable  à  l'cnlrctien  et  à  l'achèvement  des 
roules  départementales  actuellemenl  classées. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concuf 
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rence.  l*  maximum  de  l'intérêt  est  fixé  à  5  0/0. 
Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  sera 
opéré  au  moven  d'une  imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes,  laquelle  imposition  sera 
Kri,'ue  à  partir  du  1"  janvier  1834,  jusqu'à  par- 
[  remboursement. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

La  discuasion  est  renvoyée  à  lundi. 

La  parole  est  à  M.  Taillandier. 

M.  Talllnadler,  rapportiiur.  Je  suis  chargé  de 
ta.ire  un  rapport  à  la  Chambre  sur  la  proposUiun  de 
M.  Harlé/iU,  relative  à  la  négociation  des  effets  pa- 
blict.  J'apprends  que  la  Chambre  aura  pou  à  faire 
dan?  les  premiers  j ou rsi  de  la  semaine  procbaîne  ; 
si  elle  le  permet,  je  vais  lui  donner  communica- 
tion de  mon  rapport,  aGn  que  la  discussion  puisse 
avoir  lieu  avant  celle  du  projpt  do  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

De  loitUi  parti  :  Ouil  oui!  Lisez  le  rapport! 

M.  Taillandier,  m/i/'or^fur.  Messieurs,  le  loua- 
ble désir  de  mettre  un  frein  aux  opérations  trop 
Efiuvent  ruineuses,  connues  sous  le  nom  lii^  ieitx  de 
bourte,  a  diclé  à  l'un  de  nos  honomUlos  collôiiues 
une  proposition  que  vous  avez  prisi'  en  cmisiiiéra- 
tion  dans  votre  séance  du  IH  décenilire  dernier, 
et  qui,  renvoyée  à  une  commission  dont  je  suis 
l'organe,  lui  a  paru  mériter  la  plus  sérieuse  at- 
tention. 

.Vous  avons  dû  commencer  par  rechercher  quels 
étaient  le  nombre  et  la  nature  des  opérations  qui 
se  Tout  journellement  k  la  Itcjursc,  examiner  lu 
lci.'istation  qui  régit  ces  sortes  d'opérations,  ijour 
reconnaître  si  elle  éiait  sudisante:  on  si,  nu  con- 
traire, il  y  aurait  lieu  d'adopter  imrenient  et  sim- 
plement la  proposition  de  M.  Harlé  lits,  ou  de  la 
DiodifiLT  dans  un  sens  qui  en  rendît  l'application 
plus  facile. 

C'est,  Messieurs,  du  résultat  de  ces  recherches 
que  je  viens  vous  entretenir  en  ce  moment. 

Les  opérations  de  bourse  sont  de  quatre  nature 
différentes  et  principales  ;  savoir  :  les  marchés  au 
comptant,  les  marcliés  à  terme,  les  marchés  à 
prime,  puis  enfin  les  opérations  connues  sous  le 
nom  de  report*. 

Nul  contrat  n'est  plus  simple  et  plus  licite  que 
le  marché  au  comptant.  Vous  savez  qu'il  con- 
siste à  vendre  ou  à  aciieler  des  effets  publics, 
c'est-à-dire  d'abord  ceux  qui  sont  dus  par  l'Etat, 
tels  que  les  inscriptions  de  renies  viagères,  les 
inscriptions  de  renies  perpétuelles,  diles  5  0/(1 
consolidés,  4  1/2  0/0,  4  et  3  0/0.  les  bons  royaux 
et  effets  de  la  caisse  de  service,  les  actions  sur 
certains  canaux.  Des  effets  publics  d'une  seconde 
espèce  sont  ceux  qui  sont  créés  par  des  villes, 
des  établissements  publics,  des  compagnies  ano- 
nymes qui  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  gouvernement.  Les  rentes  de  la 
Tille  de  Paris,  les  actions  de  la  Banque  de  t-rance, 
les  actions  sur  certains  canaux,  les  actions  des 
compagnies  d'assurances,  celle  des  ponts,  etc., 
appartiennent  à  cette  dernière  classe  d'cfTets 
publics. 

Enfin,  une  ordonnance  royale  du  2  novem- 
bre I W3  range  en  outre,  parmi  la  seconde  nature 
d'effeU  public.s,  ceux  qui  sont  émis  par  les  gou- 
vernements étrangers. 

Largue  ces  effets  sont  vendus  au  cours  du  jour 
par  un  individu  véritablement  possesseur  du  litre 
a  un  auire  qui  possède  les  foiids  nécessaires  pour 
réaliser  cette  acquisition,  c'est  là,  nous  le  repé- 


tons, une  nature  de  contrat  qui  ne  saurait  souf- 
frir aucune  espèce  de  dinicullé. 

Les  marchés  feniK'  ou  à  Urme  sont  de  deux 
espèces  différentes,  et  qui  en  modifient  essentiel- 
lement la  nature. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  ces  marchés,  il 
faut  rechercher  ce  que  sont  au  fond  les  effets 
publics. 

D'après  les  règles  les  plus  simples  de  l'écono- 
mie polilique,  ces  effets  doivent  être  assimilés  à 
ceux  qui  émanent  des  simples  particuliers,  c'est- 
à-dire  qu'ils  sont  la  représentation  d'une  partie 
de  la  valeur  mobilêre  de  celui  qui  les  crée.  Sui- 
vant donc  que  le  crédit  du  gouvernement,  comme 
celui  du  simple  citoyen  qui  émet  du  papier  sur 
une  place,  est  bien  ou  mal  établi,  ce  papier  sera 
plus  ou  moins  recherché. Ces  effets  peuvent  ilonc, 
par  leur  essence,  «re  assimilés  a  une  valeur 
mobilière  quelconque,  et  dès  lors  à  une  valeur 
moiiélaire.l.i'srègfes  qui  s'appliquent  à  l'échange 
de  ces  valeurs  doivent  être  également  applica- 
bles à  la  circulation  commerciale  du  panier  émis 
par  le  gouvernement  ou  par  les  particuliers. 

l>arlant  de  ce  principe,  il  ne  nous  parait  pas 
qu'on  puisse  contester  la  validité  du  conirat  qui 
a  pour  objet  de  vendre  ou  d'acheter  la  valeur 
représentée  par  des  effets  publics,  en  renvoyant 
l'exécution  du  contrat  à  un  terme  plus  ou  moine 
éloigné;  pas  plus  qu'on  ne  jKiurrait  considérer 
comme  illicite  un  marché  à  terme  de  marchan- 
dises ordinaires,  telles  que  des  huiles,  des  savons, 
des  cafés,  etc. 

Mais  ici  une  grave  difficulté  se  présente.  11  ar- 
rive trop  souvent  qu'au  lieu  de  conclure  des  mar- 
chés à  termes  réefs  d'effets  publics,  ceux  qui  se 
livrent  à  ces  sortes  d'opérations  n'ont  pas  pour 
objet  de  transférer  la  propriété  des  effets  sur  les- 
quels ils  traitent:  ils  ne  veulent  fournir  ni  pren- 
dre livraison;  la  plupart  du  temps  même  ils  se- 
raient dans  rimpossibililé  d'exécuter  réellement 
le  marché,  car  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  possè- 
dent les  fonds  nécessaires  pour  recevoir  la  li- 
vraison, ou  les  eflels  qu'il  s'agirait  de  livrer. 
Leur  intenlion  n'est  donc  que  d'opérer  sur  les 
différences  du  cxjurs,  que  l'une  OU  l'aulre  des  par- 
lios  devra  payer,  suivant  la  hausse  ou  la  baisse 
survenue  à  réchéance  du  terme  convenu.  Ce 
sont  là  les  opérations  parliculirrement  connues 
sous  le  nom  du  jeux  de  bourse;  c'est  de  celte  ma- 
nière qu'agissent  les  spéculateurs  dont  la  for- 
tune, et  Irop  souvent  l'honneur,  vont  s'engloutir 
chaque  jour  dans  ce  jeu  périlleux. 

Nous  ne  faisons  en  ce  moment  qu'exposer  le 
mécanisme  de  l'opération,  nous  verrons  plus  lard 
quelle  législation  lui  est  applicable. 

La  troisième  espèce  d'opération,  est  le  marché 
libre  ou  à  prime.  C'est  un  marché  à  terme,  avec 
clause  que  l'acheteur,  en  abandonnant  une  par- 
tie du  prix  payé  au  moment  du  marché,  et  qu'oo 
appelle  prime,  a  la  faculté  de  s'affranchir  de  ce 
marché. 

Quant  au  report,  qui  parait  élrc  l'opération  fa- 
vorite de  ceux  qui  fréquentent  la  Bourse,  il  con- 
siste à  faire  aimultanénient  deux  marchés,  un 
achat  et  une  vente,  à  terme  différent  (1). 

Nous  venons  de  vous  rappeler  fort  brièvement, 
Messieurs,  ta  manière  dont  se  forment  les  quatre 
principales  opérations  de  bourse;  nous  devons 
maintenant  vous  dire  quel  est  l'état  de  la  lépis- 
latlon  sous  l'empire  de  laquelle  elles  se  trouvent 
placées. 

(1)  Fr«iii«rf,  Da  opérationt  de  bourte,  p.  38  et  61. 
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Et  d'abord  nous  devons  vous  entretenir  des 
agents  intermédiaires  institués  pour  assurer 
Texécution  des  lois  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à 
ces  sortes  d'opérations. 

Les  courtiers  de  change  et  de  marchandises 
ont  été  constitués  par  un  édit  de  iuin  1572.  Le 
roi  Charles  IX  reconnaissait,  dans  le  préambule 
decetédit,  que  «la  légalité  et  la  prud'hommie  sont 
également  requises  »  pour  Texercice  de  cette 
profession.  DilîérenLs  ri^glements  successifs  fu- 
rent rendus  à  leur  égard;  et  les  obligations  qui 
leur  ont  été  imposées  peuvent  se  réduire  aux 
suivantes  : 

Ils  ne  peuvent  s'interposer  que  pour  les  opé- 
rations licites,  et  rentrent  directement  dans  leurs 
attributions. 

Ils  doivent  se  faire  remettre  les  efîets  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre,  ou  les  sommes  nécessai- 
res pour  paver  ceux  qu'ils  sont  chargés  d'ache- 
ter (1). 

Ils  ne  peuvent  refuser  de  signer  les  reconnais- 
sances des  elfets  qui  leur  sont  confiés  (2),  quoi- 
que dans  l'usage  li  paraisse  que  ces  articles  ne 
reçoivent  qu'une  rare  exécution. 

Ils  sont  tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur 
un  carnet,  et  de  les  transcrire  dans  le  jour  sur 
un  journal  timbré,  coté  et  paraphé  par  les  juges 
du  tribunal  du  commerce,  lesquels  registres  et 
carnets  ils  sont  tenus  de  présenter  aux  juges  ou 
arbitres  (3). 

Aussitôt  (lue  deux  agents  de  change  ont  con- 
sommé une  opération,  chacun  doit  Tinscrire  sur 
son  carnet  et  le  montrer  à  Tautre  ('i). 

Chaque  agent  de  change  sera  obligé  de  re- 
mettre aux  parties  un  bordereau  ou  arrêté  signé 
de  lui,  et  constatant  l'opération  dont  elles  l'ont 
chargé  (5). 

Les  agoFits  de  change  doivent  garder  le  secret 
le  plus  inviolable  aux  ])ersfMines  qui  les  ont 
cliargés  de  négotiations,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la 
nature  des  ooérations  ne  l'exige  (6). 

Un  agent  de  change  ne  peut,  dans  aucun  cas 
el  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  ue  banque  pour  son  compte.  Il  ne 
peut  s'intéresser  directemeiit  ni  indirectement, 
sous  son  nom  ou  sous  un  nom  inter[)0sé,  dans 
aucune  entreprise  commerciale.  11  ne  i»eut  rece- 
voir ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commet- 
tants; il  ne* peut  se  rendre  garant  de  l'exécution 
des  marchés  dans  lesquels  il  intervient  (7). 

Leur  ministère  étant  forcé,  ils  ne  jKuivent  le 
refuser  à  ceux  qui  veulent  le  requérir,  et  qui 
remjdissent  d'iiilleurs  h  leur  égard  les  conditions 
préalables  de  la  négociation  requise  (S). 

PiMiin  les  agents  (le  change  sont  assujettis  à 
un  cautionnement  fixé  pour  ceux  de  Paris  à  la 
somme  de  l2r),(MX)  francs  sp(';cialeinent  atl'ec.té  à 
la  garaFitie  di^s  condamnations  (jui  pourront  être 
pronon(îées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (\h. 

Ces  n'^gles  présentent-elles  toutes  les  garanties 


(1)  Arrêté  du  âl  prairial  an  X,  art.   13. 

(2)  /rf.,  art.  11. 

(3)  IiL,  art.  11;  Code  do  commerco,  art.  84. 

(4)  Arrêté  du  17  prairial  an  X,  art.  là. 
(."))  Code  de  ('(»uimorce,  art.  lOî). 

(6)  Kdii  de  déreinhre  l'On,  arrôt  du  conseil  du  34  mars 
1711,  arrêt  du  roii'^eil  du  ti  septembre  1724,  art.  30; 
arrôte  du  27  prairial  an  X,  art.  11). 

(7)  Art.  85  et  Sti  du  Code  de  crunmorco. 
18)  Arrêt  du  ronseil  du  .30  mars  1774. 

^9)  Arrête  du  29  {(eruiinal  an  IX,  art.  11  et  12;  or- 
donnaDc^e  du  9  janvier  1818. 


désirables?  L'auteur  de  la  proposition  ne  Ta  pas 
pensé,  puisqu'il  a  témoigné  le  désir  d'introduire 
dans  la  législation  des  dispositions,  suivant  lui, 
plus  salutaires  et  plus  propres  à  détruire  l'agio- 
tage, dont  nous  voyons  tous  les  jours  les  déplo- 
rables effets. 

Mais  avant  d'examiner  plus  spécialement  la 
proposition  qui  vous  occupe,  nous  devons  vous 
indiquer  l'état  de  la  législation  qui  est  relative 
aux  opérations  de  bourse. 

Ainsi  que  nous  vous  Tavons  dit  en  commen- 
çant, les  négociations  d'efTels  publics  au  comp- 
tant ou  à  terme,  lorsqu'elles  sont  réelles,  ren- 
trent dans  le  droit  commun,  et  donnent  lieu 
devant  les  tribunaux  aux  actions  qui  peuvent 
en  découler. 

Mais  en  est-il  de  même  des  opérations  fic- 
tives? Après  un  mùr  examen,  votre  commission 
a  pensé  que  la  législation  en  vigueur  était  fort 
claire,  et  qu'elle  proscrivait  avec  raison  ces  sortes 
d'opérations  mensongères. 

A  toutes  les  époques  de  notre  histoire  finan- 
cière, nous  trouvons  l'amour  désordonné  du 
gain,  portant  d'habiles  intrigants  à  inventer  des 
systèmes  fort  brillants  en  apparence,  mais  que 
rbxpérience  ne  tardait  pas  a  faire  reconnaître 
comme  désastreux  pour  les  dupes  qui  s'y  étaient 
laissées  prendre.  Ainsi,  sans  remonter  plus  haut 
que  le  siècle  dernier,  Law,  l'inventeur  des  mar- 
chés à  primes,  l'abbé  d'Espagnac,  explorateur  au- 
dacieux des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes, 
qu'il  parvint  à  accaparer  au  moyen  de  marchés 
à  terme  habilement  combinés,  appelèrent,  par 
les  désastres  qu'ils  entraînèrent,  1  attention  de 
la  puissance  publique  sur  les  opérations  dont 
ils  étaient  l'àme  et  les  promoteurs. 

Ce  fut  effectivement  a  la  suite  de  ces  circons- 
tances qu'intervinrent  d'abord  l'arrêt  du  conseil 
du  2l)  septembre  172'i,  qui,  en  ordonnant  réta- 
blissement d'une  bourse  de  commerce  à  Paris, 
prescrirait  aux  particuliers  qui  voulaient  ache- 
ter ou  vendre  des  jiapiers  commcrcables  ou  au- 
tres effets,  de  remettre  l'argent  ou  les  elTets  aux 
agents  de  change,  avant  rhcure  de  la  bourse  : 
puis  hîs  arrê  s  du  même  conseil  des  7  août  et 
2  octobre  IT.sr),  '■22  septembre  1780  et  li  juillet 
17S7.  Ces  derniers  arrêts  réprouvent  de  la  ma- 
nière la  |)lus  explicite  les  marchés  à  terme  fic- 
tifs et  niêine  réels,  lorsque  l'échéance  serait  re- 
portée à  plus  de  2  mois  de  date.  Us  avaient  été 
rendus  en  haine  de  l'agiotage,  qui  jetait  alors 
une  si  dangereuse  perturbation  dans  les  for- 
tunes particulières,  et  préparait  la  ruine  de  la 
fortune  de  l'Etat. 

Les  lois  (le  la  Révolution  et  celles  de  TEmpire 
n'éjjargnèrent  pas  davantage  l'agiotage.  La  loi 
du  13  fructidor  an  111  déclara  agioteur  ccdui  (jui 
vendrait  des  marchandises  ou  effets  dont  il  ne 
serait  pas  propriétaire  au  moment  de  la  vente; 
la  loi  (in  2H  vendémiaire  an  IV  réprouva  les  mar- 
chés h  terme  ou  à  prime  :  les  articles  83  et  86  du 
Code  du  commerce  contiennent  des  dispositions 
(jui  sont  incompatibles  avec  les  conditions  des 
négociations  fictives,  et  ces  négociations  sont 
d'ailleurs  réprimées  par  les  articles  421  et  422 
du  Code  pénal.  . 

Cette  législation  a  reçu  la  sanction  de  la  ju- 
risprudence. Effectivement,  après  quehiue  hési- 
tation facile  à  concevoir  dans  une  matière  aussi 
élnijinée  des  habitudes  de  la  magistrature,  la 
jurisprudence  s'est  fixée,  et  le  mémorable  arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Paris  le  9  août  1823, 
c(mlirmé  par  la  cour  de  cassation  le  4  août  1824, 
est  venu  mettre  un  trein  salutaire  aux  négocia- 
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tions  fictives,  en  dévoilant  aux  agents  de  chancre 
toutes  les  profondeurs  de  rabînié  dans  lequel  ils 
s'enfonçaient,  lorsqu'ils  prêtaient  leur  ministère 
pour  des  opérations  prohibées  par  les  lois. 

Des  négociations  d^effets  [)ublics  ainsi  contrac- 
tées sans  réalité,  n'ont-elles  pas  tous  les  carac- 
tères du  jeu  et  du  pari,  pour  lesquels  la  légis- 
lation française  n'accorde  aucune  action  en  jus- 
tice? 

La  commission  n'ignore  pas  tout  ce  qu'on  a 
dit  pour  justifier  ces  opérations  illicites.  On  a 
prétendu  que  le  crédit  i)ublic  était  intéressé  au 
maintien  de  ces  sortes  d'opérations;  mais  elle  ne 
8*est  point  laissée  aveugler  par  un  argument 
aussi  pompeux.  Elle  ne  peut  croire  que  la  for- 
tune de  l'Etat  soit  basée  sur  la  ruine  des  parti- 
culiers. Elle  est  convaincue  au  contraire  que, 
dans  certaines  circonstances,  la  prodigieuse  fa- 
cilité que  Ton  trouve  à  jouer  sur  la  rente  serait 
de  nature  à  amener  des  secousses  désastreuses 
pour  le  crédit  public. 

Sans  doute  il  faut  laisser  la  plus  grande  li- 
berté au  commerce,  il  faut  !)ien  se  garder  d'in- 
tervenir dans  des  spéculations  licites  pour  v 
mettre  des  obstacles;  mais,  d'un  autre  côté,  là 
morale  publique,  comme  la  sécurité  du  Trésor 
de  l'Etat,  veulent  que  l'on  réprouve  sol(»nnelie- 
ment  des  opérations  fictives  qui  transforment  le 
marché  des  effets  publics  en  une  vaste  maison 
de  jeu  où  tant  do  pères  de  famille  vont  trouver 
une  ruine  facile. 

La  Jéirislation  française  n'est  pas  la  seule  qui 
méconnaisse  la  validité  des  opérations  de  bourse, 
lorsque  ceux  oui  s'y  livrent  ne  possèdent  ni  les 
fonds  ni  les  effets  qui  en  font  l'objet.  L'Angle- 
terre, si  éclairée,  si  avancée  dans  la  carrière  de 
l'industrie  et  de  la  prospérité  publique,  a  sur  ce 
point  une  législation  plus  rigoureuse  encore  que 
la  nôtre.  Effectivement,  un  statut  de  1731,  tou- 
joursen  vigueur, déclarenuls  les  marchés  de  cette 
nature,  et  punit,  par  son  article  8,  de  500  livres 
sterling  d  amende  tous  vendeurs  et  acheteurs 
d'effets  publics  gui,  au  moment  du  comptant,  ne 
posséderaient  ni  les  effets  ni  l'argent  au  moyen 
desquels  la  transaction  aurait  eu  lieu. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  toutefcus  qu'il  en 
est  autrement  dans  les  différents  Etats  «le  l'Alle- 
magne, sauf  ceux  on  la  législation  civile  fran- 
çaise a  été  conservée;  mais  celle  différence  pro- 
\U'n\  d'une  lacune  qui  existe  dans  le  droit  de  ce 
pays.  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  la  loi 
ira'nçaise  n'accorde  aucune  aclion  pour  une  dette 
de  |eu  ou  pour  le  nayement  d'un  pari  d]. 

(..est  sur  cette  uisfxDsition  générale  et  absolue 
de  notre  droit  que  se  trouve  basée  la  nullité  des 
opérations  lictives  de  bourse  auxquelh»s  les  tri- 
bunaux et  un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
ont  trouvé  une  similitude  parfaite  avec  le  pari  et  j 
le  ieu  i;'). 

Il  n'en  est  point  ainsi  en  Allemagne;  le  droit 
commun  n'y  prohibe  pas  le  pari.  l)e  là  l'opi- 
ni«)n  des  jurisconsultes  allemands,  qui  pensent 
que  le  marché  à  terme  d'effets  publics,  même 
lorsque  le  demandeur  ne  réclame  que  la  diffé- 

il'  Art.   llHj.*J  (lu  Coda  civil. 

(i  (loiisiilér.iut  que,  «Ihhs  les  marrhés  A  terme,  le 
carai'ti-nî  do  jeu  et  du  pari  se  manifeste  prinripalo- 
iU'»nl  par  la  circrinhlance  que  la  livraison  dos  effets 
v«iii|iis  n'a  pas  <'to  f.iiie  entre  les  mains  de  Tarent  d*^ 
rhao;re,  ou  'Jue  le  depi'it  des  mêmes  elTf^ts  n'a  pas  été 
rë^juiiereuient  constate,  au  moment  de  la  si^^nature  de 
rcijjra^'emenl,  etCs  (Arrêt  île  la  cuar  royale  do  Paris  du 
9  aodi  1923.  —  Coninières,  (le  la  Bourse  et  des  spé- 
cuiatioHS  sur  les  effets  publics  y  p.  lia  et  suiv.). 


rence  du  cours,  doit  être  rangé  dans  la  classe 
des  contrats  aléatoires  qui  donnent  lieu  à  une 
action  en  justice  (1). 

La  législalioFi  du  royaume  de  Naples  reconnaît 
également,  depuis  18lM,  la  validité  des  opéra- 
tions de  bourse  fictives.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ce  fut  lorsque  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  se  précipita  dans  la  voie  péril- 
leuse des  empruFits,  qu'il  ado|)ta  cette  mesure 
législative,  sur  les  conseils  de  M.  de  Médici,  mi- 
nistre des  finances;  et  fort  probablement  pour 
tenir  des  promesses  faites  aux  capitalistes  qui 
consentaient  ces  emprunts. 

iMais,  en  Hollande,  la  législation  commerciale 
et  civile  est,  sur  ce  point,  fort  peu  différente  de 
la  notre,  et  la  jurisprudence  relative  aux  opéra- 
tions fictives  n'y  reconnaît  pas  d'actions  pour 
ces  sortes  d'opérations. 

Ainsi  on  peut  dire  que  dans  les  Etats  de  l'Eu- 
rope où  les  principes  du  négoce  OFit  été  le  plus 
approfondis,  on  n  a  jioint  considéré  comme  es- 
sentiel pour  le  créait  public  de  favoriser  des 
opérations  de  nature  à  boideverser  en  quelques 
instants  les  fortunes  [)articulières,  et  qui  sont 
pF'oscriles  par  la  nioi*ah^  sous  le  nom  d'agiotace. 

Apivs  s'ètF'e  rendu  compte  de  la  nature  des 
opéi'ations  de  bourse,  du  mécanisme  au  moyen 
duquel  elles  (mt  lieu,  de  la  législation  qui  leur 
est  applicable,  la  commission  a  examiné  la  pro- 
position de  M.  llarlé  fils  en  elle-même. 

Le  fondement  de  celte  proposition  consisterait 
à  établir  une  caisse  de  dépôts  pour  recevoir  spé- 
cialement h^s  etfets  publics  à  vendre,  et  les 
sommes  destinées  h  les  acheter. 

Certainement  si  une  pareille  mesure  était 
adoptée,  toute  négociation  mensongère  d'effets 
lublics  deviendrait  impossible;  mais,  d'un  autre 


coté,  en  voulant  parer  à  un  inconvénient,  on  en 

•.     1,     1    -_.- -.1 .      ,.     «:i    f à. 


homme  éclairé  doit  éviter  d'entraver  le  cours 
légitime  des  opérations  de  bourse.  Or,  pour  qui- 
conque est  au  courant  des  opéi'ations  dont  il 
s'agit, adopter  la  proposilioFi  primitive  de  M.  llarlé 
lîls,  ou  toute  autre  analogue,  ce  serait  rendre 
impossible  la  plus  grande  partie  des  marchés  les 
plus  licites.  Aussi  l'auleur  de  la  proposition  lui- 
même  n'a-t-il  pas  tardé  à  reconnaître  qu'elle 
était  impraticable. 

Le  zèle  si  digFie  d'éloges  dont  il  est  animé  Ta 
porté  (lès  lors  à  désirer  de  voir  s'introduire  dans 
notre  législation  une  dispf)sition  qui  put  mettre 
tout  citoyen  qui  veut  faire  le  placement  de  ses 
fonds  dans  les  effets  publics  ou  qui  veut  réaliser 
ceux  de  ces  etfets  qu'il  possède,  àrabri  des  inquié- 
tudes auxquelles  il  est  en  j)roie  lorsqu'il  se  trouve, 
pendant  six  jours  entiers,  privé  de  son  argent  ou 
de  son  lilF-e. 

Vous  savez.  Messieurs,  en  effet,  qu'il  faut  en 
pareille  circonstance  avoir  une  confiaFice  entière 
dans  un  agent  de  change.  Or,  il  arrive  souvent 
que  beaucoup  de  personiies,  ne  [>ouvant  prendre 
sur  elles  cette  confiance,  préfèrent  placer  leurs 
fonds  de  toute  autre  manière.  Assurément,  il  n'est 
point  entré  un  seul  inslant  dans  la  pensée  de 
votre  commission  d'élever  des  doutes  sur  la  pro- 
bité sévère  dont  beaucoup  de  membres  de  cette 
compagnie  ont  donné  des  preuves:  mais  enfin, 
il  est  ai'rivé  quelquefois  que  dos  agCFits  de  change 
aient  fait  un  cruel  abus  de  leur  ministère;  il 


(1)  On  peut  voir  les  écrits  de  MM.  Ëichoro,  Bcoder, 
Scnumm  et  Mittermair,  qui  traitent  de  cette  matière. 
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en  est  plusieurs  qui  ont  trompé  indignement  la 
confiance  que  leurs  clients  avaient  en  eux.  De- 
puis le  mois  de  mai  1817,  jusqu'au  mois  de  no- 
vembre 1831,  21  agents  ûe  change  ont  cessé 
leurs  fonctions  par  suite  de  mauvaises  affaires. 
Des  sommes  considérables  ont  été  perdues  par 
leur  fait;  il  est  vrai  que  peu  de  leurs  créanciers 
ont  éprouvé  des  pertes  importantes  pour  faits  de 
charge  proprement  dits,  car  ces  pertes  ne  s'élè- 
vent guère  au  delà  de  470,000  francs.  Mais  enfin 
cette  somme  même,  quelque  minime  qu'elle  pa- 
raisse, eu  égard  au  grand  nombre  d'opérations 
dont  la  compagnie  a  été  chargée  pendant  l'es- 
pace de  temps  que  nous  venons  d'indiquer,  a 
sans  doute  suffi  pour  jeter  le  désespoir  dans 
l'âme  de  plusieurs  familles  honorables  qu'elle 
réduisait  à  la  misère.  De  semblables  désastres 

f courraient  peut-être  se  renouveler  ;  il  y  a  donc 
ieu  d'examiner  s'il  y  aurait  moyen  d'y  opposer 
un  remède  efficace. 

Votre  commission  a  pensé  qu'on  pourrait  éta- 
blir une  caisse  spéciale,  placée  sous  la  direction 
collective  de  la  compagnie  des  agents  de  change, 
et  sous  sa  responsabilité  immédiate,  dans  la- 
quelle tout  individu  qui  voudrait  acheter  des 
effets  publics  ou  en  vendre  aurait  la  possibilité 
de  déposer  son  argent  ou  son  titre.  Ce  ne  serait 

§as  une  obligation  qui  serait  faite  au  public 
'avoir  recours  à  cette  caisse,  ce  serait  une  sim- 
ple faculté  qui  lui  serait  donnée,  et  dont  chacun 
pourrait  profiter  lorsqu'il  le  jugerait  à  propos. 

La  commission  n'a  pas  pensé  par  là  mettre  un 
frein  à  l'agiotage;  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  il  lui  a  paru  que  la  législation  ac- 
tuelle suffisait,  non  pas  pour  détruire  entièrement 
le  jeu,  mais  au  moins  pour  y  apporter  des  en- 
traves ;  aller  plus  loin  serait  peut-être  porter  un 
coup  funeste  aux  spéculations  licites  qui  se  font 
sur  les  effets  publics,  et  causer  un  préjudice 
notable  au  crédit  de  TÉtat.  Il  faut  espérer  que  le 
bon  sens  du  pays  comprendra  un  jour  tout  le 
danger  des  opérations  de  bourse;  les  mœurs 
seules  peuvent  réformer  cet  usage.  Quant  à  la 
législation,  nous  sommes  forcés  de  reconnaître 
que  son  action  serait  impuissante,  si  elle  dépas- 
sait les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  la  force 
des  choses,  et  le  besoin  de  proléfrer  d'une  part 
les  citoyens  contre  l'abus  de  l'agiotage,  et  de 
l'autre  la  liberté  du  commerce  et  les  négociations 
nécessaires  à  l'écoulement  des  capitaux  et  au 
crédit  public,  sans  cesse  alimenté  par  elles. 

Quant  à  la  caisse  commune  dont  nous  vous 

entretenons.  Messieurs,  elle  nous  a  paru  avoir 

l'avantage  inappréciable  de  mettre  les  fortunes 

)articulières  de  ceux  qui  voudront  y  recourir  à 

'abri  des  vicissitudes  qui  îitteignent  trop  souvent 

es  charges  d'agents  de  change. 

Des  objections  ont  été  faites  dans  le  sein  de  la 
commission  contre  l'établissement  de  cette 
caisse,  et  je  dois  vous  les  exposer,  ainsi  que  les 
motifs  qui  les  ont  lait  écarter. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  ce  serait 
outrepasser  les  obligations  imposées  par  le  droit 
commun  que  de  rendre  les  agents  de  change 
solidairement  responsables  du  faitdecelui  d'entre 
eux  qui  serait  chargé,  soit  temporairement,  soit 
constamment,  de  l'administration  de  la  caisse 
commune.  Ainsi,  en  supposant  que  l'agent  de 
change  préposé  à  l'administration  de  la  caisse 
commune  vint  à  malverser,  l'intention  de  la  ma- 
jorité de  la  commission  étant  de  rendre  la  com- 
pagnie entièrement  responsable  des  conséquences 
de  cet  événement,  des  membres  ont  cru  y  voir 
une  mesure  contraire  aux  principes  ordinaires 


du  droit,  qui  veut  que  chacun  ne  soit  tenu  que 
de  son  fait  personnel. 

La  majorité  n'a  pu  ^accepter  cette  argumenta- 
tion; elle  a  pensé  que  l'agent  de  change  chargé 
de  l'administration  de  la  caisse  commune  serait 
le  mandataire  véritable  de  toute  la  compagnie. 
Or,  d'après  les  règles  du  droit,  tout  mandant 
est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  des  actions 
de  son  mandataire  et  des  résultats  qui  en  décou- 
lent. 

D'ailleurs,  les  agents  de  change  exercent  un 
monopole  fort  productif,  qui  leur  est  concédé 
dans  l'intérêt  général  :  ne  dépend-il  pas  dès  lors 
de  l'autorité  qui  les  institue  de  leur  imposer  des 
conditions  rigoureuses,  si  elles  sont  reconnues 
nécessaires  pour  la  sécurité  de  ceux  à  qui  une 
confiance  forcée  en  eux  est  exigée  par  la  loi? 

Les  autres  objections  étaient  relatives  à  quel- 
ques difficultés  d'exécution  :  elles  n'ont  point 
arrêté  la  commission,  gui  a  pensé,  après  un  mûr 
examen,  que  le  mécanisme  de  cette  caisse  serait 
fort  simple;  que  très  probablement  elle  ne  serait 
pas  chargée  d'opérations  assez  nombreuses  pour 
compliquer  de  neaucoup  la  comptabilité  de  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change,  sous  la 
surveillance  de  laquelle  elle  serait  placée  ;  et  que 
son  utilité  étant  unanimement  reconnue,  il  fal- 
lait faire  en  sorte  de  la  mettre  à  exécution. 

Il  n'est  point  inutile  de  vous  dire,  Messieurs, 
que  les  agents  de  change  ont  déjà  senti  le  besoin 
d'établir  dans  le  sein  de  leur  compagnie  une 
caisse  commune,  dans  laquelle  chacun  d'entre 
eux  a  un  fonds  de  réserve  de  50,000  francs,  ce  qui 
porte  la  totalité  des  sommes  qui  y  sont  versées  à 
ô  millions.  Le  but  de  cette  caisse  est  de  faciliter 
les  liquidations  que  les  agents  de  change  font 
entre  eux  à  chaque  fin  de  mois,  et  il  est  fort  à 
présumer  que,  sans  son  existence,  les  catastro- 
phes qui  n  arrivent  que  trop  souvent  dans  cette 
compagnie  n'eussent  été  encore  plus  fréquentes. 
Quoi  q^u'il  en  soit,  la  caisse  commune  que  la 
commission  voudrait  voir  établir  ne  serait  pro- 
bablement pas  plus  difficile  à  administrer  que 
celle  qui  y  existe  déjà. 

D'accord  sur  le  principe,  nous  avons  eu  à  exa- 
miner si  nous  devions  vous  proposer  des  dispo- 
sitions législatives  destinées  à  prescrire  la  créa- 
tion et  l'orf^anisalion  de  la  caisse  commune  des 
agents  de  change.  Plusieurs  membres  de  la  com- 
mission pensaient  que  cette  matière  rentrait 
directement  dans  vos  attributions,  et  qu'une 
ordonnance  royale,  dans  le  cas  où  on  aurait  eu 
la  certitude  de  l'obtenir,  n'aurait  jamais  ni  l'au- 
torité ni  la  stabilité  de  la  loi. 

Mais  la  majorité  a  été  d'un  avis  différent  :  elle 
a  cru  que  la  disposition  dont  il  s'agit  était  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  prévues  par  l'ar- 
ticle 90  du  Code  de  commerce  (1),  et  qu(^  dès 
lors  il  (levait  suffire  d'exprimer  le  vœu  qu'un 
règlement  d'administration  publique  intervînt 
pr6m[)tement  pour  réaliser  une  mesure  qui  lui  a 
paru  propre  à  rassurer  les  esprits,  et  ciestinée, 
sinon  à  mettre  un  frein  à  Tagiotage,  du  moins  à 
n'en  rendre  victimes  que  ceux  qui  auront  con- 
senti à  en  courir  les  chances. 

La  commission  aime  à  croire.  Messieurs, 
qu'elle  ne  sera  point  dé^*ue  dans  son  espoir; 
lors  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  M.  llarlé  fils,  M.  le 


I 


(1)  11  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administra- 
tioa  publique,  k  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négocia- 
tion et  transmission  do  propriété  des  effets  publics. 
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miaislre  des  finances  (lisait  à  celle  Iribuue: 
Qu'une  commission  examine,  qu'elle  signale  des 
mesures  praticables  et  eflicacea,  nous  les  aUo[i- 
terons.  ■ 

Ce  sont  ces  mesures  que  nous  venons  d  indi- 
quer; après  un  long  et  sérieux  examen,  nous 
aroQS  été  convaincus  qu'elles  éLaieiit  d'une 
pratique  facile  ;  quant  à  leur  eClîcacité,  elle  ne 
nous  semble  pas  pouvoir  fitre  contestée,  pour 
tous  ceux  qui  veulent  faire  sur  les  fonds  publics 
un  placement  légitime.  Votre  commission  émet 
donc  formellement  le  vœu  qu'un  rbglemeiit 
d'administration  publique  intervienne  sans  retard 
sur  celte  matière,  et  aJople  les  bases  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  indiquer. 

Pour  ce  qui  concerne  la  proi^wsition  de  H.  llarlé 
fils,  la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'adopter. 

a.  le  l>ré»ideiit.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  demain  à  domicile.  La  Cliamlire  veut- 
elle  lixer  la  discussion  à  lundi  ?  (Oui .'  oui .')  11  n'y 
a  pas  d'opposition,  la  discussion  s'ouvrira  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de»  pHUiom  ; 
mais  auparavant  je  dois  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  plusieurs  lettres  qui  ont  êlé  adres- 
sées à  son  président. 

•  Paris,  le  26  janvier  1833. 
■  Monsieur  le  Président, 

"  Une  ordonnance  du  roi  vient  de  me  nommer 
membre  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  ne  puis 
donc  plus  prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre 
des  députes.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'an- 
noncer à  mes  collègues. 

>  C'est  le  doyen  de  la  Chambre  que  le  roi  a 
voulu  appeler  à  la  pairie  ;  ce  privilège  de  mon 
ice  est  le  titre  qui  m'a  désigné  a  la  bienveillance 
rovale  ;  si  la  marque  qui  vient  de  m'en  être 
donnée  m'est  précieuse,  il  ne  m'en  coûte  pas 
moins  de  vifs  regrets  de  quitter  des  collègues  au 
milieu  desquels  la  confiance  de  mon  pays  m'avait 
placé,  et  qui  m'ont  pendant  plusieurs  années 
honoré  de  leur  estime  et  de  leur  affection,  dont 
je  conserverai  la  plus  profonde  reconnaissance 
le  reste  de  ma  vie.  Veuillez,  Monsieur  lePrésident, 
me  servir  auprès  d'eux  d'inter[>rète,  et  leur  trans- 
mettre les  adieux  do  leur  doyen  dàge. 

■  Je  suis,  etc. 

■  Le  comte  Ducuatel.  • 

.  Paris,  le  21  janvier  1833. 
•  Monsieur  le  Président, 

■  Une  indisposition  qui  depuis  plus  de  trois 
semaines  ne  m'a  pas  permis  de  sortir  de  chez 
moi  et  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre, 
tarait  toucher  à  son  terme.  Cependant,  comme 
elle  *'est  déjà  trop  proloncée,  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  instruire  la 
Chambre  de  la  cause  d'une  absence  que  je  m'em- 
presserai de  faire  cesser  aussitôt  que  ma  santé 
le  permettra. 

■  J'ai  l'boDneur,  etc. 

.1  De  Tr.\cï,  député  de  l'AUier.  • 

■  Laigle,  le  25  janvier  1833. 
»  Monsieur  le  Président, 
.  Parti  de  Paris  pour  me  rendre  &  Uencon,  au 
conseil  général,  j'ai  trouve  à  m'occuper  ici  d  ai- 
taires  de  Eamilie  dont  la  solutiOQ  ne  peut  fitre 


différée  et  exige  absolument  ma  jiréseuce  ;  c'est 
|)ourquoi.  Monsieur  le  Président,  je  viens  user  de 
votre  entremise  obligeante  pour  demander  à  la 
Uhambre  un  congé  de  deux  mois  qui  me  sont 
indispensables. 
■  Agréez,  etc. 

■■  Louis  Fleuby,  député  de  l'Orne.  • 

M.  le  PrésUeBl.  La  Chambre  accorde- t-elle 
œ  congé? 
(Le  congé  est  accordé.) 

.  Paris,  le  26  janvier  1833. 

"  Monsieur  le  Président, 

"  Je  n'ai  pu,  sans  un  grand  et  douloureux 
effort,  préaeiHer  hier  à  la  tribune  le  développe- 
ment de  ma  proposition;  j'éprouvais  les  suites 
d'un  accident  grave  qui  m'était  survenu  mardi 
soir,  au  sortir  de  la  séance. 

"  Le  repos  le  plus  absolu  m'est  prescrit.  J'espère 
qu'&l'aiue  de  quelques  autresurécautions  il  me 
uermetlra  dans  peu  de  reprendre  mon  i)Qsle,  et 
j'attendrai  cet  instant  avec  une  vive  impatience. 

•  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  agréer,  etc. 

>'  De  Corcelliîs,  député  de  SaOne-et-Loire.t 

M.  de  Ln  Rlbvlslcre,  rapporlenr  de  la  eom- 
mimon  da  pétitions,  a  la  parole. 

M.  deLn  Klbwi«iire,  rapporteur.  Le  sieur 
Delacour  (Victor-Elienne),  géomètre  à  Saint- 
Pie  rre-ès  Champs  (Oise),  30  plaint  du  maire  de 
cette  commune,  qui  n'a  pas  suivi,  en  procédant 
à  la  nomination  (les  ofliciers  de  ta  garde  natio- 
nale, toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi 
du  21  mars  1831. 

il  dit  avoir  dénoncé  inutilement  au  préfet  les 
infractions  qu'il  signale  dans  sa  pélition  ;  mais 
comme  il  ne  s'est  point  adressé  au  ministre,  et 
qu'avant  d'arriver  à  vous,  il  devait  épuiser  cette 
juridiction,  votre  <:ommission  a  l'honneur  de 
vous  p  repose  rdenasser  à  l'urdrc  du  ]oiiT. (Adopté.) 

—  Le  sieur  Claude- Franmis  Corbet,  ancien 
militaire,  âgé  de  (JO  ans,  demeurant  à  fjoilau- 
dez,  département  du  Uoubs,  demande  le  réta- 
blissement d'une  pension  de  2UU  francs  qu'il  dît 
lui  avoir  été  accordée  par  arrêté  du  directoire 
executif  du  13  messidor  anV,  et  qu'il  ne  luuclie 
plus  depuis  longtemps,  par  suite  de  la  perte  de 
son  brevet,  égaré  dans  les  bureaux  du  sieur 
Quirat,  alors  commissaire  des  guerres  à  Pontai^ 
lier. 

D'après  les  renseignements  fort  incomplets 
que  donne  le  pétitionnaire,  on  doit  croire  que  le 
titre  dont  il  parle  était  l'annonce  d'un  traitement 
de  subsistance  ou  de  solde  provisoire  accordé 
pour  un  temps  déterminé,  comme  cela  se  prati- 
quait alors  ;  c'est  au  moins  là  le  moyen  d'expli- 
quer le  dépôt  qu'il  fut  obligé  de  faire  de  cette 
pièce  dans  les  buruaux  du  commissaire  des 
guerres,  et  la  remise  du  livret  qui  lui  fut  faite 
en  place.  Malgré  la  probabilité  de  cette  conjec- 
ture, et  bien  que  le  sieur  Corbet  n'annonce 
point  avoir  épuisé  les  juridictions  administra- 
tives par  lesquelles  il  devait  passer  avant  de 
s'adresser  à  vous,  votre  commission,  prenant  en 
considération  les  blessures  qu'il  a  reçues  sur  les 
champs  de  bataille,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  J.-B.  Robert,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  chef  de  bataillon  au  31*  régiment 
d'infanterie,  présente  à  laCtuunbre  un  projet  <te 
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temps  elle  n'a  pu  se  dissimuler   la  force  des 
objections  qu  oa  peut  opposer  à  leur  demande. 

En  1816,  tout  était  illégal  et  violent  dans  la 
conduite  de  l'évéclié  de  Strasbourg  ;  aussi  l'aulo- 
rité  civile  intervint,  et  réprima  ce  qu'il  y  avait 
d^attentatoire  aux  lois  de  1  Etat  dans  sa  nianir're 
de  procéder.  Pouvait-elle  aller  plus  loin  ?  Votre 
commission  ne  Tapas  pensé,  mais  elle  s'est 
étonnée  qu'à  cette  époque,  au  plus  tard,  les 
pétitionnaires  n'aient  point  adressé  au  conseil 
d'Etat  un  appel  comme  d'abus  ;  eux  seuls  avaient 
le  droit  d'user  de  ce  moyen,  et  ils  auraient  dû  y 
avoir  recours  avant  de  vous  apporter  leurs 
plaintes. 

Si  on  examine  après  cela  la  situation  actuelle 
de  ces  anciens  curés,  on  est  forcé  de  r«:*connîiîtro 
qu'elle  a  prestjue  entièrement  changé  de  nature. 
Les  16  ans  qu'il  faut  ajouter  à  l'Age  avancé  qu'ils 
avaient  alors  sont  venus  fournir  à  l'-vèque  un 
prétexte  légal  de  maintenir  leur  interdicti«;n  :  et 
le  fait  qui,  dans  le  principe,  n'offrait  rien  niMiiis 
qu'une  violation  de  droits  et  un  abus  «le  pouvoir, 
ne  se  présente  plus  aujourd'hui  que  C'>mnie  une 
question  de  simple  discipline. 

L'évêque  de  Strasbourg  l'a  bien  senti.  Pressé 
en  1830,  par  M.  Mérilhou,  alors  ministre,  de  re- 
placer dans  leurs  cures  ces  ecclésiastiiiues.  il  ré- 
pondit que  leur  requête  n'était  pas  fonilee,  que 
le  sieur  Veis  avait  volontairement ,  il  y  avait 
plusieurs  années,  donné  sa  démission;  que  le 
sieur  Kraff  conservait  le  titre  de  curé  cantonal 
de  llabsheio,  et  une  partie  du  traitement  attaché 
à  ces  fonctions:  que  le  surplus  payait  le  prêtre 
que  son  grand  âge  avait  forcé  de  mettre  à  sa  place; 
qu'enfin,  usant  d*un droit  quele  concordat  de  \H^}\ 
reconnaît  aux  évêques  (art.  31,  sect.  IV»,  il  cruyait 
devoir  maintenir  ce  qui  avait  été  fait  pour  le 
sieur  Butsch,  ancien  desservant  «le  Geispitzen. 

Votre  commission,  quoi  qu'elle  ail  senli  la  force 
de  toutes  ces  considérât iuns,  a  cru  cependant 
devoir  vous  proposer  de  donner  une  marque 
d'intérêt  à  ces  ecclésiastiques,  en  renvoyant  leur 
pétition  au  ministre  chargé  du  culte.  {.Adupté.) 

M.  Aehille  Vifçier,  2*  rapporteur.  Les  f  >nda- 
deurs  et  directeurs  d'un  comptoir  d'escompte  pr«> 
posé  à  Paris,  demandent  qu'il  sriit  suppléé  par 
une  loi  à  l'inexécution  de  i  article  lô  du  décret 
du  16  janvier  180S,  constitutif  de  la  Banque  de 
France,  par  rétablissement  d'un  comptAr spécial 
iescompte  à  Paris,  pour  obtenir  en  faveur  du  petit 
commerce  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Le  décret  impérial  invoqué  par  les  pétition- 
naires portait,  article  15  :  «  Il  sera  pris  des  me- 
sures pour  aue  les  avantages  résultant  de  l'éta- 
bhssement  oe  la  banque  sefassent  sentir  au  petit 
commerce  de  Paris,  it  qu'à  dater  du  15  février 
prochain  l'escimpte  sur  deux  signatures,  avec 
garantie  additionnelle  qui  se  fait^par  un  inter- 
médiaire quelconque  de  la  Banque,  n'ait  lieu 
qu'au  même  taux  que  celui  de  la  Banque  elle- 
même.  •» 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  l'inexécu- 
tion de  cet  article.  Ils  en  trouvent  la  cause  dans 
les  statuts  mêmes  de  la  Banque  de  France,  qui 
repoussent  le  papier  à  longue  échéance  généra- 
lement usité  dans  le  petit  commerce  :  cette  exclu- 
sion livre  le  petit  commerce  aux  escompteurs 
qui,  le  plus  souvent. abusent  de  ses  besoins  pour 
lui  imp«jser  un  taux  d'es-ympte  usuraire,  et  qui 
souvent  même  le  réduisent  à  avoir  recours  au 
Mont-de-Piété,  dont  les  prêts  se  font  à  un  intérêt 
de  12  0/0  par  an. 

Les  pétitionnaires  signalent  cet  état  de  choses 


comme  la  source  principale  du  malaise,  et,  par 
suite,  de  la  ruine  au  petit  commerce.  Ils  indiquent 
comme  remède  la  création  d'un  comptoir  d'es- 
compte qui  deviendrait  rinlermédiaire  entre  la 
Banque  et  le  petit  commerce,  et  qui  en  escomp- 
terait les  effets  à  un  taux  qui  n'excéderait  jamais 
6  0  0  par  an. 

Votre  commission  n'a  pu  accueillir  qu'avec 
faveur  une  demande  qui  a  pour  objet  d'améliorer 
le  sort  de  ce  petit  commerce  qui  a  une  si  puis- 
sante influence  sur  la  prospérité  nationale;  et  la 
création  d'un  cumpt'jir  d'escuinpte  lui  a  paru 
devoir  réaliser  plusieurs  des  avantages  que  se 
promettent  les  pétitionnaires;  mais  Tes  movens 
d'exécution  ont  appelé  t«iute  l'attention  de  la 
commission,  et  je  vais  avuir  l'honneur  de  vuus 
rendre  compte  des  questions  qui  ont  été  soule- 
vées dans  son  sein. 

D'accord  avec  les  saines  doctrines  de  l'économie 
politique,  les  pétitionnaires  ne  demandent  i»as 

3ue  le  g->uvernement  fasse  les  fonds  du  comptoir 
'escompte.  Us  n'appellent  que  les  capitaux  par- 
ticuliers à  concourir  à  sa  création;  mais  ils  ex- 
posent que  le  ci»mptoir  fondé  à  la  lin  de  IS30  n'a 
eu  et  na  pu  avoir  qu'une  existen-.e  éphémère^ 
parce  que,  n'airissanl  qu'au  comptant,  et  prive 
de  la  la-.ulté  de  mettre  en  circulation  des  valeurs 
de  crédit,  il  a  été  par  cela  même  frappé  de  mort 
dès  sa  naissan-e.  ils  demandant  dune  qu'à  l'ins- 
tar de  la  l>;inque  de  France,  le  comptuir  qu'ils 
proposent  soit  autorisé  à  émettre  des  billets  au 
porteur.  Ce  papier  se  composerait  de  billets  de  50, 
W)  et  40*j  francs.  Ici,  Messieurs,  se  présente  d'a- 
bord une  question  préjudicielle,  celle  du  privi- 
lège de  la  Banque  ue  France. 

Les  pétitionnaires  esjïèrent  du  patriotisme  des 
directeurs  de  ce  grand  établissement  national 
qu'ils  ne  s'opposeront  pas  à  une  création  si  utile 
au  petit  commerce.  D'ailleurs,  la  Banque  aurait 
plutôt  intérêt  à  favoriser  le  comptoir,  puisque  la 
masse  de  ses  escomptes  se  grossirait  de  tout  le 
papier  qui.  au  moyen  de  cette  nouvelle  garantie, 
serait  admis  dans  son  portefeuille  dont  il  estmain- 
tenant  exclus. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  là  qu'une  hypo- 
thèse, et  la  difficulté  reste  entière  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  résolue  par  le  conseil  généra  de  la 
Banque  de  France. 

Ce  n'csl  cejjcndant  là.  Messieurs,  qu'une  ques- 
tion secondaire;  ce  n'est  pas  celle  qui  a  le  plus 
frappé  votre  commission. 

Ce  qui  lui  a  paru  mériter  surtout  l'examen  de 
la  Chambre,  c'est  le  fond  même  de  ce  que  l'on 
vous  demande,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 

3u'il  s'agit  d'introduire  une  véritable  révolution 
ans  notre  système  commercial,  par  la  création 
de  valeurs  de  crédit  qui,  ne  représentant  que  de 
faibles  sommes,  seraient  un  véritable  papier- 
monnaie. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  considérer  comme  res- 
treint au  seul  commerce  de  Paris  l'établissement 
qu'on  vous  propose;  on  viendra  aussi  vous  le  de- 
mander pour  tous  les  autres  centres  d'activité  in- 
dustrielle ou  commerciale,  et  il  s'agit  d'e.xaminer 
quels  sont  les  résultats  probables  de  la  mise  en 
circulation  de  celte  nouvelle  valeur  représenta- 
tive. 

Nous  ne  vous  rappellerons  pas,  Messieurs,  les 
assignats,  de  désastreuse  mémoire,  ils  appartien- 
nent à  une  é[ioque  de  révolution  où  i!  s^-rait  in- 
juste d'aller  chercher  des  t^Tmes  de  com[iaraison. 
Nous  ne  vous  parlerons  piis  iiun  plus  des  roubles 
de  la  Russie,  qui  aujourd'hui  sont  encore  dans 
un  tel  cours  de  dépréciation,  qu*il  faut  environ 
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4  roubles  de  papier  pour  une  rouble  d'argent. 
C'est  un  papier  d'Etat,  et  d'Etat  despotique. 

C'est  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  que  nous 
trouvons  des  valeurs  en  tout  semblables  à  celles 
dont  on  demande  la  création.  Or,  Messieurs,  dans 
ces  deux  pays,  les  objets  de  consommation  et  la 
main-d'œuvre  sont  arrivés  à  des  taux  exorbi- 
tants ;  rintérêt  de  l'argent  y  est  sans  doute  des- 
cendu, mais  par  suite  de  l'avilissement  même  de 
l'argent  multiplié  outre  mesure  par  l'émission 
de  capitaux  factices  ;  aussi^  que  de  catastrophes 
sont  venues  ébranler  depuis  10  ans  les  fortunes 
privées  de  l'Angleterre  ! 

Il  est  encore  une  considération  qui  s'est  forte- 
ment présentée  à  votre  commission,  c'est  celle 
de  la  morale  publique  ;  le  crime  de  faux,  puni 
de  mort  en  Angleterre,  s'y  reproduit  avec  une 


dû  à  la  facilité  de  contrefaire  et  de  mettre  en 
circulation  des  billets  de  petite  valeur. 

Il  serait  donc  nécessaire  qu'une  enquête  cons- 
tatât les  bénéfices  que  le  petit  commerce  retire- 
rait de  l'établissement  d'un  comptoir  d'escompte, 
approfondit  les  causes  de  la  non-réussite  de  celui 
créé  à  la  fin  de  1830,  et  constatât  s'il  faut  l'attri- 
buer au  défaut  de  circulation,  ou  au  nombre  d'ef- 
fets demeurés  en  souffrance  ;  que  cette  enquête 
eût  pour  objet  d'examiner  quel  serait,  sur  le 

§rix  des  objets  de  consommation,  de  la  main- 
'œuvre,  des  locations,  etc.,  l'effet  de  la  circula- 
tion d'un  papier  au  porteur,  petite  valeur,  et 
que,  en  comparant  les  époques  de  la  plus  grande 
émission  de  papier  en  Angleterre  avec  les  archi- 
ves criminelles  de  ce  pays,  elle  en  déduisît  des 
conséquences  relativement  à  l'influence  de  la 
circulation  du  papier-monnaie  sur  la  morale 
publique.  Ce  n'est  qu'après  une  pareille  enquête 
que  la  Giiambre  pourra  prononcer  sur  la  de- 
mande des  pétitionnaires,  et  c'est  dans  ce  but 
que  la  commission  me  charge  de  vous  proposer 
de  renvoyer  leur  pétition  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

M.  Chamnaale. Tout  le  mondesent  ici  l'uti- 
lité dont  pourraient  être  les  comptoirs  d'es- 
compte, ce  serait  là  une  sorte  de  succursale  de 
la  Banque  qui  pourrait  rendre  de  très  grands 
services  au  petit  commerce,  à  ces  industriels 
qui,  par  le  peu  de  développement  de  leur  indus- 
trie, ne  peuvent  pas  profiter  des  secours  de  la 
Banque;  ce  serait  pour  eux  une  banque  secon- 
daire de  la  plus  grande  utilité. 

Il  me  paraît  donc  que,  en  thèse  générale,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  difficultés  à  seconder  cette 
entreprise. 

Mais  on  a  cependant  soulevé  un  doute  qui  ap- 
pelle quelques  réflexions  : 

On  a  supposé  d'abord  que,  à  cause  du  privi- 
lège confle  à  la  Banque,  il  serait  nécessaire 
d'avoir  l'assentiment  de  la  Banque  elle-même.  Il 
me  paraît  que  cette  idée  n'est  pas  exacte  :  la  Ban- 
que jouit  d  une  faveur,  d'un  privilège;  ce  privi- 
lège est  déjà  exorbitant;  on  le  lui  a  accordé  à 
eue-  même  a  des  conditions  que  précisément  elle 
ne  remplit  pas;  car,  d'après  le  décret  de  1808,  il 
y  avait  obligation  imposée  à  la  Banque  de  se 
mettre  à  la  portée  du  petit  commerce.  Mais  elle 
a  trouvé  trop  de  dangers  à  faire  descendre  ses 
relations  dans  cette  sphère,  elle  a  préféré  se 
maintenir  dans  une  sphère  jAus  élevée.  Par  cela 
même  la  prévision  du  législateur  a  été  trompée. 
Il  ne  pourrait  donc  pas  y  avoir  aujourd'hui  cux>it 


acquis  à  la  Banque  pour  lier  le  gouvernement  et 
l'empêcher  de  créer  un  autre  établissement  qui 
pourrait  répondre  à  la  mission  qui  avait  été  don- 
née à  la  Banque  et  que  la  Banque  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'accomplir. 

On  a  présenté  une  autre  observation,  et  l'on  a 
dit  :  «  L'institution  que  l'on  demande  va  jeter 
une  sorte  de  papier-monnaie  dans  le  commerce, 
et  à  tout  papier-monnaie  peut  se  rattacher  un 
danger  :  les  assignats,  certain  papier  de  Russie, 
en  seraient  des  exemples.  *> 

Mais  remarquez,  Messieurs,  qu'il  s'agirait  de 
créer  une  société  anonyme  qui,  par  sa  nature 
même,  peut  exister  sans  l'autorisation  expresse 
du  gouvernement;  remarquez  que,  par  les  sta- 
tuts, de  la  société  projetée^  les  opérations  de  la 
société  sont  placées  sous  l'inspection  du  gouver- 
nement, de  l'autorité  publique  elle-même  ;  re- 
marquez en  outre  que  le  fonds  social  est  déjà 
déterminé,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  créer  une 
société  dont  le  fonds  social  serait  de  5  millions. 
La  société  ne  pourrait  faire  des  émissions  que 
dans  un  rapport  combiné  avec  l'importance  du 
capital  social,  et  après  l'approbation  du  gouver- 
nement lui-même.  Le  danger  qu'on  entrevoyait 
n'existe  donc  point  par  le  fait,  puisque  l'inter- 
vention et  la  surveillance  du  gouvernement  de- 
vrait Y  faire  obstacle. 

Apres  avoir  répondu  aux  observations  qui  ont 
été  faites,  j'approuverai  la  proposition  tendant 
au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, afln  qu  il  puisse  examiner  s'il  n'y  aurait 
pas  utilité  et  très  grande  utilité  à  favoriser  la 
création  des  comptoirs  d'escompte. 

M.  le  eomte  d'Arf^oat.  ministre  de  V inté- 
rieur (de  sa  place).  Je  ne  m  oppose  pas  au  ren- 
voi à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  parce  que  je  crois  qu'il  est  toujours 
utile  que  tous  les  projets  soient  envoyés  à  l'exa- 
men du  ministre  dans  les  attributions  duquel  ils 
rentrent.  Mais  je  pense  en  môme  temps  que 
le  projet  présenté  est  inexécutable,  et  que,  de 
plus,  il  détruirait  les  droits,  c'est-à-dire  le  privi- 
lège conféré  à  la  Banque.  Je  ne  vois  pas  du  reste 
d'inconvénient  au  renvoi,  parce  qu'il  donnera 
lieu  à  un  examen  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  résulter  de  cet  examen  la  possibilité  de 
rétablir  le  projet  qui  vous  a  été  soumis. 

M.  Charamniile.  Il  avait  déjà  été  dit  que  la 

création  des  comptoirs  d'escompte  serait  une 
atteinte  portée  au  privilège  de  la  Banque.  Cette 
idée  ne  m'a  pas  paru  exacte,  et  j'ai  répondu  à 
l'objection.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  repro- 
duit cette  idée,  mais  sans  aucun  développement 
11  est  impossible  de  suivre  ainsi  la  discussion 
si  l'on  ne  fait  que  l'indiquer. 

M.  Maa||:aiii.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  discuter 
la  grande  question  des  billets  au  porteur.  Seule- 
ment, il  ne  faut  pas  qu'elle  sorte  de  cette  Cham- 
bre avec  un  préjugé  défavorable.  Quand  le 
gouvernement  voudra  répandre  la  prospérité 
dans  la  France,  il  s'occupera  de  créer  des  capi- 
taux et  d'augmenter,  autant  qu'il  le  pourra, 
leur  circulation.  Or,  le  moyen  d'augmenter  la 
circulation  des  capitaux,  c'est  de  cr^r  des  bil- 
lets au  porteur  et  de  fonder  dans  les  diverses 
provinces  des  comptoirs  d'escompte. 

Je  sais  bien  que,  pour  le  moment,  on  objecte 
que  la  Banque  a  un  privilège  ;  mais  pour  qu'elle 
pût  réclamer  le  bénéfice  de  ce  privilège,  il  fau- 
drait qu'elle  fût  restée  constamment  ndèle  à  la 
loi  de  son  organisation  ;  il  faudrait  savoir  en 
même  temps  si  ce  privilège  ne  serait  pas  préju- 
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icîable  à  la  Banque  elle-même,  et  si  la  lianque, 
msullée,  ne  consentirait  pas  a  en  faire  l'abaii- 
on;il  faudrait  savoir  encore  si  ce  privilège 
'est  pas  tout  à  fait  nnisible  ii  la  société,  et  s'il 
*y  aurait  pas  moyen  de  transiger  avec  la  Ban- 
ue.  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible 
'ol)tenir  d'elle  un  abandon,  et  où  il  serait 
rouvé,  ce  q^nc  je  ne  crois  pas,  qu'elle  est  restée 
iHe  aux  lois  de  son  organisation. 
Ce  que  je  voulais  dire  pour  le  moment,  c'est 
le  la  question  ne  doit  pas  sortir  de  cette  Cbam- 
e  avec  un  préjugé  défavorable  ;  je  me  réserve 
élever  une  discussion  sur  la  question  des  bil- 
\s  au  porteur,  lorsque  cette  question  viendra  à 
re  examinée  dans  la  Cliambre. 
M.  le  comte  d'Argont,  ministre  de  Cinlé- 
•ttr.  Mon  intention,  en  soumettant  quelques 
leervations  à  la  Chambre,  n'a  pas  été  que  la 
'tilion  fût  accueillie  avec  défaveur;  mais  j'ai 
lulu  indiquer  en  même  temps  qu'elle  ne  devait 
ks  non  plus  être  accueillie  avec  faveur.  Le  su- 
t  sur  lequel  elle  porte  est  extrêmement  déli- 
kl  :  sans  doute,  il  importe  de  créer  des  capi- 
.ux  ;  mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  créer 
•s  capitaux  fictifs  qui  provoqueraient  des  spé- 
dations  désordonnées  et  qui  produiraient  la 
line  de  ceux  qui  les  auraient  entreprises. 
Si  quelque  chose  est  à  faire  à  cet  égard,  ce 
est  qu'avec  beaucoup  de  soin,  beaucoup  de 
rudence,  beaucoup  de  précaution. 
On  verra,  k  l'époque  où  le  privilège  de  la 
ani^ue  sera  renouvelé,  s'il  convient  de  changer 

I  loi,  s'il  est  possible  de  transiger  avec  elle. 
J'ai    voulu  seulement  prémunii'   les  esprits 

antre  les  espérances  exagérées  qui  pourraient 
isulter  du  renvoi,  et  j'ai  dit  que,  sans  m'oppo- 
;r  à  ce  renvoi,  j  avertissais  la  Chambre  que  la 
tatiëre  était  très  délicate,  et  que  le  projet  qui 
ait  présenté,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne 
tiurrait  en  être  présenté  d'autres,  que  ce  pro- 
t,  dis-je,  était  tout  à  fait  inexécutable. 
y.  Han^nln.  Je  reconnais,  comme  M.  le  mi- 
i£tre  de  rmtérieur,  que  la  question  des  billets 

II  porteur  doit  être  examioée  avec  beaucoup 
'attention.  Si  l'on  encourageait  sans  mesure  la 
réatton  de  ces  espèces  de  billets,  il  pourrait, 
ans  un  cas  de  crise,  en  résulter  de  grands  mal- 
surs.  Aussi  tout  le  monde  est  il  (favis  de  ne 
ermettre  l'émission  de  ces  billets  au  porteur 
ue  daus  de  Justes  limites, 

La  France,  Messieurs,  a  besoin  de  beaucoup 
'établissements  industriels^  mais  pour  cela,  il 
li  faut  de  nouveaux  capitaux  fictifs,  il  faut 
réer  de  nouveaux  moyens  de  circulation  des 
api  taux. 

tes  billets  au  porteur  sont  excellents  pour  ar- 
iver  à  ce  but,  ils  sont  excellents  pour  augmcn- 
îr  les  capitaux  d'une  nation.  Seulement,  je  le 
épète,  il  ne  faut  pas  que  la  création  de  ces  bil~ 
tls  puisse  avoir  lieu  sans  aucune  mesure;  il 
lut  que  l'Etat  exerce  sur  cette  création  de  liil- 
eu  une  surveillance  attentive.  Mais  toujours  est- 
1  qu'on  peut,  au  moyen  d'une  bonne  loi,  aug- 
oeoter  la  prospérité  du  pays  et  prévenir  les 
Baux  que  l^bus  des  billets  au  porteur  pourrait 

C'est  une  matière  grave  sur  laquelle  la  Chambre 
âûit  délibérer,  si  ce  n'es!  dans  celle  session,  du 
moins  dans  la  session  prochaine  ;  car  cette  ques- 
tion se  rattache  aux  mesures  que  nous  devons 
preadre  pour  encourager  linduBtrie  et  donner 
ui  mouTement  commercial  une  plue  grande 
nteiuioa.  Attendre  la  fin  du  privilège  de  la 
T.  Lxzn. 


Sangue  de  France,  qui  doit  durer  encore  10, 
15,  a)  ans  peut-être,  ce  serait  remettre  les  élé- 
ments de  prospérité  aune  époque  trop  éloignée. 
ii.  le  général  Derlrand,  Messieurs,  la  ques- 
iton  qui  vous  est  soumise  est  du  plus  haut  inté- 
rêt pour  le  commerce  de  Paris  et  se  rattache  aux 
principes  de  la  Révolution  de  Juillet. 

On  a  fait,  ce  me  semble,  deux  objections  contre 
le  projet  gui  vous  a  été  présente.  On  a  dit  que 
la  multiplicité  désordonnée  du  papier-monnaie 
pourrait  avoir  de  graves  inconvénients.  On  a 
cité  la  Kussie,  l'Angleterre  et  d'autres  pays 
étrangers.  M.  le  ministre  tous  a  dit  que  sans 
s'opposer  au  renvoi,  i)  croyait  devoir  uire  k  la 
Cibanibre  que  la  proposition  étant  contraire  k 
une  loi,  le  renvoi  serait  k  peu  près  sans  résultat. 
Sans  recourir  à  ce  qui  s'est  passé  en  pays 
étranger,  je  crois  que  nous  pouvons  citer  notre 
propre  exemple,  et  je  demande  k  la  Chambre  la 
Tiermission  d'entrer  dans  quelques  explications 
à  cet  égard. 

A  la  chute  du  papier-monnaie,  lorsque  le  nu- 
méraire reparut,  il  se  forma  à  Paris  trois  caisses 
de  banque.  La  première,  devenue  la  Banque  de 
France,  mit  en  circulation  des  billets  de  1,1X10  et 
(le  dOO  francs;  la  seconde,  sous  le  titre  de  eaiste 
iFiiscompUttti  commerce,  des  billets  de  500  francs; 
vt  cnlin  la  caisse  commerciale,  établie  à  l'bàm 
Jabach,  des  billets  de  ^50  et  au-dessous. 

Ces  trois  caisses  d'escompte  ont  opéré  simul- 
tanément pendant  environ  6  années,  et  ont  es- 
i^mplé  te  papier  du  haut  et  du  petit  commerce, 
sans  aucun  inconvénient. 

Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  du  commerce 
avaient  cela  de  particulier  qu'ils  étaient  souscrits 
par  un  des  actionnaires,  et  endossés  par  le  cais- 
sier et  le  directeur  du  la  compagnie;  de  sorte 
que  chaque  billet,  indépendamment  de  la  sécu- 
rité qu'oETrait  la  caisse  sociale,  avait  la  garantie 
particulière,  individuelle,  de  l'actionnaire  qui 
avait  signé,  et  dont  la  solvabilité  était  connue. 
hussi  ces  billets  inspirèrent-ils  au  public  la  plus 
juste  confiance,  et,  dans  l'année  même  de  l'eta- 
lili^semcnt  de  cette  caisse,  l'intérêt,  qui  était  à  2 
Et  2  1/2  0/0  par  mois,  tomba  à  I  0/0,  et  bientôt 
i  1/2  U/0. 

Cependant  on  parvint  à  persuader  an  gouver- 
nement qu'il  fallait  supprimer  cette  banque;  en 
conséquence,  on  présenta  un  projet  de  loi  par 
lequel  le  privilège  de  mettre  des  billets  en  cir- 
culation était  exclusivement  réservé  k  la  Banque 
de  France. 

Aux  termes  de  ce  même  projet,  les  autres 
banques  étaient  obligées  de  retirer  leurs  billets 
dans  un  délai  déterminé.  Les  actionnaires  de  la 
caisse  du  commerce  réclamèrent,  et  représentè- 
rent que  leurs  billets  ne  pouvaient  être  assimilés 
à  des  oillets  de  banque.que  leurs  billets  étaient 
individuels,  payables  au  domicile  de  la  caisse 
sociale  ou  a  leur  propre  domicile;  que  ce  serait 
porter  atteinte  aux  propriétés  des  particuliers, 
k  la  propriété  du  signataire  individuel,  à  la  con- 
fiance qu'il  avait  acquise  par  sa  probité  et  par 
ses  latents^  que  c'était,  de  toutes  les  propriétés, 
la  plus  légitime,  et  qu  il  fallait  repousser  la  loi 
comme  oppressive  et  tyrannique.  Ce  sont  les 
expressions  d'un  ra|i]jort  fort  bien  fuit  qui  fut 
rédigé  à  celte  époque,  cl  que  j'ai  en  ce  moment 
sous  les  yeux.  Le  droit  était  évident,  et  d'aussi 
justes  réclamations  eussent  probablement  été 
accueillies,  si  l'on  n'eût  fait  courir  sur  les  bancs 
du  Corps  législatif  le  bruit  que  la  caisse  d'ea- 
I  compte  consentait  à  sa  réunion  k  la  Banque- 
ta 
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La  loi  l'iil  tiuiic  vulce,  el  un  coup  fuueslu  l'iiL 
porté  au  droit  des  particuliers  et  à  la  liberté  du 
■  commerce. 

Sous  Louis  XIV,  Colbert  convoqua  les  notabi- 
lités commerciales  de  Franco,  et  les  engagea  à 
examiner  et  à  proposer  ce  qu'elles  jugeraient 
utile  à  la  prospérité  du  commerce. 

La  réponse  fut  simple  et  remarquable. 

Elie  ne  devrait  jamais  être  perdue  de  vue  par 
les  citoyens  et  les  gouvernementa.  Cette  réponse, 
la  voici  : 

i  Monseiencur,  laissez-nous  faire.  » 

Eu  effet,  il  n'y  a  pas  d'autre  règle.  Liberté  du 
commerce,  liberté  entière,  lilerté  pour  tous. 
Partant,  point  de  privilège. 

Celui  qui  fut  accordé  à -la  Italique  de  France 
ne  pouvait  être  que  préjudiciable  au  commerce 
de  Paris.  Ce  commerce,  en  général,  parait  coii- 
Bistcr  en  trois  opérations  distinctes  :  vente  «es 
matières  premières  au  faliricant;  vente  par  le 
feijricant  au  uégocianl  en  gros;  vente  par  le  né- 
gociant en  gros  au  marchand  en  détail. 

Cbacune  de  ces  trois  opérations  donne  lieu  a 
un  papier  à  deux  signatures;  et,  vous  le  savez 
tous,  la  Banque  n'escompte  que  du  papier  à  trois 
signatures,  et  de  plus  a  trois  signatures  con- 
nues. .  , . 

Sans  doute,  les  principaux  négociants  ont  bien 
la  t'arulté  de  faire  escompter  leui-s  billets  à  la 
Banque;  mais,  dans  cette  grande  cité,  les  arts, 
les  taljriqucs  se  soiis-di visent  à  l'inlliii  ;  la  grande 
musse  des  commcriianls  ne  Sfinl  connus  que  des 
iiégiiciaiits  et  des  iiiarcliuiids  de  leur  ciusse.  l'our 
ceu.t-l;'»,  ils  ne  Iniuvent  que  peu  ou  [Kiinl  de  se- 
cours à  la  Banque. 

Kiilin,  il  s'est  élalili  des  escompteurs  iiarlicu- 
liers  qui  escuniptunl  à  G  0/0,  plus  2  U/0  de  com- 
mission, ce  qui  fail  réellement  8  0/0.  Ainsi,  tan- 
dis que  le  liuul  cuuinierce  de  l'aris  peut  avoir  de 
l'urgent  ii  h  tl/Ô,  le  iielil  commerce  ne  jwut  s'en 
procurer  qu'iï  8  O/ll,  et  encore  ceux  qui  peuvent 
plui-er  leur  papier  a  H  U;0  l'urmcnl  le  plus  petit 
nombre,  ce  sont  seulemenl  les  principaux,  dans 
le  petit  commerce;  les  autres  sont  réduit;'  * 
placer  leur  papier  à  10,  à  12,  à  T 
nièiue  au  delà. 

Ju  citerai  un  l'ait  :  Avant-liier,  un  launcani 
auquel  j'avais  tait  une  comnianJe  pour  une  per- 
sonne (le  mon  dcparteniuul  est  venu  me  voir.  Il 
m'a  parlé  de  la  siluuliou  du  otinnierce,  je  lui  ai 
parle  de  la  sienne.  Alors  il  m'a  tiré  de  son  por- 
tefeuille un  billet  de  îjW  l'nincs.  Sh  bien:  lui  ai- 
je  dit,  |)onrqui)i  ne  l'aites-vous  |jas  escompter  ce 
liilletï  hiive  que  je  ne  le  puis  pa.>i,  me  réiKJu- 

dil-il.  CeiHii'Iant  un  esc |ileiir  me  l'a  prnpiisii; 

mais  l'omiiie  il  m'a  déjà  |U'is  iXi  francs  tHiur  un 
liillcl  de  :W  francs,  je  lui  ui  dit  qu'il  était  trop 
cher. 

Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  puisse  suturer 
que  telle  est.  en  réalité,  la  situation  du  petit 
commerce  de  l'aris.  lin  lui  demande  ■,'0,  ■!()  francs, 
pour  un  billet  de  3U0  i  4iiO  francs.  Ce  n'est  pas 
là.  Messieurs,  escompter  un  billcl,  c'est  l'acheler 
au  rabais. 

De  là  vient  l'état  de  souITrance  du  commerce 
de  l'aris;  de  là  naissent  une  multitude  de  fail- 
lites, (kjmment  en  pourrait-il  être  autrement^ 
quel  est  Iccutunierianl  qui  pourrait  sout(ïi!irwin 
étal  aci'alilé,  comme  il  fesl,  nous  le  poids  d'in- 
terùU  usuraires  tic  'iO,  de  21,  de  V)  0,0? 
Les  pélilioiiEiaires  s'adressent  à  vous,  et  vous 

E rient  de  porter  secours  au  cmnmen'e  de  l'aris. 
our  cela,  ils  vous  demandent  une  seule  chose  ; 
ils  vous  disent  :  Mi-Hiean,  {aiitit-noiu  faire. 


>,  à  20  0/0,  et 


J'ai  dit  eux:omnieufantquc  la  question  se  riit- 
tacliait  aux  principes  de  la  Itévolution  de  Juillet, 
qui  avait  le  même  but  que  notre  première  révo- 
lution, but  co  m  pi  élément  atteint  en  1739,  presque 
entièrement  manqué  en  181)0.  (){uuiieiiu'nl.) 

L'objet  princi|>alde  notre  Itévolution,  celui  qui 
domine  tous  les  autres,  c'étail  l'abolition  des  pri-  . 
vilèges,  tous  anéantis  en  1789.  Beaucoup  ont  été 
successivement  rétablis;  aucun  d'eux  n'a  été  dé- 
Imit  depuis  1830  ;  et  le  nombre  de  ces  iirivilèges, 
Messieurs,  est  considérable,  depuis  le  privilège 
de  la  Banque  de  France  jusqu'au  privilège  que 
sont  forcés  de  payer  de  simples  porteurs  d'eau. 

Hais,  parmi  ces  privilèges,  ceux  qui  s'opposent 
le  plus  a  toute  amélioration,  ceux  sans  la  sup- 
pression desquels  il  n'y  a  rien  à  faire,  ce  sont  les 
privilèges  des  imprimeurs,  les  privilèges  des  li- 
braires les  privilèges  des  journalistes,  les  privi- 
lèges des  colpovteui-s  et  des  afiicheurs,  et  tous 
ceux  qui  s'y  rattachent.  (Marques  d'aihétion  aux 
exlrémilés.) 

Egalité  devant  la  loi,  liberté  pour  tous,  voilà 
ce  que  veut  la  France,  voilà  ce  qu'elle  voulait  au 
commencement  de  la  Révolution,  voilà  ce  qu'elle 
n'a  jamais  cessé  de  vouloir;  l'ulxilition  des  pri- 
vilèges doit  être  le  drapeau  des  amis  de  la  liberté, 
de  la  Dévolution,  et  du  gouvernement  de  Juillet 
lui-même.  (Mrques  d'adliès'wn.) 

On  a  souvent  parlé  de  droils  acquis  ;  mais,  Mes- 
sieurs, des  privilèges  no  peuvent  être  ainsi  qua- 
litiés.  Les  privilèges  sont  une  Uboirpalion  sur  le 
public,  et  jamais  ne  constituent  un  droit.  0'>c 
si  on  parle  d'engagements  coutcactés  sous  l'égide 
de  la  loi,  ju  répondrai  qu'un  contrat  illicite  ne 
peut  être  validé,  que  jamais  les  droits  des  ci- 
tiiyens  n'ont  pu  être  engagés.  Je  ne  parle  pas  ici 
des  droits  poutiques,  que  la  sagesse  du  législa- 
teur peut  étendre  ou  restreindre  dans  certaines 
limites;  je  parle  des  droits  naturels,  des  droits 
qui  appartieunent  à  tous  les  Franijais,  à  Ions  sans 
aucune  exception.  Ces  droits  n'ont  pu  être  aliénés 
par  une  loi.  Les  lois  «le  la  nature  sont  au-dessus 
de  la  loi  des  hommes.  (Très  bicnl)  Un  a  dit  que 
le  privilège  de  la  Banque  avait  été  acquis  à  titre 
onéreux.  Si  ce  privilège  lui  a  causé  du  dommage, 
qu'elle  le  fasse  coniialtro  ;  vous  en  Jugerez.  Mais 
Je  maintiens  comme  principe  de  droit  public,  et 
je  dis  cela  sans  craindre  d'être  démenti  par  aucun 
publiciste  en  Kurope,  que  la  suppression  d'un  pri- 
vilège ne  donne  droit  à  aucune  indemnité.  Au 
reste,  accordez-en  si  vous  voulez,  et  autant  que 
vous  voudrez,  mais  commencez  par  rétablir  la 
liberté  dans  1  exercice  de  ces  droits  imprescrip- 
libles,  de  ces  droits  dont  aucune  loi,  aucun  gou- 
venienieiil  ne  peut  priver  les  citoyens  sans,  in- 
justice, et  qu'on  ne  fKMit  leur  reJuser  sans  Idesser 
les  iiriiii-ipes  essentiels  de  l'ordre  sucial. 

U  questioii  se  réduit  à  un  seul  point,  eVst-à- 
dire  a  abolir  le  privilège  de  la  lfcui(|ue  de 
France.  Messieurs,  nous  en  avons  le  droit;  je 
dirai  plus,  à  mon  stuis,  nous  en  avons  le  devoir. 

Sue  SI  vous  ne  le  jugez  pas  ainsi,  nous  aurons 
es  associations  qui  viendront  au  secours  du 
commerce  de  la  capitale. 

Nous  avons  à  Parts  .'>  ou  f>  associations  contre 
l'incendie  ;  nous  aurons  ainsi  que  nous  lesavons 
déjà  ('111%  |K?iidanl  li  ans,  avec  avantage  el  sans 
iiicunvénienl,  deu.\  ou  trois  œmpagnies  il'es- 
1 -OUI  pie. 

Je  vote  pour  rabolilion  du  privilège  de  la 
Itan(iuc... 

M.  le  eoBte  d'Arganl,  miniitre  de  l'intérieur. 
Cela  n'est  pas  en  qucsUon. 
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M.  le  général  Berlrand...  et  pour  la  liberté 
iUimitée  de  la  presse. 

M.  BenJaMiln  DelesBcrl.  Je  Suis,  comme 
l'honorable  priiopinant,  cnnorai  de  toute  espèce 
de  priTilÈges,  excepté  ceux  qui  sont  conférés 
dans  l'intérêt  public.  Or,  je  ne  croia  pas  que  le 
privilège  accordé  à  la  Banque,  par  une  loi 
rendue  sous  l'Empire,  l'ait  été  pour  l'intérêt  de 
quelques  particuliers  :  il  l'a  été  dans  l'intérêt 

Sublic;  car  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  donner 
tous  ceux  qui  la  réclameraient  la  faculté  tic 
créer  des  billets  ;  car  donner  ce  droit,  c'est 
donner  celui  de  créer  de  la  monnaie  :  or.  il  faut, 
dans  l'intérêt  public,  que  la  monnaie  que  vous 
mettes  en  circulation,  soit  sous  forme  d'écus, 
Boit  sous  forme  de  billets,  soit  solide,  afin  que 
les  gens  peu  éclairés  puissent  la  prendre  avec 
conliance- 

Si  l'on  a  réuni  les  trois  compagnies,  le  comptoir 
d'escompte,  la  caisse  du  commerce  et  la  Banque, 
c'e^l  que  ces  trois  compagnies  se  faisaient  mu- 
tuellement la  guerre  ;  elles  ont  toutes  perdu  à 
agir  isolément. 

J'ai  demandé  principalement  la  parole  pour 
répondre  à  des  inculpations  qui  ont  été  laites 
contre  la  lianque.  On  a  prétentfu  que  le  priviU-Ke 

3ui,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  a  été  accordé 
ans  l'intérêt  public,  et  non  pas  dans  l'intérêt 
des  actionnaires,  elle  l'a  compromis,  [lai-ce 
qu'elle  n'a  pas  exécuté  lidèlemont  ses  statuts. 
C'est  une  erreur,  Messieurs  ;  la  Banque  s'est  tou- 
jours conformée  aux  conditions  de  sou  privilège; 
et  cela,  d'ailleurs,  était  dans  son  propre  intérêt. 
La  banque,  ayant  dans  ses  colTres  WO  millions 
qui  ne  rapportent  rien,  doit  saisir  toutes  les 
occasions  de  placer  son  argent,  lorsqu'elle  peut 
le  (^ ire  avec  solidité. 

Ses  statuts  l'obligent  à  ne  prendre  que  du 
papier  à  trois  signalures.  Elle  a  cependant 
cherché  &  sortir  de  cette  limite.  Depuis  les  évé- 
nements (le  juillet,  le  commerce  ayant  lieaucoup 
souffert,  elle  a  prêté  4  millions  sur  dos  billets  à 
deux  signatures  seulement,  aussi  a-t-elle  perdu 
3  ou  40IJ,000  francs,  sous  la  garantie  cependant 
de  la  ville  de  Paris.  (0«  rit.) 

Quant  aux  comptoirs  d'escompte,  la  Banque  a 
établi  de  ces  comptoirs  dans  les  principales  villes 
de  France,  à  Lyon,  Bordeaux  et  Uouen  ;  elle  a, 

Seadant  trois  ou  quatre  ans,  fait  la  guerre  à  ses 
épens. 

Je  ne  m'oppose  pas  cependant  au  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  du  commerce  ;  il  est  utile 
d'examiner  cette  question,  mais  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse,  avec  autant  de  légèreté,  lancer  des 
accusations  contre  la  Banque. 

M.  Laffiltc.  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune  m'ont  laissé  peu  de  chose  à  dire. 
Je  viens  seulement  dire  quelques  mots,  non  pour 
justifier  l'institution  de  la  Banque,   que,  je  le 

Sensé,  l'on  peut  rendre  facilement  meilfeure 
ans  son  propre  inlérfil,  mais  parce  que  je  crois 
devoir,  dans  mon  âme  et  conscience,  détendre 
son  aaminist ration. 

L'administration  de  la  Banque  s'est  toujours 
conformée  aux  lois  et  aux  statuts.  Ce  n'est  pas 
sa  faute  si  ces  lois  et  ces  staluls  n'élaient  pas 
conformes  â  ce  que  réclamait  l'utilité  publique. 
Messieurs,  on  vient  de  soulever  ici  la  plus 
grave  des  questions,  et  en  même  temps  la  plus 
utile  à  l'intérêt  public. 

Je  voudrais  que  l'on  donnât  une  juste  espé- 
rance ftu  commerce  qui  a  des  désirs  fondés  à 
Tonner:  mais  je  ne  voudrais  pas  que,  d'un  autre 


odié,  on  inspirât  des  inquiétudes  à  la  Banque  de 
franco;  car  l'intérêt  delà  Banque,  l'intérêt  tout 
entier  du  haut  commerce,  est  inséparable  de  l'in- 
térêt du  petit  commerce.  Si.  jusqu'à  présent,  ils 
ont  l'air  d'être  en  opposition,  c'est  par  un  malen- 
tendu. 

Je  dirai  seulement  deux  mots  sur  le  fond  de  la 
(|uestion. 

Personne  ne  peut  contester  les  principes  mis 
un  avant  par  plusieurs  orateurs,  qu'un  des  plus 
mnds  moyens  de  prospérité  c'était  d'augmenter 
les  capitaux  dans  le  pays,  et  d'économiser  les 
frais  de  transport;  c'est-à-dire  de  rendre  la  mon- 
naie la  plus  transportable  possible. 

Nous  avons  vu  dans  l'enfance  de  cette  science, 
qui  est  bien  ancienne,  se  former  des  banques  de 
dépôt.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  était  fort  commode 
Je  mettre  des  lingots,  des  barres  d'argent,  de  la 
monnaie  en  dépôt  dans  un  lieu  qu'où  api)elait 
banque,  et  d'opérer  les  mutations  iwir  le  simple 
transport  d'un  fonds  à  un  autre.  On  évila  par  là 
les  frais  toujours  coûteux  du  transport  des  mon- 
naies et  les  frais  des  agcnls  empluyOaà  tes  opé- 
rations. Voilà  le  service  des  banques  de  déi)ot. 
Elii's  rendirent  le  mouvement  plus  prompt  et  plus 
L'conouiique,  mais  n'augmentèrent  pas  les  capi- 
taux. Alors  sont  venues  les  banques  d'escompte 
lit  de  circulation.  La  première  qui  s'est  établie 
Je  nos  jours  est  la  Caisse  des  comptes  courants, 

3ui  a  commencé  avec  un  faible  capital;  enlin  la 
anque  de  France  a  été  organisée  par  des  lois,  et 
fondée  sur  un  capital  de  30  millions.  Dans  cette 


foici  la  raison  : 

La  Banque  avait  un  capital  de  30  millions,  et 
avait  pour  100  millions  de  billets  en  circulation. 
Vous  comprenez.  Messieurs,  que  la  circulation  so 
Irouvait  enrichie  de  70  millions;  il  en  résultait 
un  profit  pour  le  commerce  et  les  consomm.i- 
teurs,  et  un  giand  bénéfice  pour  les  actionnaires. 
Successivement  les  bénéfices  de  la  Banque  se  sont 
accrus,  et  le  capital  de  30  millions  s'est  élevé  i 
ih  millions.  La  circulation  se  développa  dans  la 
proiwrtion-  Il  n'y  avait  encore  aucune  espèce 
d'inconvénient. 

Mais  voici,  je  ne  dirai  pas  une  mauvaise  pen- 
sée, mais  une  mauvaise  combinaison  du  gouver- 
nement d'aioi-s.  qui  eut  pour  résultat  de  |»aralvser 
les  bons  effets  que  pou\'ait  produire  la  Banque. 
Le  gouvernement  songea  â  rendre  la  Banque 
plus  utile,  et  pour  réaliser  plus  sdremenl  ses 
vues,  il  voulut  en  faire  une  Tianquc  gouverae- 
nienlale.  On  proposa  donc  h  la  Banque  de  dou- 
bler son  capital  et  de  le  porter  à  UO  millions. 

Indépendamment  de  ce  doublement,  il  y  avait 
déjà  une  réserve  acquise  qui  portait  le  capital 
réel  et  disponible  de  la  Banque  à  108  millions. 
Vous  le  voyez,  pour  que,  relativement  aux  ac- 
tionnaires,le  bénéfice  fût  dans  la  même  propor- 
tion qu'il  était  lorsque  la  Banque  avait  un  capi- 
tal de  30  millions,  et  1<X)  milhons  de  billets  en 
circulation,  il  aurait  fallu  qu'elle  mit  324  millions 
en  circulation. 

Or,  la  circulation  ne  comptait  pas  un  aussi 
grand  développement  de  capitaux  fictifs.  On  pro- 

[lose  à  la  Banque  de  faire  un  service  du  Trésor 
ié  avec  les  opérations  des  receveurs  généraux. 
Vous  comprenez  de  quelle  importance  itouvait 
être  cette  écmoniie  par  les  réductions  opérées 
Iiendanl  plusieurs  aunée.'^dans  le  senice  du  Tré- 
sor. Si  ma  mémoire  est  lidéle,  cette  somme  s'est 
élevée  à  15  ou  16  millions.  Depuis  12  ans  la  Ban- 
que devait  compter  &  peu  près  pour  100  miUloos 
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de  valeurs  au  Trésor.  C'était  un  emploi  fort  utile. 
L'escoini)te  était  fixé  à  6  0/0,  ce  gui  formait  un 
bénéfice  de  6  millions  pour  les  actionnaires  pour 
cette  seule  opération;  en  môme  temps,  il  y  avait 
un  grand  bénéfice  pour  le  Trésor  par  l'économie 
du  transport  et  la  simplification  des  rapports  avec 
les  receveurs  généraux.  Ce  service  n  a  pas  eu 
lieu.  Alors  la  Banque  s'est  trouvée  réduite  à  son 
capital  de  108  miUions  et  à  la  circulation  du  com- 
merce. La  somme  des  lettres  de  change  en- 
trées dans  le  portefeuille  de  la  Banque  à  Tepoque 
la  plus  prospère^  ne  s'est  pas  élevée,  je  crois,  au 
delà  de  166  millions.  11  résulte  de  cette  situation 
qu'aujourd'hui  la  Banque  a  200  millions  en  caisse, 
attendu  que  tout  le  monde  préfère  les  billets  de 
banque  aux  sommes  d'argent,  parce  qu'on  peut 
se  garantir  plus  aisément  de  la  perte  ou  du  vol 
d'un  billet  de  banque  que  de  la  perte  ou  du  vol 
d'un  sac  d'argent,  et  parce  qu'avec  un  billet  de 
banque  on  a  toujours  de  l'argent,  quand  on  veut 
se  Drésenter  à  la  Banque. 

Gomme,  par  suite  des  pertes  que  le  commerce  a 
éprouvées,  les  spéculations  ont  été  suspendues, 
il  en  est  résulté  que  l'on  présente  très  peu  de 
papier  en  escompte  à  la  Banque.  Je  suis  persuadé 

?[ue  les  lettres  de  change  qui  sont  dans  le  porte- 
euille  de  la  Banque  s'élèvent  tout  au  plus  au 
quart  de  son  capital,  et  il  faudrait,  pour  que  la 
Banque  rendit  les  services  qu'elle  est  appelée  à 
rendre,  une  sommeàpeuprèstripledesoncapital. 


peut  pas  obliger  les  né^ociantsà  lui  présenter  des 
effets  à  l'escompte.  La  Banque  ne  refuse  jamais, 
et  ce  ne  serait  pas  son  intérêt,  les  effets  qu'on 
lui  présente  et  qui  méritent  confiance. 

Aujourd'hui  on  a  traité  la  question  de  privi- 
lège. Lu  Banque  a  été  créée  dans  l'intérêt  du 
puDlic;  un  contrat  existe  entre  le  gouvernement 
et  la  Banque,  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
manquer  a  la  fidélité  de  ce  contrat. 

Mais  si  on  avait  accordé  un  privilège  et  que  ce 
privilège  fût  nuisible  au  public,  faudrait-il  le  res- 
pecter? Messieurs,  je  crois  que  nous  n'avons  pas  à 
examiner  cette  question,  et  je  n'ajouterai  aucun 
développement  a  ceux  que  l'on  vous  a  donnés, 


vous  pourrez  créer  un  caj)ilal  quelconque  qui  aug- 
mente la  circulation,  facilite  les  alfaires,  fait 
baisser  le  taux  de  l'argent,  vous  rendrez  un  vé- 
ritable service  à  la  société. 

Je  le  réi)ète,  î^ans  examiner  la  question  du  pri- 
vilège, sans  émettre  une  opinion  sur  celui  (lunt 
jouit  la  Banque,  je  suisconvjiincuquele  gouver- 
nement, auquel  vous  proposez  de  renvoyer  la 
pétition,  examinera  cette  grave  question  avec 
toute  l'attention  qu'elle  mérite,  et  qu'il  trouvera, 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  Banque,  le 
moyen,  de  faire  certaines  modifications  qui,  se- 
lon moi,  ne  seront  pas  difficiles  à  exécuter.  Je 
dirai  plus  :  la  Banque,  loin  de  repousser  des  chan- 
gements, les  provoque  dans  différentes  circons- 
tances. 

Quant  aux  petits  comptoirs,  la  question  est 
celle-ci  :  la  garantie  de  la  circulation  des  billets 
est  dans  la  limite  ciue  vous  imposerez  à  cette 
circulation.  Lorsque  la  Chambre  accordera  soit  à 
la  Banque,  soit  à  des  comptoirs,  le  privilège 
d^émettre  des  billets,  il  faudra  que  l'émission  de 
ces  billets  soit  dans  une  proportion  raisonnable 
avec  le  capital. 


La  garantie  est  là  et  ne  peut  être  que  là.  L'é- 
tablissement des  comptoirs  aura  cet  avantage 
que  le  petit  commerce,  mieux  connu  de  ces 
établissements,  y  trouvera  des  escomptes  qu'il 
ne  trouverait  pas  à  la  Banque. 

Toutefois,  il  faut  dire  à  la  justification  de 
la  Banque,  qu'il  n'est  pas  exact  qu'elle  ait  re- 
poussé le  papier  du  petit  commerce,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  excepté  peut-être  à  une 
seule,  dans  la  crise  de  1805,  lorsque  la  France  fut 
sauvée  par  la  bataille  d'Austerlitz.  11  parait  qu'à 
cette  époque  la  Banque  fut  forcée  d  ouvrir  son 
portefeuille  à  des  effets  de  certains  fournisseurs 
qui  avaient  affaire  au  gouvernement.  Gela  est 
arrivé  une  fois. 

Encore  je  n'établis  pas  cela  comme  un  véri- 
table reproche,  mais  je  dis  que  ce  n'est  pas, 
comme  on  la  cru  faussement,  le  papier  des 
maisons  de  banques  les  plus  riches  ou  des  pre- 
miers négociants  qui  soit  seul  arrivé  à  la 
Banque. 

Je  suis  persuadé  qu'aujourd'hui  même,  de  tout 
le  papier  qui  est  dans  les  portefeuilles  de  la 
Banque,  les  neufs  dixièmes  appartiennent  à  ce 
qu'on  appelle  le  petit  commerce,  que  cependant 
la  Banque  n'a  pu  secourir  encore  autant  qu'elle 
l'aurait  désiré,  parce  qu'elle  était  gênée  par  ses 
statuts. 

Ainsi  elle  ne  peut  pas  prendre  du  papier  à 
plus  de  3  mois  de  terme,  ni  revêtu  de  moins  de 
ô  signatures.  Il  peut  se  faire  qu'il  s'établisse 
auprès  de  la  Banque  des  comptoirs  qui  reçoivent 
le  papier  à  2  signatures,  et  qui,  ajoutant  la  leur, 
le  présenteront  à  la  Banque  avec  3  sij^natures  ; 
ce  sera  un  intermédiaire  qui  pourra  être  utile. 
Mais  ces  questions  ne  s'improvisent  pas  à  la  tri- 
bune; elles  doivent  être  mûrement  examinées,  et 
il  peut  en  sortir  quelque  chose  d'utile  et  de  con- 
ciliable  avec  tous  les  intérêts,  avec  les  intérêts 
du  commerce,  de  la  Banque,  du  gouvernement 
lui-même,  et  c'est  par  ces  motifs  que  j'appuie  la 
proposition  du  renvoi  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

M.  llaagiiin  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  niau^uin.  Dans  le  peu  de  mots  que  j'ai 
prononcés  de  ma  place,  j  ai  dit  que  lorsque  la 
question  des  billets  au  porteur  viendrait  à  s'agi- 
ter, il  y  aurait  à  examiner  si  la  Banque  a  tou- 
jours rigoureusement  observé  les  lois  de  son  orga- 
nisation. 

Deux  honorables  membres,  qui  savent  très  bien 
ce  que  fait  la  Banque  de  France,  ont  pris  sa 
défense  et  se  sont  plaints  de  ce  qu  on  l'accusait 
peut-être  avec  légèreté.  Je  leur  repondrai  que  ce 
n'est  nullement  avec  légèreté  que  j'ai  accusé  la 


pas  possible 

privilège,  que  du  reste,  je  crois,  elle  abandon- 
nera volontiers^  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  elle 
a  toujours  suivi  ses  statuts,  et  je  ne  manquerais 
pas  alors  de  reproduire  les  divers  reproches  que 
l'on  pourrait  adresser  à  sa  constitution. 

Cette  question  pourra  venir  plus  tard;  elle 
pourra  ne  pas  venir  du  tout,  mais  en  tout  cas, 
elle  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'administration 
de  la  Banque  et  à  la  loyauté  avec  laquelle  elle 
fait  ses  transactions. 

Je  n'ajouterai  plus  qu^un  mot  :  on  a  tort  d'in- 
voquer contre  Futilité  des  billets  au  porteur  les 
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précédents  que  la  Banque  a  établis,  li  est  vrai 

§ue  la  Banque  avait  créé  des  comptoirs  dans 
viiles  ;  mais,  comme  elle  avait  paru  lier  ses 
opérations  à  celles  du  gouvernement,  on  regar- 
dait ses  effets  comme  une  sorte  de  papier-mon- 
naie; on  s'en  défia  dans  les  provinces,  on  refusa 
de  les  recevoir,  et  les  comptoirs  n'eurent  pas  de 
succès. 

Aussi  n'est-ce  pas  de  cette  manière  qu'il  fau- 
drait établir  les  billets  au  porteur;  mais  il  fau- 
drait dans  des  localités  importantes,  confier  à 
des  maisons  de  commerce,  qui  jouissent  d'un 
grand  crédit,  le  droit  d'en  émettre  ù  certaines 
conditions  et  avec  certaines  garanties  :  vous 
verriez  alors  les  capitaux  se  multiplier  et  un 
nouveau  mouvement  imprimé  à  l'industrie  du 
pays. 
Voilà  ce  que  j'avais  àdire. 
M.  Laffltie.  Je  ne  puis  pas  laisser  sans  réponse 
ce  qu'on  vient  de  dire,  que  la  Banque  aurait 
donné  motif  à  faire  déclarer  la  nullité  de  sou 
privilège.  Je  conviens,  et  ce  n'est  pas  un  aveu 
que  je  fais,  car  ce  que  je  répète  est  connu  de 
uut  le  monde,  je  conviens,  dis-je,  qu'une  fois 
dans  l'intérêt  public,  et  dans  l'inlérêt  du  gou- 
vernement, la  Banque  s'est  écartée  de  ses  sta- 
tuts. 

Vous  vous  rappelez  la  circonstance,  c'était  dans 
un  moment  où  le  gouvernement  était  en  grand 
discrédit. 

Le  gouvernement  proposa  â  la  Banque,  embar- 
rassée qu'elle  était  de  ses  cajiitaux,  dont  elle  ne 
trouvait  pas  l'emploi,  de  faire  un  placement  en 
rentes  sur  l'Etat. 

Elle  employa  ainsi  une  partie  de  l'exubérance 
de  ses  capitaux  en  rentes  sur  l'Etat,  opération 
qui,  en  deûnitive,  n'a  pas  été  nuisible;  car  elle 
avait  acheté  les  rentes  k  fort  bon  marché,  et  il 
en  est  résulté  le  double  avantage  que  le  crédit 
public  a  été  soutenu,  et  que  les  actionnaires  en 
ont  retiré  un  bénéfice. 

C'est  peut-être  par  le  souvenir  de  cette  opéra- 
tion, que  les  comptoirs  d'escompte  de  Lyon  et  de 
Rouen  regardaient  les  billets  de  banque  comme 
une  espèce  de  papier-monnaie,  quoiqu'il  n'y  eût 
aucune  similitude. 

La  vérité  est  que  nous  étions  fort  retardés 
dans  toutes  les  idées  de  crédit;  depuis  quelques 
années,  nous  avons  fait  de  grands  progrès,  nous 
en  faisons  tous  les  jours.  En  1830,  au  moment  de 
la  crise  du  commerce,  au  moment  où  les  princi- 

Sales  villes  s'adressaient  au  gouvernement  pour 
emander  des  secours,  dans  la  plupart  de  celles 
où  l'on  voulut  établir  des  comptoirs  d'escompte, 
on  était  sous  l'empire  de  tels  préjugés,  qu'il  était 
impossible  de  faire  accepter,  dans  la  circulation, 
une  somme  au  delà  du  capital  lui  même. 

.\ous  sommes  plus  avancés  aujourd'hui.  Je  ne 
veux  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  je 
persiste  à  demander  le  renvoi  au  ministre  au 
commerce  et  des  travaux  publics.  (Aux  voix .') 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

U.  le  Président.  Je  demande  à  la  Chambre 
l'autorisation  d'interrompre  les  rapports  sur  les 
pétitions  pour  s'occuper  de  Vexamen  du  tabteau 
ia  àramicriptiom  étecloralet. 

U.  Sulla.  Je  fais  observer  à  la  Chambre  que 
depuis  plusieurs  jours  un  grand  nombre  de  pé- 
titions relatives  aux  droits  d'entrée  sur  les  bes- 
tiaux étrangers  ont  été  déposées  sur  le  bureau  de 
H.  le  Président;  si  les  pétitions  devaient  attendre 
leur  tour  de  rÀle,  le  rapport  ne  pourrait  plus 
TOOi  CD  6tre  ttii  en  temps  utile;  je  demande 


donc  que  la  Chambre  veuille  bien  en  ordonner 
le  renvoi  à  la  commission  des  douanes. 

Plutieurs  voix  :  Appuyé! 

M.  le  Pr^Hldent.  Le  renvoi  à  la  commission 

des  douanes  est  ordonné. 

M.  Bëdach,  rapporteur.  Avant  qu'il  soit  donné 
lecture  du  tableau  annexé  au  projet  de  loi,  il  est 
nécessaire  de  faire  remarquer  qu'il  a  été  commis 
de  très  graves  erreurs,  et  même  plusieurs  omis- 
sions dans  l'impression  de  ce  tableau.  Le  besoin 
de  le  faire  distribuer  le  plus  tôt  possible  ne  nous 
a  pas  permis  d'y  faire  toutes  les  rcctiCcations 
qu  il  nécessite. 

Plusieurs  notes  m'ont  été  remises  ce  matin  et 
hier  par  mes  honorables  collègues:  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu  d'en  faire  l'observation,  je  les 
rappellerai  dans  l'ordre  du  tableau,  et  si  je  les 
omeltais,  les  membres  que  ces  erreurs  peuvent 
intéresser  voudraient  bien  y  suppléer. 

M.  le  Président.  11  n'entre  sans  doute  pas 
dans  tes  intentions  de  la  Chambre  de  voter  par 
assis  et  levé  sur  chacun  des  86  départements.  Je 
me  bornerai  h  nommer  les  départements. 

S'il  s'élève  des  réclamations,  la  Chambre  y  fera 
droil  sur-le-champ,  sinon  nous  suivrons  jusqu'à 
la  lin.  Ce  ne  sera  qu'alors  qu'on  votera  sur  1  en- 
semble. Je  commence  par  le  département  de 
l'Ain. 

M.  Laçnette  de  IHornaT.  Il  y  a  des  fautes 
d'impression  dans  les  noms  des  cantons. 

Plusieurs  voix  :  On  rectifiera  ces  fautes  au  pro 
ces- verbal. 

M.  Félix  Real,  il  faut  remettre  ces  notes  au 
bureau  des  procès-verbaux  ;  les  rectifications  se- 
ront faites. 

M.  le  Préaident.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura 
qu'une  simple  erreur  de  nom,  il  suffira  de  l'in- 
aiquer  à  MM.  les  sec  ré  ta  ires -rédacteurs,  afin  de 
ne  pas  interrompre  sans  cesse  la  séance. 

(La  Cliambre  adopte  les  circonscriptions  élec- 
torales pour  les  départements  de  l'Ain,  de  l'Aisne, 
des  Basses-Alpes  et  des  Haute  s- Alpes)  {I). 

M.  Bédoch,  rapporteur.  J'ai  deux  observations 
à  faire  sur  le  département  de  l'Ardèche;  on  a  omis 
l'arrondissement  de  Tournon,  qui  se  divise  en 
6  cantons,  et  l'arrondissement  d'Annonay. 
M.  le  Préaident.  Ces  erreurs  seront  réparées. 
M.  Bédoeh,  rapporteur.  J'ai  à  faire  remarquer 
à  la  Chambre  que  le  canton  de  la  Bastide  de  Se- 
ron  peut,  à  lui  seul,  former  une  assemblée  élec- 
torale, étant  composé  d'une  population  de  17  à 
18,000  âmes.  Cela  est  encore  nécessaire,  à  cause 
des  distances  à  parcourir. 

M.  le  Président.  1!  n'y  a  pas  de  réclamation  ; 
la  rectidcation  est  ordonnée. 

Département  de  l'Ariége.  —  3  arrondissements  ; 
Pamiers,  Foix,  Saint -Girons. 

M.  Jolv.  J'ai  une  seule  observation  à  faire.  On 
a  mis  à  cûté  de  chaque  arrondissement  le  chiffre 
indiquant  le  nombre  des  circonscriptions  élec- 
torales. 

U  parait  que  dans  le  département  de  l'Ariège, 
ce  fractionnement  a  été  lait;  mais  ia  colonne 
attenant  à  chacun  des  arrondissements  ne  porte 
qu'une  seule  unité.  Il  semblerait  donc,  d'après 
le  tableau,  que  ce  fractionnement  de  circonscrip- 
tions électorales  n'existe  pas. 
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H.  Bffnnefons.  Je  conçois  la  réclamation  de 
l'honorable  M.  Joly-  La  tieuxièiiie  colonne  indique 
en  effet  le  nombre  des  assemblées  électorales 
par  arrondissement;  mais  ici  une  erreur  d'im- 
pression a  eu  lieu. 

Ainsi,  vis-à-vis  de  l'arrondissement  de  Pamîers 
on  a  mis  le  chiffre  1  :  c'est  le  chiffre  3  qu'il  faut 
meltrc,  car  cet  arrondissement  est  fractionné.en 
trois  assemblées.  Celte  erreur,  au  reste,  résulte 
du  chiffre  de  la  3°  colonne,  qui  indique  le  nom- 
bre des  conseillers  à  élire. 

M.  le  l'r^sldeat.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition 
l'erreur  sera  rectifiée. 

(La  Chambre  adopte  les  circonscriptions  élec- 
torales insérées  au  tableau  des  départements  de 
i'Âube,  de  l'Aude,  auquel  est  ajouté  un  canton 
omis  par  erreur,  de  rAveyron,  des  Bouches-du- 
RbAne. 

M.  Eerrepa.  En  l'absence  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Tardif,  député  de  l'arrondis- 
sement  de  Baveux,  et  présenicment  au  conseil 
général  du  Calvados,  je  viens  comme  député  de 
ce  département,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
quatre  de  mes  collègues  de  députation,  vous  pro- 
poser, pour  l'arrondissement  de  Bayeus,  les  cir- 
conscriptions électorales  suivantes  : 

Isigny,  Trévières  ;  Bayeux,  Ries  ;  Balleroy,  Cau- 
mons. 

La  Chambre,  en  voulant  bien  adopter  celte  cir- 
conscription, agira,  j'en  suis  convaincu,  dans  les 
intérêts  de  rarrondissement  do  Bayeux,  et  par 
rapport  au  chiiïre  de  la  population,  et  par  rap- 
port anx  relations  qui  existent  entre  les  cantons 
ainsi  a{;g!omcrés, 

M.  Ip  l*résid«nt.  On  demande  pour  l'arron- 
disscnienl  de  llayeux  trois  circonscriptions  au 
lieu  d'une.  ¥  a-t-il  opposition?  0on!  non!)  En 
ce  cas,  cette  rectification  est  adoptée. 

(La  circonscription  électorale  des  déparlemenls 
du  Calvados,  du  Canlal,  de  la  Charente,  de  la 
Charente-Inférieure  et  du  Cher  est  adoptée.) 

M.  Bédo4'h,  rappoTieuT.  Dans  le  déparlement 
de  la  CoTTèx<;  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
pour  l'arrondissement  d'issel,  nui  renferme  deux 
arrondissements  électoraux,  tie  Iransfiorler  le 
canton  de  Snrnac  'a  la  place  de  celui  de  llugcnl, 
et  celui-ci  à  la  place  du  premier.  (Adopté.) 
M.  de  IHoHl^pIp.  J'ai  l'honneur  de  vous  pro- 

£t)ser  une  modification  pour  le  département  de 
CMe-iCOr. 

L'arrondissement  de  Beaunc,  qui  renferme 
10  cantons,  qui  <!ott  nommer  10  conseillers,  ne 
forme  dans  te  tableau  qu'un  seul  arrondis.'^emeiil 
électoral:  il  sérail  utile  de  faire  3  arrondisse- 
ments -.  l'un  renrernierail  lleaune  (partie  nord), 
Beauiie  (partie  sud\  Nuils  et  Xolay;  l'autre  ren- 
fermerait Arnay-lo-Duc,  Liernais,  Pouiliy-en- 
Auxois  et  Bligny-sur-Uuche;  le  dernier  renfer- 
merait Sainl-Jean-de-Losne  et  Seurre. 

Je  ne  puis  comprendre  la  raison  qui  a  fait  réu- 
nir tous  ces  cantons  en  une  seule  assemblée.  Si 
vous  voulez  avoir  des  élections  sincères,  vous 
adopterez  les  limites  de  circonscription  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proiHiser. 

M.  Bédorb,  rapparU'ur.  Les  députés  ont  tardé 
à  nous  remettre  les  renseignements  nécessaires 
pour  ojMJrer  ces  rrai-lionnements.  Faute  d'avoir 
ces  renseifrnomenls.  la  commission  a  réuni  ce^ 
cantons  en  une  seule  assenililéc. 

Maintenant,  on  nous  adresse  des  réclamations  ; 
la  commission  n'a  auuun  motif  pour  les  repous- 
ser: au  contraire,  elle  trouve  le  fractionnemenl 


M.  IHangnln.  L'arrondissement  de  Beaune  est 
un  des  plus  populeux  de  la  France,  il  contient 
plusieurs  petites  villes  qui  sont  toutes  des  centres 
de  population.  Ces  villes  ont  leurs  habitudes, 
leurs  marchés,  leurs  foires  et  leurs  relations 
parliculières  avec  des  communes  rurales. 

Lorsque  la  commission  nous  a  demandé  si  nous 
voulions  fractionner  l'arrondissement  de  Beaune 
et  l'arrondissement  de  Dijon,  mes  collègues, 
M.  Hernoux,  M.  Cabet  et  moi,  nous  avons  été  em- 
barrassés pour  donner  des  renseignements  con- 
venables. Il  fallait  écrire  dans  le  pays,  s'infor- 
mer des  habitudes,  voir  dans  quelles  localités 
urbaines  les  habitants  des  campagnes  pourraient 
se  réunir  plus  facilement. 

Nous  n'avons  pas  pu  faire  ce  travail  tout  de 
suite  et  dans  un  instant.  Nous  avons  demandé 
que  d'ahord  et  pour  le  moment,  les  arrondisse- 
ments ne  fussent  pas  fractionnes.  Comme  le  ta- 
bleau n'est  que  provisoire,  il  faut  laisser  à  une 
autre  Chambre  le  soin  de  prononcer  sur  les  frac- 
tionnements qui  peuvent  convenir  è.  la  popula- 
tion. 

Un  honorable  député  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, et  qui  habite  un  déparlement  voisin,  vient 
de  vous  proposer  le  fractionnement  en  3  circons- 
criptions. Je  déclare  que  le  fractionnement  en 
Spartiesqu'il  présente  ne  conviendrait  en  aucune 
manière  a  l'arrondissement  de  Beaune:  s'il  avait 
proposé  Arnay,  Beaune  et  Seurre,  peut-être  au- 
rais-je  trouvé  le  fractionnement  convenable; 
mais  je  ne  puis  le  prendre  sur  moi. 

Je  suis  nommé  par  l'arrondissement  de  Beaune, 
mais  je  n'y  réside  pas  :  je  ne  connais  pas  les  loca- 
lités, et  ne  puis  prendre  sur  moi  d'indiquer  un 
fractionnement.  J'ai  fait  ce  que  la  prudence  exi- 
geait de  faire;  j'ai  prié  la  commission  de  ne  rien 
préjuger;  je  me  suis  réservé  d'indiquer  à  une 
autre  commission,  k  une  autre  Chambre,  les  in- 
convénients qui  pourraient  se  présenter. 

H.  B^doeh,  rapporteur.  C'est  précisément  le 
motif  que  vient  de  donner  l'orateur  qui  prouve 
la  néccssilé  de  fracliouiu'r  l'arroiidisscment  de 
Beaune.  Il  y  a  dans  cet  arrondissement  plusieurs 
villes  considérables,  et  par  conséquent  plus  de 
facilité  pour  le  fractionnement.  Ici  les  fraction- 
nements sont  d'autant  plus  nécessaires  que  si 
vous  réunissez  tous  les  cantons  ruraux  aux  villes, 
les  cantons  ruraux  n'obtiendront  rien;  ils  seront 
paralysés. 

Mais,  dit-on,  le  fractionnement  n'est  que  pro- 
visoire ..\dmettez  un  provisoire,  j'y  consens  ;  mais 
admcllni  le  provisoire  le  plus  convenable.  Quel 
est  le  provisoire  le  plus  convenable?  C'est  celui 
qui  fractionne  un  arrondissement  oi'i  existe  plu- 
sieurs villes.  Si,  par  la  suite,  ce  fraclionnemenl 
ne  paraît  pas  juste,  on  le  chan{>era;  mais  en  .it- 
leiidant,  il  faut  un  fractionnement,  et  la  Chambre 
a  droit  de  le  faire. 

L'arrondissement  de  Reaune  doit  être  frac- 
tionné, puisqu'il  y  a  10  cantons  et  plusieurs  villes 
populeuses.  Vous  devez  faire  le  fractionnement 
de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  con- 
venable aux  localités. 

M.  de  Msnlt'pln.  Je  viens  répondre  aux  ob- 
jections qu'a  faites  l'honorable  débuté  de  l'arron- 
disscmeiil  de  lleaune.  "11  a  reconnu  qu'il  wiiste 
dans  l'arrondissement  des  villes  qui  pourraient 
être  réunies  aux  cantons  qui  l'avoisincnt  ;  il  a 
indiqué  comme  centre  d'assemblée,  Arnay, 
Seaune  et  Seurre.  8*11  avait  pu  entendre  mon 
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aiSâldement  ou  en  prendre  connaissiincc,  il  oi'it 
vu  que  ce  qu'il  demande  est  l'uhjet  de  ma  pro- 
posiiirtn.  AiDtsi  nous  sommcii  d'accord. 

M-  Maa^nla,  Je  demande  pardon  à  l'hono- 
rable préopinant;  mais  je  ne  l'ais  pas  de  circons- 
criplions  électorales  sur  le  |)apier- 11  faut  prendre 
pour  cela  une  connaissance  exacte  des  lieux;  et 
je  déclare  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
je  n'ai  pu  savoir  quelles  étaient  les  circonscrip- 
tions à  présenter;  et  mon  intention  est  de  pré- 
senter des  rractioniienieuts  à  l'autre  Clianilire, 
aprcs  que  je  me  serai  procuré  tous  les  renseiiine- 
ments  qu'exi^'C  ce  Iritvail,  11  faut  (grouper  les 
cantons  aux  villes  avec  lesquelles  ilsuntdo  plus 
frêquenls  rapports;  il  faut  tenir  compte  des  rela- 
tions commerciales,  des  foires,  des  marchés,  des 
chemins  vicinaux. 

Il  est  présunialile  que  celle  loi  éprouvera 
quelques  modiGcations  il  l'autre  Ghamhro,  ne 
l^ùl-ce  que  pour  les  circonscriptions  électorales; 
il  est  probable  que  celle  loi  vous  reviendra; 
ain^i,  en  aucune  manière^  le  maintien  du  taMcau 
pn'Visoire  de  la  commis^nm  ne  pouvait  iiuiiv. 

(La  Chamlire  adopte  le  frai-tionnemeiit  proposé 
par  M.  de  Montépin,  pour  le  ciuiliin  de  Ucaune.^ 

M.  de  lM«ntë|iin.  Je  propose  aussi  le  fraction- 
iienieat  des  arrondissements  de  Chiîtillon  et  do 
Dijon. 

Je  propose  pour  l'arrondissement  de  CliLUilion 
deux  assemblées,  l'une  composée  des  cantons  de 
ON.Uillon,  de  Laines,  de  Chantipny  et  de  Reœv; 
l'aulre,  composée  des  cantons  d^Aignay  et  de 
Baigneux.  Pour  l'arrondissement  de  Itijon,  Irois 
assemblées  :  l'une  comprenant  les  cantons  de 
Dijon  iparlie  ouesH,  Uijon  (partie  esll,  Dijon  (par- 
tie nord),  de  Gersay,  de  Lomliernon.  ife  Saint- 
Seine  :  l'autre  comprenant  les  ranlons  de  llrancev, 
deSeliinpey.d'Is-sur-Tille.doFonlaine-Fraiii.aisè: 
la  troisième  comprenant  les  canlons  d'Auxnnne, 
de  Ponlailler-Ëur-Sailne,  de  Ijentis,  de  Mireheau. 

M.  C'abet.  Je  remercie  l'honorable  membre 
de  vouloir  bien  prendre  tantd'inlérét aux  arron- 
dissements que  nous  représentons. 

L'arrondissement  de  Dijon  renferme  1  i  cantons. 
Les  (lépulés  qui  représentent  cet  arrondissement 
ont  senti  la  nécessité  de  le  fractionner  ;  mais  ils 
avaient  jugé  indisncnsable  de  prendre  des  re[i- 
^izneuieiils  sur  les  localités  avant  de  rien 
prôiKi3i.'r. 

Si  nous  avons  pour  le  moment  un  fractionne- 
ment à  proposer,  co  ne  serait  pas  celui  qu'a 
prt^senté  le  préopinant.  Nous  aimerions  mieux 
l'Tmer  une  assemblée  «i  l'aide  de»  cantons 
■l'Auxonnc,  Genlis  et  Pnntailler,  et  diviser  lous 
Us  II  autres  canlons  en  deux  assemblées  qui  se 
ft'uniraieiit  toutes  deux  à  Dijon  ;  et  cela  i.  cause 
lies  cunimunications  difficiles  d'un  canton  à 
l'autre,  et  faciles  de  tous  ces  cantons  à  Dijon  ; 
el  encore  parce  que  les  autres  cantons  ne  ren- 
ferment que  des  bourgs  qui  logeraient  difficile- 
ment un  grand  nombre  délecteurs. 

Aussi  j'aimerais  niîcux  une  assemblée  t 
Auxonnc  et  deux  assemblées  à  Dijon. 

il.  Bédocfa,  rapportcar.  La  Chambre  n'a  pas 
les  données  nécessaires  pour  juger  les  proposi- 
tions de  M.  Cabet  et  de  II.  de  Slonlépin  ;  la  loi  laisse 
au  préfet  et  au  sous-préfel  le  soin  de  choisir  le 
l'jcid  qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable  pour 
ï  réunir  les  électeurs;  ils  sauront  mieux  juger 
que  nous  ce  qui  convient  aux  localitéa. 

La  commission  n'émet  aucun  avis  sur  les  pro- 
positions de  MM.  Cabet  et  de  Montépin. 

(La  Chambre  adopte  l'amendement  de  M.  de 


Montépin,  et  la  circonscription  présentée  par  la 
commission  pour  l'arnmdissement  de  Semur.) 

M.  Beslay,  pèn:  On  a  omis  dans  lo  ubleau 
l'arrondissement  de  Dinan  tout  entier  au  dépar- 
tement des  Côles-dii-Nord. 

Je  demande  qu'il  soit  rétabli,  et  qu'il  ne  forme 
qu'une  assemblée. 

M.  Bédo«h,  rapportettr.  Cette  réclamation  est 
juste. 

(La  circonseriplion  électorale  du  département 
lies  CiMos-du-Nord,  avec  l'addition  réclamée  par 
M.  Beslay,  est  adoptée.) 

(La  circonseriplion  électorale  des  départements 
de  la  Creuse,  de  la  Dordo^ne,  du  Doubs,  est 
ensuite  adoptée.) 

M.   KcMlIer-DiiniAfl.   Kous  avons  demandé 

aue  l'arrondissement  ilc  Die,  département  de  la 
rôme,  fiit  divisé  en  trois  assemblées. 

La  commission  y  a  consenti  :  je  demande  cette 
rectilication. 

Je  demande  que  Lamothe-Chalcn^on  soit  un 
des  lieux  de  réunion. 

(La  circonscription  électorale  du  dépjirti'nicnt 
de  la  Dri'imc,  avec  In  rrdilîcalion  demandée  pur 
Jl.  ItOalier-Dumas,  est  ado|)lée.l 

(La  circonseriplion  électorale  desdépartcnients 
de  la  Dnime,  de  rKuro,  d'Kure-et-Loir  et  du 
Fini.-itére  e.il  adoptée.) 

M.  Tenlon.  Dans  le  département  du  Gard, 
Mines  ne  porte  sur  le  tableau  qu'un  seul  canton  ; 
elle  doit  en  conlenir  '.i.  Je  demande  par  consé- 
quent que  le  iionitii'e  de  3  conseillers  porté  sur 
le  tableau  soit  l'cniplacé  par  celui  de  5. 

M.  de  CbMstellIcr.  J'ai  eu  l'honneur  d'indi- 

3uer  hier  cette  erreur  k  l'honorable  rapporteur 
e  la  commi.ision,  et  je  demande  seulement  si 
cette  erreur  a  été  rectiliée? 

(La  partie  du  tableau  relative  aux  dénarle- 
mcnUi  de  la  Haute-llaronne,  du  llers,  de  la  fii- 
roiide,  d'IUc-et-Vilaine  et  de  l'Indre  est  adoptée.) 

M.  C^Mr  Bacot.  C'est  par  erreur  que  la  com- 
mission a  proposé  de  ne  donner  qu'un  seul  col- 
lèlie  aux  !1  cantons  de  l'arrondisseinent  de 
Tours.  La  députation  a  été  unanime  pour  qu'il  y 
en  eût  trois. 

M.  Pniw.  On  a  fait  demander  des  renseigne- 
ments à  la  députation  ;  on  n'en  a  donné  aucun. 

(Le  tableau  ainsi  reclitié  est  adopté.) 

(Celui  de  l'Isère  est  également  adopté.) 

M.  le  Président.  —  (Jura,)  La  commission  a 
proposé  do  diviser  ce  dciiarleinent  en  3  arron- 
dissements; la  députation  a  proposé  de  le  diviser 
en  2.  Je  mets  aux  voix  la  division  en  2  arron- 
dissements. 

((^ette  division  est  ado|itée.) 

(Le  tableau  du  département  des  Landes  et  ce- 
lui ilu  département  de  LilirK't-Cliersontailoplés.) 

(Cehii  du  dOpartemenl  de  la  Loire  est  adopte 
avec  une  nuMlitication  pioiwisée  par  M.  BauJe.) 

(Le  tableau  des  départements  de  la  Haute- 
Loire,  de  la  Loire-Infurieuie,  du  Loiret,  du  Lot 
et  de  Lot-el-Oaronne  sont  adoptés.) 

M.  Rivière  de  Larqnc.  —  (Lozère.)  2  divi- 
sions au  lieu  de  'i.  menliônuéos  dans  le  tatleau, 
répondraient  snftisamment  au  besoin  des  élec- 
teurs. Je  demande  cette  recliflcalion. 

(Le  tableau  do  la  Lozère,  ainsi  rectiflé,  est 
adopté.) 

M.  nirand  propose  une  rectification  au  ta- 
bleau de  Maine-et-Loire  :  elle  est  adoptée. 

(Les  tableaux  des  dëpartements  de  la  Uaiiche, 
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de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Mayenne 
sont  adoptés.) 

M.  Marchai.— (Meurtbe.)  Je  réclame  3  assem- 
blées pour  rarrondissement  de  Nancy  au  lieu 
d'une  seule  portée  dans  le  tableau. 

(La  commission  y  adhère.) 

M.  Chevandier  propose  une  rectification 
pour  rarrondissement  de  Sarrebourg,  même  dé- 
partement. 

(La  Chambre  adopte  le  tableau  de  la  Meurthe 
avec  ces  deux  rectifications.) 

(La  Meuse  est  adoptée  sans  réclamation.) 

M.  Paixhans  réclame  une  rectification  au 
tableau  du  département  de  la  Moselle.  (Adopté,) 

(Les  départements  du  Morbihan,  de  la  Nièvre, 
du  Nord,  de  TOise,  de  TOrne,  du  Pas-de-Calais, 
du  Puy-de-Dôme  (ayec  2  rectifications),  des 
Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyré- 
nées-Orientales (avec  une  rectification  proposée 
par  M.  Garcias),  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  du 
Rhône  (avec  la  rectification  de  deux  conseillers 
au  lieu  de  3  portés  sur  le  tableau,  proposés  par 
M.  Jars),  de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et-Loire 
(rectifiée),  de  la  Sarthe,  de  Seine-et-Marne  et 
de  Seine-et-Oise,  sont  successivement  adoptés.) 

Seine-Inférieure, 

M.  Delaroche,  au  milieu  du  bruit.  Messieurs, 
je  viens  réclamer  contre  la  division  de  rarron- 
dissement administratif  du  Havre  en  3  sections 
égales,  telles  qu'elles  ont  été  portées,  malgré  mes 
justes  observations,  au  travail  de  la  commission 
déoartementalc,  maintenant  sous  vos  yeux. 

Quelques  mots  suffiront  pour  exposer  les  causes 
de  cette  divergence  sur  laqueUe  la  Chambre  est 
appelée  à  prononcer. 

L'arrondissement  administratif  du  Havre  se 
compose  de  9  cantons.  La  ville  du  Havre  forme 
à  elle  seule  un  de  ces  cantons;  Bolbec  et  Fécanip 
donnent  leurs  noms  à  2  autres  cantons. 

Sans  vouloir  rabaisser  en  rien  1  importance 
industrielle  et  maritime  des  villes  de  Bolbec  et 
de  Fécamp,  auxquelles  je  rends  toute  justice, 
nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  les  grands 
intérêts  de  l'arrondissement  se  rattachent  à  la 
prospérité  du  commerce  de  la  ville  du  Havre, 

3u'ils  y  sont  essentiellement  représentés,  et  que, 
ans  cette  importante  place  maritime,  se  trou- 
vent en  plus  grand  nombre  que  sur  les  autres 
points  de  rarrondissement,  les  connaissances 
générales,  les  vues  étendues,  qui  peuvent  le 
mieux  donner  à  notre  important  arrondissement 
sa  part  d'influence  dans  le  conseil  général. 

Ainsi  donc,  au  lieu  de  partager  l'arrondisse- 
ment en  3  sections  de  3  cantons,  et  par  une 
conséquence  nécessaire  des  considérations  que 
je  viens  de  présenter,  il  vous  semblera.  Mes- 
sieurs, juste  et  opportun  de  composer  de  4  can- 
tons la  section  dont  le  Havre  sera  le  chef-lieu, 
afin  qu'elle  nomme  4  membres  au  conseil  géné- 
ral; de  donner  3  cantons  à  la  section  de  Bolbec, 
et  de  réduire  à  2  cantons  la  section  de  Fécamp. 
Les  cantons  ruraux  conserveront  ainsi  leur 
importance,  et  le  port  du  Havre,  dont  les  inté- 
rêts pourraient,  indépendamment  de  leur  gra- 
vité toute  spéciale  au  conseil  général,  se  trouver 
parfois  en  contact  avec  ceux  de  Rouen  et  de 
Dieppe,  aura  le  faible  avantage  de  compter  pour 
interprètes  de  ses  besoins,  qui  sont  aussi  ceux 
de  l'arrondissement.  4  conseillers  plus  particu- 
lièrement de  son  choix,  au  lieu  de  3  auxquels 
il  se  trouverait  réduit  suivant  la  combinaison 
de  la  commission. 


Je  demande  que  l'arrondissement  du  Havre 
soit  divisé  en  3  sections  électorales,  composées 
des  cantons  ci-après  : 

Le  Havre,  chef-lieu.  Gantons  :  Le  Havre,  In- 
gouviHe,  Montivilliers,  Saint-Romain; 

Bolbec,  chef-lieu.  Cantons  :  Bolbec,  Lillebonne, 
Criquetot. 

Fécamp,  chef-Ueu.  Cantons  :  Fécamp,  Goder- 
viUe. 

Correction  proposée  par  M,  Delaroche  au  travail 
de  ta  commission  départementale. 

Arrondissement  du  Havre, 


Travail 
de  la  commission. 

Le  Havre. 

Ingouville. 

MontiviHiers. 

Bolbec. 

Lillebonne. 

Saint-Romain. 

Fécamp. 

Goderville 

Criquetot. 


Proposition 
de  M.  de  Laroche. 

Le  Havre. 

Ingouville. 

MontiviHiers. 

Saint-Romain. 

Bolbec. 

Criquetot 

LiHebonne. 

Fécamp. 
Goderville. 


M.  lieclerc.  De  nombreuses  réclamations  qui 
me  sont  parvenues  et  que  je  trouve  fondées 
m'engagent  à  vous  présenter  une  répartition 
autre  que  ceHe  que  l'avais  consentie.  J'espère 
que  la  Chambre  voudra  bien  l'accueillir  puis- 
qu'elle est  le  vœu  exprimé  par  l'arrondissement 
que  je  représente. 

Le  Havre  a  9  cantons. 

Nous  avions  d'abord  donné  3  cantons  à  ce 
chef-lieu,  2  à  Bolbec,  1  à  Fécamp,  ce  qui  forme, 
les  cantons  chef-lieux,  compris  la  totalité  de 
l'arrondissement. 

Mais  le  canton  de  Saint-Romain,  situé  près  de 
Bolbec,  et  qui,  dans  notre  répartition  première, 
se  trouve  réuni  au  Havre,  demande  son  adjonction 
à  Bolbec.  11  se  fonde  sur  ce  qu'étant  limitrophe 
de  ce  canton,  une  grande  partie  des  électeurs  se- 
raient obligés  de  faire  6  et  7  lieues  pour  se  ren- 
dre au  Havre,  tandis  qu'ils  ne  seraient  qu'à  une 
lieue  de  Bolbec,  chef-lieu  présumé  de  la  circons- 
cription électorale.  Ils  sont  obligés  de  traverser 
2  cantons  pour  se  rendre  au  Havre.  Ce  serait. 
Messieurs,  porter  atteinte  au  système  électoral 
que  d'éloiener  les  électeurs  des  chefs-lieux  aux- 
quels ils  doivent  se  réunir,  surtout  quand  par 
une  division  plus  rationnelle,  on  peut  éviter  cet 
inconvénient. 

Les  électeurs  de  Criquetot-Lemeval  demandent 
au  contraire  leur  adjonction  à  la  circonscription 
électorale  de  Fécamp.  Si  les  raisons  qu'on  peut 
alléguer,  quant  à  la  distance,  ne  sont  pas  aussi 
déterminantes,  H  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
sont  également  justes.  Les  rap{)()rts  des  habitants 
de  Criquetot  avec  Fécamp  sont  plus  nombreux  : 
c'est  le  marché  qu'ils  fréquentent.  D'ailleurs  cette 
adjonction  donne  à  chaque  arrondissement  élec- 
toral une  plus  juste  répartition  du  nombre  des 
habitants. 

Je  demande  donc  que  l'arrondissement  soit  di- 
visé ainsi  : 

Le  Havre,  Ingouville,  Montivilliers. . .  48,001 
Bolbec,  Saint-Romain,  Lillebonne.. . .  45,302 
Fécam  p,  Goderville,  Criquetot 45 ,  369 

Dans  la  division  première,  le  Havre  avait  à  lui 
seul  61,046,  Bolbec  43,077,  Fécamp  31,549. 
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Outre  l'inégalité  dans  la  répartition  du  nom- 
bre d'habitants,  se  trouvait,  comme  je  Tai  dit 
plus  haut,  rinconvénient  plus  grand  encore 
aéioigner  les  électeurs  des  chefs-lieux  présumés 
de  l'élection.  C'est  pour  ces  motifs,  gui  ont  Tassen- 
fiment  de  la  députation  de  la  Seine-Inférieure, 
que  je  prie  la  Cnambre  d'adhérer  à  la  nouvelle 
répartition  gue  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer. 

La  commission  était  contre  la  repartition  de 
M.  Delaroche;  elle  n'y  a  consenti  que  parce  que 
j'y  avais  d'abord  adhéré. 

(Ce  discours  n'a  pu  être  entendu  de  l'Assemblée 
à  cause  du  bruit  continuel  qui  a  duré  pendant 
toute  la  discussion  du  tableau.) 

M.  Bédoeh,  rapporteur,  La  contestation  est 
fort  simple,  il  y  a  division  entre  deux  députés,  il 
faut  que  la  Chambre  décide. 

Voix  nombreuses  :  Faites  voter I  faites  voter! 

M.  le  Président.  Mais  la  Chambre  n'a  nulle- 
ment écouté  les  deux  orateurs,  elle  ne  connaît 
pas  la  question;  comment  pourra-t-elle  la  déci- 
der en  connaissance  de  cause? 

Bf.  Delaroehe.  Messieurs,  la  réclamation  du 
Havre  est  fondée. 

M.  Leelerc.  Je  suis  d'un  avis  tout  contraire. 

Plusieurs  voix  :  Mettez-vous  d'accord,  Mes- 
sieurs ! 

M.  le  Président.  M.  Delaroche  propose  un 
amendement  qui  consiste  à  mettre  5  cantons  à 
l'arrondissement  électoral  du  Havre,  au  lieu  de 

3  portés  au  tableau. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(Le  tableau  relatif  à  la  Seine-Inférieure  est 

adopté.) 
(Les  circonscriptions  des  Deux-Sèvres  et  de  la 

Somme  sont  adoptées.) 

M.  Aîhj.  Messieurs,  l'arrondissement  de  Cas- 
tres se  compose  de  14  cantons.  D'après  le  travail 
que  j'ai  fait,  il  y  avait  6  cantons  pour  l'assem- 
blée du  chef-lieu  et  18  pour  les  cantons  ruraux, 
et  la  commission  avait  adopté  ces  divisions.  Mon 
collègue  a  proposé  de  ne  mettre  au  chef-lieu  que 

4  cantons  et  5  à  chacune  des  autres  divisions. 
Par  conséquent,  l'influence  des  autres  sections 

l'emportera  sur  celle  du  chef-lieu;  car  il  y  aura 
10  conseillers  pour  les  cantons  ruraux  contre  4. 
Mon  amendement  consiste  à  établir  une  propor- 
tion plus  juste  en  les  mettant  6  contre  8. 

M.  Falgoerelles.  Ce  qu'on  vous  demande, 
c'est  de  sacrifier  les  cantons  ruraux  à  l'influence 
d'une  grande  ville.  Je  m'oppose  à  l'amende- 
ment. 

(L'amendement  est  rejeté.  Les  circonscriptions 
du  Tarn  sont  adoptées  telles  qu'elles  sont  portées 
au  tableau.) 

(Les  circonscriptions  relatives  aux  déparle- 
ments de  Tarn-et-Garonne,  du  Var,  de  Vaucluse, 
de  la  Vendée  (avec  deux  rectifications  proposées 
par  M.  Chaigneau),  de  la  Vienne,  de  la  liaute- 
Vienne,  des  Vosges  et  de  l'Yonne  sont  adop- 
tées.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  par 
assis  et  levé  sur  l'en^^emble  du  tableau  relatif  aux 
circonscriptions  électorales,  tel  qu'il  sera  annexé 
à  la  loi  départementale. 

(Le  tableau  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  la  Chambre  va 
Toter  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 287 

Majorité  absolue 144 

Boules  blanches 205 

Boules  noires 82 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  28  janvier, 

A  une  iieure  précise,  séance  publique. 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Suite  du  développement  des  propositions  de 
MM.  de  Corcelles  et  Comte. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Harlé  fils,  re- 
lative à  la  négociation  des  elTets  publics. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  2S  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
la  justice,  de  l'intérieur,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  dois  une  explication  à  la 
Chambre,  qui  pourrait  s'étonner  de  ne  pas  voir 
Il  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  tétat  de 
siège,  dont  elle  a  entendu  le  rapport  il  y  a  plu- 
sieurs jours,  et  sur  lequel  la  discussion  devait 
s'ouvrir  après  le  20. 

J'ai  reçu  de  M.  le  président  du  conseil,  minis- 
tre de  la  guerre,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'accident  que  j'ai  éprouvé  au  retour  du 
voyage  du  roi  me  faisant  craindre  d'être  quel- 
ques jours  sans  pouvoir  sortir  de  mon  apparte- 
ment, et  désirant  toujours  pouvoir  assister  à  la 
discussion  qui  aura  lieu  à  la  Chambre  des  pairs 
sur  le  projet  de  loi  de  l'état  de  siège,  ^'ai  l'iion- 
neur  de  vous  prier  de  faire  en  sorte,  s'il  est  pos- 
sible, que  cette  discussion  soit  retardée  de  quel- 
ques jours. 

«  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre^ 

«  Duc  DE  Dalmatie.  » 

M.  le  Président.  J'ajouterai  à  cela  que  la 
Chambre  des  pairs  est  en  ce  moment  diminuée 
de  plusieurs  de  ses  membres;  82,  qui  sont  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  départements,  se 
trouvent  pour  la  plupart  absents  afin  de  remplir 
ce  devoir.  Je  proposerai  donc  à  la  Chambre  de 
fixer  l'ouverture  de  la  discussion  générale  sur 
le  i)rojetde  loi  relatif  à  l'état  de  siégea  15  jours, 
époque  à  laquelle  les  membres  des  conseils  géné- 
raux de  départements  qui  ne  sont  pas  très  éloi- 
gnés, pourront  être  de  retour. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  est  re- 
mise à  15  jours.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  pour 
une  communication  du  gouvernement  concernant 
divers  projets  de  loi  d^intérét  local, 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  le  conseil  général  du 
département  de  XAriège,  dans  sa  session  du  mois 
de  juin  1832,  a  demandé  l'autorisation  de  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  5  années,  à 
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partir  de  1S33.  5  ceiitiiiios  uilUiliocmclH  au  [iriii- 
cipal  des  coiilrihulinds  directes,  et  dont  le  pro- 
duit doit  élre  afTectii  à  la  restauration  et  à  l'achè- 
vement des  routes  déparlementales  de  son  ter- 
ritoire. 

11  reste  à  exécuter  dans  le  département  pour 
280,000  francs  de  travaux  neufs  et  de  prosses 
réparations.  L'entretien  annuel  des  parties  ter- 
minées s'élève  à  515,000  francs.  La  somme  totale 
des  dépenses  à  faire  en  5  années  s'élÈvc  donc  à 
5ti5,0U0  francs. 

Les  ressources  ordinaires  que  le  déparlement 
peut  appliquer  à  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales ne  montent  qu'à  h-i,'iîG  francs  par  an, 
ou,  en  5  ans,  à 271,030  fr. 

Si  l'on  y  ajoute  le  jiroduit  des  5 
centimes  extraordinaires,  qui  s'élè- 
vera à  A6.000  francs  par  an,  et  pon- 
dant 5  années  à 230.000 

on  aura  un  lolal  de 561,030  fr. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  be-  ^^^=^ 
soins  sont  évalués  k 5ti5,0iHl  fr. 

Ainsi,  les  ressources  n'atteindront  jkis  préci- 
sément le  montant  des  dépenses;  mais  on  doit 
es[)érer  quelques  économies  sur  l'appréciation 
des  travaux,  et  l'on  peut  d'ailleurs  compter  dans 
certaines  localités  sur  le  concours  des  com- 
munes et  des  propriétaires. 

Ckarente-ltiférieure. 

Les  routes  départementales  du  département 
de  la  CliarentiMuférieure  présentent  un  dcve- 
luppement  de  38(i,tj33  nn'lres. 

Biles  ne  sont  ciiuoie  achevées  que  sur  218,222 
mètres. 

La  dépense  k  faire  pour  en  terminer  l'ouver- 
ture el  la  construcliuii  est  évaluée  à  la  somme 
de  2,000,000  de  francs. 

Les  r(.-ssources  onlinaires  du  département,  en 

Ï'  conipn.'nanl  même  l'inlé^ralité  des  centimes 
acullutifs,  sont  luiu  de  suilin-  à  des  dépenses 
aussi  ciinsidéraliles.  Le  conseil  général  demande 
l'autorisation  de  recourir  à  la  voie  d'une  impo- 
sition 0X1  rat >r(li nuire  qui  lui  permette  non  pas 
d'achever  la  construction  de  ses  ntutes,  niai.f  du 
moins  de  réaliser  les  auiéliuratiun.'i  les  plus  né- 
cessaires. 

Il  serait  superflu,  Messieurs,  d'insister  sur 
l'opportunité  de  la  mesure  nue  sollicite  le  con- 
seil général  de  la  Charente-Inférieure. 

Sans  doute,  i>uur  obtenir  les  résultats  qu'elle 
doit  réaliser,  il  faut  se  rési^iner  à  quelques  sa- 
crifices niomenlanés;  mais  ces  sacrifices  ne  sont 
véritaldemciit  que  des  avariœs  dont  la  ridiesse 
nrocliaine  du  pays  paiera  l'intérêt  à  un  taux 
i'ipvé. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné le  conseil  (général  de  la  Uiarente-lnlé- 
rieure  à  voter  une  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes  additionnels  an  principal  des  coji- 
tributions  directes. 

LcpniduitdecescentiniesseradelOO.OOO  francs 
cnvinm  par  anaée;  cl  ajouté  aux  ressources  or- 
dinaires, qui  s'élèvent  à  WI.OOO  francs  par  an,  il 
formera  un  total  de  5iO.0UO  francs. 

Ci'tcs-du~yord. 

Une  loi  du  ?lî  novembre  1  ff'-W  avait  autorisé  le 
dé|Kirtement  des  Côles-du-Nonl  k  s'imposer 
cxtraordi  uni  rement  U  centimes  additionnels  au.\ 
contributions  foncière,  personnelle  el  mobilière 


de  1831,  pour  le  produit  on  être  affecté  à  diverses 
dépenses  d'utilité  départementale. 

Dans  sa  session  de  1832.  le  conseil  général  a 
reconnu  que  celte  imposition  n'était  pas  suffi- 
sante, et  qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir  & 
quclquos  dispenses  qu'il  n'avait  pas  prévues  en 
1830.  En  conséquence,  il  a  vole  une  nouvelle 
imposition  de  ô  centimes  additionnels  aux  coii- 
trihutions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
dont  le  produit  est  évalué  à  102, -'i77  fr.  oâ. 

11  s'agit  principalement  :  1"  de  meubler  le 
nouvel  nùtel  de  préfecture;  2°  d'acquérir  une 
maison  qui  masque  cet  hôlel  et  en  empêche  la 
elùture  sur  un  iwint;  3°  de  payer  un  premier 
acompte  sur  l'emprunt  de  35,000  francs  que  le 
département  a  fait,  par  suite  des  dispositions  de 
la  loi  du  6  novembre  1831  ;  4'  de  terminer  la 
construction  urgente  de  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement  de  Lannion;  5"  de  bâtir  la 
nouvelle  maison  d'arrêt  de  Guingamp. 

Ces  5  articles,  à  eux  seuls,  donneraient  lieu 
à  une  dépense  de  86,877  fr.  85.  Mais  la  somme 
de  30,000  francs,  proposée  pour  le  mobilier  da 
l'hôlel  de  préfecturCj-ayant  paru  susceplille  de 
diminution,  l'imposition  a  été  réduite  par  la  . 
Chambre  des  députés  à  quatre  centimes. 

Sa  Majesté  nous  a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  ci-ioint,  qui  a  pour  objet  d'autori- 
ser cette  imposition. 

Gironde. 

Lorsque  le  conseil  général  de  la  Gironde  s'est 
assemblé  au  mois  de  décembre  1831,  par  suite 
de  la  convocation  extraordinaire  qui  avait  eu  lieu 
en  vertu  de  la  loi  du  6  novembre  de  la  même 
année,  il  s'est  occupé  spécialement  des  moyens 
de  terminer  les  routes  départementales,  de  re- 
construire le  palais  de  justice  et  les  prisons  des 
fi iris  du  ll!\,  et  de  pourvoir  à  d'autres  besoins 
d'intérêt  local.  Les  dépenses  auxquelles  il  lui  a 
paru  nécessaire  de  subvenir  immédiatement 
s'élevaient  ii  la  somme  de  l,6tii,000  francs.  IJne 
charRc  aussi  con.<td érable  étant  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressources  du  dénarlement,  le  con- 
seil général  s'est  vu  oblif,'é  de  recourir  k  une 
imposition  extraordinaire,  et  il  a  volé  la  por- 
ccpliiin  pendant  10  ans,  h  dater  de  1832,  de 
3  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
des  contribulioiis  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
devait  produire  une  somme  de.. .    1,740,000  fr. 

En  y  ajoutant  une  allocation 
déjà  portée  au  budget  de  1831, 
pour  les  prisons  du  fort  du  IIA. .  30,000 

et  la  subvention  acconlée  par  le 
ffouvornement  sur  le  crédit  de 
3.000,000  francs  ouvert  par  la  loi 

du  t;  novemhrc  1831 (JO.OOO    - 

on  pouvait  disposer  de l.iSljQ.ÔtH)  fr. 

somme  supérieure  de  I36,(iOÛ  francs  aux  dé- 
penses  reconnues  nécessaires. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Gironde  était  suai-ep' 
tihie  d'être  appniuvée,  et  a  présenté  au.\  Cham- 
bres un  projel  de  loi  qui  sanctionnait  c*tte  dolilié- 
raiion.  Ce  projel  fut  modifié,  ot  le  terme  de 
10  ans  pondaiit  lequel  devait  être  per^,ue  l'im- 
po.>iititin  e.xtraonli nuire  de.  3  demi-céniimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes fut  réiluit  \  5  par  la  loi  du  1 1  mars  1832. 

Dans  la  session  du  mois  de  juin  dernier,  le 
conseil  général,  bien  convaincu  de  l'insurfi- 
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wince  des  ressources  créées  par  la  loi  du  11  mars 
1832,  pour  faire  face  aux  travaux  des  routes 
iépartementales  ;  considérant  d'ailleurs  que  l'on 
ne  pouvait,  sans  de  graves  inconvénients,  dif- 
férer la  reconstruction  du  palais  de  justice,  a 
émis  le  vœu  que  la  durée  de  Tiniposition  extra- 
ordinaire, fixée  à  5  ans,  fût  portée  à  10  ans. 

Tel  était,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi 
ïui  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés. 

Dans  le  sein  de  cette  Chambre,  ce  projet  a 
■eçu  un  amendement  qui  réduit  de  2  ans  la 
lurée  de  l'imposition  extraordinaire.  C'est  avec 
ïet  amendement  que  nous  venons  le  présenter 
i  votre  délibération. 

Loiretm 

Le  conseil  général  du  département  du  Loiret 
31  demandé  le  classement,  au  rang  des  routes 
Iépartementales,  de  5  routes  nouvelles  qui  sont 
nécessaires  pour  établir  entre  les  points  princi- 
paux du  déparlement  les  communications  sans 
lesquelles  le  développement  de  la  prosi)érité  de 
son  territoire  se  trouverait  paralyse. 

Uneparliesurtout  du  département,  entièrement 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  qui  appar- 
tient à  la  Sologne,  estencore  presque  absolument 
dépourvue  de  chemins  praticables;  et  c'est  sur 
cette  partie  que  le  conseil  général  a  cru  devoir 
appeler  en  premier  lieu  la  sollicitude  de  Tad- 
ministration,  en  demandant  que  l'on  s'occupât 
d'abord  du  classement  de  3  routes  qui  doivent 
la  1  ra  verser  • 

Mais,  pour  exécuter  ces  3  roules,  la  dépense  à 
faire  ,est  de '«50,400  fr. 

En  y  ajoutant  la  somme  néces- 
saire pour  terminer  les  routes  clas- 
sées, qui  est  de  72,000 

La  dépense  totale  s'élève  à. . . .  522,100  fr. 

Le  fonds  que  le  département  peut  affecter  au 
service  des  roules  n'est,  depuis  quelques  années, 
que  de  40  à  45,0(K3  francs  au  plus:  et  avec  ces 
seules  ressources  il  faudrait  un  long  temps  pour 
réaliser  des  projets  dont  l'utilité  est  incoules- 
table.  ,     , ,  .      .   . 

Le  conseil  général,  désirant  imprimer  aux 
travaux  l'activité  nécessaire  et  se  créer  les 
nir.vens  d'améliorer  l'ensemble  des  coinmunica- 
lioVis  du  département,  sans  prétendre  toutefois 


butions  foncière,  mobilière  et  personnelle. 

Lcproduitdecescentimes  s'élève  à  91,851fr.2,): 
Inul  faible  qu'il  est.  il  permettra  d'entre- 
prendre les  travaux  les  plus  urgents,  et  en 
même  temps,  suivant  le  vœu  du  conseil  géné- 
ral, de  donner  de  l'ouvrage  aux  indigents  qui 
p-jurront  en  manquer. 

Maine^t'Loire. 

Une  loi  du  29  mai  1827  a  autorisé  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement  pendant  5  ans,  à  partir  de  1828,2  cen- 
times additionnels  au  ijrincipal  des  contribu- 
tion-foncière, personnelle  et  mobilière,  pour 
le-  travaux  des  routes  départementales. 

Cette  autorisation  a  cessé  d'avoir  son  effet  au 
1«  janvier  1833;  cependant  les  routes  du  dépar- 
tement sont  loin  d'être  au  terme  de  leur  achè-, 
Tement  Ces  routes,  au  nombre  de  23,  offrent  un 


développement  total  de  574,657  mètres,  dont 


Pour  faire  face  à  une  aussi  énorme  dépense,  le 
département  ne  peut  disposer  chaque  année 
qiKî  d'une  somme  de  1 00,( H K)  francs  au  plus; 
et  l'on  voit  combien  il  faudrait  de  temps  avec 
d'aussi  faibles  ressources,  pour  achever  le  sys- 
tème complet  des  roules  départementales. 

Kt  cependant,  Messieurs,  vous  savez  combien 
il  importe  de  mulli])lier  en  peu  d'années  les 
communications  sur  tous  les  points  des  contrées 
qui  ont  été  le  théâtre  d'insurrections  partielles. 
Indépendamment  de  la  haute  pensée  politique 
qui  doit  iniluer  sur  votre  détermination,  les 
avantages  que  le  commerce,  l'agriculture  et 
l'industrie  doivent  retirer  de  l'ouverture  de 
nouvelles  routes  suffiraient  bien  pour  justifier  le 
pi'ojet  de  loi  que  nous  présentons  à  votre  déli- 
bération. 

Pénétré  de  ces  considérations,  le  conseil  géné- 
ral de  Maine-et-Loire  a  voté,  dans  sa  session  de 
1832,  la  continuation  d'une  inqjosition  exlrunr- 
dinaire  pendant  ">  ans  à  partir  de  1833,  en 
portant  a  5  le  membre  des  centimes  addition- 
nels et  en  les  appliquant  au  principal  de  la 
contribution  foncière  seulement. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élèvera  par 
année  à  la  somme  de 126,200  fr.  » 

Le  dé|)artement  allouera  an- 
nuellement sur  les  ressources 
ordinaires 100,000        75 

Total  par  an 226,200  fr.  75 

En  déduisant  la  somme  néces- 
saire à  l'entretien  des  parties 
terminées,  et  qu'on  évalue  par 
an  à 71,985 

11  restera J54,215  fr.  75 

Cette  dernière  somme,  pendant  5  ans,  pro- 
duira un  total  (le  771,078  fr.  75;  elle  est 
encore  loin  de  celle  qui  serait  nécessaire  pour 
rachèvement  coinidet  du  système  des  communi- 
cations dé{)artementales;  niais  si  elle  ne  suflil  pas 
pour  achever  celte  oMivre  inipnrlanle,  au  moins 
elle  |)ernielti'a  do  [)Oursuivre  et  de  réaliser  pro- 
chainement d'importantes  améliorations. 

Manche. 

Le  département  de  la  Manche  est  du  nombre  de 
ceux  qui  ressentent  vivement  le  besoin  de' 
communications  intérieures,  et  où  rétablisse- 
ment de  ces  communications  serait  le  plus  pro- 
fitable au  commerce,  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie. 

Le  conseil  général,  bien  pénétré  det^  avan- 
tages immenses  que  le  pays  doit  retirer  de 
l'achèvement  de  ses  routes  départementales,  s'est 
décidé  à  imposer  au  département  des  sacrifices 
temporaires  pour  arriver  à  un  résultat  si  im- 
patiemment attendu;  et  après  une  mûre  délibé- 
ration, il  a,  dans  la  session  de  1832,  voté  une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes  pendant  8  années,  au  bout  desquelles 
toutes  les  roules  importantes  doivent  être  ache- 
vées. 

Le  nombre  des  routes  à  terminer,  et  dont  la 
nécessité  est  reconnue  incontestable,  est  de  23; 
la  longueur  totale  des   routes  ou  pertuis  des 
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routes  qui    restaient  à  confectionner   en  1831 
était  de  249,011   mètres. 

Leur  confection,  y  compris  les  indemnités  de 
terrains,  devait  coûter 3,975,000  fr.    » 

Sur  cette  somme,  60,000  fr. 
ont  été  dépensés  en  1832;  il 
ne  reste  donc  plus  à  dépenser 
que 3,915,000 

L'imposition  de  10  centimes, 
votée  par  le  conseil  général,  pro- 
duira par  année 442J57      30 

Et  en  8  ans,  un  total  de 3,542,058      40 

Il  y  aura  donc  encore  un  dé- 
ficit de  372,941       60 

Hais  Ton  espère  couvrir  ce  déficit  à  Taide  des 
subventions  que  fourniront  les  communes,  des 
sacrifices  que  s'imposeront  les  propriétaires,  des 
rabais  que  la  concurrence  des  entrepreneurs 
amènera  sur  les  estimations,  enfin  des  diminu- 
tions qu'on  pourra  obtenir  sur  le  montant  des 
indemnités  de  terrains. 

Moselle, 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Mo- 
selle, cédant  aux  réclamations  multipliées  qui 
lui  parvenaient  de  tous  les  points  de  son  terri- 
toire, a  demandé  le  classement  au  rang  des  routes 
départementales  de  6  nouvelles  routes,  qui 
sont  de  la  plus  haute  importance  pour  la  pros- 
périté du  pays. 

Deux  de  ces  routes  ont  été  classées  en  1832; 
les  4  autres  sont  en  ce  moment  l'objet  d'une 
instruction  spéciale. 

La  longueur  totale  de  ces  routes  est  de 
170,035  mètres,  et  la  dépense  à  faire  pour  en 
achever  la  construction  a  été  évaluée  à  800,000  fr. 

Déjà  une  loi  du  26  janvier  1832  a  autorisé  le 
département  à  s'imposer  pour  la  même  année 
5  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  dont  le  produiL  ajouté  à  une 
subvention  du  Trésor  de  40,300  francs  imputés 
sur  le  fonds  de  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
1831,  a  été  affecté  à  l'exécution  des  routes  dont 
nous  parlons. 

On  y  a  donc  appliqué  déjà  en  1832  : 

1*>  La  subvention  du  Trésor. .      40,300  fr.    >» 

2"  Le  produit  de  5  centimes  ex- 
traordinaires       83,165       21 

3'  Une  somme  prélevée  sur  les 
centimes  facultatifs 30,000         » 

Total 153,465  fr.  21 

11  reste  donc  à  réaliser  un 
fonds  de ai6,534  fr.  79 

Voulant  im[)rimer  aux  travaux  toute  l'activité 
possible,  et  faire  jouir  promptement  le  départe- 
ment des  avantages  que  doivent  leur  procurer 
les  communications  dont  il  s'agit,  le  conseil 

général,  dans  sa  session  de  1832,  a  demandé 
'être  autorisé  à  continuer  pendant  5  ans,  à 
partir  de  1833,  l'imposition  de  5  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  ces  5  centimes,  à  raison  de 
83,000  francs  par  an,  sera  pendant  5  ans  de 
41 0,000  francs. 

Si  nous  y  joignons  le  montant  des  ressources 
ordinaires  du  département,  qui  s'élèvent  & 
50,000  francs  par  an,  et  pour  5  ans  250,000  fr. 


nous 
passe 


aurons  un  total  de  665,000  francs,  qui  sur- 
de  19,000  francs  environ  l'évaluation  des 
dé[)enses;  mais  Ton  conçoit  que  cet  excédent, 
d'ailleurs  bien  peu  considérable,  trouvera  un 
emploi  utilej  soit  pour..solder  des  dépenses  non 
prévues,  soit  pour  l'entretien  des  parties  de 
routes  successivement  construites. 

Nous  ne  devons  pas  négliger  de  vous  dire, 
Messieurs,  que  le  département  pourra,  sans  s'im- 
poser dans  la  suite  des  charges  extraordinaires, 
pourvoir  à  l'entretien  des  routes  tant  anciennes 
que  nouvelles,  lorsque  celles-ci  seront  terminées. 

Cet  entretien  est  évalué  à  127,700  francs  par  an. 

Chaque  année  le  département  consacre  à  cet 
effet  80,000  francs  ;  en  y  ajoutant  les  50,000  francs 

au'il  peut  prélever  sur  les  ressources  ordinaires, 
réalisera  un  total  de  130.000  francs  qui  suffira 
pour  maintenir  la  viabilité  des  communications 
établies. 

Puy-de-Dôme, 

Une  loi  du  26  janvier  1832  a  autorisé  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  à  contracter  un  emprunt 
de  50,000  francs  dont  le  produit,  ajouté  à  la 
somme  accordée  au  département  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  1832, 
a  été  appliqué  à  l'exécution  de  divers  travaux 
sur  les  routes  départementales. 

La  même  loi  dispose  que  l'emprunt  dont  nous 
parlons  sera  remboursé  au  moyen  d'une  impo- 
sition extraordinaire  sur  les  exercices  1833, 1834 
et  1835. 

Dans  sa  session  de  1832,  le  conseil  général, 
après  un  sérieux  examen,  a  reconnu  que  les 
travaux  exécutés  sur  les  routes  départemen- 
tales étaient  loin  de  suffire  aux  besoins  du  dé- 
partement; qu'il  y  aurait  de  très  graves  inconvé- 
nientsàsuspendre  les  améliorations  commencées; 
et  comme  d'ailleurs  les  ressources  ordinaires 
ne  pouvaient  permettre  d'y  donner  la  suite  con  ■ 
venable,  il  s'est  décidé  à  imposer  une  nouvelle 
charge  au  département;  il  a  voté  une  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes  pendant5  an- 
nées, dont  le  produit  sera  affecté,  tant  à  la  con- 
tinuation des  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales, qu'au  remboursement  de  l'emprunt  de 
50,000  francs. 

Basses- Pyrénées, 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  possède 
12  routes  départementales  classées. 

Le  développement  total  de  ces  routes  est  de 
515,400  mètres. 

Les  ingénieurs  évaluent  à  500,000  francs  les 
dépenses  nécessaires  pour  leur  achèvement  com- 
plet, et  à  120,000  francs  les  frais  annuels  d'en- 
tretien après  cet  achèvement. 

Les  ressources  ordinaires  que  le  département 
peut  consacrer  aux  travaux  neufs  et  à  l'entretien 
de  ses  routes  ont  varié,  depuis  1827,  de  57,000 
à  113,000  francs  par  an  :  avec  ces  seules  res- 
sources, il  lui  serait  impossible  de  réaliser  des 
projets  dont  l'exécution  doit  exercer  sur  la  pros- 
périté du  pays  une  si  heureuse  influence,  en 
établissant  entre  les  points  principaux  du  terri- 
toire des  communications  sures  et  faciles. 

Désireux  de  parvenir  en  peu  d'années  à  un 
but  d'utilité  générale  aussi  incontestable,  le  con- 
seil général  des  Basses-Pyrénées  a  demandé, 
dans  sa  session  de  1832|  que  le  département  soit 
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autorisé  à  s'imposer  exlraonlinaircment,  pen- 
dant 5  années  consécutives,  h  partir  du  ]"  jan- 
vier t8J3,  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  coDiributiona  foncière,  mobilière  et  des  pa- 
tentes. 

Le  prodoit  annuel  de  ces  centimes  est  évalué 
à  5S,Dô4  fr.  85,  ou  à  292.774  fr.  25  au  bout  de 
Ei  ans.  Cette  somme,  bien  qu'insuffisante  pour 
icbever  le  système  complet  des  routes  départe- 
tnentales,  permettra  d'cnecluer  les  améliorations 
^'on  ne  pourrait  difTérer  sans  les  plus  graves 
mconvénients. 

Seine-et-Marne. 

Le  mauTais  état  des  routes  départementales 
ùtuées  dans  le  département  de  Seine-et-Marne 
excite  depuis  plusieurs  années  des  plaintes  nom- 
breuses, et  malheureusement  trop  fondées.  Cha- 
que année,  le  conseil  général  reconnaissait  la  né- 
cessité de  faire  droit  a  ces  plaintes  et  de  rendre 
au  wimmerce,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  les 
moyens  de  communication    faciles,  qui    seuls 

Seuvent  en  assurer  le  développement.  Enfin, 
ans  sa  session  de  1832,  après  uue  mûre  délibé- 
ration, il  a  voté  à  l'unanimité  une  imposition 
extraordinaire  de  10  centimes  addiliuniicls  au 
principal  des  4  contributions  directes  pendant 
3  années,  pour  l'actiëvement  et  la  réparation  des 
roules  qui  sont  k  la  ctiarge  du  département. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas.  Messieurs,  la 

Srandeur  du  sacrifice  qu'il  s'apt  d'imposer  au 
èpartement;  mais  quelques  détails  vous  prou- 
veront que  les  ressources  qu'il  doit  produire  sont 
i  peine  suffisantes  pour  faire  Tace  aux  besoins. 
Les  routes  départementales  de  Seiue-ct-Marne 
sont  au  nombre  de  26;  leur  longueur  totale  est 
de  570,788  mètres,  dont  173,998  mètres  sont  en- 
core &  ouvrir. 

La  dépense  à  faire  pour  les  mettre  toutes  à 
l'état  d'entretien  est  évaluée  à.    1,999,721  fr.  41 

Les  10  centimes  pendant  5  ans 
produisent 1,910,100      M 


89,620  fr.  91 


Mais  on  estime  que  ce  déficit  pourra  être  cou- 
vert par  les  sommes  qui  resteront  disponibles 
iur  les  centimes  ^ultatifa. 

\insi,  en  accordant  votre  approbation  au  pro- 
jet de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, vous  donnerez  au  département  de  Seine- 
et-Marne  la  faculté  de  réaliser  des  résultats  dont 
tout  le  monde  apprécie  l'importance,  et  de  plus, 
ainsi  que  le  fait  observer  le  conseil  général,  vous 
assurerez  la  tranquillité  du  pays,  en  procurant 
du  travail  pour  un  temps  assez  long  a  la  classe 
Ciuvrière  si  nombreuse  aux  environs  de  la  capi- 
tale. 

Seine~et-OUe. 

Le  conseil  général  du  département  de  Seine-et 
Oise  dans  sa  session  de  1832,  a  voté  le  classe- 
ment au  rang  des  routes  départementales  de 
\  cbemins  communaux.  Pour  ouvrir  ou  terminer 
ces  4  nouvelles  routes,  les  ressources  ordinaires 
font  insufGsantes,  et  le  département  est  obligé 
de  recourir  à  la  voie  d'une  imposition  extraor- 
dinaire. Déjià  une  loi  du  26  novembre  1830 
l'avait  autorisé  &  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  2  années,  3  centimes  additionnels  au 
pincipal  des  4  coatributionB  directes  pour  les 


travaux  des  roules  départementales.  Cette  auto- 
risation a  expiré  au  31  décembre  dernier.  Le 
conseil,  dans  sa  session  de  1832,  a  voté  une  nou- 
velle imposition  exlraordinaire  de  3  centimes, 
sur  les  mémos  contributions,  pendant  une  année, 
et  dont  les  fonds  serviront  a  l'achèvement  des 
4  routes  dont  nous  parlons. 

D'après  des  calculs  exacts,  la  dépense  à  faire 
pour  mettre  ces  4  routes  à  l'état  ^entretien  est 
évaluée  à 198,000  fr.    « 

Les  4  contributions  directes  de 
Seineet-Oise  s'élèvent, en  princi- 
pal, à  5,024,542  fr.  3ti  ;  les  3  cen- 
times votés  produiront 150,736       27 


Différence. . 


47,263  fr.  73 


On  présume  que  celte  différence  sera  compen- 
sée, en  partie  du  tnoîus,  par  les  rabais  qu'on 
pourra  obtenir  sur  l'évaluation  des  travaux  par 
la  concurrence  des  entrepreneurs. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  auprès  de  voua. 
Messieurs,  sur  l'utililé  des  communications  nou- 
velles dont  le  consfil  général  de  Seine-et-Oise 
veut  hiller  l'élahlissenient,  et  qui  auront  le  double 
avantage  de  favoriser  le  déveloiipeincnt  de  l'in- 
dustrie agricole  et  commerciale  du  département, 
et  de  faciliter  et  d'assurer  l'approvisionnement 
de  la  capitale. 

D'ailleurs,  l'entretien  de  ces  4  routes,  après 
leur  achèvement,  n'est  évalué  qu'à  11,000  francs 
par  an,  et  cette  sonime  pourra  être  facilement 

§  rélevée  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 
u  département,  sans  nuire  aux  autres  parties 
du  service. 

PREMIER  PROJET. 

Ariège. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  du  21  janvier  1833,  et  dont  la 
teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  pairs, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Rlal  du  commerce 
ot  des  travaux  publics,  et  par  M.  Legraiid,  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  chargeons  cTen  exposer 
tes  motifs  et  d'eu  soutenir  la  discussion. 

Arltcle  unique.  Le  département  de  l'Ariège  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibération  de  son 
conseil  général,  en  date  du  4  juin  1832,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  h  années  con- 
sécutives, à  partir  du  1"  janvier  1833, 5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  celle  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  frais  de  réparation  et  d'achè- 
vement des  routes  départementales. 

Charen  te-ïnférieure. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière  session, 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant 3  ans,  à  partir  de  1833,  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  alfecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales  situées  dans 
ce  département. 
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COles-du^Nord, 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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Article  unique.  Le  dépîirtement  des  Côtes-du- 
Nord  est  autorisé;  conforménient  à  la  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1832,  à  s'imposer  extraordinairement  4  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1833,  pour  le  produit 
en  être  affecté  à  diverses  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale. 

Gironde, 

Article  unique.  L'imposition  extraordinaire  de 
3  centimes  et  demi  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes  établie  pendant  5  an- 
nées sur  le  département  de  la  Gironde,  par  la 
loi  du  11  mars  1832,  sera  perdue  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1839,  conformément  à  la  demanile  qu'on 
a  faite  le  conseil  général  de  ce  département, 
dans  sa  session  de  1832. 

Loiret. 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1832, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tan- 
née 1833,  \  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  person- 
nelle. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  des  routés  départe- 
mentales classées  ou  à  classer  dans  ce  dépar- 
tement. ■ 

Maine-^t-Loire, 

Article  unique.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  générai  dans  la  session 
de  1832,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
5  ans,  à  dater  de  1833,  5  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière  seu- 
lement. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  la  continuation  des 
travaux  des  routes  départementales. 

Manche. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Mancbe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de  1832, 
à  s'imposer  extraordinairenïcnt  pendant  S  an- 
nées consécutives,  à  dater  de  1S33,  10  centimes 
additionnels  au  princi[)al  des  \  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  eninloyé  à  l'acbèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département. 

Mozelle, 

Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  le  conseil  général,  dans  la  session  de  1832, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  5  ans, 
à  partir  de  1833,  5  centimes  aditionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  pro<luit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  a  rachèvement  de  plu- 


sieurs  routes  .départementales   classées   ou  à 
classer. 

Puy-de-Dôme, 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération  de 
son  conseil  général,  en  date  du  7  juin  1832,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  5  ans,  à 
partir  du  1«'  janvier  1833,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes. 

Le  produit  ae  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  50,000  francs  auto- 
risé par  la  loi  du  26  janvier  1832. 

Basses-Pyrénées. 

Article  unique.  Le  département  de§  Basses- 
Pyrénées,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1832, 
est    autorisé    à   s'imposer   extraordinairement 

Î)endant  cinq  années  consécutives,  à  partir  de 
'année  1833,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  de  réparation  et 
d'achèvement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

Seine^UMarne, 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  'demande 
3 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans-la  session 
e  1832,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
5  années  consécutives,  à  dater  de  1833,  10  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département. 

Heine-et-Oise. 


Article  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
(le  1832,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
l'année  1833,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  4  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  de  4  routes,  dont 
le  conseil  général  a  demandé  le  classement 
parmi  les  routes  départementales. 

Donné  à  Paris,  le  28  janvier  1833. 

Signé  :  LOUlS-PHlLlPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  mi7iistre  secrétaire  d^Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  y 

Signé  :  Thiers. 

M.  le  Prësident.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  projets 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  exposés  de 
motifs  qui  les  précèdent,  et  dont  elle  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs  les  pairs,  nous  avons 
rhonneur  de  soumettre  à  vos  délibéxations  un 
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projet  de  loi  ndopU  par  la  Cltaiitbrt'  lU's  lUpalifs,  1 
et  relatif  aa  tnonunwiil  qiti  doit  s'élever  sur  la 
place  de  la  Batlilie.  \ 

Une  loi,  celle  du  13  décembre  1830,  avait  dtijfi 
établi  qu'ua  moiiunieiit  serait  consacré  aux 
érénemenls  de  Juillet.  Il  s'agit  aujourd'iiui  de 
fixer  le  lieu  et  la  dépense  de  ce  monument  ; 
c'est  sur  la  place  de  la  llaîlille  qu'on  vous  pro- 
pose de  l'élever,  en  faisant  usage  des  travaux 
déjà  commencés. 

La  flatterie  prodiguée  sur  le  marbre  et  le 
bronze  à  tous  les  pouvoirs  qui  passent  n'est  plus 
de  notre  temps.  Les  monuments  les  plus  ç^loneux 
pour  les  gouvernements  sont  des  institutions 
utiles  et .  durables.  Ceiicndant  un  jiionument 
restait  à  achever  sur  l'une  de  nos  places  pu- 
bliques, celle  de  la  Bastille.  Ce  n'est' ni  un  men- 
Bonfe'e  ni  une  flatterie  que  de  le  consacrer  à  une 
Révolution  grande  et  mémorable,  qui  aura  fondé 
en  France  la  monarchie  représentative,  et  réa- 
lisé l'union  définitive  du  Irùne  et  des  lilicrtés 
publiques.  Le  même  lieu  rappellera  ainsi  le 
commencement  et  l'heureuse  tin  d'une  rcvolulion 
de  40  années. 

Projet  de  loi. 

Art.  1".  Une  somme  de  DOO.OOO  francs  sera 
consacrée  à  la  dépense  du  monument  oidonné 
par  la  loi  du  13  décembre  I83U,  en  l'Iiunneur  des 
citoyens  morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  el  la  Uberlé,  dans  les  journées  des  'il,  'iH 
et  2Ï»  juillet  1830. 

ArL  i'.  Ce  monument  sera  érigé  sur  la  place  de 
l'ancienne  Bai^tillc.  Dans  aucun  cas,  la  dépense 
ne  pourra  excéder  la  somme  demandée. 

Art.  3.  Le  crédit  ouvert  de  'J(W,000  francs  sera 
porté  au  budget  du  ministère  du  commerce  et 
Oi's  travaux  publics. 

bonne  an  palais  des  Tuileries,  le  28  janvier 

\m. 

Signé .-  LOIIS-I'IIILIPPK. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  ait  département 
du  commerce  et  des  travaux  publia, 
Signé  :  A.  TniERS. 

y.  le  Présldeni.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ce  projet 
de  toi,  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs  : 
elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
conclusions  du  rapport  relatif  à  la  requête  en 
vJlmUtion  présentée  par  M.  le  comte  d^.Ulurg.  Ce 
rapport  a  été  imprimé  et  distribué. 

yt.  le  comlc  de  Tasclier  a  demandé  la  parole. 

M.  le  eoMle  de  Taseher.  On  a  tiré  au  sort 
une  commission  chargée  d'examiner  la  validité 
des  titres  que  présente  M.  le  comte  d',\storg  pour 
ètr«  admis  A  la  pairie.  Cette  commission  a  si- 
inalé  A  la  Chambre  une  question  de  droit  fort 
mve.  Je  crois  qu'il  serait  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  renvoyer  l'examen  de  cette  question 
Kit  A  une  nouvelle  commission,  soit  A  la  même 
commission,  augmentée  de  deux  membres. 

(LaCbambre.consultée,décidequ'i! sera  nommé 
une  commission  spéciale  pour  l'examt-n  de  la 
question  qui  se  rencontre  (tans  l'aHairc  de  M.  le 
comte  d'A^torg.) 

H.  le  Pré^IdeBl.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer elle-même  cette  commission,  ou  abandonner 
le  choix  de  aes  membres  à  son  président?  (Auenr 


timenl.)  J'aurai  donc  l'honneur  de  proposer  de 
composer  ainsi  cette  commission  ; 
MM.  te  cumle  de  Baslard,  le  comte  de  Hontes- 

3uiou-t''ezcnsae,  le  biiniii  de  t'révillc,  le  comte 
e  Ftaliault,  le  comte  Siméon,  le  baron  ïlounier. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  à  laquelle  a  été 
rem-oiji'  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  ré- 
culles  pendantes  par  raciiu's. 

La  parole  est  à  M.  Lepoitevin,  rapporteur. 

M.  Lvpollevln,  rapporteur.  Messieurs,  le  pro- 
jet (le  loi  sur  lequel  nous  venons  appeler  votre 
attention  présente  cette  queslion  : 

«  La  vente  des  récollos  pendantes  par  racines 
et  autres  objets  adhérents  au  soi,  sans  que  lu  sol 
en  fasse  partie,  est-elle  une -vente  d'efTels  mobi- 
liers? ■■ 

Si  l'article  92  de  la  coutume  de  Paris  et  l'ailî- 
cle  520  du  Code  civil,  qui  n'en  est  que  la  répéli- 
lion,  répulcnt  iinmcnhlcs  ces  otjjets,  ce  n'est  pas 
d'une  manière  absolue,  et  l'on  a  toujours  res- 
treint l'apnlication  de  ces  disjjositions  au  seul 
cas  on  il  s  agit  de  régler  les  droits  des  proprié- 
taires, des  usufruitiers  ctdc's  tiérilicrs  entre  eux. 

Telle  est  la  dnclrinc  des  anciens  auteurs  sur 
l'arliclc  H2  de  la  coutume  île  Paris. 

Telle  est  aussi  l'ojdnion  de  tons  tes  commenta- 
teurs du  Code  civil  sur  l'article  520. 

Le  projet  de  toi,  en  parlant  de  la  vente  des 
ol)iets  aulres  que  les  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines, embras.se  les  bois  taillis  et  même  les  fu- 
taies, lorsque  tes  uns  et  les  autres  sont  en  coupes 
réglées.  (Arlictc  .'»21  du  Code  civil.) 

Ces  objets  deviennent  meubles  par  la  Volonté 
du  vendeur,  qui  tes  destine  à  être  séparés  du 
sol  :  ce  sont  les  fruits  du  sol. 

Le  projet  de  loi  porte  que  les  ventes  seront 
faites  en  concurrence  par  les  notaires,  les  gref- 
fiers, tes  huissiers  et  les  commissaircs-priseurs, 
sans  préjudice  du  droit  exclusif  attribué  A  ces 
derniers  dans  la  commune  de  leur  résidence. 

Les  commissaires-priseurs  ont  bien  le  droit 
exclusif  de  vendre  dans  la  commune  de  leur  ré- 
sidence les  meubles  et  effets  mobiliers,  mais  ils 
ne  peuvent  les  vendre  qu'au  comptant,  et  ils 
sont  responsables  des  sommes  qu'ifs  reçoivent. 

Ainsi  le  veulent  les  lois  qui  ont  consacré  leur 
institution. 

L'obligation  de  vendre  au  comptant,  et  la  res- 

[lonsabilité  du  prix  des  adjudications,  sont  formel- 
ement  imposées  aux  commissaires-priseurs  et 
aux  huissiers,  par  les  articles  fi'-li  et  (i2â  du  Code 
de  procédure  civile. 

Ilne  s'agit  que  d'interprétation. 

La  loi  existe,  et  doit  être  exécutée. 

La  concurrence  établie  par  le  projet  entre  les 
différents  oITiciers  publics  qu'il  signale,  doit  être 
entendue  dans  le  sens  de  la  lui. 

La  nature  des  attributions  respectives  de  ces 
officiers  l'exige. 

Les  commissaires-priseurs,  liuissiore  et  gref- 
fiers ne  pouvant  recevoir  les  obligations  et  con- 
ventions quelconques  des  parties,  leur  droit  do 
concurrence  avec  les  notaires  se  trouve  néces- 
sairement limité  aux  ventes  au  comptant. 

Cette  limitation.  Messieurs,  est  l'objet  d'un 
amendement  que  votre  commission  vous  propose, 
de  concert  avec  le  gouverncmeiil  el  dans  la  vue 
de  mettre  un  terme  à  la  c(dlision  qui  existe 
entre  les  différents  officiers  jiublica,  et  même 
de  faire  cesser  la  diversité  de  jurisprudence. 

La  loi  serait  conçue  en  ces  termes  : 

•>  Les  ventes  publiques  de  récoltes  pendantes 
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par  les  racines,  et  dos  antres  objets  adhérents 
au  sol  et  destinés  à  en  être  détachés,  seront  laites 
en  concurrence,  et  au  choix  des  parties,  par  les 
notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les  coni- 
missaires-priseurs,  sans  préjudice  du  droit  ex- 
clusif attribué  à  ces  derniers  dans  la  commune 
de  leur  résidence. 

«  Néanmoins,  les  greffiers,  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs  ne  pourront  opérer  ces  ventes 
qu'au  comptant.  » 

M.  le  Prësidenl.  La  Chambre  ordonne  que 
ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  Chambre  veut-elle  fixer  Touverture  de  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  à  jeudi  ?  (Assenti- 
ment.) 

Le  dernier  objet  à  Tordre  du  jour  est  le  rap- 
port du  comité  des  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  CaiTarelli. 

M.  le  eomte  CaiTarelli,  rapporteur.  M.  Soulès- 
Ferret,  actuellement  employé  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture  d'Agen,  compte  près  de  36  années  de 
service,  dont  4  à  l'armée,  13  en  qualité  de  chef 
du  bureau  des  domaines  nationaux  de  Lot-et- 
Garonne,  et  4  comme  directeur  de  la  maison 
centrale  de  détention  du  même  département  ;  le 
reste  dans  les  administrations  municipales  et 
départementales  d'Agen.  11  avait  donc  appartenu 
à  trois  administrations  publiques,  dans  lesquel- 
les il  y  a  des  fonds  de  retraite  alimentés  par  des 
retenues  sur  le  traitement  des  employés.  C'est 
directement  par  le  ministre  des  finances  qu'il 
avait  été  nommé  chef  du  bureau  des  domaines 
nationaux,  et  directement  par  le  ministre  de 
l'intérieur  qu'il  avait  été  placé  à  la  tète  de  la 
maison  centrale.  Ses  services  dans  le  bureau  des 
domaines  n'avaient  fini  que  par  le  fait  de  la 
suppression  de  toutes  les  administrations  doma- 
niales départementales,  et  de  leur  centralisation 
à  Paris.    M.  Soulùs-Ferret  semblait   donc  être 
compris  dans  les  termes  du  décret  du  4  juillet 
180t>,  sur  les  pensions  du  ministère  des  finances, 
lequel  dit  positivement  (art.  8)  que  la  pension 
de  retraite  pourra  être  accordée,  avant  30  ans 
de  service,  aux  employés  qui  se  trouveraient . 
réformés  après  10  ans  de  service,  par  la  sup- 
pression de  leur  emploi.  Les  droits  résultant  de 
cet   article  étaient  acquis  à  M.   Soulès-Ferret 
depuis  le  30  avril  180/.  Il  négligea  d  abord  de 
les  faire  valoir  ;  et  ce  fut  en  181 1»  que,  pour  la 
première  fois,  il  fit  des  démarches  auprès  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  faire  régler  sa  nension. 
Sa  demande  fut  renoussée,  sur  le  motif  que  les 
retenues  faites  sur  le  traitement  n'avaient  point 
tourné  au  profit  de  la  caisse  des  pensions  du 
ministère  de  l'intérieur.  En  181^2,  M.  Soulès-Ferret 
adressa  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition 
qui  fut  renvoyée  au  ministre  des  finances,  sans 
résultat.  Nouvelles  pétitions  en  1828  et  en  1831, 
nouveaux  renvois,  nouveaux  refus,  étayés  par 
le  ministre  des  finances  sur  ce  que  le" décret 
du  4  juillet  1806  n'aurait  jamais  été  applicable 
à  la  caisse  actuelle  des  pensions  de  retraite 
de  son  ministère. 

Le  pétitionnaire  discute  cette  objection,  et 
celles  qui  ont  été  élevées  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Il  les  combat  avec  mesure,  et  avec 
toutes  les  apparences  de  bon  droit.  C'est  jpour  le 
faire  prévaloir,  et  pour  assurer  du  pam  à  ses 
vieux  jours  (il  est  âgé  de  64  ans),  après  toute 
une  vie  consacrée  au  service  du  pays,  qu'il  s'a- 
dresse en  dernier  ressort  à  la  Chambre  des  pairs, 
la  priant  d'appuyer  sa  réclamation  auprès  du 
ministère.  Il  joint  à  sa  pétition  un  état  détaillé 


de  ses  services,  et  une  copie  du  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  députés  par  m.  Caumartin,  dans  la 
séance  du  5  février  1831. 

M.  Soulès-Ferret  est  dans  une  position  parti- 
culière. La  commission  a  examiné  l'état  de  ses 
services  :  on  doit  en  déduire  :  1«4  ans  de  service 
militaire  fait  avant  89  ;  il  le  quitta  en  achetant 
son  congé  ;  2°  4  ans  et  5  mois  d'emploi  à  la 
mairie  d'Agen  et  à  l'administration  départemen- 
tale de  Lot-et-Garonne,  emplois  sur  lesquels  il 
n'y  avait  pas  de  règlement  de  pension,  et  qui 
ne  se  considéraient  alors  que  comme  service 
local  et  payé  par  les  locahtés.  11  fut  nommé 
chef  du  Dureau  des  domaines  nationaux  |)ar  le 
ministre  des  finances,  et  exerça  cet  emploi 
pendant  13  ans,  de  1793  à  1807.  A  cette  époque, 
il  fut  supprimé.  L'arrêté  de  supi)ression  rendait 
aptes  à  la  retraite  les  titulaires  ayant  10  ans  de 
service» 

M.  Soulès-Ferret  négligea  de  faire  valoir  ses 
droits,  et  on  le  voit  employé  à  la  préfecture 
comme  chef  du  bureau  de  la  police  et  des  tra- 
vaux publics  :  puis  directeur  de  la  maison  cen- 
trale de  détention,  par  nomination  du  ministre 
de  l'intérieur  et  de  nouveau  chef  du  bureau  de  la 
police  de  la  préfecture.  11  perdit  sa  place  en  1815. 

11  y  rentre  en  1820,  et  est  déplacé  en  1822.  11 
y  est  de  nouveau  admis,  et  y  occupe  une  place. 


des  domaines  nationaux,  titre  qu'il  a  négligé  de 
faire  valoir  pendant  plusieurs  années,  et  que  le 
ministre  des  finances  a  refusé  à  plusieurs  repri- 
ses de  reconnaître. 

Les  pensions  pour  service  administratif  sont 
fondées  sur  des  retenues  auxquelles  M.  Soulès- 
Ferret  n'a  pas  contribué;  il  ne  peut  donc  pas 
prétendre  à  une  pension  sur  ces  fonds. 

Cependant  sa  position  inspire  de  l'intérêt,  et 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  nroj)Oser 
le  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  Je  l'inté- 
rieur et  des  finances.  {Adopté.) 

—  La  Société  houillère  deMirecourt  (Vosges)  re- 
nouvelle ses  réclamations  contre  la  loi  du 
6  avril  1825,  qui  a  concédé  la  mine  de  sel  gemme 
des  départements  de  l'Est,  loi,  suivant  eux,  in- 
constitutionnelle, impolitique,  funeste  à  l'indus- 
trie des  produits  chimiques,  funeste  surtout  aux 
producteurs  de  houille  dans  le  département  des 
Vosges.  Ils  demandent  que  celte  loi  soit  abrogée, 
et  qu'une  nouvelle  loi  vienne  au  secours  de  leur 
industrie,  en  soumettant  à  des  droits  plus  éle- 
vés l'introduction  des  houilles  étrangères  par  la 
frontière  du  nord-est. 

La  première  pétition  delà  Société  deMirecourt 
est  arrivée  trop  tard  (dans  la  dernière  session) 
pour  être  rapportée. 


est 

pagnie  ,  .  , 

incomplète,  parce  qu'elle  ne  règle  pas  les  droits 
des  propriétaires  de  la  superficie  ni  ceux  du  gou- 
vernement, ainsi  que  le  veut  la  loi  du21  avril  1810 
sur  les  mines. 

D'après  les  calculs  présentés,  si  cette  dernière 
loi  eût  été  suivie,  l'Etat  eût  recueilli  en  rede- 
vances une  somme  de  1,775,000  francs  qui  ne 
sont  pas  entrés  au  Trésor. 

La  même  loi  crée  un  monopole  nuisible  et  in- 
constitutionnel en  faveur  des  concessionnaires 
des  salines,  puisqu'elle  place  les  concessionnaires 
dans  une  position  en  aehors  du  droit  commun; 

Que  les  conséquences  sont  la  baisse  subite  du 
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Çrix  des  produits  chimiques,  et  la  ruine  des  ta- 
riqueâ  rivales. 

!tla]lresse  des  prix,  la  Société  des  concession- 
naires (ait  des  proflts  considérables  au  détriment 
des  industries  particuliëros. 

Ce  monopole  nuit  à  ra^jricullure  en  ce  qu'il 
arrête  l'éducation  des  bestiaux  ;  il  nuit  à  l'expor- 
tation du  sel,  parce  que,  disent  les  pétitionnai- 
res, son  prix  s'accroît  de  celui  du  transport  de 
Dieuze,  où  l'on  fait  des  achats  au  lieu  de  consom- 
mation. 

La  loi  d'avril  1825  n'a  été  possiblejusqu'à pré- 
sent qu'en  raison  du  silence  de  l'Etat  el  des  par- 
ticuliers sur  l'exécution  des  articles  6,  7,  33  et 42 
de  la  loi  des  mines. 

La  loi  des  mines  est  le  droit  commun,  mais  le 
droit  exclusif  accordé  aux  concessionnaires  sup- 
pose une  convention  préalable  qui  règle  les  inté- 
rêts des  propriétaires  du  sol  et  des  concession- 
naires, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Il  est  douteux  que  les  Cormes  ordonnées  par 
la  loi  des  mines  aient  été  observées;  il  ne  1  est 
pas  que  les  droits  des  propriétaires  du  sol  con- 
cédé (11)0,000  kilomètres  carrés)  ont  été  aban- 
donnés, car  la  redevance  eût  grevé  les  conces- 
Eionnaires  d'une  somme  de  1,000,000  francs  par 
an.  On  a  donc  cru  la  concession  impossible  à 
effectuer,  si  on  avait  suivi  la  loi  sur  les  mines, 
et  on  a  rendu  une  loi  spéciale  pour  favoriser  des 
intérêts  particuliers. 

La  Société  houillère  de  Mirecourt  en  demande 
Vabrogalioa. 

Mais  en  marne  temps  elle  expose  les  rapports 
qui  existent  entre  cette  loi  et  Tinduslrie  que  les 
compagnies  de  Noroy  et  de  Mirecourt  ont  créée 
dans  le  département  des  Vosges  ;  elles  exploitent 
des  houillères  dont  le  produit  est  peu  considé- 
rable, parce  que  la  compagnie  de  Uieuze,  qui 
consomme  120,0O0quintaux  métriques  de  houille, 
emploie  des  charbons  étrangers  et  non  de  la 
houille  française.  La  Société  des  houilles  s'offre 
à  fournir  à  la  compagnie  de  Dieuze  toute  celle 
qui  lui  est  nécessaire,  en  bonillaiil  par  la  quan- 
iilê  L-e  qui  lui  manque  pour  la  qualité,  et  pré- 
Teuir  par  ce  moyen  la  sortie  de  France  de  ;)00,UOO 
francs  qui  passent  aux  houillères  de  Saarbruclî. 

Les  pétitionnaires  ne  demandent  pas  la  prohi- 
bition absolue  des  houilles  de  Saarbruck,  mais 
de  les  charger  d'un  impôt  qui  les  ramène  à  l'é- 
galité avec  la  houille  française. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé,  A  résulte 

Sue  les  pétitionnaires  demandent  :  1°  que  la  loi 
u  6  avril  1825,  qui  a  concédé  l'exploitation  des 
mines  de  set  gemme  dans  10  départements  de 
t'Est,  soit  rapportée,  et  que  celte  concession  soit 
eoumise  à  la  loi  sur  les  mines  ;  2°  que  les  sali- 
nes de  Dieuze  consomment  des  houilles  fran- 
çaises et  non  des  houilles  étrangères  ;  et  3°  que 
celles-ci,  du  moins,  soient  grevées  d'un  droit 
qui  en  rende  l'entrée  moins  facile. 

Cette  pétition  intéresse  essentiellement  les 
nnances,  les  manufactures  et  le  commerce.  Eu 
conséquence,  votre  commission  vous  propose 
d'en  ordonner  le  renvoi  au  ministre  des  finan- 
ces et  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publicË.  (Aihplé.) 

—  M.  lluinoelot  expose  que  la  loi  du  16  avril 
1S32,  relative  à  la  possibilité  du  mariage  entre 
beau-frère  et  belle-sœur,  a  été  reçue  avec  re- 
connaissance sur  tous  les  points  ae  la  France  ; 
mais  qu'attendu  le  silence  qu'elle  garde  sur  l'é- 
tat futur  des  enfants  dé^à  nés,  elle  n'a  poini 
encore  produit  tout  le  bien  qu'on  pouvait  en 
ttteadre.  Parmi  cetu  qui  recourent  a  cette  loi, 

T.  LXXIZ. 


il  en  est  qui  ont  pour  but  principal  de  légitimer 
leurs  enfants.  Ur,  il  est  une  commune  dont  le 
maire  s'est  refusé  à  insérer  dans  l'acte  de  ma- 
riage, les  déclarations  utiles  à  la  reconnaissance 
de  l'un  des  enfants,  et  le  tribunal  civil  du  res- 
sort auquel  le  refus  a  été  déféré  a  rendu  un 
jugement  approbatif  ;  la  cause  est  en  ce  moment 
pendante  devant  la  cour  d'Orléans,  conilit  péni- 
ble, auquel  il  serait  facile  de  remédier  par  une 
disposition  législative.  Le  pétitionnaire  sollicite 
cette  loi  de  l'initiative  de  MM.  les  pairs,  et 
il  la  présente  comme  un  moyen  de  défendre  les 
intérêts  de  l'innocence  contre  l'avidité  des  col- 
latéraux. 

C'est  d'api*s  l'article  331  du  Code  civil  que  les 
maires  se  sont  refusés  à  la  reconnaissance 
d'enfants  qu'ils  qualîiient  d'incestueux,  i'eut-on 
regarder  comme  tels  ceux  nés  postérieurement 
d'une  ou  plusieurs  années  au  décès  de  l'épouse? 
La  mort  de  celle-ci  n'a-t-elle  pas  rompu  l'alliance 
entre  l'époux  et  sa  belle-sœur  ?  Celte  question 
parait  de  nature  à  devoir  être  examinée,  et  vous 
jugerez,  Messieurs,  si,  en  conséquence  de  la  loi 
du  Ifi  avril  1832,  rarlicle  331  du  Code  civil  ne 
doit  pas  être  revisé. 

La  commission,  instruite  que  la  décision  de 
cette  question  est  pendante  devant  tes  tribu- 
naux, croit  devoir  suspendre  la  sienne,  et  elle 
vous  propose  le  dôpAt  de  cette  pétition  au  bu- 
reau des  l'enseignements.  (Adopté.) 

—  M"  Eslher  Desorbiers,  à  Grenoble,  jouissait, 
sur  la  liste  civile,  d'une  modique  pension  dont 
elle  n'a  reçu  que  deux  trimestres  depuis  la  llévo- 
lution  de  Juillet.  Elle  en  sollicite  l'arriéré,  avec 
une  loi  qui  maintiendrait  les  pensionnaires,  pour 
l'avenir,  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  acquis. 

—  8  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile, 
domicilies  à  l'aris,  sollicitent  le  paiement  do  l'ar- 
riéré de  leurs  pensions,  et  la  présentation  d'une 
loi  qui  cou  solide  rail  ces  pensions  pour  l'avenir. 
Les  pensions  qu'ils  réclament  sont  de  300,  400  et 
de  80  francs.  La  plupart  des  pétitionnaires  ne  vi- 
vent que  d'emprunts  ;  aucun  d'eux  n'a  des  moyens 
suftisants  d'existence. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  I«  baron  lloiinler.  En  appuyant  les  con- 
clusions de  la  commission,  je  vous  demande  la 
permission  de  faire valoirquelques considérations 
qui  me  paraissent  propres  à  éveiller  l'attention 
ûu  gouvernement,  et  à  exciter  de  nouveau  sa 
sollicitude  en  faveur  d'intérêts  qui  me  paraissent 
complètement  mis  en  oubli. 

Lorsqu'une  nouvelle  liste  civile  a  été  créée,  et 
que  l'ancienne  avait  disparu,  il  s'est  présenté 
trois  ordres  d'intérêts  sur  lesquels  la  loi  avait  à 

Srononcer  :  venaient  d'abord  les  réclamations 
es  créanciers  qui  avaient  contracté,  soit  à  titre 
de  fournisseurs,  soit  à  tout  autre  titre,  avec  l'an- 
cienne liste  civile  ;  c'était  ensuite  celles  des  per- 
sonnes qui  avaient  re^-u  de  la  munificence  royale 
des  pensions  que  beaucoup  d'entre  elles  pouvaient 
qualifier  de  pensions  alimentaires;  en  troisième 
fieu,  venaient  les  réclamations  de  ceux  dont  les 
droits  à  une  pension  étaient  fondés  sur  des  rete- 
nues faites  sur  leurs  appointements,  et  dont  la 
niasse  formait  une  caisse  connue  sous  le  nom  de 
caisse  de  vétérance. 

La  loi  présentée  en  1830,  au  moment  de  la 
création  oe  la  nouvelle  liste  civile,  statuait  suc 
ces  trois  ordres  d'intérêts  ;  mais,  le  cours  des  dé- 
bats législatifs,  qui  alors  avaient  pour  ob^jet  les 
plus  graves  questions,  ne  permit  pas  de  s  en  oc- 
14 
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cuper.  Cependant,  on  sentit  que  ces  intérêts  mé- 
ritaient attention,  et  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés un  présenta  une  proposition  spéciale,  ayant 
pour  obiet  de  donner  au  gouvernement  les 
moyens  de  venir  au  secours  des  besoins  les  plus 
pressants.  Par  suite  de  cette  proposition,  une  loi 
fut  rendue  le  15  mars  1831,  d'après  les  disposi- 
tions de  laquelle  il  fut  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  3  millions  pour  satisfaire  à  une 
partie  des  réclamations  sur  l'ancienne  liste  ci- 
vile, et  1,500,000  francs  pour  les  répartir,  à  titre 
de  secours,  entre  les  pensionnaires  tfe  cette  même 
liste  civile. 

Une  seconde  loi,  rendue  au  mois  de  décembre 
de  la  môme  année,  accorda  un  nouveau  fonds 
de  600,000  francs,  pour  distrilmer  aux  mômes 
pensionnaires.  Ainsi,  leurs  titres  fondés  sur  le 
malheur,  et  on  môme  temps  sur  une  longue  pos- 
session, ont  été  appréciés  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Ces  diverses  sommes,  votées  seulement  à  titre 
de  seœurs  provisoires,  sont  complètement  épui- 
sées. Le  dernier  secours  a  été  distribué  au  mois 
de  décembre  1H31;  par  conséquent,  depuis  13 
mois,  les  réclamants  n'ont  absolument  rien  reçu  ; 
et  il  faut  remarquer  que,  depuis  juillet  1830,  les 

Ï>lus  favorisés  n'ont  touché  que  i^OO  francs,  car 
es  fonds  distribués  ne  Tout  été  qu'à  raison  de 
deux  trimestres;  or.  les  trimestres  des  pensions 
les  i)liis  éii^vées  ne  s'élèvent  qirà  loi)  francs. 

Aussi  i)eaucouj>  de  ces  mallieureux  pension- 
naires sont-ils  tombés  dans  la  plus  affreuse  mi- 
sère; la  plupart  ont  été  oblijrés  de  vendre  leur 
mobilier,  à  la  suite  d'une  année  dans  laquelle 
un  grand  noml)re  d'entre  eux  ont  été  atteints  par 
les  maladies  qui  les  ont  laissés  dans  un  état  d'in- 
firmité et  de  vieillesse  prématurées. 

De  pareils  intérêts  ne  pouvaient  échapper  à  la 
sollicitude  (lu  f,'ouvernement;  aussi  a-t-il,  au 
comnKînconiont  de  la  session,  nommé  une  com- 
mission dans  laquelle  figurent  des  membres  des 
deux  Chambres,  et  qui  a  nour  mission  spéciale 
de  s'occuper  du  projet  de  loi  qu'il  pourrait  ôtre 
nécessaire  de  |)resenter  pour  satisfaire  aux  trois 
onlres  d'intérêts  que  j'ai  eu  riionneur  de  rappe- 
ler à  la  Chambre  :  les  anciens  créanciers  de  la 
liste  civile  qui  ont  des  droits  très  fondés  et  qui 
représentent  que  chaque  jour  aggrave  leur  po- 
sition, par  suite  de  la  perte  des  iiUrrèts;  les  pen- 
sionnaires (le  rancienne  liste  civile  dont  les  titres 
sont  bioa  sacrés,  puisqu'ils  sont  fondés  sur  le 
malheur;  onlni  les  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérîince  dont  les  titres  étaient  qualifiés  [)ar  un 
h(nnme  «lont  nous  déplorons  la  perte,  par  M.  (]a- 
siinir  l*érier,  de  litres  les  plus  sacrés  et  les  plus 
justes.  M.  t:asimir  Périer,  avant  Tépoque  où  il  a 
été  enlevé  à  la  France,  et,  on  jK'ut  le  dire,  àTIilu- 
rope,  avait  présenté  une  loi  spéciale  sur  ce  su- 
jet ;  mais  elle  n'a  pu  être  volée,  car  vous  vous 
rappelez  comment  la  session  fut  close  brusque- 
ment Sons  les  coups  du  Iléan  qui  ravageait  la 
France. 

C'est  cette  loi  que  le  gouvernement  parait  avoir 
Tintent  ion  de  reprt)duire  ;  et  j'espère  que  MM.  les 
ministres  voudront  bien  ne  |)as  perdre  de  vue  la 

I)osition  déplorable  d'un  grand  nombre  de  mal- 
leureux.  Je  croirais  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  si  j'entrais  à  cet  égard  dans  de  plus 
longs  détails. 

n'est  évident,  en  effet,  que  des  personnes  qui 
n'ont  pour  vivre  qu'une  pension  <le  (KK),  de  300, 
et  même  de  ?r)0  francs,  et  qui  n'ont  touché  que 
deux  trimestres  de  1830,  il  est  évident  que  ces 
personnes  sont  dans  la  situation  la  plus  déplo- 


rable, et  méritent  toute  la  sollicitude  du  gouver- 
nement. 

Je  ferai  remarquer  que  la  loi  s'est  déjà  occu- 
pée deux  fois  du  sort  des  pensionnaires  de  Tan- 
cienne  liste  civile,  pensionnaires  qu'on  peut  qua- 
lifier jusqu'à  un  certain  point  de  pensionnaires 
à  titre  gratuit,  puisque  leurs  pensions  ne  leur 
avaient  été  attribuées  qu'à  raison  de  leur  mal- 
heur, tandis  que  la  loi  ne  s'est  pas  encore  occu- 
pée d'accorder  des  secours  aux  pensionnaires  de 
la  caisse  de  vétérance,  dont  les  titres  sont  d'un 
autre  ordre,  et  sont  aussi  authentiques  que  ceux 
des  autres  pensionnaires  de  l'Etat.  Celte  diffé- 
rence a  besoin  d'être  signalée,  afin  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  une  défaveur  pour  les  pensionnaires 
de  la  caisse  de  vétérance.  Elle  tient  a  ce  que  leurs 
titres  paraissaient  tellement  authentiques,  que 
dans  les  deux  propositions  de  loi  qui  vous  ont 
été  soumises  pour  la  fixation  de  la  nouvelle  liste 
civile,  la  caisse  de  vétérance  passait  au  compte 
de  cette  môme  liste  civile. 

Je  termine  en  exprimant  l'espérance  queMM.  les 
ministres  voudront  bien  hâter  le  moment  où  cette 
loi  salutaire,  si  impatiemment  attendue,  sera 
présentée. 

M.  le  dac  de  Bro^lle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  le  projet  sera  présente  d'ici 
à  peu  de  jours.  Le  préopinant  ayant  rendu  compte 
des  travaux  préparatoires,  je  me  dispenserai 
d'entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

M.  le  marqults  de  Dreax-Bréié.  Messieurs, 
il  serait  téméraire  à  moi  de  vouloir  entrer  dans 
une  discussion  approfondie  sur  la  question  des 
pensionnaires  de  la  liste  civile,  après  l'exposé  si 
lucide  qui  vous  a  été  fait  par  M.  le  baron  Mou  - 
nier.  Je  me  permettrai  seulement  de  faire  re- 
marquer à  MM.  les  ministres  l'incohérence  de 
leurs  paroles. 

L'année  dernière,  lorsque  nous  discutâmes  la 
loi  sur  la  dotation  de  la  liste  civile,  comme  je  l'ai 
dit  il  y  a  quelque  temps  à  propos  d'une  pétition 
semblable  à  celle  sur  laquelle  nous  discutons  en 
ce  moment,  un  amendement  fut  présenté.  Cet 
amendement  compromettait  la  dotation  de  la  liste 
civile,  puisque  la  loi  de  la  dotation  était  obligée 
de  retourner  à  la  Chambre  des  députés,  si  elle 
eut  subi  col  amendement.  Cet  amendement  avait 
pour  but  de  j)lacer  toutes  les  pensions  de  la  liste 
civile  ancienne  au  compte  de  la  liste  civile  nou- 
velle. .M.  le  président  du  conseil,  alors  ministre 
de  la  guerre,  obtint  que  cet  amendement  fût 
écarté,  mais  comment  l'obtint-il?  En  donnant 
l'assurance  formelle  qu'une  loi  serait  présentée 
le  lendemain,  pour  pourvoir  aux  obligations  con- 
tractées envers  les  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile. 

"2  mois  se  sont  écoulés,  et  la  Chambre  des  dé- 
putés n'a  pu"  être  saisie  de  la  loi  sur  la  liquida- 
tion des  pensions  de  la  liste  civile  nouvelle,  car 
alors  on  n'était  plus  en  nombre  pour  délibérer. 

Cette  année,  lorsque  le  suis  venu,  à  propos 
d'une  pétition  semblable,  réclamer  auprès  du 
gouvernement  la  loi  i)romise,  M.  le  ministre  de 
I  intérieur  nous  a  dit  :  La  question  est  grave,  elle 
présente  des  difficultés  sans  nombre. 

11  me  semble  que  ces  difficultés  étaient  dans  la 
nature  des  choses,  et  qu'elles  existaient  à  celte 
époque  comme  elles  existent  aujourd'hui.  Lors 
donc  que  MM.  les  ministres  nous  disaient  :  Nous 
vous  présenterons  une  loi  demain,  ils  devaient 
savoir  que  ces  difficultés  existaient,  et  ils  auraient 
dû  commencer  par  les  résoudre. 
Je  m'étonne  que,  depuis  15  jours  qu'une  péti- 
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lion  semblable  a  été  appuyée,  on  vienne  encore 
nous  parler  crajournemenl.  Dès  lors,  je  ne  vois 
pas  la  solution  de  cette  question. 

Si  je  ne  craignais  d'établir  un  parallèle  entre 
répnque  actuelle  et  la  liestauration,  je  dirais 
qu  il  est  vraiment  singulier  que,  depuis  30  mois, 
on  n'ait  pas  encore  pourvu  aux  obligations  con- 
tractées envers  les  pensionnaires  de  la  liste  ci- 
vile, quand  Louis  XVIU,  3  mois  après  son  retour 
en  France,  avait  donné  des  pensions  à  tous  les 
serviteurs  de  la  maison  impériale,  qui  n'avaient 

les 
la 

charge  de  la  caisse  dé  vétérance,'l,100  avaient 
servi  dans  la  maison  impériale. 

Puisque  la  Chambre  m'a  accordé  la  parole,  je 
me  permettrai  de  lui  faire  remarquer  que  le  droit 
de  pétition  consacré  par  la  Cliarte  est  devenu, 
depuis  quelque  temps,  dans  cette  Assemblée,  un 
droit  illusoire. 

Un  grand  nombre  de  pétitions,  relatives  à  la 
loi  sur  Tétat  de  siège,  ont  été  adressées  à  la 
Chambre:  et  cependant  Ton  n'a  point  lait  de  rap- 
port. Or,  je  vous  le  demande,  qu'attend-on  pour 
faire  ce  rapport?  Si  on  ne  le  lait  (|ue  lors<jue  la 
Chambre  aura  statué  sur  cette  loi.  que  devient 
le  droit  de  pétition  ? 

Mais  il  est  d'autres  pétitions  d'un  ordre  plus 
élevé,  et  que  je  m'étonne  de  ne  pas  voir  rappor- 
tées :  je  veux  parler  de  celles  relatives  à  la  capti- 
vité d  une  illustre  princesse,  dont  le  sort  fixe  en 
ce  moment  les  rej^ards  de  la  France  et  de  FEu- 
rope.  Je  ne  saurais  ignorer  leur  existence,  puis- 
qu  elles  m'ont  été  presque  toutes  adres.sées  pour 
les  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre;  je  sai- 
sirai même  l'occasion  qui  m'est  offerte  par  la 
publicité  des  débats,  pour  témoigner  aux  péti- 
tionnaires ma  profonde  reconnaissance  pour  la 
confiance  dont  ils  m'ont  honoré.  J'en  ai  reru  une 
ce  matin  qui  est  relative  au  même  objet,  et  qui 
est  couverte  de  l,70<J  signatures. 

Comment  se  fait-il.  Messieurs,  qu'au  mépris  du 
dr-yit  de  pétition,  on  laisse  enfouies  dansacs  car- 
tons d('S  milliers  de  signatures  qui  demandent 
la  liberté  de  Madame,  duchesse  de  berry  ?  et,  dans 

Quelles  circonstances?  lorsqu'il  est  impo?sible 
e  ne  pas  éprouver  puur  sa  personne  les  craintes 


traire,  mais  devient  un  attentat  à  son  existence, 
Je  ne  me  propose  point  d'entrer,  Messieurs,  dans 
une  discussion  qui,  dans  ce  moment,  ne  serait 
point  ni'.itivée,  mais  je  demande  que  la  Chambre 
tixe  dans  cette  séance  le  jour  de  la  tlis«ussiwn 
sur  les  nombreuses  pétitions  qui  réclament  la 
liberté  de  Madame,  duchesse  de  Berry. 

M.  le  Pré»(ideBt.  Les  personnes  qui  ont  adressé 
des  pétitions  à  la  Chambre  peuvent  avoir  la  cer- 
titude que  ces  pétitions  ont  été  à  Finstant  ren- 
vovées  au  comité.  La  se  borne  le  devoir  du  pré- 
sident. Elles  ont  été  sans  doute  examinées  par  le 
comité,  et  quand  il  aura  fixé  son  opinion,  il  en 
fera  faire  le  rapport. 

M.  le  narqaii»  de  DreaiL-Brézë.  Ce  n'est 
pas  à  M.  le  président,  c'est  à  la  commission  que 
j'ai  eu  FinttMition  de  m'adresser. 

M.  le  ■•résident.  Je  n'ai  pas  voulu  que  le  pu- 
blic put  croire  qu'il  fût  né'.f-srîaire  d'adr»*5ser  une 
pétition  à  Fun  des  membres  [Kjnr  être  assuré 
qu'elle  parvenait  au  comité  des  pétitions.  Tel  a 
été  le  motif  de  moa  oteervation. 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  L'honorable  ora- 
teur a  demandé  la  parole  sur  la  pétition  qui  était 
l'objet  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre; 
mais  V(jus  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  la 
discussion  à  laquelle  il  s'est  livré  renferme  deux 
pensées. 

L'intention  d'établir  une  comparaison  nouvelle 
entre  la  Restauration  et  le  régime  actuel  est  en 
général  ce  qui  forme  le  fond  des  discours  que 
rorateur  a  prononcés  à  cette  tribune. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  pour  réf)ondre 
à  ses  comparaisons  ;  elles  n'ont  d  autre  objet,  il 
faut  le  dire,  que  d'exprimer  les  profonds  regrets 
de  Fhonorable  orateur  sur  un  état  de  choses  qui 
n'existe  plus,  dont  la  France  ne  veut  plus,  et  qui 
ne  reviendra  pas. 

M.  le  inarquin  de  Drenx-Brézé.  Jugez  mes 
paroles,  ne  jugez  pas  mes  intentions. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Les  intentions 
sont  quelquefois  tellement  trans[)arentes  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  les  reconnaître. 

Aujourd'hui  cette  com|)araison  était  une  tran- 
siti'ni  p'jur  passer  de  Fobjet  de  la  petit iun  à  la 
détention  de  la  duchesse  de  Berry.  L'orateur  s'est 
plaint  du  lieu  où  elle  est  déteinie.  Voudrait-il 
qu'on  eût  laissé  la  duchesse  de  berry  perpétuer 
la  guerre  civile  dans  la  Vendée  par  1  eftusion  du 
sanV  dans  ce  pays,  et  que  le  gouvernement  fût 
obligé  de  respecter  cette  liberté  individuelle  au 
nom  de  laquelle  on  réclame?  Ce  n'est  pas  sans 
doute  sa  pensée,  mais  on  pourrait  le  croire,  et  je 
dirai  même  que  rationnellement,  sa  réclamation 
pour  la  liberté  de  la  duchesse  de  Berry,  quand  on 
sait  Fusage  qu'elle  en  fait,  pourrait  être  traduite, 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire.  Arrivant  enfin  au 
fond  de  la  discussion  qui  avait  été  l'occasion, 

ÎKjur  ne  pas  dire  le  prétexte  de  son  discours, 
'orateur  vous  a  dit  qu'une  loi  avait  été  promise 
sur  les  pensionnaires  de  la  liste  civile.  Cette  loi, 
il  faut  en  convenir,  présente  des  difficultés,  car 
il  s'agit  de  charges  à  imposer  à  l'Etat.  Cette;  loi 
sera  présentée;  mais,  en  attendant  il  fallait  ce- 
pendant venir  au  secours  des  malheureux  qui 
imploraieui  assistance.  C'est  pour  cela  que  le  gou- 
vernement a  réclamé  des  Chambres  des  secours 
qui  ont  été  remis  dans  ses  mains,  <'t  qu'il  a  dis- 
tribués avec  discernement,  en  s'adressant  aux 
misères  qui  étaient  les  plus  pressantes.  Voilà, 
Messieurs,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent,  et 
en  attendant  la  loi  qui  vous  sera  proposée. 

On  vous  a  dit  que  «r'était  par  suite  de  la  prf>- 
messe  de  cette  loi,  faite  par  Fun  (\(i<  ministres, 
que  Fon  n'avait  i>as  chargé  la  nouvelle  liste;  ci- 
vile des  dettes  de  l'ancienne.  Xon,  Messieurs^ 
c'est  une  erreur;  en  effet,  il  eût  été  contraire  a 
tous  les  principes  que  la  nouvelle  liste  civile 
lût  charj/ée  des  dettes  de  l'ancienne;  il  ne  fallait 
pas  que  fa  liste  civile  de  la  dyna-^tie  nouvelle 
eût  rien  de  commun  avec  la  liste  civile  de  Fan- 
cienne  dynastie.  Cela  n'eût  été  conforme  ni  aux 
principes  constitutionnels,  ni  à  l'ordre  des  choses, 
ni  à  des  convenances  dont  nous  ne  devions  pas 
nous  écarter. 

(Cependant  il  y  a  des  intérêts,  des  droits,  des 
malheurs  qu'il  faut  respecter.  C'est  pourquoi  on 
a  demandé. 'ibieiiu  et  distribué  des  secours  pro- 
visoires. Ce  que  je  pui-  alïirmer,  c'e-st  qu'inces- 
samment une  loi  sera  présentée  [xjur  en  finir  sur 
cet  état  de  choses. 

M.  leoiarqHi^de  Dreax-Bréié.  Messieurs, 

je  ne  répondrai  pas  à  l'attaque  personnelle  que 

'.  le  garde  des  sceaux  a  cru  devoir  diriger 
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contre  moi,  parce  que  je  crois  que  la  justice  de 
la  Chambre  y  a  déjà  répondu. 

On  ne  doit  juger  l'orateur  que  par  ses  paroles, 
et  non  par  ses  intentions.  S'il  en  était  autrement, 
TOUS  jugez  daas  quels  écarts  nous  serions  en- 
traînés. 

Au  sujet  de  la  pétition  qui  vous  a  été  rapportée, 
je  ne  voulais  pas  dire  qu'on  avait  soustrait  la 
loi  relative  aux  pensions  de  la  liste  civile  an- 
cienne pour  diminuer  te  chiffre  de  la  liste  civile 
nouvelle  ;  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que 
c'est  là  la  vérité  tout  entière  :  et  M.  le  minisire 
vous  ayant  dit  que  ce  n'était  pas  l'intention  du 
gouvernement,  m' a  obligé  à  révéler  unfaitpositif. 

Celte  loi  avait  été  préparée  sous  le  ministère  de 
U.  Lalfitte.  Elle  devait  pourvoir  aux  besoins  des 
pensionnaires  de  la  liste  civile.  Elle  a  été  retirée 

Îarce  qu'on  craignait  qu'elle  ne  nuisit  au  vole  de 
a  liste  civile.  Nous  sommes  encore  à  l'atlendre. 

H.  le  eaiBle  d'Argant,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Messieurs,  je  veux  seulemeitt  dire  quel- 
ques mots  pour  relever  l'inexactitude  d'un  fait 
avancé  par  l'honorable  préopinant. 

n  vous  a  dit  que  la  ville  de  Blaye  était  un  sé- 
jour insalubre.  Tout  le  monde,  au  contraire, 
sait  que  c'est  un  lieu  part'ailement  sain,  dans 
lequel  il  n'a  jamais  existé  d'épidémie.  Je  ne  com- 
prends donc  pas  qu'on  ait  pu  le  qualifier  de  lieu 
choisi  à  dessein  pour  nuire  à  la  santé  de  la  du- 
chesse de  Iterry. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil.) 

M.  le  comle  Caffarelll,  rapporteur,  continof  : 
M.  Frédéric  OoUé,  à  Torigny,  département  de  la 
Manulie,  sollicite  te  rélahlissement  des  franchises 
dont  la  Normandie  a  joui  jusqu'au  régne  de 
Louis  XIII.  Elles  ont  été  anéanties  par  Riciielieu, 
et  cL'de  usurpation  a  été  maintenue  par  les 
Etats  généraux,  qui  pourtant  avaient  mission  de 
la  comLallrc.  Mais  1  usurpation  ne  constitue  pas 
le  droit.  Malgré  un  siècle  d'oppression,  les  Nor- 
mands sont  restés  possesseurs  des  droits  qtic 
leurs  ancôlres  leur  ont  légués.  L'ancienne  con- 
stitulion  normande  doit  dune  6lre  remise  en  vi- 
gueur; elle  est  mille  fois  préférable  aux  HbiTtés 
dont  la  Révolution  de  17SU  u  doté  la  France  :  elle 
seule  peut  servir  de  base  à  un  édilicc  durable  ut 
solide;  d'elle  seule,  cnlin,  dépend  le  bonheur  du 
pays. 

Si  les  vues  de  U.  Frédéric  Uotlé  étaient  adop- 
tées, il  faudrait  détruire  l'oriianisaliun  de  l'As- 
semblée constituante,  et  morcdiT  le  royaume  en 
provinces  ayant  des  luis  et  des  coutumes  diffé- 
rentes. 11  est  aisé  de  juger  quels  seraient  les 
suites  de  ce  mouvement  rétrograde,  et  le  tioule- 
versement  qui  en  .serait  le  rcsullul.  Votre  com- 
mission pcmie  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  [Adopté.) 

—  M.  Tisserand,  fondateur  et  ancien  directeur 
de  l'école  centrale  normale  primaire,  soumet  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  l'instniction 
primaire,  avec  un  mémoire  explicatif,  dans  le- 

Suei  il  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité 
'organiser  à  Paris  une  école  centrale  normale 
primaire  qui  serait  une  pépinière  de  bons  insti- 
tuteurs pour  tout  le  royaume. 

C'est  pour  ta  seconde  fois  que  M.  Tisserand 
enlretienl  ta  Chambre  de  ses  vues  sur  l'organi- 
sation de  l'inslruction  primaire.  Sa  première 
pétition  a  été  renvoyée  au  minisire  de  finstruc- 
tion  publique,  sur  le  rap[>ort  de  M.  le  comte 
Cornudet.  (Voir  le  procèft-verbat  de  la  séance  du 
20jaaYierl831.) 


Un  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire,  où 
il  n'est  pas  question  d'une  école  centrale  nor- 
male primaire,  a  élé  présenté  à  la  Chambre  des 
députes  le  '2  janvier  1832. 

La  commission  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  (Adopté.) 

—  SIM.  Gournay,  Gaudin,  Granier  et  autres 
adressent  des  observations  à  peu  près  inintel- 
ligibles sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réception 
des  capitaines  au  long  cours  et  des  maîtres  au 
cabotage. 

Le  comité  des  pétitions  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  la  marine.  {Adopté.) 

M.  le  Préaldeal.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Tascher,  second  rapporteur  du  comité  des 
pétitions. 

M.  le  ettmle  de  Tasrher,  2*  rapporteur. 
Messieurs,  une  pétition  vous  est  présentée  par 
les  membres  d'une  commission  constituée  par 
les  condamnés  politiques  soua  la  Restauration. 
L'objet  de  cette  pétition  est  d'engager  la  Cham- 
bre des  pairs  à  user  de  son  initiative  pour  pro- 
poser une  loi  qui  leur  accorde  : 

l"  L'abolition  pleine  et  entière  des  arrêts  qui 
les  ont  frappés; 

2°  Des  indemnités  pécuniaires  proportionnées 
aux  perles  que  chacun  d'eux  a  éprouvées  par 
suite  de  ces  condamiialions. 

S'il  était  besoin  d'une  nouvelle  preuve  pour 
attester  le  cours  désordonné  des  idées  à  la  suite 
des  grandes  commotions  politiques,  une  telle 
pétition  suffirait  d'autant  plus  qu  étant  présentée 
par  une  commission  elle  a  dix  subir  l'épreuve 
d'une  délibération.  Avant  donc  que  d'examiner. 
BOUS  le  rapport  de  la  légalité,  la  demande  qui  en 
fait  l'objel,  voire  comité,  Messieurs,  a  chargé 
son  rapporteur  de  signaler  les  doctrines  subver- 
sives que  contient  cette  pétition.  Si  ses  auteurs, 
habitués  à  manier  la  plume,  ont  su  éviter  les 
expressions  inconvenantes,  votre  comité  n'a  pu 
s'empêcher  de  reconnaître  que,  d'ailleurs,  ils 
avaient  employé  peu  de  ménagement  dans  la 
maiiil'cslation  de  pensées  téméraires,  mena- 
caiiles.  malveillantes  pour  le  gouveruemenl  de 
Juillet  et  dangereuses  pourle  rep<w  de  la  sonété. 

Celte  pélilion,  .Messieurs,  que  plusieurs  d'entre 
vous  ont  pu  recevoir,  est  tellement  étendue  que 
tenter  de  vous  en  présenter  t'analyse  serait  aIJu- 
ser  de  vos  [noments.  Nous  nous  contenterons 
donc  de  vous  dire  qu'elle  renferme  une  longue 
énumération   des  mél'aiU  de  la  Restauration, 

fiour  justifier  l'aiwlogie  des  conspirations  que 
es  pétitionnaires  urésuntcnt  comme  étant,  dans 
curlains  cas,  permisi-s,  nécessaires  et  mériloirei, 
comme  étani  Yaaxiliaire  bidispensable  df  l'uppo- 
tiliua  parlmtu-ntairc  el  de  la  pn-sw,  et  alors  enm- 
mandi'es  par  l'Itonneur,  l^intérél  de  ta  patrie  et  la 
froidt!  raison. 

C'esl  avec  de  telles  doctrines,  Messieurs,  qu'on 
eiupéclie  une  société  de  jouir  du  re|H)s  qu'elle  a 
conquis,  et  qu'on  ensanglante,  comme  en  iuin, 
les  rues  d'une  capitale.  Son,  Messieurs,  ni  l'op- 
position parlemenlaire,  ni  la  presse,  ne  peuvent 
avouer  Fau.xiliaire  des  cons|)irations,  et  nous 
repoussons  en  leur  nom  cet  outrage. 

Les  conspirations  ne  sont  que  ridicules  et  pu- 
nissables sous  une  forme  de  gouvernement  qui, 
par  sa  iialure,  protège  les  droits  de  tous. 

Sans  m'altaclier  plus  longtemps  à  combattre 

la  théorie  générale  dos  conspirations,  présentée 

i)ar   les  pétitionnaires,  j'en  reviens  à  l'objet  de 

leur  pétition. 

Elle  demaaile  aux  Chambres  ce  qu  il  leur  est 
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impossible  de  faire,  une  loi  qui  annule  des 
arrêta.  Ainsi  que  le  disait  naaiure  à  la  tribune 
de  l'autre  Chambre  un  membre  distingué  de 
l'opposition  ;  L'omnipotence  parlementaire  a  tes 
limilet,  et  si  vous  vouliez  casser  un  arrêt,  vous  ne 
le  pourriez  pas^  ou  il  y  aurait  confusion  de  pouvoirs. 
Aucun  pouvoir  en  France  ne  peut  annuler  un 
verdict  du  pays,  ne  peut  aniianlir  un  jugement 
régulièrement  rendu,  et  qui  a  parcouru  tous  les 
deerés  de  juridiction. 

L'autre  Chambre  a  senti  l'inipossibililé  de  pro- 
voquer la  loi  demandée  par  les  nétilionnaires, 
et  ses  bureaux  en  otit  repoussé  la  proposition 
Taite  par  un  de  ses  membres. 

Après  avoirdémontrérimpossibilitéd'accupillîr 
la  demande  des  péiilionnaires,  il  reste  à  vous 
expo:-er  ce  qu"a  fait  pour  eux  le  (.'ouvcrncment 
dont  ils  se  plaignent. 

Empressé  d"assounir  toutes  les  pasiiions  poli- 
tiques, de  réparer  tes  malheurs  qui  en  sont  la 
suite  et  de  venir  au  secours  de  toutes  les  infor- 
tunes, le  gouvernement  de  Juillet  n'a  pas  négligé 
celle  des  pélitionnaires.  Une  ordonnance  du 
Zt)  août  1830  a  fait  imméilialemeiit  cesser  tous 
les  effets  des  jugements  rendus  à  raison  de  délits 
politiques  depuis  1815,  et  réLibli  les  condamnés 
dans  leurs  droits  civils  et  politiquos,  en  dispo- 
sant toutefois,  par  l'article  3,  que  U-  Trésor  ne 
pourrait  être  tenu  à  leur  égard  à  aucune  retli- 

Par  décision  du  2G  août  18:i0,  le  ministre  de 
la  guerre  a  accordé  aux  militaires,  condamnes 
pour  causes  politiques,  la  solde  entière  de  leur 
grade  avec  avancement  ;  et  le  31  décembre  de  la 
même  année,  des  ofliciers  compris  dans  cette 
catégorie  avaient  déjà  refu  des  lettres  de  ser- 
vice, et  la  plupart  avec  un  grade  supérieur. 

A  la  même  époque,  le  ministre  tie  l'intérieur 
offrait  un  traitement  provisoire  à  ceux  qui  solli- 
cileraient  des  emplois  et  justifieraient  de  leur 
position  nécessiteuse.  Les  secours  qui  leur  furent 
accordés  par  ce  ministre  s'élevèrent,  |«ir  mois, 
au  terme  moyen  de  (j,000  francs.  Ces  rensei- 
gnements, puisés  dans  une  lettre  imprimée  et 
Subliéc  par  les  pétitionnaires  eux-mêmes,  répon- 
ent  au  secona  objet  de  la  pétition,  et  suffisent 
pour  prouver  à  la  Chambre  que  tout  ce  qu'il  était 
pf>:>sible  de  faire  en  leur  faveur  a  élé  fait  par  le 
giiuve  moment.  Dans  cet  état  de  choses,  vutrc 
commission.  Messieurs,  ne  pouvait  avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour  sur 
cetle  pétition.  (Adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  U.  DUPIX. 


Sianee  du  mardi  2 


r  1833. 


La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 

Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Bërlgny.  Je  demande  à  soumettre  une 
observation  ft  la  Chambre.  Plusieurs  pélilions 
sont  déposées  au  secrétariat,  elles  sont  relatives 
à  la  loi  concernant  les  capitaines  au  long  cours. 
J'aurai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
renvoyer  ces  pétitions  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  sur  cette  matière,  et  dont 
le  rapport  doit  tous  âtre  soumis  prochainement. 
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M.  VIeHHel.  On  devrait  adopter  c 
pour  toutes  les  pétitions. 

M.  le  l*réald«nl.  Il  y  a  beaucoup  de  pétitions 
qui  se  rattachent  à  des  projets  de  loi  présentés 
par  le  goiivernemenl,  et  qui  peuvent  renfermer 
des  vues  utiles.  Si  le  rapport  en  est  fait  avant  la 
discussion  de  la  loi,  le  renvoi  de  la  pétition  est 
sans  objet  ;  il  n'en  a  pas  davanlage,  si  la  pétition 
n'est  rapportée  qu'après  le  vote  de  la  loi. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  bon  que  la  Chambre 
autorisill  son  président  A  renvoyer  les  pétitions 
de  ce  genre  aux  commissions  chargées  d'exami- 
ner les  projets  de  loi  auxquels  elles  se  ratta- 
chent. (Âppui/é  !  appuyé  !) 

Voix  diverses  :  On  l'a  fait  l'autre  jour  pour  la 
loi  des  douaiips.  H  y  a  des  antécédents. 

(La  Cliambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
resic  suspendue  pendant  un  quart  d'heure.) 

M.  le  l'réwilicnl.  Il  est  2  heures,  et  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre. 

diverses  :  L'appel  nominal  !  l'appel  nomi- 


linal  no  servirait 
[)  membres  pré- 


nal! 

M.  le  Prësidem.  L'appel  n___ 
qu'à  constater  qu'il  n'y  a  que  H 
seuls. 

M.  Benjamin  DelesserC.  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'ordre  du  jour. 

Messieurs,  j'ai  déjà  à  plusieurs  reprises  appelé 
l'alleiition  do  la  Cnambre  Eur  la  nécessité  de 
s'occuper  le  plus  promptement  possible  du  projet 
de  loi  relatiiaux  sucres.  Vous  savez  que  cuaque 
jour  de  retard  entraîne  pour  l'Etat  une  perte 
quolidiennc  de  30  à  40,000  francs. 

Le  gouvernement  nous  a  présenté  ce  projet  de 
loi  le  ^l  décembre  dernier;  la  commission  s'est 
livrée  avec  un  soin  extrême  à  l'examen  de  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachent;  mais  elle  n'a  pas 
encore  fait  connaître  le  résultat  de  son  travail. 
Ce  n'est  pas  seulement  en  raison  de  la  perte 
éprouvée  par  le  Trésor,  et  qui  s'élève  déjà  à  plus 
d  un  million,  qu'il  faudrait  hâter  le  jour  de  la 
discussion  du  projet,  mats  il  est  encore  une  foule 
d'intérêts  parliuuliors  qui   sont  en  souffrance. 


ports  de  mer  où  s'opère  l'introduction  des  den- 
rées coloniales,  savent  qu'on  n'acquitte  aucun 
droit  de  douane,  el  que  le  commerce  attend  avec 
impatience  la  loi  dont  je  vous  parle. 

Il  est  en  outre  une  circonstance  particulière 
qui  doit  être  prise  en  considération;  c'est  que 
les  personnes  qui  fabriquent  du  sucre  de  bette- 
raves sont  également  dans  l'incerlitude,  et  si 
cette  incertitude  se  prolonge,  les  semailles  n'au- 
ront pas  lieu. 

Je  demande  donc  que  la  commission  soit 
invitée  à  faire  connaître  le  jour  où  son  rapport 
pourra  être  soumis  à  la  Chambre. 

iï.  Saircrte.  Messieurs,  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  l'exportation  et  sur  l'importalioa  des  sucres 
s'en  est  occupée  avec  lèle  et  constance;  mais 
cette  loi  compromet  des  intérêts  nombreux  et 
très  opposés.  Il  a  été  indispensable  d'entendre  à 
deux  reprises  les  représentants  de  ces  intérêts, 
c'esl-à-ilire  les  délégués  des  colons,  les  délé- 
gués des  armateurs,  ceux  des  rafllneurs,  et  enfin 
Tes  délégués  des  fabricants  de  sucres  indigènes. 

Six  séances  ont  été  consacrées  à  ces  discus- 
sions; elles  sont  terminées,  et  votre  commission 
va  s'occuper  de  l'examen  ae  la  loi.  D'après  tou» 
les  reaseignements  qu'elle  a  recueillis,  vous  pou- 
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Yeïêtre  gflrs,  Messieurs,  que  le  rapport  vous  sera 
préseiilé  aussi liH  qu'il  sera  possible  de  le  faire. 

M.  le  l'réitldeiil .  Si  la  Chambre  le  veut,  on 
va  s'occuper  des  projett  de  loi  dUntérèls  locaux. 

\'oix  nombreutei  :  Oui  1  oui  ! 

M.  le  PrëaM«Mt.  Projet  de  loi  relatif  au  dé- 
partement des  Landes. 

•  Le  département  des  Landes  estautorisé,  con- 
formément à  la  délibéraliou  de  son  conseil  gé- 
néral, en  date  du  6  juin  183?,  à  emprunter  une 
somme  de  750,000  francs,  exclusivement  appli- 
cable à  l'entretien  et  à  l'achèvement  des  routes 
déparlemenlates  actuellement  classées. 

n  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Le  maximum  de  l'intérêt  est  fixéà  51/20/0. 
Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  sera 
opéré  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
de  b  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes,  laquelle  imposition  sera  per- 
çue à  partir  du  1"  janvier  1834,  jusqu'à  parfait 
remboursement,  » 

M.  LaorcBce.  Je  demande  à  présenter  une 
.  observation,  de  ma  place. 

Uessièurs,  dans  le  projet  de  loi  que  le  gouverne- 
ment avait  rédigé  pour  autoriser  le  département 
des  Landes  à  s'imposer  extraordinaire  ment  5  cen- 
times additionnels,  comme  moyen  d'amortisse- 
ment et  pour  le  service  des  intérêts  d'un  emprunt 
de  750,000  francs  destinés  à  l'achèvement  de 
toutes  nos  routes  départementales,  on  a  omis 
d'énoncer  q^ue  l'un  des  moyens  d'amortissement 
serait  l'excédent  annuel  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, dans  le  budget  du  département. 

Le  budget  du  département  devait  faire  face, 
jusqu'à  présent,  aux  travaux  neufs  à  effectuer 
BUr  les  routes  à  sa  cliarge,  et  les  allocations  ont 
été  toujours  aussi  importantes  que  les  ressources 
l'ont  permis. 

Il  estévideiil  que  lorsque  l'emprunt  sera  réalisé, 
lesi-cssources  ordinaires  affectées  àcel  objet  pour- 
ronlsubiruneautrcdestination.Lecoiiseilgénéral. 
en  apjmjuvaiil  l'exposé  que  le  préfet  des  Landes 
lui  a  soumis,  adoptait  aussi  les  moyens  d'amor- 
tissement indiqués,  et  celui  que  je  viens  de  rap, 
peter  était  de  ce  nombre.  On  y  invoquait  en  elfet 
la  facilité  et  même  la  nécessité  de  cumuler  pour 
la  libération  les  fonds  libn^s,  cl  sans  desti[iuiion 
désormais  au  budget  départemental,  avec  les  cen- 
times addiliiinncls  à  imposer. 

Si,  comme  je  lo  (lense,  la  commission  a  ainsi 
entendu  lu  projet  de  lui,  qui,  sans  s'expliquer  sur 
ce  point,  n'exclut  nullement  l'enijdoi  de  la  res- 
source que  j'ai  dû  rappeler,  mon  observation 
n'aura  pas  d  autre  suite. 

M.  llofEcr,  rn/Yiur/<'ur.L'oliservalion  de  M,  Lau- 
rence est  parfaitement  juste.  C'est  ainsi  que  la 
commi.-ision  a  entendu  la  question.  {'.Ile  a  pensé 

auec'étail  de  droit  eommuii,  et  qu'il  était  inutile 
'on  faire  dans  la  I')i  une  clause  spéciale  qui 
changerait  la  rédaction  du  prcjci. 

M.  I<anrene«.  La  réponse  de  M.  te  rapporteur 
me  suflit. 

M.  le  «omie  d'Ariioul,  ministre  de  l'hUérii'ur. 
Cela  est  évident;  cela  ne  peut  faire  l'ol)iet  d'au- 
cun doute. 
(I.e  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  l'résldeitl  lit  les  trois  autres  projets 
suivants: 

Premier  pmjet. 


déparlement  de  Saône-et-Loire,  et  réunie  au  dé- 
parlement du  Jura,  canton  de  Ghaumei^y,  arron- 
dissement de  Ddle. 

"  Art.  3.  Les  communes  de  Beauvernois  et  de 
Chêne-Sec,  arrondissement  de  Dôle,  département 
du  Jura,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Beauvernois.  » 

Deuxième  projet  {amendé  par  itt  commkiion) . 

■I  Article  vniqtte.  La  commune  d'Obersteinbacb, 
arrondiasement  de  Sarrpguemînes,  département 
de  la  Moselle,  est  distraite  de  ce  département,  et 
réunie  à  l'arrondissement  et  au  canton  de  Wis~ 
sembourg,  département  du  Bas-Rhin.  « 

TroisiÈme  projet. 

■  Article  wUqtie.  La  limite  entre  la  commune 
deCourcay,  canton  de  Bléré,  arrondissement  de 
Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  et  celle  do 
Tauxigny,  canton  et  arrondissement  de  Loches, 
môme  département,  est  établie  par  le  chemin  de 
Trion  à  Laplace,  indiqué  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi  par  le  liseré  jaune  D  E  F. 

«  En  conséquence,  les  polygones  Â,  B,. G,  sont 
réunis,  les  deux  premiers  à  la  commune  de  Cour- 
Cay,  et  le  dernier  k  celle  de  Tauxigny. 

•  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  u'usage  ou  autres,  qui  seraient  res- 
pectivement acquis.  i> 

(Ces  trois  projets  de  loi  sont  également  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

On  passe  k  un  seul  et  même  scrutin  sur  les 
quatre  projets  de  loi  : 

Le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 232 

Majorité  absolue 117 

Pour 227 

Contre h 

(La  Cliambre  adopte.) 
M.  le  l^réitldent.  L'on 
dévelonpements  des  prupoùiiom  5e  M.  de  'Corceiles 


M.  le  Président,  L'ordre  du  jour  appelle  les 

dévelonpements  des  propotitiom  'le  M.  de  Curcelles 
et  de  M.  Comte,  rhumes,  relatives  au  TùgL'menl. 
{Nominatifm  îles  commiaions.) 

M.  Comte  a  la  parole. 

M,  <'h«rles  (>»ai(e.  Mes.sicurs,  la  pmposition 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  h  la  Chambre  a 
pour  objet  de  faire  entrer  dans  chaque  commis- 
sion les  hommes  qui  entendent  le  mieux  les  ma- 
lièn's  sur  lesquelles  nous  sommes  appelés  à  dé- 
libérer, de  nous  assurer  ainsi  que  les  projets  qui 
nous  auront  été  présentés  seront  bien  élaborés 
avant  que  d'être  soumis  à  une  délibération  gé- 
nérale,  et  de  rendre  par  conséquent  nos  débats 
plus  simples,  plus  rapides,  plus  utiles  pour  le 
pulilic. 

Je  crois  pouvoir  dire,  sans  blesser  personne, 
que  nous  ne  sommes  pas  tous  également  versés 
sur  chacun  des  objets  qui  sont  soumis  à  nos 
délibérations.  H  est  des  hommes  qui  ont  fait  des 
études  très  approfondies  sur  certaines  matières, 
mais  qui,  par  cela  mfime,  oui  été  dans  la  néces- 
sité d'en  négliger  beaucnui)  d'autres.  11  n'est  pas 
dans  la  nature  des  choses  que  les  capacités  spé- 
ciales, très  fertiles  sur  un  sujet  quelconque, 
soient  tri'S  nombreuses  dans  une  assemblée  lé- 
gislative. Nous  avons  à  nous  oci;uper  de  tant  do 
choses,  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  en  ait  pas 
plusieurs  qui  soient  étrangères  à  la  plujiart 
d'entre  noua. 

Lorsque  nous  nous  divisons  en  bureaux,  et  que 
chaque  bureau  doit  choisir  dans  son  ûla  un 
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commissaire  pour  examiner  une  proposition  ou 
un  projet  de  loi,  il  doit  dune  arriver  et  il  arrive 
en  effet  que,  dans  quelques-uns,  on  a  plus  de  su- 
jets que  le  besoin  n  en  demande,  tandis  que,  dans 
d'autres,  on  en  est  complètement  privé;  dans  tel 
bureau,  l'on  aurait  besoin  d'un  homme  versé  dans 
la  connaissance  de  la  marine,  et  Ton  est  obligi^ 
de  faire  choix  d'un  jurisconsulte;  dans  tel  autre, 
on  aurait  besoin  d'un  financier,  et  l'on  est  con- 
traint de  choisir  un  militaire. 

La  majorité,  pas  plus  gue  la  minorité,  ne  se 
trouve  pas  bien  represt?ntée  d'ailleurs  par  chacun 
des  membres  dont  elle  se  compose;  les  diverses 
fractions  entre  lesquelles  une  assemblée  se  par- 
tage comptent  toujours  dans  leur  sein  des  hommes 
qui  leur  inspirent  plus  de  confiance  que  les 
autres,  soit  par  leur  caractère,  soit  par  leurs 
lumières,  soit  par  leurs  talents.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  être  Torgane  d'un  parti  politique,  de  s'être 
rangé  sous  sa  oannière. 

Le  sort  qui  placerait  dans  2  ou  3  bureaux  les 
hommes  dans  lesquels  la  majorité  ou  même  la 
minorité  aurait  le  plus  de  confiance  pourrait  donc 
obliger  les  autres,  dans  certaines  circon>tances, 
à  prendre  pour  commissaires  des  hommes  sur 
iesbuels  aucune  des  grandes  fractions  entre  les- 
quelles rassemblée  se  divise  n'aurait  porté  son 
suffrage.  Si  le  tirage  au  sort  des  bureaux  ame- 
nait de  pareils  résultats,  et  vous  ctniviendrez 
3u*ils  ne  sont  pas  impossibles,  la  Chambre  aurait 
es  commissions  qui  ne  représenteraient  exacte- 
ment ni  la  majorité  ni  la  minorité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quels  seraient  les 
résultats  de  pareilles  combinaisons;  les  projets 
soumis  à  nos  délibérations  seraient  mutilés  par 
les  amendements  qui  partiraient  de  tous  cùtés, 
et  après  nous  être  entendus  sur  les  détails,  peut- 
être  serions-nous  obliges  de  rejeter  Fensemble 
formé  de  parties  incohérentes. 

11  n'y  a  véritablement  de  débats  qu'entre  des 
hommes  d'opinions  diverses;  si  nous  étions  tous 
ici  du  même  avis,  nous  n'aurions  rien  à  discuter. 
11  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  une  discussion  sé- 
rieuse dans  une  commission,  que  les  principales 
fractions  entre  lesquelles  la  Chambre  se  i)arlage 
y  aient  leurs  organes.  Une  commission  qui  ne 
compterait  dans  son  sein  que  des  amis  de  l'au- 
teur du  projet  ou  de  la  proposition,  mettrait  peu 
de  zèle  a  en  rechercher  les  défauts  ou  à  en  faire 
voiries  inconvénients,  elle  s'attacherait  bien  plus 
à  en  faire  voir  les  avantages  qu'à  en  découvrir 
les  vices. 

Mais  pourrions-nous  espérer  que  les  projets 
qui  seraient  soumis  à  une  discussion  en  assem- 
blée générale,  seraient  bien  élaborés,  si  les  com- 
missaires auxquels  nous  en  aurions  confié  l'exa- 
men ou  la  rédaction  n'avaient  pas  entendu  toutes 
les  objections  ?  \on.  Messieurs,  cela  ne  serait  pas 
pjssible.  Les  adversaires  du  projet,  qu  on  aurait 
refusé  d'entendre  au  sein  de  la  commission,  au- 
raient ici  la  parole,  et  s'ils  démontraient  que  leur 
oppr^sition  est  bien  fondée,  il  serait  beaucoup  plus 
diflicilede  mettre  leurs  observations  à  profit. 

Si  Ton  ne  voulait  admettre  aucune  opposition 
dans  le  sein  descommissions,  il  faudrait  prendre 
la  résolution  de  n'en  admettre  aucune  dans  la 
discussion  en  assemblée  générale;  ou,  ce  qui 
serait  évidemment  la  même  chose,  il  faudrait 

{^rendre  le  parti  de  repousser  sans  examen  tous 
es  amendements  qui  seraient  proposés:  autre- 
ment on  n'aurait  que  des  projets  formés  de  pièces 
incohérentes  et  sans  liaison  entre  elles;  Tesprit 
des  amendements  étant  diamétralement  opposé 
à  l'esprit  du  projet  principal,  on  ne  produirait 


que  des  lois  informes  et  souvent  absurdes. 
Plusieurs  fois,  sous  la  Restauration,  la  majorité 
a  pris  le  iiarti  de  n'admettre  aucun  contradicteur 
au  sein  dos  commissions;  mais  alors  elle  a  été 
conséquente  :  elle  a  con.<idéré  comme  non-ave- 
nues toutes  les  observations  faites  en  as.semblée 
publique;  elle  a  repoussé  toutes  les  modifications 
proi)osées  par  les  hommes  qu'on  avait  refusé 
d'entendre  dans  la  commission. 

Ce  moyen  était  peut-être  nécessaire  pour  con- 
server Tu  ni  té  dans  les  projets  élaborés  par  le 
frouveniement  et  par  la  c()minission;  mais  aussi 
il  était  destructif  de  la  forme  parlementaire;  les 
débats  n'étaient  i»liis  (pi'un  jeu,  dont  le  seul 
effet  était  de  montrer  au  public  que  ses  intérêts 
n'étaient  rom[)tés  pr^ur  rien. 

La  condition  fondamentale  d'un  gouvernement 
tel  que  le  nôtre,  est  la  soumission  franche,  com- 
plète, de  la  minorité  aux  décisions  de  la  majo- 
rité; mais,  pour  que  celte  soumission  existe  et 
soit  sincère,  il  laut  qu'il  soit  bien  entendu 
d'avance  que  toutes  les  raisons,  tous  les  avis  se- 
ront écoutés,  et  qu'après  le  débat  chacun  se  ran- 
gera du  côté  qui  lui  semblera  le  plus  raisonna- 
ble, le  plus  juste.  Vu  LM^uverncment  dv  m.ijorité 
sans  discussion  serait  le  gouvernement  le  plus 
aveugle  et  le  i)lus  partial;  il  serait  le  jdus  op- 
l)ressif,  car  il  serait  sans  p'sponsabilité;  et  la  dis- 
cussion ne  serait-elh'  pas  dérisoire,  s'il  était 
d'avance  reconnu  ([u'elle  ne  piMil  [»as  avoir  de 
résultat? 

Abandonner  son  opinion  pour  se  soumettre 
franchement  et  sans  réserve  à  l'opiniim  d'une 
majorité,  est  un  sacrilice  qu'on  ne  fait  jamais 
sans  quelque  etfort  déraison;  et  plus  on  est  con- 
vaincu de  la  bonté  des  principes  qu'on  «léfend, 
plus  ce  sacrifice  est  pénible.  11  le  serait  bien  da- 
vantage encore,  si,  a  tort  ou  à  raison,  l'on  était 
persuadé  qu'en  minorité  dans  la  Chambre,  on  est 
en  majorité  au  dehors,  et  surtout  si  le  petit 
nombre  des  citoyens  qui  sont  admis  aux  élec- 
tions donnait  à  cette  croyance  quelque  appa- 
rence de  raison.  Il  ne  faut  jks,  Messieurs,  rendre 
ce  sacrifice  tellement  pénible,  en  écartant  <le  vos 
commissio[is  tous  les  hommes  rpii  ne  Sfraii'nt 
[las  de  votre  avis,  qu'il  devienne  à  peu  près  im- 
possible pour  tous  les  esprits  doués  de  quelque 
élévation  et  de  quelque  courage. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  ce  qui  se 
passait  sous  la  Heslauration.  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, l'on  a>ait  un  règlement  qui  ne  laissait 
arriver  dans  les  commissions  chargées  de  l'exa- 
men des  projets  de  loi  que  des  membres  de  la 
majorité;  alors,  comme  aujounl'hui,  la  minorité, 
dont  un  grand  nombre  d'entre  vous  faisaient 
partie,  avait  la  prétention  d'être  l'organe  de  la 
majorité  de  la  France,  et  cette  prétention  de  votre 
part  était  sans  doute  mieux  fnndée  qu'elle  ne 
l'est  de  la  nôtre:  alors,  comme  aujourd'hui, enfin, 
tout  amendennint  qui  n'était  piis  prop(jsé  ou  agréé 
par  une  commission,  était  reji'té  sans  [>itié. 

Que  résultait-il  de  làv  Vous  ne  l'avez  pas  ou- 
blié; ceux  d'entre  vrmsqui  prenaient  habituelle- 
ment la  parole  ne  montaient  pas  à  celte  tribune 
pour  parler  à  la  majorité  de  l'mlérieur  qui  avait 
pris  la  résolution  de  ne  pas  écouter;  ils  y  mon- 
taient pour  parler  à  la  majorité  de  l'extérieur 
qui  était  fort  attentive:  vous  parliez,  cr»mnie  on 
rlisait  alors,  par  les  fenêtres  :  c'était  b'  présage 
d'une  révolution  prochaine.car  une  révolution  est 
infaillible  partout  où  la  raisnn  peut  [)arler  haute- 
ment, et  où  le  pouvoir  dé<:lare  plus  hautement 
encore  qu'il  a  pris  le  parti  de  ne  pas  l'écouter. 
Messieurs,  vous  ne  voulez  pas  de  révolution 
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nouvelle;  nous  n'en  voulons  pas  plus  que  vous. 
Nous  voulons  le  gouvernement  représentatif  dans 
toute  sa  francliise;  et  votre  règlement  le  fausse, 
il  le  détruit  dans  sa  base.  Il  permet  ici  une  dis- 
cussion publique  ;  mais  ce  n'est  qu'après  avoir 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
ces  discussions  illusoires.  Il  vaudrait  mieux  peut- 
être  exclure  l'opposition  des  débats  qui  se  pas- 
sent dans  cette  enceinte  en  présence  du  public, 
que  de  Fexclure  des  commissions  au  sem  des- 
quelles s'élaborent  les  projets  de  loi.  Une  assem- 
blée de  plus  de  400  personnes  ne  peut  pas  rédi- 
ger un  projet  de  loi  et  en  combiner  les  diverses 
aispositions  ;  elle  ne  peut  que  l'adopter  ou  le 
repousser,  ou  lui  faire  subir  tout  au  plus  quel- 
ques légères  modifications.  Les  membres  de  vos 
commissions  sont  en  réalité  les  vrais  législateurs 
de  la  France. 

On  convient  généralement  qu'il  n'y  a  justice, 
ni  profit,  ni  prudence  à  exclure,  par  système, 
des  commissions  au  sein  desquelles  s'élaborent 
les  projets  de  loi,  une  des  grandes  fractions  en- 
tre lesquelles  cette  Chambre  se  partage  :  à  cet 
égard,  tout  le  monde  m'a  paru  du  même  avis. 
Mais  la  manière  dont  nous  sommes  répartis  dans 
les  bureaux  ne  frappe-t-elle  pas,  en  effet,  d'ex- 
clusion les  membres  qui  ne  font  point  partie  de 
la  majorité  ?  Si  les  membres  de  l'opposition 
étaient  répartis  dans  les  bureaux  d'une  manière 
égale,  jamais  aucun  d'eux  ne  serait  admis  dans 
une  commission  ;  ils  en  seraient  tous  exclus, 
quand  même  il  ne  manquerait  à  la  minorité  que 
9  voix  pour  égaler  en  nombre  la  majorité. 

Il  faut  donc,  pour  que  la  minorité  compte  un 
ou  deux  de  ses  membres  dans  une  commission, 
que  le  hasard  qui  préside  à  la  composition  des 
bureaux  porte  dans  quelques-uns  les  membres 
de  l'opposition  en  majorité  ;  mais  je  vous  le 
demande.  Messieurs,  est-il  bon  de  livrer  ainsi 
aux  chances  du  hasard  la  formation  des  com- 
missions qui  doivent  préparer  les  lois  destinées 
à  régir  la  France  ?  Si  1  on  nous  proposait  de 
livrer  à  Taveugle  sort  le  choix  des  officiers  qui 
doivent  commander  nos  armées,  ou  des  magis- 
trats qui  doivent  administrer  la  justice,  nous 
trouverions  une  telle  proposition  insensée. 

Et,  cependant,  n'est-ce  pas  ainsi  que  nous  pro- 
cédons quand  nous  voulons  faire  préparer  les 
Erojets  destinés  à  être  convertis  en  loisV  Le 
asard  qui  préside  à  la  composition  des  bureaux 
ne  déterinine-t-il  pas,  par  le  fait,  le  choix  des 
commissaires  par  lesquels  ces  projets  doivent 
être  préparés?  N'est-ce  pas  le  hasard  qui  frapi)e 
d'incapacité  les  hommes  les  plus  capables,  quand 
il  les  porte  dans  un  ou  deux  bureaux  ?  N'est-ce 
pas  le  hasard  qui  nous  condamne  à  porter  nos 
suffrages  sur  des  hommes  étrangers  aux  matiè- 
res qu'il  s'agit  de  traiter,  quand  il  exclut  des 
bureaux  dont  nous  faisons  partie  les  hommes 
les  plus  versés  dans  la  connaissance  de  ces  ma- 
tières ? 

Cet  abus  est  incontestable,  et  je  ne  concevrais 
pas  une  majorité  qui  voudrait  plus  longtemps  le 
tolérer,  car  sans  être  d'aucun  avantage  pour 
elle,  il  compromet  gravement  les  intérêts  de  la 
France.  11  s  agit  de  savoir  si  le  remède  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  est  de  na- 
ture à  la  faire  cesser. 

Uuelques  personnes,  dont  j'honore  les  lumiè- 
res et  la  bonne  foi,  ne  paraissent  pas  le  croire  ; 
elles  craignent  que  le  moyen  que  je  propose 
n'engendre  d(»s  abus  au  moins  aussi  graves  ([ue 
ceux  que  je  voudrais  réformer.  Le  pouvoir  donné 
à  votre  président  de  choisir,  en  séance  publique, 


les  membres  des  commissions,  lui  donnerait, 
suivant  elles,  une  si  grande  intluence,  qu'il  lui 
permettrait,  soit  de  renverser  un  ministère,  soit 
de  faire  peser  sur  l'opposition  une  oppression 
insupportable.  Un  président  qui  serait  homme 
de  parti  serait,  dit-on,  maître  de  toutes  les  déli- 
bérations, et  nous  sommes  encore  trop  près  de 
notre  révolution  pour  qu'il  nous  soit  possible 
d'avoir  un  président  complètement  impartial. 

Avant  que  de  répondre  à  ces  objections,  per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  mettre  tout  à  fait  hors 
de  cause  notre  honorable  président  actuel  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  discuter  ma  proposition 
avec  une  parfaite  liberté  d'esprit.  Nous  ne  nom- 
mons jamais  un  président  que  pour  une  seule 
session  ;  et  la  session  actuelle  est  déjà  chargée 
de  travaux  ;  nous  avons  nommé  tant  de  com- 
missions, qu'il  n'est  pas  probable  qu'un  projet 
de  quelque  importance  nous  soit  présenté. 

Si  donc  ma  proposition  était  adoptée,  elle  ne 
pourrait  être  mise  à  exécution  que  pour  notre 
lutur  président. 


qu'à  1  nomme  aans  lequel 
plus  de  confiance.  Je  ne  concevrais  donc  pas  les 
objections  qui  viendraient  de  son  côté. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'il  soit  impossible  de 
trouver  parmi  nous  un  homme  qui  aurait  tout  à 
la  fois  les  talents  et  l'impartialité  nécessaires 
pour  nous  bien  présider;  mais  je  suppose  que 
cela  fût,  je  dis  que  ce  serait  une  raison  pour 
adopter  ma  proposition.  Un  homme,  quel  qu'il 
soit,  s'il  a  une  réputation  à  conserver  (et  jamais 
vous  n'en  choisirez  d'autres),  sera  toujours  plus 
impartial  s'il  agit  seul  et  publiquement,  que  ne 
le  sera  la  majorité  fractionnée  en  9  parties,  et 
agissant  dans  les  bureaux  au  scrutin  secret. 

Lorsque  nous  nommons  au  scrutin  secret  des 
commissaires  dans  les  bureaux,  la  responsïtbilité 
dans  ce  choix  ne  tombe  sur  personne  ;  non  seu- 
lement nous  agissons  hors  des  regards  du  public, 
mais  nous  votons  secrètement  les  uns  à  l'égard 
des  autres.  L'esprit  de  parti  n'a  donc  absolument 
aucun  frein;  chacun  peut  s'y  livrer  avec  la  plus 
grande  injustice,  sans  avoir  à  craindre  la  cen- 
sure la  plus  légère.  Les  citoyens  qui  nous  ont 
honorés  de  leurs  suffrages  n'ont  à  cet  éfjard  au- 
cun compte  à  nous  demander,  parce  qu'ils  n'ont 
aucun  moyen  de  savoir  si  nous  avons  voté  d'une 
manière  conforme  ou  contraire  à  leurs  intérêts. 

Si  nous  donnons,  au  contraire,  à  notre  prési- 
dent la  nomination  des  commissaires  qui  doivent 
examiner  la  proposition  ou  les  projets  de  loi,  la 
responsabilité  des  choix  pèsera  sur  lui  seul. 
Obligé  d'agir  sous  les  regards  de  ses  collègues  et 
du  public,  soumis  à  la  surveillance  des  ék'cteurs 
qui  l'ont  appelé  à  la  Chambre  des  députés,  qui 
1  ont  élevé  îi  la  présidence,  de  ses  adversaires  po- 
litiques intéressés  à  signaler  chacune  de  ses 
fautes,  et  des  journaux  qui  maniiueront  rare- 
ment de  les  publier,  il  ne  lui  serait  pas  i)ossible 
de  montrer  impunément  de  la  partialité. 

Les  commissaires  nommés  d'après  le  mode  ac- 
tuel sont  censés  représenter  la  majorité  qui  sou- 
vent ne  les  connaît  pas,  du  moins  pour  la  plu- 
part; aucun  de  vous  n'ignore,  en  effet,  que,  pour 
être  commissaire  d'une  assemblée  de  4oO  mem- 
bres, il  suffit  très  souvent  d'avoir  obtenu  8  ou  10 
suffrages.  Celte  fiction,  ou  pour  mieux  dire  ce 
mensonge  d'élection,  donne  souvent  aux  com- 
missions une  influence  hors  de  toute  proportion 
avec  celle  qui  devrait  leur  appartenir  légitime- 
ment, d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus 
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par  chacun  des  membres  dont  elles  se  compo- 
sent. 
Si  les  commissions  sont  nommées  par  votre 

{^résident,  leur  influence  sera  subordonnée  à 
'impartialité  qui  aura  présidé  à  leur  formation 
et  au  discernement  avec  lequel  les  membres  dont 
elles  seront  composées  auront  été  choisis.  Un 
président  qui  se  montrerait  partial  dans  ses  no- 
minations, ou  qui  ferait  porter  son  choix  sur  des 
hommes  peu  capables,  n'enlèverait  pas  seule- 
ment tout  crédit  à  ses  commissions,  il  procla- 
merait lui-même  sa  propre  incapacité.  Il  ne  lui 
suffira  pas,  pour  conserver  la  confiance  à  laquelle 
il    aura  dû  son   élévation,   de  choisir  la  plus 

{rrande  partie  des  commissaires  dans  le  sein  de 
a  majorité;  il  faudra  qu'il  choisisse  les  plus  ca- 
pables. 

La  faculté  que  vous  donnerez  à  votre  prési- 
dent de  nommer  les  membres  des  commissions 
l'investira  d'un  grand  jmu  voir,  j'en  demeure  d'ac- 
cord; mais  un  ^rand  pouvoir  n'est  jamais  re- 
doutable pour  la  liberté  quand  il  n'est  confié  qu'à 
une  personne,  qu'il  ne  peut  être  exercé  qu'en 


3r  qu  autant  qu'il 
Si  la  justice  est  administrée  en  An^xloterre  avec 
tant  d'impartialité,  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que 
ce  soit  par  suite  d'une  vertu  inhérente  au  sol  de 
ce  pays  ;  cela  tient  particulièrement  à  ce  qu'elle 
est  aaministrée,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  par  un  magistrat  unique,  éminent  dans  sa 

f)ro[e<sion.  Comme  ce  magistrat  est  seul  mora- 
ement  responsable  de  la  bonté  de  son  jugement, 
il  y  porte  toute  l'attention,  toute  l'impartialité 
qui  peuvent  rendre  cette  responsabilité  légère. 

Si  votre  président  est  investi  seul  du  pouvoir 
de  former  nos  commissions,  il  sera,  par  sa  posi- 
tion, obligé  d'être  impartial,  quand  même  il  ne 
le  serait  pas  complètement  par  ses  sentiments  ; 
les  majorités  de  vos  bureaux  sont  condamnées 
au  contraire  à  être  partiales  et  exclusives,  quand 
même  elles  ne  voudraient  pas  l'être. 

Tous  les  bureaux  procèdent  simultanément, 
en  effet,  à  la  nomination  des  commissaires  ;  et 
il  est  naturel  que,  dans  chacun,  la  majorité  tende 
à  s'assurer  la  prépondérance  dans  la  commission. 
Les  majorités  des  bureaux,  ne  pouvant  se  con- 
certer entre  elles  sur  leurs  choix,  sont  donc  obli- 
gées d'être  exclusives  pour  ne  pas  courir  le  ris- 
que de  se  trouver  en  minorité,  il  suit  de  là  que, 
pour  former  une  commission,  la  majorité  la  plus 
impartiale  et  la  plus  éclairée  vaut  moins  que  le 
moins  bon  des  présidents. 

Je  n'ai  pas  voulu,  cependant.  Messieurs,  que 
les  choix  du  président  lussent  absolument  sans 
contrôle  :  ma  proposition  laisse  à  50  membres  de 
la  Chambre  la  faculté  de  demander  que  les  no- 
minations soient  faites  par  la  Chambre  elle-même 
en  assemblée  générale.  11  est,  au  reste,  bien  en- 
tendu que  cette  demande  devrait  (^tre  faite  avant 
que  le  président  eût  lui-même  fait  son  choix  ; 
car  on  ne  saurait  annuler  ses  nominations  sans 
le  déclarer  par  cela  même  indigne  du  poste  au- 
quel il  a  été  élevé.  La  faculté  donnée  à  une  frac- 
tion de  la  Chambre  de  demander  la  nomination 
des  commissaires  par  l'Assemblée,  est  une  dis- 
pisition  purement  comminatoire.  Elle  n'a  pas 
d'autre  objet  que  d'avertir  le  président  que,  s'il 
n'osait  pas  bien  de  l'autorité  qui  lui  aurait  été 
déléguée,  la  Chambre  pourrait  la  reprendre.  La 
nécessité  dans  laquelle  vous  l'aurez  mis  de  de- 
mander, avant  de  faire  ses  nominations,  si  per- 
loane  ne  s'y  oppose,  suffira  pour  Tavertir  qu'il 


y  aurait  danger  pour  lui  à  ne  pas  être  toujours 
impartial.  Je  suis  si  convaincu  de  l'efficacité 
f»réventive  de  la  réserve  faite  en  faveur  de  la 
Chaniiiro,  que  je  ne  crains  pas  de  dire  que  nous 
n'aurons  jamais  à  [)rocéder  nous-mêmes  aux  no- 
minations, à  moins  que  ce  ne  soit  sur  la  de- 
mande (lu  président  lui-même. 

Il  est  im[)Ossible  de  faire  faire  les  nominations 
dans  les  bureaux  sans  donner  à  chaque  bureau 
le  choix  d'un  commissaire. 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  commissions, 
quelque  important  ou  quelque  mince  que  soit 
loMel  dont  elles  ont  à  s  occuper,  sont  composées 
de  9  commissaires.  Vous  conviendrez  cependant 
que  les  trois  quarts  des  projets  ou  des  proposi- 
tions qui  vous  sont  présentés  pourraient  être  exa- 
minés par  des  commissions  de  5  membres.  Lu  for- 
mation des  commissions  dans  les  bureaux  nous 
fait  donc  perdre  un  temps  précieux,  et  prolonge 
inutilement  les  sessions.  Quand  les  projets  qui 
nous  sont  soumis  sont  très  nombreux,  comme 
cette  année,  par  exemple,  il  faut  un  si  grand 
nombre  de  commissaires,  que,  pour  suffire  îiux 
besoins,  il  faut  que  chaque  député  fasse  partie 
de  5  ou  G  commissions. 

Je  n'ai  proposé  de  faire  aucun  changement  à 
la  formation  des  commissions  du  budget  :  ce  n'est 
pas  toutefois  que  les  dis[)ositi(ms  de  notre  règle- 
ment me  paraissent  bonnes;  mais  ce  sujet  me 
paraît  si  délicat,  que  i'ai  voulu  laisser  a  votre 
commission  le  soin  (le  prendre  l'initiative,  si 
elle  juge  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  faire. 

Enfin,  je  vous  ai  |)roposé  de  donner  à  votre 
pré.<ident  la  faculté  d'assister  aux  débats  de  vos 
commissions,  soit  pour  accélérer  leurs  travaux, 
soit  même  pour  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  des 
[)rojets  que  nous  devons  discuter.  11  me  semble 
qu'un  président  qui  connaîtrait  parfaitement 
chacune  des  parties  d'une  proposition  ou  d'un 
projet  de  loi,  qui  saurait  pour  quelle  raison  tels 
amendements  ont  été  admis  et  tels  autres  reje- 
tés, dirigerait  beaucoup  mieux  nos  débats  que 
s'il  ne  possédait  pas  ces  connaissances.  Votre 
règlement  admet  de  plein  droit  votre  président 
à  faire  partie  de  la  commission  de  l'auresse;  je 
ne  propose  pas  d'étendre  cette  disposition  à 
toutes  les  commissions,  mais  je  crois  cependant 
que  nous  pouvons  l'autoriser  à  prendre  part  à 
leurs  discussions. 

En  résumé,  de  quoi  s'açit-il  quand  nous  for- 
mons des  commissions?  Il  s'agit  de  faire  élabo- 
rer les  projets  qiie  nous  devons  discuter,  par  les 
membres  cfe  la  Chambre  les  plus  versés  dans  les 
matières  sur  lesquelles  ces  projets  disposent  ;  il 
s'agit  d'appeler ,  dans  ces  commissions ,  les 
iKJinmes  qui  sont  le  plus  en  état  de  nous  faire 
voir  les  bons  et  les  mauvais  côtés  de  chaque 
projet,  d'en  balancer  les  inconvénients  et  les 


avantages. 


Le  mode  établi  par  notre  règlement  peut-il 
avoir  un  tel  résultat  ?  Non  ;  le  raisonnement  et 
l'expérience  le  prouvent  d'une  manière  invin- 
cible. Ce  résultat  sera-t-il  obtenu  par  la  déléga- 
tion faite  à  notre  président  de  nommer  les  com- 
missaires? Je  n'en  doute  nullement,  et  je  suis 
convaincu  que  l'expérience  ne  viendra  pas  dé- 
mentir le  rfiisonnement. 

Le  mode  que  je  propose  rencontrera  peut-être 
des  adversaires  dans  fa  minorité  comme  dans  la 
majorité;  les  uns  auront  plus  de  confiance  dans 
les  chances  qu'amène  le  sort,  que  dans  l'impar- 
tialité du  président;  les  autres  craindront  peut- 
être  que  le  président  ne  fasse  à  l'opposition  une 
I  part  trop  large. 
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A  ceux  qui  comptent  sur  les  chances  du  ha- 
sard, et  qui  ont  moins  de  confiance  dans  les 
nominations  du  président  que  dans  celles  des 
bureaux,  je  répondrai  que  si  le  liraçe  au  sort 
des  bureaux  peut  donner  quelquefois  a  l'opposi- 
tion dans  les  commissions  un  nombre  de  mem- 
bres disproportionné  au  nombre  de  ceux  qu'elle 
compte  dans  la  Chambre,  la  majorité,  vaincue 
dans  les  bureaux,  se  retrouve  dans  l'Assemblée 
générale,  et  sait  bien  y  reprendre  son  empire  ; 
et  que  si  Timpartialité  du  président  ne  leur  ins- 
pire pas  assez  de  confiance,  celle  des  membres 
qui  Tout  élu  ne  doit  pas  leur  en  inspirer  beau- 
coup plus. 

Je  répondrai  à  ceux  qui  seraient  fAchés  de 
voir  entrer  dans  toutes  les  commissions  quel- 
ques-uns des  membres  de  l'opposition,  et  qui 
craignent  que  le  président  ne  leur  donne  trop 
d'influence,  que  l'opposition,  éliminée  des  com- 
missions par  les  bureaux,  se  trouve  ici  avec 
toute  sa  force,  et  qu'il  est  toujours  en  sa  puis- 
sance, en  ne  proposant  que  des  choses  justes, 
de  mettre  la  majorité  dansTalternative,  ou  d'ac- 


najorité  

choix  faits  par  un  homme  qu'ils  ont  eux-mêmes 
choisi  donneraient  à  croire,  ou  qu'ils  veulent 
porter  à  la  présidence  un  homme  sur  l'impartia- 
lité  duquel  ils  ne  comptent  pas,  ou  qu'ils  ont 
pris  la  résolution  d'être  eux-mêmes  partiaux. 

Entin,  je  dirai  aux  uns  et  aux  autres  que  nous 
devons,  avant  tout,  nous  occuper  de  la  France; 
que  le  premier  de  ses  besoins  est  d'avoir  de 
bonnes  lois,  et  que  le  système  que  nous  suivons 
ne  peut  produire  que  des  lois  mal  con^'ues  et  mal 
rédigées. 

M.  Vërollot.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Comte,  qui  a  pour  objet  de  confier  à  votre 
président  le  choix  des  commissions.  Je  ne  pense 
pas  qu'elle  doive  être  accueillie  par  la  Chambre. 

I'*  IJ'aborrl,  Messieurs,  que  nous  demande-t- 
on? d'aliéner  le  droit  individuel  acquis  à  chacun 
des  membres  de  cette  Chambre,  de  nommer  pour 
commissaires  ceux  qui  lui  ofTreni  h»  plus  de  ga- 
ranties de  lumières  et  de  patriotisme.  C'est  ce  à 
quoi  je  ne  consentirai  jamais,  quel([ue  confiance 
que  m'inspire  d'ailleurs  notre  honorable  prési- 
dent. 

2**  En  efTet,  Messieurs,  vous  savez  tous,  et  beau- 
coup mieux  que  moi  sans  doute,  comment  se 
Inrmenl  les  commissions.  Lorsque  chacun  des 
\)  bureaux  de  la  Chambre,  entre  lesquels  le 
sort  nous  a  répartis,  a  examiné  et  discuté  soit 
un  projet  de  loi,  soit  une  prop.'»sition,  il  est  pro- 
cédé immédiatement  à  la  nomination  du  com- 
missaire que  ce  bureau  doit  fournir:  et  il  v  a  cet 
avantage  incontestable  que  les  meml)res  présents 
peuvent  choisir  et  choisissent  le  |)lus  souvent 
parmi  leurs  collùpues  qui  ont  pris  part  k  la  dis- 
cussion, celui  qui  leur  a  paru  mieux  connaître 
le  sujet,  et  qui  est  conséquemment  plus  en  état 
de  contribuer  à  l'élaboration  du  travail  confié  à 
la  commission.  C'est  ainsi  que  j'en  agis  du  moins, 
et  je  pense  que  mes  honorables  collègues  font  de 
même. 

Une  si,  au  contraire,  notre  président  désigne 
les  commissaires,  ainsi  que  le  propose  M.  Comte, 
il  fera,  sans  aucun  doute,  cnoix  des  hommes 
spéciaux.  Mais  ne  se  trompera-t-il  pas  très  sou- 
vent lui-môme?  Ne  le  placeriez-vous  pas  dans 
une  position  difficile,  ou  tout  au  moins  délicate? 


car,  vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler,  quelque 
im|)artialité  que  notre  honorable  président  ap- 
porte dans  le  choix  de  ses  commissaires,  il  ne 
pourra  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  et  je 
demeure  convaincu  que,  dans  une  assemblée  ae 
459  membres,  il  fera  toujours  des  mécontents. 

3«  L'honorable  M.  Comte  accorde  que  50  dé- 
putés au  moins  pourront  réclamer  contre  les  no- 
minations du  président;  mais.  Messieurs,  ne 
craindriez-vous  pas  que,  tous  les  jours,  il  ne  s'é- 
levât des  réclamations  de  cette  nature?  Si,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  et  comme  j'en 
suis  bien  convaincu,  il  y  a  toujours  des  mécon- 
tents, nécessairement  il  y  aura  des  réclamations, 
et  aucun  des  côtés  de  cette  Chambre  ne  s'en  fera 
faute.  Vous  voyez  donc  que,  sous  ce  rapport,  la 

Eroposition  vous  présente  de  graves,  de  nom- 
reux  inconvénients. 

4°  Messieurs,  on  a  parlé  de  sympathies  politi- 
ques. Mais,  de  bonne  foi,  est-il,  clans  cette  en- 
ceinte, un  député  qui  s'en  affranchisse?  Assuré- 
ment non.  Corps  essentiellement  politique,  il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  consulter  les  sym- 
pathies dans  le  choix  que  nous  faisons  des  com- 
missaires, toutes  les  fois  que  nous  rencontrons 
les  lumières^  les  connaissances  spéciales  dans  le 
collègue  qui  partage  nos  opinions  politiques. 
Ce  repproche  s'adresse  donc  à  tous  les  côtes  de 
la  Chambre. 

5*»  Un  des  inconvénients  les  plus  graves  qui 
résulteraient  de  l'adoption  de  la  mesure  qui  vous 
est  proposée,  et  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  signaler,  c'est  celui  de  faire  déserter  Yios 
bureaux,  qui  malheureusement  ne  sont  pas  trop 
fréquentés,  et  de  rendre  dorénavant  impossible, 
ou  au  moins  nulle,  toute  discussion  des  projets 
de  loi  ou  propositions  qui  y  sont  renvoyés. 

L'utilité  de  ces  discussions  préparatoires  m'est 
bien  démontrée.  Là,  les  députés  s'instruisent,  et 
)lusieurs,  qui  n'osent  on  ne  veulent  pas  aborder 
a  tribuhe,  apportent  en  petit  comité  le  tribut  de 
eurs  connaissances  et  de  leurs  lumières.  Or,  il 
faut  le  reconnaître,  le  désir  de  concourir  au 
choix  des  commissaires  amène  un  plus  grand 
nombre  de  députés  dans  les  bureaux.  Enlevez- 
leur  ce  droit,  bientôt  les  bureaux  seront  moins 
nombreux. 

Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  changer  à  cet 
égard  les  dispositions  sages  et  toutes  naturelles 
de  votre  règlement.  Suivons  la  marche  adoptée 
jusqu'à  ce  jour  par  cette  Chambre  et  par  celles 
(pii  l'ont  précédée,  et  persuadons-nous  bien  de 
cette  vérité,  que  pour  changer  il  faut  améliorer. 
La  i)roposition  de  Thonorable  M.  Comte  ne  me 
paraissant  pas  atteindre  ce  but,  je  vote  contre  sa 
prise  en  considération. 

Je  terminerai.  Messieurs,  en  priant  l'honorable 
auteur  de  la  proposition  de  me  permettre  de  lui 
adresser  une  question.  Si  la  minorité  de  cette 
Chambre  devenait  tout  à  coup  majorité,  et  que, 
des  bancs  opposés  aux  siens,  vint  à  surgir  une 
[)roposition  analogue  à  celle  de  riionorable  dé- 
pute, pense-t-il  qu'elle  serait  favorablement  ac- 
cueillie par  cette  majorité?  Certainement  il  est 
bien  permis  d'en  douter. 

M.  Sai verte.  En  appuyant  la  prise  en  consi- 
dération des  deux  propositions  qui  vous  ont  été 
soumises,  et  qui  toutes  deux  doivent  modifier 
votre  règlement,  je  commencerai  d'abord  par  ré- 
pondre à  la  question  qui  nous  a  été  adressée  par 
l'honorable  préopinant. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  quand  bien  même 
mes  honorables  amis  formeraient  la  majorité,  ils 
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n'en  accepleraient  pas  moins  avec  empressement 
une  [)ropoâitioii  qui  lenU  ù  lairo  rupréscnu^r  dans 
le  sein  des  commissions  toutes  las  opinions, 
quelle  que  soil  leur  nuance. 

Ce  qui  manque  souvent  au  travail  dea  commis- 
sioiii,  là  où  la  (ItlTérencc  des  opinions  poUliques 
peut  influer  sur  les  résolutions  à  prendre,  c'est 
surtout  la  connaissance  des  objections  qui  pour- 
raient être  formées  par  ceux  doiit  l'opinion  n'est 
pas  représentée  dans  le  sein  de  ces  commissions. 

Le  défaut  de  connaissance  de  ces  olijections 
fait  que  les  raisannemenls  et  surtout  les  ajnen- 
dements  se  croisent  d'une  manière  imprévue, 
que  la  discussion  se  prolonge,  et  qu'en  général 
on  s'emliarrasse  plus  qu'on  ne  s'éclaire,  Kn 
adoptant  la  proposition  qui  vous  est  faite,  vous 
serez  &  portée  de  mieux  connaître  toutes  les 
facea  sous  lesquelles  une  question  peut  être  en- 
visagée, puisque  le  but  csl  d'obtenir  dans  les 
commissions  la  représentation  de  toutes  les  opi- 
nioDS. 

Les  objections  faites  par  l'honorable  préopi- 
nant  m'ont  peu  frappé  :  il  a  dit  qu'on  vous  nm- 
posaît  de  renoncer  à  un  droit  qui  vous  est  indi- 
viduellement acquis  et  qu'on  ne  peut  vous  ravir. 

Messieurs,  le  droit,  de  concourir  à  la  nomina- 
tion des  commissions  tient  à  votre  rèfrlement; 
vous  pouvez  niodilîer  votre  règlement  et,  par 
conséquent,  vous  pouvez  vous  priver  de  ce  droit, 
comme  vous  pouvez  retendre. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  le  président 
étant  chargé  de  nommer  les  commissions,  les 
bureaux  seraient  déserts,  je  répondrai  :  Non!  Ils 
seraient  fréquentés  pour  les  questions  impor- 
tantes parce  que  bien  certainement  on  fliercbe- 
rait,  comme  on  cherclie  aujouril'liui,  h  s'éclairer 
Eur  ces  questions.  Pour  ce  qui  est  des  questions 
qui  ont  peu  d'importance,  il  n'arriverait  rien 
autre  chose  que  ce  qui  arrive  anjimrd'bui,  où, 
vous  le  savez,  Messieurs,  quand  vous  êtes  convo- 
qués dans  vos  bureaux  pour  une  affaire  qui  ne 
TOUS  paraît  pas  d'un  haut  inlérOt,  les  bureaux 
sont  a  peu  près  déserts,  cl  les  commissaires 
nommés  par  10  ou  12  membres. 

Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  fi  adopter  le  mode 
proposé.  Une  commission  nommée  pour  l'exa- 
miner pourra  apporter  à  la  proposition  de 
M.  Comte  des  inodillcations  telles,  que  vos  dis- 
cussions seraient  à  la  fois  plus  promptes  et  plus 
lumineuses.  J'appuie  la  prise  en  considération. 
i.^K.r  voie!  aux  voix!) 

M.  I«  K^néral  Ikniccaud.  Messieurs,  il  est 
impossible  de  se  méprendre  sur  le  but  l'I  la  cause 
des  propositionscontinueilesqn'on  vous  présente 
pour  changer  votre  rètilement  :  c'est  la  niairjrité 
qui  pèse,  ^lais,  .Messieurs,  c'est  là  la  condition 
uu  gouvernement  représentatif.  Ijuand  la  mino- 
rité aura  conquis  l'opinion  du  pays,  qu'elle  sera 
devenue  majorité,  elle  jouira  des  avantages  de 
sa  position  comme  nous  en  jouissons  aujour- 
d'hui. {F..rclamathimau.E  extrémités.) 

J'en  conviens  qu'il  est  filciieux,  ilouluareux 
même,  selon  Texpression  ti'Mn  éloquent  orateur, 
pour  la  minorité,  (le  ne  pas  voir  prévaloir  ses  opi- 
nions: mais  la  France  parlafre-t-elie  ws  dmleanl 
Non,  Messieurs,  la  France  est  satisfaite  de  la  ma- 
i'jrité  :  elle  a  assez  bien  fait  ses  affaires  pour  que 
lepavs  en  soit  content,  {hira  ironiquet  aux  ex- 
tTfmttét.\ 

Quand  TOUS  voudrez  faire  silence,  je  conti- 
Meraî. 

fOu),  Messieurs,  la  France  -est  satisfaite  de  la 
majorité   la  majorité  a  préservé  la  France  d'une 


/guerre  universelle.  Le  système  qu'elle  a  soutenu 
'l'ait  renaître  partout  la  prospérité,  l'ordre,  la 
confiance.  Kn  gagnant  du  temps,  vous  avez  ga- 
gné l'immense  avantage  de  vous  faire  une  armée, 
des  alliés,  et  de  vous  ftiire  respecter  de  toute 
j  l'Europe. 

Voix  iliueTtei:  Ce  n'est  pas  la  question!..,.  A  la 
question!... 

M.  ■«'  K^néral  Bngeaiid.  Est-ce  dans  de  telles 
tiiTonslanccs  que  vous  ilevez  renoncer  aux  avan- 
tages de  votre  position^  Non  nssun'^menl. 

Un  nous  objecte  qu'il  en  est  ainsi  dans  la 
Chambre  des  pairs;  mais  distinguez  bien  que  la 
pairie  est  viagère,  tandis  que  la  dépulation  est 
élective;  et  puisque  la  Chambre  des  députés  est 
élective,  elle  doit  en  subir  les  conséquences  :  et 
jo  ferai  remarqueraux  hommes  qui  nous  parlent 
sans  cesse  de  conséquences,  que  la  conscquence 
du  principe  électif  est  que  tout  dans  la  Chambre 
se  lasse  à  la  maiorilé  des  suffrages,  et  c'est  la 
raison  qui  me  uétermine  à  voter  pour  que  les 
bureaux  soit  maintenus,  comme  par  le  passé, 
dans  le  droit  de  nommer  les  commissaires. 

M.  PaKhHnH.  Si  l'on  considère  en  elle-même 
la  proposition  soumise  à  la  Chambre,  il  y  a  sans 
diinle  de  très  bonnes  raisons  pour  la  prendre  en 
considération;  mais  ensuite  la  proposition  telle 
qu'elle  est  fominlée  est-elle  admissible,  et  est-ce 
le  moment  de  h  discuter?  Voilà  trois  questions 
qu'il  faut  examiner. 

Je  dis  Que  la  proposition  en  elle-même  mérite 
de  fixer  l'attention  de  la  Chambre.  La  manière 
dont  se  nomnicnt  les  commissaires  est  peu  satis- 
faisante sous  beaucoup  de  rapports;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'entrer  dans  des  détails  à  cet 
égard,  car  c'est  une  chose  connue  de  toute  la 
Cliambre. 


1  centre  :  Non  !  non  !  nous  n 


Plusiears  volt  < 
voyons  pas  cela! 

M.  l'aKhans.  Alors  je  vais  en  dire  quelques 
mois. 

L'un  des  inconvénients  du  mode  actuel  (et 
d'apr<''S  l'opinion  de  l'honorable  prôopiiiant,  ce 
serait  un  avantage,  un  droit  de  la  majorité),  c'est 
de  ne  pas  admettre  dans  la  composition  des  com- 
missions des  membres  de  la  minorité. 

Je  ne  parlafie  pas  cette  pensée.  Je  crois  que, 
non  seulement,  dans  l'iiittirèt  lie  la  minorité,  et 
de  la  justice  que  telle  partie  de  la  Cliambre  doit 
à  l'autre,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre entière,  et  d'une  bonne  discussion,  il  serait 
important  que  plusieurs  membres  de  la  minorité 
entrassent  toujours  dans  la  composition  des  com- 
missions; ce  serait  le  meilleur  moyen  d'éviter 
les  encombrements  d'amendements,  et  les  discus- 
sions trop  animées. 

(Juant  aux  hommes  spéciaux,  il  est  aussi  né- 
cessaire d'eti  inlroduire  dans  les  commissions 
qu'il  y  aurait  danger  ii  en  composer  les  commis- 
sions "en  totalité.  Vous  ne  pouvez  obtenir  ce  ré- 
sultat avec  le  mode  actuel;  car  les  bureaux  ne 
peuvent  se  concerter  entre  eux  fHiur  faire  leurs 
choix.  Il  y  a  donc  beaucoup  &  dire  contre  la  ma- 
nière diint  les  commissaires  sont  nommés  ;  il  y 
aurait  donc  un  molif  pour  prendre  la  proposi- 
tion de  M.  Comte  en  considération. 

Maintenant  le  mode  proposé  par  M.  Comte  est- 
il  meilleur  que  ta  méthode  actuelle?  je  ne  le 
|>ensc  pas. 

Beaucoup  de  personnes,  qui  ont  plus  d'expé- 
rience que  moi  de  nos  habitudes  parlementaires, 
et  qui  sont  mieux  à  même  d'apprécier  ce  qui 
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coiiTient  à  nos  délibéra  lions,  ont  pensé  que  nos 
bureaux,  qui  ne  sont  pas  déjà  trop  frcquenlés. 
le  seraient  beaucoup  moins  lorsque  nous  n'au- 
rions plus  à  nous  occuper  de  la  nomination  des 


Quant  su  pouvoir  nouveau  qu'on  -voudrait  don- 
ner au  président  de  la  Chambre,  c'est  une  ques- 
tion qui  peut  encore  être  controversée. 

Ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  dans  notre 
Chambre  des  pairs  ne  doit  pas  non  plus  nous 
servir  de  rèj^le  :  car  nous  sommes  ici  dans  des 
circonstances  tout  à  fait  différenles. 

Il  faut  que  la  question  soit  considérée  en  elle- 
mCme.  L'assimilation  ne  doit  être  nullement  pour 
nous  un  motif  de  délermi  nation. 

La  question  est  très  iniporlantc  ;  la  circons- 
tance est-elie  favorable  pour  la  résoudre?  ce 
n'est  pas  mon  avis.  Sans  doute  la  perronne  qui 
nous  préside  aclueliemenl  serait  désintéressée 
dans  la  question,  mais  la  Chambre  est  surchargée 
de  travaux.  Sans  doute  son  mode  de  délibérer 
peut  être  amélioré:  l'ordre  le  plus  logique,  le 
plus  absolu  est  bien  loin  d'y  régner.  La  cause  en 
est  dans  la  surabondance  de  nos  travaux,  dans 
les  préoccupations  diverses  qui  nous  assiègent 
sans  cesse  :■  d'une  discussion  où  il  s'agit  des  in- 
térêts matériels  du  pays,  nous  passons  li  une 
autre,  où  il  est  question  de  ses  intérêts  mo- 
reaux,  etc. 

Chacun  du  nous  désire  accélérer  nos  travaux  ; 
mais  en  nous  occupant  sans  cesse  de  questions 
incidentes  et  de  modificalioEis  àapporterà  notre 
règlement,  nous  entravons  à  chaque  instant  nos 
délibérations.  Je  crois  donc  qu'il  serait  utile  de 
renvoyer  la  proposition  qui  vous  est  soumise  à 
une  commission  qui  réfléchirait  mûrement  à  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  pour  améliorer 
notre  règlement  sur  ces  questions  qui  se  ratta- 
chent au  projet  de  11.  Comte  et  choisirait  le  mo- 
ment favorable  pour  vous  on  faire  le  rapport. 
_  Mais,  je  te  répète,  je  ne  pense  pas  que  l'occa- 
sion soit  opportune;  en  conséquence,  d'après 
notre  règlement,  qui  nous  donne  le  choix  entre 
trois  solutions,  la  prise  en  considération,  le  re- 
jet ou  l'ajourneraenl,  je  vote  pour  l'ajournement. 

M.  Charirs  romtc.  Trois  orateurs  se  sont 
succédé  il  cetle  tribune  pour  combaltre  la  propo- 
sition que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre, J'examinerai  le  plus  siiccinclemeiit  [(ossibic 
les  diverses  ohjcclions  qu'ils  ont  élevées. 

La  première,  c'esl  que  ma  proposition  ferait 
déserter  les  bureaux.  A  cet  égard,  vous  savez 
qu'il  ne  reste  pas  grand  chose  à  faire.  J'avais 
1  mtention  de  faire  le  relevé  des  membres  pré- 
sents dans  les  bureaux  pour  l'examen  de  chaque 
proposition.  Je  n'en  ai  pas  eu  le  temps;  mais  je 
suis  intimement  convaincu  que,  si  on  le  faisait, 
on  arriverait  h  ce  résultat  que  la  plupart  dos 
commissions  sont  nommées  pas  des  niinorilés 
excessivement  petites,  yuelquelois,  il  n'y  a  dans 
les  bureaux  que  12,  10,  s,  et  même  6  membres, 
tandis  qu'il  devrait  y  en  avoir  de  âO  à  51. 


....  _e  propositions  sont ^^  .^ 

jetées  à  une  majorité  de  4  ou  5  voix  :  voulez- 
vous  que  cela  puisse  être  considéré  comme  le 
résultai  des  vœux  de  la  majorité  de  la  Chambre? 
L  orateur  qui  a  fait  cette  objection  a  terminé 
son  discours  par  une  sorte  d'inlerpellation  per- 
sonnelle. II  m'a  demandé  si,  luisant  partie  de  la 
majorité,  je  viendrais  appuver  une  proposition 
irareillc  à  ^mienne.  Si  cetie ■question  était  adres- 
sée a  un  homme  qui  aurait  alternativement  passé 
de  la  minorité  k  la  majorité,  qui  eût  varié  d'opi- 


nions selon  les  circonstances,  je  la  concevrais; 
mais  je  puis  demander  à  mon  tour  à  celui  qui 
m'a  jntorpellé  s'il  pourrait  établir  que  j'ai  changé 
d'opinion  suivant  les  circonstances.  Un  autre 
orateur  nous  a  dit  que  la  majorité  était  excessi- 
vement pesante  pour  nous,  (jet  honorable  ora- 
teur se  trompe;  je  déclare,  pour  ma  part,  que  je 
la  trouve  fort  légère.  Un  seul  point  nous  divise 
sur  cette  matière  :  quelques  personnes  veulent 
une  majorité  factice,  et  moi  j  en  appelle  à  une 
majorité  réelle. 

Je  crois  que,  lorsque  je  me  soumets  au  choix 
du  président,  le  ne  décline  aucunement  l'empire 
de  la  majorité,  car,  certes,  le  président  est  1  or- 
gane de  la  majorité,  puisque  la  majorité  l'a 
choisi. 

Or,  si  quelqu'un  pouvait  refuser  la  nomination 
du  président,  ce  devrait  être,  ce  me  semble,  les 
hommes  de  la  minorité,  c'est-à-dire  ceux  qui 
n'ont  pas  donné  leur  suffrage.  Je  dois  faire  obser- 
ver cependant  que  le  président  actuel  est  hora 
de  la  question.  On  a  présenté  pour  cette  session 
plus  de  projets  de  loi  que  noua  ne  pourrons  en 
dicuter.  Toutes  les  commissioas  qu'il  fallait  nom- 
mer sont  nommées;  et  je  le  répète,  il  ne  s'agit 
pas  ici  du  président  actuel,  il  s'agit  des  prési- 
dents futurs.  Maintenant,  avec  quelle  apparence 
do  raison  peut-on  nous  dire  quo  nous  récusons 
le  sulTrage  do  la  majorité,  quand  nous  nous  en 
rapportons  à  l'opinion  de  son  président? 

On  nous  a  parlé  de  la  popularité  de  la  majo- 
rité, du  contentement  quo  ses  actes  donnent  à 
toute  la  France.  Messieurs,  je  ne  conteste  pas 
celte  assertion,  mais  j'ai  1  honneur  de  répeter 

3ue  ma  proposition  ne  repousse  pas  la  décision 
e  la  majorité. 

Une  autre  objection  nous  a  été  faite.  On  a  de- 
mandé si  la  proposition  était  opportune.  Mes- 
sieurs, une  proposition  de  cetle  nature  ne  pou- 
vait être  opportune  qu'à  la  fin  d'une  session.  Si 
elle  avait  été  faite  au  commencement  do  la  ses- 
sion, on  aurait  pu  dire  qu'elle  avait  été  faite  en 
vue  du  président  déjà  nommé;  on  aurait  pu 
avoir  raison  de  la  combattre;  car,  au  lieu  d'être 
fondée  sur  un  principe,  elle  aurait  pu  l'être  sur 
des  considérations  personnelles. 

Vous  savez  comment  les  choses  se  passent  en 
Angleterre  :  s'il  s'agit  d'une  propusilion  impor- 
tante, la  Chambre  tout  entière  se  forme  en  co- 
mité; et  les  débals  ont  lieu  dans  la  Chambre 
comme  ils  ont  lieu  dans  nos  bureaux.  Si  la  pro- 
position est  moins  importante,  on  nomme  une 
commission  spéciale  qui  est  la  représentation  de 
la  majorité. 

Ici,  je  propose  encore  de  nous  en  rapporter  k 
ta  majorité,  car  le  président  est  la  pfus  haute 
expression  des  vojux  de  la  majorité.  S'il  se  trou- 
vait, soit  dans  la  majorité  soit  dans  la  minorité, 
un  certain  nombre  do  membres  qui  ne  voulus- 
sent point  admettre  la  nomination  par  le  prési- 
dent, ils  en  appelleraient  alors  à  l'assemblée  gé- 
nérale :  ce  serait  encore  ta  majorité  qui  décide- 
rait. Seulement  nous  formerions  les  commissions 
au  scrutin  de  liste,  comme  nous  formons  notre 
bureau. 

Il  n'y  a  donc  point  de  véritable  objection  con- 
tre la  prise  en  considération  de  ma  proposition. 
Tout  le  monde  convient  que  l'état  de  choses  ac- 
tuel n'est  pas  tolérahle.  Si  la  propo.sitiuii  qui 
vous  est  soumise  n'est  pas  irréprochable  sous 
tous  les  points  de  vue,  s'il  y  a  quelque  chose  à 
changer,  elle  sera  examinée  au  sein  d'une  com- 
mission. Mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas 
refuser  la  prise  ea  considération,  «t  qu'il  but 
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d'abord  examiner  et  apprécier  la  proposition. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  une  nou- 
velle lecture  de  la  proposition,  met  aux  voix 
la  iirise  en  considération. 

(La  première  épreuve  est  douteuse.  Â  la  se- 
conde épreuve,  la  majorité  décide  que  la  propo- 
sition n'est  point  prise  en  considération.) 

M.  le  PrérfdeBl.   L'autre  proposition  Tâgle- 
nuntatTe  ett  celle  lia  .V.  de  Corceliei. 
Cette  proposition  est-elle  appuyée?  (Oui/  ouil) 
PlutieuTs  voix  :  La  division  des  articles  I 
M.  le  Préaldenl.  Voici  le  premier  : 
••  Les   députés    ne  pourront  Taire  partie  de 
plusieurs  commissions  à  la  fois.  > 
tCet  article  est  pris  eu  considération.) 

•  Art.  2.  Les  commissions,  autres  que  celles 
du  budget,  ne  pourront  s'assembler  pendant  la 
tenue  des  séances.  >< 

(La  prise  en  considération  de  cet  article  es! 
également  prononcée.) 

•  Art.  3.  Les  rapports  des  pétitions  auront  lieu 
trois  rois  la  semaine,  les  mardi,  jeudi  et  samedi, 
de  midi  à  une  heure.  •> 

(Cette  dernière  disposition  n'est  pas  prise  en 
considération.) 
M.  I«  Président.  La  partie  de  la  proposition 

3ui  a  été  prise  en  considération  'sera  imprimée, 
islribuéeet  renvoyée  dans  les  bureaux. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  dhcmsian  de  Ui  pro- 
potilivn  de  M.  Uarlè  fils,  relative  à  la  négociation 
des  effets  publics.  La  proposition  avail  été  ren- 
voyée à  la  commission  qui  n'a  pas  présenté  il'a- 
iDe'ndemcnl,  mais  qui  a  seulement  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  l'adopter. 

Alors,  M,  llarlé  a  préseiilé  un  nouveau  projet 
qui  est  tout  à  lait  différeiit  du  premier.  Je  dois 
ouvrir  la  discussion  générale;  on  verra  oiisuile 
fil  y  a  lieu  de  passer  a  la  discussion  des  articles. 

M.  Ubya  la  parole  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Âlh^.  J'ai  demandé  la  parole  sur  l'ordre  de 
la  di.-^cuÈSion  ;  je  ne  traiterai  donc  pas  la  ques- 
tion au  fond;  maïs  je  dois  signalera  la  Chambre 
la  position  dans  laquelle  elle  se  trouve  placée. 
Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué,  je  re- 
marque la  phrase  suivante  ; 

•  Pour  quiconque  est  au  courant  des  opérations 
dont  il  s'agit,  adopter  la  proposition  primitive  de 
M.  liarlé,  ou  toute  autre  analogue,  ce  serait  ren- 
dre impossible  la  plus  grande  parlîe  des  niar- 
cbés.  Aussi  l'auteur  de  Ta  proposition  lui-même 
n'a-l-il  pas  tardé  à  le  reconnaître.  • 

Ce  qui  veut  dire  implicitement  que  M.  llarlé  a 
retiré  sa  proposition. 
A  la  tin  du  rapport,  je  lis  ces  mots  : 

•  l*our  ce  qui  concerne  la  proposition  de 
H.  Hurlé  lils,  la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'adopter.  • 

La  Chambre  est  libre,  malgré  l'avis  de  la  com- 
mission, malgré  même  le  reirait  implicite  que 
a.  llarlé  en  a  fait,  de  discuter  cette  proïKisilion, 
mais  51.  llarlé  vous  a  fait  ensuite  distribuer  qua- 
tre pages  d'amendement  d'où  il  résulte  un  sys- 
tème tout  nouveau. 

Pour  examiner  ce  syslême,  il  me  semble  qu'il 
Eeratl  nécessaire  que 'ces  amendements  fussent 
renvoyés  à  la  même  commission  ou  à  une  autre, 
afin  qu'un  nouveau  rapport  pût  être  fait,  et  que 
la  Chambre  fiit  mieux  instruite  de  l'objet  sur  le- 
quel elle  aura  &  délibérer. 

ie  dois  ajouter  que,  si  je  suis  bien  informé,  et 
L  le  rapporteur  pourra  éclairer  la  Cbambre  à  cet 


égard,  la  nouvelle  proposition  a  été  soumise  à  ta 
commission  et  que  fa  commission  l'a  rejelée;  mais 
ne  pouvant  vous  faire  son  rapport  que  sur  le 
projet  oui  lui  avail  été  renvoyé,  la  commission 
vous  a  kisBC  i(rnorer  les  molil's  qui  l'ont  déter- 
minée à  rejeter  les  nouveaux  arlicles  de  M.  llarlé, 
Je  crois  donc  que  la  Chambre  ne  peut  pas  en- 
trer dans  la  di.-icussiou  d'une  proposition  toute 
nouvelle,  et  qu'il  faut  que  celle  proposition  soit 
renvoyée  A  une  commission. 

M.  ÎTaillaiidicr,  rapporteur.  Ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  M.  .\Iby  est  parfaitement  vrai. 
Voici  comment  les  choses  se  sont  jKissées  ;  Après 
les  premières  séances  de  la  commission,  M.  Harlé, 
ayant  apor^'u  les  inconvénients  qui  se  trouvaient 
dans  sa  proposition  primitive,  nous  a  présenté 
des  amendements  qui  ont  été  distribués  hier.  La 
commission  les  a  examinés.  L'article  1*'  est  re- 
latif ii  la  création  d'une  caisse  commune  qui  se- 
rait établie  alin  que  chaque  particulier  put  y  dé- 
poser son  argentouses  titres,  s'ille  jugeait  con- 
venable, et  s'il  n'avait  pas  conllance  dans  un 
agent  de  change.  Celte  proposiiion  nous  a  paru 
niériler  allention,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  dans 
mon  ranpiirl.  Mais  la  commission  a  pensé  que 
c'étail  la  un  objet  réglementaire  cl  qu'a  cet  égard 
il  fallait  s'en  nipporler  à  M.  le  ministre  des  nuan- 
ces, (oui  en  lui  signalant  le  désir  de  voir  celle 
mesure  adoptée. 

La  commission  s'est  également  occupée  des 
autres  articles;  elle  a  trouvé  qu'ils  ne  faisaient 
que  formuler  en  quelque  sorte  la  létjislation  ac- 
luelicment  en  vi'fueur,  elle  a  pensé  que  la  ma- 
tière était  compliquée,  confuse,  que  les  idées 
n'étaient  peul-éiro  point  assez  mûries  sur  ce  su- 
jet et  que,  par  conséquent,  il  valait  mieux  rester 
dans  le  slala  ijuo.  La  commission  a  donc  exprimé 
le  désir  qu'une  caisse  centrale  commune  fi'il  éta- 
blie à  Ihiris,  et  qu'il  filt  passé  &  l'ordre  du  jour 
sur  les  autres  parties  do  la  pro|)osilion. 

J'avoue  qu'il  me  parait  diflicile  que  la  Cham- 
bre puisse  s'occuper  aujourd'hui  des  nouveaux 
articles  présentés.  Us  coiistiluent  un  système  tout 
nouveau:  ils  n'onl  aucun  rapport  avec  la  propo- 
sition primitive,  et  ils  sont  de  nature  à  mériter 
l'examen  d'un  commission  et  à  faire  l'objet  d'un 
nouveau  rapport. 

M.  le  Prétildcnl.  On  propose  de  renvoyer  le 
nouveau  projet  à  la  commission;  je  mets  aux 
mix  cette  proposition. 
(Le  renvoi  csl  ordonné.) 
M.  le  Prësldriil.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
Ju Jour. 

Comme  la  Chambre  n'a  pas  de  travaux  prépa- 
rés pour  demain  ni  pour  mercredi,  et  que  la 
discussion  sur  l'expropriation  forcée  est  remise  à 
jeudi,  je  propose  fi  la  Ctiambre  de  mettre  le  rap- 
port des  pétitions  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 
De  toutes  parts  .-  Oui  !  oui  I 
M.  de  LabM-de.  La  proposition  de  il.  Harlé 
(ils  a  déjà  été  examinée  dans  la  commission;  les 
modifications  qu'elle  y  a  faites  n'étant  cependant 
pas  de  nature  a  changer  les  délibérations,  je  de- 
mande que  la  discussion  en  soit  renvoyée  à  jeudi, 
DU  même  à  mercredi,  si  la  commission  peut  faire 
ie  rapport  demain. 

M.  Alby.  H  est  bien  difficile  de  limiter  le  temps 
à  une  commission;  mais,  enfin,  si  demain  il  n  y 
avait  pas  d'ordre  du  jour,  nous  pourrions  après- 
ilemain  ou  même  demain  nous  occuper  des  péti- 
tions, et  nous  gagnerions  ainsi  un  samedi. 
U.  Ré«Uer-DaBiu.  Le  rapport  lumineux  qui 
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Toua  a  été  rail  samedi  dernier  sur  rexproprialioii 
pour  cause  d'utilité  publique  a  résolu  les  quus- 
tions  les  plus  importantes  que  présentait  le  pro- 
jet de  loi .  Il  me  semble  que  l'on  peut  sans  incon- 
vénient passer  iramédiateuieut  a  la  discussion 
générale  de  ce  projet.  Je  dis  à  la  discussion  gé- 
nérale, parce  que  s'il  est  une  loi  qui  ait  besoin 
d'être  d  abord  connue  dans  son  ensemble  pour 
jmuïoir  en  apprécier  ensuite  les  dispositions  par- 
ticulières, c'est  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Je  demande  que  l'on  mette  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  la  discussion  de  cette  loi.  {Sott!  non!) 

M.  Taillandier.  Je  présume  que  la  commis- 
sion chargéed'examinerlaproposition  deM.  Harlé 
fils  pourra  faire  son  rapport  demain,  et  qu'on 
pourra  la  discuter  après  demain. 

M.  le  PréBldenl.  Il  n'v  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins 
un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  29  januier, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (les 
huit  prcniii'res  listes). 

Rapport  sur  les  amendements  qui  ont  été  rcn- 
voyésà  la  commission  cliargée  de  l'examen  do  la 
proposition  de  M.  Harlé  fils. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  BENJAMIN  DELBSSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  29  Janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  ii  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  el  adopté. 

M.  IWdoeh,  rapporteur,  propose  et  la  Chambre 
adopte  l'admission  de  M.  Duséré,  présidi>nt  du 
tribunal  de  première  instance  de  Uayotjiie,  élu 

Kr  le  2"  collège  électoral  du  département  des 
ndes,  en  remplace  m  en  t.  de  M.  Bastcrrèchc,  cl 
dont  l'élection  a  été  reconnue  régulière. 

M.  le  l'rcxldent.  11  n'y  a  pas  de  réclamation? 
M.  Duséré  est  proclamé  membre  de  la  Cliambre 
des  députés. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  -Uk  pétUiom. 

M.  Ëstancdi[i  a  la  parole. 

M.EsUnrella,  l«r(jsj 
à  Angoulôine,  renouvelle 
mation  contre  iv— "—'■ 
de  l'ordonnance 
sions  des  veuves  des  fonctionnaires  de  la  marine. 

Le  sieur  Kaye,  époux  de  la  réclamanle,  était 
ofiicier  de  santé  en  chef,  médecin  en  second  à 
Rochefort,  lorsqu'il  fui  mis  en  retraite  en  1813. 
Sa  pension  réglée  pour  40  ans,  H  mois,  ZÎ  jours 
de  service,  au  maximum  du  grade  d'officier  de 
Banté  en  chef,  fut  fixée  &  3,t)0U  francs,  d'après  le 
tarif  de  l'arrôlé  du  11  fructidor  an  XI,  qui  ne 
distinguait  pas  entre  la  1"  ella  2'  classe  d'offi- 
ciers de  santé  en  chef.  Il  a  joui,  jusqu'à  son  dé- 
cès (le  2y  novembre  1828),  de  l'intégralité  de 
cette  pension.  Cependant,  une  ordonnance  royale 
du  11  octobre  1820  avait  réduit,  à  partir  de  ce 
jour  et  pour  l'avenir,  à  2,000  francs  le  maximum 
de  la  solde  de  retraite  des  médecins  en  chef  de 


2°  classe,  mais  celle  disposition  ne  pouvait  ré- 
troagir  sur  une  pension  délinilivement  réglée. 
Elle  n'a  da  avoir  d'effet  que  sur  les  liquidations 
opérées  après  le  11  octobre  1820. 

IJepuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  le  maxi- 
mum de  la  pension  du  grade  de  médecin  en  chef 
de  2»  classe  a  été  et  est  encore  de  2,0t»0  francs 
C'est  sous  l'empire  de  celle  législation  que  le 
droit  de  la  dame  Kaye  a  été  ouvert  par  le  décès 
de  son  mari.  On  lui  devait  le  quart  de  la  pension 
de  celui-ci  1  mais  sur  quelle  base  devait-on  l'as- 
seoir? Etait-ce  sur  la  somme  dont  avait  joui  le 
titulaire,  ou  .sur  celle  fixée  par  l'ordonnance  du 
Il  octobre  1820?  M.  le  ministre  de  la  marine 
adopta  ce  dernier  parti,  et  la  pension  de  la  dame 
Faye  fut  fixée  à  500  francs  par  décision  du 
13  mai  1829.  Cette  décision  donna  lieu  à  une 
réclamation  contre  le  principe  de  la  liquidation. 
«  Ma  pension,  dit  la  dame  taye,  étant  du  quart 
de  celle  donl  jouissait  mon  mari,  doit  être  de 
900  francs  et  non  de  500  francs.  >  11  lui  fut  ré- 
pondu, le  9  janvier  1830,  sur  l'avis  conforme  du 
comité  de  la  marine  au  conseil  d'Btal,  que  son 
droit  s'étant  ouvert  postérieurement  à  1  ordon- 
nance du  11  octobre  18>0,  il  n'y  avait  pas  à  re- 
venir sur  cette  fixation. 

Depuis,  la  réclamante  a  adressé  des  mémoires 
au  roi  el  des  pétitions  aux  Chambres.  Un  conçoit 
que  des  renvois  au  ministre  de  la  marine  il  a  dd 
toujours  résulter  la  même  réponse,  c'est-à-dire 
méconnaissance  de  sa  prétention  à  être  liquidée 
sur  3,IJ00  francs,  et  confirmation  de  la  décision 
basée  sur  l'ordonnance  de  1820. 

Aujourd'hui  la  dame  Faye,  en  réitérant  sa  de- 
mande, l'appuie  d'une  oruonnance  qui  prouve- 
rait que,  dans  une  cause  identique,  et  dans  la 
même  année,  l'avis  du  conseil  dElat  aurait  élé 
tout  à  fait  différent.  En  effet,  la  réclamanle  rap- 
porle  une  ordonnance  du  conseil,  d'après  laquello 
lut  rendue  une  ordonnance,  le  30  septembre  1830, 
proiiontanl  annulation  d'une  décision  du  minis- 
tre des  finances,  qui  avait  fixé,  conformément  à 
l'article  lli  de  l'ordonnance  du  12  janvier  182.'», 
Li  pension  de  la  veuve  du  sieur  Masson  de  Lou> 

Ere,  dont  la  retraite  avait  été  liquidée  en  1823. 
'ordonnance  du  12  janvier  1825,  dit  le  considé- 
rant de  la  susdite  ordonnance,  ne  peut  éli-e  appli- 
cable à  la  liquidation  de  la  dame  do  Louprc,  dont 
les  droite  ont  été  irrcvocaUenicnt  acquis  du  mo- 
ment de  la  retraite  de  son  mari. 

Ainsi  il  résulte,  comme  on  le  voit,  de  cette 
disposition,  que  les  droits  de  la  veuve  sont  irré- 
vocablement fondus  par  l'acte  constitutif  de  la 
pension  du  mari,  que  la  législation  existante  au 
jour  de  la  création  de  cette  pension  est,  no- 
nobstant tout  cbangcment  intervenu  depuis,  la 
seule  applicable  aux  droits  de  la  veuve. 

La  dame  Faye  infùTe  avec  raison  de  celle  ju- 
risprudence, que  c'est  tout  à  fait  li  tort  qu'on  lui 
a  conlesié  son  droil,  puisque,  d'après  le  principe 
solennellement  consacré  par  le  conseil  d'Etat, 
il  avait  été  irréwcablemi'nt  acquis,  non  au  mo- 
ment du  décès,  mais  do  la  retraite  de  son  mari  ; 
elle  observe  que  la  jouissance  de  cette  retraite 
ne  fut  jamais  interrompue  jusqu'au  28  novem- 
bre 1838.  Elle  se  cniit  ainsi  fondée  à  demander, 
avec  une  nouvelle  instance,  réparation  du  tort 
nui  lui  a  été  fait,  et  l'applicatton  du  principe 
équitable  reconnu  et  proclamé  dans  l'ordon- 
nance précitée  du  30'Seplembre  1830. 

Si  ses  droits  sont,  comme  ceux  que  concerne 
ladite  ordonnance,  irrévocablement  acquis  de- 
puis 1813,  les  ordonnanceB  du  11  octobre  1820 
et  du  12  janner  1825  ne  peaveot  loi  Un  oppo- 
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sées,  puisque  ce  serait  leur  donner  un  effet  ré- 
troactif. 

En  remarquant  une  telle  contradiction  dans 
deux  décisions  rendues  en  la  même  année  sur 
une  telle  matière,  voire  commission  est  d'avis 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  de 
}l^  Faye  à  M.  le  garde  des  sceaux,  président  du 
conseil  d'Etat. 


M.  Salverte.  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  cette  question  est  présentée  à  la 
Chambre.  Au  mois  de  septembre  1830,  des  péti- 
tions parfaitement  semblables  à  celle  de  la  dame 
Faye  vous  ont  été  soumises.  Le  principe  a  été 
discuté  :  la  pension  de  la  veuve  est-elle  réi/lre 
en  même  temps  que  celle  du  mari/  Oui,  iles- 
sieurs  ;  vous  avez  adopté  ce  principe.  En  ell'et, 
à  rinstant  où  l'employé  se  retire  et  obtient  sa 
pension,  ses  droits  sont  fixés  ;  dans  ces  droits 
sont  compris  ceux  de  la  veuve.  C'est  pour  as- 
surer à  sa  femme  du  pain  après  sa  mort  qu'il 
a  souffert  des  retenues,  qu'il  a  prolongé  le  temps 
de  son  service,  et  qu'il  s'est  soumis  à  toutes  les 
exigences  de  la  législation  et  des  ordonnances. 
Une  fois  ces  sacrifices  terminés,  il  est  juste  qu'il 
en  recueille  les  fruits  et  que  le  sort  de  sa  fenmie 
soit  également  fixé. 

Vous  avez  reconnu  ce  principe,  et  le  conseil 
d'Etat,  par  Tordonnance  que  vient  de  citer  l'Iio- 
norable  rapporteur,  l'a  reconnu  aussi.  En  fai- 
sant Jouir  la  dame  veuve  Faye  de  la  pension  à 
laquelle  elle  a  droit,  c'est-à-dire  fixée  d'a[)rès 
celle  dont  jouissait  son  mari,  le  gouvernement 
fera  une  cnose  juste;  en  faisant  autrement,  il 
donnerait  aux  ordonnances  un  effet  rétroactif, 
ce  gue  vous  ne  pouvez  pas  admettre. 

J'appuie  les  conclusions  de  l'honorable  rap- 
porteur. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  1«  Président.  M.  Auguis,  autre  rapporteur 
des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  Anguln,  2*  rapporteur.  Les  principaux  négo- 
ciants de'  Bordeaux^soUicitent  la  diminution  des 
droits   d'entrée  qui  frappent  les  sucres  élran- 

§ers  des  deux  Indes,  et  demandent  que  ces 
roits  soient  bornés  à  22  francs  par  100  kilo- 
grammes, décime  compris. 
"  Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que, 
depuis  longtemps,  ils  voient  les  sources  du  com- 
merce d'échange  se  resserrer  et  se  tarir, 
en  même  temps  que  le  proji:rès  toujours 
croissant  des  produits  ns^tionaux  et  des 
besoins  de  la  consommation  rendraient  néces- 
saire une  plus  grande  extension  de  débouchés 
et  d'importations.  Us  viennent  vous  signaler 
aujourd'nui  cette  cause  fondamentale  delà  crise 
économique  qui  travaille  la  France,  et  vous 
supplient,  au  nom  de  la  patrie  souffrante,  d'ap- 
porter un  remède  prompt  et  décisif  à  cette  gène, 
a  cette  stagnation  universelle  qui  ruine  le  riche, 
gui  tue  le  pauvre,  qui  éteint  le  travail,  qui 
favorise  le  vice  et  ses  désordres,  et  qui  rem- 
plira le  pays  d'agitations  interminables,  si  le 
mal  dure  plus  longtemps. 

Us  ne  veulent  pas  ici  faire  le  procès  général 
do  système  prohibitif,  vieille  erreur  que  tous 
les  hommes  instruits  combattent,  mais  que  les 
intérêts  privilégiés,  créés  par  ce  système  lui- 
même,  travaillent  à  maintenir.  Ce  système,  qui 
mine  et  arrête  les  consommations  en  les  ren- 
dant plus  onéreuses,  a  cependant  la  prétention 
(contradictioa  étranée)  de  protéger  le  travail  et 
d'arriver  un  jour  à  la  liberté  du  commerce  par 


223 

le  perfectionnement  et  le  bon  marché  des  pro- 
duits. 

En  allendant,  U  détruit  le  commerce  extérieur, 
isole  les  nations,  les  constitue  en  état  perma- 
nent d'hostilité;  clans  le  sein  même  delà  France, 
il  n'enrichit  ses  protégés  qu'au  détriment  du 
reste  du  pays,  et  au  bout  de  tout  cela,  nombre 
de  bons  esprits  ont  démontré  que  loin  d'arriver 
jamais  à  la  liberté  commerciale,  ce  système  de 
fiscalité  et  de  restriction  n'enfantera  qu'une  res- 
triction et  une  fiscalité  toujours  croissantes. 

Ils  soutiennent  que  la  partie  du  tarif  des 
douanes  qui  protèjre  notre  système  colonial  est 
une  exception  insensée  qui  ruine  la  France, 
arrête  les  progrès  du  travail  et  de  l'aisance 
nationale  et  détruit  toute  possibilité  de  com- 
merce extérieur. 

Tous  nos  bâtiments,  entassés  dans  les  ports 
de  trois  maigres  colonies,  n'y  trouvent  ni  car- 
gaison, ni  fret,  ni  vente  de  nos  marchandises. 
Point  d'importation  possible  de  nos  produits 
fran(;ais,  car  on  ne  peut  évaluer  les  ]K)pulations 


couleur  libres,  qui  c(msomment  nos  produits,  la 
population  nègre  ne  pouvant,  par  l'effet  de  sa 
situation,  consommer  ii\s  produits  de  l'industrie 
fran(;aise,  sauf  (jnelques  toiles  bleues. 

C'est  donc  pour  nous  réserver  la  chétive  con- 
sommation de  78,000  individus,  qu'on  enchaîne 
tout  à  la  fois  notre  consommation  de  sucre  en 
France,  et  qu'on  détruit  notre  commerce  d'ex- 

Sortation  pour  des  points  favorisés  du  globe, 
ont  certains  offriraient  à  l'industrie  française 
plus  de  5  millions  de  consommateurs  riches 
et  parfaitement  disposés. 

Avec  le  tarif  actuel,  que  voient  les  pétition- 
naires? l'agriculture  sans  débouché,  les  ports  de 
mer  sans  activité,  les  raffineries  sans  aUments 
suffisants;  la  consommation  enchaînée  et  sta- 
tionnaire,  les  exportations  impossibles,  la 
marine  commerciale  paralysée  et  tous  les  capi- 
taux qui  y  ont  été  employés  au  trois  quarts  ané- 
antis; le  tout  pour  proléger  trois  colonies  que 
la  France  serait  exposée  à  perdre  au  premier 
coup  de  canon  tiré  sur  les  mers,  gui  ne  peuvent 
se  défendre  ni  se  suffire,  et  qui,  tôt  ou  tard, 
nous  manqueront  infaiUiblement,  après  tant  de 
sacrifices  faits  à  contre-sens  pour  les  conserver! 

Aujourd'hui  que  le  commerce  change  de  mar- 
che dans  le  monde  entier,  aujourd'hui  que  de 
fertiles  contrées,  autrefois  nulles  j)()ur  nous^  soit 
par  leur  propre  enchaînement  colonial,  soit  par 
leur  peu  de  production,  nous  offrent  un  libre 
abord  et  d'immenses  produits  à  bon  marché, 
nous  traîner  dans  la  vieiUe  ornière  du  privilège, 
c'est  donner  un  démenti  à  la  Providence,  c'est 
s  obstiner  à  ruiner  la  France  en  dépit  de  toutes  les 
ressources  nouvelles  que  lui  offre  la  destinée. 

Les  chaînes  commerciales  que  la  législation 
nous  impose,  en  conservant  le  privilège  des  tarifs, 
n'ont  donc  pour  résultat  que  de  nous  procurer 
plus  chèrement  une  plus  petite  quantité  de  pro- 
duits coloniaux,  qui  offrent  au  Trésor  de  1  ctat 
une  plus  petite  recette!...  Tout  est  donc  perle, 
perte  évidente,  matérielle,  palpable,  dans  ce 
système  insensé,  et  nous  défions  qu'on  nous  y 
fasse  voir  un  seul  avantage! 

En  définitive,  les  pétitionnaires  soUicitent  une 
diminution  de  surtaxe  qui  puisse  permettre  aux 
sucres  étrangers  d'être  importés  en  France  et 
livrés  à  notre  consommation  :  en  nous  bornant 
à  cette  demande,  nous  sacrifions  nous-mêmes  à 
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des  préjugés  que  nous  n'approuvons  pas;  mais 
nous  sentons  que  les  choses  humaines  ne  peu- 
vent pas  être  brusquées  et  changées  subitement, 
et  que  certains  intérêts  établis,  quoiq^ue  basés 
évidemment  sur  Terreur  et  Tinjustice,  doivent  être 
respeclés;  gu'il  ne  faut  pas  les  léser  et  les  dé- 
truire, mais  seulement  les  modifier  graduelle- 
ment, jusqu'à  ce  que  la  marche  progressive  du 
temps  achève  l'ouvrage  du  législateur. 

Dans  cet  esprit  de  conciliation,  nous  nous  bor- 
nons, ajoutent-ils,  à  demander  la  diminution  la 
plus  large  possible  sur  les  droits  actuels  des  su- 
cres bruts  de  nos  colonies  des  deux  Indes;  et 
quel  que  soit  le  chiffre  qu'on  fixe  pour  la  quo- 
tité de  ces  droits,  nous  reclamons  dans  les  inté- 
rêts généraux  de  la  France,  que  la  surtaxe  im- 
posée aux  sucres  bruts  étrangers  des  deux  Indes 
soit  désormais  bornée  à  22  francs  par  100  kilos, 
décime  compris. 

Le  tarif  ainsi  modifié  laissera  encore  peser  sur 
les  sucres  étrangers,  comparés  à  ceux  de  nos 
Antilles, une  surtaxe  très  certainement  suffisante. 

Par  le  même  motif,  les  pétitionnaires  repous- 
sent, et  bien  plus  fortement  encore,  les  préten- 
tions des  fabricants  de  sucres  de  betteraves,  qui, 
non  contents  de  percevoir  à  l'exportation  une 
prime  (remboursement  d'un  droit  d'entrée  qu'ils 
n'ont  pas  payé),  se  plaindront  probablement 
aussi  de  la  concurrence  des  sucres  étrangers. 
Mais  comme  les  sucres  de  betteraves  ne  payent 
encore  aucune  taxe  (tandis  que  nos  autres  produc- 
tions indigènes,  les  vins  surtout,  en  payent  de  si 
énormes),  pour  écouter  les  réclamations  des 
fabricants  de  sucres  de  betteraves,  il  faudrait 
admettre  que  leur  industrie  ne  peut  prospérer, 
protégée  i)ar  une  surtaxe  égale  a  la  totalité  du 
droit  sur  le  sucre  étranger. 

Or,  s'il  en  était  ainsi,  nous  le  disons  haute- 
ment, la  fabrication  des  sucres  de  betteraves 
serait  une  industrie  pernicieuse  qu'il  faudrait  se 
hâter  d'anéantir,  bien  loin  de  travailler  à  l'en- 
courager. Qu'avons-nous  besoin  de  produire  en 
France  du  sucre  qui  revient  aujourd'hui  à  nos 
consommateurs  lOi  francs  plus  cher  que  le  sucre 

Sui  peut  nous  être  fourni  par  le  commerce? 
ettre  en  pratique  un  tel  syst("*me  d'économie  et 
de  finances,  ce  serait  une  aberration  sans  pré- 
texte et  sans  excuse!... 


politique  du  plus  naui  intérêt;  qu 
reposait  sur  des  faits  susceptibles  de  contesta- 
tion ;  que  les  meilleurs  esprits  étaient  partagés 
d'opinion  dans  ces  graves  questions  qui  méritent 
d'être  examinées  avec  une  attention  toute  parti- 
culière; en  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  tarif 
des  sucres  coloniaux  et  étrangers. 

M.  Koul.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  la  pétition  dont  on  vient  de  vous 
faire  le  rapport  est  de  la  plus  haute  importance  ; 
j'appuie  les  conclusions  de  la  commission,  et  je 
demande,  de  plus,  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Je  vais  motiver  ce  triple  renvoi. 

De  toutes  parts  :  11  n'y  a  pas  d'opposition  ! 

M.  Roui.  Si  la  Chambre  consent  à  ce  triple 
renvoi,  je  n'insisterai  pas.' 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui! 

M.  Jay.  Je  demande  à  dire  deux  mots  de  ma 
place  :  je  propose  non  seulement  le  renvoi  de  la 


pétition  des  négociants  de  Bordeaux  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  question  des  su- 
cres, mais  encore  au  ministre  du  commerce. 
Cette  pétition  renferme  d'excellents  principes 
généraux  qu'il  peut  être  utile  au  gouvernement 
de  connaître  et  de  méditer  dans  l'intérêt  du 
commerce  français. 

M.  Koul.  J'ai  demandé  aussi  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances! 

Plusieurs  voix  :  11  n'y  a  pas  d'opposition  ! 

(Les  divers  renvois  sont  adoptés.) 

M.  Bédoch,  autre  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  Ilédocn,  3«  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Ducarin,  jufze  de  paix  du  canton  d'Houdain,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  demande  une  revi- 
sion de  la  législation  actuelle,  concernant  les 
audiences  des  juges  de  paix. 

L'article  8  du  Code  de  procédure  civile  porte  : 

c  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux 
audiences  par  semaine.  Ils  pourront  juger  tous 
les  jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le 
matin  et  Taprès-midi.  » 

Le  pétitionnaire  prétend  que  cet  article  déroge 
évidemment  à  l'article  de  la  loi  qui  fixait  la  tenue 
des  audiences  des  juges  de  paix  aux  chefs-lieux 
de  canton.  Suivant  lui,  quoique  l'abrogation  ne 
soit  qu'implicite,  elle  n'a  pas  moins  été  regardée 
jusqu  à  présent  comme  formelle  par  les  juges  de 
paix. 

S'il  en  était  autrement,  dit-il,  quel  effet  pour- 
rait avoir  à  leur  égard  la  nouvelle  disposition 
du  Code  de  procédure  civile  ? 

Pour  la  première  fois,  elle  prescrit  aux  juges 
de  paix  des  villes  et  des  campagnes,  indistmcte- 
mentj  de  donner  au  moins  deux  audiences  par 
semaine,  en  môme  temps  qu'elle  leur  permet  de 
les  tenir  chez  eux.  C'est  là  un  droit  nouveau 

3u'elle  accorde,  en  compensation  d'un  nouveau 
evoir  qu'elle  impose. 

Il  paraît  au  sieur  Ducarin  plus  convenable 
que  les  justiciables  se  déplacent  que  le  juge  lui- 
môme.  D'ailleurs,  le  Code  de  procédure  civile 
donne  aux  juges  de  paix  la  faculté  de  tenir  leurs 
audiences  chez  eux,  sans  leur  prescrire  d'habiter 
le  chef-lieu  du  canton. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  que  le  péti- 
tionnaire fait  valoir  à  l'appui  de  sa  réclamation. 

Votre  commission  a  pensé,  au  contraire,  que 
l'article  8  du  Code  de  procédure  civile  ne  conte- 
nait aucune  abrogation  explicite  ni  implicite  de 
la  loi  qui  avait  fixé  la  tenue  des  audiences  des 
juges  (le  paix  aux.  chefs-lieux  de  canton. 

Lorsqu  il  leur  a  permis  de  tenir  les  audiences 
chez  eux,  il  a  supposé  et  dû  supposer  que  les 
juges  de  paix  tenaient  leur  domicile  au  chef- 
lieu  du  canton,  et,  dans  le  cas  contraire,  qu'in- 
dépendamment de  deux  audiences  par  semaine, 
au  chef-lieu  du  canton,  ils  pourraient  en  tenir 
les  autres  jours  chez  eux,  soit  pour  les  compa- 
rutions volontaires  des  parties,  en  matière  de 
conciliation,  soit  pour  les  assemblées  des  con- 
seils de  famille,  dans  le  cas  où  elles  sont  néces- 
saires; mais  il  n'a  certainement  pas  entendu 
les  dispenser  de  la  tenue  des  audiences  ordi- 
naires pour  les  affaires  contentieuses  au  chef- 
lieu  du  canton. 

Si  l'on  n'a  pas  exigé  rigoureusement  que  les 
juges  de  paix  fixassent  leur  domicile  dans  le 
chef-lieu  de  leurs  cantons  respectifs,  on  ne  doit 
pas  en  conclure  que  cette  tolérance  les  dispense 
de  tenir  leurs  audiences  ordinaires  dans  le  chef- 
lieu. 

On  sent  très  bien  qu'il  eemit  asses  commode 
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aux  juges  de  paix  de  ii'ôtre  pas  assujettis  à  un 
déplacement  quelconque  ;  mais  ce  qui  serait 
commode  pour  eux  serait  assurément  très  in- 
commode pour  les  justiciables,  surtout  lorsque 
le  domicile  de  leur  juge  de  paix  serait  situe  à 
re.\trémité  du  chef-lieu  de  canton,  c'est-à-dire 
à  plusieurs  lieues  de  distance  du  domicile  d'une 
partie  de  leurs  justiciables. 

Les  cantons  en  général,  et  notamment  les  can- 
tons ruraux,  sont  composés  de  5,  6,  et  quelque- 
fois d'un  plus  grand  nombre  de  communes,  il 
Y  a  en  France  2,825  cantons,  et,  sur  ce  nombre, 
157  seulement  ont  une  population  au-dessous  de 
50.000  âmes. 

Les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
sont  ordinairement  de  peu  d'importance,  et  il 
y  en  a  de  si  minimes,  que  la  valeur  en  serait 
en  partie  absorbée  par  la  perte  du  temps  et  les 
dépenses  qu'occasionneraient  les  voyages  des  jus- 
ticiables, 8  ils  étaient  obligés  de  se  rendre  au  do- 
micile du  juge  de  paix,  si  ce  domicile  était  éloi- 
gné du  leur  de  3  et  de  4  lieues  ;  tandis  que  le 
chef-lieu  du  canton,  étant  presque  toujours  situé 
au  centre  des  communes  qui  le  composent,  sa 
distance  à  parcourir  pourrait  être  moins  va- 
riable. 

Quel  que  soit  l'intérêt  que  peuvent  inspirer  les 
juges  de  paix,  celui  des  justiciables  doit  aussi 
être  pris  en  considération.  Si  le  juge  de  paix, 
dont  le  domicile  n'est  pas  dans  le  chef-lieu,  ou 
dans  la  commune  du  chef-lieu  du  canton,  trouve 
son  déplacement  incommode,  il  a  la  faculté  de 
donner  sa  démission  :  on  ne  manquera  pas  de 
remfiiâvants;  mais  le  citoyen  qui  réclame  jus- 
tice ne  peut  l'obtenir  qu'en  se  rendant  à  l'audi- 
toire du  ju^e  de  paix,  il  n'a  point  d'option  à  faire, 
ou  du  moins  il  n'en  a  d'autre  qu'en  faisant  le 
sacrifice  de  la  somme  ou  du  droit  qui  fait  l'objet 
de  sa  réclamation. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  semble  que  c'est 
rintérét  du  justiciable  qui  doit  prévaloir,  de 
sorte  que,  s  il  jpouvait  y  avoir  lieu  à  l'interpré- 
tation de  l'articie  8  du  Gode  de  procédure  civile, 
l'interprétation  devrait  être  faite  dans  un  sens 
oppose  à  celui  que  désire  le  pétitionnaire. 

Il  existe,  d'ailleurs,  un  autre  motif  qui  suffi- 
rait seul  pour  ne  pas  permettre  que  les  audiences 
régulières  des  juges  de  paix  soient  tenues  dans 
tout  autre  endroit  qu'aux  chefs-lieux  des  cantons. 

L'article  684  du  Gode  de  procédure  civile,  re- 
latif aux  saisies  immobilières,  prescrit  l'affiche, 
à  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la 
situation  des  bâtiments,  et  s'il  n'y  a  pas  de  bâ- 
timents, à  la  porte  de  l'auditoire  du  juse  de 
paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  oiens 
saisis,  d'un  tableau  en  forme  de  placard,  conte- 
nant :  1^  la  date  de  la  saisie  et  des  enregistre- 
ments ;  2®  les  noms,  profession  et  demeure  du 
saisi  et  du  saisissant,  et  de  l'avoué  de  ce  der- 
nier; 3<*  les  noms  de  l'arrondissement,  de  la 
commune,  de  la  rue  des  maisons  saisies;  4°  l'in- 
dication sommaire  des  biens  ruraux,  ou  d'au- 
tant d'articles  qu'il  y  a  de  communes,  lesquelles 
seront  indiquées,  ainsi  que  les  arrondissements, 
la  nature  et  la  quantité  des  objets  ;  b"*  l'indica- 
tion du  jour  de  la  première  publication;  6® .enfin 
les  noms  des  maires,  des  greffiers,  des  juges  de 
paix  auxquels  copies  de  la  saisie  auront  été 
laissés. 

Cette  disposition  de  la  loi  a  pour  objet  l'intérêt 
des  débiteurs  saisis,  autant  que  celui  de  leurs 
créanciers.  Les  habitants  du  canton  où  sont  si- 
tQés  les  biens  à  vendre,  qui  ont  de  fréquentes 
occasions  de  se  rendre  au  chef-lieu  pour  la  tenue 
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des  foires  et  des  marchés,  ou  pour  assister  aux 
offices  divins,  prévenus  par  l'affiche  faite  à  ce 
chef-lieu  du  lour  de  la  vente,  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  biens  à  vendre,  vont  prendre 
connaissance  de  ces  mêmes  biens  pour  être  fixés 
sur  leur  valeur  réelle,  et  il  en  resuite  uni  plus 
grand  nombre  d'enchérisseurs,  et  presque  tou- 
jours une  adjudication  plus  avantageuse  aux  dé- 
biteurs et  aux  créanciers. 

Si  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  était  situé 
dans  une  commune  éloignée  du  chef-lieu,  et 
dans  un  hameau,  il  faudrait  que  l'on  nt  chaque 
seniame  un  voyage  dans  cette  commune  ou  dans 
ce  hameau  pour  vérifier,  à  la  porte  du  domicile 
du  iuge  de  paix,  s'il  y  a  ou  non  des  biens  à 
vendre  dans  leur  canton;  et  comme  il  est  plus 
que  probable  que  peu  de  voyages  de  cette  nature 
auraient  lieu,  les  affiches  deviendraient  illu- 
soires et  ne  produiraient  aucun  effet. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre,  d'après  l'avis  unanime  de  la  commis- 
sion, de  casser  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Ducarin.  {Adopté.) 

—  Les  sieurs  Dambren,  demeurant  d  Lille, 
Desbrosses,  demeurant  aussi  à  Lille,  et  Valloges, 
demeurant  à  Béthune,  demandent  une  loi  inter- 
prétative des  droits  des  créanciers  des  com- 
munes antérieurs  à  la  loi  du  24  août  1793. 

Ils  exposent  que,  par  contrat  du  8  mars  1760, 
Joseph  Duhamel  et  Claire  Vion,  sa  feninie,  leurs 
auteurs,  vendirent  à  la  ville  de  Saint-Venant 
(Pas-de-Calais)  une  maison  alors  en  usage  de 
brasserie  ;  que  la  ville  faisait  cette  acquisition 
pour  y  établir  un  hùtel  de  ville,  et  que  ce  projet 
fut  immédiatement  réalisé; 

Que  le  prix  de  cette  vente  fut  de  la  somme 
de  4,G00  francs,  pour  le  montant  de  laquelle  la 
ville  constitua,  en  faveur  des  vendeurs,  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  184  francs,  qui 
fut  exactement  acquittée  jusqu'à  la  Révolution; 

Que  les  créanciers  de  cette  rente  étant  à  cette 
époque  mineurs,  leur  tuteur  négligea  les  pour- 
suites en  recouvrement  ; 

Que  plusieurs  années  d'arrérages  s'étant  accu- 
mulées, le  tuteur  se  pourvoit  le  12  août  1800 
contre  la  commune,  et  que  les  parties  s'étant 
rapprochées,  leur  contestation  fut  soumise  à  la 
décision  d'un  jurisconsulte  célèbre  de  Douai, 
qui,  par  son  avis  du  4  ventôse  an  IX,  condamne 
les  prétentions  de  la  commune  ; 

Que  la  ville  de  Saint-Venant  ne  satisfit  cepen- 
dant pas  à  ses  obligations,  mais  qu'un  arrêté  du 
préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  du 
G  juillet  1803,  rendit  enfin  un  commencement 
de  justice  aux  auteurs  des  pétitionnaires;  que 
cet  arrêté  reconnut  la  légitimité  de  la  créance  et 
ordonna  au  conseil  municipal  de  délibérer  sur 
le  fait  de  savoir  combien  d'années  d'arrérages 
étaient  dues  par  la  ville  de  Saint- Venant  ; 

Que  par  un  second  arrêté  du  môme  préfet  du 
11  brumaire  an  Xll  (3  novembre  1803),  il  fut  or- 
donné que  les  auteurs  des  pétitionnaires  se- 
raient colloques  sur  le  budget  de  la  ville  pour  * 
une  somme  de  1,840  francs,  montant  des  arré- 
rages de  la  rente,  jusques  et  compris  l'an  XI  ; 
qu  ils  seraient  payés  de  cette  créance  sur  le 
mandat  du  maire  ;  que  lesdits  créanciers  se- 
raient compris  dans  le  budget  de  l'an  Xll  pour 
le  cours  de  la  mémo  année,  et  continueraient 
ainsi  de  l'être  d'année  en  année. 

Les  pétition naiiVô  a.-sur»  m  qu  ■x-i  a  ri  été  re- 
^'Ut  son  exécution,  et  que  la  ville  acquitta  la 
rente  ;  mais  que  tout  à  coup,  et  par  une  mesure 
d'iniquité  sans  exemple,  le  préfet  du  Pas-de<2a* 
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lais  prit,  le  30  janvier  1811,  un  nouvel  arrêté 
qui  rapporte  celui  du  3  novembre  1803,  et  dé" 
aare  la  ville  de  Saint- Venant  déchargée  de  tout 
payement  à  l'égard  de  leur  rente,  tant  en  capital 
qu  intérêts  échus  et  à  échoir. 

Ce  second  arrêté  est  fondé  sur  Tunique  motif 
que  la  créance  des  pétitionnaires,  étant  anté- 
rieure à  la  loi  du  24  août  1793,  est  devenue  na- 
tionale, aux  termes  de  Tarticle  85  de  cette  loi, 
et  qu'ils  doivent  se  pourvoir  devant  la  liquida- 
tion générale. 

Les  sieurs  Dambren,  Desbrosses  et  Valloges 
ajoutent  que  depuis  nombre  d'années  ils  ont  ré- 
clamé du  ministre  de  l'intérieur  l'annulation  de 
l'arrêté  du  30  janvier  1811,  mais  que,  quelque 
bienveillantes  que  puissent  être  ses  intentions  à 
l'égard  des  créanciers  des  communes,  il  n'a  ja- 
mais cru  pouvoir  se  permettre  de  déroger  à  la 
doctrine  professée  parle  conseil  d'Etat,  qui  n'ad- 
met aucune  différence  entre  les  communes  qui 
ont  abandonné  leur  actif  à  TËtat  et  les  communes 
qui  Font  conservé. 

C'est  d'après  cet  exposé  que  les  pétitionnaires 
prétendent  : 

1«  Que  Tarrôté  du  3  novembre  1803  ne  pouvait 
être  annulé  que  (uir  le  ministre  de  l'intérieur; 

2**  Que  le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  annulant  l'arrêté  de  1803, 
par  celui  du  30  janvier  1811,  parce  qu'il  a  par  là 
fait  ce  que  le  ministre  avait  seul  droit  de  Taire; 

3**  Que  par  le  second  arrêté  le  préfet  a  violé 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  le  premier 
n'était  plus  alors  susceptible  d'être  modifié  ou 
anéanti,  même  par  1  autorité  de  la  chose  jugée, 
la  commune  l'ayant  exécuté  par  le  payement 
d'une  partie  des  arrérages  par  elle  dus; 

Que  ce  n'est  même  {)as  sur  une  réclamation 
de  la  commune  que  l'arrêté  de  1803  a  été  rap- 

Eorté;  que  c'est  un  acte  de  propre  mouvement 
e  M.  le  préfet  qui  a  prononcé  une  pareille  in- 
justice; un  acte  de  simple  administration  qui  a 
anéanti  un  arrêté  d'administration  contentieuse- 
En  tout  événement,  disent  les  pétitionnaires, 
d'fiprès  le  droit  commun,  nous  avions  contre  la 
ville  de  Saint- Venant,  en  cas  de  non-pavement 


dû,  non 
contrat  de 


vente. 

L'action  personnelle  a  disparu. 

Le  privileîj;e  du  vendeur  et  l'action  en  résolu- 
tion n'ont  souffert  aucune  atteinte. 

Ils  terminent  en  suppliant  le  roi  des  Français 
de  présenter  un  projet  de  loi  interprétatif  des 
droits  des  créanciers  des  communes  antérieurs 
à  la  loi  du  24  août  1793,  lequel  projet  déclare- 
rait en  principe  : 

1*»  Que  les  créanciers  des  communes  qui  ont 
en  leur  faveur  dos  décisions  judiciaires  ou  ad- 
ministratives, p<jstérieures  à  la  loi  du  \!\  août 
1793,  et  qui  ont  reconnu  que  cette  loi  n'avait  pas 
déclaré  leurs  créances  nationales,  et  ont  prescrit 
mux  communes  de  les  acquitter,  sont  en  droit  de 

{poursuivre  le  payement  de  leurs  créances  contre 
es  communes  débitrices; 

2«>  Qu'il  en  serait  de  môme  à  l'égard  des  créan- 
ciers des  communes  à  qui  ces  communes  ont 
servi  les  intérêts  de  leurs  créances,  jusqu'à  l'é- 
poque des  lois  de  déchéances  relatives  aux 
créanciers  de  l'Etat,  antérieurs  au  !•'  vendé- 
miaire an  IX; 

3*  Endn,  que  la  loi  du  24  août  1793  n'a  pas 
innové  relativement  au  privilège  du  vendeur  sur 
les  biens  vendus  aux  communes  antérieurement 


à  cette  loi,  et  pour  le  prix  qui  en  reste 
plus  qu'à  l'action  en  résolution  du  co 
vente  faute  du  payement  du  prix. 

Messieurs,  les  pétitionnaires  n'ayant  joint  à 
leur  pétition  aucune  pièce  justificative,  il  n'a 
pas  été  au  pouvoir  de  votre  commission  de  véri- 
fier si  les  faits  allégués  étaient  ou  non  exacts,  et 
elle  aurait  pu  par  ce  seul  motif  se  borner  à  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

Cependant  elle  a  examiné  avec  attention  si, 
en  admettant  l'existence  des  deux  arrêtés  du 
préfet  du  Pas-de-Calais,  et  des  acquiescements 
donnés  à  ces  deux  arrêtés  par  la  commune  de 
Saint- Venant,  la  demande  des  pétitionnaires 
pourrait  être  fondée. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  de  1803, 
si  les  choses  étaient  restées  au  point  où  elles  se 
trouvaient,  en  vertu  de  cet  arrêté,  il  y  aurait  à 
examiner  si  l'arrêté  du  préfet  a  acquis  et  pu 
acquérir  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
soit  par  le  défaut  de  pourvoi  de  la  part  de  la 
commune  en  temps  utile,  soit  par  les  acquiesce- 
ments qu'a  pu  y  aonner  le  maire  de  la  commune 
par  le  payement  d'une  partie  des  arrérages  dus. 

Si  la  somme  a  pu  être  irrévocablement  liée 
par  des  acquiescements  donnés  par  son  maire, 
et  comme  u  s'agit  ici  d'une  décision  administra- 
tive, c'est  à  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire 
au  conseil  d'Etat,  que  devrait  être  soumise  la 
décision  des  questions  auxquelles  cette  déci- 
sion donne  lieu. 

Mais  les  choses  ne  sont  pas  restées  à  ce  point. 
Un  second  arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais  a 
rapporté  le  premier. 

Que  le  second  ait  ou  non  violé  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  qu'il  soit  ou  non  contraire  à  la  loi 
du  24  août  1793,  il  n'en  existe  pas  moins,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  annulé  par  Tautorité 
compétente,  il  doit  recevoir  son  exécution.  Si 
les  pétitionnaires  se  sont  crus  fondés  à  s'en 
plaindre,  ils  ont  dû  se  pourvoir  par  la  seule 
voie  qui  leur  était  ouverte,  celle  du  pourvoi  de- 
vant le  conseil  d'Etat. 

Avant  la  loi  de  1793,  ils  avaient  sans  doute 
3  actions  contre  la  commune  de  Saint-Venant, 
l'action  personnelle,  celle  du  privilège  des  ven- 
deurs sur  les  biens  vendus,  et  l'action  en  réso- 
lution du  contrat,  faute  de  payement  du  prix. 
Mais  toutes  ces  actions  ont  disparu  en  même 
temps,  au  moment  de  la  publication  de  la  loi 
citée,  parce  qu'il  y  a  eu  alors  novation  pleine  et 
entière. 

U  est  bien  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution des  contrats  et  obligations  entre  les  ci- 
toyens, il  ne  peut  pas  y  avoir  de  novation  sans 
le  consentement  uu  créancier  et  du  débiteur, 
mais  ici  la  novation  s'est  opérée  de  plein  droit 
par  une  volonté  supérieure  à  celle  du  créancier 
et  du  débiteur,  c'est-à-dire  par  la  disposition  do 
la  loi  qui  a  substitué  un  nouveau  débiteur  à 
l'ancien,  et  a  déchargé  celui-ci. 

La  commune  de  Saint-Venant  a  cessé  d'être 
débitrice,  l'Etat  lui  a  été  substitué,  et  il  n'a  dès 
lors  existé  contre  le  nouveau  débiteur  qu'une 
seule  action,  celle  de  la  demande  en  liquidation 
et  en  payement  de  la  somme  due. 

Contre  qui,  d'ailleurs,  auraient  pu  être  exer- 
cées, soit  Tact  ion  du  privilège  du  vendeur  sur 
les  biens  vendus,  soit  celle  en  résolution  de  la 
\'ente?  Ce  n'était  point  contre  la  commune  de 
Saint- Venant  qui  n'était  point  débitrice;  ce  n'é- 
tait pas  non  plus  contre  TEtat,  qui  n'était  ni  dé- 
tenteur ni  propriétaire  de  l'immeuble  vendu. 

La  loi,  en  mettant  à  la  cluurge  de  l'Etat  les 
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dettes  des  communes,  avait  d'ailleurs  réglé  la 
marche  à  suivre  par  les  créanciers. 

L'article  85  porte  :  »  Tous  les  créanciers  des 
communes,  des  départements  et  des  districts, 
à  quelque  litre  aue  ce  soU,  seront  tenus  de  re- 
mettre, dans  le  délai  et  sous  les  peines  fixés  par 
l'article  76,  tous  leurs  titres  de  créance  au  direc- 
teur Rénéral  de  la  liquidation.  » 

Et  d'après  l'article  86,  les  dettes  des  communes 
devaient  être  liquidées,  remboursées  et  inscrites 
sur  le  grand-livre,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  liquidation  des  au  très  créances  sur  TËtat. 

Les  créanciers,  quelle  que  fût  la  nature  de 
leurs  titres  et  do  leurs  créances,  n'avaient  d'au- 
tre action  que  celle  qui  leur  était  attribuée  par 
la  loi,  et  ils  ont  dû  l'exercer  dans  le  délai  et 
dans  les  formes  prescrites  par  la  même  loi. 

S'il  est  vrai  que  les  pétitionnaires  fussent  alors 
mineurs,  et  qu  il  y  ait  eu  de  la  négligence  de  la 
part  de  leur  tuteur,  ils  ont  eu  action  contre  lui, 
parce  que  le  tuteur  est  responsable  envers  le 
mineur,  non  seulement  de  ce  qu'il  a  mal  admi- 
nistré, mais  encore  de  ce  qu'il  a  négligé  de  faire. 
S'ils  n'ont  pas  exercé  cette  action,  ils  ne  peuvent 
s'en  prendre  qu'à  eux-mômes. 

U  reste  à  examiner  si,  ainsi  que  le  disent  les 
pétitionnaires,  il  y  a  lieu  à  interpréter  la  loi  du 
24  août  1793,  et  assurément  la  solution  de  cette 
question  ne  peut  pas  faire  la  matière  d'un  pro- 
blème. 

Une  loi,  en  effet,  n'est  susceptible  d'interpré- 
tation qu'autant  qu  elle  contient  des  dispositions 
douteuses  ou  ambiguës.  Or,  tont  est  clair,  tout 
est  précis  et  positif,  dans  celle  du  2i  août  1793. 

Toutes  les  dettes  des  communes,  à  quelque  titre 
que  ce  ïùi,  ont  été  mises  à  la  cbarge  de  TËtat, 
celles  qui  n'ont  pas  été  payées  dans  les  délais 
prescrits  sont  éteintes  par  l'efTet  de  la  déchéance 
que  plusieurs  lois  postérieures  ont  successive- 
ment prononcée.  11  n'y  a  donc  aucune  interpré- 
tation à  faire.  La  plus  légère  modification  qu'on 
voudrait  y  apporter  aurait  nécessairement  un 
effet  rétroactif,  puisqu'elle  ferait  revivre  des 
créances  éteintes. 

La  demande  des  sieurs  Dambren,  Desbrosses 
et  Valloges  n'est,  par  conséquent,  point  admis- 
sible. U  ne  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  aucune 
espèce  de  doute. 

J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  commission,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  il  s'agit. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Seignot,  mécanicien  à  Paris,  se 
plaint  d'une  fraude  qu'il  prétend  avoir  été  com- 
mise à  son  préjudice  dans  les  bureaux  du  mi- 


fait  déposer  au  secrétariat  du  ministère  de  la 
suerre  des  balles  de  fusil  ayant  le  double  de 
Force  de  celles  en  usage,  avec  le  dessin  de  loutil 
propre  à  leur  confection,  et  qu'il  avait  demandé 
qu'il  en  fût  fait  un  essai  ;  mais  que  le  tout  fut 
enlevé  dans  la  même  journée  par  un  particulier 
qui  osa  se  permettre  de  dire  que  le  ministre 
n'avait  pas  besoin  de  voir  cela. 

Le  sieur  Seignot  écrivit  le  4  août  dernier  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  lui  demander  une 
audience  particulière,  et  il  lui  fqt  répondu  que 
le  ministre,  étant  très  occupé,  regrettait  de  ne 
pouvoir  le  recevoir  en  audience  particulière; 
mais  qu'il  le  priait  de  lui  faire  connaître  par 
écrit  le  sujet  de  sa  demande,  et  qu'il  y  ferait 
droit,  s'il  y  avait  lieu. 


manne. 


Le  sieur  Seignot  fit  ensuite  faire,  au  tir  du 
sieur  Demarne,  un  essai  des  balles  de  son  inven- 
tion, et  il  rapporte  une  attestation  du  proprié- 
taire de  ce  tir,  du  sieur  Verri,  arquebusier,  et 
du  sieur  Moreau.  horloçer,  de  laquelle  il  serait 
résulté  que  les  balles  au  sieur  Seignot  ont  eu 
avantage  sur  les  balles  ordinaires.  11  adressa 
cette  attestation  au  ministre  de  la  guerre. 

Il  s'adressa  aussi  à  M.  le  ministre  de  la  m 
et  puis  au  roi. 

Ses  pétitions  furent  renvoyées  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  écrivit  le  3  septembre  au  sieur 
Seignot  que,  par  suite  de  sa  demande  concernant 
de  nouvelles  balles  à  fusil  de  son  invention,  il 
avait  décidé  qu'elles  seraient  soumises  au  comité 
de  l'artillerie,  afin  qu'il  fût  fait  par  suite  de  cet 
exercice,  s'il  y  avait  lieu,  les  épreuves  néces- 
saires pour  apprécier  la  supériorité  qu'elles 
avaient  sur  les  balles  ordinaires. 

Il  parait.  Messieurs,  que  l'examen  et  les 
épreuves  annoncées  par  le  ministre  de  la  guerre 
eurent  lieu,  puisque  le  sieur  Seignot  reçut  le 
15  novembre,  de  ce  ministre,  une  lettre  conçue 
en  ces  termes  : 

M  D*après  votre  demande,  Monsieur,  j'ai  consulté 
de  nouveau  le  comité  de  l'artillerie  sur  votre 
invention  de  balles  de  fusil,  que  vous  avez  pré- 
sentées comme  ayant  plus  de  force  et  de  portée 
que  les  balles  ordinaires. 

c  L'avis  du  comité  est  tout  à  fait  défavorable 
à  votre  demande.  La  commission  des  armes  por- 
tatives, qui  a  éprouvé  avec  soin  vos  nouvelles 
balles,  en  a  proposé  le  rejet,  à  cause  du  désa- 
vantage qu'elles  ont  eu,  sous  le  double  rapport 
de  la  portée  et  de  la  justesse,  comparativement 
aux  balles  ordinaires. 

«  Les  résultats  de  ces  épreuves  étant  exacts 
et  concluants,  je  ne  puis  donner  aucune  suite  à 
votre  demande.  » 

D'après  l'analyse  que  je  viens  de  faire  des 
pétitions  du  sieur  Seignot,  et  des  réponses  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  ministre  de  la  guerre,  il 
est  évident  que  ses  plaintes  ne  sont  pas  fondées. 

il  prétend  en  effet  que  le  projet  qu'il  a  présenté 
pour  la  fabrication  de  nouvelles  balles  à  fusil 
a  disparu  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre,  et  il  offre  lui-même,  dans  sa  pétition  à 
la  Chambre,  la  preuve  du  fait  contraire,  puisqu'il 
y  rapporte  des  lettres  qui  lui  ont  été  écrites,  en 
réponse  à  celles  qu'il  avait  adressées  sur  son 
projet,  et  que  ces  réponses  font  connaître  que 
son  invention  a  été  examinée  avec  soin.  Des 
épreuves  comparatives  des  balles  Seignot  avec 
les  balles  ordinaires  ont  eu  lieu  en  présence  du 
pétitionnaire. 

La  commission  des  armes  portatives,  chargée 
de  ces  épreuves  par  le  comité  de  l'artillerie,  a 
constaté,  ainsi  que  le  sieur  Seignot  l'a  reconnu 
lui-même,  que  ses  balles  avaient  eu,  par  suite 
do  ces  épreuves,  un  désavantage  marquant  sous 
le  double  rapport  de  la  justesse  et  de  la  portée. 

La  machine  au  moyen  de  laquelle  il  fabrique 
ses  balles,  et  dont  le  dessin  accompagnait  son 

fu'ojet,  a  été  aussi  examinée  par  le  comité  de 
'artillerie,  qui  y  a  trouvé  l'inconvénient  d'exi- 
ger plus  de  temps  que  les  instruments  en  usage 
pour  la  confection  des  balles  ordinaires,  de  pro- 
duire plus  de  déchet,  et  par  conséquent  d'aug- 
menter le  prix  de  fabrication  sans  procurer  un 
avantage  réel. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  ministre  de  la 

§uerre  n'a  pas  cru  devoir  donner  suite  à  la 
cmande  du  sieur  Seignot. 
J'ai,  en  conséquence.  Messieurs,  l'honneur  de 
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VOUS  jproposer,  au  nom  de  votre  commission, 
dont  lavis  a  été  unanime,  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  sieur  Seignot.  {Adopté.) 

—  La  demoiselle  Rreter,  demeurant  à  Mâcon, 
demande  des  secours,  yu  Tétat  de  dénuement 
où  elle  se  trouve. 

Elle  expose  qu'elle  s'adressa  Tannée  dernière 
à  M.  le  maire  ae  Mâcon  pour  obtenir  des  secours, 
et  qu'il  lui  fut  accordé,  par  le  bureau  de  bien- 
faisance, 6  livres  de  pain  bis  par  semaine  ;  mais 
que  ce  faible  secours  est  insuffasant,  parce  qu'elle 
est  chargée  d'une  mère  qu'elle  est  obligée  de 
nourrir  ; 

Qu'elle  a  d'ailleurs  un  procès  qu'elle  est  dans 
Timpossibilité  de  soutenir,  à  raison  de  Tétat  de 
mislrc  où  elle  est  réduite  ; 

Que  M.  le  procureur  du  roi,  à  qui  elle  a  eu 
recours  pour  le  prier  de  lui  donner  un  avoué,  ne 
lui  a  pas  fait  de  réponse. 

Elle  prie  la  Chambre  d'examiner  si  elle  ne  doit 

Eas  obtenir  quelques  secours  du  bureau  de  bien- 
iisance  de  la  ville  de  Màcon. 

Quelle  que  soit,  Messieurs,  la  position  de  la 
demoiselle  Kreter,  la  Chambre  ne  doit  pas  s'oc- 
cuper de  Tobjet  de  la  pétition.  L'Etat  ne  peut 
pas  venir  au  secours  de  tous  les  malheureux, 
de  tous  les  indigents. 

C'est  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  leurs 
communes  respectives  qu'ils  doivent  s'adresser, 
et  c'est  à  ces  bureaux  à  distribuer  ces  secours, 
dans  la  proportion  de  leurs  ressources  et  des 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Si  le  procès  dont  parle  la  demoiselle  Kreter 
parait  juste,  et  si  son  indigence  est  légalement 
constatée,  elle  trouvera  sans  peine  des  avocats 
et  des  avoués,  qui  se  feront  un  devoir  de  lui 
prêter  gratuitement  leur  ministère,  et  de  soute- 
nir sa  cause. 

J'ai  donc  Thonneur,  Messieurs,  de  vous  propo- 
ser, au  nom  de  la  commission,  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  la  demoiselle  Kreter.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Alix,  ancien  colonel  à  Paris,  se 
plaint  de  son  traitement  de  réforme  :  il  prétend 
que  Tarticle  G9  de  la  Charte  de  1814  avait  été 
violé  à  son  égard  sous  le  ministère  de  feu  M.  le 
maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  par  l'ordonnance 
du  20  mai  1818  ;  et  que  le  ministère  actuel  a  aussi 
violé  Tarticle  60  de  la  Charte  de  1830,  en  main- 
tenant la  décision  de  Tancien  ministre. 

Messieurs,  avant  la  Révolution  de  Juillet,  et  le 
5  avril  182y,  le  sieur  Alix  avait  adressé  à  la 
Chambre  une  pétition  pour  réclamer  contre  la 
violation  dont  il  se  plaint  encore  dans  ce  moment. 

Ce  ne  fut  qu'en  la  séance  du  11  novembre  1831 

2ue  le  rapport  de  cette  pétition  fut  fait  à  la 
hambre  par  notre  honoraole  collègue  M.  Persil, 
et  que  le  renvoi  au  ministère  de  la  guerre  en  fut 
ordonné. 

Le  colonel  Alix  soutient  que,  par  ce  renvoi,  la 
Chambn»  a  reconnu  :  1°  que  le  ministre  violait 
Tarticle  69  de  Tancienne  Charte  et  Tarticle  60  de 
la  nouvelle,  en  établissant  la  situation  de  réforme 
pour  réduire  le  traitement  des  officiers,  dont  ils 
ne  peuvent  être  privés  par  un  jugement;  2®  qu'il 
avait  forcé  en  1818  le  colonel  Alix  à  renoncer  au 
service,  pour  le  olacer  dans  la  situation  de  ré- 
forme, a'anrès  farticle  7  de  Tordonnance  du 
20  mai  1818,  afin  de  réduire  sa  solde; 

S*"  Que  ce  ministre  ne  pouvait,  ainsi  qu'il  le 
faisait,  le  laisser  sans  traitement  depuis  le  1^  juil- 
let 1823  jusqu'au  8  septembre  1830,  époque  aesa 
remise  en  activité. 

Il  suffira.  Messieurs,  de  vous  rendre  compte  de 
le  décision  de  la  Gbaiabre  sur  la  première  péti- 


tion du  colonel  Alix,  pour  vous  démontrer  qu'il  ne 
résulte  de  cette  décision  aucune  des  conséquences 
qu'il  a  cru  pouvoir  en  induire. 

Le  pétitionnaire  se  plaignait  de  violation  de 
Tarticle  69  de  la  Charte  de  1814,  qui  porte  que  les 
officiers  conserveront  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions. 

"  Si  le  ministre  de  la  guerre,  dit  à  ce  sujet 
l'honorable  rapporteur,  avait  enlevé  au  colonel 
Alix  le  grade  qu'il  avait  gagné  sur  le  champ  de 
bataille,  sa  plainte  ne  pourrait  pas  manquer  d  être 
écoutée  ;  mais  le  grade  et  les  honneurs  ont  été 
respectés  ;  et  dès  lors  aucune  violation  de  laCharte 
ne  pourrait  être  imputée  de  ce  chef  à  Tancien  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«<  Au  reste,  le  sujet  unique  des  reproches  du 
colonel  Alix  provient  de  ce  que,  depuis  1820,  il  ne 
touche  plus  le  traitement  de  réforme  ;  mais  sa 
position  est  la  conséquence  de  l'option  qu'il  a  lui- 
même  faite  en  vertu  de  Tordonnance  du  20  mai 
1818.  Il  pouvait  à  cette  époque  accepter  le  trai- 
tement de  réforme,  ou  consentir  à  n'être  privé 
de  tout  autre  traitement  que  10  ans  plus  tard,  il 
a  opté  pour  le  premier  parti.  11  n'est  donc  pas 
fondé  à  se  plaindre  d'une  position  qu'il  s'est  lui- 
même  faite. 

«  D'après  ces  considérations,  la  commission  au- 
rait proposé  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  si  Tor- 
donnance en  vertu  de  laquelle  le  colonel  Alix 
avait  fait  son  option  ne  paraissait  susceptible  de 
quelques  critiques. 

«  Déjà  Tancien  ministre  en  avait  lui-même 
modifie  quelques  dispositions.  Il  est  possible  que 
celles  que  nous  sommes  forcés  d'appliquer  au 
colonel  Alix  puissent  paraître  d'une  application 
rigoureuse,  surtout  à  d'anciens  militaires,  aux- 
quels le  dernier  gouvernement  ne  rendait  pas 
toujours  une  justice  bien  exacte. 

«  Ce  motif,  et  ce  motif  seul,  nous  a  déterminés 
à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  renvoi  qui 
fut  ordonné  n'a  rien  reconnu,  si  ce  n'est  que 
Tordonnance  du  20  mai  1818  pouvait  être  suscep- 
tible de  quelques  critiques;  et  c'est  sous  ce  seul 
rapport  que  la  Chambre  a  ordonné  le  renvoi  au 
ministre. 

Je  dois  vous  faire  observer  que  dans  Tintervalle 
de  la  première  pétition  du  colonel  Alix,  au  rap- 
port qui  en  fut  fait  le  1 1  septembre  1830,  cet  of- 
ficier supérieur  avait  été  remis  en  activité  de 
service  dans  son  grade  de  colonel,  et  qu'il  avait 
été  appelé  au  commandement  du  18«  de  ligne; 
mais  que  depuis,  cet  emploi  lui  a  été  retiré,  et 

3u'il  a  été  remis  en  état  de  réforme,  c'est-à-dire 
ans  la  position  où  il  s'était  placé  par  l'option  qu'il 
avaitfaiteen  vertu  de  Tordonnance  du  20  mai  1818, 
avec  cette  différence  cependant  qu'il  jouit  dans 
ce  moment  d'une  pension  de  1,200  francs  en  con- 
formité de  deux  ordonnances  postérieures.  Tune 
du  4  février  1832,  et  Tautre  du  8  février  1829. 

Le  colonel  Alix  pense  que  ces  ordonnances 
avaient  été  abrogées  par  la  Charte  de  1830,  et 
qu'il  ne  doit  y  avoir  pour  les  officiers  que  deux 
[)Ositions,  celle  de  Tactivité  et  celle  de  la  non- 
activité. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper 
de  Texamen  de  la  question  que  fait  naître  la 
demande  du  pétitionnaire,  et  cela  par  le  motif 

Sue  le  gouvernement  a  présenté  à  votre  séance 
u  10  du  mois  courant  un  projet  de  loi  sur  Tétat 
des  officiers  de  terre  et  de  mer,  et  qu'il  a  été  déjà 
nommé  une  commission  pour  faire  un  rapport  su  r 
ce  projet  de  loi. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  janvier  1833.]| 


229 


Elle  a  pensé  qu'il  conTenail  de  renvoyer  à  cette 
commission  la  pétition  du  colonel  Alix,  et  c'est  ce 
renvoi  quej'ai  rhonneurde  proposera  la  Chambre. 
(Adopté,) 

—  La  dame  Rageot,  veuve  de  Jean  Galicher,  et 
Je  sieur  Galicher  son  beau-frère,  teinturiers  à 
Domfront,  demandent quMl  soit  permis  auxbeaux- 
fréres  et  belles-sœurs  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  avril  dernier,  obtiendront  du  gouvernement 
des  dispenses  de  mariage,  de  légitimer  les  en- 
fants déjà  provenus  de  leurs  liaisons. 

Ils  exposent  que  la  dame  Rageot  contracta  ma- 
riage le  23  vendémiaire  an  XIV  (15  octobre  1805) 
avec  Jean  Galicher,  frère  de  Julien,  et  qu'elle 
devint  veuve  le  20  juillet  1807; 

Qu'ayant  perdu  l'enfant  qu'elle  avait  eu  de  son 
mariage,  elle  eut  des  relations  d'affaires  avec  son 
beau-frère; qu'ils  conçurent  l'un  pour  l'autre  une 
vive  amitié,  et  que,  comme  ils  étaient  alors  tous 
les  deux  libres  et  sans  enfants,  ils  promirent  de 
s'épouser.  Mais  quand  ils  se  présentèrent  devant 
l'onicier  de  l'état  civil  pour  y  faire  rédiger  l'acte 
civil  de  leur  mariage,  ils  apprirent  que  le  Code 
civil  promulgué  depuis  quelques  années  établis- 
sait un  empêchement  à  leur  union  ; 

Que  comptant  toujours  que  le  législateur  abro- 
gerait cette  disposition  du  Code  civil,  et  lèverait 
la  prohibition  au  mariage  entre  les  beaux-frères 
et  belles-sœurs,  ils  vécurent  ensemble,  et  que  de 
leur  union  il  est  provenu  trois  enfantsnés  en  1810, 
1817  et  1820,  et  qu'ils  ont  fait  élever  dans  des 
sentiments  d  honneur  et  de  probité. 

Il  ne  manque,  disent-ils,  a  leur  bonheur  que 
de  pouvoir  s  unir  en  mariage,  et  donner  un  nom 
à  leurs  enfants.  Ils  ont  cru  un  instant  qu'ils  al- 
laient enfin  arriver  à  ce  but  si  désiré,  quand  ils 
ont  eu  connaissance  de  la  loi  du  16  avril  dernier; 
ils  ont  en  conséquence  adressé  à  M.  le  garde  des 
sceaux  une  pétition  avec  les  pièces  à  1  appui,  à 
l'effet  d'être  autorisés  à  s'unir  en  mariage,  et  à 
légitimer  leurs  trois  enfants.  Mais  leur  pétition 
est  restée  sans  réponse,  et  ils  ont  appris  que 
M.  le  garde  des  sceaux  n'avait  pu  accueillir  leur 
demande,  parce  qu'on  avait  omis  d'ajouter  à  la 
loi  du  16  avril  que  les  personnes  auxquelles  il 
seraitaccordédesdispensesde  mariage  pourraient 
légitimer  les  enfants  qui  seraient  issus  de  ieur 
union. 

11  parait  évident  aux  pétitionnaires  ouele  but 
de  la  loi  citée  ne  serait  pas  atteint,  s  il  n'était 

fias  permis  aux  beaux-frères  et  belles-sœurs  de 
égitimer  par  le  mariage  subséquent  les  enfants 
provenus  de  leurs  œuvres. 

Messieurs,  la  demande  des  pétitionnaires  fait 
naître  des  questions  très  graves  et  dont  la  solu- 
tion présente  des  difficultés  sérieuses. 

La  loi  du  16  avril  dernier  a  bien  abrogé  la 
disposition  de  l'article  162  du  Gode  civil  qui 
prohibait  d'une  manière  absolue  le  mariage  en- 
tre beaux- frères  et  belles-sœurs,  et  elle  a  auto- 
risé le  gouvernement  à  accorder,  pour  des  cau- 
ses graves,  des  dispenses  pour  ce  mariage  ;  mais 
elle  n'a  rien  statué  à  l'égard  des  enfants  qui 
pourraient  être  provenus  des  œuvres  des  per- 
sonnes à  qui  les  dispenses  seraient  accordées. 

il  est  certain,  Messieurs,  que  le  sort  de  ces 
enfants  peut  porter  le  trouble  et  le  désordre 
dans  un  grand  nombre  de  familles.  Il  peut  don- 
ner lieu  a  des  difficultés  sérieuses  qu'il  est  de  la 
sagesse  et  peut-être  même  du  devoir  du  législa- 
teur de  prévenir  et  d'éviter. 

Au  nombre  des  entants  nés  de  beaux-frères  et 
de  belleft-sŒurs,  les  uns  sont  souvent  adultérins 
et  incestueux  tout  à  la  fois,  et  les  autres  seule- 


ment incestueux.  Ces  derniers  doivent  môme 
être  divisés  en  trois  classes. 

La  première  comprend  les  enfants  conçus 
avant  la  promulgation  du  Gode  civil  ; 

La  seconde,  ceux  qui  ont  été  conçus  sous 
l'empire  de  ce  Code  ; 

La  troisième,  les  enfants  conçus  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  16  avril  dernier. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  adultérins,  leur 
légitimation  par  mariage  subséquent  a  été  for- 
mellement prohibée  par  plusieurs  textes  du 
droit  romain,  et  la  jurisprudence  des  tribunaux 
et  cours  souveraines  en  France  était  conforme 
aux  principes  du  droit  romain,  qui  a  été  con- 
firmé d'une  manière  expresse  par  l'article  331 
du  Code  civil,  qui  prohibe  la  légitimation  des 
enfants  adultérins  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  père  et  mère. 

Le  motif  de  cette  prohibition.  Messieurs,  est 
pris  de  ce  que,  par  une  fiction  introduite  en  fa- 
veur des  enfants,  on  regarde  le  père  et  la  mère 
comme  s'ils  étaient  mariés  ensemble  lorsque  les 
enfants  ont  été  conçus,  et  que  cette  présomption 
ne  peut  avoir  lieu  quand  1  un  d'eux  est  marié  à 


être  effacée  ni  lavée  par  le  mariage  subséquent, 
parce  que,  par  ce  mariage,  la  conjonction  n'en 
est  pas  moins  réprouvée;  qu'ainsi  la  femme 
ayant  conçu  d'un  adultère,  son  fruit  demeure 
toujours  adultérin,  quoique  l'adultère  devienne 
libre  dans  l'intervalle  de  la  conception  et  du 
mariage  subséquent. 

La  décence,  les  mœurs,  la  sainteté  du  mariage 
ne  permettent  pas  qu'on  porte  la  plus  légère 
atteinte  à  des  principes  aussi  sages,  et  elles  se 
réunissent  pour  faire  maintenir  rigoureusement 
la  prohibition  de  la  légitimation  des  enfants 
adultérins. 

Examinons  s'il  doit  en  être  de  même  des  en- 
fants adultérins,  mais  incestueux.  J'ai  cru  devoir 
diviser  en  trois  classes  les  enfants  incestueux, 
parce  que  la  législation,  relativement  aux  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  a  varié 
depuis  le  Gode  civil. 

Et,  en  effet,  avant  le  Gode,  le  mariage  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs  n'était  pas  prohibé. 
Il  n'était  même  pas  nécessaire,  pour  le  contrac- 
ter, d'obtenir  des  dispenses  du  gouvernement. 

Il  est  bien  vrai  que  le  mariage  étant,  à  cette  épo- 
que, considéré  par  l'Eglise  uniquement  comme 
un  sacrement,  il  fallait,  pour  sa  validité,  obte- 
nir des  dispenses  de  la  cour  de  Rome,  non  seu- 
lement pour  les  beaux-frères  et  belles-sœurs, 
oncles  et  nièces,  mais  encore  pour  des  parents  à 
des  degrés  beaucoup  plus  éloignés.  Mais  ces  dis- 
penses étaient  presque  toujours  accordées  avec 
la  plus  grande  facilité  moyennant  une  rétribu- 
tion pécuniaire  qui  était  ordinairement  très 
forte  et  souvent  exorbitante  ;  et  il  parait  que  la 
cour  de  Rome  n'a  jamais  varié  sur  ce  point. 

Mais  depuis  que  le  mariai^e  a  été  déclaré  en 
France  un  acte  purement  civil,  il  n'a  plus  été 
nécessaire,  pour  sa  validité  et  pour  lui  assurer 
tous  les  enets  civils,  de  recourir  à  la  cour  de 
Rome. 

Le  mariage  des  beaux-frères  et  belles-sœurs 
pouvait  donc  valablement  être  contracté  avant 
le  Gode  civil,  sans  aucune  espèce  de  dispense;  il 
n'existait  donc  alors  aucun  empêchement  diri- 
mant  à  ce  mariase;  et  comme  la  prohibition  de 
la  légitimation  aes  enfants  adultérins  a  pour 
principal  motif  l'empêchement  dirimant,  au  mo- 
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ment  de  leur  conception,  du  mariage  de  leurs 
père  et  mère,  il  serait  assez  naturel  d'en  induire 
cette  conséquence  que  la  prohibition  ne  devrait 

Ï»as  avoir  lieu  à  l'égard  des  enfants  incestueux, 
orsqu'il  n'y  avait  pas  eu  d'empêchement  diri- 
mant,  au  moment  de  leur  conception,  au  mariage 
des  auteurs  de  leurs  jours. 

Toutefois,  Messieurs,  cette  question  a  fait,  dans 
notre  ancien  droite  la  matière  d'une  controverse; 
mais  des  auteurs  d'un  très  grand  mérite  et  des 
jurisconsultes  célèbres  ont  été  d'avis  que,  dans 
le  cas  dont  je  parle,  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  pouvait  avoir  lieu,  et  devait  avoir  ses 
effets. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  relative- 
ment auK  enfants  conçus  avant  la  promulgation 
du  Gode  civil  doit  s'appliquer  aux  enfants  connus 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  16  avril  der- 
nier ;  avec  cette  seule  différence  qu'aucune  dis- 
pense n'était,  avant  le  code,  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage  des  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  que,  d'après  la  nouvelle  loi,  ce  mariage 
ne  peut  être  contracté  qu'avec  des  dispenses  du 
gouvernement. 

Mais  lorsque  ces  dispenses  sont  accordées,  il 
semble  qu'il  devrait  y  avoir  même  raison  de  dé- 
cider à  1  égard  des  uns  et  des  autres. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  position  des 
enfants  incestueux  de  la  seconde  classe,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui  ont  été  conçus  sous  l'empire  du 
Code  civil.  Ici,  Messieurs,  la  question  devient 
plus  grave,  et  pré3ente  des  dimcultés  plus  sé- 
rieuses. 

Il  parait  d'abord  certain  que,  sous  cet  empire, 
les  enfants  incestueux  n'ont  pas  pu  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent. 

Cela  résulte,  d'une  part,  de  ce  que  l'article  331 
du  Code  civil  excepte  indéfiniment  les  enfants 


mariage  entre  le  père 

Mais  le  mariage  des  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  étant  aujourd'hui  permis,  moyennant  des 
dispenses  accordées  par  le  gouvernement,  s'en- 
suit-il évidemment  et  nécessairement  que  la  lé- 
gitimation des  enfants  incestueux,  coii(;us  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  16  avril  dernier, 
puisse  être  faite  par  le  mariage  subséquent? 

Ceux  qui  voudraient  soutenir  laftirniative 
pourraient  dire  que  la  prohibition  prononcée 
par  l'article  331  du  Code  civil  n'était  que  la 
conséquence  naturelle  et  Teffet  que  devait  avoir 
la  prohibition  déjà  établie  par  l'article  162;  guc 
la  disposition  contenue  en  ce  dernier  article 
ayant  été  abrogée  par  la  loi  du  16  avril  dernier, 
celle  portée  on  l'article  331  se  trouve  aussi  im- 
plicitement abrogée,  l'effet  ayant  dû  cesser  avant 
la  cause. 

Mais  ce  raisonnement.  Messieurs,  est  plus  spé- 
cieux que  solide.  Une  lui  n'est  réellement  abro- 


queiie  contient  des  dispositionî 
inconciliables  avec  celles  de  lancienne  loi. 

Or,  la  loi  du  16  avril  n'a  point  abrogé  d'une 
manière  expresse  l'article  331  du  Code  civil;  elle 
ne  contient  aucune  disi)osilion  qui  soit  inconci- 
liable avec  la  prohibition  établie  i)ar  cet  article; 
il  n'existe  donc  à  cet  égard  d'abrogation  expli- 
cite ni  implicite,  doù  il  suit  que  larlicle  331 
devrait  encore  recevoir  son  exécution. 

Cette  question.  Messieurs,  ajété  déjà  soumise  à 
deux  tribunaux,  qui  l'ontjugéedansle  mêmesens, 


et  ont  annulé  des  légitimations  d'enfants  inces- 
tueux nés  sous  l'empire  du  Code  civil.  Il  y  a  eu  ap- 
pel deces  deuxjugements  devant  deux  différentes 
cours  royales,  qui  n'ont  point  encore  prononcé. 
Il  est  plus  que  probable  que  des  contestations  de 
la  même  nature  se  multiplieront,  et  seront  inces- 
samment portées  devant  presque  tous  les  tribu- 
naux du  royaume. 

Y  aurait-il  uniformité  ou  divergence  de  juris- 
prudence? Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
n'est-il  pas  utile,  n'est-il  pas  nécessaire  de  pré- 
venir et  d'éviter  un  si  grand  nombre  de  procès 
en  faisant  disparaître  tous  les  doutes,  toutes  les 
incertitudes  gui  peuvent,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  exister  sur  le  sort  des  enfants 
incestueux  ? 

La  légitimation  de  ces  enfants  par  le  mariage 
subséquent  ne  présente  pas  de  graves  inconvé- 
nients. On  pourrait  dire,  à  la  vérité,  qu'elle  au- 
rait pour  résultat  do  porter  peut-être  atteinte  à 
des  droits  acquis,  et  que  ce  serait,  par  conséquent, 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  qui  autoriserait 
leur  légitimation.  Mais  il  est  facile  de  répondre  à 
cette  objection.  11  suffirait,  en  effet,  pour  faire  ces- 
ser l'inconvénient  dont  je  viens  de  faire  mention, 
et  disparaître  toute  idée  de  rétroaction,  dé  ré- 
server dans  la  loi  nouvelle  les  droits  déjà  acquis 
à  des  tiers. 

Au  reste,  il  ne  peut  y  avoir,  relativement  à  la 

Question  dont  il  s'agit  ici,  de  droits  acquis  que 
ans  un  seul  cas,  celui  où  les  père  et  mère  des 
enfanis  qui  seraient  légitimés  auraient,  avant  la 
légitimation,  disposé  a  titre  jgratuit,  par  actes 
entre  vifs,  et  d'une  manière  irrévocable,  de  la 
totalité  ou  seulement  d'une  partie  de  leur  for- 
tune. 

La  libéralité  dans  ce  cas,  s'il  en  existe,  ce  qui 
est  au  moins  douteux,  pourrait  être  révoquée  de 
plein  droit  ou  réduite  par  l'effet  de  la  légitima- 
tion, si  la  loi  ne  réservait  pas  les  droits  acquis 
à  des  tiers.  Mais  il  ne  sera  porté  aucune  atteinte 
à  ces  droits,  lorsqu'ils  seront  maintenus  par  la 
loi.  Ce  sera  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  la 
nature  et  l'étendue  des  droits  acquis. 

Mais  si  la  légitimation  des  enfants  existants 
ne  présente  point  de  graves  inconvénients,  en 
est-il  de  môme,  Messieurs,  de  la  prohibition  de 
cette  légitimation? 

Par  1  effet  de  cette  prohibition,  des  enfanis, 
victimes  innocentes  des  fautes  des  auteurs  de 
leurs  jours,  se  trouvent  sans  nom,  exposés  à  être 
privés  de  l'héritage  de  leurs  père  et  mère,  con- 
damnés à  traîner  leur  pénible  existence  dans  un 
état  de  réprobation. 

Leurs  père  et  mère  sont  réduits  à  leur  tour  à 
la  fâcheuse,  mais  peut-être  excusable  nécessité, 
de  prendre  des  précautions  pour  faire  passer  par 
des  voies  obliques  et  indirectes  leur  fortune  sur 
la  tête  de  leurs  enfants;  précautions  qui  donnent 
toujours  lieu  à  des  actes  simulés  et  irau-Juleux. 

Et  il  pourrait  même  arriver  souvent  uue  quelles 
qu'eussent  été  les  mesures  prises  par  les  père  et 
mère,  leurs  intentions  ne  seraient  pas  remplies. 
Parmi  les  personnes  à  qui  elles  auraient  donné 
leur  confiance  il  s'en  trouverait  qui,  appelées  par 
les  héritiers  naturels  en  justice,  pour  rapporter 
leur  serment  sur  Texistence  d'un  fidéicomniis 
verbal,  ne  voudraient  pas  se  rendre  coupables  d'un 
parjure.  IVautrc^,  moins  délicates,  abuseraient 


les  dépositaires  et  les  gardiens. 
Enfin,  Messieurs»  on  peut  présumer,  et  l'expé- 
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rience  aejustifie  malheureusement  que  trop  celte 
présomption;  on  peut  présumer,  Uiâous-nous, 
que  les  beaux-frères  et  belles-sœurs,  qui  ont 
vécu  jusqu'à  préseul  dans  un  élat  de  concubi- 
nage, privés  de  la  racullc  de  s'unir  par  les  liens 
du  mariage,  et  de  k'^ilimcr  par  ce  mariage  leurs 
eiifaEits,  continueraient  à  vivre  dans  leur  état 
acluelde  concubinage, au  grand  scandale  de  leurs 
concitoyens. 

Tels  seraient,  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  les 
tristes  résultats  et  les  conséquences  inévitables 
de  la  proliibilion  de  la  légitimatiun  dus  eiil'anls 
incestueux  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère. 

S'il  était  permis  de  faire  une  comparaison 
entre  les  dogmes  de  i'Kglise  callioliquc  et  nos 
lois  civiles,  je  dirais  qu'il  est  reconnu  par  l'Btrlise, 
qui  en  fait  même  un  article  de  foi,  que  le  bap- 
ifime  efface  le  pécbé  originel  dans  lequel  nous 
avons  été  congua  en  veiiaiitau  monde.  Pourquoi, 
lorsqu'il  s'agit  uniquement  d'intériMs  civils,  une 
loi  civile  né  pourrai l-elle  pas  effacer  aussi  et 
faire  disparaître  la  tache  que  des  lois  antérieures 
ont  imprimée  à  l'enfant  incestueux  au  niument 
de  sa  conception?  Cet  enfant  n'osl  certaineuienl 
pas  plus  coupable  de  la  faute  de  ceux  qui  lui  ont 
donné  le  jour,  que  nous  ne  le  sommes  de  la  déso- 
béissance du  premier  père  Adam  I  11  esl  même  à 
remarquer  qu  en  légitimant  leurs  enfants  natu- 
rels, les  père  et  mère  réparent,  autant  qu'il  est 
en  leur  pouvoir,  les  torts  qu'ils  ont  à  se  repro- 
cher. 

Ainsi,  TOUS  le  voyez,  llessieurg,  le  sort  des 
eofaiiis,  le  repos  des  familles,  une  saine  morale, 
en  un  mot,  tout  semble  se  réunir  ici  pour  exciter 
la  sollicitude  du  législateur. 

Les  questions  relatives  à  la  légitimation  des 
enfants  in<:estueux  sont  sans  doute  très  graves  ; 
elles  présentent  des  diflicuKés  sérieuses,  qui 
doivent  être  l'objet  d'un  mùr  exauou  et  d'une 
discussion  approlondie. 

Il  n'appartient  pas  à  votre  commission  de  les 
résoudre;  aussi  a-t-clle  cru  devoir  s'interdire 
d'émetire  une  opinion  décisive;  mais  elle  a  été 
unanimement  d'avis  qu'il  convenait  d'appeler 
l'attention  du  gouvernement  cl  de  la  Chambre 
sur  l'état  et  le  sort  des  enfaiils  dont  il  s'agit,  et 
sur  les  questions  de  la  plus  haute  impurlance,  et 
d'un  intérêt  urgent  et  assez,  généralement  senti 
pour  donner  lieu  à  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  de  la  part  du  gouvernement,  ou  d'une  pro- 
position de  foi  dans  le  sein  de  la  Chambre. 

J'ai  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  i)élition  de  la  dame 
Ftageot  et  du  sieur  (lalicher  a  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  le  dépùl  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  del<«b«rde.  Sans  vouloir  porter  aucun 
blâme  sur  les  travaux  de  la  commission,  je 
crois  que  les  rapporteurs  fixeraient  plus  l'atten- 
tion de  la  Chambre  s'ils  ne  s'étendaient  pas  trop 
dans  leurs  rapports.  Alors  on  pourrait  rapporler 
un  plus  grand  nombre  de  pélilions. 

Voix  rtiverset  :  C'est  vrai  !  Très  bien  :  très  bien  I 
M.  Rttger.  Messieurs,  il  serait  trop  long  et  il 
ne  serait  peut-être  pas  sans  inconvénient  de  vous 
indiquer  les  motifs  pour  lesquels  on  n'a  pas  in- 
séré dans  la  loi  qui  a  autorisé  les  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  une  disposition 
tendant  à  lépilimer  les  enfants  nés  avant  le  ma- 
riage. J'indiquerai  cependant  2  motifs.  Le  pre- 
mier, c'est  qu'on  a  craint  de  compliquer  le  pro- 
jet .  oe  loi,  de  le  rendre  plus  diiâcile  dans  ta 


discussion.  .Kous  savons  tous  que  l'exercice  du 
droit  d'initiative  des  membres  de  cette  Chambre 
n'est  i«is,  jusqu'à  présent,  environné  d'une 
grande  faveur;  de  sorte  que  ceux  qui  ont  bien 
voulu  concdurir  à  la  préparalion  de  ce  projet 
de  loi  ont  été  unanimement  d'avis  que  la  juris- 
prudence ne  pouvait  pas  manquer  de  se  pronon- 
cer  dans  l'inlérèt  de  la  légitimation  de  ces 
enfants.  Cependant,  depuis  que  la  lui  a  été 
rendue,  plusieurs  tribunaux  inférieure  ont  élevé 

auelques  difficultés  ;  quelques-uns  même  ont  cru 
evoir  repousser  en  principe  la  légitimation  des 
enfants  nés  avant  le  mariage- 
Cette  circonstance  a  produit  de  grandes  in- 
quiéludes,  des  désordres  dans  beaucoup  de 
familles.  Depuis  ce  moment,  mi  grand  nombre 
de  demandes  en  dis|)enses  sont  restées  en  sus- 
pens dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  jus- 
tice, et  ce  nombre  s'élèverail.  si  je  suis  bien  in- 
formé, de  1'^  A  il. 500.  Mais  la  voie  serait  bien 
longue  pour  arriver  par  la  jurisprudence  &  légi' 
timer  ces  enfanls  ;  un  arrêt  de  cafsatiun  ne  suf- 
fira pas;  il  faudra  peut-être  un  arrêt  rendu 
toutes  les  chambres  réunies,  et  apri-s  cela,  il 
faudra  peutnltre  en  venir  même  i.  une  loi  din- 
lerprélalion.  Plusieurs  années  s'écoulemiit  pen- 
dant lesquelles  les  familles  seront  dans  l'inquié- 
tude et  le  désordre,  et  les  enfants  seront  expo- 
sés dans  leur  existence  sociale  et  dans  leur  for- 
lune. 

Ces  considérations  me  paraissent  de  nature  à 
attirer  l'attention  du  gouvernement;  et  puisque 
M.  le  garde  des  sceaux  est  présent  à  cette  séance, 
je  me  permettrai  de  lui  demander,  au  nom  de 
12  à  1,500  familles  alïïigées  ou  dans  lu  désordre, 
de  vouloir  bien  présenter  aux  Chambres  un  pro- 
jet de  loi  qui  tendrait  à  amener  la  légitimation 
de  ces  cnlunts,  et  qui  empocherait  un  grand 
nomhre  de  procès  et  d'inquiétudes  dans  les 
familles.  Je  n  aurais  pas  hésité  moi-même  à  me 
chai^'er  de  cette  proposilion;  mais  le  projet  ve- 
nant du  ministère  éprouvera  moins  de  lenteurs, 
sera  moins  compliqué,  et  il  en  résultera  plus  tôt 
le  bienfait  que  je  réclame.  IMarqiiet  d'adhétion.) 
M.  Barihe,  garda  dus  sceaux.  Messieurs,  la 
pétition  dont  le  rapport  vient  de  vous  être  pré- 
senté appelle  l'attention  et  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre snrles  enfants  nés  du  commerce  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  :  vous  connaissez  la  loi 
3 ui  a  été  rendue:  elle  est  sortie  de  l'initiative 
e  la  Chambre.  Depuis  celte  loi,  «12  demandes 
ont  élé  adressées  au  gouvernement,  et  347  ont 
été  suivies  d'une  autorisation. 

Le  petit  ion  miirc,  si  j'ai  bien  entendu  le  rap- 
port, se  plaint  de  ce  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
la  préexistence  des  entants  une  condition  néces- 
saire d'admission.  J'ai  un  mot  à  dire  à  cet  égard. 
Le  principe  généi-al,  c'est  la  prohibition  du  ma- 
riage entre  oncles  et  nièces,  entre  beaux-frères 
et  belles-su'urs.  Vuilà  le  droit  commun  ;  ce  prin- 
cipe lient  à  des  considérations  de  morale  publi- 
que On  n'a  pas  voulu  que  l'espérance  dun 
mariage  ticile  introduisit  la  corruption  au  sein 
de  la  famille.  A  côté  de  ce  principe  général,  se 
trouve  pour  le  gouvernement  le  droit  d  autonser 
quelques  exceptions  ;  le  pouveriiemenl  ne  doit 
les  autoriser  que  lorsqu'il  y  a  des  motifs  aulil- 
sanls.  La  préexistence  des  enfants  provenant  de 
relalions  luujoui-s  coupables  esl-elle  une  condi- 
tion nécessaiiv  pour  contraindre  le  L;ouverne- 
meiil  à  donner  celle  aulorisation  f  Non,  Mes- 
sieurs. Sans  doute,  celle  préexistence  d'enfaata 
i  ne  peut  pas  être  toujours  un  motif  d'exclusion  ; 
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mais  yotis  sentez  que  îles  rclaliona  Ecandaleuscs 
ne  peuvent  pas  forcer  le  gouvernement  à  sortir 
de  la  ri-gle.  Dans  les  motifs  qui  peuvent  déter- 
miner lés  autorisations,  nous  navona  pas  dû 
donner  une  sorte  de  privilège  à  ceux  que  la 
morale  réprouve,  à  ces  relations  qui  peut-^tre 
firent  le  malheur  d'une  première  union  :  nous 
avons  <lù  donner  la  préférence  à  des  motifs  que 
la  morale  peut  avouer;  par  exemple,  à  des  rela- 
tions commerciales  ou  industrielles  déjà  établies, 
à  la  crainte  de  voir  des  procès  s'élever,  de  jeter 
la  division  dans  des  sociétés  déjà  formées,  au 
désir  quelquefois  de  donner  une  nouvelle  mère 
à  un  enfant  issu  d'un  premier  mariage. 

Mais  le  mariage  étant  une  fois  autorisé  par  le 
gouvernement,  que  deviendront  les  enfants  déjà 
nés?  Une  loi  nouvelle  ne  serait-elle  pas  néces- 
Baire  pour  régler  leur  sort?  Messieurs,  la  loi  ne 
dispose  que  pour  l'avenir;  le  passé  appartient  à 
la  législation  antérieure  ;  la  loi  nouvelle  ne  doit 
pas  rélroagir.  11  est  certain  que  l'article  331  du 
Code  civil,  qui  déclare  d'une  manière  formelle 
que  le  mariage  subséquent  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  légitimer  les  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux, a  donné  lieu  à  des  questions  de  jurispru- 
dence, par  rapport  au  mariage  entre  l'oncle  et 
la  nièce.  Ces  questions  se  sont  reproduites  à 
l'occasion  du  mariage  entre  beaux-frères  et 
belles-sccurs.  Ces  questions  sont  graves  ;  en  sup- 
posant qu'une  loi  nouvelle  fût  utile,  il  faudrait 
au  moins  ménager  les  intérêts  des  tiers  engagés 
dans  ces  questions. 

Quel  est  le  principe  qui  fait  que  le  mariage 
subséquent  ne  peut  pas  légitimer  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux?  le  voici  :  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  s'opère  par  une 
sorte  de  rétroaciivité  fictive  qui  est  donnée  au 
mariage;  le  mariage  est  supposé  remonter  à  l'é- 

foque  de  la  conception  des  enfants.  Mais  lorsqu'à 
égioque  de  cette  conception,  il  y  avait  impos- 
sibilité absolue  de  contracter  mariage,  la  légiti- 
mation, qui  est  fondée  sur  la  Action,  ne  peut  pas 
avoir  lieu. 

Un  autre  motif  que  le  léf^îslateur  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  et  bien  supérieur  à  une  fiction  de 
droit,  c'est  une  baute  considération  de  morale 

Fublique.  Le  législateur  s'est  montré  sévère  à 
égard  des  enfants,  tout  innocents  qu'ils  sont, 
en  proportion  du  daneer  que  pourraient  présen- 
ter à  1  esprit  de  famille  les  relations  coupables 
de  leurs  parents;  ce  sont  les  parents  qu'on  a 
voulu  frapper  dans  les  enfanls.  Vous  savez 
qu'une  portion  d'héritage  est  accordée  aux  en- 
fants naturels  reconnus;  les  enfants  adultérins 
et  incestueux  n'ont  droit  qu'à  des  aliments.  On 
peut  reconnaître  les  enfants  naturels  par  ma- 
riage subséquent;  les  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux ne  peuvent  être  reconnus.  Le  législa- 
teur a  voulu  retenir  les  parents  par  la  crainte 
de  l'avenir  réservé  au  fruit  d'un  commerce  ré- 
prouvé par  ta  morale. 

Mais  en  ne  disposant  pas  sur  le  passé,  ne 
pourrait-on  pas  faire  une  loi  pour  l'avenir?  A 
cet  égard,  une  autre  considération  nous  frappe 
encore.  Une  fois  qu'il  est  bien  reconnu  qu'on  a 
établi  en  principe  la  prohibition  du  mariage 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  entre  le  beau-frère  et 
la  belle-sœur,  et  que  raiiiorisalion  n'est  que 
l'exception,  convionl-il  de  dire  à  l'avance  aux 
familles  que,  quoi  qu'il  arrive,  les  enfants  qui 
natlronl  ue  relations  toujours  coupables  seront 
légitimés?  Vous  concevez  toute  la  gravité  de  la 
question. 
Cependant,  comme  elle  a  préoccupé  les  tribu- 


naux et  excité  la  sollicitude  de  beaucoup  de  bons 
esprits,  je  demande  moi-même  le  renvoi  de  la 
pétition  au  gouvernement,  qui  l'examinera  avec 
te  plus  grand  soin,  et  qui,  si  une  loi  nouvelle 
était  nécessaire,  n'hésitera  pas  à  la  présenter. 
Ce  renvoi  ne  préjugera  rien,  et  laissera  à  la  jus- 
tice toute  son  indépendance. 

M.DnpIn  a)n^.  Cette  question  est  des  plus  gra- 
ves. ËIlesortducercleordinatredespétitLonsqui, 
trop  souvent,  ne  s'occupent  que  d'intérêts  indi- 
viduels ;  elle  porte  un  caractère  de  généralité 
qui  tient  aux  premières  bases  de  notre  législa- 
tion, et  qui  affecte  une  des  principales  disposi- 
tions du  Code  civil. 

Le  gouvernement  proposera-t-il  une  loi  pour 
décider  cette  question,  ou  la  jurisprudence  ac- 
tuelle peut-elle  suffire  pour  la  résoudre?  H  y  a 
importance  pour  les  deux  cas  ;  soit  que  cette  loi 
se  Tasse,  soit  qu'elle  ne  se  fasse  pas,  ils'agit  d'une 
question  qui  mérite  d'attirer  toute  notre  sollici- 
tude. 

Il  est  vrai  que  les  anciens  jurisconsultes 
avaient  foit  reposer  la  légitimation  sur  une  es- 
pèce de  fiction  rétroactive.  Ils  supposaient  que 
ceux  qui  avaient  eu  des  enfants  avant  le  ma- 
riage avaient  Tintention  de  s'engager  plus  tard 
dans  ce  lien,  et  que  le  mariage  était  déjà  con- 
tracté, sinon  de  fait,  au  moins  de  vœu  et  de 
désir. 

Laflctionëtait  généreuse,  carie  mariage  pouvait 
n'avoir  lieu  qu'à  une  époque  très  éloignée  ;  mais  la 
loi  avait  un  autre  but;  eÙe  avait  pour  objet  d'en- 
courager les  parents  à  sortir  d'un  état  honteux 
et  contraire  aux  bonnes  mœurs,  en  donnant  une 
existence  honorable  à  leurs  enfants. 

Deuxexceptions  existaient  cependant;  elles  con- 
cernaient les  enfants  adultérins  et  lesenfonts  in- 
cestueux ;  mais  la  raison  en  est  simple,  c'est  que 
le  mariage  étant  défendu  entre  les  parents  qui 
avaient  commis  l'inceste  ou  l'adultère,  ces  der- 
niers ne  pouvaient  avoir  en  vue  l'union  légitime, 
lorsqu'ils  avaient  des  enfants. 

En  cas  d'adultère,  l'union  légitime  d'un  des 
parents,  et  quelquefois  de  tous  les  deux  existant 
déjà  avec  d'autres  personnes,  le  mariage  n'était 
jamais  à  espérer. 

De  même  les  père  et  mère  incestueux  ne  pou- 
vaient songeràse  marier,  puisque  leur  union  était 
repoussée  par  les  lois  comme  par  les  mœurs. 

Cependant  il  y  avait  des  cas  mixtes,  si  je  puis 
m'exprintcr  ainsi  :  c'est  lorsqu'au  moment  de  la 
conception,  de  la  naissance  de  l'enfant,  il  y  avait 
un  empêchement,  il  est  vrai,  fondé  sur  la  loi, 
mais  un  empêchement  qui,  par  sa  nature,  n'était 
pas  tellement  absolu  que  le  législateur  ou  le  ma- 
gistrat ne  pût  le  rompre  :  c'est  ce  qui  avait  lieu 
dans  le  cas  de  dispense. 

On  peut  à  cet  égard  parcourir  trois  hypotliî-ses 
qui  vous  montreront  quel  était  l'esnrit  des  léfiis- 
laleurs  comme  des  magistrats  dans  l'appréciation 
des  causes  de  légitimation. 

D'abord  vous  savez  que  le  mariage  était  dé 
fendu  entre  le  maître  et  l'esclave;  il  était  défendu 
à  Rome,  et  malheureusement  ce  n'est  pas  de 
l'histoire  ancienne,  puisqu'il  y  a  encore  des  escla- 
ves à  l'époque  oit  nous  vivons  ]  Dans  nos  colonies, 
encore  aujourd'hui,  le  mariage  est  défendu  entre 
les  libres  et  les  esclaves.  Il  y  a  des  lois  qui  les  ré- 
gissent comme  des  choses  plus  encore  que  comme 
desperr«mnes  ;  mais  enfin  ces  lois  qui  permettent 
l'afiranchissement  leur  permettent  de  rentrer 
dans  la  classe  d'hommes  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  qu'il  n'avait  pu  été  dans  ta  puis- 
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sance  du  législateur  de  leur  ravir  entièrement. 

Voilà  donc  un  empêchement  dirimant,  positif: 
le  maître  ne  peut  épouser  son  esclave,  et  s'il  a 
eu  un  enfant  pendant  que  la  mère  était  esclave, 
l'enfant  lui-même  est  esclave  et  réputé  une  chose 
plutôt  qu'une  personne;  il. est  dans  le  domaine 
et  dans  la  propriété  de  son  père,  mais  le  père 
peut  affranchir  le  fils  et  la  mère,  et  ensuite  épou- 
ser la  mère  ;  le  fils  alors  devient  légitime  :  ainsi, 
le  code  noir,  tout  noir  qu'il  est  {Hires,)  accorde 
cette  faveur  aux  enfants  né$  d'un  maître  et  de 
son  esclave. 

U  j  avait  encore  un  cas  bien  moins  favorable, 
celui  de.  la  prêtrise.  Autrefois,  par  une  espèce  de 
fiction,  le  prêtre  était  censé  marié  avec  son  église, 
et  s'il  entretenait  des  relations  avec  une  concu- 
bine, il  était  censé  commettre  un  adultère.  Le 
mot  est  écrit  dans  les  lois  canoniques. 

S'il  y  avait  commerce  entre  un  prêtre  et  une 
religieuse,  il  y  avait  alors  inceste  spirituel  à 
cause  des  liens  communs  qui  les  attachaient  à 
l'Eglise,  leur  mère  commune.  Ainsi,  lorsqu'un 
prêtre  avait  un  enfant,  dans  le  monde,  cet  en- 
laut  était  réputé  adultérin,  incestueux.  Vainement 
dira-t-on  que  c'était  une  fiction  :  la  fiction  était 
toute-puissante,  l'enfant  était  réellement  réputé 
adultérin  et  incestueux. 

Un'y  aurait  donc  eu  aucun  moyen  possible  de 
îamais  légitimer  cette  espèce  d'enfants.  Bh  bien  ! 
a  cùté  des  lois  les  plus  rigoureuses,  celles  même 
qiii  sont  établies  par  la  religion,  comme  il  y  a  la 
charité  qui  adoucit  la  règle  et  qui  soulage  dans 
l'application,  la  dispense  venait  au  secours  de 
l'innrmité  humaine^  et  il  est  plusieurs  fols  arrivé 
que  des  prêtres,  qui  avaient  eu  des  enfants,  soit 
avec  des  femmes  du  monde,  soit  avec  des  reli- 
gieuses, pourefifacer  cette  tache,  s'adressaient  au 
pape,  au  souverain  pontife,  qui,  par  condescen- 
dance, accordait  des  dispenses,  c'est-à-dire  qu'on 
faisait  pour  le  prêtre  ce  que  le  gouvernement 
fera  pour  la  belle-sœur  vis-à-vis  du  beau-frère  : 
on  permettait  le  mariage.  Si  le  souverain  pontife 
relevait  des  vœux,  non-seulement  le  mariage 
était  permis,  mais  les  enfants  étaient  légitimés. 

U  y  a  des  faits  si  saillants  qu'ils  sont  restés 
dans  la  mémoire  de  tout  le  monde,  même  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  jurisconsultes,  comme  on  se 
rappeUe  des  arrêts  célèbres.  M.  Chauvelin,  con- 
seiller-clerc au  parlement  de  Paris  et  sous-diacre, 
avait  eu  9  enfants  avec  une  religieuse-abbesse  ; 
il  y  avait  double  adultère  et  double  inceste. 
(Air<?s.)  C'est  précisément  en  raison  del'énormité 
du  cas  et  du  scandale  qui  en  résultait,  qu'on 
recourut  à  Rome  pour  demander  des  dispenses 
afin  de  le  faire  cesser.  Le  conseiller-clerc  sous- 
diacre,  et  l'abbesse,  mère  des  9  enfants,  obtinrent 
ces  dispenses.  Le  mariage  fut  célébré  dans  la 
cathédrale  de  Sens,  et  les  enfants  furent  légi- 
timés. 

Plusieurs  parents  collatéraux  voulurent  criti- 
quer la  dispense,  et  faire  invalider  le  mariage  ; 
mais  un  arrêt  solennel  du  parlement  de  Paris 
déclara  le  mariage  valide,  ainsi  que  la  légitima- 
tion des  enfants  ;  et  les  collatéraux,  gui  récla- 
maient une  succession  en  essayant  de  déshonorer 
ceux  dont  ils  prétendaient  hériter,  furent  déclarés 
non  recevables. 

Voilà  un  grand  chemin  de  fait  dans  la  ques- 
tion, puisque  nous  venons  de  voir  que  Tempê- 
chement  le  plus  dirimant  en  apparence  ne  faisait 
pas  obstacle  au  mariage  ni  à  la  légitimation  des 
enfants,  quand  l'obstacle  existant  venait  à  cesser. 

Venons  maintenant  aux  mariages  entre  parents 
tu  degré  prohibé.  Autrefois,  comme  aujourd'hui, 


le  mariage  était  défendu  entre  parents  à  cer- 
tains degrés,  à  moins  d'obtenir  des  dispenses. 

Il  faut  même  remarquer  qu'en  raison  des  res- 
sources pécuniaires  queprocuraientlesdispenses, 
on  avait  étendu  les  prohibitions,  et  il  fallait 
fréquemment  demander  et  payer  des  dispenses. 
Mais  aussi  toutes  les  fois  que  par  la  dispense  on 
efTayait  la  prohibition,  c'est-à-dire  la  tache  d'in- 
ceste qui  affectait  l'union  des  parents,  elle 
effaçait  aussi  celle  qui  affectait  les  enfants.  U  en 
était  ainsi,  non  seulement  pour  l'inceste  entre 
cousins,  mais  pour  l'inceste  entre  tous  parents 
qui  parvenaient  à  faire  lever  l'obstacle  qui 
s  opposait  à  leur  union. 

Les  anciens  arrêts  des  cours  sont  là  pour 
l'attester  ;  et,  même  sous  le  Code  civil,  il  n'a 
jamais  été  révoqué  en  doute  que,  lorsqu'un  oncle 


'appeler  incestueux.  La  jurisprudence  a  tiré 
cette  conséquence  des  principes,  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  écrits  textuellement  dans  la  loi. 

Ici,  quelle  est  donc  la  différence?  c'est  qu'au 
lieu  d'un  oncle  et  d'une  nièce,  vous  avez  un 
parent  d'un  autre  degré.  Ce  de{?ré  est  sans  doute 
plus  rapproché  ;  mais  le  principe  est  le  même  ; 
car  il  y  a  inceste  toutes  les  fois  que  le  mariage 
est  défendu  à  raison  de  la  parenté,  de  même 
qu'il  n'y  a  plus  d'inceste,  dès  que  le  mariage, 
(le  maiiîère  ou  d'autre,  est  légalement  autorisé. 
Or,  du  moment  que  le  mariage,  auparavant 
défendu,  vient  à  être  permis,  la  légitimation 
doit  s'ensuivre. 

J'ai  déjà  cité  le  casdes  dispenses  individuelles  ; 
il  en  est  de  même  des  dispenses  générales  qui 
seraient  écrites  dans  la  loi.  Et  le  fait  que  je  vais 
rappeler  va  prouver  encore  en  faveur  dii  système 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer.  La  loi  de 
1790  a  proclamé  que  les  i)rêtres  qui  voudraient 
se  marier  avaient  le  droit  de  le  faire.  Sans  doute 
ceux  qui  ont  usé  de  cette  faculté  ont  pu  encourir 
le  blâme  moral  de  bien  des  gens  ;  mais  enfin, 
aux  yeux  de  la  loi,  tous  ceux  qui  ont  voulu 
répudier  le  lien  religieux  ont  été  en  droit  de  se 
marier. 

Eh  bien  !  sous  l'Empire,  les  tribunaux  ont  eu 
à  juger  Tespêce  suivante  : 

Ln  prêtre  avait  eu  un  enfant  en  177G  ;  il  s'est 
marié  en  l'an  II,  et  a  déclaré  légitimer  cet  enfant. 
Plus  tard,  on  a  voulu  contester  cette  légitima- 
tion ;  mais  l'attaque  des  héritiers  a  été  rejetée  par 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges  en  1809,  et  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  1812,  parce 
qu'on  a  jugé  que  la  loi  de  1790,  plus  puissante 
que  n'eût  été  une  dispense  individuelle,  avait  agi 
comme  dispense  générale,  qui  avait  permis  au 
prêtre  de  se  marier,  et  en  se  mariant,  de  légi- 
timer l'enfant  q^u'il  avait  eu  précédemment. 

Il  est  donc  bien  évidemment  reconnu  comme 
effet  d'un  même  principe,  comme  règle  générale, 
que  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  hypo- 
Uièses  dont  j'ai  parlé,  et  qui  ont  eu  des  enfants, 
peuvent  les  légitimer  du  moment  où  le  mariage 
a  pu  se  contracter  en  vertu  de  la  dispense  qu'ils 
ont  ensuite  obtenue.  Ainsi,  la  question  se  borne 
à  ce  seul  point  :  Y  a-t-il  eu  dispense  ?  Alors  le 
mariage  est  régulier,  et  les  enfants  peuvent 
hériter  de  leurs  parents.  N'y  a-t-il  pas  eu  dis- 
pense ?  Alors  le  mariage  n'est  pas  régulier,  et 
les  enfants  restent  illégitimes. 

Sans  doute,  si  la  législation  à  cet  égard  était 
explicite,  on  n'aurait  pas  aussi  souvent  la  dou- 
leur de  voir  des  parents  venir  devant  nos  tribu-» 
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naux  plaider  des  motifs  desquels  il  reiaillit  tant 
de  honte  et  d'infamie  pour  leurs  familles  ;  mais 
à  défaut  de  lois  positives,  nous  avons  des  arrêts 
mémorables  qui  ont,  avec  le  seul  secours  des 
principes  Généraux  et  de  la  logique,  décidé  dans 
quel  cas  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  légitimation  des 
enfants. 

On  vient  de  vous  dire  que  des  légitimations 
auraient  en  quelque  sorte  pour  effet  d'autoriser 
le  scandale,  et  qu'il  ne  faut  pas,  dans  Tintérét 
de  la  morale,  que  la  légitimation  des  enfants  nés 
du  commerce  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs 
puisse  être  entrevue  comme  possible  I  Mais,  à 
mon  avis,  le  scandale  existe  dans  la  non-légi- 
timation des  enfants,  et  non  dans  le  mariage  de 
leurs  parents. 

Le  scandale  existerait  au  plus  haut  degré  si 
des  individus  qui,  ne  pouvant  pas  se  marier  sans 
dispense,  avaient  eu  des  enfants  incestueux,  se 
mariaient  plus  tard  avec  dispense,  et  gu'ils 
eussent  ensuite  d'autres  enfants.  On  verrait  ces 
enfants  nés  du  même  père  et  de  la  môme  mère, 
dans  la  même  maison,  à  la  môme  table,  en  pré- 
sence des  premiers,  qui  n'auraient  ni  état,  ni 
droits,  ni  partage.  Et  à  moins  que  les  parents  ne 
voulussent  punir  ces  derniers  aun  crime  qui  ne 
serait  pas  le  leur,  en  les  chassant  du  toit  paterr 
nel,  il  faudrait  que  le  même  foyer  recueillit  des 
enfants  légitimes  et  des  enfants  adultérins. 
{Mouvement,) 

Messieurs,  la  jurisprudence  que  j*ai  citée  était 
plus  généreuse,  elle  ne  réparait  pas  seulement 
la  faute  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  Pavaient 
commise,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
en  étaient  les  victimes.  La  réparation  n'était  pas 
uniquement  pour  ceux  qui  s'épousaient,  elle  était 
aussi  pour  leurs  malheureux  enfants. 

Sans  doute,  il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  une 
loi,  mais  à  défaut  de  loi,  et  jusqu  à  ce  qu'il  y  en 
ait  une,  je  maintiens  que  la  Jurisprudence  bien 
comprise,  bien  appliquée,  suffira  pour  retrancher 
le  scandale,  en  prononçant  en  faveur  des  enfants 
que  l'on  ne  saurait  punir  d'une  faute  qui  n'est 
pas  la  leur.  {Mouvement  général  d'approbation,) 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Dëdoeh,  rapporteur,  continue:  Messieurs, 
le  sieur  Dulac,  demeurant  à  Bourganeuf.  demande 
l'addition  d'un  article  au  Code  de  procédure  civile 
relativement  aux  ventes  sur  licitation,  enquêtes, 
transports,  etc. 

Il  expose  que  plusieurs  dispositions  de  ce  Gode 
veulent  que  l'un  des  juges  du  tribunal  soit  com- 
mis pour  procéder  à  une  foule  d'opérations, 
telles  que  sur  les  licitations,  enquêtes,  trans- 
ports, que  cette  commission  est  déléguée  par  un 
jugement  du  tribunal,  et  que  si  le  juge  commis 
ne  peut  procéder  au  moment  même  de  l'opé- 
ration, il  n'existe  dans  la  loi  d'autre  moyen  de 
le  remplacer,  qu'en  obtenant  un  nouveau  juge- 
ment qui  nomme  un  autre  juge  commissaire. 

Ce  nouveau  jugement  doit  être  expédié  et  si- 
gnifié à  avoué  et  à  la  partie,  ce  qui  donne  lieu 
a  des  frais  considérables. 

Le  juge  commis,  dit  le  pétitionnaire,  fixe  un 
jour  et  une  heure  pour  procéder,  soit  à  une  en- 
quête, soit  à  une  licitation.  La  veille  ou  le  jour 
même  flxé,  il  fait  une  chute,  ou  il  est  atteintd  une 
maladie  subite;  il  meurt,  il  perd  sa  femme  ou  son 
fils,  ou  son  père  :  enfi  n^  il  lui  survient  un  événement 
quelconque  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  au 
lieu,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  son  ordon- 
nance, quel  est  alors  le  moyen  de  le  remplacer 
hic  et  nunc  sans  iaconvéDieat  pour  les  parties  ? 


Notre  code  n'en  présente  d'autre  que  celui  de 
faire  rendre  un  nouveau  jugement,  qui  entraîne 
des  longueurs  et  des  frais  considérables. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le  pétition- 
naire propose  à  la  Chambre  de  vouloir  bien,  en 
vertu  de  l'initiative  que  donne  à  chacun  de  ses 
membres  la  Charte  de  1830,  présenter  un  article 
additionnel  au  Code  de  procédure  civile,  ainsi 
conçu  : 

c  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  code 
où  un  magistrat  est  délégué  par  le  tribunal  pour 
procéder  a  une  opération  quelconque,  et  lorsque 
ce  magistrat  sera  empêché  le  jour  de  l'opération, 
soit  par  maladie,  ou  toute  autre  cause,  il  sera 
remplacé  de  droit  par  le  président  du  tribunal  ou 
le  plus  ancien  des  juges  faisant  fonction  de  pré- 
sident. » 

11  est  certain.  Messieurs,  que  le  moyen  que  pro- 
pose le  sieur  Dulac  est  une  amélioration  a  notre 
Code  de  procédure  ;  qu'il  offre  des  avantages  réels 
aux  parties,  en  ce  qu^il  évite  des  longueurs  dans 
l'instruction  des  procédures,  et  diminue  des  frais 
dont  rien  ne  justifie  la  nécessité,  ni  même  l'uti- 
lité, et  qui  sont  cependant  assez  considérables, 
surtout  lorsqu'il  y  a  plusieurs  avoués  dans  la 
cause,  et  quelques-unes  des  parties  défaillantes; 
il  ne  présente  aaUleurs  pour  son  exécution  aucun 
inconvénient 

Ce  n'est  pas  là,  au  reste,  Messieurs,  la  seule 
amélioration  dont  notre  Code  de  procédure  civile 
soit  susceptible.  Il  en  est  un  grand  nombre  d'au- 
tres que  je  pourrais  indiquer,  mais  qui  ne  peu- 
vent s'accomplir  que  par  une  revision  générale 
de  cette  partie  de  notre  législation,  et  des  lois 
plus  urgentes,  d'une  plus  grande  utilité,  absor- 
bent maintenant  tous  les  moments  de  la  Chambre, 
et  doivent  nécessairement  faire  ajourner  la  re- 
vision générale  du  Code  de  procédure  civile, 
tandis  que  l'amélioration  dont  il  s'agit  n'exige 
pas  un  long  travail,. et  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  discussion  sérieuse. 

Il  conviendrait  toutefois  d'ajouter  à  l'article 
proposé  :  «  Que  toutes  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  qu  elles  ont  de  con- 
traire à  cet  article,  demeurent  abrogées.  » 

Votre  commission  est  d'avis.  Messieurs,  de  ren- 
voyer cette  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  et 
au  bureau  des  renseignements,  et  c'est  ce  double 
renvoi  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  laCham- 
bre.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Chausson,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande la  restitution  des  fonds  perçus  par  le 
gouvernement  sur  ses  biens  de  Saint-Domingue 
pendantsadéport'ition,  depuis  1793  jusqu'en  18u3. 

Il  expose  qu'il  était  en  1790  propriétaire  et  ma- 
gistrat à  Saint-Domingue,  et  qu'il  fut  déporté 
en  1793  par  ordre  des  proconsuls  qui  avaient  été 
envoyés  dans  cette  île  pour  y  rétablir  Tordre; 
que  le  séquestre  fut  alors  mis  sur  ses  biens,  et 
que  ce  ne  fut  qu'à  son  retour  dans  les  colonies, 
en  1803,  qu'il  eut  connaissance  de  cette  mesure. 

Que,  descendu  du  rang  qu'il  avait  à  Saint-Do- 
mingue, il  fut  nommé  en  1823,  commissaire  cen- 
tral de  police  à  Lille  ;  que  le  revenu  de  cette 
place  le  dédomma^zeait  faiblement  de  la  perte  de 
sa  fortune,  mais  lui  permettait  d'attendrepatiem- 
ment  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  prix  deses 
biens,  dont  le  gouvernement  a  disposé  en  1825. 

Que  4  ans  étaient  à  peine  écoulés  lorsqu'il  a 
été  remplacé  par  ordonnance royaledu  8  août  1827. 
Il  attribue  sa  disgrâce  à  l'œuvre  d'un  parti  qui 
exerçait  une  grande  influence  sur  le  gouveme- 
ment  déchu,  parce  qu!il  l'avait  contrarié  par 
devoir  et  par  conviction  au  sujet  de  renlèyement 
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d'une  fille  belge  qu'il  parvint  à  soustraire  à  Texé- 
cution  d'une  ordonnance  d'extradition. 

Le  sieur  Chausson,  désespérant  d'obtenir  sous 
l'ancien  gouvernement  une  réparation  de  l'injus- 
tice dont  il  prétend  avoir  été  la  victime,  s  est 
résigné  au  silence  jusqu'après  la  Révolution  de 
Juillet.  Mais  il  a  depuis  rormé  la  demande  d'une 
pension  de  retraite,  fondée  pour  tous  ses  services, 
tant  à  Saint-Domingue  qu'en  France,  sur  son  âge 
et  sur  une  infirmité  résultant  d'un  accident  grave 
qui  lui  est  arrivé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
a  Lille.  Mais  celte  demande  a  été  rejetée  par  une 
ordonnance  du  20  juin  dernier. 

Le  pétitionnaire  s'est  alors  adressé  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  lui  demander  la  resti- 
tution du  produit  de  ses  biens  de  Saint-Domingue 
pendant  la  durée  du  séquestre;  mais  le  ministre 
a  opposé  à  cette  demande  notre  législation  sur 
rarnéré  qui  frappe  d'annulation,  par  le  seul  fait 
de  leur  date,  toutes  les  créances  dont  l'origine 
remonte  aux  années  antérieures  à  1800,  ainsi 
que  celles  postérieures  à  cette  époque,  s*il  n'y  a 
pas  eu  réclamation  et  production  de  titres  en 
temps  utile. 

Cette  décision  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  paru  au  sieur  Chausson  d'une  injustice  frap- 
pante. 

U  prétend  que  la  législation  qu'on  lui  oppose 
ne]^ut  point  s'appliquer  à  la  mesure  prise  à  son 
préjudice,  et  qu'on  ne  doit  pas  d'ailleurs  confon- 
dre des  créances  ordinaires  avec  l'objet  spécial 
de  sa  demande,  qui  constitue  essentiellement 
une  propriété  distincte,  un  dépôt  identique,  dont 
il  a  le  droit  d'exiger  la  restitution  en  nature, 
c'est-à-dire  en  numéraire  équivalent  et  repré- 
sentant la  valeur  elle-même. 

Aucun  de  ces  deux  motifs,  Messieurs,  n'a  paru 
fondé;  et  d*abord  le  sieur  Chausson  n'a  pu  ignorer 
oue  pendant  la  durée  de  sa  déportation  il  avait 
été  privé  de  la  jouissance  de  ses  biens;  il  n'a  pu 
ignorer  non  plus  les  lois  qui  prononçaient  la 
déchéance  des  créances  contre  l'Etat,  faute  de 
production  de  titre  en  temps  utile  :  nul  en  effet 
n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Que  ce  soit  parce  qu'il  remplissait  des  fonc- 
tions salariées,  ou  par  la  crainte  de  voir  rejeter 
sa  demande  par  l'ancien  gouvernement,  que  le 
sieur  Chausson  ait  attendu  jusqu'à  présent  pour 
former  la  demande  qui  fait  l'objet  de  sa  pétition, 
cela  est  indifférent,  parce  que  dans  tous  les  cas 
la  déchéance  n'en  est  pas  moins  encourue,  et 
que  sa  réclamation  tardive  ne  peut  pas  mainte- 
nant être  accueillie. 

D'un  autre  côté,  la  distinction  que  fait  le  péti- 
tionnaire relativement  à  la  nature  de  sa  créance 
n'est  pas  admissible.  La  déchéance  a  été  formel- 
lement prononcée  contre  tous  les  créanciers, 
sans  aucune  distinction,  qui  n'ont  pas  réclamé 
et  produit  les  titres  en  temps  utile. 

Il  doit  en  être  des  biens  séquestrés  à  Saint-Do- 
mingue en  1793,  comme  de  ceux  qui  furent  sé- 
questrés en  France  à  cette  malheureuse  époque. 
Le  séquestre  fut  mis,  non  seulement  sur  les 
biens  des  émigrés  et  des  déportés,  mais  encore 
sur  les  biens  de  ceux  qui  furent  atteints  par  la 
trop  fameuse  loi  sur  les  suspects;  et  vous  savez, 
Messieurs,  combien  le  noinnre  en  est  considé- 
rable. 

Pendant  la  durée  du  séquestre,  le  produit  des 
bien  séquestrés  fut  perçu  par  les  administrations 
pour  le  compte  de  i*Etat,  et  s'il  fallait  aujourd'hui 
rembourser  le  montant  des  sommes  perçues, 
cette  dette  s'élèverait  à  plusieurs  centaines  de 
millions. 


Quelle  que  soit  la  nature  de  cette  créance, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  elle  est  évidemment 
frappée  de  la  déchéance,  puisque,  je  le  répète. 
Messieurs,  cette  déchéance  a  été  prononcée  contre 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  sans  aucune  espèce 
d'exception. 

Il  est  à  regretter,  sans  doute,  que  les  services 
du  sieur  Chausson  ne  lui  aient  pas  donné  droit 
à  une  pension  de  retraite;  mais  cette  circons- 
tance ne  peut  être  d'aucune  considération  pour 
lobiet  de  sa  réclamation  actuelle,  quel  que  soit 
d'ailleurs  l'intérêt  que  peuvent  inspirer  son  âge 
et  sa  position.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
lui  a  accordé  déjà  quelques  secours,  voudra  sans 
doute  les  lui  continuer. 

J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  propo- 
ser, au  nom  de  votre  commission,  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Chausson.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  interrompre  le 
rapport  des  pétitions  pour  entendre  le  rapport  de 
M,  Taillandier^  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  amendements  relatifs  à  la  proposi- 
tion de  M,  Harlé  fils  sur  les  effets  publics. 

M.  Taillandier,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  hier  à  la  commission  chargée  de 
Texamen  de  la  proposition  de  M.  Harlé  fils  sur 
la  négociation  des  effets  publics,  les  amende- 
ments que  l'auteur  de  cette  proposition  a  subs- 
titués à  son  projet  primitif.  Je  viens  en  ce  mo- 
ment vous  rendre  compte  de  l'opinion  de  la 
commission  sur  ces  amendements. 

Dès  l'abord,  nous  devons  vous  dire  qu'ils  diffé- 
rent essentiellement  de  la  proposition  que  vous 
avez  prise  en  considération  dans  votre  séance 
du  18  décembre  dernier  ;  mais  comme  ils  ren- 
trent dans  le  même  but,  celui  de  présenter  de 
nouvelles  grranties  pour  l'exécution  des  lois, 
dans  tout  ce  qui  touche  aux  affaires  de  bourse, 
nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  s'en  occu- 
per, et  que  ce  serait  user  d'une  rigueur  extrême 
que  d'opposer  à  M.  Harlé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  sa  proposition  étant  nouveUe,  il 
faudrait  lui  faire  subir  les  formalités  prescrites 
par  le  règlement  en  cette  circonstance. 

Sans  nous  arrêter  à  cette  difficulté  de  forme, 
nous  sommes  donc  entrés  immédiatement  dans 
l'examen  de  chacun  des  articles  de  ces  amende- 
ments. 

L'article  1",  remplaçint  les  articles  1  et  2  du 
projet  primitif,  est  relatif  ù  l'établissement  d*une 
caisse  spéciale  fondée  dans  le  sein  de  la  compa- 
gnie des  agents  de  change  de  Paris,  pour  rece- 
voir les  effets  publics  à  vendre  au  comptant,  et 
les  sommes  destinées  à  les  acheter. 

La  compagnie  des  agents  de  change  serait  so- 
lidairement responsable  des  capitaux  et  des 
titres  d'effets  punlics  déposés  dans  cette  caisse, 
et  de  l'accomplissement  des  marchés  auxquels 
ils  auraient  donné  lieu.  Néanmoins,  cette  caisse 
ne  serait  que  facultative  pour  le  public,  et  cha- 
cun conserverait  le  droit  de  s'adresser  directe- 
ment à  un  agent  de  change  de  son  choix. 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  annon- 
cer. Messieurs,  les  motifs  qui  nous  portaient  à 
adopter  le  principe  de  la  caisse  dont  il  s'agit  ; 
mais  en  même  temps  nous  vous  avons  exposé 

■"   '     '  -  •--  pensait  que 

exprimer  à 
sèment  de 

cette  caisse  devant,  suivant  elle,  avoir  lieu  par 
la  voie  de  règlement  d'administration  publique. 

La  commission  n'a  pas  changé  d'avis  à  cet 
éfifard* 

L'article  3  des  amandements  de  M.  Harlé  porte 
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que  les  venlcs  d'efFeta  publics  dites  à  décoiwcrl  l 
sont  interdiles,  et  q_ue  tout  agent  de  ciiangc  qui 
aura  prôtê  son  ministère  à  un  marché  de  cette 
nature  sera  passible  des  peines  portées  aux  ar- 
ticles 421  et  i?-2  du  Code  pénal. 

Cet  article  ajoute  que  la  vente  des  effets  publics 
à  terme  est  permise,  à  condition  que  le  vendeur 
JuBlifiera,  au  jour  de  la  vente,  de  la  possession 
de  son  titre,  soit  par  le  dépôt  entre  les  mains  de 
l'agent  de  change  de  ce  même  titre,  s'il  est  au 

Sorteur,  soitparTindication  de  son  numéro  d'or- 
re,  s'il  est  inscrit  au  grandl-ivro  do  la  detle  pu- 
blique française. 

Les  différentes  dispositions  contenues  dans  cet 
article  3  ne  sont  autres  que  celles  qui  se  trouvent 
dans  la  législation  existante. 

Nous  vous  avons  exposé,  dans  notre  précédent 
rapport,  l'état  de  celte  législation  ;  et  il  en  résulte 
pour  nous,  de  la  manière  la  plus  évidente,  que 
les  ventes  dites  à  découvert  sont  illicites.  L'ar- 
ticle la  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  olilipe  les 
agents  de  change  à  se  faire  remeilro  les  effets 
qu'ils^  sont  chargés  de  vendre,  ou  les  sommes  né- 
cessairea  pour  payer  ceux  qu'ils  sont  chargés 
d  acheter. 

Les  articles  ^21  et  132  du  Code  pénal  punissent 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  F/K)  francs  k  10,00U  francs,  avec  fa- 
culté aux  juges  de  mettre  le  délinquant  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  2  ans  au 
moins,  et  5  ans  au  plus,  tout  individu  qui  se 
livre  à  des  opérations  de  la  nature  de  celles  dont 
nous  vous  entretenons. 

Ce  serait  donc  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle que  les  agents  de  change  prêteraient  leur 
ministère  pour  des  néeocial[ons  prohibées  par 
la  loi. 

Le  premier  article  additionnel  de  M.  Harié  a 
pour  objet  d'obliger  les  agents  de  change  de  re- 
later sur  leurs  carnets  et  leurs  livres,  avec  le 
nom  du  vendeur  à  terme,  le  numéro  de  l'inscrip- 
tion, si  l'effet  public  est  frantais,  le  numéro  et 
Torigine  du  titre,  s'il  est  au  porteur. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  nouvelles;  elles 
se  retrouvent  dans  l'article  11  de  l'orrété  du 
27  prairial  an  X  et  dans  l'article  SA  du  Code  de 
commerce 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  limlefois  qu'il 
paraît  qu'elles  ne  s'exécutent  point,  et  que  si 
elles  avaient  lieu,  les  reports  lictil's  deviendraient 
impossibles;  mais,  lors  mi^nie  que  vous  adopte- 
riez le  nouvel  arliclc  de  M.  llarté,  rien  ne  vous 
S arantirait  qu'il  serait  exécuté  davantage;  itiluit 
onc  vous  sufllre  de  savoir  qu'une  disposition 
législative  existe,  et  que  le  gduvernement  es! 
muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Le  deuxième  arlicl<;  additionnel  de  M.  ILirlé 
porte  que  les  carnets  et  les  livres  des  agents  de 
change,  ainsi  que  les  doubles  de  leurs  borde- 
reaux, pournmi  être  vérifiés  sur  la  réquisition 
du  pnjcureur  du  roi,  et  que,  dans  le  cas  oi'i  cette 
vérillcation  amènerait  lu  preuve  d'une  contra- 
vention aux  disparitions  de  l'article  précédent, 
l'agent  de  change  contrevenant  serait  iiassiblede 
la  pénalité  iwrtëe  en  l'article  87  du  Coile  de  cotn- 
morce. 

C'est  là  encore  le  droit  commun,  et  rien  ne  fait 
sentir  la  nécessité  de  le  reproduire  dans  l'article 
dont  nous  nous  occui>ons. 

Le  procureur  du  roi  a  le  devoir  de  poureuivre 
la  répression  des  délits  qui  lui  sont  connus:  la 
conséquence  d'un  délit  de  cette  nature,  s'il  était 
constaté,  serait,  aux  ternies  de  l'article  87  du 


Code  do  commerce,  la  destitution  de  l'agent  de 
change,  et  sa  condamnation  à  une  amende  qui 
ne  pourrait  être  au-dessous  de  3,000  francs.  La 
loi  actuellement  en  vigueur  n'est  donc  pas  muette 
sur  ce  point. 

Le  tniisiome  article  additionnel  de  M.  llarlé 
porte  que  toutes  les  opérations  faites  surleseffeia 
publics  ,\  terme,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  articles  précédents,  seront  considérées 
comme  opérations  commerciales,  et  qu'en  consé- 
quence toute  action,  soit  de  la  part  de  l'agent  de 
change  contre  un  client,  soit  liu  client  contre 
l'agent  de  change,  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  lequel  proonncera  d'après  les  règles 
du  droit  commun. 

KouB  avons  eu  l'honneur,  dans  le  rapport  que 
nous  vous  avons  présenté,  de  vuus  indiquer  les 
deux  espèces  de  marchés  à  terme  qui  ont  lieu 
sur  les  effets  publics  et  de  vous  rappeler  quelle 
législation  leur  est  applicable.  Les  uns,  lorsqu'ils 
soîit  i-éels,  son t  parfaitement  légitimes  et  peuvent 
occasionner  une  action  en  justice.  Les  autres  ne 
sont  que  des  opérations  liciives  défendues  par  la 
loi  et  pour  lesquelles,  par  conséquent,  aucune 
action  n'est  reconnue  devant  les  trinunaux.  Cette 
distinction  nous  paraît  sufllsantc  et  nous  n'avons 
pas  pensé  qu'il  fut  nécessaire,  pour  la  sanction- 
ner, d'ailmetirc  le  troisième  article  additionnel 
des  amendements  de  M.  llarlé. 

Bn  résumé,  votre  commission  est  convaincue 
que  la  législation  existante,  telle  qu'elle  est  ap- 
pliquée par  les  tribunaux,  est  suffisante.  Cette 
matière  est  extrêmement  délicate  :  à  côté  du 
désir  que  nous  devons  tous  avoir  de  déraciner 
l'habitude  du  jeu  qui  s'exerce  en  grand  sur  les 
effets  publics,  se  trouve  le  danger  d'entraver  la 
liberté  du  commerce,  et  de  porter  uu  coup  fu- 
neste au  crédit  de  l'Btat. 

Sous  croyons  que,  d,ins  la  situation  actuelle 
des  choses,'  rAdmiriislralitm  a  des  armes  suflî- 
santes  pour  réprimer  l'agiotage  lorsqu'elle  le 
jugera  cimvenalile,  et  qu'il  faut  s'en  rapporter  à 
la  prudence  des  tribunaux  pour  l'appréciation 
des  faits  auxquels  la  négociation  des  effets  pu- 
blics pourrait  donner  naissance,  ot  qui  seraient 
de  nature  li  être  portés  devant  eux. 

l'ar  toutes  c^'s  considérations,  Messieurs,  la 
commission  a  l'honneur  de  vfius  proposer  de  ne 
point  adopter  les  amendements  de  M.  Harlé  llls. 

M,  le  PréMidenl.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  .\  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer 
la  discussion? 

Voix  nombreuset  :  A  demain  ! 

M.  Eiherbetle.  Lc  temps  d'imprimer  le  rap- 
port seulement. 

M.  Talllaniller,  rapporteur.  Ce  rapport  cet 
très  simple:  il  sera  inséré  ce  soir  dans  le  Uléno- 
graphf.-  cl  comme  il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour 
pour  la  séance  de  demain,  nous  pourrions  con- 
sacrer celle  séance  à  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  llarlé  fils. 

M.  Batitide  d'iBar.  La  discussion  du  prin- 
cipe de  la  première  proposition  de  U.  Uarle  fils 
a  suivi  toutes  les  lilières  voulues  par  le  règle- 
ment. La  ci>mmission  vient  do  faire  sur  les  amen- 
dcmenls  proposés  un  nouveau  rapport  qui  ne 
pourra  être  distribue  que  demain,  et  la  matière 
est  assez  grave  pour  que  U  discu.-ision  n'ait  lieu 
qu'après  un  mûr  examen.  Je  demande  donc  le 
ri>nvoi  à  jeudi. 

M.  Alby.  Le  rapport  qu'a  fait  la  commission  a 
dû  fixer  la  Chambre   sur  U  proposition  de 
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a.  Harlé  fiU.  Malgré  ce  qu'a  tlil  M.  le  rapporleur, 
je  crois  que  les  nouveaux  amendements  ont  une 
grande  analogie  avec  la  proposition.  Kn  consc- 

fuence,  la  Chambre  peut  renvoyer  la  discussion 
demain. 

U.  le  Président.  U  y  a  contestation  sur  la 
fixation  de  la  discussion.  Je  mets  aux  voix  le 
renvoi  à  demain. 
(Ce  renvoi  est  adopté.) 

M.  le  Ppésident.  Je  ferai  d'ailleurs  observer 
que  le  rapport  sera  envoyé  à  domicile. 
La  Chambre  reprend  le  rapport  des  pétitions. 
M.  Aebille  Tigler,  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  a  la  parole. 

Le  sieur  Toussaint,  à  Cozes  (Gharente-Inlé- 

rieure),  demande  que  l'effigie  de  "Napoléon  soit 
rétablie  sur  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur. .  , 
Le  pétitionnaire  appuie  surtout  sa  demande 
aur  le  grossier  anachronisme  que  présente  la  réu- 
nion ou  nom  d'Henri  IV,  premier  roi  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  avec  la  Légion  d'iionncur.  sor- 
tie de  la  Révolution  même  qui  avait  précipité 
cette  maison  du  trùne.                  .              . 

S'il  ne  a'éuit  agi  que  d  une  question  d  histoire 
et  de  chronologie,  elle  eût  été  facile  à  juger; 
mais  la  demande  du  sieur  Toussaint  se  rattache 
àde  graves  intérêts  qui  ont  dû  exciter  toutcZ'at- 
tenlioQ  de  votre  commission. 

L'article  87  de  la  Constitution  de  l'an  Vlil  avait 
statué  que  des  récompenses  nationales  seraient 
décernées  au  service  militaire.  Donnant  k  cet 
article  une  grande  et  juste  extension,  le  gouver- 
nement consulaire  appela  les  services  civils  au 
partage  de  ces  récompenses,  et  ce  fut  dans  ce 
but  que  tut  instituée  la  Légion  d'honneur. 

Cette  création  rencontra  tl'ardenls  adversaires 
parmi  les  amis  de  la  liberté,  qui  en  compre- 
naient toute  la  tendance  monarchique,  et  leurs 
prévisions  étaient  bien  fondées,  car,  Sans  après, 
le  consul  était  devenu  empereur  héréilitaire. 
La  Légion  d'honneur  n'était  point  un  ordre  de 
souverain,  comme  en  Autriche  celui  de  Mano- 
Tbérèse  ou  de  Léopold,  comme  en  Espagne  celui 
de  Charles  111;  c'était  une  in sliluti on  nationale, 
ouverte  à  tous  les  genres  de  mérite,  recevant 
dan=  son  sein  le  guerrier  et  l'homme  de  lettres, 
le  jurisconsulte  et  le  pontife,  l'artiste  et  l'indus- 
triel ■  en  un  mot  une  association  de  tous  les  ser- 
vices et  de  toutes  les  gloires.  Ce  n'était  point 
l'ordre  de  .Napoléon,  c'était  celui  de  la  France  1 
Les  Etats-CniB,  après  la  lutte  glorieuse  qui 
leur  conquit  une  patrie,  créèrent  aussi  un  or- 
dre- mais  sur  sa  décoration,  on  ne  voyait  l'image 
ni  du  sage  Franklin,  ni  du  grand  Washington, 
ces  deux  immortels  fondateurs  de  l'indépendance 
américaine:  on  alla  choisir  dans  l'histoire  ro- 
maine le  nom  de  Cincinnalus,  qui  était  a  la  fois 
un  exemple  et  une  Icton.  .  ,  ^    ,    ^^    . 

En  1814.  un  article  spécial  de  la  Charte  main- 
tint la  Légion  d'honneur,  et  attribua  au  roi  le 
pouvoir  d'en  déterminer  la  décoration  et  les  rè- 
glements intérieurs.  L'effigie  de  Napoléon  ne 
pouvait  plus  demeurer  sur  cette  décoration  : 
c'était  pour  lï  Restauration  un  souvenir  trop 
présent  et  trop  redoutable.  Sachons  gré  du  moins 
à  Louis  -WIlT  d'avoir  remplacé  le  plus  grand 
bomme  des  temps  modernes  par  ie  letii  roi  dont 
U  oevvU  ait  gardé  la  mémoire. 

La  royauté  de  Juillet  n'a  ni  les  mêmes  craintes 
ai  les  mêmes  scrupules.  Elle  l'a  prouvé  en  pre- 
nant l'iailiative  pour  replacer  aur  la  colonne 
triomphale  de  la  grande  armée  la  statue  de  celui 


qui  l'avait  tant  de  fois  conduite  à  la  victoire;  et 
aujourd'hui  que  ^japuléon  appartient  tout  entier 
k  rhisldire,  que  sou  nom  ne  peut  plus  être  un 
signal  de  discorde  ou  de  guerre  civile,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  a  perdu  toute  espèce  d'im- 
portance politique,  et  ne  peut  plus  être  considé- 
rée que  sous  le  point  de  vue  de  l'opportunité. 

Le  vœu  isolé  d'un  seul  pétitionnaire  dans  un 
ordre  qui  compte  au  moins  40,1)00  membres, 
suffit-il  pour  motiver  le  changement  qu'il  de- 
mande? Avons-nous  la  certitude  que  ce  vœu  est 
universellement  partagé?  Dans  l'impossibilité  de 
statuer  à  cet  égard,  votre  commission  a  pensé 
que  le  dép(>t  au  bureau  des  renseignements  sa- 
tisfait à  toutes  les  convenances,  et  c'est  ce  dépôt 
que  j'ai  l'honnei'r  de  vous  proposer  en  son  nom. 

M.  de  Ladre.  Précisément  par  les  uiolib  que 
M-  le  rapporteur  vient  d'indiquer,  c'est-à-dire  la 
nécessité  de  consulter  les  vceux  de  ceux  qui 
portent  cette  décoration,  et  dont  plusieurs  l'ont 
bien  méritée,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
la  pétition  k  U.  le  président  du  conseil,  iiidé- 
pendammcnt  du  dépôt  au  bureau  dos  renseigne- 
ments. 

Une  autre  considération   mu  fait  désirer  ce 


attention  se  ijorlera  sans  doute  sur  la  décoration 
de  Saint-Louis,  sur  le  sort  de  laquelle  on  n'a 
lias  plus  statué  que  sur  le  sort  de  beaucoup 
d'autres  décorations  qui  ont  été  supprimées  par 
une  loi  formelle  de  l'Assemblée  constituante,  et 
qui  ont  été  rétabUes  par  des  ordonnances  royales. 

J'ai  vu,  hmçtem|)s  après  la  Révolution  de 
Juillet,  des  régiments  où  l'on  portait  la  croix  de 
Saint-Louis,  et  d'autres  où  on  l'avait  quittée.  Il 
faut  en  finir  avec  ces  incertitudes,  et  il  est  né- 
cessaire de  régulariser  les  décorations. 

M.  le  ■■pésldenl.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est  or- 
donné ainsi  que  le  renvoi  au  président  du  con- 
seil. 

.M.  Achille  Vigler,  rapporteur.  Au  nom  de  la 
commission,  je  m'oppose  au  renvoi  à  11.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  de  Lndre.  Par  quel  motif? 

M.  Achille  VIgler,  rapporteur.  Par  le  motif 

aue  l'article  1)2  de  la  Charte  a  conféré  au  roi  le 
roit  de  régler  la  Légion  d'honneur  et  les  règle- 
ments intérieurs  de  l'ordre. 

M.  de  Ladre.  Si  l'on  faisait  une  proposition 
de  loi  pour  régler  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur,  je  concevrais  très  bien  que  M.  le  rap- 
porteur ou  tout  autre  vint  nous  (flre  que  nous 
usurpons  un  droit  qui  a  été  réservé  k  la  Cou- 
ronne; mais  appeler  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  un  objet  qui  peut  être  intéressant,  je 
ne  vois  pas  que  ce  soit  la  empiéter  sur  la  préro- 
gative royale.  Je  persiste  dans  la  demande  du 
renvoi  à  S.  le  président  du  conseil. 

M.  Achille  Vigler,  rapporteur.  Comme  mem- 
bre (le  la  Chambre,  je  ne  me  serais  pas  opposé 
au  renvoi  demandé  par  M.  de  Ludre.  mais  comme 
rapporteur  de  la  commission,  je  n'ai  dû  proposer 
que  le  dépôt  avi  bureau  des  renseignements,  et 
je  persiste  dans  ces  conclusions. 

M.  le  l'réaident.  Comme  il  y  a  opposition,  je 
dois  mettre  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

Voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jour  n'est  pas  de- 
mandé. Mettez  aux  voii  le  renvoi. 

H.  le  Prérideat.  La  Chambre  a  ordooaé,  coa- 
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formément  aux  conclusions  de  la  commission,  le 
dépôt  au  bureau  des  renseifjnements.  M.  de  Ludi'u 
demande  eu  outre  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil.  M.  le  rapporteur  s'y  oppoee, 

H.  Achille  VIgier,  rapporteur,  ka  nom  de  la 
commiEsion. 

H.  le  Préaldenl,  Je  dois  mettre  l'ordre  du 
jour  aux  voix. 

Voix  à  gauche  .-  Pereonne  n'a  demandé  l'ordre 
du  jour. 

Voix  ait  centre  :  Si  !  bï  ! 

Une  voUo  :  On  doit  consulter  la  Chambre  sur  le 
renvoi.  Si  elle  n'est  pas  d'avis  du  renvoi,  elle  se 
lèvera  contre. 

H.  Bédscb.  Daus  la  commission  dont 
j'étais  membre,  la  question  qui  nous  occupe 
a  été  agitée,  et  la  commission  a  été  d'avis  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  le  renvoie  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

(Le  renvoi  est  ordonné,) 

M.  His,  autre  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  a  la  parole. 

M.  Hl«,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur  Gué- 
rard,  instituteur  primaire  à  Saint-Parc-le-Mous- 
tier  (Nièvre),  se  plaint  de  ce  que  le  plus  grand 
bienfait  de  la  Révolution  de  Juillet  (la  liberté  de 
l'instruction  primaire}  n'ait  pas  été  donné,  et  de 
ce  que  les  sommités  du  corps  enseignant  travail- 
lent à  nous  reporter  aux  ^ours  néfastes  de  la 
Bestauralion  et  du  droit  divin. 

Espérant  et  même  certain  que  te  gouverne- 
ment va  présenter  une  loi  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement primaire,  il  demande,  au  nom  de 
l'ordre,  de  la  raison  et  de  la  liberté,  que  l'ensei- 
gnement soit  libre,  que  les  instituteurs  soient 
indépendants  du  clergé,  et  en  cette  qualité  af- 
franchis des  pratiques  religieuses,  les  pères  de- 
vant transmettre  la  croyance  de  leurs  aïeux,  et 
les  prêtres  l'enseigner  ;  les  instituteurs  ne  devant 
élre  occupés  que  du  soin  d'émanciper  l'intelli- 
gence  du  peuple,  et  par  leur  conduite  lui  donner 
un  cours  permaoent  de  morale. 

11  demande  qu'on  substitue  les  écoles  natio- 
nales aux  écoles  chrétiennes. 

Comme  deux  projets  de  loi  sur  l'inslruction 
primaire  sont  maintenant  soumis  à  la  Chambre, 
et  que  le  pétitionnaire  est  mù  sans  doute  par  de 
bonnes  intentions,  votre  commission,  quoiqu'il 
n'indique  aucun  plan  ni  vues  nouvelles,  vous 
propose  le  renvoi  de  la  pétition  aux  deux  cum- 
miasions  nommées  pour  l'examen  des  deux  pro- 
jets de  loi  sur  l'inslruction  primaire. 

M.  le  l'résldeal.  Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  HU,  rapporteur.  M.  Alphonse  Séran,  capi- 
taine de  cavalerie  à  Paris,  demande  que  le  temps 
[Kissé  comme  démissionnaire  sous  fa  Restaura- 
tion soit  compté  pour  la  retraite  aux  officiers 
qui  ont  repris  du  service  depuis  le  mois  de  juil- 

fet  \m. 

R  appuiesa  réclamation  sur  ce  que  l'on  compte 
pour  la  retraite  aux  ofBciers  le  temps  de  non- 
activité  à  laquelle  ils  avaient  été  admis  sous  la 
Restauration. 

La  seule  différence,  suivant  le  pétitionnaire, 
existe  entre  tes  officiers  démissionnaires  et  ceux 
restés  constamment  en  non-activité  sous  la  Ites- 
tauration,  c'est  que  les  premiers  se  sont  refusés, 
par  une  opinion  tranchée,  à  toucher  un  traite- 
ment assez  important  pendant  plusieurs  années, 
tandis  que  les  derniers  l'ont  re^u  exactement 
sans  foire  plus  de  service  les  uns  que  les  autres; 


il  en  conclut  qu'ils  devraient  se  trouver  sur  la 
même  ligne,  et  que  les  règlements  devraient  être 
changés. 

Le  pétitionnaire  n'a  pas  fait  assez  d'attention 
à  une  autre  différence  essentielle  ;  les  officiers  en 
non  activité  sont  toujours  restés  à  la  disposition 
du  gouvernement,  qui  pouvait  à  sa  volonté  les 
faire  marcher  d'un  instant  à  l'autre  ;  ils  appar- 
tenaient toujours  à  l'armée,  tandis  que  les  offi- 
ciers démissionnaires  ne  faisaient  plus  partie  de 
l'armée,  et  ne  pouvaient  plus  recevoir  l'ordre 
du  gouvernement.  Cette  dtlTérence  en  exigeait 
également  une  dans  les  règlements  pour  la  uxa- 
tion  du  temps  nécessaire  pour  la  retraite  des  of- 
ficiers démissionnaires,  et  de  ceux  admis  &  la 
non-activité,  encore  que  les  uns  et  les  autres 
n'aient  fait  aucun  service. 

La  commission,  appréciant  les  motifs  hono- 
rables qui  ont  déterminé  les  officiers  à  donner 
leur  démission  sous  la  Restauration,  désirerait 
être  favorable  au  pétitionnaire  ;  mais  elle  se 
trouve  arrêtée  par  des  règlements  qui  ont  juste- 
ment fixé  la  différence  qui  existe  entre  la  posi- 
tion de  l'officier  démissionnaire  et  de  l'officier  en 
non-activité.  En  conséquence,  elle  se  voit  obligée 
de  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  le  l*réaideal.  L'ordre  du  jour  est  or- 
donné. 

M.  Ills,  rapporteur.  Lo  sieur  Valran,  cultiva- 
teur à  Nazac  (Lot),  s'étonne  que  l'agriculture,  si 
nécessaire  à  la  vie  des  individus  et  &  la  prospé- 
rité de  l'Etat,  soit  abandonnée  à  la  routine;  que 
les  propriétaires  des  départements,  même  du 
centre,  purement  agricoles,  soient  encore  ger- 
suadésque  c'est  un  art  mécanique,  peu  susceptible 
d'amélioration  ;  que  la  pratique  est  tout,  et  la 
théorie  une  lumière;  quils  ne  veulent  se  pro- 
curer ni  les  ouvrages  qui  traitent  cette  science, 
ni  même  les  écrits  périodiques  qui  s'en  occu- 
pent. 

Le  pétitionnaire  pense  que  l'apathie  des  agri- 
culteurs et  les  routines  invétérées  ne  peuvent 
être  vaincues  que  par  les  bons  exemples;  que 
l'esprit  d'association  est  seul  capable  de  par- 
venir à  ce  but. 

En  conséquence,  Il  demande  que  ta  loi  de  finan- 
ces établisse  par  chaque  arrondissement  admi- 
nistratif une  Société  d'agriculture  et  d'arts  Induif- 
triels,  composée  de  membres  de  chaque  canton 
désignés  par  le  conseil  d'arrondissement  et  non 
rétribués,  mais  autorisés  à  porter  un  signe  dis- 
linclif  cl  à  user  du  port  d'armes  de  chasse  gra- 
tuitement, parce  que  les  conseils  généraux  se- 
ront tenus  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour 
leurs  frais  de  bureau,  et  tes  primes  d'encourage- 
ment il  donner. 

Il  demande  encore  la  suppression  de  l'impôt 
sur  le  sel,  dans  l'Intérêt  de  l'agricullure  et  du 
pauvre. 

Comme  cette  pétition  ne  contient  aucune  vue 
nouvelle  ni  aucuu  renseignement  utile, que  d'ail- 
leurs uue  commission  est  nommée  par  le  gou- 
vernement pour  rechercher  les  nioyeus  d'amé- 
liorer la  science  agricole  en  France,  et  que  la 
question  relative  à  la  supprossioi»- do  l'impôt  du 
sel  sera  traitée  à  l'occasion  du  budget,  votre 
commission  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  PrëMldenl.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 
l'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Illii,  ra;);iorf£ur.LeBieurLaureut,  à  Amiens, 
signale  divers  abus  commis  par  les  notaires. 

Il  se  plaint  :  1'  Qu'ils  aillent  attendre  et  chei' 
cher  la  clientèle  dans  les  auberges,  cabarets  et 


{Chnmbro  de»  Uèpuits.)  RÈGNE  DE  LOUtS-PHtLIPPE. 


(WJBll 


r  1833.] 


marchés,  ce  qui  nuit  considérablement  à  leur 
considération  ; 

2*  Qae  ceux  de  rarrondissement  de  Lille,  dé- 
parlement du  Nord,  fassent  la  vente  de  toutes 
espèces  de  biens,  par  forme  de  ce  qu'ils  appeilenl 
mue  à  orix,  toujours  annoncée  par  alfichcs. 
comme  deTantavoir  lieu  dansun  cabaret  ou  au- 
berge (où,  à  l'aide  d'amples  libations,  on  excilc 
les  plus  timides  par  l'appâl  d'un  niarcné  avanta- 
eeux),  quoiqu'ils  rédigent  l'acte  comme  ayant 
ëté  consenti  de  gré  à  gré; 

3°  Que  leurs  actes  n'étant  point  tarifés,  ils 
prennent  jusqu'à  13,  14,  et  15  0/0  sur  les  prix 
de  vente.  De  là,  des  fortunes  scandaleuses  ac- 
quises en  peu  d'années,  et  les  trafics  d'études 
qu'on  voit  renouveler  chaque  jour. 

La  loi  accorde  aux  parliex  la  faculté  de  faire 
régler  les  honoraires  des  notaires  pour  les  actes 
de  ventes  qu'ils  passent;  mais  le  pêliliunnairc 
signalant  d autres  faits  très  graves,  voire  cooi- 
missîon  propose  le  renvoi  de  sa  pétition  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

U.  le  Président.  Le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice  est  ordonné. 

M.  HIs,  rapaorlcar.  Le  maire  de  la  ville  <!<> 
Mftcon  trouve  dans  le  texte  de  la  loi  pénale  une 
sage  [;raduallon  des  peines,  et  rencontre  dt'S 
abus  intolérables  dans  l'exécution. 

Ainsi,  la  peine  la  plus  légère,  en  matic're  de 
police,  est  l'amende  de  1  à  5  francs,  mais  il  faut 
payer  on  outre  les  frais  qui,  d'après  l'énuméra- 
tio'n  rigoureusement  exacte  quén  fait  le  péti- 
tionnaire, s'élèvent  à  î)  fr.  65  ;  de  sorte  que  l'a- 
mende n'est  pas  la  dixième  partie  de  la  condam- 
nation de  la  plus  légère  contravention. 

Les  maires,  chargés  de  la  répression  de  ces 
contraventions ,  se  trouvent  dans  l'alternative 
pénible  ou  de  négliger  leur  devoir  en  ne  punis- 
sant pas  les  contrevenants,  ou  d'exposer,  en  les 
poursuivant,  leurs  concitoyens  à  des  peines  pé- 
cuniaires qui  ne  sont  en  harmonie  m  avec  leur 
faute,  ni  avec  leur  position  de  fortune. 

Les  peines  de  simple  police  sont,  suivant  le 
pétitionnaire,  prononcées  principalement  contre 
la  classe  malheureuse.  L'iadigeut  est  traité  avec 
plus  de  rigueur  que  le  riche;  celui-ci  s'acquitte 
sané  nuire  à  ses  moyens  d'existence,  tandis  que 
celui-là  pave  en  subissant  15  jours  au  moins  de 
détention.  "Sa  famille  est  exposée  à  être  privée 
de  son  existence,  et  en  conséquence  à  être  pour- 
suivie pour  des  faits  plus  graves  que  des  contra- 
vention s. 

Le  pétitionnaire  demande  qu'en  matière  de 
simple  police  :  l'ies  proeès-verbauxiservant  à 
constater  les  contraventions  soient  écrits  sur 
papier  libre  et  enregistrés  gratis;  2°  les  cita- 
lions,  ainsi  que  les  significations  des  jugements, 
soient  données  dans  Tes  villes  par  un  agent  de 
police,  et  dans  les  campapnea  par  le  parde 
cbampélre,  au  moyen  d'un  simple  avertissement 
sur  papier  libre  et  sans  frais;  3°  les  jugements 
saient  enregislréa  gratis,  et  les  minutes  et  les 
expéditions  écrites  snr  papier  libre;  4°  la  déten- 
tion de  IJ  jours,  prononcée  par  l'article 407  pour 
le  pavement  do  1  amende,  soit  réduite  à  un  seul 
jour.'sana  qu'il  soit  rien  alloué  pour  frais  de 
capture,  si  le  condamné  justifie  de  son  insolvar 
bilité,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 469,  polir  ce  qui  concerne  les  restitutions, 
indemnités  et  frais  qui  n'appartiennent  pas  à 

Comme  le  but  de  cette  pétition  est  d'éclairer 
l'tntorité  Bupérienre  tur  des  obus  que  le  péti- 


tionnaire croit  avoir  rencontrés  dans  l'exécution 

de  l'article  467.  qui  peut  avoir  quelque  chose  de 
rigoureux  pour  la  classe  pauvre,  votre  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
ministre  de  la  justice. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice  est  ordonné. 

M.  le  l'résident.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole  pour  une  communication. 

SI.  Barllie,  aarde  des  sceaux.  J'ai  l'honneur 
de  présenter  a  la  vérilication  de  la  Chambre,  aux 
termes  de  la  loi,  des  leltrct  de  grande  naturi^- 
sation  accordées  par  le  roi  à  M.  lecoinh'  de  CelU'» 
et  à  M.  le  comle  heinliard. 

(M.  le  ministre  donne  lecture  de  deux  ordon- 
nances royales  qui  coiifërenl  les  lettres  de  grande 
naturalisation  (l). 

M.  le  PréHldeni.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  et  de  lu  remise 
des  lettres  de  naturalisation;  elle  en  ordonne 
l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux. 

Nous  continuons  les  rapports  de  pétitioni. 

M.  Mnliel,  autre  Tapportcar.  Le  comte  de  Saur, 
àParis:lesieurLel'ayen,à  J ou y-aux- Arches,  dé~ 

Eartemcnl  de  la  MoseIli>;  le$  dames  llairon,  è. 
herbourg.ellphigénie  Vergnon.à  Paris;  le  doc- 
leur  Cliauaneau,  docteur  eu  médecine,  à  Paris, 
demandent  le  r^'ahlissement  du  diviTci: 

Les  législateurs  et  les  publicisles,  dit  te  comte 
de  Saur,  qui  se  suiit  montrés  favorables  au  di- 
vorce, en  ont  démunlré  l'indispensable  nécessité, 
en  établissant  que  celte  loi  était  le  seul  moyen 
d'éviter  les  crimes  qui  se  commettent  entre 
époux- md  assortis. 

A  l'appui  de  celle  opinion,  il  présente  un  re- 
levé, extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  des  as- 
sassinats et  empoisonnements  entre  maris  et 
femmes  depuis  IS25  jusqu'à  i82'J,  et  il  aioute, 
comme  donnant  une  nouvelle  force  a  cet 
eÊTrayant  tableau,  que  depuis  te  14  décembre  1831 
jour  où  la  Cbani  brc  des  députés  a  voté  la  loi  sur 
le  divorce,  jusqu'au  2H  mars  1832,  époque  où  elle 
a  été  rejelee  par  celle  des  pairs,  les  tribunaux 
n'ont  eu  à  poursuivre  aucun  crime  d'assassinat 
ou  d'empoisonnement  entre  époux;  mais  que 
depuis  ce  fatal  rejet,  ces  crimes  se  sont  multi- 
pliés d'une  manière  plus  effrayante  que  jamais. 

Outre  le  tableau  dont  j'ai  parlé,  le  comte  de 
Saur  joint  à  sa  pétition  plusieurs  mémoires  sut 
le  divorce. 

La  dame  llairon  expose  qu'à  peine  mariée, 
elle  a  été  abandonnée  par  son  mari,  qui  a  con- 
tracté un  second  mariage  aux  Etals-linis.  Elle 
demande  si  sa  position  ne  justîQe  pas  sufOsam- 
ment  son  désir  de  voir  rétablir  une  toi  qui  lui 

Krmetle  de  faire  casser  une  union  aussi  mal- 
ureuse,  et  de  s'affranchir  des  ubligaliuns  que 
lui  impose  la  qualité  d'épouse. 

Elle  produit,  à  l'appui  de  sa  pétition,  la  copie 
de  l'acte  de  son  mariage,  et  celle  de  l'acte  du 
second  mariage  contracté  par  son  mari. 

Le  sieur  Chahanneau,  que  sa  qualité  de  méde- 
cin met,  dit-il,  à  même  de  juger  la  situation  de 
la  société  et  d'apprécier  ses  besoins  mieux  que 
beaucoup  d'autres,  a  remarqué  que  jamais  le  li- 
bertinage et  ses  tristes  résultats  n'uut  eu  plus 
d'extension  que  depuis  l'abrogation  de  la  lo^  du 
divorce;  que  jamais  non  plus  les  empolsonne- 


(1)  VOT.  CM  lattrei  i  U  fë>nM  de  la  Cliuabn  dea 
Un  du  1«  JuviM.  tem»  UXVUl,  p.  6tt. 
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ments  et  les  meurtres  n  unt  été  plus  IVéquenls 
entre  époux. 

Il  deniaiide  en  conséquence,  au  nom  des  mœurs 
et  de  l'humanité,  que  cette  loi  soit  rétablie. 

Votre  commission,  Messieurs,  me  charge  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  ces  pétitions  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Bavoux.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Mauget,  géomètre-arpenteur  des 
forêts  de  FEtat,  à  Saint-Germaiu-en-Laye,  se 
plaint  que  les  pétitions  qu'il  a  présentées  à  la 
Chambre  sur  des  objets  d'utilité  publique  soient 
demeurées  sans  résultat. 

C'est  pour  la  huitième  fois  que  le  sieur  Mauget 
s'adresse  à  la  Chambre;  mais  dans  cette  der- 
nière pétition,  il  n'entre  dans  aucun  détail  qui 
soit  d'intérêt  général.  En  renvoyant  à  celles  qu'il 
a  présentées  précédemment,  il  affirme  gue  les 
calamités  qui  pèsent  sur  la  France  proviennent 
de  la  mauvaise  foi  des  ministres  et  de  celle  de 
deux  rapporteurs  des  commissions  des  pétitions. 
Il  avait  résolu  de  venger  son  pays  dans  le  sein 
des  coupables,  ce  qui,  dit-il,  eût  été  cariable  de 
fixer  votre  attention  et  de  rappeler  la  Chambre 
à  ses  devoirs;  mais  la  puissance  divine  Ta  retenu 
sur  le  bord  du  précipice. 

Vous  pouvez  juger,  Messieurs,  de  la  pétition 
du  sieur  Mauget,  par  le  peu  de  mots  que  îe  viens 
de  vous  en  dire;  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  votre 
commission,  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Adopté,) 

—  Les  instituteurs  primaires  de  plusieurs  can- 
tons du  département  de  la  Meurthe  exposent  di- 
verses considérations  sur  l'enseignement  pri- 
maire :  leur  pétition,  toutefois,  est  plutôt  rédigée 
dans  l'intérêt  des  instituteurs  eux-mômos  aue 
dans  celui  de  l'enseignement  proprement  dit. 
Jusqu'à  présent,  disent-ils.  les  lois  rendues  sur 
celte  importante  matière  n  assurent  aux  institu- 
teurs ni  salaire,  ni  protection,  ni  enfin  aucune 
récompense.  Ils  sont  réduits  à  un  état  misérable, 
et  sont  souvent  exposés,  à  la  fin  de  leurs  jours, 
à  recourir  à  la  charité  publique. 

Les  pétitionnaires  (lemandent  si,  lorsque  la 
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naires,  aux  membres  des  diiïéronts  cultes,  elle 
ne  fera  rien  pour  les  instituteurs,  qui  deviennent 
aussi  des  vétérans  de  l'instruction  primaire. 
Ils  désirent  que  la  loi  leur  assure  un  traitement 
fixe  et  annuel  qui  les  mette  à  même  de  se  livrer 
exclusivement  aux  seuls  travaux  de  l'enseigne- 
ment. Ils  voudraient  que  ce  traitement  fût,  au 
minimum,  de  300  francs,  et  qu'après  25  ans 
d'exercice,  ou  après  dix  ans,  en  cas  d'infirmités, 
ils  eussent  droit  à  une  pension  de  retraite  de 
240  francs  au  moins. 

Votre  commission,  Messieurs,  sans  se  pronon- 
cer sur  l'utilité  ou  les  inconvénients  des  proposi- 


(Adopté.) 
—  Le  sieur  Mauget,  géombtre  des  forêts  de 
l'Etat,  à  Saint-Germain-en-Laye,  se  plaint  de  ce 
que  l  autorité  se  refuse  à  ce  qu'il  lui  soit  délivré 
un  passeport. 


l'a  refusé,  parce  que  la  qualification  qu'il  pre- 
nait en  avait  été  rayée.  Delà  une  longue  alterca- 
tion dans  les  bureaux  de  la  mairie  de  Saint-Ger- 
main, altercation  qu'il  raconte  dans  une  lettre 


écrite  au  i)rocureur  du  roi  à  Versailles.  Celui-ci 
ayant  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  par  lui  à 
statuer,  attendu  que  les  laits  dont  il  était  question 
n'étaient  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  le  sieur  Mauget  s'est  adressé  suc- 
cessivement au  procureur  général,  au  ministre 
de  la  justice,  et  au  roi.  11  vient  enfin  à  vous, 
Messieurs,  accuser  le  ministre  d'un  déni  de  jus- 
tice. 

Vous  voyez  d'après  cet  exposé  Messieurs,  qu'il 
n'y  a  point  de  déni  de  justice;  c'était  au  sieur 
Mauget  à  prouver  qu'il  possédait  en  effet  le  titre 
qu'il  voulait  qui  lui  fût  donné.  Vous  ;voyez  aussi 

Sue  c'est  abuser  du  droit  de  pétition,  ainsi  que 
es  moments  et  de  la  patience  de  la  Chambre, 
que  de  l'occuper  de  choses  d'un  si  faible  intérêt. 
Votre  commission.  Messieurs,  me  charge  devons 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Guilloteaux,  propriétaire  à  Mor- 
mant  (Seine-et-Marne),  considérant  que  la  loi 
du  28  Juillet  1824,  relative  aux  chemins  vici- 
naux, cnarge  particulièrement,  et  d'une  manière 
extrêmement  sensible,  la  classe  la  moins  aisée, 
en  propose  la  revision. 

11  est  de  fait,  Messieurs,  que  l'exécution  de 
cette  loi  a  excité  des  plaintes  presque  générales 
et  que,  comme  ledit  le  sieur  Guilloteaux,  il  résulte 
de  son  application,  que  tel  citoyen  que  les  ré- 
partiteurs ont  dégrevé,  môme  de  la  contribution 
personnelle,  a  été  passible  d'autant  de  journées 
que  tel  autre  qui  paye  5  à  600  francs  de  contri- 
bution foncière;  qu'un  entrepreneur  de  roulage 
ou  de  messageries  qui,  par  état,  doit  posséder 
un  grand  nombre  de  chevaux,  est  tenu  de  four- 
nir souvent  plus  de  journées  que  toute  une  com- 
mune, Quoique  ses  chevaux  soient  occupés  sur 
la  grande  route,  et  souvent  à  plus  de  20  lieues 
de  chez  lui. 

La  difficulté  d'appliquer  la  loi  a  fait  que,  dans 
un  grand  nombre  de  communes,  les  chemins 
vicinaux  sont  restés  sans  réparations;  et  cepen- 
dant. Messieurs,  le  bon  entretien  de  ces  chemins 
est  d'un  immense  avantage  pour  la  propriété. 
Plusieurs  industries  seraient  bien  plus  proh tables 
qu'elles  ne  le  sont  à  leurs  propriétaires^  si  les 
voies  de  communication  étaient  partout  laciles. 
Nous  avons  8,000  lieues  de  routes  royales  et  à 
peu  près  autant  de  routes  départementales;  mais 
ces  longueurs  ne  sont  qu'une  petite  portion  de 
celles  de  tous  les  chemins  vicinaux  de  France. 

La  loi  qui  en  prescrira  l'élargissement  et  qui 
en  assurera  l'entretien  sera  un  véritable  bien- 
fait pour  le  pays. 

Votre  commission.  Messieurs,  pensant  qu'elle 
ne  saurait  être  trop  tôt  rendue,  vous  propose  de 
renvoyer  la  pétition  du  sieur  Guilloteaux  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  l'invitant  à  s'occuper  le  plus  tôt  possible  de 
la  revision  réclamée. 


M.  Oaathler  de  Ramilly.  Je  viens  appuyer 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics^  et  demander  en  outre  le  renvoi 
aux  deux  commissions  d*attributions  municipales 
et  d'attributions  départementales.  Permettez-moi 
de  le  motiver. 

La  pétition  qui  vous  est  soumise  peut  être 
consiuérée  comme  celle  de  tous  les  villages  de 
France.  Il  n'est  personne  dans  cette  Assemblée 
qui  ne  connaisse  l'état  de  nos  chemins:  cet  état 
est  déplorable.  11  est  souvent  très  difQcile  de 
communiquer  avec  les  chefis-lieux  d'arrondisse- 
ment, et  ce  n'est  pas  seulement  comme  intérêt 
du  pays,  comme  intérêt  de  tous  les  moments, 
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jmme  intérêt  pressant  de  tous  les  habitants, 
eflt  encore  comme  intérêt  de  législation,  et 
amme  moyen  d'exécution  des  lois  que  noua 
endons  tous  les  jours,  que  nous  devons  nous 
ccuper  de  la  question  des  chemins,  et  des 
lojens  de  remédier  au  malheureux  état  de 
boses  actuel. 

La  loi  de  1824,  vous  le  savei  tous,  est  exlre- 
lement  défectueuse  ;  non  seulement  la  re- 
artition  des  chaînes  qu'elle  impose  est  très 
léRale,  mais  encore  elle  n'a  rien  prévu  pour 
teblir  de  l'ensemble  dans  les  travaux  qui  peu- 
eot  se  faire  sur  des  points  différents.  . 

On  VOUA  l'a  dit  dans  la  discussion  de  la  loi 
lépartementale,  il  n'existe  pas  de  classement 
«ur  les  chemins  qu'on  peut  appeler  routes  can- 
onales,  et  qui  établissent  des  communications 
le  chef-lieu  de  canton  à  chef-lieu  de  canton, 
wramunications  qui  intéressent  au  plus  haut 
»int  ragriculture,  l'industrie  et  le  commerce. 
il  serait  à  désirer  qu'on  nous  présentât  une 
loi  spéciale  qui  coordonnât  et  réunit  les  disposi- 
lions  diverses  qui  sont  intervenues  sur  la  matière, 
et  qui  donnit  les  moyens  d'établir  un  ensemble 
dans  les  travaux  de  routes  qui  peuvent  Sire  cn- 
trenris  ;  mais  comme  nous  sommes  déjà  accables 
d'une  foule  de  lois,  il  serait  difficile  que  celle-ci 
noua  lût  présentée.  Alors  on  pourrait  y  suppléer 
uai  des  dispositions  qu'on  introduirait  dans  la 
foi  des  attributions  départementales  et  dans  la 
loi  des  attributions  municipales. 

On  a  voulu,  Messieurs,  avoir  des  conseils  a  ar- 
rondissemenl,  et  on  vous  a  dit  que,  puisquon 
les  ferait,  puisqu'on  voulait  en  faire,  on  leur 
créerait  des  attributions.  Eh  bien  '.  il  n  y_en  aura 
Ms  de  plus  importantes  que  celles  relatives  aux 
roules  dont  je  parle.  C'est  surtout  sur  cet  ensem- 
ble qu'il  faut  donner  aux  travaux  que  j  appelle 
votre  attention.  ,    „  ,  j„  i.. 

Voulez-vous  savoir  quel  est  le  résultat  de  ta 
loi  de  1824  ?..-  Ce  n'est  pas  ici  affaire  de  spécu- 
lation, de  théorie  ;  ce  ne  sont  pas  mes  proprei^ 
idées  que  je  rapporte  en  ce  moment  ;  mais  i  ai 
recueilli  beaucoup  de  renseignements,  et  plu- 
sieurs de  mes  collègues  m'ont  communique  des 
circulaires  de  différents  préfets,  qui  sont  toutes 
très  intéressantes.  Je  n'en  citerai  qu  une  seule, 
c'est  celle  du  préfet  des  Vosges  aux  sous-prefels 
et  aux  maires  de  son  département;  veuillei  m  e- 
couler  quelques  moments. 

Voici  ce  que  M.  le  préfet  des  Vosges  disait 
dans  une  de  ses  circulaires  ; 

.  L'expérience  des  années  qui  se  sont  écoulée  s 
denuis  celle  où  ces  instructions  ont  été  données 
nous  a  conduit  i  reconnaître  que  le  mal  actuel 
nrovient  de  deux  causes  principales  ;  t"  de  cv 
Du'on  n'a  paa  assez  cherche  à  faire  concourir  les 
ressources  des  communes  à  un  but  commun,  et 
qu'elles  sont  ainsi  livrées  à  elles-mêmes  dan- 
ses opérations  où  il  faudrait  de  1  ensemble  ri 
une  impulsion  régulière  et  uniforme  ;  Z  de  lt 
que  les  travaux  exécutés  sur  les  chemins  noiit 
ws  été  dirigés  par  des  hommes  expérimentes 
STas  Ta  partie,  et  qu'ainsi  la  plupart  du  lemp:- 
ils  ont  tourné,  en  pure  perte.  .  _  „„„  ,,„,„ 
.  11  en  est  résulté  que  pendant  7  ans,  faute 
d'ensemble  et  d'une  bonne  direction,  toutes  les 
rejsourïcs  des  communes  ont  été  épuisées  sans 
orofit  Et  quelles  ont  été  ces  ressources  ?  Je  n  hé- 
site oas  à  le  f^re  connaître  ;  quand  on  aura 
calcifié  la  grandeur  du  sacrifice,  on  comprendra 
mieux  la  grandeur  du  mal.  . 

.  Le  mootaDt  des  prestotions  en  nature,  four- 
nies ciMqafl  année  par  les  communes,  sélève, 
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terme  moyen,  à 292,000  fr. 

■•  Les  subventions  en  argent  se 

portent  à 28,000 

-  Total 320,000  £r. 


,.  Ce  total,  multiplié  par  7,  donne  une  valeur 
Je  2,240,000  francs.  Cette  somme  énorme  a  été 
cagloulie  sans  qu'on  en  ait  retiré  aucun  prolit. 
Si  elle  avait  été  dépensée  avec  ensemble  et  intel- 
lifience,  des  paya  entiers  seraient  percés,  des 
communications  seraient  établies  entre  tous  les 
points  importants. 

<  On  ne  peut  que  gémir  en  pensant  au  bien- 
ôire  dont  nous  sommes  privés  par  suite  des 
mesures  insuffisantes.  • 

Mnsi,  voilà  ce  qui  se  passe  tous  les  Jours  eu 
France  t  et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
faire  attention  au  résultat  que  je  viens  de  pré- 
senter ;  car  il  s'agit  là  d'un  des  besoins  les  plus 
iiressants  du  pays.  On  nous  parle  tous  les  jours 
d'intérêts  matériels,  d'exécution  des  lois  ;  eh 
bien  !  il  faut  songer  en  effet  à  faire  exécuter  les 
lois,  à  donner  aux  électeurs  de  toute  nature  la 
facilité  de  se  rendre  aux  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement ou  de  canton  ;  nous  qui  devons  aviser 
aux  moyens  de  production,  de  circulation,  d'é- 
change, nous  devons  songer  à  faciliter  les  trans- 
Tiorts  et  à  multiplier  les  communications,  surtout 
(ims  un  moment  oii  le  pays  gémit  sous  le  poids 
des  charges  qui  lui  sont  imposées. 

J'appelle  toute  votre  sollicitude  sur  ce  point; 
rien  n  est  plus  urgent  en  France,  rien  n'est  plus 
instamment  réclamé  dans  tous  les  villages,  rien 
n'est  plus  digne  de  tous  vos  soins. 

Si  les  commissions  auxquelles  je  demande  que 
lu  pétition  soit  renvoyée  veulent  insérer  dans 
lys  lois  dont  elles  s'occupent  en  ce  moment  des 
ilisposilions  qui  mettent  cet  objet  dans  les  attri- 
liutions,  soit  des  conseils  d'arrondissement,  soit 
des  conseils  de  département,  elles  pourront  éta- 
blir un  système  densemble  qui  manque  tout  à 
[lit  en  ce  moment;  elles  pourront  en  même 
lemps  faire  contribuer  la  propriété  dans  une 
nroportiou  plus  équitable  à  des  charges  qui  pè- 
lent surtout  sur  les  classes  pauvres.  La  propriété, 
nul  est  si  intéressée  à  l'état  des  communica- 
tions, doit  y  contribuer  dans  les  proportions  éta- 
blies par  la  loi  de  1S24. 

Je  le  répète,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  vous 
(iccuper  de  questions  d'un  intérêt  plus  pressant, 
9DUB  le  rapport  du  commerce  et  de  l'industrie , 
gous  le  rapport  de  l'agriculture,  dont  on  parle 
tous  les  jours,  et  dont  les  intérêts  sont  si  né- 

Âdain  Smith  a  dit  une  grande  vérité,  qu'i 
n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  et  que  nos 
ùommes  d'Klat  ne  devraient  jamais  oublier;  il 
disait  :  •  Le  plus  grand  commerce  d'une  nation 
est  celui  qui  se  fait  des  villages  aux  villes  »  ;  et 
certes,  Adam  Smith  peut  être  notre  maître  en 
tait  d'économie  politique. 

M.  Alphonse  Foy.  Je  viens  appuyer  le  ren- 
voi à  la  commission  des  attributions  munici- 
pales et  à  la  commission  des  attributions  dépar- 
tementales. _  .,   L-  .  j    ,       , 
Il  est  certain.  Messieurs,  que  1  objet  de  la  pé- 
tition, l'état  des  chemins  et  des  communications, 
est  de  la  plus  haute  importance. 
I      La  loi  du  28  juillet  1824,  en  décidant  que  la 
vicinalité  était  une  chose  communale,  a  posé  un 
principe   fatal.   En  adoptant    ce    système,  les 
l  grandes  communications  ne  sont  plus  soignéeSi 
l  et  il  n'y  a  que  les  communications  de  détail  qui 
16 
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8ont  entretenues.  Dans  les  communes  oi'i  le  prin- 
cipal propriétaire  juKC  la  réparation  des  chemins 
utile  a  seâ  exploitations,  la  loi  de  1824  a  reçu  son 
exécution;  dans  les  autres,  elle  esl  resiée  pres- 
que enliërcment  inexécutée.  Il  faut  remédier  à 
cet  inconvénient;  mais,  pour  cela,  il  faut  chan- 
ger le  pri[i.:pe  de  la  loi  de  1824. 

U  est  clair  qu'entre  les  roules  royales,  les 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux, 
il  y  a  une  grande  différence.  Entre  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux,  il  fau- 
drait déclarer  qu'il  y  aura  d'autres  routes  qui 
seront  à  la  charge,  non  pas  seulement  des  com- 
munes, mais  des  cantons  et  des  arrondissements. 

Ce  sont  ces  routes  qu'on  a  le  plus  d'intérêt  à 
voir  si  bien  entretenues-,  c'est  au  canton  qu'a 
lieu  le  marché;  c'est  là  qu'ont  lieu  presque  toutes 
les  réunions.  Les  cantons  sont  de  véritables  cen- 
tres d'intérêts. 

Dans  tous  les  cas,  il  me  semble  que  c'esl  là 
une  question  de  la  plus  haute  iniporlance:  la 
plus  grande  partie  de  notre  territoire  esl  sans 
routes,  ou  du  moins  elles  sont  impralicables. 

J'appuie  donc  le  renvoi  proposé. 

M.  Hector  d'Aanaj.  Messieurs,  le  vice  de 
notre  législation  sur  les  chemins  vicinaux  est 
généralement  reconnu,  et  la  loi  de  1824  a  besoin 
aune  revision.  Mais  je  ne  crois  pas  que  les  mo- 
tifs donnés  par  l'honorable  préopinant  soient 
bien  plausibles. 

La  réparation  des  chemins  vicinaux  doit  (tre, 
selon  moi,  une  charge  communale,  comme  celle 
des  églises,  des  fontaines;  et  je  pense  que  lo  vice 
de  la  lui  de  1824,  qui  me  fait  fortement  appuyer 
le  renvoi  proposé,  se  trouve  dans  ce  qu'elle  a 
rendu  facultative  une  charge  obligatoire,  et  la 
loi  de  17'Jl  l'a  reconnue  pour  telle. 

Mais  dire  qu'on  doit  faire  pour  le  canton  une 
charge  spéciale  de  ta  réparation  des  chemins, 
parce  qu  il  est  le  centre,  je  répondrai  que  très 
souvent  des  communes  n'ont  aucune  relalion 
avec  le  canton,  que  toutcij  leurs  relations  de 
commerce  sont  avec  des  cantons  dilTérenls,  et 
que  si  l'on  veut  donner  &  ces  communes  des 
moyens  de  communication  utiles,  il  importe 
que  ce  soit  avec  tout  autre  endroit  que  le  chef- 
lieu  de  canton.  11  ue  faudrait  jtas,  en  ayant  l'air 
de  leur  procurer  un  avantage,  déshériter  ces 
communes  d'autres  avantages  réels. 

J'appuie  le  renvoi  par  le  motif  que  je  viens 
d'indjquer. 

H.  IImvIb.  Je  crois  qu'il  serait  bon  non  seu- 
lement d'avoir  des  chemins  communaux,  mais 
aussi  d<-s  chemins  cantonaux. 

On  devrait  sur  les  réserves  communales  faire 
un  fonds  commun  pour  que  les  différenies  com- 
munes d'un  canton  puissent  avoir,  dans  toute 
l'étendue  du  canton,  des  chemins  qui  iraient  du 
chef-lieu  d'un  canton  à  l'autre.  Pour  avoir  ces 
chemins  vicinaux,  il  faudrait  avoir  un  fonds  com- 
mun, car  on  ne  pourrait  pas  enirelenir  dans 
toute  leur  longueur  les  cliemins  de  grande  com- 
munication: car  telle  commune  trouverait  moins 
d'intérêt  que  telle  autre  à  ce  que  les  chemins 
fussent  bien  entretenus,  et  refuserait  son  con- 
cours. C'est  ainsi  que  dans  tous  les  arrciidissc- 
menls  on  trouve  des  bouts  de  chemins  en  bon 
état,  qui  deviennent  mauvais  quand  ils  ont  at- 
teint le  territoire  de  la  commune  voisine. 

Comme  a  dit  M,  Gauthier  de  Bumiily,  il  est  né- 
cessaire (le  s'occuper  de  cette  loi  à  l'occasion  de 
la  loi  d'attributions  départementales  ;  mais  il  est 
utile  aussi  d'examiner  la  législation  de  1824,  qui 


esl,  suivant  moi,  inique,  car  elle  pèse  surtout  sur 
tes  pauvres. 
M.  Gnvlhler  de  Rnmllly.  Si  je  demande  la 

renvoi  à  la  commission,  ce  n'est  pas  que  je 
veuille  établir  un  système.  Je  vous  ai  cité  quel- 

3ues  faits  :  je  vous  dirai  que  dans  le  département 
es  Vosges,  le  préfet  a  établi  un  systi^me  qui  me 
parait  admirable.  11  a  créé  des  commissions  au 
chef-heu  du  département,  qui  communiquent 
avec  les  chefs-lieux  d'arrondisscnienir  il  a  été 
établi  sur  loua  les  points  du  département  des 
agents.  Eh  blcnl  il  en  a  coûté  pour  le  paiement 
de  ces  agents,  10  à  12,000  francs. 

Il  est  résulté  décela  un  bien  immense;  car  re- 
marquez que  ce  qui  manque  surtout  dans  les 
communes,  ce  sont  dos  directeurs  do  travaux  : 
voilà  ce  qui  a  été  établi  administrât ivement, 
voilà  ce  qu'il  faut  régler  par  une  loi;  car  ce  qui 
se  fait  dans  un  département  ne  se  fait  pas  dans 
tous. 

Je  persiste  à  demander  le  double  renvoi. 

M.  Fnlehiron.  Personne  ne  reconnaît  plus 
que  moi  l'utilité  de  s'o-cuner  des  chemins  com- 
munaux et  vicinaux.  Je  désire,  comme  proprié- 
taire et  comme  Français,  qu'on  les  mette  en  bon 
état;  mais  je  crains  que  ce  qu'on  propose  en  ce 
moment  n'atteigne  pas  le  but.  Certainement  les 
commissions  cominunaies  et  départementales  ne 
pourront  pas  s'occuper  comme  il  serait  nécessaire 
d'un  objet  aussi  important;  elles  ne  pourront 
qu'insérer  dans  la  lui  quelques  articles  d  attribu- 
tions réglementaires  qui  ne  Eufliront  pas.  C'est 
parce  que  je  trouve  l'objet  important,  que  je 
crois  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  loi  spé- 
ciale; car  cette  loi  doit  établir  les  droits  respec- 
tifs des  communes  et  des  cantons,  et  ménager 
les  intérêts  des  particuliers. 

Je  crois  que  nous  devons  demander  au  gou- 
vernement une  loi  complèle  sur  cette  matière, 
et  cette  loi  est  difficile. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Slallel,  rn/iHori^ur,  cmd'HUt':  Messieurs,  la 
dame  (iubillou,  à  llelléme,  départenieiil  de  l'Orne, 
demande  qu'il  lui  soit  accordé  le  prorata  du  se- 
cours alloué  i  la  dame  Duniont,  ex-rcligieusc, 
dont  elle  est  légataire  universelle. 

Elle  expose  que  la  dame  Dûment,  qui  recevait 
annuellement  sur  l'Etat  une  pension  viagère 
de  2l)U  francs,  touchait  de  plus,  à  cause  de  son 
grand  fkge  et  de  ses  inlirmités,  un  secours  fixé, 
pour  l'année  IS;I2,  à  11.^  francs.,  mais  dont  î'cx- 
religieuse  n'a  pu  toucher  le  montant  de  son 
vivant. 

Suivant  la  dame  Gobillon,  le  secours  est  un 
accessoire  de  la  iiensioii  ;  il  en  esl  le  snplément. 
Le  secours  doit  donc  suivre  le  sort  de  la  pension, 
et  Hrc  payé,  comme  sera  la  pension,  jusqu'au 
jour  du  décès  do  l'ex-reiigieuse. 

Elle  ajoute  qu'en  possession  de  la  pension  et 
du  secours,  la  dame  Dumont  a  proportionné  ses 
dépenses  et  ses  ressourœs. 

Léfrataire  de  l'ex-religieuse,  la  dame  Gobillon 
a  réclamé  auprès  du  préfet  de  l'Orne  le  pmrala 
ilu  secours,  à  partir  du  t"  janvier  jusqu'au  17  juil- 
let, jour  de  sa  mort,  afin  de  payer  sou  loyer, 
les  dépenses  de  sa  dernière  mautdie  et  les  lïaia 
funéraires;  mais  ce  magistrat  a  rejeté  sa  de- 
mande, en  disant  que  le  secours  est  personnel, 
et  qu'il  ne  doit  être  pavé  qu'aux  personnes  exis- 
tantes. 

Le  ministre  des  cultes,  auquel  elle  s'est  adres- 
sée ensuite,  s  également  rejeté  sa  demande,  par 
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la  raison,  dit-elle,  que  si  on  paie  le  prorata  des 
secours  aux  prêtres  Agés  et  infirmes,  on  ne  le 
paie  pas  aux  religieuses  Agées  et  infirmes. 

La  dame  Gobiilon,  prétendant  que  le  texte  de 
la  loi  a  été  mal  appliqué  dans  cette  double  déci- 
sion, supplie  la  Chambre  de  la  faire  jouir  du 
prorata  du  secours  accordé  à  la  dame  Dumont 
comme  elle  jouira  sans  difficulté  de  celui  de  la 
pension. 

Je  commencerai  par  relever  une  erreur  grave 
qui  se  trouve  dans  cette  pétition.  La  dame  (îo- 
biilon  a  cru  voir,  dans  la  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre des  cultes,  que  Ton  paye  le  prorata  des 
secours  aux  prêtres  Agés  et  infirmes;  c'est  ce  qui 
n*a  pas  lieu,  et  je  ne  puis  m*expliquer  comment 
elle  a  pu  interpréter  ainsi  cette  réponse  dont  j'ai 
eu  communication,  et  qui  ne  parle  que  des  pen- 
sions ecclésiastiques,  et  nullement  des  secours. 

Messieurs,  en  général,  le  secours  est  individuel, 
et  ne  doit  être  payé  qu'aux  personnes  existantes. 
Il  ne  constitue  aucun  droit.  11  peut  ne  pas  être 
continué,  à  la  volonté  de  Tadmiuistration  et  sui- 
vant les  circonstances.  La  pension,  au  contraire, 
est  une  propriété^  dont,  dans  aucun  cas,  le  pen- 
sionnaire ne  peut  être  privé,  et  qu'il  conserve 
jusqu'à  sa  morL  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  d'assi- 
milation entre  la  pension  et  le  secours.  Mais, 
d'après  les  renseignements  qui  me  sont  parvenus, 
la  pétitionnaire  se  trouve  dans  une  circonstance 
particulière.  Le  mandat  du  secours  a  été  délivré 
par  le  préfet  de  l'Orne;  et  dans  ce  cas,  d'après 
une  instruction  émanée  du  minii'tère  des  cultes, 
le  payement  ne  peut  être  refusé  aux  h»Titiers. 

En 'conséquence,  Messieurs,  votre  commission 
vous  propK)8e  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  dame 
Gobilion  à  M.  le  ministre  des  cultes.  (Adopté.) 

—Le  sieur  Mahy,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées à  Xoyon,  département  de  TOise,  présente  des 
observations  sur  l'organisation  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  et  propose  les  moyens 
qu'il  croit  propres  à  améliorer  leur  position. 

Le  pétitionnaire  commence  |)ar  rappeler  qu'a- 
vant 1789,  les  ingénieurs  des  ponis  et  chaussées 
étaient  pris  dans  des  écoles  spéciales  établies  à 
cet  effet,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  pays  d'Etats, 
comme  le  Languedoc  et  la  Bretagne  :  qu'ils  étaient, 
comme  de  nos  jours,  aides  dans  la  levée  des  plans 
et  la  conduite  des  travaux  par  des  agents  subal- 
ternes, nommés  conducteurs,  mais  qu'il  ne  parait 
pas  que  ceux-ci  soient  jamais  devenus  ingé- 
nieurs. 

Il  ajoute  que  la  loi  du  19  janvier  1791  centra- 
lisa les  écoles  des  ponts  et  chaussées,  ordonna 
que  les  ingénieurs  y  seraient  recrutés,  mais  ne 
régla  rien  sur  le  sort  des  conducteurs;  que  la  loi 
du  15  fructidor  an  III  créa  l'Ecole  |>olytechnique, 
détermina  les  conditions  d'admission,  et  alloua 
aux  élèves  un  traitement  de  1,200  francs;  qu'en- 
fin la  loi  du  30  vendémiaire  an  IV,  et  le  décret 
du  7  fructidor  an  XII,  prescrivirent  que  les  in- 
génieurs seraient  tirés  de  l'Ecole  polytechnique. 
Dès  lors,  dit  le  sieur  Mahy,  la  carrière  de  ces 
emplois  fut  entièrement  fermée  aux  conducteurs. 

Le  traitement  de  1,200  francs  accordé  aux 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  (c'est  toujours  le 
pétitionnaire  qui  parle)  leur  fut  continué  jus- 
qu'en 1805,  époque  à  laquelle  ils  durent  payer 
une  pension,  rar  cette  mesure,  dit-il,  les  emplois 
qui  émanaient  de  cette  source  devinrent  le  pa- 
trimoine de  la  fortune,  et  les  jeunes  gens  pauvres 
qui  avaient  cependant  une  aptitude  particulière 
pour  ces  sortes  d'emplois  durent  y  renoncer. 

Cependant,  ajoute-t-il»  on  corrigea  la  rigueur 
de  ces  mesures  envers  tous  les  corps  spéciaux 


de  l'armée.  Les  sujets  engagés  dans  rartillerie, 
la  marine,  purent  jusqu'à  l'âge  de  30  ans  seprè- 


souvent  pour  eux  cette  proportion.  On  ne  fut  in- 
juste qu  envers  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  On  ne  prorogea  point  en  leur  faveur 
les  délais  d'admission,  et  aucune  place  d'inspec- 
teur ne  fut  réservée  pour  ceux  que  leurs  con- 
naissances et  leurs  talents  mettaient  en  état  de 
la  remplir. 

Il  demande  si,  après  la  Révolution  de  1830,  on 
maintiendra  une  anomalie  aussi  choquante,  et 
qui  sent  aussi  fortement  l'aristocratie  et  le  pri- 
vilège; 

S'il  ne  serait  pas  de  toute  justice  d'accorder  à  un 
conducteur  qui  joint  à  un  grand  mérite  dans  son 
art  une  pratique  acquise  par  plusieurs  années  de 
service,  un  titre  quon  accorde  à  des  jeunes  gens 
sortint  de  l'école,  et  dont  le  gouvernement  pave 
souvent  les  essais  et  les  bévues. 

On  objectera,  dit-il,  que  ce  serait  décourager 
les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  et  que  les 
conducteurs  sont  dépourvus  de  l'éducation  con- 
venable pour  entretenir  les  relations  qui  exis- 
tent entre  les  ingénieurs  et  les  chefs  de  l'admi- 
nistration. A  cela,  il  répond  que  les  élèves  de  l'E- 
cole polytechnique  auront  touj(»ur8  la  plus  forte 
part;  et  que  si  les  conducteurs  actuels,  à  quel- 
ques exceptions  près,  sont  incapables  d'être  mis 
en  rapport  direct  avec  les  prérets  ou  autres  ad- 
ministrateurs, c'est  qu'ils  sont  découragés;  mais 
qu'une  fois  la  porte  ouverte,  ils  acquerront  bien 
vite  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour 
devenir  bons  chefs  de  service. 

Passant  ensuite  à  l'instruction  qu'il  serait  né- 
cessaire d'exiger  des  conducteurs  pour  devenir 
ingénieurs,  il  prétend  qu'on  exige  de  ceux-ci 
beaucoup  plus  de  connaissances  qu'ils  n'en  ont 
besoin  pour  l'exercice  de  leur  art;  qu'ils  ou- 
blient tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  leur  spé- 
cialité; et  qu'ils  seraient  bien  embarrassés  si, 
10  ans  après  être  sortis  de  l'Ecole  polytechnique, 
on  les  examinait  sur  ce  qu'ils  y  ont  appris. 

Il  voudrait,  en  conséquence,  que  les  conduc- 
teurs ne  fussent  interrogés,  dans  les  examens 


de  l'art  de  l'ingénieur. 

Le  sieur  Mahy  termine  son  rapport  par  quel- 
ques considérations  sur  les  conducteurs  qu'tm 
appelle  embrigadés,  et  sur  ceux  qui,  n'étant  pas 
embrigadés,  ne  sont  que  temporaires;  mais  qui 
sont  assimilés  aux  premiers,  et  qui,  sans  avoir 
été  soumis  à  la  retenue  jusiju'au  jour  de  leur 
embrigadement,  jouissent  cependant  de  la  môme 
retraite  que  ceux  qui  ont  subi  cette  retenue 
pendant  toute  la  durée  de  leur  service. 

A  la  suite  de  la  pétition  se  trouve  un  projet 
d'organisation  du  corps  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Je  commencerai  par  relever  quelques  erreurs 
dans  lesquelles  est  Unwhé  le  pétitionnaire. 

Les  élî'ves  de  l'iicole  pdiy technique  n'ont  ja- 
iiais,  comme  il  l'avance,  touché  une  somme  an- 


mai 


nuoile  de  1,200  f  aiics  assimilés  aux  sergents 
d'arlillorii»,  ils  en  recevaient  la  solde,  c'est-à-dire 
98  centimes  par  jour. 

Ce  n'est  pas  jusqu'à  30  ans  que  les  sou-^-ofll- 
ciers  de  Tartillerie  et  du  génie  pourraient  s'y 
présenter,  mais  jusqu'à  25  ans  seulement.  Ceux 
qui  ont  été  admis,  après  1805,  époque  du  caser* 
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nement  de  l'école,  payaient  leur  pension  comme 
les  autres  élèves. 

L'àgc  n'a  point  été  prorogé  pour  les  conduc- 
teurs des  ponls  et  chaussées,  parce  que  cette  pro- 
fession est  libre,  et  que  celle  de  sous-ofllder  ne 
l'est  pas-  On  a  pu  craindre  d'ailleurs  d'ouvrir 
ainsi  la  porte  de  l'Ecole  polytedinique  à  tout 
individu  jusqu'à  l'âge  de  25ans.  En  ellet,  un  as- 

Sirant  à  cette  école,  après  avoir  atteint  l'âge  de 
0  ans,  qui  est  le  terme  de  risueur,  sans  pou- 
voir y  entrer,  n'aurait  eu  qu'à  obtenir  le  litre 
de  conducteur  des  ponts  et  cnaussécs  pour  être 
admis  aux  examens  encore  pendant  5  ans. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  que 
les  conducteurs  des  ponta  et  chaussées  rendent 
des  services  importants  dans  la  préparation  des 
projets  et  surtout  dans  la  construction  des  ou- 
vrages. Appelés  à  surveiller  les  ouvriers,  à  cons- 
tater leur  nombre,  à  suivre  l'exécution  des  tra- 
vaux, en  un  mot.  à  prendre  les  attachements, 
vous  sentez  qu'ils  doivent  présenter  des  garanties 
suflisantes  (Tinstruction  et  de  probité.  Beaucoup 
d'entre  eux  sont  des  hommes  fort  capables,  et 
remplissent  toutes  les  conditions  voulues  ;  cepen- 
dant il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  que  ce 
corps  rende  tous  les  services  dont  il  est  suscep- 
tible- Il  est  nécessaire  de  prescrire  des  conditions 
d'instruction  sans  lesquelles  on  ne  pourra  en 
faire  partie.  Il  est  nécessaire  d'y  faire  nallrc  l'é- 
mulation, et  d'assurer  une  récompense  au  zèle  et 
à  la  bonne  conduite. 

Mais,  Messieurs,  l'administration  n'a  pas  at- 
tendu la  demande  du  sieur  Mahy  pour  s'en  occu- 
per. Une  commission  composée  d'hommes  expé- 
rimentés est  cliargée  d'examiner  la  question,  et 
l'on  doit  penser  que  son  travail  satisTcra  à  tous 
les  intérêts,  en  même  temps  qu'au  bien  du  ser- 
vice. 

Elle  verra  ce  qu'on  peut  faire  pour  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées.  Peut-être,  revenant 
sur  le  système  admis  jusqu'à  présent,  mais  exi- 
geant d  eux  des  preuves  rigoureuses  d'un  service 
elTGCtif  peiidaiit  plusieurs  années,  pourrait-on 
leur  ouvrir  les  portes  de  l'Ecole  polytechnique 
jusqu'à  25  ans.  Ce  serait  un  moyeu  cflicace  de 
l'aire  naître  parmi  eux  le  désir  de  s'instruire,  et 
d'augmenter  la  niasse  générale  des  connaissances 
de  ce  corps. 

Quant  aux  retenues  et  aux  pensions  de  retraite, 
un  mode  uniforme  pour  toutes  les  administra- 
tions sera  sansduute  propose  par  la  commission 
nommée  à  cet  effet  \>ar  M.  le  ministre  des  ruiati- 
ccs. 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  s'y 
trouvent  tnul  natun-ilement  compris. 

En  delinitive,  votre  commisMoii  des  pétitions, 
considérant  que  le  iiiémuire  du  sieur  Mahy  puut 
présenter  quelques  n-nsoigneiiieiits  utiles,  est 
d'avis  de  le  renvoy<>r  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  Salvprlv.  L'ordre  du  jour  de  demain  n'é- 
tant pas  très  chaîné,  je  crois  qu'on  pourrait  in- 
viler  le  rap|>orlenr  du  budget,  section  des  affaires 
étran"ères,  à  faire  son  rapport;  je  sais  tiu'il  est 
prêt,  l'ius  ti'it  nous  le  connatlroiis,  plus  tôt  nous 
semus  en  élal  do  le  discuter.  Il  pourrait  arriver 
après  h  lui  d'altribuliotis. 

M.  le  ■■réaiilFiil.  Il  n'y  a  pas  d'opposition, 
M.  le  rapporteur  fera  entendre  demain  son  rap- 
port, s'il  est  pi'êt. 

(La  séance  est  levée  à  ciaq  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  30  janvier. 

k  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  de  !a  proposition  de  M.  Harlé  fiU- 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Listes 
jusqu'à  !a  if  inclusivement.) 

Rapport  sur  le  budget  du  ministère  des  afTalres 
étrangères. 


CUAMBRB  DES  DÉPUTES. 


Séance  da  7nercredi  30  janvier  1833. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 


M.  le  Président.  Est-ce  pour  une  rectification 
a  faire  au  proeès-verbal  ? 

M,  Darlate.  C'est  une  observation  que  je  dé- 
sire soumettre  à  la  Chambre,  non  sur  la  rédac- 
tion du  procès- verbal,  mais  sur  un  fait  qui  s'y 
rattache.  Hier,  un  rapport  a  été  fait  sur  une 
pétition  d'un  certain  nombre  de  négocianlt  de 
bordeaux  :  je  regrette  de  n'avoir  pu  me  trouver 
à  la  Chambre,  à  cause  d'une  indisposition;  mais 
j'avais  rei;\i  des  observations  d'une  partie  notable 
des  négociants  de  la  même  ville;  jo  ne  voulais 
pas  m'opposer  aux  conclusions  de  M.  le  rappor- 
teur, mais  je  voulais  seulement  constater  le  fait 
que  l'unanimité  était  bien  loin  de  régner  parmi 
les  notables  commerçants  de  llordeaux,  sur  la 
réduction  demandée  à  l'égard  des  droits  d'en- 
trée du  sucre  provenant  des  deux  Indes. 

Voici  comment  s'expliquent  ceux  qui  m'ont 
chargé  d'être  leur  interprète  : 

t  l  n  écrit,  sous  le  titre  de  lii'clamaliom  adret- 
tfet  anx  Chambret  tar  nuire  tarif  det  douanes,  a 
été  imprimé  et  publié  à  Itordcaux.  Les  signa- 
taires de  ce  mémoire  s'énoncent  comme  repré- 
sentant le  commerce  de  la  place  :  une  telle  as- 
sertion pourrait  faire  croire  a  une  unanimité  qui 
n'existe  pas,  et  les  soussignés,  armateurs  et 
négociants,  faisant  le  commerce  des  colonies, 
avaient  reconnu  rindispensal)le  nécessité  de  pro- 
tester contre  cette  publication,  et  de  combattre 
quelques-unes  des  propositions  qu'elle  déve- 
loppe. 1 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  est  à  regretter 
qu'hier  je  n'aie  pas  pu  faire  ccmnaitre  la|  récla- 
mation qui  m'a  été  adressée;  ainsi,  quoique  je 
n'aie  rien  à  faire  rectifier  pour  ce  qui  concerne 
la  rédaction  du  procès-vcrnal  en  elle-niémc,  je 
désire  qu'il  soit  bien  constaté  que,  si  je  n'ai  i>as 
rempli  la  commission  qui  m'a  été  confiée,  cest 
que  masuRlé  ne  l'a  pas  permis.  En  un  mot,  il 
n'y  a  pas  d'unanimité,  dans  l'opinion  duhaut 
commerce  do  liurdeaux,  sur  la  rédiictiim  des 
droits  d'enirée  A  l'égard  des  sucres  des  deux 
liidcs,  el  sur  heaucoun  d'importantes  questions 
qui  ont  été  soulevées  a  ce  sujet. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  reavové  hier 
la  pétition  dont  il  s'agita  la  commisBion  cbargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  lea  nicmi.  Oa 
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renverra  également  à  la  commission  les  obser- 
YatioDS  dont  vous  venez  de  parler. 

M.  Dariflle.  Je  les  ai  remises  à  la  commission; 
je  voulais  seulement  constater  le  fait. 

M.  le  Président.  Cela  ne  donne  lieu  à  au- 
cune rectification  au  procès-verbal.  Le  procès- 
verbal  est  adopté. 

M.  le  rapporteur  chargé  do  soumettre  à  la 
Chambre  le  travail  de  la  commission  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  relatif  aux  récompenses 
nationales,  est  prêt  à  faire  son  rapport  :  la 
Chambre  veut-elle  l'entendre?  (Oui!  oui!) 

M.  Dumeilet  a  la  parole. 

M.  Dnmellel,  rapporteur.  Messieurs,  Tarticle  7 
de  la  loi  du  13  décembre  1830  avait  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  de  2,'i00,000  francs 
pour  être  distribués,  à  titre  de  secours  ou  d'indem- 
nité une  fois  payée,  aux  blessés  ou  familles  des 
victimes  des  journées  de  Juillet.  La  loi  de  finances 
du  16  octobre  1831  réduisit  cette  allocation  à 
1,500,000  francs.  Le  montant  de  ces  secours  de- 
vait être  déterminé,  pour  chacun  de  ceux  qui 
devaient  y  prendre  part,  par  la  commission  des 
récompenses  nationales. 

Le  travail  de  cette  commission  devait  (Mre  long 
et  rempli  de  diffusion  :  aussi  ne  fut-il  terminé  que 
le  31  octobre  1831,  et  il  devint  impossible  d'opé- 
rer avant  1832  la  liquidation  des  secours  et  des 
indemnités  qui  avaient  été  accordés. 

Cet  ordre  de  choses  était  en  opposition  avec 
le:ii  règles  de  la  comptabilité,  qui  ne  permettent 
pas  d'imputer  sur  un  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice" 1831,  des  dépenses  qui  s'appliquent  à  celui 
de  1832. 

Sans  doute,  on  pouvait  expliquer  cette  déroga- 
tion aux  principes  par  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  manquer  un  service  auc^uel  se  rattachait 
une  sollicitude  éminemment  nationale,  alors  sur- 
tout que  le  budget  de  1832  ne  contenait  aucune 
prévision  pour  Tes  payements  qui  devaient  être 
effectués  pendant  cet  exercice,  relativement  à  la 
liquidation  de  ces  indemnités  et  secours. 

Toutefois,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
l'absence  des  Chambres,  avait  un  devoir  à  rem- 

ÎAÏT  :  il  devait  proposer  au  roi  de  transférer  à 
'exercice  1832  la  somme  restée  libre  sur  celui 
de  1831,  s'élevant  à  300,000  francs,  laquelle 
somme  faisait  partie  du  crédit  affecté  au  môme 
service  pour  ce  dernier  exercice. 

Votre  commission  a  reconnu  que  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  s'était  acçiuitté  avec  exactitude  de 
l'obligation  qui  lui  était  imposée.  11  a,  en  effet, 

froposé  rorâônnance  royale  du  29  septembre 
835,  qui  contient  deux  dispositions  tout  à  fait 
identiques  avec  celles  qui  sont  l'objet  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Ce  sont  ces  dispositions,  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement vous  propose  de  consacrer  par  une 
sanction  législative.  Vous  serez  d'autant  plus  dis- 
posés à  le  lui  accorder,  qu'il  n'est  point  question 
ici  d'ouvrir  un  nouveau  crédit,  ni  de  créer  une 
nouvelle  dépense;  qu'il  ne  s'agit  que  d'annuler 
une  portion  de  crédit  affecté  à  l'exercice  1831 
pour  le  reporter  à  1832,  ce  qui  permet  d'acquitter 
une  dette  sacrée,  sans  établir  aucune  cnarge 
nouvelle  pour  le  Trésor.  En  un  mot,  c'est  une 
mesure  d'ordre,  c'est  une  régularisation  que 
vous  devriez  provoquer  si  elle  ne  vous  était  pas 

soumise* 

Après  ces  diverses  considérations,  votre  com- 
mission a  rhonneur  de  vous  proposer,  à  Tuna- 
nimité,  Tadoption  du  projet  de  loi. 

M.  U  Pré«McBt.  La  Chambre  ordonne  Fim- 


pression  et  la  distribution  du  rapport.  S'il  n'y  a 
pas  d'opposition,  la  discussion  en  sera  flxée  après 
la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (Adopté.) 

M.  itiby.  Il  me  semble  que  la  Chambre,  en 
attendant  qu'elle  soit  en  nombre,  pourrait  en- 
tendre quelques  rapports  des  pétitions  qui  sont 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Aucun  des  rapporteurs  des 
pétitions  n'étant  présent,  je  proposerai  à  la 
Chambre  de  passer  à  la  discussion  générale  sur  la 
proposition  de  M.  Harlé  fils  sur  les  effets  publics^ 
pour  lac^uelle  il  y  a  plusieurs  orateurs  inscrits. 
{Oui!  oui!) 

M.  Bailhot  a  la  parole. 

M.  Ballllot.  Messieurs,  j'étais  au  conseil  gé* 
néral  de  mon  département  lorsque  le  rapport  de 
notre  honorable  collè{;ue,  M.  Taillandier,  vous  a 
été  fait  sur  la  proposition  de  M.  Harlé,  et  je  ne 
suis  de  retour  que  depuis  quelques  moments. 

J'apprends  que  la  discussion  sur  ce  rapport  a 
eu  lieu  lundi;  que  de  nouvelles  combinaisons 
ont  été  présentées  par  l'auteur  de  la  proposition, 
et  qu'enfin  votre  commission,  à  laquelle  elles  ont 
été  renvoyées,  vous  a  fait  hier  un  second  rapport. 

Je  regrette,  Messieurs,  d'avoir  été  absent  de  la 
Chambre,  parce  que  je  me  serais  fait  un  devoir 
de  vous  soumettre  en  détail  toutes  les  considé- 
rations qui  devaient  faire  écarter  les  diverses 
propositions  de  M.  Harlé. 

Depuis  mon  arrivée,  j'ai  eu  à  peine  le  temps 
de  prendre  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  à 


qu'il  ny  avaii  pas 
aucune  des  propositions  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Harlé. 

Cette  question.  Messieurs,  a  déjà  absorbé  beau- 
coup de  vos  moments  ;  permettez-moi  cependant 
de  réclamer  encore  de  vous  quelques  minutes. 

Je  crois  que  tout  ce  qui  pouvait  être  prévu  au 
sujet  de  la  négociation  des  fonds  publics  a  été 
réglé. 

En  toutes  choses,  il  y  a  des  abus  qu'il  est  im- 
possible de  réprimer,  mais  ce  n'est  point  à  la 
compagnie  des  agents  de  change  qu  il  faut  les 
attriouer. 

Cette  compagnie,  sauf  très  peu  d'exceptions,  a 
constamment  donné  des  preuves  d'une  grande 
loyauté  et  d'une  grande  exactitude,  et  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  fait  faute  ne  sont  certes  pas 
dans  l'opulence. 

Depuis  35  ans  que  la  compagnie  a  été  créée, 
la  France  a  éprouvé  à  bien  des  reprises  de  grandes 
vicissitudes,  et  c'est  souvent  le  crédit  qui  a  été 
le  remède  :  combien  de  fois  les  agents  de  change 
n'ont-ils  pas  été  sous  le  couteau  des  événements  ! 
Ht  qu'il  me  soit  permis  entre  autres  de  vous  en 
citer  un  qui  n'a  pas  échappé  au  souvenir  de 
beaucoup  de  nos  honorables;collègues  ici  présents. 

Le  Trésor,  la  Banque  et  le  commerce  ne  se- 
raient pas  sortis,  sans  de  grands  malheurs^  de  la 
crise  financière  et  commerciale  qui  a  eu  lieu  en 
1818,  si  la  compagnie  des  agents  de  change  n'a- 
vait pas  montre,  non  seulement  du  courage,  mais 
fait  abnégation  la  plus  entière  de  tout  intérêt 
personnel. 

La  place  aHait  succomber  sous  le  poids  de  cette 
crise  épouvantable,  amenée  principalement  par 
les  émissions  des  gros  emprunts  successifs  que 
le  gouvernement  avait  été  forcé  de  faire  pour 
acquitter  ses  engagements  envers  les  étrangers, 
et  rendre  libre  le  sol  français. 
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[Cbnoibra  des  Député). J 


HËUNIl  de  LUUIS-PHILIPPE. 


[30  jani 


Eh  bien  !  Klessicurî,  après  les  plus  grands  otTorts 
faits  (le  concert  par  le  Trésor  et  par  la  Banque, 
tout  eût  été  sans  succès  si  la  compagnie  des  agents 
de  change  ne  s'était  pas  rendue  solidaire,  dans 
cette  circonstance,  de  tous  les  engagements,  et 
si  elJen'avaif  pas  fait  un  sacrifice  de4,t>00,000écus 
pour  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui,  très  em- 
barrassés, auraient  occasionné  la  ruine  de  beau- 
coup d'autres.  C'est  par  ce  moyen  que  toutes  les 
affaires  ont  été  liquidées,  et  que  le  crédit  a  étô 
garanti  de  sa  perte. 

Je  réclame,  Messieurs,  pour  cette  grave  cir- 
constance un  peu  de  votre  bienveillance  en  fa- 
veur de  la  compagnie  attaquée,  et  que  je  défends 
avec  toute  conscience. 

A  l'instant  même  de  cette  crise,  une  bourse 
commune  fut  établie  dans  le  sein  de  cette  com- 
pagnie, et  les  produits  successifs,  fruits  du  tra- 
vail Je  chacun,  ont  été  depuis  bien  souvent  em- 
ployés à  aider  les  agents  malheureux  par  suite 
«les  événements  dont  vous  n'avez  pas  perdu  la 
mémoire,  et  dont,  malgré  la  prudence,  il  n'a  pas 
toujours  été  possible  de  se  garantir. 

Si  voua  ronnaissiez.  Messieurs,  les  détails  des 
opérations  de  la  Bourse,  vous  admireriez  le  mé- 
canisme &  l'aide  duquel  elles  se  liquident  tous 
les  mois. 

Je  n'entends  point  vous  parler  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  affaires  de  coulisses  faites  en  deliors, 
pas  plus  que  je  ne  veux  vous  rappeler  ce  qui  se 

KEissait  pendant  la  Terreur  au  Perron  du  Palais- 
oyal.  pour  ventes  d'or  et  d'argent,  quoiqu'à 
cette  époque  il  y  avait  peine  de  mort  contre  les 
a^iutcurs  sur  ces  métaux.  Je  dois  cependant  en 
tirer  cette  conséquence  que  plus  on  cJicrcheratt  à 
entraver  les  négociations  au  parquet  de  la  Bourse, 
plus  on  favoriserait  les  agioteurs  en  dehors. 

Je  reviens  au  mécanisme  dont  je  viens  de  vous 
dire  un  mot. 

Tous  les  marchés,  soit  en  achats,  soit  en  ven- 
tes, qui  se  font  pendant  le  cours  d'un  mois, 
arrivent  le  premier  du  mois  suivante  une  liqui- 
dation par  compensation  générale,  qui  se  fait 
dans  le  cabinet  de  la  bourse  entre  tous  les  agents 
de  change. 

Le  venfleur  apporte  en  compensation  un  achat 
ou  une  inscription  à  transférer. 

L'acheteur  apporte  de  même  en  compensation 
une  vente  ou  annonce  qu'il  est  prêt  à  paver,  et 
qu'il  prend  livraison  de  la  rente  achetée.  ' 

Quand  la  compensation  est  arrêtée,  les  inscrip- 
tions sont  déposées.  Les  sommes  h  payer  sont 
vei-sées  h  la  Banque  contre  nu  ccrtillcat  de  cais- 
se, qui  est  rapporté  au  cabinet  où  s'est  cpéréc  ta 
compensation. 

Alors  tous  les  elfels  étant  livrés,  tous  les  ver- 
sements lie  fonds  étant  faits,  l'achctnir  emporte 
ses  inscriptions,  le  vendeur  esl  crédité  &  la  Ban- 
que de  la  somme  qu'il  a  à.  recevoir,  et  à  l'inslniit 
elle  devient  pour  lui  disponible. 

Jamais  cette  compensation  aussi  essentielle 
n'.i  éprouvé  le  moindre  relard,  elle  se  fait  sous 
la  surveillance  de  la  cliamtire  syndicale;  et  celle 
chambre  ne  1,'orne  pas  sa  surveillance  à  celle 
opération  mensuelle,  elle  trouve  qu'un  asent  de 
change  se  livre  dans  le  cours  du  in'iisàdes  opé- 
rations qui  semlilont  dépasser  les  limites  de  la 
prudence;  elle  lui  dfmandcdes  renseignements, 
et  elle  poutausi^i  l'ubliger  &  l'api^rt  de  ses  livro-s 
et  carnets. 

Que  peut-on  faire  de  plus,  Messieurs*  tout  au- 
tre moyen,  selon  moi,  arrêterait  la  circulation  des 
négociations,  nuirait  au  public,  et  eonséqucm- 
tnent  au  crédit. 


Je  vois  que  M.  Harlô,  après  avoir  renoncé  à  la 
caissesousiasurveillanceduministredesfiflances, 
voudrait  qu'il  en  fût  établi  une  dans  le  sein  de 
la  compagnie  des  agents  de  change. 

Celle  caisse  existe  déjà  sous  le  nom  de  caisse 
commune;  elle  est  administrée  par  la  chambre 
syndicale  ;  et  sans  qu'aucun  règlement  oblige  la 
compagnie  à  augmenter  les  attributions  de  cette 
caisse,  les  agents  de  change  pourraient  sans  In- 
convénient la  charger  de  recevoir  les  effets  à 
vendre,  comme  aussi  l'argent  destiné  aux  achats, 
de  la  part  de  ceux  qui,  faute  de  confiance,  vou- 
draient user  de  cette  faculté;  mais  ie  suis  per- 
suadé que  cela  n'ajouterait  pas  aux  écritures  de 
la  caisse  commune  10  alFaires  par  an. 

Je  liens  en  main  un  état  qui  a  dCi  vous  être 
communiqué,  et  dont  l'exactitude  ne  peut  être 
contestée.  Il  en  résulte  que  depuis  la  nouvelle 
organisation  de  la  compagnie  en  1816,  pour  un 
mouvement  de  16  milliards  d'espèces,  les  parti- 
culiers n'ont  fait  qu'une  perte  d'environ  400,000  fr. 
à  laquelle  il  leur  a  été  impossible  de  parer. 

Les  agents  de  change,  toujours  empressés  d'ai- 
der le  crédit,  ont,  à  l'époque  de  notre  Révolution 
de  Juillet,  donné  de  grandes  preuves  de  dévoue- 
ment. 

Les  capitaux  ont  été  momentanément  retirés 
de  la  circulation,  et  ces  fonctionnaires  ont  em- 
ployé tous  les  moyens  nécessaires  pour  les  faire 
rendre  au  Trésor,  à  la  Banque  et  au  commerce  : 
et,  en  toute  occasion,  cette  compagnie  a  servi  le 
crédit  public. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  priant  de  ne 

S  oint  accueillir  les  diverse^  propositions  de  notre 
onorable  collègue  M.  Harle,  dont  je  suis  d'ail- 
leurs bien  loin  d'attaquer  les  intentions. 

Le  ministre  des  finances  reçoit  tous  les  soirs 
un  rapport  sur  la  Bourse;  Je  syndic  ne  manque 
pas  daller  l'en  entretenir  tous  les  matins. 

La  surveillance  du  ministre,  ainsi  que  la  sol- 
licitude de  la  chambre  syndicale,  sont  tout  ce 
qu'on  peut  désirer  sur  cette  matière. 

M.  Ilarlë  fils.  La  proposition  sur  la  négocia- 
tion  des  effets  publics,  que  J'ai  eu  l'Iioniieur  de 
soumellre  à  la  Chambre,  avait  pour  bul  d'entra- 
ver tellement  les  marchés  à  terme,  même  réels, 
qu'ils  se  réduisissent,  à  quelques  exceptions  près, 
à  des  marchés  au  coinpiant. 

Alors  plus  d'agiotage  possible  ;  alors  la  rentrée 
forcée  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce, d'un  capital  évalué  à  plus  de  200  millions, 
qui  alimente  la  spéculation  sur  l'argent. 

Mettons  k  part  les  considérations  morales;  à 
qui  profite  celle  spéculation  déplorable  ?  A  quel- 
ques cenlaines  de  capitalistes  déjà  riches,  qui 
^enrichissent  encore  aux  dépens  des  homme;; 
faibles  et  crédules. 

Mais  ce  capilal  énorme,  en  refluant  vers  l'agri- 
culture, l'induslric  et  le  commerce,  donnerait  le 
bien-fttre  i  la  classe  laborieuse,  qui  réclame  la 
sollicitude  de  tous  les  hommei;  vraiment  libé- 
raux. 

qi 

(in  a  dit  que  l'agriculture  n'avait  pas  besoin  de 

capitaux  ! 

On  concevrait  une  pareille  assertion  s'il  n'était 
question  que  des  environs  de  I^ris.  Là.  en  effet, 
la  culture  est  parfaite;  pas  une  parcelle  de  terre 
n'est  négligée  :  la  production  est  énorme.  Mais 
cela  tient  précisément  aux  immenses  capilaux 
que  la  proximité  de  la  capitale  procure  &  ces  loca- 
lités. 
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U  en  est  de  môme  du  voisinape  do  toutes  les 
grandes  villes;  et  pour  la  cciilième  partie  envi- 
ron du  territoire  Iran^ais,  il  pourrait  être  vrai 
de  dire  que  ragriculture  n'a  plus  besoin  de  ca- 
pitaux. 

.Mais  si,  laissant  de  coté  quelques  terroirs  pri- 
vilégiés, on  porte  les  regards  sur  la  généralité  de 
notre  sol,  on  trouve  partout  l'agriculture  en  dé- 
tresse, faute  d'argent. 

Dans  une  partie  de  la  Gliampagno,  par  exem[)le. 
du  cœur  delà  France,  unegraiitlc  étendue  du  sol 
ressemble  à  un  désert.  Quelques  villages  parse- 
més va  et  là  périssent  de  misère. 

Est-ce  à  dire  que  la  terre  y  soit  à  jamais  sté- 
rile? Nullement.  Que  Ton  arrache  à  la  spéculation 
sur  l'argent  3  à  \  millions  pour  les  joter  dans  ces 
campagnes,  et  à  l'instant  des  fermes  et  des  in- 
dustries agricoiesvont  s'élever,  des  prairies  artifi- 
cielles se  former,  et  des  bestiaux  de  toute  espèce 
s'y  répandre,  apportant  avec  eux  l'engrais  et  la 
fertilité. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  contrées  les  plus 
arriérées  que  l'agriculture  a  besoin  de  capitaux, 
c'est  partout. 

Dans  l'Artois,  par  exemple,  pays  cité  pour  sa 
bonne  culture,  il  y  a  peu  d'années,  le  tiers  du  sol 
était  frappé  de  stérilité  par  la  ruineuse  jachère. 
Quelques  hommes  riches  y  ont  fondé  des  établis- 
sements agricoles  :  distilleries,  féculeries,  fabri- 
ques de  sucre  de  betteraves,  etc. 

Devenus  fermiers,  ils  ont  apporté,  avec  leur 
argent,  des  lumières  et  des  méthodes  nouvelles. 
Les  ressources  qu'ils  ont  procurées,  leur  appui, 
leur  exemple,  ont  fécondé  la  terre,  et  aujonrd  liui 
l'absurde  jachère  a  presque  entièrement  dis- 
paru. 

On  pourrait  croire  qu'au  lieu  de  capitaux,  ce 
sont  des  bras  et  une  plus  grande  division  de  la 
propriété  qu'il  faut  donner  à  l'agriculture.  Sans 
doute,  ce  sont  là  deux  grands  éléments  de  succès, 
mais  ils  ne  suffisent  pas.  Ne  voit-0[i  pas  partant, 
dans  des  villages  bien  peuplés,  où  la  pnjpriété 
est  très  divisée,  plus  de  la  moitié  des  paysans 
obligés  de  chercher  du  travail  dans  les  villes  ou 
chez  les  fermiers  pour  gagner  de  quoi  vivre  au 
jour  le  jour,  tandis  que  le  coin  de  terre  qui  lui 
appartient  reste  couvert  de  ronces  et  de  char- 
dons? 

Que  l'on  répande  parmi  eux  quelques  milliers 
de  francs,  et  chacun  d'eux  s'empressera  d'avoir 
une  charrue  et  un  cheval,  et  il  aura  de  l'engrais 
à  donner  à  sa  terre,  et  sa  petite  culture,  qui  ne 
p«»uvait  être  îiuparavant  qu'infructueuse,  qui 
n'était  pour  lui  qu'une  source  de  peine  et  de  mi- 
sère, prendra  tout  à  coup  un  élan  de  prospérité. 

H  est  donc  incontestable  que  l'agriculture  a 
partout  besoin  de  capitaux  ;  et  les  mandataires 
de  la  p  'pulation  agricole  manqueraient  essen- 
tiellement à  leurs  devoirs,  s'ils  ne  s<iisissaient 
pas  toutes  les  occasions  de  proclamer  celte  vérité. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  qu'il  était 
impossible  d'arrêter  brusquement  les  habitudes 
funestes  de  la  spéculation  sur  l'argent  :  habi- 
tudes malheureusement  invétérées  depuis  les 
emprunts  dont  nous  a  grevés  la  Restauration. 
C'est  seulement  en  ce  sens  que  j'ai  reconini  la 
difficulté  de  mettre  mon  projet  à  exécution,  c'est 
seulement  en  ce  sens  que  je  me  suis  décidé  à 
vous  présenter,  Messieurs,  des  amendements  qui, 
sans  anéantir  l'agiotage,  pourraient  du  moins 
l'entra  ver  fortemenl,  en  attenilant  que  les  mœurs 
en  fissent  justice. 

Je  suis  convaincu,  Messieurs,  que  le  crédit  de 
l'Etat  n'en  éprouverait  aucune  atteinte  ;  je  crois, 
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au  contraire,  qu'il  a  été  souvent  compromis  par 
les  marchés  à  terme  réels  et  fictifs,  constituant, 
selon  moi,  la  spéculation  et  l'agiotage.  A  l'appui 
de  mon  assertion,  je  citerai  un  fait  bien  no- 
toire ;  Kn  1818,  une  baisse  épouvantable  boule- 
versa la  Bourse  de  Paris  :  les  reports  se  fai- 
saient à  3  francs;  il  y  en  eut  môme  quelques-uns 
à  'i,  à  5  francs  :  ce  qui  prouve,  mieux  que  tous  les 
raisonnements,  l'embarras  ruineux  où  étaient 
tombés  les  spéculateurs. 

Aucune  commotion  politique  n'avait  occasionné 


plus  grands  malheurs,  on  fut  obligé  ^"arranger 
la  liquidation.  A  cette  époque,  membre  du  comité 
des  receveurs  généraux,  qui  rendit  d'éminents 
services  à  la  place,  en  escomptant  beaucoup  de 
papier  refusé  par  la  IJanque  de  France,  j'acquis 
une  connaissance  intime  de  la  position  des  ban- 
quiers et  des  agents  de  change. 

Quoique  mes  amendements  aient  été  distri- 
bués à  la  Chambre  avec  le  premier  rapport  de 
la  commission,  permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  les  lire,  pour  vous  soumettre  des  observa- 
tions sur  leur  ensemble,  en  donnant,  pour  plus 
de  clarté,  un  numéro  à  eliaque  disposition. 

Artiile  l'^^  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  |)résen(e  loi,  il  sera 
établi  par  la  compagnie  des  agents  de  change, 
et  sous  la  surveillance  du  ministre  des  financés, 
une  caisse  spéciale  pour  recevoir  les  effets  pu- 
blics à  vendre  au  comptant,  et  les  sommes  des- 
tinées à  les  acheter. 

La  compagnie  des  agents  de  change  sera  soli- 
dairement responsable  des  capitaux  et  des  titres 
d'effets  publics  déposés  dans  cette  caisse,  et  de 
l'accomplissement  des  marchés  auxquels  ils  au- 
ront donné  lieu. 

11  sera  toutefois  loisible  aux  acheteurs  et  ven- 
deurs d'effets  publics  au  comptant,  d'employer 
directement,  à  leurs  risques  et  périls,  la  caisse 
particulière  de  l'agent  de  change. 

La  caisse  spéciale  des  agents  de  change  sera 
organisée  par  des  règlements  d'administration 
publique,  conformément  à  l'article  90  du  Code 
de  commerce. 

Art.  2.  Les  ventes  d'effets  publics,  dites  à  dé- 
couvert, sont  intenlites. 

Tout  agent  de  change  qui  aura  prêté  son  mi- 
nistère à  un  marché  de  cette  nature  sera  passi- 
ble des  peines  portées  aux  articles  421  et  422  du 
Code  pénal. 

Art.  3.  La  vente  des  effets  publics  à  termes  est 
permise,  à  la  condition  que  le  vendeur  justifiera, 
au  jour  de  la  vente,  de  la  possession  de  son  titre, 
soit  par  le  dépôt  entre  les  mains  de  l'agent  de 
change  de  ce  même  titre,  s'il  est  au  porteur;  soit 
par  l'indication  de  son  numéro  d'ordre,  s'il  est 
inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique  fran- 
çaise. 

Tout  vendeur  qui  aura  fait  venclre  à  terme  le 
même  titre  simultanément  par  plusieurs  agents 
de  change,  sera  passible  (les  peines  portées  à 
l'article  405  du  Code  pénal. 

Art.  4.  Les  carnets  (art.  12  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  X)  et  les  livres  (art.  S4  du  Code 
de  commerce)  des  agents  de  change  devront  re- 
later, avec  le  nom  du  vendeur  à  terme,  le  nu- 
méro de  l'inscription,  si  l'effet  public  est  fran- 
çais ;  le  numéro  et  l'origine  du  titre,  s'il  est  au 
porteur. 

Les  bordereaux  ou  marchés  de  négociations  à 
terme  devront  relater  également  les  numéros  et 
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les  origines  des  titres,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  au  paragraphe  précédent. 

Art.  5.  Les  carnets  et  les  livres  des  agents  de 
change,  ainsi  que  les  doubles  de  leurs  borde- 
reaux ou  marchés  de  négociations  à  terme,  pour- 
ront être  vérifiés  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  amènerait  la 

Ï>reuve  d'une  contravention  aux  dispositions  de 
'article  4,  l'agent  de  change  contrevenant  sera 
passible  die  la  pénalité  portée  à  l'article  87  du 
Code  de  commerce. 
Ârt^  6.  Toutes  les  opérations  faites  sur  les  effets 

Sublics  à  terme,  telles  qu'elles  viennent  d'être 
éterminées  par  les  articles  précédents,  seront 
considérées  comme  opérations  commerciales. 

En  conséquence,  toute  action,  soit  de  l'agent 
de  change  contre  le  client,  soit  du  client  contre 
Taffent  de  change,  sera  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  lequel  prononcera  d'après  les 
règles  du  droit  commun. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  légales  et  régle- 
mentaires contraires  à  la  présente  loi  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Messieurs,  le  premier  amendement,  rempla- 
çant les  articles  1  et  2  du  projet,  crée  pour  les 
marchés  au  comptant  une  caisse  spéciale  que  ré- 
clame impérieusement  la  sécurité  des  rentiers, 
forcés  de  recourir  à  un  agent  nommé  par  le 
gouvernement. 

En  émettant  le  vœu  de  cette  création,  la  majo- 
rité de  votre  commission  a  pensé,  Messieurs, 
que  la  caisse  spéciale  devait  être  organisée  par 
ordonnance  royale.  Je  ne  partage  pas  son  opi- 
nion. Une  ordonnance  peut'  être  rapportée  plus 
facilement  qu'une  loi.  D'ailleurs,  Messieurs,  le 
dernier  paragraphe  de  cet  article  portant  que  la 
caisse  spéciale  sera  organisée  par  des  règle- 
ments d  administration  publique,  conformément 

l'article  90  du  Gode  de  commerce,  rentre  essen- 
tiellement dans  l'idée  de  votre  commission,  avec 
cet  avantage  que  l'adoption  de  l'article  consa- 
crerait le  principe  législativement. 

Cette  caisse  serait  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  finances.  C'est  une  conséquence  de 
l'investiture  qu'il  donne  aux  agents  de  chanee  ; 
mais  le  ministre  ne  serait  pas  plus  responsaolo 
de  la  gestion  du  caissier  de  la  caisse  spéciale 
que  de  celle,  par  exemple,  du  caissier  d'un  rece- 
veur général. 

Le  rapporteur  de  votre  commission.  Messieurs, 
vous  a  dit  que  les  perles  des  rentiers  pour  faits 
de  charge  (et  remarquez  que  les  faits  de  charge 
résultent  uniquement  des  opérations  au  comptant) 
n*ont  guère  monté,  depuis  1817,  au  delà  de 
470,00a  francs: 

Quoique  le  chiffre  ne  paraisse  pas  élevé,  ces 
sinistres  n'en  ont  pas  moins  été  désastreux  pour 
les  rentiers  compris  dans  la  banqueroute  de 
l'agent  de  change,  dépositaire  nécessaire  de 
leurs  fonds. 

Le  moindre  des  inconvénients  est  la  perte  de 
temps,  lorsque  le  cautionnement  de  l'agent  de 
change  suffit  pour  couvrir  les  faits  de  charge. 

Eh  bien!  Messieurs,  en  pareille  circonstance, 
le  simple  relard  d'une  rentrée  peut  occasionner 
la  ruine  d'un  propriétaire  d'effets  publics,  qui 
devait  compter  sur  leur  réalisation  immédiate. 

Que  sera-ce  donc  quand  le  cautionnement  est 
insuffisant  ?  Le  rentier  perd  tout  ou  partie  de  ses 
capitaux,  et  subit  les  lenteurs  d'une  liquidation 
doublement  ruineuse. 

En  exceptant  les  achats  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  les  opérations  qui  se  font  de  temps 


à  autre  par  des  personnes  qui  sortent  de  la  remt>, 
ou  qui  veulent  y  placer  des  capitaux  assez  con- 
sidérables, chaque  bourse  n'emploie  guère  au 
comptant  qu'un  capital  de  100,000à200,()00. francs 
qui  se  divise  ordinairement  en  coupons  de  10, 
oÛ,  100,  200  francs  de  rentes  achetés  ou  vendus 
par  de  petits  rentiers,  employés,  artisans,  ou- 

vriers. 

C'est  principalement  à  cette  classe  que  la  loi 
doit  sa  protection  :  c'est  ce  qui  rendrait  vrai- 
ment populaire  à  Paris  l'établissement  d'une 
caisse  spéciale. 

Les  amendements  2  et  3  remplacent  1  article  3 

du  projet 

On  pourrait  objecter  que  l'amendement 
deuxième  est  inutile  dans  Tetat  actuel  de  la  lé- 
gislation. 

Non,  Messieurs;  pour  se  convaincre  de  son 
utilité,  il  suffit  de  lire  les  articles  421  et  422  du 
Code  pénai  ; 

«  Art.  421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur 
la  hausse  ou  sur  la  baisse  des  fonds  publics, 
seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  419. 

«  Art.  422.  Sera  réputé  pari  de  ce  genre,  toute 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  pu- 
blics qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur 
avoir  existé  à  sa  disposition,  au  temps  de  la 
convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de 
la  livraison.  » 

Ces  derniers  mots  :  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au 
temps  de  la  livraison^  ont  soulevé  des  contesta- 
tions. On  a  pu  croire  que  l'achat  du  titre  pou- 
vait n'avoir  lieu  qu'au  moment  de  la  réalisation 
du  marché. 

Point  d'équivoque  dans  l'article  proposé.  La 

Eensée  du  législateur  est  nettement  exprimée, 
'amendement  troisième  autorise  la  vente  des 
effets  publics  à  terme,  à  des  conditions  qui  em- 
pêcheraient toute  opération  fictive  ou  rraudu- 

leuse. 

L'article  4  (premier  article  additionnel)  per- 
met les  reports  réels,  seule  opération  utile  au 
commerce  et  aux  capitalistes;  mais  il  rond 
impossible  les  reports  fictifs,  qui  ne  sont  autre 
chose  qu'une  des  combinaisons  du  jeu. 

En  effet,  Messieurs,  quelle  est  Tutilité  du  rc- 

Eort?  C'est  de  donner  la  facilité  à  celui  qui  a 
esoin  d'argent  de  s'en  procurer,  et  à  celui  qui 


mais  veut  rentrer  prochainement  dans  sa  rente  ; 
il  vend  son  inscription  au  comptant,  livre  son 
titre,  en  reçoit  le  prix,  et  racheté  immédiate- 


reportée  à  la  fin  du  mois,  et  ainsi  de  mois  en 
mois,  suivant  la  volonté  réciproque  des  contrac- 


tants. 

Second  exemple  :  Un  capitaliste  a  dos  fonds 
qu'il  veut  placer  :  il  achète  une  rente  au  comp- 
tant, la  revend  immédiatement  à  terme,  fui  de 
mois,  conserve  son  titre:  et  si,  à  l'époque  de  la 
réalisation  du  marché,  l'acheteur  ne  demande 
pas  qu'on  lui  livre  la  rente  contre  le  prix,  l'opé- 
ratioii  se  reporte  Vm  du  mois,  et  ainsi  de  mois 
en  mois,  suivant  la  volonté  réciproque  des  con- 
tractants. 

J'ai  dégagé  ces  exemples,  comme  vous  le 
voyez.  Messieurs,  des  conditions  du  marché,  con- 
ditions qui  résultent  de  la  différence  entre  le 
cours  de  la  rente  au  comptant  et  le  cours  de  la 
rente  à  terme. 
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Toutes  les  autres  opérations  en  reports  ne  sont 
que  fictives. 

L'article  5  (deuxième  article  additionnel)  porte 
la  pénalité  de  Tarticle  87  du  Code  de  commerce 
contre  Tasent  de  change  qui  se  rendrait  cou- 
pable d*iniraction  à  Tarticle  ci-dessus. 

L'article  6  (troisiôme  article  additionnel)  opé- 
rerait un  changement  dans  la  législation  ac- 
tuelle. La  Chambre  décidera  de  son  opportunité. 

Messieurs,  on  a  beau  dire  qu'il  est  impossible 
d'empêcher  le  jeu  (je  conviens  qu'on  n'empê- 
chera jamais  de  parier  à  la  hausse  ou  à  la  baisse) 
mais  on  diminuerait  l'agiotage,  n'en  douiez  pas, 
si  les  agents  de  change  ne  ratifiaient  plus  les 
marchés  fictifs  ;  et  soyez-en  convaincus,  Mes- 
sieurs, -les  joueurs  auxquels  les  agents  de 
change  prêtent  habituellement  leur  intermé- 
diaire n'iraient  pas  se  réfugier  dans  la  coulis$e, 
parce  que  la  coulisse  ne  leur  offrirait  pas  les 
mêmes  garanties. 

Au  surplus,  Messieurs,  l'écrit  dont  la  première 
partie  vous  a  été  distribuée  avant-hier,  et  la 
seconde  ce  matin,  a  dû  porter  la  conviction 
dans  vos  esprits.  L'auteur,  M.  Coflinièros,  une 
des  lumières  du  barreau  de  Paris,  et  qui  a  déjà 

{)ubUé  en  1824  un  ouvrage  très  remarquable  sur 
es  opérations  de  la  Bourse,  traite  la  question 
avec  une  logique  irrésistible. 

Je  j^rminerai,  Messieurs,  en  invoquant  encore 
l'autorité  de  Casimir  Périer.  Voici  comment  il 
s'exprimait  à  cette  tribune  : 

c  On  vous  dit  :  Les  lois  existent,  elles  sont  exé- 
cutées. iMessieurs,  cela  n'est  pas  exact.  Je  sais 
gue  les  tribunaux  appliquent  la  loi,  lorsque  des 
infractions  à  la  loi  leur  sont  dénoncées.  Mais  il 
8*açit  ici  d'agents  de  change  placés  sous  la  sur- 
veillance d'un  syndicat,  sous  celle  de  la  préfec- 
ture de  police,  et  en  définitive  sous  la  haute  sur- 
veillance du  ministre  des  finances. 

•  Eh  bien,  Messieurs,  cela  n'empêche  pas  que, 
tous  les  jours,  des  marchés  à  terme  ne  se  passent. 
Si  ces  marchés  n'avaient  lieu  qu'entre  des  parti- 
culiers, et  sans  l'intermédiaire  d'ofticiers  publics, 
i'e  concevrais  que  ni  la  préfecture  de  police,  ni 
(.  le  ministre  des  finances,  ne  dussent  s'en 
occuper.  Mais  ces  marchés  sont  faits  publique- 

de  change,  et 


ment  à  la  Bourse  par  des  agents 
d'une  manière  tellement  authentique,  qu'ail  y  a 
une  caisse  syndicale  qui  prélève  une  somme  quel- 
conque qui  constate  la  totalité  des  marchés. 

«  11  est  donc  exact  de  dire  gu'à  l'exception  des 
opérations  au  comptant,  gui  sont  extrêmement 
minimesy  les  agents  de  change  font  des  opéra- 
tions contraires  aux  lois.  11  y  a  donc  nécessité 
de  mettre  votre  législation  en  harmonie  avec  nos 
besoins.  Ce  n'est  pas  en  vous  disant  que  les  lois 
existent  et  en  les  laissant  inexécutées  qu'on  par- 
vient à  remédier  aux  abus.  >* 

Je  persiste,  Messieurs,  dans  mes  amende- 
ments. 

M.  die  Liaborde.  La  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue,  quoique  très  modifiée  par  son 
nouvel  amendement  et  le  développement  qu'il 
vient  de  lui  donner,  est  cependant  encore  une 
restriction  aux  transactions  commerciales,  une 
aggravation  de  rigueur  des  lois  existantes,  quMl 
me  parait  utile  de  combattre.  Un  principe  de 
saine  morale  a  dicté  cette  proposition,  des  prin- 
cipes d'une  saine  économie  politique  doivent  la 
faire  rejeter;  et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  n'y  a 
pas  un  but  et  un  effet  moral  dans  les  mesures 
qui  contribuent  au  bien-être  et  à  la  richesse  des 
peuples.  On  a  dit  :  Rendez  les  hommes  meilleurs. 


ils  seront  plus  heureux  ;  et  nous,  nous  disons  ; 
Rendez  les  hommes  plus  heureux,  ils  seron^ 
meilleurs.  Or,  l'inconvénient  de  la  proposition 
est  d'aller  contre  le  but  ni(>me  de  son  estimable 
auteur;  contre  le  but  moral  qu'il  s'est  proposé. 
11  veut  prévenir  la  fraude,  et  sa  proposition 
l'encourage  :  il  veut  détruire  les  marchés  a  terme, 
et  il  provoque  les  marchés  clandestins;  il  veut 
enfin  protéger  les  fortunes  privées,  et  il  compro- 
met en  plusieurs  points  la  lortune  de  l'Etat,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  réunion  des  fortunes 
privées.  Voilà  ce  qu'il  faut  prouver. 

On  considère,  Messieurs,  ô  éléments  dans  toute 
production  :  le  travail,  la  matière  première  et 
tes  capitaux.  Mais  il  en  est  un  quatrième  non 
moins  important  :  c'est  le  mouvement,  la  circu- 
lation, la  mobilisation.  Plus  une  valeur  présenté 
ces  qualités,  plus  elle  profite  à  son  possesseur,  et 
plus  un  Etat  sait,  par  des  lois  sages,  encourager 
cette  mobilisation,  plus  il  parvient  promptement 
à  la  richesse  et  à  la  prospérité.  L'Angleterre  en 
est  l'exemple;  elle  est  le  chef-d'œuvre  de  la 
mobilisation  :  là,  toute  valeur  quelconque,  une 
maison,  un  vaisseau,  une  usine,  trouve  un  signe 
représentatif  qui  en  établit  la  circulation. 

Ainsi,  le  cultivateur  peut  attendre  le  moment 
favorable  pour  vendre  sa  récolte;  le  fabricant, 
les  produits  de  son  industrie;  il  trouve  partout 
des  consignations.  Enfin,  les  fonds  publics  offrent 
une  variété  de  placements  qui  va  au  devant  de 
tous  les  besoins,  de  tous  les  caprices,  depuis  le 
gigantesque  3  0/0,  qui  représente  10  milliards  de 
capital,  jusqu'à  ladmiraule  invention  des  billets 
de  banque  de  l'échiquier,  qui  font  le  double 
office  do  placements  et  de  numéraire.  Quel  est 
l'état  de  la  France,  comparé  avec  cette  situation  î 
L'usure  dévore  nos  campagnes,  parce  que  la 
terre,  cette  précieuse  valeur,  est  frapf)ée  de  sta- 
tionnement, d'immobilité,  par  notre  Code  hypo- 
thécaire, parce  que  les  rémérés  sont  trop  dis- 
pendieux et  trop  peu  assurés.  Il  en  est  de  même 
de  nos  marchandises  qui,  à  l'exception  de 
quelques  grandes  villes,  ne  trouvent  point  de 
consignation. 

Enfin  nos  fonds  publics  sont  entravés  par  d'an- 
ciennes lois  depuis  l'arrêt  de  1724  jusqu'au  Code 
actuel.  Et  voilà  pourtant  cet  état  qu'on  voudrait 
encore  compliquer!  Et  dans  quel  moment? 
lorsque  les  tonds  publics  donnent  la  meilleure 
idée  des  avantages  de  cette  mobilisation.  Les 
fonds  hors  de  la  spéculation,  tels  que  les  4  0/0, 
les  actions  de  la  ville  ou  des  canaux,  sont  sta- 
tionnaires,  il  faut  des  mois  pour  en  vendre  ou 
en  acheter  une  somme  un  peu  considérable; 
tandis  que  le  3  et  le  5  0/0,  sur  lesquels  le  jeu, 
l'agiotage,  comme  on  voudra  l'appeier,  et  que  je 
nomme  mobilisation,  se  portent  de  préférence, 
viennent  de  prendre  un  accroissement  éminem- 
ment favorable  au  prix  de  toutes  les  autres  va- 
leurs. 

Cet  accroissement.  Messieurs,  est  non  seule- 
ment un  ^ain  pour  ceux  qui  possèdent  ces  va- 
leurs, mais  pour  l'Etat  qui  les  émet,  qui  a  encore 
besoin  d'en  émettre,  et  qui  ne  peut  obtenir  des 
fonds  à  bon  marché  qu'en  laissant  subsister  tout 
ce  oui  rend  facile  leur  débit.  En  effet,  que  sont 
les  Tonds  publics?  ce  sont  des  lettres  de  change 
tirées  par  le  gouvernement  sur  la  communauté, 
acceptées  par  les  svndics  de  la  communauté, 
autrement  les  chambres,  et  passées  à  l'ordre  de 
ceux  qui  en  donnent  la  valeur. 

Or.  la  première  qualité  d'une  lettre  de  change 
est  la  disponibilité,  la  libre  circulation  sans 
transfert»  sans  entraves,  par  un  simple  endos. 
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Ces  valeurs  sont  des  marcliandisoi?,  comme  les 
eaux-cîe-vic,  les  huiles,  et  plus  vous  en  disr)osez 
facilement,  plus  vous  en  donnez  un  prix  élevé; 
et  ici  la  coutume  est  au-dessus  de  la  loi.  et  c'est 
ainsi  que  l'ont  toujours  considéré  les  nommes 
les  plus  versés  dans  ces  matières,  et  les  moins 
suspects  à  cet  égard.  On  a  cité  M.  Périer  :  je 
tiens  entre  les  mains  un  parère  qu'il  a  signé 
en  1824.  Voici  comment  il  s  exprime  : 

«  Ces  marchés  se  réalisent  par  la  livraison  des 
effets  vendus,  soit  qu'ils  existent  dans  les  mains 
du  vendeur  au  moment  où  la  livraison  est  exi- 
gée par  l'acheteur,  soit  que  le  vendeur  les  fasse 
acheter  pour  en  opérer  la  livraison; 

«  Que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  toujours,  d'un 
côté,  rachat  d'une  chose  qui  doit  être  payée,  et 
de  l'autre  la  vente  d'une  chose  qui  doit  être 
livrée;  ce  qui  ne  permet  pas  d'envisager  ces 
sortes  d'opérations  comme  des  paris  sur  le  cours 
des  effets  publics.  » 

Ces  marchés  sont  enraiement  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  et  du  commerce;  du  gouverne- 
ment, dont  il  assure  le  crédit;  du  commerce, 
dont  il  facilite  les  transactions.  Il  conclut 
ainsi  : 

«  Par  ces  motifs,  les  soussignés  estiment  que 
les  marchés  dont  il  est  ici  question  sont  indis- 
pensables dans  la  situation  présente  de  la  France, 
et  que  la  jurisprudence  adoptée  par  la  cour 
royale  (qui  s'appuie  sur  d'anciens  arrêts  du  con- 
seil, rendus  à  une  époque  et  dans  des  circons- 
tances qui  ne  peuvent  ôtre  assimilées  en  aucune 
manière  à  celles  où  nous  nous  trouvons)  est  en 
opposition  avec  les  véritables  intérêts  politiques 
et  commerciaux  de  notre  pays.  » 

Et  quels  sont  ces  soussignés,  Messieurs?  sont-ce 
des  agents  de  change,  ou  d'autres  intéressés  dans 
le  jeu?  Non,  ce  sont  MM.  Jacques  Laffltte,  Périer 
frères,  Odier,  Mallet,  etc. 

Voici  pour  les  marchés  à  terme;  voyons  ce  qui 
concerne  les  marchés  au  comptant.  Ces  marchés 
se  font-ils  immédiatement?  Non,  sans  doute; 
l'individu  qui  doit  toucher  une  somme  à  la  fin 
d'un  mois,  et  qui  a  conOance  dans  le  taux  pré- 
sent de  la  rente,  la  vend  à  terme,  et  son  mar- 
ché est  pourtant  considéré  au  comptant;  il  en  est 
de  même  du  vendeur. 

Si  même  cette  mesure  était  utile,  elle  aurait 
encore  l'inconvénient  d'être  impraticable  :  il  y 
aurait  souvent  par  jour  7  ou  800,  quelquefois 
plus,  coupons  de  renie  à  inscrire  ;  et  dans  quel 
but?  d'éviter  une  perte  de  i70,0U0  francs  sur  un 
mouvement  de  16  milliards,  et  en  16  ans,  une 
perte  moindre  que  celle  que  vous  allouez  pro- 
portionnellement pour  le  coulage  aux  caissiers 
des  maisons  de  commerce. 

Sans  doute.  Messieurs,  on  a  vu  des  agents  de 
change  faire  faillite,  comme  on  a  vu  des  notaires; 
et  si  on  peut  craindre  de  laisser  pendant  6  jours 
son  titre  entre  les  mains  d'un  agent  de  change, 
on  devrait  craindre  jdus  encore  lorsqu'on  laisse 
entre  les  mains  des  notaires  des  sommes  plus 
considérables  pendant  des  mois,  pendant  le  temps 
de  la  mainlevée  des  hypothèques  ou  de  leur  jus- 
tification. 

J'approuve  au  surplus,  h  cet  égard,  la  propo- 
sition de  la  formation  d'une  caisse  syndicale 
facultative;  mais  c'est  là  où  il  faut  se  borner. 

Il  est.  Messieurs,  un  moyen  de  détruire  Tagio- 
tage,c'estde  ne  plus  emprunter,  c'est  dediminuer 
nos  dépenses  ;  et  la  caisse  d'amortissement  fera 
justice  de  la  dette  à  la  fois  et  de  Tagiotagc.  Mais 
nous  n'en  sommes  point  encore  là  ;  et  en  attendant 
je  m'oppose  à  la  proposition  de  M.  Uarlé. 


M.  Charles  Giraud.  Messieurs,  si  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue,  M.  Harlé  fils, 
devait  porter  atteinte  au  crédit  public;  si  elle 
devait  empêcher  des  opérations  licites  et  utiles, 
ou  si,  comme  on  le  dit  encore,  elîe  ne  pouvait 
être  d'aucune  utilité,  je  n'aurais  pas  demandé 
la  parole  pour  l'appuyer;  je  l'aurais  combat- 
tue. 

Mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  je  n'en  suis  pas 
moins  convaincu  que  les  reproches  qu'on  a  cru 
pouvoir  lui  adresser  sont  dénués  de  rondement. 

Que  veut  cette  proposition,  Messieurs?  une 
seule  chose;  arrêter  les  progrès  d'effrayants 
désordres  causés  par  l'agiotage  sur  les  effets 
publics.  Le  peut-elle?  le  doit-elle?  Je  le  crois. 
Telle  qu'elle  est,  réalisera-t-elle  le  vœu?  Je  le 
pense  encore.. 

Les  opérations  sur  les  effets  publics  se  séparent 
nettement  et  rationnellement  en  deux  divisions 
principales  :  l'une,  qui  comprend  les  opérations 
licites  ou  autorisées  par  la  loi  et  la  jurispru- 
dence, et  qui  sont  d'auord  les  ventes  au  comp- 
tant, puis  celles  à  terme,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement où  il  y  a  dépôt  de  la  chose  vendue  ; 

L'autre  qui  comprend  les  opérations  illicites 
auxquelles  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  c'est-à- 
dire  celles  qui  sont  le  résultat  du  jeu. 

Je  sais  que  ces  dernières  spéculations  ont  reçu 
diverses  dénominations  des  hommes  de  bourse, 
mais  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  parce  qu'il 
suffit  de  savoir  que  toutes  sont  fondées  sur  le  jeu, 
et  que  la  loi  les  frappe  de  nullité.  Ainsi,  ce  que 
la  loi  etla  jurisprudence  flétrissent  et  réprouvent 
comme  chose  immorale,  peut-il  ôtre  considéré 
comme  utile  au  crédit  public  ou  privé?  et  d'ail- 
leurs est-il  impossible  d'y  porter  remède?  voilà 
la  question. 

\ oyons  d'abord.  Messieurs,  de  quels  éléments 
se  compose  le  véritable  crédit,  en  d  autres  termes, 
quelles  sont  les  circonstances  qui  doivent  faci- 
liter les  emprunts,  lorsque  le  gouvernement  est 
malheureusement  forcé  d'y  avoir  recours.  Con- 
sultez les  faits,  éludiez  les  ouvrages  des  prati- 
ciens et  des  théoriciens  éclairés  et  consciencieux 
de  notre  pays  et  de  l'Angleterre,  les  paroles 
mêmes  de  xM.  le  ministre  des  finances,  et  vous 
verrez  que  tous  s'accordent  pour  déclarer  que  la 
base  vraie  du  crédit  est  un  état  d'ordre  et  de 
tranquillité  du  pays,  et  surtout  l'activité  crois- 
sante du  travail,  seul  producteur  de  richesses  et 
de  j)uissance. 

Que  si,  à  une  époque  de  prospérité,  le  gouver- 
nement veut  emprunter,  il  trouvera  certaine- 
ment alors  des  capitaux  à  un  taux  plus  modéré; 
car  les  ])rêteurs  seront  d'autant  plus  faciles,  que 
les  sûretés  qu'offrira  l'emprunteur  seront  plus 
réelles  et  plus  évidentes. 

Eh  bien  !  maintenant.  Messieurs,  peut-on  dire 
que  le  jeu  sur  les  etVets  publics  ajoute  à  la  valeur 
(le  ces  garanties?  Sera-ce  j)arce  que  des  per- 
sonnes puissantes,  qui,  dans  les  trois  quarts  des 
circonstances,  font  ces  mouvements  de  hausse 
et  de  baisse  qui  ruinent  ou  enrichissent  d'avides 
et  d'imprudents  spéculateurs,  auront  influé  de 
manière  ou  d'autre  sur  le  cours  de  vos  rentes, 
que  le  crédit  sera  fortifié? 

Non,  Messieurs,  celte  opinion  n'est  plus  admis- 
sible, et  en  cela  je  ne  fais  que  m'associer  au 
sentiment  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
nous  disait,  dans  la  séance  du  19  janvier,  que 
les  véritables  théories  financières  étaient  aujour- 
d'hui  d'accord  avec  la  morale. 

Ce  point  reconnu,  Messieurs,  voyons  si  la  pro- 
position de  notre  honorable  coUëgue  est  nuisible 
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aux  opérations  licites,  et  si  elle  n'apporte  aucun 
remède  à  Tétat  actuel  des  choses. 

Quant  au  premier  article,  déjà  admis  par 
voire  commission,  peu  de  mots,  je  pense,  sufti- 
ront  pour  en  démontrer  Tulililé.  Aujourd'hui,  la 
personne  qui  veut  vendre  est  obligée  d'avoir 
recours  à  l'agent  de  change  :  la  loi  Ty  contraint. 
Qu'arrive-t-ilde  là?  Que  si  ce  dernier  refuse  un 
récépissé  du  titre  qu'il  reçoit,  le  vendeur  se 
trouve  dans  la  nécessité  ou  de  ne  rien  faire  ou 
de  rester  à  la  merci  de  l'agent  de  change  ;  car 
il  est  à  la  fois  sans  titres  et  sans  pièces  qui 
prouvent  dans  quelles  mains  ils  se  trouvent. 
Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  efficace,  pour 
remédier  a  cet  inconvénient  réel,  que  la  création 
d*une  caisse  de  dépôt  placée  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  finances? 

C*est  une  mesure  que  la  sagesse  commande, 
et  il  faut  le  dire  aussi,  ceux  qui  croient  à  la 
maxime  que  la  défiance  est  mère  de  sûreté 
devront  être  satisfaits.  Cependant.  Messieurs,  on 
eût  été  au  delà  des  limites  indiquées  par  la 
prudence^  si  l'on  eût  fait  du  dépôt  une  ri<;ou- 
reuse  obligation.  La  loi  peut  créer,  instituer  une 
caisse  dans  l'intérêt  de  tous;  mais  elle  ne  peut 
enlever  à  personne  le  droit  que  chacun  a  d'user 
et  même  d'abuser  de  sa  propriété.  Ainsi  se 
justifie  le  troisième  alinéa  du  premier  article  de 
la  proposition  ; 

«  U  sera  toutefois  loisible  aux  acheteurs  et 
vendeurs  d'effets  publics,  au  comptant,  d'em- 
ployer directement,  à  leurs  risques  et  périls,  la 
caisse  particulière  de  l'agent  de  change.  » 

Je  partage  l'opinion  des  membres  de  la  com- 
mission qui  pensaient  que  ce  devait  être  par 
mesure  législative,  et  non  par  voie  d'ordonnance, 
que  cette  caisse  devait  être  établie.  Dans  le  pre- 
mier cas,  je  vois  une  institution;  dans  l'autre, 
une  fin  de  non-recevoir  :  car,  ainsi  que  le  fait 
très  bien  remarquer  le  premier  rap[)ort,  une 
ordonnance,  dans  le  cas  où  on  aurait  la  certitude 
de  l'obtenir,  n'aurait  jamais  ni  l'autorité,  ni  la 
stabilité  de  la  loi. 

Vient  ensuite  l'article  3,  qui  indique  d'abord 
franchement  et  nettement  la  pensée  de  la  prono- 
sition  :  <*  Les  ventes  d'effets  publics  dites  à  dé- 
couvert sont  interdites.  »  A  côté  de  la  défense 
se  trouve  la  sanction.  L'article  ajoute  :  «  Tout 
agent  de  change  qui  aura  prêté  son  ministère 
à"un  marché  &  cette  nature  sera  passible  des 
peines  portées  aux  articles  421  et  422  du  Code 
pénal. 

On  objecte  que  cela  existe  dans  la  législation 
actuellement  en  vigueur,  et  qu'il  devenait  inu- 
tile de  le  rappeler.  Tout  en  convenant  du  fait, 
je  répondrai  que  la  proposition  amendée  étant 
un  svstème  complet,  il  était  nécessaire  de  poser 
un  principe  dont  la  suite  de  l'article  et  les  autres 
ne  sont  que  les  conséquences.  Comme  il  n'était 
ni  raisonnable  ni  possible  de  prohiber  les  mar- 
chés à  terme  sur  les  effets  publics,  puisque  la 
stipulation  d*un  délai  est  admissible  dans  un 
contrat  de  vente  ainsi  que  dans  tout  autre  con- 
trat, le  troisième  alinéa  de  cet  article  les  consa- 
cre. Mais  comme  aussi  le  jeu  se  déguise  le  plus 
souvent  sous  la  forme  des  marchés  à  terme,  il 
était  indispensable  de  présenter  une  mesure  qui, 
sans  défendre  ce  qui  est  iuste  et  conforme  a  la 
rai.«on,  prévint  cependant  l'abus  et  le  danger. 

El  la  condition  que  l'article  impose  au  ven- 
deur ;  «  de  justifier,  au  jour  de  la  vente,  de  la 
possession  de  son  titre,  soit  par  le  dépôt,  entre 
ks  mains  de  l'agent  de  change,  de  ce  même  titre, 
3*11  est  au  porteur,  Boit  par  l'indication  de  son 


numéro  d'ordre,  s'il  est  inscrit  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  française,  »  me  paraît  utile  et 
atteindre  son  but;  car  ainsi  on  obtient  la  certi- 
tude que  le  marche  qu'il  veut  passer  est  une 
opération  réelle.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Messieurs, 
il  fallait  encore,  sinon  empêcher,  du  moins  pré- 


venir, par  la  crainte  d'un  châtiment,  la  vente 
simultanée  d'un  môme  titre.  C'est  l'objet  du  ( 
nier  alinéa  de  cet  article. 


)jet  du  der- 


Uuant  à  la  preuve  à  donner  de  la  part  de 
l'acheteur,  de  la  possibilité  de  payer  la  chose 
vendue,  l'article  ne  pouvait  et  je  dirai  ne  devait 


toujours  à  même  d'établir  proniplenieni  par 
actes  le  recouvrement  prochain  d'une  somme 
plus  ou  moins  forte.  Il  ifaut  remarquer  d'abord 
que  lorsqu'il  existe  une  chose  vendue,  il  est  à 
croire  que  la  convention  est  réelle  entre  les  par- 
ties contractantes,  et,  en  outre,  que  s'il  peut  y 
avoir  dommage,  il  ne  consisterait  jamais  i)our  le 
vendeur  que  dans  la  différence  du  taux  de  la 
rente  entre  le  jour  du  marché  et  celui  de  son 
échéance,  puisque  ce  dernier  ne  se  dessaisit  de 
titre  qu'après  avoir  reçu  la  valeur  en  échange. 

Tels  sont,  je  pense,  les  motifs  qui  ont  dû  pré- 
sider à  la  rédaction  de  l'article  3.  Et,  je  l'avoue, 
je  ne  vois  pas  quelles  objections  sérieuses  on 
pourrait  lui  op[)oser. 

Maintenant  que  la  loi  a  expliqué  son  vœu,  dé- 
terminé son  objet,  il  faudrait  établir  des  mesures, 
des  règles  conservatrices  :  car  ce  serait  faire  œuvre 
inutile,  en  effet,  que  de  se  borner  à  déclarer  que 
telle  chose  doit  être,  si  on  ne  lui  donne  les 
moyens  d'exister  et  de  se  maintenir.  Le  premier 
artfcle  additionnel,  en  obligeant  les  agents  de 
change  à  relater  sur  «  leurs  livres  et  leurs  car- 
nets le  nom  du  vendeur  à  ternie,  le  numéro  de 
l'inscription,  si  l'effet  public  est  français,  le  nu- 
méro et  l'origine  du  titre  s'il  est  au  porteur,  en 
exigeant  que  les  bordereaux  ou  marchés  de 
négociations  à  termes  relatent  également  les 
numéros  et  les  origines  des  titres,  »  a  un  double 
objet,  celui  de  prévenir  les  opérations  fictives 
et  de  contraindre  les  agents  de  change  à  admi- 
nistrer la  preuve  que  les  transactions  faites  par 
leur  ministr»re  sont  réelles  et  sincères.  Mais  cette 
double  prescriiJtion  serait  inutile,  il  faut  l'avouer, 
si  une  disposition  qui  se  trouve  dans  le  deuxième 
article  additionnel  ne  donnait  au  ministère  pu- 
blic, chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  la  facilité 
de  reconnaître  si  ce  qu'elle  i)rescrit  a  été  ou 
non  exécuté,  et  si  en  même  temps  elle  n'aiou- 
tait  une  peine,  en  cas  d'infraction  à  ce  qu  elle 
prescrit. 

Ainsi,  Messieurs,  si  l'on  veut  entrer  franche- 
ment dans  la  pensée  de  l'auteur  de  la  proposi- 
tion, on  reconnaîtra,  je  pense,  qu'elle  est  de  na- 
ture à  atteindre  ie  but  qu'elle  se  proposait,  c'est- 
à-dire  d'arrêter  le  cours  de  l'agiotage. Convaincu, 
pour  mon  compte,  de  cette  vérité,  je  ne  balance 
pas  à  l'adopter,  en  écartant  cependant  le  dernier 
article  qui,  sans  rien  ajouter  aux  autres,  détruit 
la  législation  actuellement  en  vii:ueur  sur  les 
opérations  des  effets  publics,  que  je  me  garderais 
bien  d'affaiblir. 

Messieurs,  le  peu  de  temps  que  nous  avons  eu 
pour  examiner  le  rapport  de  votre  commission 
ne  m'a  pas  permis  de  vous  présenter  tous  les  dé- 
veloppements que  je  croyais  nécessaires,  car  la 
question  est  grave  et  demande  un  examen  sé- 
rieux. 

Toutefois,  Messieurs,  si  la  précipitation  que 
nous  sommes  obligés  d'apporter  dans  notre  ju- 
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peinent  pouvait  être  déravorable  à  la  proposition, 
je  n'en  féliciterais  pas  moins  l'auteur  d'avoir 
obtenu  un  résultat  immense  à  mes  yeux,  celui 
d'avoir  provoqué  M.  le  miatstre  à  une  explication 
sur  ses  principes. 

Certes,  je  l'avouerai,  c'est  avec  une  vive  salis- 
faction  que  j'ai  enteudu  M.  le  ministre  nous  dire 
3ue  l'agiotace  ne  saurait  trouver  de  défenseur 
ans  cette  Ctiambre,  que  les  théories  financières 
étaient  d'accord  avec  la  morale. 

Ce  n'était  pas  là  le  langage  de  la  Restauration. 
Loin  de  là,  en  1826,  le  rapporteur  d'une  pétition 


publics  était  -l'auxitiaire  le  plus  puissarit  du 
crédit,  et  qu'il  n'était  possible  que  par  le  moyen 
des  marches  à  terme  ;  que,  sans  ces  négociations, 
les  gouvernements  ne  trouveraient  pas  les  faci- 
lités qu'ils  ont  pour  emprunter,  A  cette  époque. 
Messieurs,  on  osait  proclanter  que  le  crédit  pu- 
blic était  Tonde  sur  l'immoralité  :  déplorable  er- 
reur qui  nous  condamnerait  à  subir  cliaque  an- 
née le  hideux  spectacle  de  la  banqueroute  et  du 
suicide  comme  un  mal  nécessaire,  et  auquel  il 
(ïiudrail  bien  prendre  garde  de  porter  remède. 

Revenu  à  des  principes  plus  vrais,  le  gouverne- 
ment sent  avec  raison  qu'un  pareil  auxiliaire 
est  indigne  de  lui,  et  je  crois  encore  qu'il  se  fe- 
rait scrupule  d'entretenir  et  d'encourager  un  pré- 
jugé malheureusement  encore  trop  accrédité  : 
c'est  que  la  renie  est  aux  circonstances  politiques 
ce  que  le  baromètre  est  aux  vicissitudes  de  Fat- 
mosphëre.  Eh!  Messieurs,  qu'il  doit  rire  de  pitié 
celui  qui,  versé  dans  les  intrigues  et  les  mystères 
de  la  Bourse,  entend  cette  question  mille  fois  et 
partout  répétée  :  >  Eh  bien!  qu'a  fait  la  rente 
aujourd'hui?  • 

Comme  si  c'était  l'oracle  dont  les  réponses  in- 
diqueraient si  les  destinées  de  la  France  sont  à 
la  hausse  ou  à  la  baisse. 

C'est  pourtant  cela,  tlessieurs,  qu'on  a  appelé 
un  excès  de  civilisation;  disons  plutôt,  et  nous 
dirons  plus  vrai,  que  c'est  un  excès  de  charlata- 
nisme, qui,  agissant  et  réagissant  chaque  jour 
sur  les  esprits,  les  échauffe,  les  entraîne  et  les 
fixe  sur  nu  seul  point.  Toutefois,  s'il  n'en  résul- 
tait aucune  eonséquenuo  funeste,  peut-être  fau- 
drait-il le  laisser  subsister.  Mais,  .Messieurs,  les 
mauvaises  passions,  qui  ne  sommeillent  jamais 
assez  profondément  au  fond  du  cœur  de  l'homme, 
ne  tardent  pas  i.  s'éveiller.  Le  déâir  si  naturel 
d'acquérir  dégénère  bientôt  en  fureur;  l'on  se 
jette  dans  les  spéculations,  on  devient  joueur, 
on  se  déshonore,  on  s'expatrie  ou  l'on  se  lue. 

(ierles,  depuis  trop  longtemps,  la  nécessité  de 
demandera  l'emprunt  ce  que  l'impôlne  peut  don- 
ner a  porté  vers  la  Bourse  des  masses  assez  cou- 
sidérables  de  capitaux,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  ajouterencore  parle  jeu.  Et  remarqueï-le bien, 
de  cet  état  do  choses  nail  une  position  fîlcliouse 
dont  les  effets  se  font  sentir  cliaque  année,  car 
c'est  l'impôt  qui^ye  au  pouvoir  l'intérêt  du  ca- 
pital emprunté.  Si  donc  vous  lavorisiez  l'agiotage 
en  ne  voulant  pas  le  réprimer,  et  que  vous  soyei 
obligés  d'emprunter,  qu'arrivcra-l-il  f  que  des 
capitaux  qui  pouvaient  être  employés  utilement 
au  développemenl  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
irie  vicmiront  alimenter  un  jeu  devenu  plus  vif, 
plus  immodéré,  et  par  conséquent  plus  meurtrier. 

Et  cependant  ce  sera  au  commerce,  à  l'indus- 
trie, à  1  agriculture  qu'il  faudra  demander  encore, 
non  seulement  les  intérêts,  mais  le  capital  de  votre 
nouvel  emprunt,  car  vous  avez  l'amortissement. 
Dans  quel  cercle  vicieux  ne  serez-vouspas  lancés? 


Emprunter  et  laisser  au  jeu  toute  facilité,  c'est, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  doubler  la  course  qui 
conduità  la  ruine.  Modérez  l'agiotage,  Messieurs; 
voua  le  pouvez,  la  proposition  voua  offre  ce 
moyen  ;  ou  bien  ayez  le  courage  de  déclarer  votre 
impuissance  pour  toucher  à  la  loterie,  qui  n'est 

Eas  plus  un  jeu  que  les  opérations  illicites  de  la 
ourse. 

Si  vous  l'adoptez,  vous  aurez  fait  un  pas  vers 
le  progrès,  n'en  douiez  pas;  car.  sans  nuire  à 
votre  crédit,  vous  aurez  ménage  la  source  qui 
vous  est  inoispensable  pour  faire  face  aux  enga- 
gements que  les  emprunts  vous  ont  légués. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  5  premiers  articles 
et  du  dernier  de  la  proposition  amendée. 

M.  de  Podenas.  Lorsque  la  proposition  de 
M.  Harlé  fils  fut  soumise  une  première  fois  à  la 
Chambre,  pour  déterminer  s'il  y  avait  lieu  à  la 
prise  en  considération,  elle  fut  trouvée  si  utile, 
si  opportune,  qu'on  ne  jugea  même  pas  à  propos 
d'écouter  ceux  qui  voulaient  s'y  opposer,  l'étais 
de  ce  nombre,  et  seul  je  me  levai  contre  la  prise 
en  considération.  Peu  de  mois,  cependant,  au- 
raient suffi  pour  justifier  mon  opinion.  La  me- 
sure d'une  caisse  de  dép6t,  où  chaque  partie  ertt 
été  obligée  de  remettre,  avant  de  contracter  au- 
cun engagement,  et  ses  fonds  et  ses  effets,  était 
évidemment  impraticable,  puisqu'il  n'aurait  plus 
été  loisible  à  chacun  de  traiter,  dans  l'instant 
qu'il  aurait  jugé  opportun,  des  affaires  sur  les 
effets  publics  à  la  Bourse.  La  formalité  du  dépôt 
eût  toujours  été  une  entrave  insurmonlable.  Les 
marches  réels  k  terme,  tolérés  dans  toutes  les  lé- 
gislations, seraient  dès  lors  devenus  impossibles. 
La  liberté  du  commerce,  le  plus  grand  des  bien-  ' 
faits  de  la  civilisation,  était  complètement  para- 
lysée.  Quant  à  la  punition  des  marchés  fictifs, 
elle  était  prévue  par  les  articles  4il  et  422  du 
Code  pénal;  la  loi  n'avait  donc  pas  à  s'en  occu- 
per; ces  raisons  auraient  suffi  sans  doute  pour 
écarter  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  M.  ilarlé  fils.  Ce  que  je  vous  aurais  dit 
alors,  Messieurs,  est  devenu  évident  pour  votre 
coinniission,df'slapremièrc  lecture  quelle  a  faite 
de  la  proposition.  Son  auteur  lui-même  a  déclaré 
à  la  commission  (c'est  M.  le  rapporteur  qui  nous 
l'apprend)  qu'il  la  regardait  comme  impraticable. 

La  commission  s'est  empressée  de  vous  en  pro- 
poser le  rejet.  Aujourd'hui,  comme  àl'époque  de 
la  prise  en  considération,  par  les  mêmes  motifs 
que  je  vous  aurais  Eoumis,  et  dont  je  viens  de 
vous  entretenir  tout  à  l'heure,  je  partage  l'avis 
de  voire  commission,  et  je  peux  dire,  celui  de 
l'auteur  de  la  proposition,  puisqu'il  l'a  retirée. 

Mais  M.  Ilarlé  vousasoumis  un  projet  nouveau  : 
vous  devez  vous  en  occuper. 

Certes,  Messieurs,  s'il  s'agissait  de  faire  toulc 
une  législation  sur  la  négociation  des  cfTels  pu- 
blics, ce  serait  ici  le  lieu,  dans  un  prand  inlcitU 
d'ordre  et  de  morale,  de  se  livrer  aux  pluit  hau- 
tes, aux  plus  puissantes  considérations,  mais  ce 
n'est  point  ce  dimt  il  s'agit,  et  vous  devez  pren- 
dre la  nouvelle  proposition  de  notre  honorable 
collègue,  telle  qu'elle  vous  est  présentée,  iMiur 
pouvoir  l'embrasser  dans  une  discussion. 

Dans  les  articles  \  et  2  de  son  nouveau  projet, 
M.  Uarlé  veut  qu'il  soit  facultatif  A  toute  parlie 
contractante  d'exiger  le  dépôt  de  l'argent  et  des 
effets  publics  i.  une  caisse  établie  par  la  compa- 
gnie des  agents  de  change.  Mais  ce  sont  là  des 
mesures  d'exécution  des  lois  qui  ont  créé  les 
agents  de  change  et  réglé  leurs  attributions,  ainsi 
que  de  celles  relatives  k  la  création  des  effets 
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publics  et  à  leurs  transferts.  L'article  90  du  Code  i 
de  comnierce  a  disposé  que  des  règlements  d'ad-  | 
ministration  publique  pourvoiraient  au  mode  de  i 
aéeocialion  et  de  transmission  de  proprictâ  des 
effets  publics.  L'exéculion  des  lois  rentre  pure-  . 
jnenl  et  simplement  dans  le  domaine  des  ordon- 
nances; et,  comme  voua  le  disait  à  une  séance 
précédente  M.  le  ministre  des  finances,  il  pren- 
dra toutes  les  mesures  d'exécution  convenables. 
Sous  ce  rapport,  les  deux  premiers  articles  de  la 
proposition  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  loi. 

M.  Harlé  voudrait  que  la  caisse  qu'il  établit  fût 
placée  Gous  la  surveillance  du  ministre  des  fman- 
ces,  et  que  la  compagnie  des  agents  de  change 
en  fût  solidairement  responsable.  Je  dirai  d'abord 
que  M.  le  ministre  des  finances  ne  doit  pas  in- 
tervenir dans  les  intérêts  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  ceux  du  Trésor,  qui  ne  sont  relatifs 
qu'à  des  particuliers  entre  eux,  ou  à  des  com- 
mettants vis-à-vis  de  leurs  agents  de  change. 
C'est  assez  pour  le  ministre  ao  surveiller  les 
caisses  de  service  public,  saiis  s'immiscer  encore 
dans  les  causes  privées.  Quant  à  la  solidarité  de 
la  compagnie  des  agents  de  change,  en  ce  gui 
concerne  la  responsabilité,  un  principe  foncfa- 
menlal  de  notre  droit  est  que  cbacun  ne  répond 
que  de  ses  propres  faits. 

Il  7  aurait  injustice  dans  la  loi  qui  voudrait 
qu'une  compagnie,  formée  en  général  d'hommes 
honorables,  put  être  rendue  responsable  des  actes 
d'immoralité  de  l'un  de  ses  membres.  L'n  tel 
princifte  ne  saurait  raisonnablement  se  con- 
cevoir. 

Tous  ces  motifs  me  font  partager  entièrement 
l'avis  de  votre  commission  qui  a  conclu  au 
rejet. 

(Juant  à  tous  les  autres  articles  du  nouveau 
projet,  veuillez.  Messieurs  les  lire  avec  attention. 
Mettez-lesensuiteen  regardderarreiédu27  prai- 
rial an  X,  des  articles  1  f,  84,  87  du  Gode  de  com- 
merce, 421 ,  422  et  autres  du  Code  pénal,  du  Gode 
d'instruction  criminelle, qui  cliarce  spécialemenl 
les  procureurs  du  roi  et  autres  orHclers  de  police 
judiciaire  de  la  recherclie  et  de  la  constatation 
(le  tous  les  délits  quelconques,  vous  serez  bicn- 
tiH  convaincus  que  tous  ces  articles  de  M.  Harlé 
ne  sont  que  l'exacte  reproduction  des  diverses 
dispositions  législatives  que  je  viens  d'énumêrer. 
Là  où  le  droit  commun  a  réglé,  la  loi  n'a  plus 
rien  à  faire. 

Voua  devez  donc,  je  crois,  non  seulement  re- 
jeter, comme  le  propose  votre  commission,  Ums 
ces  articles,  mais  encore  les  repousser  par  la 
question  préalable,  parce  qu'on  ne  fait  que  vous 
proposer  des  copies  de  lois  en  pleine  activité,  et 
qu'A  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  des 
sujets  (le  ce  genre.  Une  des  dispositions  finales 
de  M.  Harlé  a  surtout  lieu  de  m'élonner.  H  vous 
propose  de  décider  que  les  tribunaux  jugent 
fclon  le  droit  commun.  Depuis  quand  leur  serait- 
il  permis  de  juger  d'une  autre  manière? 

D'après  ces  motifs,  je  vote  pour  le  rejet  de  la 
proposition  primitive  de  M.  Harlé  fiis;  pour  le 
rejet  des  deux  premiers  articles  de  son  nouveau 
projet^et  pour  la  question  préalable  sur  tous  les 
autres  articles. 

M.  Basilde  d'Iiar.  Messieurs,  il  me  semble 
qu'il  est  nécessaire  de  siuipliGcr  autant  que  pos- 
sible les  idées  que  nous  pouvons  attacher  au\ 
marchés  à  terme.  Les  marchés  à  terme,  tels  que 
la  loi  les  a  autorisés  jusqu'ici,  ne  sont  pas  ceux 
qui  se  font  ea  plus  grand  nombre  tous  les  jours. 

Â  y  a  des  autrchés  qui  sont  réels  soua  le  rap- 


port de  la  différence  que  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur se  payent  entre  eux  ;  mais  cette  réalité  ne 
les  empêche  pas  d'être  fictifs  sous  l'acception  lé- 
gale, par  cela  même  qu'ils  n'échangent  pas  ua 
titre  contre  un  capital  qui  le  représente.  Le  but 
d'entraver  les  marchés  a  terme  ne  pourrait  donc 
être  bldmable  que  lorsqu'il  porterait  sur  des 
transactions  qui  transmettent  réellement  un 
titre  et  une  valeur  capitale;  c'est  ce  qui  n'arrive 
pas  une  fois  sur  vingt  dans  les  marchés  actuels. 

L'honorable  M.  Bailliol  a  dit  que  la  compagnie 
des  agents  de  change  avait  op-'ré  avec  tant  de 
probité  et  de  régularité  qu'elle  a  pu  faire  honneur 
a  toutes  les  liquidations  que  chaque  fin  de  mois 
présente;  c'est  précisément  parce  qu'elle  n'avait 
opéré  que  sur  des  marcbés  a  terme  portant  sur 
des  différences.  Si  la  compagnie  des  agents  de 
change  avait  opéré  sur  des  marchés  ayant  pour 
but  la  transmission  du  titre  et  des  valeurs  inté- 
grales, et  qu'elle  eût  été  obligée  de  prendre  sur 
son  compte  l'acquittement  des  engagements  non 
remplis  par  ses  clients,  la  liquidation  fût  deve- 
nue plus  difficile,  si  ce  n'est  tout  à  fait  impos- 
sible. 

L'honorable  M.  de  Labordc  nous  a  dit  qu'en- 
traver les  marchés  quelconques,  c'était  contra- 
rier les  bons  principes  d'cconomie  politique, 
parce  qu'ils  doublent  et  décuplent  rechange  et 
la  circulation  de  l'argent  avec  tout  autre  genre 
et  nature  de  marcbandises.  Mais  les  opérations 
qui  font  que  l'argent  use  sur  lui-même  lesavan- 
tages  dont  il  serait  susceptible,  en  augmentant 
l'échange  et  la  circulation,  ces  opérations,  dis-je, 
sont  contraires  à  la  prospérité  du  pays,  et  par 
suite  elles  sont  proscrites  par  les  vrais  principes 
d'économie  politique,  comme  je  demande  qu'elles 
le  soient  par  une  législation  nouvelle. 

La  législation  actuelle  peut,  dit-on,  être  main- 


pression  n'a  pas  lieu;  elle  est  une  illusion;  on 
ne  sait  même  pas  si  les  agents  de  change  sont 
ou  ne  sont  pas  responsables.  Rapprochez  l'ar- 
ticle 685  du  Gode  de  commerce  de  quelques  au- 
tres pris  dans  d'autres  codes  ou  dans  des  lois 
séparées,  et  vous  trouverez  d'étonnantes  contra- 
dictions. La  contexture  du  bulletin  que  l'agent 
de  change  remet  au  client  suffit  aussi  à  lui  don- 
ner des  positions  variables  de  responsabilité.  Il 
faut  bien  qu'on  reconnaisse  l'absence  de  ré- 
pression que  je  signale,  lorsque  les  arrêts  judi- 
ciaires les  plus  récents  sur  la  matière  ont  déjà 
9  ans  de  date,  et  que  depuis  ces  arrêls  les 
opérations  fictives  se  sont  tellement  multipliées, 
qu'il  s'en  voit  des  milliers  tous  les. mois.  Cette 
vérité  se  constaterait  par  le  rapproiliement  com- 
paratif à  faire  entre  les  sommes  versées  à  la 
caisse  syndicale  pour  ce  qu'on  appefie  i  upropre- 
mcnt  sans  doute  /iffitruàlaBourse,  et  le  nombre 
tlos  transferti  effectués. 

Si  quelqu'un  s'étonnait  decette  non-répression, 
je  lui  offrirais  l'explication  que  J'ai  cherchée 
pour  mon  propre  usage.  Les  contractants  des  di- 
vers marchés  d'effets  publics  ne  se  connaissent 
pas  ;  il  résulte  même  du  secret  imposé  par  les 
lois,  par  les  règlements  ou  par  l'usage,  aux 
agents  de  change,  que  les  contractants  ne  doi- 
vent pas  se  connaître;  comment  se  retrouve- 
raient-ils en  présence  au  moment  oi"!  l'un  a  à 
se  plaindre  de  l'inexécution  des  enga^rementsde 
l'autre?  Evidemment,  celui  qui  est  de  mauvaise 
foi,  et  parfois  dans  une  détresse  qui  rend  cette 
mauvaise  foi  forcée,  a  mille  facilités  de  n'être 
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De  son  C(Mé,  le  ministère  public  est  hors  de  por- 
tée pour  découvrir  les  coupables  et  pour  les  pour- 
suivre, car  il  n'a  pas  de  surveillants  otticiels  à 
la  Bourse  ;  c'est  aussi  le  lieu  où  il  en  trouverait 
le  moins  aisément  d'officieux;  et  la  partie  lésée 
qui,  sans  espoir  de  réparation  pécuniaire,  irait 
signaler  à  la  justice  un  fait  d  agiotage,  a  trop 
souvent  à  craindre  de  passer  du  rôle  de  plaignant 
sur  la  sellette  de  l'accusé. 

Lorsque  votre  commission,  dans  son  premier 
rapport,  borne  à  moins  de  500,000  francs  pour 
faits  de  charge  la  somme  des  perles  que  les  agents 
de  change  ont  fait  essuyer  à  leurs  clients  durant 
14  ans,  elle  se  méprend  étrangement  sans  doute. 
Qui  lui  a  fait  connaître  les  pertes  individuelles 
que  les  joueurs  n'ont  aucun  intérêt  à  divulguer, 
)uisqu'ils  sont  sans  espoir  de  voir  fructifier  leurs 
daintes,  et  qu'au  contraire  de  leur  silence  et  de 
eur  bonne  contenance  dépend  souvent  pour  eux 
e  maintien  d'un  fragile  crédit  dont  ils  brûlent 
de  se  servir  pour  prendre  une  revanche  de  ces 
môme  perles?  Ce  n'est  pas  par  100,000  francs 

3u*il  faut  supputer  les  méfaits  de  l'agiotage  d'in- 
ividu  à  individu,  c'est  par  millions  et  par  di- 
zaines de  millions  :  demandez  aux  amis  dupés 
du  caissier  Kescner. 

Les  amendements  que  l'honorable  M.  Harlé  fait 
à  sa  proposition  elle-même  ne  s'occupent  des 
marchés  à  terme  que  pour  une  incomplète  ga- 
rantie en  faveur  de  l'acheteur,  et  nullement  pour 
une  égale  garantie  qui,  cependant,  est  aussi  né- 
cessaire en  faveur  Ju  vendeur. 

Evidemment,  les  modifications  que  ces  amen- 
dements ont  consenties  à  la  proposition  primitive 
ne  portent  point  à  Tagiolage,  par  ministère 
d'agent  de  change,  une  atteinte  conforme  au  vœu 
de  ceux  qui  veulent  sincèrement  en  finir  avec 
cet  agiotage. 

Le  second  rapport  de  votre  commission,  rap- 
port que  je  viens  de  parcourir  à  l'instant,  n'oflre 
aucun  changement  aux  conclusions  du  premier. 
Il  renouvelle  ses  expressions  de  confiance  en  la 
législation  acluelle;  il  attend  de  l'administra- 
tion un  concours  actif  pour  arriver  à  une  répres- 
sion que  j'ai  déjà  prouvé  ne  plus  exister.  Au  ré- 
sumé, votre  commission,  ni  dans  son  premier 
Iravailj  ni  dans  celui  qui  nous  occupe  à  présent, 
n'a  traité  la  question  de  l'agiotage  pour  en  peser 
toute  la  gravité;  elle  n'a  pas  non  plus  dit  un 
mot  de  la  tolérance,  de  la  comnlaisance  (l'expres- 
sion n'est  pas  trop  forte)  que  les  administrations 


règlement  et  indemnité  pour  les  contribuables. 
Messieurs,  je  serai  sobre  d'incriminations,  car 
je  suis  trop  nouvellement  admis  à  la  législature 
pour  entrer  dans  de  pénibles  détails  que  nos 
doyens  d'expérience  ont  cru  devoir  éviter;  mais 
au  iiiomenl  où  ils  se  résignent  pour  l'avenir, 
comme  en  désespoir  de  cause,  je  ne  saurais  me 
résipner  de  même.  J'aurai  l'honneur  de  soumet- 
tre a  la  Chambre  des  amendements  à  la  première 
et  à  la  deuxième  proposition  de  M.  Ilarlé  ;  et 

{)our  vous  faire  apprécier  la  nécessité  de  régu- 
ariser  et  rendre  efficace  notre  législation,  je 
vais  esquisser  devant  vous,  aussi  brièvement  que 
je  le  [)ourrai,  cette  hydre  appelée  agiotage. 

Les  lois  organiques  nous  ont  beaucoup  occu- 
pés :  après  les  Hévolutions  ces  lois  prennent  le 
{)as  sur  celles  d'intérêts  plus  matériels.  Mais 
orsque  les  Révolutions  se  changent  en  gouver- 
nement régulier,  que  les  caractères  de  stabilité 
s'annoncent,  ce  sont  ces  bonnes  lois  de  bien- 


être  réel,  général,  universel,  qui  gravent  ces  ca- 
ractères de  stabilité  dans  le  cœur  des  citoyens, 
plus  durablement  que  sur  l'airain. 

Abordons  de  front  les  abus  financiers.  Agio- 
tage, système  de  crédit,  d'emprunts,  d'amortis- 
sement, d'impôts,  tout  est  à  retoucher.  Le  mo- 
ment est  venu  d'y  procéder  avec  mesure.  Le 
budget  fait  la  guerre  à  nos  institutions,  il  leur 
creuse  un  abime  où  il  finirait  par  nous  engloutir 
avec  elles... 

J'ai  réfléchi  sur  les  effets  de  l'agiotage.  Sans 
connaître  tous  les  maux  qu'il  produit,  je  dirai  : 

11  ruine  tous  les  ans  des  milliers  de  citoyens  à 
aisance  moyenne  ; 

11  entassé  des  monts  d'or  là  où  déjà  l'or  re- 
gorge. Ce  résultat  est  immuable  comme  l'arrêt 
du  destin. 

11  est  infaillible  dans  le  combat  de  l'ignorance 
contre  l'habileté,  de  la  duperie  contre  la  ruse, 
de  la  faiblesse  contre  l'omnipotence. 

Posséder  des  millions  de  rente  et  agioter,  c'est 
correspondre  nuit  et  jour,  souvent  par  estafette, 
avec  les  nrincipales  places  de  l'Europe  ;  c'est 
voir  de  près  les  actes  du  pouvoir,  les  mouve- 
ments diplomatiques  ;  c'est  deviner  aisément, 
sur  des  notions  que  d'autres  ne  peuvent  avoir, 
la  hausse  ou  la  baisse.  Cette  hausse  et  cette 
baisse  se  font  aussi  par  une  fausse  bonne  nou- 
velle, par  des  achats  ou  ventes  considérables, 
réalisés  avec  éclat  et  bientôt  suivis  de  revire- 
ments secrets  sur  des  sommes  dix  fois  plus 
considérables  encore. 

Disposer  de  millions  de  rente,  et  agioter,  et 
soumissionner  des  emprunts  remplis  par  des 
tiers,  c'est  subordonner  le  crédit  du  gouverne- 
ment à  son  crédit  propre  et  personnel,  c'est 
dicter  dans  les  taux  de  remprunt,  comme  dans 
celui  de  lamortissement,  la  loi  au  gouvernement; 
c'est  exercer  son  action  sur  ses  impôts  et  même 
sur  son  système  d'impôts.  Je  ne  contesterai  pas 
à  qui  voudra  l'avancer,  que,  grâce  à  l'agiotage, 
cette  innuence,cette  action  du  grand  capitaliste  et 
des  compagnies  de  capitalistes  ne  deviennent 
parfois  décisives  dans  les  questions  même  de  paix 
et  de  guerre  :  voilà  pourquoi  j'appelle  cette  in- 
fluence et  cette  action  une  omnipotence. 

La  loterie,  la  rouge  et  noire  offrent  des  chan- 
ces inégales  mais  réelles  de  gain  à  tous  les 
joueurs  ;  ces  chances  sont  connues  et  fixes.  L'a- 
giotage, aujourd'hui,  n'en  laisse  véritablement 
aucune  de  calculable  à  des  milliers  de  victimes 
de  leur  aveuglement. 

Les  jeux  de  hasard  sont  affermés  ;  ils  rémunè- 
rent le  trésor  des  villes  ou  de  l'Etat  ;  l'agiotage, 
au  contraire,  grève  pour  eux  le  présent.  Pour 
eux,  il  engage,  il  aliène,  il  ruine  l'avenir  en  le 
chargeant  d'orages. 

Quiconque  a  bàli  sa  fortune  sur  les  fonds  pu- 
blics a  agioté,  sous  l'influence  des  bouleverse- 
ments politic[ues,  de  la  participation  aux  em- 
prunts publics.  Au  grand  agioteur,  il  faut  de 
brusques  et  fortes  variations  de  bourse,  l'ébran- 
lement social  dùt-il  s'en  suivre... 

L'agiotage  absorbe  ou  fixe  d'énormes  capitaux 
pour  les  rendre  improductifs  et  cent  fois  pire 
encore  ;  et  cependant  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce  languissent  privés  de  ces  capi- 
taux. 

Si  les  capitaux  accaparés  par  l'agiotage  étaient 
jetés  à  la  mer,  les  hommes  qui  détiennent  au- 
jourd'hui ces  capitaux  et  qui  assiègent  la  Bourse 
où  s*U8e  leur  activité  et  leur  intelligence,  ces 
hommes  rentreraient  dans  les  rangs  des  produc- 
teurs utiles  ;  ces  hommes,  qui  consomment  au- 
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jourd'bui   sans    produire,    reprendraient    leur 


qu'y  apporteront  la  plupart  de  ces  malheureux  ! 

Alais  raf^iotage,  selon  quelques  avis,  dit-on, 
est  utile  au  crédit  public.  Oui  entreprendra  d'é- 
tablir, de  bonne  loi,  une  pareille  assertion  ? 
L'agiotage  finira  par  dégoûter  des  plus  licites 
opérations  sur  les  effets  publics;  c'est  lui  qui 
amène  les  pertes,  les  faillites,  les  calastrophes 
de  tout  genre.  L'ac^iolage  mène  le  crédit  public 
à  la  consomption,  à  la  morl  !... 

Mais  ï'agiolajîe  a  pu  faire  monter  la  rente;  il 
a  fait  trouver  de  Tarj^ent  au  gouvernement,  qui 
aurait  emprunté  plus  diflicilement  sans  le  se- 
cours moral  ou  immoral  de  l'agiotage.  Kemer- 
cions-le  donc  de  la  dernière  guerre  d'Espagne, 
du  milliard  de  l'indemnité,  des  prodigalités 
des  anciennes  cours,  de  nos  5  milliards  de 
dettes,  etc. 

L'agiotage  n'est  pas  un  élément  de  crédit. 

Je  m'attacherai  à  prouver  en  son  lieu  que  nos 
emprunts  depuis  181 4,  c'est  à-dire  depuis  la  vraio 
renaissance  et  l'accroissement  de  l'airiulage,  ont 
été  adjugés  à  des  taux  ruineux,  à  di'S  taux  iiurs 
de  proportion  avec  le  cours  de  la  mOine  nature 
de  rentes  dont  ces  emprunts  portaient  la  créance 
nouvelle.  J'établirai  que  ces  emprunts  ne  sont  pas 
présentés  à  la  nation  et  aux  Chambres  suus  leur 
vrai  jour;  que  les  expressions  qui  y  sont  usitées 
tendent  à  fausser  les  idées;  quelles  formes  y 
font  méc(mnaitre  le  fond;  quon  a  pu  de  tf>ut 
temps  et  qu'on  peut  de  nos  jours  faire  moina  mal 
dans  les  intérêts  du  Trésor  et  des  contribuables. 
Il  me  sera  même  facile,  je  crois,  de  signaler  de 
l'arbitraire,  de  l'illégalité  dans  nos  mesures  de 
finances  les  plus  considérables  et  les  plus  usuelles. 

Il  est  un  crédit  que  l'Etat  peut  fonder  sur  son 
système  représentatif,  sur  sa  conduite,  sur  son 
économie;  pour  ne  pas  effrayer  ce  crédit,  et 
pour  ne  pas  l'éloigner  de  nous,  il  faut  ramener 
a  de  raisonnables  proportions  ce  terrible  colosse 
du  budget  des  dépenses,  qui  dépasse  si  démesu- 
rément" aujourd'hui  le  budget  des  re. elles.  Il 
faut  ne  recourir  au  crédit  que  dans  {\qî>  circons- 
tances extraordinaires  et  transitoires.  Il  faut  alors 
le  faire  franchement,  et  quand  on  ne  re:;uit  que 
50  francs  d'emprunt,  il  ne  faut  reconnaître  que 
50  francs  de  dette  à  rembourser;  quand  on  em- 
prunte à  6,  à  8,  à  10,  à  \1  0,0,  il  ne  faut  pas 
tenter  de  faire  croire  qu'on  emprunte  à  3,  a  i 
ou  à  5  0/0.  Quand  l'Etat  n'aura  besoin  du  verse- 
ment intégral  de  150  millions  qu'au  bout  de 
18  ou  2<J  mois,  il  ne  faudra  plus  alors  payer  lin- 
térêt  de  cette  énorme  somme  pour  le  semestre 
antérieur  à  celui  où  l'on  ne  touche  que  le  pre- 
mier vingtième  du  capital. 

U  faudra  fractionner  les  coupons  d'emprunt 
dans  la  proportion  des  fortunes  ordinaires.  U 
faudra,  par  la  déclaration  franche  du  taux  d'in- 
térêt auquel  l'iîtat  est  prêt  à  se  soumettre,  que 
chacun  sache  que.  si  le  placement  qui  s'offre  à 
lui  ne  porte  pas  d'hypothèque  sur  1  héritage  du 
voisin,  ce  placement  du  moins  présente  des 
avantages  positifs  dans  le  taux  d'intérêts,  dans 
l'exactitude  de  leurs  payements.  Il  faudra  ainsi 
se  soustraire  à  la  domination  de  ces  compagnies 
adjudicataires  dont  le  simple  bénéfice  de  tierce- 
main  nous  coûte,  dès  le  début  de  l'emprunt, 
6  ou  8  0/0  en  dehors  de  toute  stipulation  d'inté- 
rêts. 

Messieurs,  si  les  considérations  que  je  viens  de 
TOUS  soumettre  ont  établi  la  nécessite  d'en  finir 


avec  l'agiotage,  il  ne  nous  résistera  pas  long- 
temps, et  son  rèfrne  est  passé;  car  ce  n'est  pas 
avec  un  esprit  d  hostilité  que  se  débattront  mes 
amendements,  mais  dans  le  but  commun  d'en 
faire  disparaître  les  imperfections  par  le  con- 
cours de  vos  lumières. 

M.  Bande.  La  surveillance  des  opérations  de 
la  Bourse  de  Paris  se  trouvant  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police,  je  me  suis  trouvé  une 
fois  dans  ma  vie  dans  la  nécessité  de  me  mettre 
au  fait  des  opérations  licites  ou  illicites  dont  ce 
lieu  est  le  tliéàtre.  Mieux  placé  qu'un  autre  pour 
mesurer  l'étendue  des  maux  qui  sortent  fie  la 
Bourse,  ma  pensée  s'est  naturellement  portée 
vers  les  moyens  de  les  prévenir;  mais,  dans  (rette 
recherche,  je  n'ai  pas  eu  l'avaiitage  de  me  ren- 
contrer avec  rhonorable  M.  Ilarle.  Animé  des 
mêmes  sentiments  que  lui,  j'ai  peur  qu'il  n'ait 
pas  indiqué  les  meilleurs  moyens  d'atteindre  le 
but  qu'il  se  propose.  Je  crains  qu'il  n'ait  saisi 
qu'un  très  petit  côté  d'une  fort  grande  question. 
Les  opérations  de  la  Bourse  sunt  de  deux  sortes  : 


les 


les   unes  au   com[)tanl,   les    antres    à   terme 
M.  Ilarlé  a  eu  dans  sa  proposition  les  unes  et 
autres  en  vue. 

Depuis  1.')  ans,  il  s'est  fait  à  Paris  pour  environ 
15  milliards  d'opérations  au  comptant;  les  pertes 
no  se  sont  élevées  qu'à  envirun  3ou,000  francs; 
c'est  i^O  francs  par  million.  11  n'y  a  donc  pas 
urgence  dans  les  mesures  à  prendre,  et  j'en  con- 
ce\riiis  ]):^u  dont  l'économie  ne  dépassât  pas  cette 
prime  d  assurance. 

Quant  aux  opérations  à  terme,  elles  se  font  au 
parquet  et  dans  la  coulisse  ;  il  est  impossible  de 
les  évaluer  d'une  manière  précise  ;  cependant  on 
assure  que  les  opérations  faites  au  parquet  appro- 
chentde  4  milliards.  Quant  à  celles  qui  sont  mites 
dans  la  coulisse,  il  est  tout  à  fait  impossible  de 
les  évaluer. 

Puisqu'il  existe,  dans  l'état  de  choses  actuel, 
une  coulisse,  toutes  les  gênes  que  vous  impose- 
riez aux  opérations  du  parquet  ne  feraient  que 
rejeter  les  joueurs  dans  la  coulisse,  que  donner 
une  prime  à  la  clandestifiité;  vous  créeriez  donc 
des  dangers  beaucoup  plus  grands  que  ceux  qui 
existent' aujourd'hui. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  moyen  de  diminuer 
les  maux  du  jeu,  ce  serait  de  régulariser  les  opé- 
rations à  terme  et  de  les  rendre  licites. 

Ce  serait  déclarer  que  les  engagements  qui  en 
résulteraient  pourront  être  poursuivis  par  les  tri- 
bunaux. Alors  nul  ne  pourrait  jouer  à  la  Bourse, 
s'il  ne  présentait  une  certaine  garantie,  et  de 
cette  manière  disparaîtraient  la  pru])art  des  effets 
désastreux  qui  vous  ont  été  signalés  par  plu- 
sieurs orateurs. 

Une  autre  mesure  à  prendre,  mais  je  ne  la  pré- 
sente qu'avec  une  certaine  deliance  de  moi-même, 
ce  serait  de  soumettre  les  opérations  à  terme  à 
la  môme  taxe  que  les  opérations  au  comptant. 

Dans  celles-ci,  on  paye  à  l'agent  de  change 
125  francs  par  I(X),OUO  de  capital  acheté  dans  un 
intérêt  qui  peut  être  un  intérêt  de  crédit,  mais 
qui  est  aussi  un  intérêt  particulier;  les  agents  de 
changeont  cru  devoir  réduireleur  droit  à  50  francs 
dans  tous  les  marchés  à  terme.  U  y  aurait  lieu 
d'examiner  si,  en  régularisant  les  marchés,  on 
ne  pourrait  pas  assujettir  les  opérations  à  terme 
à  la  taxe  de  125  francs  par  100,IX)0  francs,  et  faire 
profiter  le  Trésor  de  la  différence.  Ce  serait  là  un 
mojen  licite  de  réduire  le  jeu. 

Enfin  le  jeu  et  les  opérations  frauduleuses  que 
nous  voulons  prévenir  sont  peut-être  encore  un 
rteultat  indirect  de  l'insuffisance  du  nombre  des 
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agents  de  change.  Ceci  est  une  question  extrême- 
ment grave  :  sans  cette  insuffisance,  verrions- 
nous  cette  multitude  de  courtiers  et  d'agents  clan- 
destins qui  sont  eux-mêmes  les  instruments  les 
plus  actiTs  de  ce  jeu?  Si  les  existences  de  cette 
l'ouïe  d'agents  obscurs  étaient  fixées,  leur  place 
serait  occupée  par  des  hommes  honorables,  et 
Ton  verrait  probablementun  ordre  nouveau  s'éta- 
blir dans  cette  partie  des  opérations  de  la  Bourse. 

A  Tappui  de  mes  doutes  sur  la  convenance  du 
nombre  des  agents  de  change,  je  rap()ellerai  quMl 
est  aujourd'hui  de  même  qu'en  17l4,  c'est-à-dire 
qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV;  et  vous  savez 
tous.  Messieurs,  que  chaque  place  d'agent  de 
change  se  subdivise  entre  un  certain  nombre 
d'associés.  Mais  indépendamment  de  ces  consi- 
dérations, il  résulte  des  Taits  que  les  agents  de 
change  ont  abandonné  l'objet  principal  de  leur 
institution. 

En  efîet,  les  agents  de  change  avaient  trois 
al  tri  butions  :  ils  avaient  le  courtage  des  mar- 
chandises, la  négociation  des  effets  de  commerce 
et  la  négociation  des  effets  publics;  ils  se  sont 
réduits  a  une  seule  attribution,  la  négociation 
des  effets  publics.  Il  n'existe  aujourd'hu4  à  I^ris 
aucun  agent  de  change  qui  se  livre,  soit  à  la  né- 
gociation des  actes  de  commerce,  soit  à  la  négo- 
ciation des  actions  industrielles. 

Il  en  est  tout  autrement  à  Londres,  où  l'on 
n'entend  pas  le  commerce  et  le  crédit  moins  bien 
qu'ici;  la  profession  des  agents  de  change  y  est 
libre.  Ils  ont  servi  comme  chez  nous  au  dévelop- 
pement du  crédit  public;  mais  ils  ne  se  bornent 
Sas  à  l'agence  des  négociations,  ils  s'occupent 
e  l'escompte  et  de  la  négociation  des  effets  de 
commerce  et  des  actions  industrielles. 

Si  nous  imitions  les  Anglais  dans  cette  circon- 
stance, la  division  du  travail  s'établirait' parmi 
les  agents  de  change;  vous  en  auriez  qui,  comme 
à  Londres,  se  livreraient  les  uns  à  la  négociation 
des  effets  publics,  les  autres  à  la  négociation  des 
effets  (le  commerce^  les  autres  enfin  à  la  négo- 
ciation des  actions  industrielles.  Ils  trouveraient 
ainsi  une  multitude  d'emplois,  et  se  chargeraient 
de  beaucoup  d'opérations  qui  ne  se  font  pas  au- 
jourd'hui à  la  Bourse. 

J'ai  entre  les  mains,  Messieurs,  un  bulletin  de 
la  Bourse  de  Londres.  Vous  voyez  à  la  dimension 
de  ce  papier  quelle  est  son  étendue.  Les  valeurs 
en  dehors  des  fonds  publics,. les  actions  indus- 
trielles qui  sont  en  circulation  à  la  Bourse  de 
Londres,  s'élèvent  à  15  milliards.  Il  est  vrai  que 
sur  ces  15  milliards,  il  faut  déduire  à  peu  près 
trois  cinquièmes  de  valeurs  fictives;  mais  il  reste 
toujours  environ  6  milliards  de  valeurs  réelles. 

Le  grand  nombre  des  agents  de  change,  à  Lon- 
dres, a  beaucoup  contribué  à  y  donner  cette  di- 
rection utile  aux  capitaux  :  c'est  une  chose  qui 
nous  manque,  et  que  je  désirerais  voir  établir  à 
la  Bourse  de  Paris.  De  même  que  les  agents  de 
change  d'aujourd'hui  ont  bien  mérité  dû  crédit 
public  en  appelant  les  capitaux  dans  la  rente, 
de  même  de  nouveaux  agents  feraient  coûter  au 
public  une  foule  d'entreprises  industrielles  qui 
vivifieraient  notre  pays. 

Il  y  a. un  point  de  vue  sous  lequel  M.  le  ministre 
des  finances  examinera  nécessairement  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  :  c'est  sa  connexion 
avec  le  crédit  public.  Il  serait  impossible,  si  les 
opérations  à  terme  étaient  interdites  ou  seule- 
ment entravées,  de  négocier  aucun  emprunt; 
souvenez- vous,  Messieurs,  qu'en  négociant  un 
emprunt,  c'est  l'avenir  qu'on  négocie. 

J  ai  voulu  formuler  une  partie  des  considéra- 


tions que  je  viens  de  vous  soumettre,  pour  en 
faire  des  amendements  à  la  proposition  :  il  m'a 
été  inn>ossible  d'y  parvenir. 

Aussi  je  demande  le  rejet  de  la  proposition, 
en  appelant  toutefois  les  méditations  du  gouver- 
nement sur  l'état  de  la  Bourse  de  Paris,  et  sur 
l'organisation  des  agents  de  change. 

M.  Iluinann,  ministre  des  finances.  M.  Ilarlé, 
dans  la  nouvelle  proposition  qu'il  présente,  de- 
mande deux  choses  :  l'une  consisterait  à  établir 
une  caisse  syndicale  dans  laquelle  les  personnes 
qui  voudraient  vendre  des  rentes  déposeraient 
leurs  titres,  celles  qui  voudraient  acheter  dépo- 
seraient leur  argent. 

Cependant  ce  dépôt  serait  facultatif,  c'est-à-dire 
que  ceux  qui  font  des  affaires  en  effets  publics 
en  useraient  ou  n'en  useraient  pas,  selon  leur 
volonté.  Je  n'ai  pas  d'opinion  l)ien  arrêtée  sur  ce 
point.  Mes  impressions  sont  que  l'on  peut  faire 
quelque  chose;  mais  je  crois  que  la  commission 
a  dit  une  chose  fort  sage  en  vous  exposant  qu'il 
y  avait  ici  matière  à  règlement  public,  et  non 
pas  matière  à  législation.  Je  ne  comprendrais 
pas,  en  effet,  que  la  loi,  qui  me  semble  devoir 
imposer  des  obligations,  consacrât  quelque  chose 
d'entièrement  facultatif. 

11  est  une  autre  considération.  Avant  de  tran- 
cher une  semblable  question,  on  ne  saurait  s'en- 
tourer de  trop  de  lumières  et  de  conseils.  Je 
prends  vis-à-vis  de  la  Chambre  l'engagement  de 
consulter  la  chambre  de  commerce  Paris.  Si, 
après  avoir  consulté  les  organes  du  commerce 
de  Paris,  il  m'est  démontré  qu'une  telle  caisse 
peut  s'établir,  elle  sera  établie. 

La  proposition  de  M.  Harlé  a  un  autre  objet, 
c'est  d'empêcher  que  Ton  ne  vende  pas  des  effets 

Sublics  à  terme.  H  suppose  que  tous  les  marchés 
e  cette  nature  sont  des  marchés  fictifs.  Il  est 
dans  l'erreur. 

Une  portion  considérable  de  rentes  se  trouve 
constamment  entre  les  mains  de  maisons  de 
banque  qui  ne  font  pas  des  placements  définitifs, 
mais  des  placements  à  terme. 

Quand  une  maison  de  banque  prévoit  des  be- 
soins d'argent,  et  que,  dans  son  opinion,  les 
événements  pourraient  mal  tourner,  elle  vend 
de  la  rente;  et  comme  elle  n^a  pas  besoin  de 
son  argent  immédiatement,  elle  vend  de  la  rente 
à  ternie. 

D'autres  maisons  prévoient  des  rentrées  pro- 
chaines. Alors  les  chefs  de  ces  maisons,  qui  ont 
confiance  dans  l'avenir,  achètent  de  la  rente  à 
terme. 

Il  est  si  vrai.  Messieurs,  que  les  choses  se  pas- 
sent ainsi,  que  nous  remarquons  que  les  opéra- 
tions de  cette  nature  deviennent  pluô  actives  à 
l'approche  des  semestres;  et  cela  par  cette  rai- 
son fort  simple  qu'une  partie  de  l'argent  qui  se 
paye  aux  rentiers  est  destiné  à  se  capitaliser.  Il 
n'y  a  pas  là  de  marchés  à  terme,  toutes  ces 
opérations  sont  parfaitement  régulières,  elles 
n  ont  rien  de  fictif;  et  je  ne  comprendrais  pas 
que  la  législation  intervint  dans  les  transactions 
particulières  de  cette  nature. 

11  y  a  plus  :  quand  le  gouvernement  fait  iin 
emprunt,  ce  sont  des  maisons  de  banque  qui  se 
rendent  adjudicataires.  Ces  maisons  ue  banque 
donnent  des  intérêts  dans  les  opérations  qu'elles 
soumissionnent;  mais  il  leur  reste  une  forte 
partie  de  rentes;  elles  ne  veulent  pas'  conserver 
toutes  ces  rentes,  et  alors  qu'arrive-t-il?  C'est 
que  lorsqu'elles  trouvent  que  le  cours  est  favo- 
rable, quand  leur  spéculation  leur  parait  avoir 
réussi,  elles. vendent  les  effets  qu'eues  doivent 
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recevoir  plus  lard,  elles  les  vendent  à  livrer.  Les 
rentes  existent,  car  ces  maisons  les  recevront  en 
échange,  et  au  fur  et  à  mesure  des  versements 
qu'ils  feront  au  Trésor.  Eh  hienî  lorsque  le  ban- 
quier, qui  n*a  pas  encore  été  mis  en  possession 
de  ses  rentes,  juge  convenable,  pour  réaliser  des 
bénéfices,  de  vendre  ces  mêmes  rentes,  il  n'y  a, 
dans  cette  opération,  rien  que  de  très  légitime 
et  de  très  régulier  ;  il  n'y  a  rien  de  fictif. 

J'arrive  aux  articles  additionnels  de  M.  Harlé. 
La  législation  existante  a  pourvu  à  tout  ce  que 
M.  Harlé  réclame.  Les  articles  additionnels  sont 
complètement  inutiles:  ils  n'ajoutent,  ils  n'Oient 
rien  à  la  législation;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  les  adopter. 

il  faut  le  dire,  c'est  une  vaine  prétention  que 
celle  de  vouloir  jouir  des  avantages  du  crédit 
sans  subir  aucun  de  ses  inconvénients.  L'abus 
est  inhérent  aux  choses  humaines,  et  c'est  tou- 
jours sous  le  prétexte  de  réprimer  ou  de  préve- 
nir des  abus  que  Ion  a  consacré  des  mesures 
S  lus  fâcheuses.  La  liberté  de  la  presse  entraine 
es  abus;  pour  prévenir  ces  abus,  on  a  établi  la 
censure.  En  bien  !  Messieurs,  ce  que  veut  M.  Harlé 
n'est  pas  autre  chose  que  la  censure  établie  pour 
les  opérations  sur  les  efiTets  publics.  Je  ne  puis 
adopter  sa  proposition. 

M.  Petit.  Je  viens  défendre  seulement  les  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  proposition. 

BI.  le  Préftideiit.  11  faudrait  attendre  la  déli- 
bération des  articles. 

M.  Petit.  Ce  que  j'ai  à  dire  tient  à  la  discus- 
sion générale;  car  je  viens  parler  en  faveur  des 
deux  premiers  articles,  et  m  opposer  à  l'adoption 
des  autres. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire 
tout  à  l'heure  qu'il  considérait  les  articles  1  et  2 
de  la  proposition  de  M.  Harlé  comme  devant  être 
l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique, 
et  non  d'une  loi.  Mais  il  me  semble  que  la  légis- 
lation actuellement  existante  autorise  les  agents 
de  change  à  toucher  directement  les  fonds,  et  en 
conséquence,  l'ordonnance  qui  interviendrait 
pourrait  se  trouver  rendue,  non  pas  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  mais  en  contradiction  avec  elle. 
D'après  cette  considération,  je  crois  qu'il  y  a 
nécessité  de  rendre  une  loi. 

Au  surplus^  je  ne  ferai  pas  si  bon  marché  des 
ofTiciers  ministériels. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  leur  imposer  une  obli- 
gation solidaire  entre  eux,  relativement  aux 
énormes  capitaux  dont  ils  pourront  être  déposi- 
taires, sans  leur  consentement.  C'est  changer 
entièrement,  sous  ce  rapport,  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

Sans  doute,  il  y  a  des  bourses  communes  éta- 
blies par  ordonnances  pour  certaines  professions; 
mais  ces  bourses  communes  ne  concernent  que 
les  individus  qui  exercent  ces  professions  entre 
eux:  eues  n'ont  jamais  pour  objet  de  répondre 
de  tous  les  capitaux,  ni  de  la  généraUté  d'af- 
faires confiées  a  la  compagnie  tout  entière. 

Il  me  semble  donc  qu'on  ne  peut  se  borner  à 
une  ordonnance  oui  très  probablement  aurait  été 
déjà  rendue  si  la  loi  l'autorisait. 
J'examine  maintenant  le  fond  de  la  proposition. 
Les  articles  1  et  2  ont  l'air  de  mettre  les  agents 
de  change  hors  du  droit  commun;  mais,  Mes- 
sieurs, telle  est  leur  position  nécessaire;  ils  exer- 
cent un  privilège,  ils  doivent  en  supporter  les 
charges. 

Quant  à  celui  que  vous  ne  pouvez  pas  placer 
hors  du  droit  comaïun,  Messieurs,  c%6t  le  pu- 
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qu  11  existe  ici  une  espèce 
du  droit  de  propriété;  car  une  néffociation  d'ef- 
fets publics  n'est  autre  chose  qu'un  achat  et  vente. 
11  y  a  deux  parties  contractantes  qui  se  font  des 
livraisons  réciproques. Commentse fait-il  qu'elles 
soient  obligées,  à  leurs  risques  et  périls,  de  livrer 
les  objets  de  leurs  conventions  à  un  tiers  ? 

L'agent  de  change  ne  doit  être,  comme  le  no- 
taire, que  l'intermédiaire,  et  voilà  tout.  Sans 
doute  1  un  comme  l'autre  peut  devenir  le  dépo- 
sitaire des  fonds,  toutefois  lorsque  cela  convient 
aux  parties.  Mais  que  celles-ci,  dans  tous  les  cas, 
et  comme  contraintes  et  forcées,  soient  dans  la 
nécessité  de  livrer  leur  fortune  à  la  discrétion 
de  l'intermédiaire  qu'elles  emploient,  cela  est 
contraire  au  droit  civil,  à  l'équité  naturelle,  et 
au  droit  de  propriété. 

Quant  au  reste  de  la  proposition,  je  crois  qu*elle 
a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  On  veut 
empêcher  le  jeu,  et  l'empêcher  à  toute  force; 
cela  est  peut-être  vouloir  plus  que  la  puissance 
humaine  ne  peut  obtenir.  Je  pourrais  citer  un 
exemple  qui  paraîtra  peut-être  indigne  de  l'at- 
tention de  la  Chambre  :  on  voit  jouer  des  mili- 
taires à  cheval  devant  l'ennemi,  à  po^tée  des 
boulets.  Jamais  vous  n'extirperez  cette  passion 
du  cœur  de  l'homme,  si  ce  n  est  en  propageant 
l'esprit  d'ordre  et  les  bonnes  mœurs;  tout  autre 
remède  est  impuissant. 

La  proposition  de  M.  Harlé  produirait  un  effet 
contraire  au  but  qu'il  se  propose  ;  et,  comme  on 
vient  de  le  dire,  elle  aurait,  sur  les  opérations 
du  commerce,  le  même  effet  que  la  censure  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

(Plusieurs  membres  demandent  à  la  fois  la 
parole.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture!  la  clô- 
ture! Aux  voix! 

M.  Lherbette.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  Président.  M.  Lherbette  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Lherbette.  La  discussion  générale  a  sans 

doute  été  assez  longue  sur  la  proptisition  même 
de  M.  Harlé:  mais  M.  le  ministre  des  finances 
vient  d'émettre  des  idé^s  auxquelles  on  n'a  pas 
encore  répondu,  auxquelles  il  faut  répondre. 

Sur  les  deux  objets  de  la  proposition,  offrir  des 
garanties  contre  les  abus  de  confiance  de  la  part 
des  agents  de  change,  et  statuer  sur  les  marchés 
à  terme,  les  opinions  de  M.  le  ministre  me  pa- 
raissent devoir  être  combattues. 

Sur  le  premier,  M.  le  ministre  est  resté  dans 
le  cercle  tracé  par  M.  Harlé  et  par  la  commis- 
sion :  il  ne  voit  que  la  possibihté  d'une  caisse 
svndicale,  et  dit  qu'il  consultera  la  chambre  de 
commerce  sur  l'établissement  de  cette  caisse... 

Aux  centres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

Aux  extrémités  :  Parlez! 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  parler  sur  la 
clôture,  mais  non  sur  le  fond  de  la  question. 

M.  Lherbette.  C'est  me  permettre  de  parler 
contre  la  clôture,  et  me  défendre  d'exposer  mes 
raisons. 

11  faut  bien  montrer  comment  il  est  nécessaire 
de  répondre  au  ministère,  puisque  c'est  sur  ce 
motif  que  je  m'oppose  à  la  clôture. 

Je  dis  qu'il  y  avait,  dans  l'intérêt  public,  une 
chose  bien  plus  efficace  que  la  création  d'une 
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caisse  syndicale;  il  faudrait  examiner  l'institu- 
tion même  des  agents  de  change,  voir  s'il  faut 
ou  non  maintenir  leur  monopole. 

Dans  cette  institution,  il  est  deux  parties  bien 
distinctes  :  Tune  de  privilège,  Tautrede  garantie 
envers  la  société. 

Il  y  a  privilège  dans  les  dispositions  de  la  loi 

S[ui  ne  reconnaissent  valables  les  marchés  d*ef- 
ets  qu'autant  qu'ils  ont  été  passés  devant  un 
agent  de  change.  Pourquoi  obliger  à  passer  de- 
vant un  agent  de  change  un  marché  qu*on  peut 
faire  entre  soi  ou  par  toutaulre  intermédiaire? Que 
les  parties  puissent  faire  sur  ces  effets,  comme 
sur  tous  les  autres,  leurs  marchés  comme  elles 
l'entendent,  sauf  ensuite  à  prendre,  si  elles 
n'ont  pas  de  pièces  justificatives  de  leurs  qua- 
lités, ou  môme  si  l'on  veut  accélérer  les  formes, 
un  officier,  commis,  agent  de  change  ou  autre, 
qui  certifiera  au  Trésor  leur  identité. 

Cette  suppression  de  privilège  aura  trois  avan- 
tages énormes  pour  le  public.  Elle  permettra 
aux  parties  de  faire  leurs  marchés  entre  elles, 
en  tout  temps,  en  tous  lieux.  Elle  ne  les  obligera 
pas  à  se  dessaisir  de  leurs  effets  publics  ou  de 
leurs  capitaux,  et  à  courir  les  chances  de  la  fidé- 
lité d'un  intermédiaire;  enfin,  eùt-on  recours 
aux  agents  de  change,  elle  remplacera  un  fort 
droit  de  vente  par  un  simple  droit  tixe  de  vaca- 
tion. 

Mais  si,  dans  les  attributions  des  agents  de 
change,  il  y  a  le  privilège  dont  je  demande  l'abo- 
lition, il  y  a  aussi  une  garantie  sociale  dont  je 
demande  le  maintien.  L  agent  de  change  est  le 
notaire  de  la  Bourse;  son  intervention  donne 
aux  opérations  qui  s'y  consomment  le  caractère 
de  rauthenticité,  on  ce  qu'il  atteste  l'identité 
des  parties  et  la  réalité  des  conventions.  Que  son 
ministère  existe  donc,  non  pas  obligé,  comme  il 
l'est  maintenant,  mais  facultatif  pour  celles  des 
parties  qui  désireront  y  avoir  recours. 

Quant  à  l'autre  question,  celle  des  marchés  à 
terme,  j'adopte  l'opinion  de  M.  le  ministre  sur  le 
but  que  nous  devons  nous  proposer  :  rien  qui 
les  entrave.  Mais  précisément,  parce  que  je  ne 
veux  rien  qui  les  entrave,  je  pense,  à  la  diffé- 
rence de  M.  le  ministre,  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  dans  notre  législation.  Ce  qui  est  à  faire, 
ce  n'est  pas,  comme  on  vous  le  demande,  (Pajou- 
ter  de  nouvelles  entraves  aux  articles  du  Code 
pénal;  c'est  de  les  supprimer,  c'est  de  laisser  les 
conventions  sur  les  effets  publics  gouvernées 
simpleuient  par  la  règle  générale  de  l'article  I96t) 
du  Code  civil,  qui,  n'accordant  aucune  action 
pour  les  dettes  de  jeu  ou  les  paris,  ne  donne  pas 
sur  les  paris,  comme  le  Code  pénal,  une  délini- 
tion  obscure,  source  de  tant  de  procès,  et  qui 
cause  de  telles  variations  dans  la  jurisprudence; 
mais  abandonne  aux  tribunaux  le  soin  d'appré- 
cier, selon  les  circonstances  comme  selon  les 
formes  de  la  convention,  quels  sont  les  jeux  ou 
paris,  et  quels  sont  les  marchés  réels. 

Or,  Messieurs... 

Aux  centres  :  Aux  voix!  aux  voix!  Vous  rentrez 
dans  la  question  ! 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander  la 
clôture?  {Oui!  oui!  yon!  non!) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix.  L'épreuve  paraît 
douteuse.) 

Plusieurs  voix  :  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue. 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  est  à  M.  Pataille. 


M.  Pataille.  Le  but  que  se  propose  notre  ho- 
norable collègue  est  assurément  très  louable. 

11  voudrait  qu'il  n'y  eût  d'opérations  possibles 
à  la  Bourse  que  celles  qui  seraient  avouées  par 
le  patriotisme  le  plus  pur,  la  prudence  la  plus 
circonspecte  et  la  délicatesse  la  plus  sévère.  Je 
le  voudrais  comme  lui,  mais  je  ne  puis  adopter 
les  moyens  qu'il  vous  propose.  Je  crois  qu'il 
s'engaçje  dans  une  route  tout  à  fait  fausse;  et 
que,  bien  loin  de  prévenir  les  abus  qu'il  pour- 
suit, il  ne  ferait,  si  sa  proposition  était  adoptée, 
que  les  accroître. 

Ainsi,  son  projet  reporterait  une  foule  d'opé- 
rations qui  se  font  actuellement  dans  l'enceinte 
de  la  Bourse  et  à  découvert,  dans  l'obscurité  de 
la  coulisse.  Un  autre  vice  du  système  de  notre 
honorable  collègue  est  celui  qui  a  été  signalé 
tout  à  l'heure  par  M.  le  ministre  des  finances.  Ce 
système  est  purement  préventif;  il  est  en  oppo- 
sition avec  les  principes  du  droit  commun,  de 
môme  qu'avec  ceux  de  l'économie  politique  bien 
entendue. 

Pour  moi,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  de  préven- 
tions, mais  une  répression  sage  et  raisonnabli^ 
voilà  la  route  que  nous  devons  suivre.  Nous  de- 
vons découvrir  les  abus,  et  les  punir  lorsque 
nous  les  apercevons.  Telle  est  la  voie  que  je  crois 
devoir  conseiller  à  la  Chambre;  car  autrement 
la  coulisse  est  toujours  là  pour  offrir  un  refuge, 
un  asile  inviolable  à  toutes  les  opérations  illi- 
cites, et,  ainsi  que  le  dit  une  brochure  qui  nous 
a  été  distribuée,  vous  ne  parviendrez  pas  à  les 
atteindre,  à  moins  d'empêcher  deux  .personnes 
de  se  parler  à  l'oreille. 

Notre  collègue  poursuit  l'agiotage.  C'est  une 
sorte  de  fantôme  qui  inquiète,  qui  fatigue  les 
imaginations;  mais  il  a  oublié  de  nous  dire  en 
quoi  il  faisait  consister  l'agiotage.  11  me  parait 
qu'on  a  de  fausses  idées  sur  ce  qu'on  appelle  des 
opérations  illicites. 

Votre  commission  a  eu,  dans  son  premier  rap- 
port, une  idée  parfaitement  juste.  Je  lui  repro- 
cherai seulement  de  n'en  avoir  pas  tiré  toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivaient. 

Elle  vous  a  dit  :  Pourquoi  interdiriez-vous  la 
vente  des  rentes  à  terme  ?  Pourquoi  voulez-vous 
que  le  vendeur  de  rente  ne  puisse  accorder  à 
1  acheteur  un  terme  de  payement,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  ventes  de  sucre,  de  café  ou  autres 
marchandises  quelconques? 

Mais  ensuite  la  commission,  qui  avait  posé  ce 

Ërincipe,  n'en  a  pas  reconnu  la  conséquence. 
Ile  a  hésité  lorsque  s'est  présentée  cette  autre 
question  :  Mais  il  arrive,  a  la  Bourse,  que  Ton 
vend  ce  qu'on  ne  possède  pas  encore,  ce  que 
l'on  ne  possédera  peut-être  jamais.  Messieurs,  la 
question  occupa  Napoléon  :  je  prends  encore  ci» 
fait  dans  une  brochure.  Napoléon  appela  un 
agent  de  change  très  célèbre  du  temps,  et  lui 
demanda  son  avis.  Celui-ci  lui  répondit  par  un 
mot;  c'est  un  résumé  parfait  de  tous  les  prin- 
cipes du  droit  sur  cette  matière,  et  j'aime  mieux 
citer  le  mot  que  de  faire  une  dissertation  :  »  Si 
j'ai  iHîsoin  de  deux  tonneaux  d'eau,  mon  porteur 
d'eau  commettra-t-il  un  stellionat  lorsqu'il 
s'engagera  à  me  les  livrer, quoiqu'il  n'enait  qu'un 
à  ma  porte?  H  i>ourra  prendre  cet  engagement, 
car  il  sait  qu'il  y  a  une  rivière  d'eau  à  la  Seine. 
Eh  bien!  il  y  a  une  rivière  d'effets  publics  à  la 
Bourse.  >»  {Hires,) 

Et,  Messieurs,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre 
a  besoin  de  quelques  milliers  de  chevaux,  de 
fourraffes,  de  vivres,  pour  une  armée  ou  pour 
un  établissement  pumic.  ne  fait-il  pas  un  mar- 
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ché?  Le  fourriisiJeur  a-l-il  en  ee  iiioiDciit  tous  les 
chevaux^  les  fourrages  et  les  vivres  qu'il  s'en- 
gage à  livrer?  Les  négociants  entre  eux  ne  font- 
ils  pas  tous  les  |oiirs  ces  marchés  ?  Ces  marchés 
ne  sont-ils  pas  indispensables  à  toutes  les  rela- 
tions commerciales?  Pourquoi  donc  ce  que  le 
droit  autorise,  reconnaît  et  sanctionne  comme 
licite,  ee  qui  tient  à  la  vie  commerciale  des 
peuples:  pourquoi  iriez- vous  l'interdire  dans  les 
opérations  de  Bourse  pour  les  effets  publics, 
tandis  que  l'économie  politique  vous  a  enseie^né 
que  la  transmission  des  effets  doit  être  favorisée 
et  accompagnée  de  formes  simples  qui  la  ren- 
dent, comme  Ta  dit  xM.  de  Laborde,  susceptible 
de  la  plus  grande  mobilisation,  parce  qu'elle  est 
utile  aux  particuliers  et  à  l'Etat  ? 

En  effet,  Messieurs,  dans  le  droit,  on  reconnaît 
deux  sortes  de  ventes  :  l'une  d'un  corps  certain, 
l'autre  d'objet  indéterminé  qui  se  résigne  seule- 
ment par  la  mesure,  le  poids,  la  contenance 
quelconque. 

Or,  quant  à  la  vente  d'objets  indéterminés,  le 
vendeur  n'est  nullement  obligé  d'en  avoir  la 
possession  au  moment  do  la  vente  ;  car  la  vente 
n'est  que  l'obligation  de  livrer. 

Voila  les  principes  du  droit. 

Il  y  a  cependant  des  abus  que  je  reconnais,  et 
je  m'associe  à  l'intention  de  notre  honorable 
collègue  qui  a  pour  objet  de  réprimer  ces  abus  ; 
définissons-les  et  tâchons  de  les  atteindre. 

Lorsque  quelqu'un  fait  des  ventes  et  achats 
d'effets  publics,  disproportionnés  avec  ses  facul- 
tés, lorsqu'il  ne  peut  pas  livrer  ce  qu'il  a  vendu 
ou  payer  ce  qu'il  a  acheté,  c'est  un  homme  im- 
prudent, s'il  a  compromis  sa  fortune  et  celle  de 
sa  famille;  mais  s'il  n'est  qu'imprudent,  vous 
n'aurez  pas  de  puissance  sur  lui.  Ce  serait  la 
voie  du  monde  la  plus  fausse  que  de  vouloir 
prévenir  ou  punir  l'imprudence  :  vous  arrêteriez 
le  mouvement  commercial. 

Vous  n'avez  rien  autre  chose  à  faire,  en  ce 
cas,  que  de  donner  des  conseils  et  de  faire  de 
la  morale  :  mais  la  morale  ne  se  convertit  pas 
en  loi  ;  vous  savez  qu'on  n'a  pas  réussi  lorsqu  on 
a  voulu  faire  certains  règlements  de  morale  qui 
auraient  été  exécutoires  dans  les  coulisses  de 
l'Opéra;  on  fait  immiscer  l'administration  pu- 
blique là  où  elle  ne  devrait  pas  intervenir. 

L'imprudence  du  spéculateur  à  la  Bourse  peut, 
j'en  conviens,  devenir  coupable,  c'est  lorsqu'on 
n'a  pas  seulement  compromis  sa  fortune,  mais 
la  fortune  des  autres.  Alors  j'approuverais  très 
tort  que  l'on  trouvât  quelque  moyen  de  punir 
ceux  qui  ont,  avec  leur  propre  fortune,  exploité 
la  fortune  d'autrui.  Ainsi  je  trouve  dans  les  di- 
vers amendements  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Harlé,  des  idées  très  justes  et  très  vraies,  et 
je  me  fais  un  plaisir  d'y  applaudir. 

Il  vous  propose  de  déclarer  que  tout  aciiat 
d'effets  puDlics  sera  regardé  comme  une  opéra- 
tion commerciale,  et,  par  suite,  soumis  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  commerce;  soit,  et  je 
ne  m'opçose  môme  pas  à  ce  que  vous  décidiez 
que  celui  qui  ne  remplirait  pas  ses  en^^agements 
soit  considéré  comme  un  banqueroutier.  Mais  il 
est  un  plus  grand  délit  qui  au  surplus  est  prévu 
par  le  Code  pénal;  c'est  quand,  par  des  manœu- 
vres frauduleuses,  ou  par  des  nouvelles  mention- 
gères,  on  veut  produire  un  cours  factice.  J'y  vois 
un  délit  bien  caractérisé,  et  je  m'associerai  de 
bon  cœur  à  tous  ceux  qui  indiqueront  le  moyen 
de  le  punir. 

Plusieurs  voix  :  Assez!  assez! 
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M.  PaUille.  Oue  fait-on  avec  notre  législation 
toute  composée  d'éléments  incohérents  et  con- 


p.xv,  V.  *"*i*.i/itxniv;,  uiiu»  uu  r&i-fiiu  1  inimoraiiiey 
Je  dis  qu  elle  est  dans  les  décisions  des  tribunaux 
eux-ménies.  Quoi!  quand  un  homme  a  spéculé 
au  delà  de  ses  moyens,  quand  il  fait  faillite,  non 
.seulement  on  n'emploie  pas  contre  lui  les  moyens 
criminels,  mais  on  n'use  pas  môme  des  moyens 
civils.  Je  dis  que  là  commence  l'immoralité;  car 
on  favorise  le  fripon  aux  dépens  de  Thonnéte 
homme.  Je  dis,  comme  M.  Harlé  fils,  qu'il  y  a  là 
quelque  chose  à  faire,  mais  autrement  qu'il  pro- 
pose. {Alix  voix!  aux  voix!) 

Il  faut  annuler  les  règlements,  car  ils  sont  un 
amas  de  dis|)ositions  incohérentes. 

Le  ministre  verra  s'il  y  a  lieu  à  adopter  des 
dispositions  plus  en  harmonie  avec  les  usages  et 
les  besoins  du  commerce.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Jollivet.  Messieurs,  l'abus  auquel  remédie 
la  i)roposition  de  M.  Harlé  fils  me  paraît  grand. 
Le  remède  m'a  paru  eflicace,  et,  dôs  lors,  j'ai  dû 
soutenir  la  j)roposition  de  M.  Harlé. 

Quant  à  1  abus,  les  adversaires  du  projet  de  loi 
ont  cherché  à  l'atténuer. 

Suivant  eux,  sur  des  opérations  de  15  ou 
IG  années,  montant  à  une  somme  de  15  ou  16  mil- 
liards, il  n'y  a  eu  de  pertes  commises  par  les 
faiUites  d'agents  de  change,  que  pour  la  somme 
modique  de  4  ou  500,000  francs. 

Il  faut  s'entendre;  quant  aux  créances  privi- 
légiées, nos  adversaires  ont  raison.  Mais  vous 
savez.  Messieurs,  combien  la  jurisprudence  est 
sévère  sur  l'admission  des  privilégies. 

Ainsi,  que  les  créanciers  d'une  faillite  aient 
laissé  leurs  effets  au  porteur  chez  un  agent  de 
change,  plus  ou  moins  longtemps,  les  tribunaux 
ont  décidé  nue  pour  cela  seul  qu'ils  ont  laissé 
leurs  effets  cliez  l'agent  de  change,  ils  n'ont  pas 
de  privilège. 

De  même,  s'ils  ont  laissé  le  produit  de  l'inscrip- 
tion vendue  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  dans  le  cabinet  de  l'agent  change,  s'ils  sont 
entrés  en  compte  courant,  s'ils  ont  reçu  des  in- 
térêts, les  tribunaux  ont  encore  décidé  qu'ils 
n'auraient  pas  de  privilège. 

C'est  çràce  à  cette  rigueur  des  tribunaux,  ri- 
gueur d'aiUeurs  conforme  à  la  loi,  qu'on  réduit 
a  4  ou  r)00,(HX)  francs  les  pertes  occasionnées  par 
les  faillites  d'agents  de  change. 

Mais  si  vous  sortez  de  là,  vous  trouverez  que 
les  pertes  occasionnées  par  faillites  d'agents  de 
change  s'élèvent  à  plus  de  20  millions.  Et  s'U 
m'est  permis  de  vous  citer  un  exemple  personnel, 
dans  un  procès  que  j'ai  perdu,  des  créanciers  se 
présentaient  comme  privilégiés,  pour  près  de 
J  miHions. 

Voilà  quant  à  l'étendue  du  mal.  Quant  au  re- 
mède, il  vous  est  proposé  par  M.  Harlé  fils. 

il  consiste  à  établir  une  caisse  de  dépôt,  où 
l'acheteur  déposera  son  argent,  et  le  vendeur,  ses 
titres. 

Vous  savez  qu'il  y  a  quelque  avantage  à  établir 
une  caisse  de  cette  nature^  car  il  s'écoule  un 
délai  entre  le  jour  où  le  client  s'est  adressé  à 
l'agent  de  chance  pour  vendre  ses  rentes,  et 
celui  où  il  peut  en  toucher  le  prix. 

D'un  autre  coté,  s'il  veut  acheter,  il  s'écoule  un 

délai  entre  le"  jour  auquel  il  apporte  son  argent 

à  l'agent  de  cnange,  et  celui  auquel  ce  dernier 

lui  livre  Tinscription;  cedélaipeut  être  deo  jours, 

I  pendant  lesquels  le  client  se  trouve  à  la  merci 
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de  l'aî^oiit  (le  cliaiige,  qui  refuse  de  lui  donner 
une  reconnaissance  des  denien;  ou  de  l'inscrip- 
tion. , 

On  propose  de  parer  à  cet  inconvénient  par  la 
créalion  d'une  caisse  où  seraient  déposés,  soit 
l'inscription  à  vendre,  soit  les  fonds  destinés  à 
l'acheter.  11  y  aurait  un  grand  avantage  pour  les 
particuliers,  puisque  la  compagnie  entière  des 
agents  de  clianee  serait  solidairement  respon- 
sable des  fonda  et  des  effets  déposés  dans  la  caisse. 

Vous  savez  quelle  objection  on  oppose  :  c'est, 
dit-on,  sortir  du  droit  commun,  c'est  se  montrer 
trop  rigoureux  envers  les  agents  de  change  ; 
mais  je  réponds  qu'eux-mêmes  ne  sont  pas  dans 
le  droit  commun,  qu'un  privilège  est  créé  à  leur 
profit,  que  je  suis  obligé  de  m'adresser  à  eux,  et 
qu'il  est  naturel  que  la  loi  qui  crée  un  privilège 
accorde  des  sûretés  &  celui  qu'elle  force  de  s'a- 
dresser à  telle  ou  telle  personne. 

Eh  bien!  au  premier  rang  de  ces  garanties 
serait  la  caisse  où  l'on  déposerait  les  deniers 
avec  certitude  de  ne  pas  les  perdre,  ou  du  moins 
avec  la  sûreté  d'avoir  pour  débiteur  la  compagnie 
entière  des  agents  de  change. 

Ces  avantages  ont  été  sentis  par  votre  com- 
mission, et  faiblement  combattus  par  H.  le  mi- 
nistre. Seulement  la  commission  sest  arrêtée  & 
un  terme  moyen.  Elle  a  voulu  se  borner  à  rémis- 
sion d'un  vœu,  et  laisser  à'  M.  le  ministre  des 
finances  le  soin  de  le  réaliser.  11  me  semble  que 
ce  n'est  pas  ainsi  que  doivent  procéder  les  assem- 
blées législatives. 

Sans  doute,  quand  l'objet  est  en  deliors  de  ses 
attributions,  quand  il  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif, c'est  par  l'expression  d'un  voeu  qu'on  pro- 
cède; mais  quand  la  mesure  qu'on  désire  voir 
prendre  est  du  domaine  législatif,  c'est  une  loi 
qu'il  faut  faire.  Or,  rien  n'est  plus  simple,  rien 
n'est  plus  facile  que  la  loi  que  réclame  n.  Harlé  ; 
il  ne  propose  pas  d'organiser,  par  une  loi,  la 
caisse  doat  il  demande  la  création.  II  se  borne 
à  demander  que  la  loi  décide  qu'il  soit  créé  une 
caisse,  saufau  gouvernement  à  en  régler  l'orga- 
nisation :  tel  est  l'objet  de  l'article  1"  de  la  pro- 
position. 

J'ai  terminé  en  ce  qui  touche  la  première  par- 
tie de  la  proposition  de  M.  Harlé.  Vous  connais- 
sez l'objet  de  la  seconde  partie  de  sa  proposition. 
C'est  un  fantôme,  vous  a-t-on  dit  qu'a  voulu  saisir 
M.  Harlé  :  c'est  la  ce  que  vous  uisail  M.  Palaille; 
cependant  l'existence  de  ce  fantôme  n'est  que 
trop  réelle,  et  aux  cris  qu'il  pousse,  si  toutefois 
un  fantôme  peut  pousser  des  cris,  je  serais  tenté 
de  croire  que  M.  Harlé  l'a  saisi  a  la  partie  sen- 
sible; il  ne  condamne  pas  les  marchés  à  terme, 
3UC  M.  le  ministre  des  linances  vient  de  vous 
élinir;  une  maison  de  tianque,  par  exemple, 
vend  à  tenue  à  un  individu  qui  ne  veut  acheter 
qu'à  la  lin  du  mois;  uneautre  maison  veut  ache- 
ter, elle  espère  des  rentrées  lin  de  mois,  et  elle 
achète  lin  de  mois. 

hien  do  plus  simple,  rien  de  plus  naturel  que 
ces  marches;  ils  sont  réels,  quoique  souvent  les 
marchés  llctifs  se  cachent  derrière  eux.  Je  n'at- 
taque pas,  et  la  proposition  de  M.  Harlé  n'attaque 
pas  les  marchés  que  je  viens  d'indiquer;  eHe 
n'attaque  que  celui-ci  :  un  individu  n'a  pas  de 
rente;  je  nai  pas  un  centime  et  il  me  prend  fan- 
taisie Je  lui  en  demander.  C'est  cette  vente  de 
ce  q^u'oii  ne  possède  pas  à  celui  qui  n'a  pas  l'in- 
tention d'aciicter,  c'est  ce  marché  fictif  que 
M.  Harlé  attaque  et  qu'il  a  raison  d'attaquer. 

Un  premier  président  de  cour  royale  vient  de 
vous  dire  qu  un  marché  de  cette  nature  n'a  rien 


que  de  très  légitime,  et  il  a  cité  t  ce  sujet 
une  anecdote  dans  laquelle  Napoléon  aurait  joué 
un  rôle...  Un  syndic  des  agents  de  change  lui 
aurait  dit  qu'un  porteur  d'eau  n'est  pas  slellio- 
nalaire,  s'il  vend  deux  voies  d'eau...  parce  qu'il 
en  trouve  à  la  rivière  ;  qu'on  peut  également 
vendre  des  rentes  sans  en  avoir,  parce  que  la 
Bourse  est  une  rivière  de  rentes. 

Oui,  mais  celte  rivière  n'est  pas,  comme  l'autre, 
une  propriété  commune,  et  il  ne  suffit  pas  de 
s'y  présenter  pour  y  puiser. 

Laissons  de  côté  une  anecdote  qui  me  semble 
peu  digne  des  bancs  législatifs. 

Elablissons  qu'il  est  des  opérations  de  bourse 
dans  lesquelles  le  vendeur  n  a  pas  l'intention  de 
livrer  des  rentes,  pas  plus  que  l'acheteurn'a 
l'intention  de  les  recevoir. 

Voilà  ce  que  M.  Harlé  fils  a  voulu  empêcher, 
et  les  moyens  qu'il  propose  me  paraissent 
excellents. 

Pour  obliger  les  vendeurs  et  les  acquéreurs  de 
rentes  à  livrer  et  &  recevoir  les  fonds  qui  figurent 
dans  les  divers  marchés,  il  demande  qu'on  soit 
tenu  de  déposer  le  titre  ou  d'indiquer  le  numéro 
de  l'inscription. 

On  répond  que  ce  que  propose  M.  Harlé  (ils 
existe  déjà  dans  la  législation  actuelle.  Non, 
Messieurs,  il  n'existe  pas  de  dispositions  légis- 
latives qui  exigent  de  déposer  à  l'avance,  pour 
les  marchés  à  terme  l'eftet  qu'on  veut  vendre, 
ou  d'indiquer  le  numéro  de  l'inscription. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des  finances 
vous  disent  que  la  législation  existante  prescrit 
ces  deux  formalités,  qu'elle  déclare  nuls  les 
marchés  à  terme,  lorsqu'elles  n'ont,  pas  été 
remplies. 

C'est  une  erreur,  les  lois,  ou  du  moins  les 
arrêts  des  cours  n  exigent  point  le  dépôt  préa- 
lable-et  quant  à  rarliclc  84  du  Codede  commerce 
et  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  s'ils  obligent 
l'agent  de  change  k  tenir  des  livres  cl  un  carnet, 
ils  lie  l'obligent  point  à  y  inscrire  les  noms  du 
vendeur,  ni  le  numéro  de  l'inscription. 

Veuillez  imposer  cette  double  obligation  ù 
l'agent  de  change,  et  vous  frapperez  ce  qui  n'est 
pas  une  vente  réelle,  mais  une  vente  fictive, 
mais  un  jeu,  et  l'un  des  plus  fâcheux  dansées 
résultats.  Lorsqu'on  est  à  une  table  de  jeu,  on 
sait  quelle  mise  on  expose;  mais  à  la  fioursc, 
les  chances  ne  peuvent  être  calculées  par  le 
joueur  I  s'il  n'a  calculé  q^u'une  hausse  ou  une 
baisse  légère,  et  qu'eUe  dépasse  ses  prévisions, 
il  peut  être  entraîné  à  une  ruine  totafe. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Harlé  fils,  (^ux 
voix!  au.c  vaix  Ut  arliclet  !) 

M.  tiarnier  -  l'agès.  Lorsque  je  -  vois  un 
malaise  social,  je  me  demande  d'abord  si  on  ne 

fieut  le  traiter  k  l'aide  de  la  liberté  ot  de  l'éga- 
ité.  Dans  les  circonstances  actuelles,  je  crois 
que  le  meiHeur  moyen  de  détruire  l'agiolage, 
ou  au  moins  de  le  diminuer  et  d'en  amoindrir  les 
effets,  est  de  donner  de  la  liherté  aux  transac- 
tions qui  se  font  sur  la  rente. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  en  est  un  grand  nombre 
de  fictives  ;  mais  je  n'ignore  pas  aussi  qu'U  j  en 
a  un  grand  nombre  de  réelles;  et  la  distinction 
à  faire  est  tellement  difficile,  qu'il  me  parait 
impossible  de  fixer  la  différence  qui  existe  entre 
ces  transactions,  et  par  suite  impossible  d'at- 
teindre l'agiotage  par  une  législation  préventive, 
sans  atteindre  en  même  temps  des  transactions 
véritablement  commerciales.  U  n'en  est  pas  des 
rentes  comme  des  paris,  comme  des  jeux  ;  lors- 
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qu'il  B'agit  de  jeux  ou  de  paris,  on  ne  peut,  on 
ne  doit  pas  permettre  l'action  devant  les  tribu- 
naux, car  ces  jeux  et  ces  paris  n'offrent  jamais 
rien  d*utile. 

Lorsqu'il  s'agit  des  rentes,  au  contraire,  il  y  a 
des  transactions  réelles  qui  ne  peuvent  pas  tou- 
jours être  distinguées  aes  opérations  fictives, 
mais  auxquelles  la  loi  doit  protection. 

Nous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  à  choisir  entre 
la  destruction  de  ragiotage  et  la  liberté  com- 
plète des  transactions. 

Si,  par  des  mesures  quelconques,  nous  pouvions 
empêcher  un  grand  nombre  de  personnes  de 
prendre  part  aux  spéculations  sur  les  effets 
publics,  nous  essaierions  sans  doute  de  le 
laire. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  cette  situation. 
Nous  n*avôns  qu'à  choisir  entre  l'agiotage  tel 

3u'il  est  et  rendre  l'agiotage  restreint,  ce  qui, 
ans  tous  les  cas,  offre  des  garanties  réelles. 
^  Après  avoir  traité  ces  questions  brièvement, 
j'examinerai  plus  brièvement  encore  si  les  inter- 
médiaires que  l'on  emploie  dans  les  opérations 
de  bourse  ne  sont  pas  une  des  sources  les  plus 

guissantes  de  cet  agiotage  que  nous  flétrissons 
)US. 

Les  opérations  sur  les  rentes  sont  de  plusieurs 
natures,  et  il  en  est  un  grand  nombre  qui  sont 
réelles,  et  qui  cependant  échappent  à  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue  M.  Harlé  nls. 
Le  Code  pénal  dit  non  seulement  que  les  marchés 
sont  réels,  lorsque  le  vendeur  possède  les  rentes 
au  moment  de  la  vente;  mais  il  reconnaît  encore 
ces  opérations  lorsque  l'un  d'eux  possède  les 
rentes  au  moment  de  la  délivrance. 

Or,  si  vous  admettiez  avec  M.  Harlé  que  le 
vendeur  à  terme  devra  déposer  d'avance  l'ins- 
criotion  de  rente,  vous  rendriez  des  opérations 
réelles  souvent  impossibles  ;  il  en  est  oes  rentes 
comme  de  toutes  les  autres  marchandises. 

M.  LafflUe.  C'est  évident  ! 

M.  Garnler-Fagës.  Un  exemple  vous  fera 
mieux  comprendre  ma  pensée  :  Je  suppose  que 
la  place  d'Anvers,  la  place  d'Amsterdam  ou  celle 
de  Londres  cotent  la  rente  à  un  prix  moins  élevé 
que  la  place  de  Paris,  et  cela  arrive  tous  les  jours  : 
en  bien!  de  quel  droit  viendrez-vous  empêcher 
un  banquier  qui  a  donné  Tordre  d'acheter  à 
Londres,  à  Amsterdam  ou  à  Anvers,  et  qui  ne 
peut  ni  déposer  la  rente  qui  ne  lui  est  point 
encore  arrivée,  ni  en  indiquer  le  numéro,  de 
quel  droit  Tempêcherez-vous  de  vendre  celte 
rente,  livrable  à  l'époque  où  elle  doit  lui  arriver  ? 

L'empêcher  de  faire  cette  opération,  ce  serait 
le  forcer  à  jouer,  puisque  ce  serait  lui  faire  courir 
les  chances  de  hausse  ou  de  baisse  qui  peuvent 
se  présenter  dans  l'intervalle  du  moment  de 
l'acnat  sur  une  place  étrangère,  au  moment  où 
il  aura  cette  valeur  entre  les  mains. 

Les  affairés  fictives  même,  Messieurs,  se  lient 
tellement  aux  affaires  réelles,  que  souvent  elles 
se  font  simultanément.  Je  vais  vous  en  citer  un 
exemple.  Un  banquier  peut  avoir  besoin  de  ses 
fonds  pour  Une  époque  déterminée  ;  mais  pour 

Î|ue  l'exemple  soit  encore  plus  saillant,  je  vais 
e  prendre  dans  des  compagnies  que  vous  con- 
naissez tous,  dans  les  compagnies  d'assurances. 


un 

assuré  périt 

prix  de  la  valeur  assurée. 


Or,  voici  ce  qui  se  fait,  dans  certains  cas, 
oins,-  j'en  ai  la  certitude  :  ces  compagnies 


moins 


du 
ont 


des  rentes  ou  d'autres  effets  publics  ;  elles 
vendent  ces  effets  fin  de  mois,  c'est-à-dire 
qu'elles  font  un  report.  11  en  résulte  que,  quelques 
jours  après,  elles  sont  sûres  de  rentrer  dans 
leurs  fonds  sans  avoir  à  subir  aucune  chance  de 
baisse,  et  par  suite  aucune  perte. 

Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  ces  sortes 
d'opérations,  que  personne  n'attaque,  sont  ce- 
pendant fictives  ;  car  si  les  compagnies  dont  j'ai 
parlé  réalisaient  fin  de  mois,  il  en  résulterait 
qu'elles  seraient  obligées  de  racheter,  de  se  li- 
vrer à  une  nouvelle  opération  ;  en  un  mot,  de 
payer  de  nouveaux  droits  de  courtap,  dont  elles 
trouvent  les  moyens  de  se  mettre  à  couvert,  en 
percevant  une  différence  et  en  continuant  à  faire 
la  même  opération. 

Nous  traitons  ici  la  question  des  rentes  ;  et, 
comme  on  l'a  dit,  elle  a  le  plus  grand  rapport 
avec  le  crédit  public. 

Quand  on  contracte  un  emprunt,  on  a  besoin 
de  toutes  les  facilités  désirables  pour  écouler  cet 
emprunt.  11  est  donc  utile  qu'on  puisse  vendre 
de  deux  manières,  c'est-à-dire  au  comptant  et  à 
terme.  Eh  bien  I  celui  qui  est  dans  ce  cas  dispose 
plus  facilement  de  la  rente  qu'il  possède  que  ce- 
lui qui  ne  peut  vendre  que  d'une  seule  manière. 

Je  ne  connais  pas,  dans  de  certaines  circons- 
tances, de  moyens  plus  efficaces  que  Vemprunt 
pour  subvenir  aux  besoins  du  gouvernement.  En 
effet,  Temprunt  prend  l'argent  là  où  il  est,  c'est- 
à-dire  dans  la  classe  riche  :  l'impôt,  au  contraire, 
pèse  sur  tous,  et  plus  particulièrement  sur  la 
classe  pauvre,  qui  est  le  moins  en  état  de  le  sup- 
porter. 

Ainsi  donc,  il  est  dans  l'intérêt  même  du  gou- 
vernement de  laisser  à  la  Bourse  de  Paris  la  fa- 
culté de  disposer  des  deux  manières  :  ce  qui  ren- 
drait les  emprunts  plus  faciles,  et  par  conséquent 
moins  onéreux.  ,^    .,.^^  ^ 

S'il  vous  reste  quelque  doute  sur  rutilité  des 
affaires  à  livrer  sur  les  effets  publics,  il  vous  sera 
plus  facile  d'en  sentir  la  nécessité  pour  les  mar- 
chandises. Les  transactions  à  terme  sur  marchan- 
dises doivent  aussi  être  libres.  Peï-mettez-moi 
donc  de  prendre  des  exemples  dans  ce  genre  d'af- 
faires ;  ces  exemples  d'ailleurs  seront  plus  facile- 
ment saisis.  Soit  que  je  remonte  à  la  source  des 
opérations  commerciales,  soit  que  je  parte  d'en 
haut,  vous  verrez  que  si  vous  proscrivez  indis- 
tinctement les  marchés  à  terme,  vous  favorisez 

le  jeu.  .  ,  ,    , 

Un  fabricant  d'huiles  achète  une  récolte  sur 

pied  ;  il  fabrique  de  l'huile  ;  il  sait  à  quelle  épo- 
que elle  sera  fabriquée.  Si  vous  l'empêchez  de 
vendre  à  l'avance,  pour  l'époque  à  laquelle  sa 
marchandise  sera  fabriquée,  vous  lui  faites  cou- 
rir toutes  les  chances  qui  peuvent  se  présenter 
depuis  le  jour  de  l'achat  jusqu'au  moment  où  son 
produit  sera  créé.  Si,  au  contraire,  le  fabricant 
i)eut  vendre  d'avance,  il  ne  jouera  pas. 

Je  continue.  Le  fabricant  dont  j'ai  parlé  vend 
son  huile  à  un  fabricant  de  savon.  Ce  dernier  se 
trouve  dans  le  même  cas.  Il  sait  qu'à  cette  épo- 
que cette  huile  lui  aura  produit  du  savon.  11  vend 
le  savon  à  livrer  pour  cette  époque.  , 

Je  sais  que  la  législation  actuelle  autorise  les 
marchés  à  terme,  lorsqu'on  indique  la  marque 
et  le  numéro  ;  mais  si  le  marchand  n'opère  pas 
sur  place,  si  celui  qui  fabrique  à  Marseille  expé- 
die à  Paris,  comme  il  ne  peut  pas  savoir  à  quelle 
époque  le  bâtiment  qui  est  chargé  de  sa  mar- 
chandise arrivera,  il  laut  ôter  cette  difficulté  m-; 
surmontable  de  la  marque  et  <lu  numéro,  qui 
s'oppose  à  toute  opération  de  ce  genre;  il  faut 
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u'il  puisse  livrer  ses  marchandises  dans  l'ordnî 
e  leur  arrivée. 

J'ai  parlé  des  opérations  sur  marchandises  en 
les  prenant  à  leur  source.  Maintenant  je  des- 
cends, et  je  dis  :  On  8*est  engagé  îi  fournir  l'éclai- 
rage de  Paris  ou  à  faire  des  fournitures  pour  les 
hôpitaux;  le  marché  est  régulier,  et  reconnu  par 
la  loi.  L'homme  qui  s'est  cliargé  de  ces  fourni- 
tures jouera,  si  vous  ne  lui  permettez  pas  d'ache- 
ter à  rinstant  môme  pour  recevoir  à  Tépoque  à 
laauelle  il  devra  livrer. 

Car.  jouer,  c'est  courir  des  chances,  et  il  y  en 
aura  a  courir  tant  qu'on  ne  sera  pas  assuré  par 
un  achat  fait  d'avance  de  pouvoir  livrer  aux  épo- 

3ues  fixées  sans  subir  les  chances  de  hausse  et 
e  baisse. 

Je  vous  l'ai  dit.  Messieurs,  il  est  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible»  de  uistinguer  le  marché 
réel  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  et  ici  nous  conve- 
nons que  le  monde  est  pour  beaucoup  dans  la 
question  qui  nous  occupe  :  nous  connaissons  tous 
cet  axiome  que  le  jeu  est  un  malheur,  parce  gue 
Ton  commence  par  être  dupe,  et  que  l'on  finit 
par  être  fripon.  Pour  faire  hausser  ou  baisser  les 
fonds  publics,  on  répand  de  fausses  nouvelles, 
on  emploie  des  manœuvres  frauduleuses. 

Je  conviens  de  tout  cela,  et  je  le  blâme  de 
toutes  les  forces  de  mon  âme  ;  mais  toute  l'im- 
moralité n'est  pas  là  ;  l'agiotage  présente  deux 
sortes  d'immoralités:  la  premièreestdans  l'inexé- 
cution de  la  loi  qui  punit  ceux  qui  font  des  mar- 
chés fictifs,  et  ceux  qui  se  rendent  les  intermé- 
diaires de  ces  marches.  La  loi  dit  que  l'agent  de 
change  qui  prête  son  ministère  à  de  pareils 
marcnés  sera  destitué.  Eh  bien  !  cette  loi  n'a  ja- 
mais été  exécutée,  personne  n'a  jamais  songe  à 
enprovoquer  l'exécution. 

Clette  violation  perpétuelle^  flagrante  de  la  loi, 
est  aussi  une  immoralité;  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  autre  immoralité 
pour  laquelle  la  coniiaissance  des  affaires  n'est 
pas  nécessaire  :  cette  immoralité  sera  bien  facile 
a  sentir. 

Un  homme  joue  sur  la  rente,  il  perd;  il  n'a 
qu'un  mot  à  dire  :  Je  ne  paierai  pas.  Il  y  a  donc 
en  France,  en  présence  du  ministère  punlic,  des 
hommes  qui  n'ont  qu'à  dire  :  J'ai  acheté  d'un 
homme  qui  voulait  livrer,  je  ne  prendrai  pas 
livraison  ;  la  perte  qui  en  doit  être  la  consé- 
quence, je  ne  la  subirai  point.  J'ai  |)erdu,  je  ne 
paverai  f)as. 

Savez-vous  ce  qui  peut  résulter  d'un  tel  état 
de  choses?  L'n  homme  peut  s'adres.^^er  à  deux 
agents  de  change  différents,  et  dire  à  l'un  :  Vous 
m'achèterez  des  renies  pour  telle  époque:  et  dire 
à  l'autre  :  Vous  vendrez  pour  mon  compte.  Kh 
bien  î  cet  homme  qui  a  opéré  en  sens  inverse, 
sur  la  même  quantité  de  rentes,  gère  à  coup 
sur,  car  il  acceptera  l'opération  qui  se  trouvera 
avantageuse,  tandis  qu  il  refusera  de  payer  la 
différence  pour  l'autre  opération.  Voilà  le  résul- 
tat de  la  législation  actuelle. 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  au  sujet  des 
intermédiaires  qui  8occu])ent  de  rentes  ou  de 
marchandises  Le  privilège  des  agents  de  change, 
comme  celui  des  courtiers  de  commerce,  blesse 
l'égaliié  et  la  lii)erté;  il  blesse  l'égalité,  par  cela 
seul  aue  c'est  un  privilège,  et  il  attaque  la  li- 
berté la  plus  précieuse  de  toutes,  celle  de  tra- 
vailler. Kn  ellet,  un  iiomme,  s'il  n  a  une  charge, 
ne  peut  i)as  offrir  à  un  négociant  sa  marchan- 
dise quand  l'autre  le  charge  cle  vendre  alors  quMl 
a  la  confiance  de  tous  les  deux  ;  il  ne  peut  non 


plus  vendre  des  effets  publics  quand  les  deux 
parties  sont  d'accord.  Il  est  facile  de  sentir  qu'un 
tel  état  de  choses  ne  peut  durer. 

Mais  si  je  vous  fais  concevoir,  si  je  suis  assez 
heureux  pour  vous  faire  comprendre  que  c'est 
à  l'existence  des  agents  de  change  que  sont 
(lues  les  variations  du  cours,  si  prenant  pour 
exemple  un  pays  voisin,  l'Angleterre,  je  vous 
démontre  que  les  variations  sont  très  peu  consi- 
dérables, et  ne  vont  jamais  au  delàjd'un  quart  et 
demi,  d'un  pour  cent,  vous  me  permettrez  de  vous 
demander  pourquoi  il  n'en  est  pas  ainsi  chez 
nous. 

Pendant  longtemps  il  a  sans  doute  pu  exister 
une  différence  entre  ces  deux  pays;  mais  actuel- 
lement que  le  crédit  public  est  fondé  en  France, 
que  la  banqueroute  est  moins  à  craindre  dans 
ce  pays  qu'en  Angleterre,  pourquoi  cette  diffé- 
rence existerait-elle  encore  ? 

A  Paris  il  existe  des  agents  de  change  oui  se 
résument  en  6  ou  7,  qui  composent  le  syndicat; 
le  syndicat  se  résume  lui-même  en  la  personne 
du  syndic,  dont  les  relations  avec  le  gouverne- 
ment sont  continuelles  ;  ces  personnes,  dit- je, 
peuvent  dans  certaines  circonstances  ne  pas 
vouloir  vendre  ou  acheter  à  tel  ou  tel  prix. 

Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas^  je  vous  en 
rapporterai  un  exemple.  Au  mois  de  juillet  1830, 
la  Bourse  fut  fermée,  elle  devait  l'être  à  cause 
du  grand  évévement  de  la  grande  Révolution  de 
cette  époque.  Au  moment  de  la  clôture  de  la  Bourse 
qui  avait  précédé  les  trois  jours,  la  rente  avait 
je  ne  sais  quel  cours  ;  lorsqu'on  la  rouvrit,  je  ne 
sais  quelle  réunion  fixa  arbitrairement  un  cours 
plus  élevé.  Ce  cours  fut  adopté  par  les  agents  de 
change. 

Au  lieu  de  laisser  aller  les  choses  à  leur  cours 
naturel,  on  ouvrit  donc  la  rente  à  un  cours  plus 
élevé.  Pendant  un  ou  deux  jours,  les  agents  de 
change  tinrent  leur  parole  en  n'achetant  pas  la 
rente'à  un  prix  inférieur. 

Cet  état  ne  put  durer,  car  c'était  un  état  vio- 
lent; aussi  bientôt  il  en  résulta  une  baisse  ef- 
froyable, et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  inexact  de 
dire  que  cette  baisse  fut  de  20  à  30  0/0. 

En  Angleterre,  comme  on  peut  s'adresser  à 
tous  ceux  qui  font  des  affaires,  les  cours  varient 
très  peu,  par  ce  motif  surtout  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ni  convention,  ni  influence  personnelle. 

Je  n'ai  plus  qu'un  exemple  à  prendre  dans  la 
compagnie  des  courtiers.  Leur  privilège  est  en- 
core plus  effrayant  pour  les  commerçants. 

Ouoiqu'en  fait  leur  nombre  de  60  soit  considé- 
rable en  ce  sens  qu'il  y  en  a  qui  ne  peuvent  pas 
faire  assez  de  bénéfices  pour  se  composer  une 
fortune,  ils  sont  cependant  trop  peu  nombreux 
dans  certaines  circonstances. 

11  arrive  souvent  que,  dans  telle  ou  telle  partie, 
il  n'y  a  qu'un  seul  courtier.  Je  vous  citerai,  à  ce 
sujet,  l'exemple  d'un  courtier  de  Paris  qui,  pen- 
dant 12  ou  lo  années,  a  fait  à  lui  tout  seul  l'ar- 
ticle des  savons;  eh  bien!  ce  courtier  donnait 
ou  pouvait  donner  aux  acheteurs  et  aux  vendeurs 
le  cours  qu'il  voulait,  et  faisait  ainsi  la  hausse 
et  la  baisse  à  son  gré. 

Je  demanderai  donc  que  le  privilège  cesse  pour 
les  agents  de  change  et  pour  les  courtiers.  Je 
sais  Bien  que  lorsqu'un  homme  se  fait  agent  de 
chan^je  ou  courtier,  il  achète  le  droit  de  travailler, 
et  qu  on  ne  peut  le  frustrer  du  prix  qu'il  a  donné 
pour  jouir  (ïun  droit  naturel,  alors  surtout  qu'il 
n'a  empêché  personne  de  l'imiter. 

On  doit  donc  le  dédommager.  Je  ne  dirai  pas 
jusqu'à  quel  point  on  pourrait  déterminer  ces 
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dédommagements,  et  si  ce  n'est  pas  aux  princi- 
paux négociants  qu'il  a|)()artiendrait  de  faire  les 
irais  d*urie  pareille  indemnité;  aussi  je  demande 
que  l'homme  qui  n'a  acheté  que  le  (Iroit  de  tra- 
vailler rentre  dans  la  classe  communedes  hommes 
k  qui  on  prend  leurs  propriétés  dans  un  intértH 
public. 

Je  suis, plus  que  personne,  ennemi  de  Tagiotage. 
Le  gouvernement  trop  souvent  iugo  par  la  situa- 
tion de  la  Bourse  de  Tétat  delà  prospérité  pu- 
blique, tandis  qu'il  devrait  prendre  ailleurs  les 
éléments  de  son  jugement. 

Puisqu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  détruire 
entièrement  le  jeu  sur  les  effets  publics,  Je  crois 
qu'on  doit  régulariser  les  marchés,  en  donnant 
aux  vendeurs  et  acheteurs  le  droit  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ceux  avec  qui  ils  ont  con- 
tracté, afln  que  les  auteurs  de  ces  opérations 
ne  puissent  point,  passez-moi  cette  expression, 
tourner  le  dos  lorsqu'on  vient  leur  demander 
compte  de  leurs  engagements. 

Si  je  croîs  cette  mesure  utile,  c'est  pour  em- 
pêcher que  des  hommes  ne  puissent  tarifier  leur 
honneur,  en  disant  :  Si  les  opérations  que  j  ai 
entamées  me  font  éprouver  une  perte  qui  ne 
s'élève  qu'à  telle  somme,  je  paierai,  car  j'ai  in- 
térêt à  continuer  déjouer;  si  je  perds  davantage, 
je  ne  payerai  pas. 


Si  ion  ne  peut  faire  que  Pagiotage  cesse,  que 
l'on  entre  dans  le  principe  delà  liberté,  qui  peut 
seule  en  diminuer  les  abus. 

Je  vote  contre  la  proposition  de  M.  Harlé. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

BI.  Albj.  Messieurs,  je  m'engage  à  ne  pas  res- 
ter plus  de  5  minutes  à  la  tribune.  (.l{/.r  voix!  aux 
wix!)  Puisqu'on  a  cité  l'opinion  de  M.  Casimir 
Périer,  opinion  qui  a  du  retentissement  dans 
cette  Chambre  et  gui  éveille  des  sympathies,  on 
aurait  dû  vous  lire  les  4  ou  5  lignes  qui  ter- 
minent la  citation  qu'on  vous  a  faite  ;  permet- 
tez-moi de  réparer  cette  omission.  «•  Si  les  lois 
sont  devenues  inutiles  ou  dangereuses,  il  faut 
les  abroger.  Je  déclare  que  les  opérations  de 
bourse  sont  pour  la  plupart  faites  illégalement, 
mais  je  ne  conclus  pas  de  cet  état  de  choses  aue 
vous  deviez  maintenir  les  lois  existantes.  Je  de- 
mande au  contraire  qu'elles  soient  modifiées,  et 
c'est  pour  atteindre  ce  but  que  j'appuie  le  renvoi 
au  ministre  des  finances.  » 

Puisqu'on  a  cité  l'opinion  de  M.  Périer,  il  fallait 
qu'on  la  connût  tout  entière.  Ainsi  M,  Périer 
trouvait  trop  forte  la  pénalité  des  lois  existantes, 
il  demandait  qu'elles  fussent  modifiées. 

M.  Taillandier,  rapporteur.  Je  demande,  en 
qualité  de  rapporteur,  à  dire  quelques  mots. 

Aux  termes  au  règlement,  lorsqu'à  s'agit  de  la 
pn^position  d'un  membre,  on  consulte  la  Chambre 
après  la  discussion  générale  pour  savoir  si  on 
procédera  à  la  discussion  des  articles.  Je  prie  la 
thambre  de  remarquer  que,  quoique  la  commis- 
sion ait  été  d'avis  du  rejet  de  la  proposition  de 
M.  Harlé,  cependant  elle  aurait  désire  que  l'ar- 
ticle !•',  qui  est  tout  à  fait  distinct,  fiH  l'objet 
d'une  discussion.  En  effet,  la  commission  a  été 
presque  unanime  pour  repousser  les  derniers 
articles  de  la  proposition  :  mais  pour  ce  qui  con- 
cerne l'article  relatif  à  la  caisse  facultative  de 
dépôt,  une  minorité  de  la  commission  a  pensé 

2ue  c'était  législativement  que  cette  caisse  devait 
tre  établie.  Si  vous  vous  prononciez  immédiate- 
ment contre  la  discussion  des  articles,  vous  pré- 
jugeriez une  question  grave,  difficile,  et  que  vous 
laisseriei  purement  et  simplement  à  Texécutioa 


du  gouvernement  la  réalisation  de  la  caisse  de 
dépôt  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  la  Chambre 
que  la  ct)mmission  était  d'avis  d'adopter  la  pre- 
mière proposition  de  M.  Harlé,  mais  qu'elle  a 
a  repousse  les  amendements  que  l'auteur  de  la 
proposition  lui  a  fait  subir. 

Je  dois  donner  connaissance  de  l'article  iS  du 
règlement  : 

«  Après  la  discussion  générale  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre  de  la  Chambre,  le  président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  la  discussion  des  articles.  Si  la  Chambre 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  il  ne  sera  pas  donné 
suite  à  la  discussion.  » 

Je  vais  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  veut  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  désire-t-elle 
entendre  les  rapports  des  pétitions?  {Oui!  oui!) 
Dans  ce  cas,  j'appellerai  M.  Defermon  à  la  tri- 
bune. 

Plusieurs  voix  :  11  n'est  pas  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  appartient  à 
M.  liis. 

(Los  huissiers,  après  avoir  constaté  l'absence 
de  ce  député  en  instruisent  le  président.) 

M.  le  i^résident.  M.Larabit,  autre  rapporteur 
des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  Larablt,  rapporteur.  Le  sieur  lïaline,  rentier 
à  Meulan,  demande  une  nouvelle  loi  municipale, 
dont  les  principales  dispositions  soient  celle-ci: 

Le  cens  électoral  serait  de  10  francs  dans  les 
communes  au-dessous  de  1,000  habitants  ;  il 
s'élèverait  graduellement  dans  les  communes 
plus  fortes. 

Les  maires  et  adjoints  seraient  élus  directe- 
ment par  les  citoyens  dans  les  communes  qui 
ont  moins  de  10,(X)0  habitants  ;  ils  seraient 
nommés  par  le  roi  dans  les  villes  plus  fortes,  sur 
une  liste  de  3  candidats  choisis  par  les  élec- 
teurs pour  chaque  emploi. 

Messieurs,  votre  commission  voit  avec  peine 
qu'on  vous  demande  le  changement  d'une  loi 
dont  Tapplication  est  à  peine  commencée  ;  cepen- 
dant, (romme  chaque  citoyen  a  le  droit  incontes- 
table de  nous  faire  connaître  ses  vœux  sur  les 
lois  qui  nous  régissent,  et  qu'une  commission 
de  cette  Chambre  est  en  ce  moment  chargée 
d'examiner  un  projet  de  modifications  à  la  loi 
du  21  mars  1831,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  lui  renvoyer  la  pétition.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Gramin,  à  Nogent-sur-Seine,  de- 
mande plusieurs  modifications  à  la  loi  du  22  mars 
1831  sur  la  garde  nationale. 

Les  modifications  qu'il  propose  tendraient 
surtout  à  étendre  les  exemptions  et  dispenses  du 
service  de  la  garde  nationale. 

Les  positions  et  les  intérêts  en  faveur  desquels 
il  réclame,  sont  aujourd'hui  appréciés  dans  cha- 
que cas  particulier  dans  les  conseils  de  recen- 
sement et  par  les  jurys  de  revision.  La  commis- 
sion ne  pense  pas  qiril  y  ait  rien  à  changer  à 
leur  juridiction  sur  les  demandes  en  dispense. 

Cependant,  comme  la  loi  du  22  mars  a  donné 
lieu  en  général  à  beaucoup  de  difficultés,  la  com- 
mission m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté,) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  un  quart.) 
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Ordre  du  jaur  du  jeudi  31  janvier, 

Â  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d*utilité  publique. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  garantie  de  V emprunt  contracté  par 
la  Grèce, 


!•'  Bureau. 

—  M.  Delessert  (Benjamin)  ; 

2«      — 

M.  Dulong; 

3«     — 

M.  Eschasseriaux; 

4.     — 

M.  Dumon; 

5«     — 

M.  Paixhans; 

6«     — 

M.  de  Falguerolles  ; 

7*      - 

M.  Boissy-d'Anglas  ; 

8«     - 

M.  Comte; 

9*     — 

M.  Saglio. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  31  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 
M.  le  ministre  de  la  justice  est  présent. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  rappelle  le 
renouvellement  des  bureaux.  Je  vais  tirer  au  sort 
leur  composition. 

M.  le  général  Baudrand  demande  à  être  admis 
à  prêter  serment. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

M.  le  général  Bandrand.  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place, 
Monsieur. 
(L'opération  du  tirage  des  bureaux  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Le  président  de  la  Chambre 
des  pairs  a  reçu  les  deux  ordonnances  dont  je 
vais  donner  lecture  : 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
«  sents  et  à  venir,  salut. 

«  Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  :  La  nomination  de  la  Chambre  des  pairs 
appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que 
parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  3  lé- 
gislatures, ou  qui  auront  6  années  d'exercice;  » 

«  Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  comte  Duchàtel,  ancien  directeur  général 
des  domaines,  ancien  conseiller  d'Etal,  et  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  M.  le  comte  Duch&tel  est  élevé  k  la  dignité 
de  pair  de  France. 

«  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  Paris,  ce  25  janvier  1833. 

«  LOUIS-PHILIPPE. 
«<  Par  le  roi  : 

M  Le  garde  des  sceaux  de  France  y 
ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice ^ 

•«  Barthe  » 


«  Louis-Philippe.  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  Venir,  salut. 

«  Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

u  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choi- 
sir que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

u  Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  ayant  2  ans  de  grade  ;  » 

«  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  Le  lieutenant  général  baron  Saint-Cyr  Nugues 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

«  Notre  garde  de  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice ,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILlPPE. 
«  Par  le  roi  : 

u  Le  garde  des  sceaux  de  France , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice, 

«  Barthe.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  la  dis- 
cussion ou  nomination  d'une  commission  pour 
Vexamen  de  \2  projets  de  loi  relatifs  à  des  impo- 
sitions extraordinaires. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissaires,  ou  en  laisser  le  choix  à  son  pré- 
sident? 

Voix  générale  :  Que  M.  le  président  nomme  ! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
lui  proposer  MM.  le  duc  de  Brissac,  le  comte  Ga- 
farelli,  le  comte  de  Courtarvel,  le  baron  Davil- 
liers,  Dupleix  de  Mezy,  le  comte  d'Haussonville, 
le  marquis  de  Mortemart. 

La  Chambre  aura  à  s'occuper,  sous  le  même 
rapport,  de  la  nomination  d'une  commission  pour 
le  monument  de  la  Bastille. 

La  Chambre  est-elle  dans  l'intention  de  nom- 
mer cette  commission,  ou  de  laisser  le  choix  de 
ses  membres  à  son  président  ?(Afém^  mouvement.) 
J'aurai  donc  l'honneur  de  proposer  MM.  le  comte 
de  Bondy,  le  duc  de  Choiseul,  Cousin,  le  comte 
Mathieu  Dumas,  le  comte  Lanjuinais,  le  chevalier 
Rousseau,  le  comte  de  Sussy. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Portalis,  pour 
Véloge  funèbre  de  M.  le  marquis  de  Maleville. 

M.  le  eomte  Portails.  Messieurs,  c'est  pour 
la  seconde  fois  qu'un  devoir  douloureux  m'ap- 
pelle à  cette  tribune,  et  que  je  viens  déposer  sur 
la  tombe  d'un  de  nos  collègues  ce  juste  tribut 
de  regrets  que  nous  impose  une  honorable  con- 
fraternité. Et  par  un  triste  concours  de  circons- 
tances, après  avoir  rendu,  il  y  a  8  ans,  ce  der- 
nier hommage  à  la  mémoire  du  père,  c'est  la 
mort  du  fils  que  je  viens  aujourd'hui  déplorer; 
tant  les  hommes  disparaissent  avec  promptitude, 
el  les  générations  se  succèdent  avec  rapidité! 

11  est  vrai  que  de  plus  longs  jours  semblaient 
promis  à  Pierre-Josepti.  marquis  de  Maleville.  Né  à 
Domme,  département  de  la  Dordognç,  en  1778.  il 
n'avaitpasencoreaccompli  sa  M"'"' année  quand  la 
mort  est  venue  le  frapper.  5Iais  d'une  complexion 
délicate,  affaiblie  encore  par  un  travail  obstiné,  il 
était  une  des  victimes  désignées  de  ce  fléau  meur- 
trier qui,  après  avoir  lentement  traversé  le  monde 
en  le  désolant,  a  si  rigoureusement  sévi  contre 
nous.  H  succomba  le  iSf  avril  de  l'année  dernière, 
à  cette  époque  funeste  où  le  deuil  d'un  si  grand 
nombre  de  familles  semblait  s'étendre  sur  m  cité 
tout  entière,  et  renvelopper  d'un  crêpe  ftinèbre  : 
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chaque  instant  était  signalé  par  de  nouvelles  et 
plus  sensibles  pertes.  En  deux  jours  MM.  de  Maie- 
ville  et  de  Gassini  furent  enlevés  à  celte  Chambre, 
et  à  la  cour  de  cassation,  dont  ils  faisaient  Tor- 
nement.  La  Providence  qui  avait  permis  qu'une 
véritable  amitié  les  unît  pendant  leur  vie,  leur 
réservait  une  même  mort. 

Fils  d'un  savant  jurisconsulte,  M.  de  Maleville 
ne  pouvait  manquer  de  s'essayer  au  barreau. 
C'est  peut-être  par  là  que  devraient  commencer 
tous  les  jeunes  gens  qui  veulent  servir  TEtatsans 
porter  les  armes.  Quelque  temps  de  service  dans 
cette  milice  civile  les  familiariserait  avec  Tap- 
plication  des  lois,  l'appréciation  des  actes,  la 
marche  des  affaires,  et  cet  art  si  puissant  et  au- 
jourd'hui si  nécessaire,  de  manier  la  parole. 
Nommé  sous-préfet  de  Sarlat  en  1804,  pendant 
6  ans,  M.  de  Maleville  porta  dans  ses  fonctions 
administratives  l'application,  le  zèle  pour  le  bien 

Eublic,  l'amour  de  la  justice  gui  le  distinguaient, 
es  suffrages  de  ses  administrés,  obtenus  plus 
tard,  et  lorsqu'il  était  loin  d'eux,  témoignèrent 
hautement  en  faveur  de  son  administration. 

En  1811,  il  fut  appelé  comme  conseiller  à  la 
cour  impériale  de  Paris.  Depuis  lors,  il  n'a  plus 
cessé  de  remplir  les  fonctions  austères  de  la  ma- 

§istrature.  Ses  mœurs  graves  et  ses  goûts  stu- 
ieux  l'en  rendaient  digne. 
Cependant,  des  événements  prodigieux  arra- 
chèrent, en  France,  tous  les  citoyens  à  leurs  ha- 
bitudes, comme  ils  avaient  précipité  toute  l'Eu- 
rope surldi  France.  La  Restauration  de  1814  ne 
fut  qu'un  épisode  de  la  chute  de  Napoléon.  Le 
colosse  impérial  n'acheva  de  succomber  qu'en 
1815;  il  menaça  d'entraîner  la  vieille  France  dans 
sa  ruine.  Les  hommes  de  cœur  se  rallièrent  pour 
le  salut  de  la  patrie.  Après  avoir  héroïquement 
résisté  à  leurs  armes,  il  fallait  échapper  au  joug 
des  puissances  étrangères  ;  il  fallait  éviter  sur- 
tout de  funestes  déchirements  et  les  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

M.  de  Maleville,  élu  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  par  l'arrondissement  de  Sarlat, 
se  conduisit  avec  énergie  dans  ces  circonstances 
difficiles.  11  défendit  la  liberté  de  la  tribune,  et 
demanda  que  la  liberté  de  la  presse  fût  placée 
sous  la  sauvegarde  du  jugement  par  jurés;  il 
réclama  contre  la  sévérité  des  peines  qu'on  pré- 
tendait appliquer  aux  délits  politiques.  Il  pensa 
?u'aii  lieu  de  recevoir  un  ma\tfe  de  la  main  de 
étranger^  avant  de  tenter  successivement  et  sans 
fruit  tous  les  princes  avant  d'arriver  à  Louis  XVlll^ 
c'était  à  l'auteur  de  la  Charte  qu'il  convenait  de 
confier  les  destinées  du  pays,  a  l'ombre  et  sous 
la  garantie  d'un  pacte  constitutionnel.  Mais  il 
voulait  aussi  qu'on  fit  connaître  à  ce  prince  qu'il 
était  impossible  désormais  de  séparer,  dans  les 
cœurs  des  Français,  l'amour  de  la  liberté  de 
l'amour  du  roi  ;  que  des  mœurs  nouvelles,  des 
intérêts  déjà  anciens  et  des  préjugés  récents  ne 
pouvaient  être  froissés,  sans  exposer  l'Etat  à  de 
nouveaux  orages;  enfin  qu'il  fallait  dénoncer  en 
même  temps  les  imprudences  des  courtisans,  les 
abus  autorisés  par  les  ministres,  les  alarmes 

au'ils  avaient  répandues  dans  les  diverses  classes 
e  citovens.  11  publia  ses  opinions  avec  courage 
dans  une  adresse  au  gouvernement  provisoire  et 
aux  deux  Chambres.  Ainsi  qu'il  arrive  d'ordi- 
naire aux  hommes  modérés,  il  ne  satisfit  aucun 
parti  ;  mais  il  avait  obéi  à  sa  conscience  ;  et  celui 

3ui  vit  en  paix  avec  elle  se  console  aisément 
'un  ingrat  oubli,  comme  il  dédaigne  d'injustes 
clameurs  • 
Peu  de  temps  après,  en  1816,  H.  de  Maleville 


fit  imprimer  un  poème  en  prose  intitulé,  les  Ben- 
jamites  rétablis  en  Isracl.  C'était  encore  un  acte 
de  patriotisme.  FidiHe  au  culte  de  la  concorde, 
il  aurait  voulu  ramener  à  des  pensées  de  conci- 
liation et  d'indulgence  mutuelle  les  partis  achar- 
nés qui  divisaient  la  France.  Il  faut  le  louer 
d'avoir  voulu  faire  concourir  les  lettres  et  les 
muses  à  la  pacification  des  esprits  et  des  cœurs, 
dans  un  moment  où  tant  d'autres  les  associaient 
à  leurs  passions  et  à  leurs  fureurs  politiques. 

Après  la  Restauration  de  1815,  M.  de  Maleville 
avait  repris  ses  fonctions  à  la  cour  royale  de 
Paris.  En  1819,  il  fut  nommé  premier  président 
à  la  cour  royale  de  Metz,  et  en  1820,  il  passa  à  la 
première  présidence  de  la  cour  royale  d'Amiens. 
Il  était  revêtu  de  cette  dignité,  lorsqu'en  1824,  la 
mort  de  son  père  lui  ouvrit  les  portes  de  cette 
Chambre. 

Comme  magistrat,  M.  de  Maleville  obtint  le 
respect  des  justiciables,  l'aiTection  de  ses  collè- 
gues et  l'estime  du  barreau,  juge  si  sur  et  pres- 
que toujours  si  impartial  des  juges  dont  il  pré- 
pare les  décisions.  Comme  chef  de  compagnie,  il 
se  distingua  par  une  assiduité  exemplaire  et  un 
z('*lc  constant  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
l'honneur  du  corps  et  la  dignité  de  chacun  de 
ses  membres. 

En  1828,  il  vint  prendre  place  à  la  cour  de  cas- 
sation. H  rappelait,  dans  cette  vénérable  compa- 
gnie, l'élite  ae  la  magistrature,  à  laquelle  ma 
position  ne  doit  pas  m'empècher  de  rendre  un 
juste  iiommage,  les  lumières  et  les  vertus  de  son 
père. 

Parmi  nous.  Messieurs,  M.  de  Maleville,  ami 
sincère  d'une  sage  liberté,  se  montra  le  défen- 
seur éclairé  de  l'ordre  social,  de  la  monarchie  et 
des  institutions  constitutionnelles.  La  part  qu'il 
prit  à  vos  travaux  est  encore  présente  à  votre 
mémoire.  Il  intervintdans  presque  toutes  les  dis- 
cussions qui  intéressaient  le  droit  public  ou  le 
droit  civil,  la  propriété,  la  morale  ou  la  religion. 
Dans  ses  discours,  l'élévation  des  sentiments  s'al- 
liait à  l'étendue  des  connaissances.  11  imprimait 
à  tous  l'accent  de  l'homme  de  bien. 

Semblable  à  ces  anciens  magistrats,  nos  éter- 
nels modèles,  il  se  délassait  par  d'autres  études 
sérieuses  des  études  que  lui  commandait  sa 
profession.  Ces  grands  objets  des  méditations 
humaines,  l'homme  et  les  hommes,  la  philoso- 
phie et  l'histoire,  remplissaient  simultanément 
les  loisirs  de  sa  vie  judiciaire  et  politique.  Les 
antiquités  celtiques  et  romaines  furent  souvent 
le  but  de  ses  recherches,  et  il  était  particulière- 
ment versé  dans  la  littérature  orientale. 
'  Ses  travaux  n'étaient  point  stériles  :  dans  sa 
jeunesse,  en  1804,  il  composa,  sur  l'Influence  de 
la  réformation  de  Luther,  un  discours  qui,  dans 
un  concours  célèbre,  obtint  de  l'Institut  les 
honneurs  de  la  mention  honorable,  quoiqu'il  fût 
opposé  d'esprit  et  de  système  au  discours  qui  fut 
couronné. 

Avant  de  mourir,  il  a  élevé  un  monument  qui 
recommandera  sa  mémoire  aux  érudits  et  aux 
philosophes  de  toutes  les  nations.  Il  laisse  après 
lui  un  ouvrage  qui  n'aura  pas  moins  de  8  volu- 
mes in-8°  et  qui  est  intitulé  Conférence  des  My- 
thologies,  ou  les  mythes  et  les  mystères  des  diffé- 
rentes nations  païennes^  anciennes  et  modernes, 
ainsi  que  des  cabalistes  juifs  et  des  anciens  hérétir 
ques  comparés  ensemble  et  expliaués. 

Vers  le  commencement  cie  l'année  dernièrej 
M.  de  Maleville  traçait  les  lignes  suivantes  qui 
vous  feront  mieux  connaître  son  travail  que 
tout  ce  que  nous  en  pourrions  dire  : 
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«  Pour  moi,  que  ma  position  sociale  n'a  que 
trop  souvent  l'orcé  de  prendre  part  à  de  péril- 
leux débats,  j'ai  depuis  longtemps  cherché  à 
m'en  dédommager  par  des  spéculations  de  toute 
autre  nature.  (Test  pourquoi  cet  ouvrage,  com- 
mencé sous  TEmpire,  je  Fai  continué  à  travers 
toutes  les  vicissitudes  delà  Restauration  de  1814 
et  de  la  Révolution  de  1830  ;  et  après  y  avoir  mis 
la  dernière  main,  déjà  pressé  par  les  ans,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  en  ajourner  indéfiniment  Tim- 
pression. 

«  Si  mes  inclinations  sont  quelques  jours  par- 
tagées par  mes  concitoyens  ;  si  les  sciences  et  les 
arts,  la  littérature  et  la  philosophie  parviennent 
à  trouver  grâce  devant  la  politique  ;  si  mon  ou- 
vrage enfin  obtient  des  lecteurs,  son  utilité,  je 
pense,  ne  sera  point  méconnue.  Il  devra  inté- 
resser tout  à  la  fois  les  philosophes  et  les  éru- 
dits,  les  poètes  et  les  artistes,  en  révélant  aux 
uns  le  secret  de  tant  de  fictions  merveilleuses 
sur  lesquelles  s'est  exercé  le  génie  de  toutes  les 
nations  ;  en  montrant  aux  autres  par  quelles 
routes  Tesprit  humain  a  passé,  des  illusions  les 
plus  séduisantes,  tantôt  aux  plus  étranges  su- 
perstitions, tantôt  aux  plus  sublimes  vérités.  » 

Père  de  nombreux  enfants,  M.  de  Maleville 
vivait  entouré  des  siens,  et  pratiquait  ces  vertus 
domestiques  qui  étaient  devenues  autrefois  des 
habitudes  dans  la  contrée  qui  Tavait  vu  naître, 
sous  rinfluence  des  lois  romaines.  Comme  son 
père,  il  était  l'homme  de  la  famille,  et  tous  ses 
efforts  tendaient  à  en  resserrer  les  liens.  Sa 
modestie,  l'aménité  de  ses  mœurs,  la  douceur  de 
son  caractère,  son  ardeur  à  obliger,  rendaient 
son  commerce  désirable  et  son  amitié  précieuse. 

Son  fils  aîné,  déjà  magistrat,  continuera  avec 
distinction,  il  est  permis  de  l'espérer,  dans  l'or- 
dre judiciaire,  son  père  et  son  aïeul,  dont  le 
nom  manquera  désormais  à  la  pairie.  Puisse-t-il 
réconquérir  un  jour  par  ses  services  un  siège 
qu'ils  avaient  honoré  ! 

De  toutes  parts  :  L'impression  ! 
(La  Chambre  décide  que  ce  discours  sera  im- 
primé.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  ventes  de  récoltes  pendantes  par  les  racines. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  le  eomte  Iliiiiléon.  Moi  ! 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Siméon  a  la  pa- 
role. 

M.  le  comte  Siméon.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  repousser  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  :  je 
veux  seulement  laire  quelques  observations,  et 
ajouter  quelques  mots  à  l'amendement  proposé 
par  la  commission,  lesquels  me  paraissent  tendre 
|)lus  positivement  à  son  but,  qui  est  de  détermi- 
ner SI  clairement  les  droits  respectifs  des  greffiers, 
huissiers,  commissaires-priseurs  et  notaires,  qu'il 
n'y  ait  plus  de  litige  entre  eux. 

Je  dirai  d'abord  de  la  loi  en  elle-même,  qu'elle 
peut  être  utile.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  fût  néces- 
saire, dans  le  dessein  énoncé  par  ses  motifs  de 
faire  cesser  un  dissentiment  entre  la  cour  de 
cassation  et  les  cours  royales  au  sujet  des  attri- 
butions respectives  des  huissiers,  greffiers,  com- 
missaires-priseurs et  des  notaires,  relativement 
aux  ventes  des  récoltes  pendantes  par  les  racines. 

Ce  dissentiment,  qui  avait  éclaté  en  1820, 
n'existe  plus  depuis  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
cassation,  les  chambres  réunies,  le  1*'  juin  1822. 

Des  commissaires-priseurs  d'Hazebrouck  avaient 


prétendu  qu'un  notaire  n'avait  pu  procéder  à  la 
vente  pul)lique  aux  enchères  d'une  partie  d'her- 
bages. La  cour  de  Douai  avait  jugé,  le  18  mai  18J8, 
en  faveur  du  notaire. 

Le  8  mars  1820,  la  cour  de  cassation  annula  cet 
arrêt,  et  renvoya  les  parties  devant  la  cour  de 
Paris. 

Le  19  août  1820,  la  cour  de  Paris  jugea  comme 
celle  de  Douai.  Voilà  le  dissentiment  :  la  cour  de 
Paris  iueeant  comme  celle  de  Douai,  contraire- 
ment a  la  cour  de  cassation. 

On  se  pourvut  contre  l'arrêt  de  Paris.  Alors  la 
cour  de  cassation  ayant  à  se  prononcer  entre  son 
opinion  et  celle  des  deux  cours,  dut  s'en  occuper 
dans  la  réunion  de  ses  chambres.  L'arrêt  qui  en 
émana  le  1"  juin  1822  déclara  le  bien  jugé  de 
l'arrêt  de  Paris.  Dès  lors,  plus  de  dissentiment; 
plus  de  nécessité  de  le  laire  cesser  par  une  loi 
interprétative.  Le  droit  des  notaires  est  reconnu. 
La  jurisprudence  est  constante  et  uniforme  de- 
puis juin  1822.  Elle  attribuait  exclusivement  aux 
notaires  le  droit  de  faire  les  ventes  des  récoltes 
pendantes  par  les  racines. 

En  effet,  la  cour  de  cassation  avait  dit  dans  son 
dernier  arrêt,  conforme  à  ceux  de  Douai  et  de  Pa- 
ris, que  par  les  mots  effets  mobiliers  il  faut  en- 
tendre en  ce  cas  (celui  des  ventes)  les  choses  qui 
sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  avant  la  vente  et  au  moment  de 
la  vente,  et  non  celles  qui  ne  sont  mobilières  que 
par  l'effet  de  la  vente  même,  sauf  les  exceptions 
spéciales  qui  pourraient  être  portées  par  les  lois, 
et  notamment  celle  introduite  au  Code  de  procé- 
dure civile,  au  titre  de  saisie-brandon, 

La  loi  présentée  est  donc  une  loi  nouvelle  qui 
décide,  tout  au  contraire  de  la  cour  de  cassation, 
que  les  fruits  pendants  par  les  racines  sont  déjà 
meubles  avant  d'être  détachés  du  sol,  avant  que 
la  vente  ait  changé  leur  nature  et  qu'elle  ait  eu 
son  exécution.  Cela  peut  se  soutenir;  et  puisque 
c'est  ropinion  que  le  gouvernement  préfère,  je 
ne  la  conteste  pas. 

Mais  il  faut  prendre  garde,  en  érigeant  cette 
opinion  en  loi,  d'augmenter  au  delà  de  ses  inten- 
tions les  prétentions  des  commissaires-priseurs, 
qui  sont  fréquentes,  et  qui,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  vendeurs  de  meubles,  ont  entrepris  quelque- 
Cois  de  vendre  des  fonds  de  commerce  et  même 
des  rentes.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  des 
ventes  des  récoltes  pendantes  :  la  sagesse  de  votre 
commission  lui  a  fait  reconnaître  qu'il  fallait 
ajouter  quelque  chose  au  projet,  et  empêcher  que 
les  commissaires-priseurs  n'abusassent  de  la  la- 
culté  qui  leur  est  donnée  de  vendre  les  récoltes 
pendantes,  pour  en  conclure  qu'ils  peuvent  les 
vendre  même  à  terme,  tandis  que  leurs  attribu- 
tions ne  sont  que  de  vendre  au  comptant.  Elle  a 
donc  proposé  n'ajouter  à  la  disposition  du  projet 
ces  mots:  Néanmoins^  les  greffiers,  huissiers  et 
Commissaires-priseurs  ne  pourront  opérer  ces  i^entes 
qu'au  comptant.  Je  suis  loin  de  combattre  cet 
amendement,  destiné,  suivant  les  expressions  du 
savant  magistrat,  rapporteur  de  la  commission, 
à  mettre  un  terme  à  la  collision  qui  existe  entre 
les  divers  officiers  publics.  C'est  pour  mieux  pré- 
venir cette  collision  que  je  propose  une  addition 
qui  complétera,  ce  me  semole,  Tintention  de  la 
commission,  et  préviendra  de  nouveaux  liti^çes. 

On  peut  prévoir  que  quelques  commissaires- 
priseurs  diront  :  La  loi  nouvelle  nous  conserve 
le  privilège  exclusif  de  vendredans  la  commune 
de  notre  résidence,  à  la  condition  de  vendre  au 
comptant.  C'est  Tooligation  que  nous  imposaient 
déjà  les  articles  624  et  625  du  Gode  de  procé- 
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dure  mile  :  riea  n'est  donc  changé  à  cet  égard. 
A  présent  I2  loi  déclare  que  nous  pouvons  ven- 
dre les  récoltes  pendantes  ;  ch  bien  !  nous  les 
vendrons  exclusivement  dans  le  lieu  de  notre 
résidence,  et  les  parties  seront  forcées  de  ne  les 
vendre  qu'au  comptant;  car,  en  vertu  du  privi- 
lège exclusir  t[ui  noua  appartient  dans  la  com- 
muoe  de  noire  résidence,  nous  erapfieherons  les 
notaires  auxquels  nulle  réserve  na  été  faite  de 
s'immiscer  dans  ces  ventes. 

Je  sais  qu'il  y  aurait  réponse  à  celle  argumen- 
tation; mais  pourquoi  ne  pas  l'écarter  par  une 
disposition  qui  marque  davantage  les  droits  res- 
pectifs ?  La  loi  ne  dit  rien  des  ventes  1  terme 
qui  sont  presque  louiours  inévitables  lorsqu'il 
■  agit  de  ventes  de  bois  :  pourquoi  n'en  pas 
paner  î 

Voici  donc  ce  que  je  propose  :  c'est  une  addi- 
tion à  l'amendement  de  la  commission,  c'est  la 
même  intention,  le  même  sens,  seulement  il  est 
plus  développé.  La  commission  dit  : 

•  Séanmoim  Ut  greffiers,  huissiers  et  commis~ 
laires-priieurt  ne  pourront  opérer  cet  ventes  qu'au 
comptant.  Tajoute  :  Lorsque  let  parties  voudront 
traiter  à  terme^  cet  ventes  devront  être  patséet 
par  devant  notaires.  » 

Si  l'on  disait  que  cela  résulte  de  la  loi,  qui  ne 
permet  aux  commissaîres-priseurs  que  le£  ventes 
au  comptant,  je  répondrais  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  le  dire  pour  plus  de  clarté,  et  sur- 
tout pour  rassurer  les  notaires  des  déparlements, 
qui  ont  adressé  des  pétitions  à  la  Chambre  et 
réclamé  l'appui  de  leurs  collègues  de  Paris.  En- 
fin, plusieurs  propriétaires  m'ont  témoigné  le 
désir  de  cette  addition. 

M.  Barlhe,  ^arde  det  sceaux.  Je  n'ai  aucune 
espèce  d'objection  à  faire  contre  l'amendement 
présenté  par  M.  te  comte  Siméon.  C'est  u[i  prin- 
cipe reconnu  que  les  commissaires-priseurs  ne 
peuvent  faire  que  les  ventes  au  comptant.  Les 
notaires  seuls  ont  le  droit  de  rédiger  les  conven- 
tions; et  toute  vente  à  terme  étant  une  véritable 
convention,  elle  ne  peut  être  faite  que  par  ces 
oHiciers  publics. 

Les  commissaires-priseurs  n'ont  d'autre  mis- 
sion que  de  livrer  les  meubles,  et  d'en  recevoir 
le  prix  à  l'instant  même.  Leur  procès-verbal  ne 
saurait  contenir  des  stipulations  pour  l'avenir, 
ils  seraient  en  contravention  avec  la  loi  de  leur 
organisation,  s'ils  procédaient  à  des  ventes  à 
terme,  qui,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  doivent 
être  considérées  comme  de  véritables  conven- 
tions. 

Je  n'ai,  je  le  répète,  aucune  objection  k  faire 
contre  l'amendement  de  M.  le  comte  Siméon.  Si 
la  Chambre  juge  convenable  de  l'adopter,  j'y 
adhère  entièrement.  {Appuyé !  appuyé  '.) 

M.  B«yer.  Il  me  semble  que  dans  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  comte  Siméon,  il 
esi  dit  que  lorsquun  propriétaire  voudra  faire 
faire  la  vente  à  terme  d'une  coupe  de  bois. 
par  exemple,  il  sera  obligé  de  recourir  au  mi- 
nistère d  un  notaire.  La  eénéralité  de  ces  ex- 
S fessions  exclurait  la  faculté  de  faire  ces  sortes 
e  ventes  j)ar  des  attes  sous  signature  privée. 
Or,  je  crois  que  dans  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation, rien  n'cmi>êehe  de  faire  une  pareille 
vente  par  acte  sous  signature  privée,  en  se  con- 
frirmant  aux  lois  pour  l'enregistrement  dans  les 
délais  fixés. 

Je  demande  qu'au  lieu  du  mot  devront,  on  subs- 
titue le  mot  pourront  dans  l'amendement  de  M.  le 
comte  Siméon. 


M.  le  eomle  Slmëon.  ^on  pas. 

M.  le  eomte  PorlidU.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
un  inconvénient  dans  la  aubstitulion  demandée. 
L'alternative  et  l'équivoque  qu'on  désire  lever 
sul)sisterait  encore.  Le  but  oc  l'amendement, 
c'est  de  faire  que  les  greffiers,  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs  ne  puissent  procéder  à  des 
ventesde  récoltes  pendantes  par  racines,  que  lors- 
que CCS  ventes  sont  faites  au  comptant.  C'est  là 
la  condition  imposée  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Les  notaires  sont  les  seuls  officiers  publics 
S  ni  aient  le  droit  de  faire  des  ventes  à  terme, 
'est  ce  droit  qu'on  désire  consacrer  dans  la  loi 
que  nous  discutons. 

Si  on  établissait  d'une  manière  facultative  le 
droit  des  notaires,  il  semblerait  que  ce  serait  en 
concurrence  avec  les  grefTîers,  les  huissiers  et 
les  commissaires-priscurs. 

11  faut  éviter  ces  inconvénients;  car  le  but  de 
la  présente  loi  est  surtout  d'empêcher  qu'il  no 
s'élève  de  nouveauxprocès-verbauxsur  un  point 
qui  a  élé  déjà  l'objet  de  plusieurs  débats  judi- 
ciaires. 

M.  Barlbe.  garde  des  sceaux.  La  première  ré- 
daclto[i  de  la  commission  était  celle-ci  :  "  Néan- 
moins les  greffiers,  huissiers  et  commissaires- 
priseursne  pourront  faire  ces  ventes  qu'au  comp- 
tant, les  ventes  à  termii  demeurant  risereées  aux 
notaires.  Il  me  semble  que  cette  rédaction  rend 
d'une  manière  plus  précise  la  pensée  de  M.  le 
comte  Siméon. 


M.  le  eomte  Slmësn.  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 
H.  le  l'rësidenl.  Je  relis  l'article  amendé  : 

•  Les  ventes  publiques  de  récoltes  pendantes 
par  les  racines,  et  des  autres  objets  adhérents  au 
sol  et  destinés  à  en  être  détachés,  seront  faites 
en  concurrence, et  aux  choix  desparlies,  parles 
notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les  com- 
missaires-nriseurs,  sans  préjudice  du  droit  exclu- 
sif attribue  à  ces  derniers  dans  la  commune  de 
leur  résidence. 

•  Nêaimioins,  les  greffiers,  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs  ne  pourront  opérer  ces  ventes 
qu'au  comptant,  les  ventes  à  terme  demeurant 
réservées  au.t  notaires.  " 

(Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 


Aussitôt  que  MM.  les  pairs  auront  déposé  leurs 
bulletins,  ils  pourront  descendre  dans  les  bu- 
reaux pour  procéder  à  la  nomination  des  prési- 
dents et  secrétaires. 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  volants.. 
Oui 


(La  Chambre  a  adopté.) 

Après  une  demi-heure  de  suspension,  MM.  les 
pairs  rentrent  en  séance,  et  M.  le  président  pro- 
clame le  résultat  des  nominations  faites  dans  les 
bureaux  : 
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!•'  Bureau.  —  Président  :  M.  le  comte  Rœderer; 

vice-président  :  M.  le  duc  de 
Mortemart;  secrétaire  :  M.  le 
baron  Mounier  ;  vice-secrétaire  : 
M.  Tripier. 

Président  :  M.  le  marquis  de  Mar- 
bois  ;  vice-président  :  M.  le  comte 
Siméon;  secrétaire  :  M.  le  duc 
de  Fezensac;  vice-secrétaire  : 
M.  le  comte  Dejean. 

Président  :  M.  le  duc  Decazes  ;  vice- 
président  :  M.  le  comte  Guéhé- 
neuc  ;  secrétaire  :  M.  Besson  ; 
vice-secrétaire  :  M.  le  comte  de 
Lagrange. 

Président  :  M,  le  président  Boyer: 
vice-président  :  M.  le  maréchal 
de  Grouchy  ;  secrétaire  :  M.  le 
marquis  de  Brézé;  vice-secré- 
taire :  M.  le  général  Baudrand. 

Président  :  M.  le  baron  Grenier; 
vice-président  :  M.  le  duc  de 
Bassano;  secrétaire  :  M.  le  gé- 
néral Athalin  ;  vice-secrétaire  : 
M.  le  général  de  Golbert. 

Président  :  M.  le  duc  de  La  Force  ; 
vice-çrésident  :  M.  le  comte  Le- 
mercier;  secrétaire  :  M.  le  duc 
de  Plaisance;  vice-secrétaire  : 
M.  le  comte  de  Flahaut. 

Président  :  M.  le  comte  de  Gessac; 
vice-président  :  M.  le  comte  Ga- 
zan;  secrétaire:  M.  Cousin;  vice- 
secrétaire  :  M.  le  marquis  de 
Laplace. 
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Comité  des  pétitions, 

M.  le  baron  Mounier; 
M.  le  baron  Malouet; 
M.  le  général  Rogniat; 
M.  Girod(derAin); 
M.  le  duc  de  Praslin; 
M.  le  comte  Beker; 
M.  le  marquis  de  Laplace. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIX. 

Séance  du  jeudi  31  janvier  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Harlë,  âls.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  nier  j'avais  quitté  un  instant  la 
séance  ;  et  pendant  mon  absence,  M.  Alby  a  fait 
observer  qu'en  invoquant  Tautorité  de  Casimir 
Périer  J'avais  omis  de  citer  le  dernier  paragraphe 
du  discours  qu'il  prononça  le  27  février  182d,  à 
l'occasion  d'une  pétition  sur  l'agiotage. 

Je  dois  rectifier  cette  assertion,  en  ce  sens  que 
dans  les  développements  de  ma  proposition  (le 
18  décembre  1832),  j'ai  cité  textuellement  la 
phrase  que  M.  Alby  a  reproduite. 

En  se  reportant,  soit  aux  développements  im- 
primés et  distribués,  soit  au  Moniteur  du  19  dé- 
cembre, il  trouvera  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 
Il  remarquera  en  même  temps  que  j  avais  repro- 
duit intégralement  les  motifs  par  lesquels  Casi- 


mir Périer  appuyait  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  des  finances. 

Si,  dans  la  séance  d'hier,  je  n'ai  invoqué  qu'une 
partie  de  cette  opinion  imposante,  c'est  qu'elle 
me  sufûsaitpour  établir  la  nécessité  de  placer  la 
caisse  spéciale  proposée  «  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  flnances,  »  et  pour  prouver  que 
u  les  opérations  au  comptant  sont  extrêmement 
minimes  ». 

M.  le  Président.  Vous  ne  demandez  pas  de 
rectification  au  procès- verbal? 

M.  Ilarlë  /ils.  Je  demande  seulement  que  mon 
observation  soit  consignée  dans  le  procès-verbal 
de  ce  jour. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  est  adopté. 
Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une 
lettre  adressée  à  son  président. 

«  Mercredi,  30  janvier  1833. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  la  perte 
douloureuse  que  je  viens  de  faire  en  la  personne 
de  M.  le  baron  Hély-d'Oissel,  mon  père,  député 
de  la  Seine-Inférieure,  arrondissement  de  Neuf- 
châtel. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  en  faire  part  à  la 
Chambre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

u  T.  HÉLY-D'OlSSEL.  » 

Je  vais  tirer  au  sort  les  noms  des  12  membres 
composant  la  députation  qui  assistera  au  convoi. 

(Ce  sont  MM.  Lachèze  (père);  de  Sivry;  fleslay 
(fils)  ;  le  marquis  de  Dollon  ;  Blondeau  ;  Didot 
(Firmin);  Rimbaud,  le  général  Bachelu;  Faure- 
Dère;  Passy;  le  baron  Lepeletier-d'Aunay  ;  le 
baron  Bignon.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi-relatif  aux  expropriations  forcées  pour 
cause  d^utiUté  publique, 

La  parole  est  à  M.  Réalier-Dumas. 

M.  Réaller-Dnmas.  Messieurs,  on  se  plaint 
depuis  longtemps,  et  avec  raison,  des  difficultés 
sans  nombre  et  des  frais  considérables  qu'en- 
traîne le  jugement  des  indemnités  dues  aux 
Eropriétaires  dépossédés  pour  cause  d'utilité  pu- 
lique.  L'état  de  notre  législation  en  cette  ma- 
tière est  tel  que,  si  nous  ne  noua  h&tions  de  le 
modifier,  la  France  se  verrait  obligée  de  sus- 
pendre tous  les  grands  travaux  qu  elle  a  com- 
mencés, d'abandonner  ses  canaux  qui,  portant 
la  fertilité  et  la  richesse  dans  tous  les  pays  qu'ils 
traversent,  doivent  donner  une  nouvelle  vie  à 
notre  commerce  et  à  notre  industrie;  de  renoncer 
enfin  à  voir  son  sol  sillonné  par  ces  chemins 
nouveaux  qui  sont  la  merveille  de  l'époque.  Point 
d'industrie  sans  un  bon  système  de  communica- 
tions. Les  communications  sont  difficiles  à  ouvrir 
là  où  le  Trésor  et  les  cx)mpagnies  soumission- 
naires sont,  pour  ainsi  dire,  a  la  merci  de  certains 
propriétaires  presque  toujours  disposé»  à  sacrifier 
a  leur  petits  intérêts  les  grands  intérêts  généraux 
du  pays. 

Garantir  les  propriétés  privées  contre  Tarbi- 
traire  de  l'administration,  en  lui  donnant  toutefois 
les  moyens  de  terminer*  les  travaux  qu'elle  a 
commencés  et  d'entreprendre  tous  ceux  que  ré- 
clame l'intérêt  de  i*agriculture,  du  commerce  et 
(!o  l'industrie,  tel  est  16  problème  à  résoudre.  La 
loi  qui  le  résoudra  le  mieux  sera  la  meilleure 
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des  loii  que  uous  puissions  avoir  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  a  fort  bien  fait 
ressortir  les  vices  de  notre  législation  actuelle. 
11  n'est  pas  de  travaux  un  peu  importants  pos- 
sibles sans  une  liquidation  prompte  et  équitable 
des  '  indemnités  dues  aux  propriétaires  dépos- 
sédés. Les  formes  suivies  devant  les  tribunaux, 
la  lenteur  qu'ils  mettent  à  rendre  leur  jugement, 
la  rèçle  inexorable  de  deux  degrés  de  juridiction, 
le  principe  admis  en  jurisprudence  que  Tadmi- 
nistration  ne  peut  se  mettre  en  possession  qu'a- 

Srès  le  payement  réel  des  indemnités,  même 
ans  le  cas  d'un  ordre  entre  créanciers  hypothé- 
caires, sont  autant  d'inconvénients  qui  s  oppo- 
sent à  ce  que  la  liquidation  des  indemnités  puisse 
être  faite  promptement.  La  durée  des  instances 
est,  terme  moyen,  de  2  ans.  11  en  est  qui  durent 
iusqu'à  4.  C'est  là  un  des  plus  grands  obstacles 
a  ce  genre  de  travaux,  car  l'économie  du  temps 
est  souvent  beaucoup  plus  précieuse  qu'une  éco- 
nomie d'argent 

S'il  est  un  pays  où  la  justice  et  l'équité  prési- 
dent toujours  aux  décisions  des  tribunaux,  c'est 
sans  contredit  la  France.  11  n'est  pas  une  nation 
en  Europe  qui  n'en  convienne,  et  cependant,  il 
faut  le  reconnaître  avec  l'auteur  des  motifs  du 
projet  de  loi,  les  indemnités  accordées  aux  oro- 
prietaires  dépossédés  ne  sont  pas  toujours  uans 
un  juste  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  im- 
meubles cédés  au  gouvernement  ou  aux  compa- 
gnies soumissionnaires.  Les  tribunaux  n'accor- 
aent  jamais  moins  ;  mais  ils  accordent  souvent 
beaucoup  plus  que  ne  valent  les  objets  dont  la 
cession  a  été  faite.  Ainsi  les  terrains  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  évalués  200,000  fr. , 
ont  coûté  2,500,000  francs.  Ainsi  le  canal  de 
Saint-Martin  et  ae  la  Villette  ont  été  pour  la  ville 
de  Paris  un  gouffre  sans  fond,  où  sont  venues 
s'engloutir  des  sommes  exorbitantes. 

Mais  le  mal  vient-il  des  tribunaux?  Non,  Mes- 
sieurs, il  vient  de  la  législation.  Elle  ne  devait 
exiger  des  magistrats  que  ce  qu'ils  pouvaient 
bien  faire  par  eux-mêmes.  L'auteur  des  motifs 
du  projet  dit  avec  raison  qu'un  juge  qui  ne  se 
déplace  pas,  et  que  la  loi  appelle  a  décider  sur 
son  siège,  non  un  point  de  droit,  non  une  ques- 
tion de  procédure,  mais  une  question  de  fait 
qui  suppose  la  connaissance  des  localités,  n'est 
pas  toujours  en  état  d'établir  avec  une  exacti- 
tude suiGsante  la  valeur  d'un  terrain  ou  d'un 
bâtiment,  et  de  bien  calculer  l'influence  des  tra- 
vaux sur  les  propriétés  qu'ils  doivent  traverser. 
Que  peuvent  faire  les  tribunaux?  ce  qu'ils  font; 
c'est  de  s'en  rapporter  à  des  hommes  que  leurs 
connaissances  pratiques,  jointes  à  la  vérification 
des  lieux,  mettent  beaucoup  mieux  à  môme 
d'apprécier  le  quantum  des  indemnités  à  accor- 
der. Comme  on  vous  l'a  fort  bien  dit,  les  tribu- 
naux le  plus  souvent  se  bornent  à  homologuer  le 
rapport  des  experts. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  justes  observations 
qui  vous  ont  été  faites,  relatives  à  une  classe 
d'hommes  fort  estimables  sans  doute,  mais  qui, 
parla  profession  môme  qu'ils  exercent,  se  trou- 
vent plus  ou  moins  dans  la  dépendance  de  ceux 
dont  ils  doivent  apprécier  la  propriété.  Je  con- 
nais pour  mon  compte,  dans  le  ressort  de  la 
cour  où  j'exerce  mes  fonctions,  des  experts  d'un 
esprit  trop  élevé  pour  vouloir  sacrifier  à  des  in- 
térêts privés  les  intérêts  publics,  et  pour  voir 
dans  le  trésor  de  l'Etat,  alimenté  par  l'argent 
des  contribuables,  une  mine  à  exploiter  au  pro- 
fit de  qiueUlues-uns;  je  connais,  dis-je,  des  ex- 


perts d'une  unie  trop  pure  pour  se  prêter  à  des 
spoliations  que  j'appellerai  légales;  car  les  tribu- 
naux ne  pouvant  juger  par  eux-mêmes,  les 
sanctionnent  presque  toujours;  mais  ce  ne  sont 
là  que  d'honorables  exceptions  auxquelles  le 
législateur  ne  saurait  s'arrêter.  Le  mal  existe,  il 
est  grand,  il  faut  se  hâter  d'y  porter  un  remède. 
La  loi  qu'on  nous  présente  a  pour  objet  d'abré- 
ger les  procédures  interminables  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  de  conOer 
l'évaluation  des  indemnités  à  des  hommes  plus 
compétents,  en  cette  matière,  que  ne  le  sont 
les  juges  de  nos  tribunaux  ordinaires. 

Mais  je  dois  ici  vous  faire  remarquer  que  la 
lettre  de  la  loi  répond  mal  à  l'esprit  dans  lequel 
elle  a  été  connue.  Le  gouvernement  nous  dit  que 
l'intervention  du  tribunal  entraine  toujours  l'em- 
ploi des  formes  de  la  procédure,  et  que  du  mo- 
ment où  l'on  entre  dans  cette  carrière,  on  ne 
sait  comment  et  à  quelle  époque  on  en  sortira;  et 
cependant  le  projet  de  loi  soumet  l'administra- 
tion à  une  infinité  d'actes  de  procédure  qui 
n'auront  d'autre  résultat  que  d'entraver  sa  mar- 
che sans  donner  aucune  garantie  de  plus  à  la 
propriété;  ce  serait  un  dédale  d'où  l'administra- 
tion ne  saurait  sortir  une  fois  qu'elle  s'y  serait 
imprudemment  engagée;  je  vais  tâcher  de  le 
démontrer  le  plus  succinctement  qu'il  me  sera 
possible. 

Le  projet  de  loi  consacre  d'abord  deux  prin- 
cipes incontestables  et  incontestés,  c'est  que  si  le 
gouvernement  a  le  droit  de  se  faire  céder  une 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique, il  faut: 
1®  que  cette  utilité  ait  été  constatée  avec  toutes 
les  formes  solennelles  requises  par  la  loi,  pour 
qu'on  n'abuse  pas  de  cette  cause,  et  que  les  pro- 
priétés soient  bien  à  l'abri  des  caprices  que  l'on 
pourrait  décorer  du  nom  respectable  et  impo- 
sant d'utilité  publique;  2*»  il  faut  que  le  proprié- 
taire reçoive  une  juste  indemnité  dont  le  paye- 
ment doit  toujours  précéder  la  dépossession. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  sages  précautions 
prises  dans  le  projet,  et  à  celle  que  vous  propose 
d'y  ajouter  votre  commission,  pour  que  l'utilité 
publique  s(jit  bien  reconnue  et  authentiquement 
constatée.  On  ne  saurait  entourer  la  propriété 
de  trop  de  garanties.  Nous  serons  tous  d'accord 
sur  ce  point;  mais  s'il  faut  admettre  toutes  les 
garanties  réelles,  il  faut  rejeter  toutes  les  garan- 
ties illusoires  nui  ne  feront  que  prolonger  une 
procédure  inutile,  sans  rien  ajouter  au  respect 
que  l'on  doit  à  la  propriété.  On  admet^  par  exem- 
ple, les  individus  maîtres  des  terrains  compris 
dans  les  plans  dressés,  en  vertu  des  ordres  du 
gouvernement,  par  des  gens  de  l'art,  à  la  criti- 
que de  ces  plans,  ils  seront  reçus  à  soutenir  que 
la  ligne  des  travaux  ne  doit  pas  traverser  leurs 
propriétés  ;  que  l'on  peut  lui  donner  une  meil- 
leure direction  :  et  comme  tousseront  intéressés 
à  ce  que  cette  ligne  ne  passe  pas  sur  leurs  ter- 
rains, il  en  résultera  définitivement  que  cette 
ligne  ne  devra  passer  nulle  part.  Je  vous  de- 
mande de  quels  poids  pourront  être  auprès  de 
l'autorité  des  observations  dictées  le  plus  souvent 
par  l'intérêt  et  l'égoïsme,  et  rarement  avec  les 
connaissances  nécessaires  pour  bien  apprécier  la 
rectitude  du  plan  qui  aura  été  dressé  par  les  in- 
génieurs du  gouvernement?  qu'arrivera-t-il?  C'est 
a  ne  la  commission,  chargée  de  juger  les  plaintes 
es  propriétaires  n  y  aura  aucun  égard.  On  n'aura 
rien  gagné  dans  cette  procédure;  mais  on  y  aura 
perdu  3  mois  de  temps  fort  précieux.  Aussi  l'em- 
pereur s'est  bien  gardé,  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  d'appeler  les  propriétaires  à  con- 
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tCBtcr  la  (iircctii)ii  Ues  lignes  lie  ca  gniuds  tra- 
yaux.   Ils  ii'élaicnt  entendus  que  Igrsqu'il  ctail 

auestion  Je  fixer  les  indemnités  qui  leur  élaienl 
ues  pour  cause  de  dépossession. 
Cette  procédure  terminée  devant  l'administra- 
tion, il  faudra  revenir  etisuile  devant  les  tribu- 
naux. L'autorité  judiciaire  deviendra  juge  des 
actes  de  l'autorité  administrative.  Ce  ne  Bcra 
qu'après  avoir  vérillé  si  toutes  les  formalités  qui 
lui  étaient  imposées  par  la  loi  auront  été  fldèle- 
ment  remplies  par  elle,  que  les  tribunaux  pour- 
ront prononce  rie  jugement  d'expropriation.  Ainsi 
Be  trouvera  violé  le  principe  qui  veut  que  l'auto- 
rité administrative  soif  entièrement  indépen- 
dante de  l'autorité  judiciaire.  On  m'opposera  sans 
doute  que  cette  disposition  se  trouve  dans  la  loi 
du  8  mars  1810  ;  mais  c'est  parce  qu'elle  s'y  trouve 
qu'elle  ne  doit  pas  figurer  dans  celle  qui  a  pour 
objet  de  corriger  les  vices  de  ses  dispositions. 
Ces  vices  avaient  tellement  frappé  l'esprit  juste 
de  l'empereur  que  5  mois  après  la  promulgation 
de  cette  loi,  il  sentit  la  nécessité  de  rendre  un 
décret  pour  faire  revivre  la  législation  antérieure 
pour  les  nombreux  projets  dont  il  avait  ordonné 
l'exécution.  Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  que 
les  parties  auront  un  mois  pour  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement  qui  aéra  intervenu. 

Le  jugemeut  d  e-tpropriation  une  fois  rendu, 
une  nouvelle  procédure  beaucoup  plus  longue  et 
beaucoup  plus  compliquée  commencera  devant 
le  juge-commissaire  nommé  par  le  tribunal  pour 
procéder  aux  opérations  qui  devront  préparer  la 
décision  de  ceux  qui  seront  appelés  a  lixer  l'in- 
demnité duc  aux  propriétaires  dépossèdes.  Non 
seulement  les  propriétaires  mais  les  fermiers, 
locataires  et  tous  autres  intéressés  seront  enten- 
dus par  le  juge-commissaire.  Un  expert,  nommé 
aussi  par  le  tribunal,  devra  pour  déterminer  le 
montant  des  indemnités,  procéder  snus  l'autorité 
du  juge-commissaire,  à  la  visite  des  lieux.  L'ne 
ordonnance  devra  indiquer  le  jour  et  l'heure  du 
transport,  pour  que  toutes  les  parties  intéressées 
puissent  assister  à  leurs  opérations  où  l'adminis- 
tration aura  le  droit  de  se  &ire  représenter  par 
un  de  ses  agents  accompagné  d'un  expert  si  elle 
te  juge  nécessaire.  Ce  ne  sera  qu'à  la  suite  de 
cette  procédure,  qui  pourra  durer  |)lusieurs  mois, 

fu'eniin  viendra  le  moment  de  fixer  l'indemnité 
accorder  aux  propriétaires  contre  lesquels  un 
jugement  d'expropriation  aura  été  rendu. 

Le  projet  propose  de  confier  la  tLxalion  de 
cette  indemnité  a  un  jury  spécial  composé  des 
mêmes  hommes  que  aéjà  nous  avons  appelés  it 
statuer  sur  la  vie  et  l'iiontieur  de  h.'ui-s  conci- 
toyens. Cotte  idée  est  trop  heureuse  et  sera  trop 
féconde  en  résultats  pour  ({ue  nous  ne  nous 
empressions  pas  de  l'accueillir. 

Mais  pourquoi  multiplier  sans  motif  les  pro- 
cédures à  l'infini?  Pourquoi  revenir  une  seconde 
fois  devant  le  tribunal  alin  qu'il  déclare  cette 
déciiiion  exécutoire,  et  envoie  l'admiiiistralion 
en  possession*? 

Votre  commission  vous  propose  d'attribuer  au 
directeur  du  jury  le  droit  de  déclarer  exécutoire 
la  senlenue  des  jurés,  et  d'envoyer  l'administra- 
tion en  possession  -.  cette  disposition  qui  a  pour 
objet  d  abréger  une  procédure  déjà  beaucoup 
trop  longue,  sera,  j'en  suis  sûr,  adoptée  avec 
empressement  par  la  Chambre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  décision  du  jury  qui  doit 
Yous  paraître  définitive,  pourra  être  encore  at- 
taquée par  la  voie  de  la  cassation. 

Ces  procédures,  avec  lesquelles  on  n'en  Unira 
pas,  me  font  vivement  regretter  qu'on  n'ait  em- 


prunte de  l'Angleterre  qu'une  partie  de  cette 
législation  à  laquelle  elle  doit  l'état  toujours 
croissant  de  prospérité  où  elle  est  parvenue  :  le 
concours  de  l'administration  avec  l'autorité 
judiciaire,  l'amalgame  du  jury  avec  les  tribunaux 
produiront  des  débals,  des  lenteurs,  des  moyens 
dilatoires  qui  seront  funestes  à  l'exécution  de 
grands  travaux,  sans  être  d'aucun  avantage 
pour  les  propriétaires  qui  doivent  fitre  dépossé- 
dés. A  Londres,  il  y  a  3t)  ans,  la  Compagnie  du 
Dock,  de.  la  Cité,  fut  autorisée  à  exproprier 
75  arpents  de  terre  couverte  de  rues  dans  les- 
quelles on  comptait  2,500  maisons;  il  y  a  6  ans 
la  Compagnie  deSaînle-Catberine  fut  autorisée 
à  exproprier  25  arpents  couverts  de  1,161  mai- 
sona,  manufactures,  églises,  hôpitaux,  etc. 

Ces  expropriations  eurent  lieu  en  moins  de 
5  mois;  il  en  faudra  plus  de  15  en  France  avec 
la  loi  nouvelle,  pour  exproprier  le  propriétaire 
récalcitrant  de  la  plus  petite  bicoque. 

Le  gouvernement,  votre  commission,  ne  m'ont 
pas  paru  assez  pénétrés  de  cette  vérité  :  c'est 
qu'une  fois  que  1  utilité  publique  a  été  reconnue 
avec  toutes  les  formes  voulues  par  la  loi,  les 
propriétaires  fonciers  n'ont  aucun  intérêt  à  ce 
que  la  liquidation  de  leurs  indemnités  se  fasse 
lentement;  ce  qu'ils  veulent,  rien  que  ce  qu'ils 
veulent,  nesl  pas  ce  que  nous  aurions  désiré 

3ui  lût,  c'est  d'avoir  la  certitude  que  l'évaluation 
e  leurs  propriétés  sera  faite  d'une  manière 
équitable. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'est  pas 
aussi  Don,  mais  il  vaut  beaucoup  mieux  que  ce 
qui  est,  cest  un  immense  progrès.  Avec  les  heu- 
reuses modifications  que  vous  a  proposées  votre 
commission,  et  celles  qui  vous  seront  présentées 
par  mes  honorables  collègues.  Je  ne  doute  pas 
que  nous  ne  parvenions  a  en  faire  une  loi  qui 


produira,  quoique  imparfaite,  une  heureuse  révo- 
lution dans  nuire  industrie. 

L'auteur  des  motifs  du  projet  a  cru  devoir 
faire  un  appel  au  patriotisme  des  propriétaires; 
moi  je  me  bornerai  à  faire  un  appel  à  leur  inté- 
rêt bien  entendu.  En  donnant  au  gouvernement 
tous  les  moyens  île  réaliser  promplement  de 
grands  travaux  qui  doivent  influer  considérable- 
ment sur  la  prospérité  de  notre  agriculture,  les 
propriétés  foncières  ne  doubleront,  ne  lri|ileront- 
elles  pas  de  valeur? 


Je  dirai  à  ceux  qui  craigncntque  le  peuple  ne 
puisse  continuer  à  supporter  le  poids  des  impiMs 
qui  l'accablent  en  ce  moment,  parce  que  ses 
bras  sont  inoccupés,  que  ce  poids  sera  beaucoup 
plus  léger  le  Jour  où  d'immenses  travaux  seront 
en  pleine  activité  sur  tous  les  pointa  de  la  France- 

Je  dirai  aux  industriels  :  Vous  craignez  la  riva- 
lité des  manufactures  étrangères  ;  la  loi  dont 
nous  nous  occupons,  nous  donnera  les  moyens 
d'ouvrir  de  nouvelles  communications-  Les  ma- 
tières premières  coùteronl  moins  de  transports, 
et  vous  fabriquerez  à  beaucoup  moins  de  frais. 
C'est  là.  Messieurs,  tout  le  secret  de  l'ADgleterrc  ; 
elle  ne  fait  pas  mieu.\  que  vous,  mais  elle  fait  à 
meilleur  marché. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse  ;  mais  la  propriété. 
l 'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  la  poli- 
tique me  paraissent  intéressés  à  l'adoption  d'une 
loi  A  laquelle  est  attachée  la  prospérité  indus- 
trielle de  la  France. 

M.  Henanard.  Messieurs,  tout  porte  en  ce 
moment  l'industrie  frangaise  vers  des  dévelop- 
pements qui  promettent  de  bientôt  réparer  ses 
pertes.  Les  capitaux  ont  bftte  de  se  placer  ;  l'ac- 
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tivité  Bodale  cherche  un  tëgilime  emploi  de  ses 
forces  ;  une  salutaire  émulation  entre  les  loca- 
lités attire  leurs  vœux  et  leurs  soins  vers  l'agrau- 
dissemeot  des  travaux  publics,  et  les  appelle 
surtout  à  abréger  et  multiplier  les  communica- 
tions par  les  routes  et  les  canaux. 

Cette  t&clie  est  si  bonne;  la  civilisation,  le 
Trésor  public,  les  intérêts  privés,  ont  tant  tic 
richesses  à  eu  allendre,  quuiie  législation  ni' 
doit  rien  négliger  pour  encourager  et  rendre 
facile  cette  heiireuse  tendance  des  esprits,  et 
pour  écarler  et  aplanir  les  obstacles  qui  gênent 
son  essor.  Bien  loin  de  là,  cependant,  n^us 
Boramea  actuellement  régis  par  une  législation 

![ui  agrandit  les  obstacles  naturels  et  en  crée  de 
ictices. 

On  s'accorde  généralement  maintenant  à  re- 
connaître que,  pour  beaucoup  des  plus  impor- 
tants travaux  de  navigation  actuellemcnf  en 
cours  d'exécution,  l'on  est  entré  dans  de  mau- 
vaises voies  ;  que,  par  exemple,  les  lois  de  185;;, 
sur  les  canaux,  ont  maladroitement  imposé  au. 
Trésor  des  sacrifices  énormes  au  profil  des  capi- 
talistes, lorsqu'on  a  tait  de  ceux-ci  île  simples 
bailleurs  de  fonds,  intéressés  à  augmenter  et  à 
prolonger  les  travaux  pour  recueillir  des  inté- 
rêts plus  abondants. 

Aujourd'hui  l'administration  ne  professe  plus 
les  mêmes  doctrines ,  nous  avons  vu  déjà,  et 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  actuellomeni 
en  discussion  le  confirme,  que  son  intention  est 
de  s'adresser  plus  directement  aux  intérêts  par- 
ticuliers, et  de  s'appuyer  sur  leur  concours.  La 
prospérité  du  crédit  public  rendrait  d'ailleurs 
beaucoup  plus  douces  les  conditions  auxquelles 
l'Etat  entreprendrait  maintenant  par  ses  propres 
forces  laconTection  des  grands  travaux. 

Mais  vainement  s'attacherait-oii  à  un  bon  sys- 
tème d'entreprise,  si  la  législation,  soit  è.  l'égard 
de  l'Etat,  soit  pour  les  spéculateurs  particuliers, 
maintenait  les  innombrables  obstacles  qui  arrê- 
tent actuellement  les  prises  de  possession  des 
terrains. 

Les  difficultés  de  cette  législation  proviennent 
de  l'opposition  de  deux  prands  principes,  tous 
deux  également  disnes  de  respect,  celui  de  la 
propriété,  celui  de  l'intérêt  général. 

En  toute  matière  on  se  rend  le  raisonnement 
facile,  lorsque  l'on  ne  fait  acception  que  d'un 
seul  principe-,  sans  peine  alors  on  est  consé- 
gucDt,  on  est  logicien;  mais  alors  aussi  on  est 
incomplet,  et  il  n'y  a  d'esprits  justes  que  ie^ 


Le  droit  de  propriété  n'a  besoin  d'être  ni  ius- 
"é,  ni  discuté  devant  vous.  Les  attaques,  dont 
■rois  il  a  été  l'objet,  n'ont  jamais,  du  moins  à 


pari 

ce  qu'il  me  souvienne,  rencontré  personne  pour 

le^i  soutenir  dans  cette  euceintc. 

Les  doctrines  contre  la  propriété  ne  sont  pas 
même  inquiétantes.  A  aucun  titre,  il  ne  leur 
apparlîeui  de  se  faire  admettre  au  rang  de  ces 
théories  nouvelles,  qui  effraient  d'abord  et  se 
font  jour  ensuite.  Ces  doctrines  sont  vieilles  :  à 
toute  époque,  elles  ont  eu  un  nombre  à  peu  près 
pareil  de  sectateurs;  elles  ne  sont  en  progrès 
aujourd'hui,  ni  par  le  nombre,  ni  par  le  talent 
de  ceux  qui  s'y  attachent  ;  elles  n'ont  pas  pour 
elles  le  présent,  sans  qu'aucun  symptôme  les 
annonce  aux  plus  hardis  novateurs  comme  ré- 
servées i  des  chances  d'avenir. 

Le  droit  de  propriété  est  la  meilleure  solutioii 
qui,  jusqu'ici,  ait  été  donnée  de  cette  grande  loi 
naturelle,  en  vertu  de  laquelle  l'exploitation  du 


monde  matériel  esl  livrée  à  la  disposition  de 
l'inleUigence  humaine. 

Mais,  tout  sacré  qu'il  est,  le  droit  de  propriété 
a  ses  limites;  elles  soûl,  comme  les  limites  de 
toutdroil,  dans  le  respect  des  droits  d'autrui. 

C'est  pour  cela  que  l'établissement  social  de 
la  propriété  n'est  pas  violé,  lorsque  le  proprié- 
taire d'un  champ  enclavé  prend  son  chemin  sur 
le  terrain  d'autrui,  lorsque  le  droit  de  voisinage 
entraîne  une  prohibition  de  bâtir,  ou  les  servi- 
tudes d'un  fonds  sur  un  autre  ;  cest  pour  cela 
aussi  que  l'expropriation  pour   cause  d'utilité 

Publique,  qui  livre,  moyennant  indemnité,  à 
usage  de  tous,  ce  qui  ne  pourrait  demeurer 
qu'au  préjudice  de  tous  entre  les  mains  d'un 
seul,  esl  un  droit  inattaquable,  dont  la  lêgîtimilé 
a  été  reconnue  dans  toutes  les  sociétés. 

La  propriété  tient  de  la  loi  civile,  non  son 
principe,  qui  est  de  droit  naturel,  mais  ses  ga- 
ranties. 

Elle  n'est  pas  isolée,  elle  est  au  contraire  en 
contact  avec  les  autres  propriétés  respectables 
au  même  titre  qu'elle  :  et  de  même  «lue  la  loi 
civile  lui  assure  des  garanties,  do  même  elle 
doit  à  son  tour  se  prêter  aux  concessions  dont 
la  loi  civile  a  besoin  pour  fournir  aux  autres 
droits  les  garanties  nécessaires  à  chacun  d'eux. 
Si  le  droit  privé  de  tout  propriétaire  avait  la 
puissance  d'arrêter,  pour  l'universalité  ou  pour 
le  grand  nombre  des  autres  propriétaires,  la 
facutic  d'exploitation  de  leurs  propriétés,  ce 
serait  annuler  le  droit  de  fous  pour  préserver 
le  droit  d'un  seul. 

Et  cependant  il  ne  faut  pas  que  le  droit  d'un 
seul  soit  sacrifié  :  aussi  est-ce  pour  cela  qu'une 
indemnité  est  donnée,  et  que  cette  indemnité 
est  préalable. 

Cette  solution  est,  depuis  longtemps,  acceptée 
par  le  bon  sens  public.  Or,  en  ceci,  le  bon  sens 
est  non  seulement  le  juge  compétent,  mais  même 
le  juge  nécessaire,  car  lorsque  des  droits  égale- 
ment sacrés  se  contrarient,  à  lui  et  à  lui  seul 
appartient  de  poser  entre  eux  les  limites  qui 
leur  permettent  de  subsister  en  paix. 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  une  fois  admis,  il  faut  l'accepter 
nettement  dans  ses  conséquences. 

La  première  de  toutes  les  règles  est  d'entourer 
des  mus  scrupuleuses  garanties  la  déclaration 
d'utilité  publique;  le  sacrifice  exigé  d'un  pro- 
priétaire par  expropriation  et  vente  forcée  est 
chose  assez  grave  pour  ne  pas  êlre  abandonnée 
au  caprice  d  un  spéculateur  ou  d'une  adminis- 
tration. 

L'esprit  d'entreprise  lui-même  a  besoin  de  ne 
pas  être  discrédite  par  le  découragement  où  fe 

Eublic  est  jeté,  lorsque  des  spéculations  folles 
ouleversent  et  les  propriétés  et  les  fortunes 
pour  s'arrêter  ensuite  au  milieu  de  leur  exécu- 
tion. 

Le  législateur  romain  prend  des  précautions  : 
Xe  aipectit  ruinarum  urbs  defnrmetur. 

Trop  d'exemples  nous  montrent  que  l'esprit 
d'entreprise  s'inquiète  trop  peu  de  ce  grave  objet 
de  sollicitude.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  yeux 
qui  souffrent,  le  goût  du  beau  qui  est  blessé,  ce 
sont  les  fortunes  particulières  et  une  portion 
considérable  delà  fortune  publique,  c'est  la  fidé- 
lité aux  engagements,  le  respect  pour  les  con- 
trats, l'avenir  des  familles,  qui  s  engloulissent 
dans  ces  ruines. 

L'esprit  est  trop  fécond  en  grands  résultats, 
trop  nécessaire  i  la  prospérité  publique,  pour 
qu'il  ne  fiiille  pas  l'entourer  de  ucilités  et  de  se- 
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cours;  mais,  dans  son  intérêt  mônio,  cumnic 
dans  celui  des  droits  privés,  au  maintien  des- 
quels protection  est  due,  les  précautions  anté- 
ipieures  à  Tautorisation  d'exproprier  ne  sauraient 
être  trop  attentives,  les  enquêtes  trop  approfon- 
dies, les  formes  trop  solennelles. 

Le  projet  de  loi  n'était  pas  assez  complet  à  cet 
égara;  il  ne  consacrait  pas  explicitement  la  né- 
cessite des  enquêtes  préalables,  qui  appellent  la 
contradiction  publique  à  une  époque  où  Ton  ne 
s'est  point  engagé  dans  les  travaux  définitifs  et 
dans  des  dépenses  de  quelque  importance,  ou 
bien  permettant  d'abanclonner  à  temps  les  pro- 
jets témérairement  conçus,  et  les  déceptions  du 
charlatanisme,  toujours  aussi  empresse  de  com- 
mencer que  lent  à  finir,  ou  bien,  lorsque  la  dé- 
claration d'utilité  publique  est  intervenue,  auto- 
risent à  la  considérer  comme  l'expression  vraie 
et  réfléchie  de  l'opinion  générale  et  des  besoins 

locaux.  ,         ^    ^ 

Pour  améliorer  le  projet,  les  amendements  de 
la  commission  ont  introduit  dans  la  loi  des  dis- 
positions empruntées,  pour  la  plupart,  à  l'ordon- 
nance du  28  février  1832,  qui,  conformément  à 
l'article  8d'uneprécédente  ordonnance  du  10  mai 
1829,  règle  le  mode  des  enquêtes  préalables  aux- 
quelles toutes  propositions  de  travaux  publics, 
concernant  les  routes  et  canaux,  doivent  être 
assujetties.  Je  pense  que  vous  devez  admettre, 
en  principe,  ces  dispositionsadditionnelles.sauf  à 
en  supprimer  quelques-unes  qui  doivent  demeu- 
rer dans  le  domaine  réglementaire. 

Le  titre  11  du  projet  de  loi  sur  les  mesures 
d'administration  relatives  à  Pexpropriation,  sont 
presque  toutes  empruntées  à  la  loi  de  1810.  Il  en 
est  de  même  de  la  plus  grande  partie  du  titre  111, 
qui  s'occupe  de  l'expropriation  proprement  dite, 
et  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  les 
tribunaux  rendent  exécutoires  les  désignations 
de  terrains  à  occuper  parles  travaux,  et  pronon- 
cent l'expropriation  à  l'égard  des  propriétaires 
qui  ne  se  sont  pas  accordés  avec  l'administration 
par  des  conventions  amiables. 

Les  véritables  innovations  du  projet  commen- 
cent au  titre  IV,  relatif  au  règlement  des  indem- 
nités. 

Lorsque  l'utilité  publique  est  déclarée,  et  que 
les  terrains  à  exproprier  se  trouvent  désignés 
irrévocablement,  il  reste  à  prendre  possession 
des  terrains;  et  aux  termes  de  l'article  545  du 
Code  civil,  et  de  l'article  li  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, cette  prise  de  possession  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  indemnité  préalable. 

Pourréglerlesindemnités,  comme  pourprendre 
possession  des  terrains,  deux  conditions  essen- 
tielles doivent  être  remplies  :  il  faut  promptitude 
dans  l'exécution,  et  justice  dans  l'évaluation.  Ni 
sur  l'un  ni  sur  l'autre  de  ces  points  la  législation 
actuelle  n'est  tolérable.  La  loi  du  U»  septembre 
1807,  moins  fâcheuse  dans  la  pratiaue  que  la  loi 
actuelle,  laissait  beaucoup  trop  à  l'autorité  ad- 
ministrative. Elle  blessait  par  là  ce  juste  besoin 
de  garantie,  dont  un  peuple  a  le  droit  de  reven- 
diquer la  jouissance,  même  avec  jalousie,  lorsque, 
comme  le  nôtre,  il  aime  ardemment  la  liberté. 

L'empereur  Napoléon  trouva  cette  loi  trop  des- 
potique; il  voulut  qu'on  rendit  aux  tribunaux 
une  puissance  que  ta  loi  du  8  mars  1810  leur  a, 
en  conséquence,  attribuée.  11  est  vrai  que,  dès  le 
18  août  suivant,  par  un  décret  Impérial  il  se 
rendit  le  droit  de  prononcer  administrativement; 
et  sans  recours  aux  tribunaux,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  travaux  commancés  ou  de  plans 
arrêtés  avant  la  loi  du  8  mars  ;  et  l'on  sait  com- 


bien, à  cette  époque,  la  masse  des  travaux  en- 
trepris ou  ordonnés  était  considérable. 

Cette  loi  du  8  mars  1810,  nar  laquelle  nous 
sommes  actuellement  régis,  n  a  pas  été  justifiée 
par  l'expérience. 

Les  formes  de  notre  procédure  judiciaire,  si 
lentes  en  toute  matière  et  à  tous  les  degrés  de 
juridiction,  montrent  là  ces  inconvénients  graves 
qui  ne  manqueront  jamais  de  se  retrouver  a  cha- 


travaux  publics  est  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde  ;  elle  empêche  les  capitaux  de  demeurer 
engagés,  les  propriétés  de  rester  incertaines,  et 
hiUe,  pour  le  public,  le  moment  d'entrer  tn  jouis- 
sance des  travaux.  Lorsqu'il  est  permis,  comme 
aujourd'hui,  à  l'esprit  de  chicane  d'éterniser  les 

f procédures,  ni  l'Etat,  ni  les  spéculateurs  particu- 
iers,  ne  peuvent  prévoir  à  l'avance,  le  terme 
dont  ils  auront  besoin,  les  dépenses  dans  les- 
quelles ils  seront  entraînés,  et  toutes  ces  incerti- 
•tudes  tuent  l'esprit  d'entreprise. 
Dès  que  l'on  a  admis  le  principe  de  l'expro- 

{>riation  forcée,  il  faut  admettre  de  bonne  grâce 
a  justice  dans  les  évaluations  comme  une  con- 
séquence nécessaire  du  principe,  sans  que  les 
entrepreneurs  de  travaux  puissent  s'emparer  de 
la  propriété  à  vil  prix,  mais  sans  que,  de  leur 
côté,  les  propriétaires  doivent,  par  des  évalua- 
tions exagérées,  être  enrichis  au  profit  du  public 
ou  rendre  les  travaux  improductifs  ou  impos- 
sibles. 

Le  sentiment  si  honorable  qui  porte  les  tribu- 
naux à  prendre  en  main  la  défense  de  la  pro- 
priété, et  à  se  considérer  comme  en  étant  les 


qui  est  au  aussi  à  l'utilité  publique. 

11  fallait  trouver  moyen  d'arriver  à  des  appré- 
ciations plus  justes  ;  il  fallait  aussi  arriver  a  une 
prise  de  possession  plus  prompte,  sans  que  la 
règle  de  notre  droit  public,  sur  la  nécessité  d'une 
indemnité  préalable,  souffrit  aucune  atteinte. 

Pour  y  parvenir,  le  projet  s'est  placé  hors  du 
système  de  1807  et  de  celui  de  1810. 

11  ne  s'adresse  plus  à  radministralion  que  pour 
la  détermination  des  places  et  la  désignation  des 
terrains  à  occuper.  Il  ne  s'adresse  plus  aux  tribu- 
naux que  pour  le  maintien  d'une  rigoureuse  ob- 
servation de  toutes  les  formalités  à  suivre,  et  des 
garanties  à  conserver.  Lorsqu'il  s'agit  du  règle- 
ment des  indemnités,  à  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  de  l'Amérique,  c'est  aux  propriétaires  eux- 
mêmes  qu'il  s'adresse. 

Dans  ce  projet,  une  assez  notable  accélération 
de  procédure  est  obtenue,  et  c'est  là  un  point 
capital.  Peut-être  les  délais  du  projet  de  loi  doi- 
vent-ils être  abrégés  encore.  La  commission,  au 
contraire,  les  a  étendus.  Je  p .use  que  tous  ceux 
de  ses  amendements  qui  ont  été  rédigés  dans  cet 
esprit  doivent  être  reietés.  Autant  fi  me  parait 
avantageux  de  multiplier  ces  précautions  avant 
la  déclaration  d'utilité  publique,  autant,  lorsqu'il 
ne  s'agit  plus  que  de  fixer  le  montant  des  indem- 
nités, faut-il,  pour  le  profit  de  tout  le  monde, 
accélérer  les  opérations. 

Quant  au  nouveau  mode  d'appréciation  des  in- 
demnités, il  mérite  une  très  sérieuse  attention. 

Quelques  personnes  ont  cru  y  apercevoir  une 
tentative  d'introduction  du  jury  en  matière  ci- 
vile. 

Le  projet  ne  mérite  ni  ce  blâme,  aux  yeux  des 
personnes  qui  réprouyent  cette  esteoaion  des 
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attributions  du  jury,  ni  cet  éloge,  auprès  de  ceux 
qui  Tapprouveat. 

Oo  peut  môme  dire  que  l'expression  de  jury, 
u'einploie  le  projet,  n'est  pas  parfaitement  juste. 
!n  euet,  les  appréciateurs  auxquels  on  donne 
ainsi  le  nom  de  jurés,  n'ont  à  statuer  sur  aucune 
question  litigieuse,  ni  en  fait  ni  en  droit  ;  leur 
mission  unique  est  d'arbitrer  un  prix. 

Lorsque  les  parties  arrivent  devant  eux^  tout 
est  jugé,  et  sur  la  nécessité  de  l'expropriation 
et  sur  1  obligation  d'indemniser;  le  contrat  est 
formé,  le  prix  seul  demeure  incertain.  Puisque, 


prédateur. 


Dans  Tétat  actuel,  ce  sont  les  tribunaux  qui 
statuent  sur  cette  évaluation,  après  que  ues 
experts  ont  préparé  leur  décision. 

Les  experts,  mus  trop  souvent  par  des  intérêts 
particuliers  et  qui  savent  d'ailleurs  qu'aucune 
responsabilité  ne  s'attache  à  leur  décision,  puis- 
que leur  avis  n'est  que  consultatif  et  ne  lie  pas 
les  tribunaux,  cèdent  trop  souvent  à  d'autres 
considérations  qu'à  l'intérêt  général  ;  ce  n'est  pas 
défaut  de  probité  de  leur  part  ;  les  mêmes  hom- 
mes, s'ils  se  sentaient  moralement  responsables, 
s'ils  prononçaient  au  lieu  de  donner  un  avis, 
arriveraient  à  une  appréciation  plus  sévère  et 
plus  juste. 

Les  tribunaux,  à  leur  tour,  s'ils  iugeaient  par 
eux-mêmes,  s'ils  n'étaient  pas  obligés  de  s  en 
rapporter  à  des  tiers,  seraient  moins  exposés  à 
l'erreur;  mais  séparer  entre  deux  ordres  de  per- 
sonnes l'opération  d'esprit  qui  consiste  à  appré- 
cier la  valeur  de  la  propriété;  donner  aux  uns 
mission  d'étudier  le  terrain  sans  juger;  aux  au- 
tres, pouvoir  de  juger  sans  avoir  étudié  eux- 
mêmes  le  terrain,  c'est  exposer  à  toutes  les 
chances  d'erreur. 

Le  projet  de  loi  a  eu  raison  de  placer  la  res- 
ponsaoilité  morale  de  la  décision  sur  ceux-là 
mêmes  à  qui  la  décision  réelle  appartient. 

Les  propriétaires  voisins  ne  seront  jamais  en- 
clins à  trop  déprécier  les  propriétés. 

L'inconvénient  contraire  serait  plutôt  à  crain- 
dre ;  mais  on  peut  répondre  d'abord  qu'il  pour- 
rait difQcilement  être  porté  aussi  loin  que  dans 
l'état  actuel.  On  peut  dire  ensuite  que  les  pro- 
priétaires d'une  localité  ont  intérêt  à  l'achève- 
ment des  travaux,  et  qu'ils  ne  voudront  pas  les 
entraver  par  un  esprit  d'avidité  personnelle,  qui 
serait  fort  mal  entendu. 

Les  garanties  qui  résultent  des  conditions  d'é- 
ligibilité de  ces  arbitres,  et  leur  choix  fait  à  l'a- 
vance par  le  concours  du  conseil  général  et  de 
la  cour  royale  ou  du  tribunal  de  chef-lieu,  assez 
rapprochés  des  localités  pour  en  connaître  les 
besoins,  assez  élevés  au-dessus  d'elles  pour  n'en 
pas  accepter  aveuglément  tous  les  préjugés,  per- 
mettent d'espérer  aes  décisions  éclairées  et  justes. 

A  l'égard  de  la  modification  que  la  commission 
a  apportée  au  projet  du  gouvernement,  en  éta- 
blissant un  magistrat  pour  directeur  du  jury, 
ie  n'hésiste  pas  a  la  regarder  comme  fort  bonne. 
Elle  donnera  à  la  procédure  une  marche  plus 
régulière  et  plus  ferme,  et  permettra  d'imprimer 
à  plusieurs  formalités  incidentes  une  plus  grande 
célérité. 

Ce  projet.  Messieurs,  contient  de  glraves  inno- 
vations; et,  certes,  il  est  fâcheux  d'avoir  à  inno- 
ver ainsi  sans  une  conviction  complètement 
acquise  sur  la  bonté  des  résultats  :  car  la  stabi- 
lité des  lois  civiles  est  un  si  grand  bien,  qu'il  en 


coûte  de  la  faire  céder  à  toute  autre  considéra- 
tion qu'à  la  certitude  d'une  amélioration  bien 
démontrée  à  l'avance. 

Mais  l'état  actuel  ne  neut  être  toléré;  mais  de 
toutes  parts,  il  est  conuamiié  par  ses  résultats; 
mais  les  innovations  que  l'on  propose  ont  pour 
elles,  à  défaut  d'une  expérience  nationale,  l'exem- 
ple de  pays  où  d'immenses  travaux  s'accomplis- 
sent avec  succès. 

Essayons,  Messieurs,  le  système  que  l'on  pro- 
pose; hons-nous  au  bons  sens  public  et  au  patrio- 
tisme de  chaque  localité  du  soin  de  comprendre 
que  les  grancis  travaux  d'utilité  générale  doivent 
être  encouragés  par  les  concours  de  tous  les 
citoyens  qui  en  profitent.  Empressons-nous  de 
simplifier  les  décisions  judiciaires,  et  d'ôter  à  la 
chicane  quelques-unes  de  ces  ressources  dila- 
toires, dont  la  lenteur  suffirait  à  elle  seule  pour 
ruiner  les  entreprises  les  mieux  concertées. 

Ce  sont  là  des  objets  de  travaux  que  l'opinion 
publique  attend  immédiatement  de  nous. 

Ces  questions  sont  comme  le  fond  de  la  vie 
sociale,  vers  lesquelles,  dans  son  bon  sens,  l'o- 
pinion se  porte  avec  maturité^  et  qu'elle  préfère 
de  beaucoup  aux  pures  questions  de  forme  des- 

auclles,  chaque  jour,  l'attention  générale  se  retire 
avantage.  Ceux  qui  reprochent  à  la  Révolution 
de  1830  de  n'avoir  rien  fait  pour  le  peuple,  sont 
bien  prompts  à  oublier  ce  qui,  depuis  un  peu 
plus  de  deux  ans  accomplis,  a  été  ga^rné  déjà 
pour  les  intérêts  populaires.  Mais,  tout  léger, 
tout  mal  fondé  qu'il  est,  ce  reproche  n'est  pas  à 
dédaigner;  et  Ton  peut,  au  contraire,  y  puiser 
un  grand  enseignement. 
Les  esprits  sentent  entin  que  c'est  au  bien-être 


T.  Lxxn. 


jues.   Lois, 

Chambres,  gouvernement,  nous  ne  sommes  que 
des  instruments  pour  ce  grand  progrès  social. 

Ne  demandons  pas  les  progrès  aux  catastrophes 
qui  les  interrompent,  et  qui  de  loin  en  loin, 
comme  des  coups  d'Etat  de  la  providence,  inter- 
viennent pour  déblayer  la  route  de  la  civilisation. 

On  a  bien  tort  lorsque  l'on  accuse  de  matéria- 
lisme politique  ceux  qui  réclament  avec  tant  de 
sollicitude  1  amélioration  de  tant  d'intérêts  ma- 
tériels :  comme  si  la  moralité  et  l'intelligence 
humaine  n'avaient  pas  tout  à  gagner  à  voir  la 
misère  moins  grancle,  les  communications  plus 
faciles,  le  travail  mieux  rétribué,  et  tout  être 
humain  plus  heureux? 

Les  révolutions  ne  font  autre  chose  que  dé- 
truire les  obstacles  au  bien;  mais  le  bien,  elles  ne 
le  créent  pas  :  c'est  au  peuple  ensuite  à  travail- 
ler pour  profiter  de  ce  que  la  route  est  libre 
devant  lui. 

La  Révolution  de  1830  nous  a  donné  un  gou- 
vernement dont  aucune  arrière-pensée  ne  con- 
trarie la  marche;  et  qui  aspire  au  bien-être  de 
tous  avec  une  sincérité  assez  éclatante  pour 
qu'elle  ait  le  droit  de  ne  pas  être  attaquée.  C'est 
aux  mœurs  publiques,  a  Tindustrie,  au  tra- 
vail, à  faire  notre  avenir.  La  légistation  doit 
aider  ce  progrès.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  rend  à  l'industrie  publique  et  privée  le 
travail  plus  facile.  Nos  méditations  ne  peuvent 
avoir  un  résultat  plus  utile  que  de  donner  à  notre 
pays  de  bonnes  lois  sur  une  pareille  matière. 

M.  Ui  Président.  La  parole  est  à  M.  Petit. 

M.  Petit.  Je  demanderai  la  parole  sur  les 
articles. 
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M  le  Prciililent.  U  parole  est  ù  M.  k'  luiiiiâtri.' 
du  comiiierce  et  des  travaux  publics  pour  la  pré- 
sentation de  divers  projal  lia  lui  d'intérêt  local. 

M.  Thlera,  minalre  du  commerce  et  des  travaux 
pubtiet.  Messieurs,  le  roi  nous  aordonnéde  vous 

Srésentcr  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
épartemenl  de  l'Indre  à  s'imposer  cxtraordi- 
naïrement,  en  1833,  une sommede  40,000 Tranca, 
destinée  à  concourir  à  rétablissement  d'un  dépôt 
de  remontes  dans  celle  des  villes  du  département 
qui  pourrait  offrir  les  bâtiments  et  remplacement 
convenables,  et  prendrait,  en  outre,  l'engage- 
ment de  l'oumir  le  complément  des  sommes  né- 
cessaires pour  leur  appropriation. 

L'administration  de  la  guerre,  dont  1  adhésion 
était,  avant  tout,  nécessaire,  a  décidé  en  prin- 
cipe qu'un  dépôt  de  remontes  serait  établi  dans 
le  département  de  l'Indre  ;  et  t'esl  sur  cette  assu- 
rance que  le  conseil  général  de  ce  déparlcmenl, 
dans  sa  session  du  4  juin  dernier,  a  volé  l'impo- 
Bition  qui  fait  l'objet  du  présent  projet  de  loi. 

La  ville  de  Châteauruux  a  paru,  au  conseil 
eânéntl  et  à  l'adminislration  de  la  guerre,  réunir 
plus  que  toute  autre  ville  du  départeineut  les 
conditions  requises  pour  recevoir  un  établisse- 
ment de  ce  genre.  Cependant,  comme  cette  ville 
n'a  pas  encore  jusiilié  de  ressources  sufûiiantes 
pour  t^iru  t&cc  aux  dépenses  qu'elle  aurait  à 
supporter,  le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir 
faire  immédiatement  la  désignation  de  la  loca- 
lité où  serait  établi  le  dépOt  ;  mais  il  a  pensé  que 
cet  ajournement,  qui  no  peut,  d'ailleurs,  être  de 
longue  durée,  ne  devait  pas  Être  un  luolir  de 
suspendre  l'inipusilioii  extraordinaire  votée  par 
le  conseil  général  pour  réaliser  te  coiilinKcnt  de 
40,000  francs,  qu'il  fournira  dans  la  dépense. 

ka  effet,  puisque  le  double  intérêt  du  dépar- 
tement de  l'Indre  et  de  l'administration  de  la 
guerre  a  fait  décider  en  prinui pu  rétablissement 
d'un  dépôt  de  remontes  dans  ce  département, 
comme  un  objet  im|iortant  pour  la  prospérité  de 
la  localité  et  pour  le  service  (luLlic,  aucune  ob- 
jection sérieuse  ne  peut  plus  s'élever  cunlre  la 
réalisation  d'un  projet  qui  satisfait  tous  les  inté- 
ressés. 

Le  gouïcrnemenl  a  donc  cru  devoir,  en  même 
temps  qu'il  préparait  les  moyens  de  mettre  la 
ville  de  CliAleauroux  en  position  de  fournir  le 
conlingeJil  qui  lui  serait  assi^iiié  dans  la  dé|K'nse 
de  l'élablissemenl  dont  11  s'agit,  s'occuper  iinmé- 
diatemenl  d'assurer  les  ressources  que  le  dépar- 
tement offre  d'y  appliquer.  Tel  est  le  but  du 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PHOJtT  DE  LOI. 

ÀrticU  ttniijug.  ••  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  conforniémenl  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  l'aile  dans  sa  ses.-iuu  du 
mois  de  juin  dernier,  à  s'impoaM'  extraordi- 
Dairement  une  somme  de  40,1X10  francs,  par 
addition  au  principal  des  contributions  directes 
de  l'exercice  1833. 

X  Le  montant  de  celte  imposition  sera  attribué, 
à  titre  de  subside,  à  la  ville  du  département  qui 
sera  ju^ée  pouvoir  offrir  des  bfktinients  et  em- 
placement pour  la  formation  d'uit  dépôt  de 
remontes,  avec  un  c(uitingent  dans  les  frais  d'ap- 
propriation. " 

M.  Vbltra,  ^ninUtre  du  cûmnwrce et dettravaux 
ptibtics.  Messieurs,  une  lui  du  l&avrillft,1taaul()- 
riBéledépartementdeTam-et-^aroniieàB'imposer 
extraonlinairement  pendant  5  années,  &  partir 
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de  1830,  2  centimes  additionnels,  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  dont  le  produit  a  été  et  doit  être  ex- 
clusivement affecte  &  l'achèvement  des  routes 
départementales. 

Le  conseil  général  de  T a rn-et- Garonne,  après 
s'être  fait  rendre  compte,  dans  sa  session  de 
183^,  de  l'état  de  ses  roules,  et  des  ressources 

3ui  y  sont  consacrées,  a  reconnu  l'insuflisance 
es  produits  de  l'imposition  extraordinaire  de 
2  centimes  pour  obtenir,  non  pas  l'achève- 
ment complet  des  routes  départementales,  mais 
seulement  la  réparation  des  parties  déjà  ouvertes. 
Toutes  les  ressources  ordinaires  dont  le  dépar- 
tement peut  disposer,  y  compris  le  vote  annuel 
de  5  cenlimes  racultatifs,  se  trouvant  absor- 
bées par  d'autres  besoins  également  impérieux, 
le  conseil  général,  convaincu  de  la  nécessité 
d'un  nouveau  sacrifice,  demande  que  le  dépar- 
lement soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
nient,  pemlant  les  années  1833  et  1834,  3  cen- 
times additionnels,  au  principal  des  3  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  à 
consacrer  le  produit  de  cette  imposition  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales,  con- 
curremment avec  celui  des  '2  centimes  dont  la 


Les  crédits  affectés  aux  17  routes  départemen- 
tales actuellement  classées  se  trouveront  ainsi 
augmentés,  pendant  la  durée  de  la  nouvelle  im- 
position, de  80,000  francs  environ  par  an,  et 
permettront  d'entreprendre,  sur  divers  points, 
des  améliorations  Indispensables. 

PROJET  DB  LOI. 

Àrlicle  unique.  -  Le  département  de  Tarn-et- 
Garonne  est  autorisé,  conformémentàlademande 
faite  par  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
183'.',  à  s'Imposer  cUraordinairemenl,  pendant 
les  années  18.13  et  1834,  3  cenlimes  additionnels, 
au  principal  des  contributions  foncière,  persou- 
nelie  et  mobilière. 

•  Le  produit  de  celle  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  neufs  des  routes 
déparlcnienlales.  i> 

M.  Thler»,  minitlredu  cominerceeldes  travaux 
pMict.  Messieurs,  une  loi  du  2G  janvier  1832  a 
autorisé  le  dé[)artcment  de  l'Orne  à  emprunter 
une  somme  de  30,000  francs,  pour  concourir,  avec 
l'allocation  de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée 
àcedépartemenldans  la  répartition  des3.5O0,()OOf- 
inis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  183t,&rexéculiondelravau.<c 
indiqués  dans  la  délibération  du  conseil  (lénérnl. 

La  même  loi  dispose  que  l'emprunl  sera  rciii- 
boursé  au  moven  d  une  imposition  extraordinaire 
d'un  demi-centime  addilitinnel,  au  principal  de 
la  contribution  foncière. 

Le  conseil  général  de  l'Orne,  dans  sa  seoeion 
de  1832,  a  demandé  l'autorisation  d'ajouter,  en 
1833,  5  sixièmes  de  centime  au  demi-centime 
extraordinaire  d(^'jà  voté  dans  sa  session  précé- 
dente, pour  compléter  la  somme  de  30,000  francs, 
deslinée  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Le  demi -centime  extraordinaire 
doit  produire 11,637  fr. 

En  Y  ajoutant,  selon  le  vœu  du 
conseil  général,  le  produit  des  cinq 
siitiêmes  de  centime  &  percevoir  de 

plus  en  1833,  ou ■     19,385 

le  produit  total  peut  être  évalaé  k. .    31 ,03?  fr. 
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Par  là,  vous  assurez  à  la  l'ois  au  département  de 
rOrae  le  moyen  de  pourvoir  au  remboursement 
de  Femprunt  autorisé  par  la  loi  du  26  janvier 
1832,  et  d*appliquer  aux  autres  besoins  des  routes 
départementales  les  ressources  qu'a  dû  produire, 
en  1832,  le  demi-centime  dont  le  vote  a  déjà  été 
homologué. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique,  «  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
fiûte  son  conseil  général  dans  la  session  de  1832, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tan- 
née 1833,  5  sixièmes  de  centime  aaditionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

H.  Thier»9  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
oublies.  Messieurs,  une  loi  du  3  mai  1827a  autorisé 
le  département  de  la  Creuse  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  5  années,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes, 
pour  b&ter  rachevement  des  routes  départe* 
mentales  o?  1  de  Tulle  à  La  Châtre,  n°  3  de  Pont- 
Audemer  à  Montluçon,  n""  4  de  bourganeuf  à 
Ar^entoD,  et  n"*  6  d'Évaux  à  Bourganeuf.  La 
perception  de  ces  centimes  a  cessé  au  31  dé- 
cembre 1832.  Le  conseil,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  dans  la  session  de  1832,  de  la 
situation  des  travaux  entrepris  sur  ces  routes, 
des  dépenses  qui  restent  à  faire  pourles terminer, 
et  aussi  des  besoins  des  5  autres  routes  classées, 
a  reconnu  l'impossibilité  d'y  pourvoir  convena- 
blement avec  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement. Il  a  voté,  en  conséquence,  une  nouvelle 
imposition  extraordinaire  de  5  centimes  addi- 
tionnels sur  toutes  les  natures  de  contributions, 
laquelle  serait  perçue  pendant  5  années,  à  partir 
du  1"  janvier  i833,  et  spécialement  affectée  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Les  produits  de  cette  imposition  permettront, 
non  pas  d'atteindre  complètement  le  but  que 
s'est  proposé  le  conseil  général,  mais  de  main- 
tenir et  de  compléter  les  résultats  obtenus  par 
de  premiers  sacrifices,  c'èst-à-dire  d'assurer  la 
conservation  et  le  periectionnement  des  parties 
de  routes  déjà  construites,  en  même  temps  que 
de  nouveaux  ouvrages  pourront  être  entrepris. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique,  «  Le  département  de  la  Creuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qui  en 


9  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  patentes. 

*  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  auxtravaux  des  routes  départemen- 
tales. » 

11.  Thiers,  minisire  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
oui  a  pour  objet  d'autoriser  plusieurs  villes  à 
^imposer  extraordinairement,  ou  à  contracter 
des  emprunts,  à  l'effet  de. pourvoir  à  des  dépen- 
ses à  leur  charge. 

Ces  villes,  au  nombre  de  6,  sont  celles  de  Bor- 
deaux (Gironde),  Aix  (Bouches-du-Rhône).  Lille 
(Nord),  Moulins  (Allier),  Le  Mans  (Sarthe)  et 
Amiens  (Somme). 


1*  Une  loi  du  6  décembre  1831  a  déjà  autoris<^ 
la  ville  de  Bordeaux  à  s'imposer  extraordinaire- 
menten  6  années,  une  somme  de  569,256  fr.  29  c. 
pour  rembourser  au  Trésor  l'équivalent  des  droits 
qui  n'avaient  pas  été  peryus  sur  les  boissons 
pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1830,  par  suite 
des  événements  de  Juillet.  La  perception  des 
mêmes  droits  ayant  été  également  interrompue 
pendant  les  75  premiers  jours  de  1831,  une  or- 
donnance royale  du  8  janvier  1832  a  fixé  à 
161,087  fr.  97  c.  la  nouvelle  dette  de  la  ville  envers 
le  Trésor  public,  et  déterminé  que  le  payement 
serait  effectué  en  deux  annuités!  partir  de  1838, 
époque  à  laquelle  la  ville  serait  libérée  de  sa 
première  dette.  Cest  pour  assurer  le  payement 
de  cet  arriéré  que  nous  vous  proposons,  confor- 
mément au  vote  émis  par  le  conseil  municipal, 
d'autoriser  la  continuation,  pendant  les  années 
1838  et  1839,  de  l'imposition  déjà  autorisée  par 
la  loi  du  6  décembre  1831. 

2°  La  vïUe  d'Aix  est  grevée  de  plus  de  200,000  fr. 
de  dettes  dont  le  remboursement  ne  pourrait 
s'opérer  sur  ses  revenus  ordinaires  sans  entraver 
tous  les  services  communaux.  L'administration 
municipale  s'était  pourvue  dès  l'année  dernière 
pour  obtenir  l'autorisation  :  1<»  d'emprunter  la 
somme  nécessaire  pour  acquitter  la  portion  de 
cette  dette  qui  était  exigible  dans  le  cours  de 
cet  exercice;  2<>  de  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  rembourser  cet  emprunt  et  solder  sa 
dette.  La  clôture  de  la  session  ne  permit  pas  de 
provoquer  la  loi  que  ces*  mesures  exigeaient; 
mais  comme  il  y  avait  urgence,  le  roi  usant  du 
droit  qui  lui  est  attribué  par  l'article  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  a,  par  une  ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1832.  autorisé  la  ville  à  emprunter  une 
somme  de  70,000  francs  formant  le  quart  de  ses 
revenus,  pour  servir  à  l'extinction  d'une  forte 
portion  delà  dette  exigible.  L'imposition  extraor- 
dinaire que  nous  vous  proposons  aujourd'hui 
d'autoriser,  a  pour  objet  de  fournir  à  la  ville  les 
moyens  de  rembourser  cet  emprunt  et  de  solder 
le  surplus  de  sa  dette. 

3^  Depuis  plus  de  15  ans  la  ville  de  Lille  est 
grevée  d'une  dette  de  564,136  francs  envers  les 
hospices  et  le  Mont-de-Piété,  laquelle  provient 
d'emprunts  légalement  contractés.  Le  service  des 
intérêts  de  ces  emprunts  affecte  chaque  année  la 
caisse  municipale  d'une  somme  de  28,206  fr.  81  c. 
dont  le  payement,  qui  a  nui  jusqu'ici  à  d'autres 
parties  essentielles  du  service  communal,  éprou- 
verait à  l'avenir  plus  de  difficultés  encore,  à  rai- 
son de  la  diminution  qu'éprouve  le  produit  de 
Toctroi,  soit  par  suite  de  moindres  consomma- 
tions, soit  par  l'effet  des  réductions  qu'il  a  été 
reconnu  nécessaire  de  faire  subir  aux  taxes  pour 
restreindre  la  fraude.  L'imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels  que  nous  vous  pro- 
posons d'autoriser  pendant  10  ans,  conformé- 
ment au  vœu  du  conseil  municipal,  remédiera  à 
ce  double  inconvénient.  Cette  perception  sera, 
d'ailleurs,  peu  onéreuse  pour  les  contribua- 
bles. 

4^  La  ville  de  Moulins  demande  l'autorisation 
d'emprunter  une  somme  de  20,000  francs,  pour 
subvenir  au  payement  de  sommes  arriérées  dues 
à  des  ouvriers  et  entrepreneurs  qui  sont  pour  la 
plupart  dans  le  besoin.  Cette  mesure  nous  a  paru 
indispensable^  parce  que  les  revenus  de  la  ville 
sont  affectés  au  payement  d'engagements  anté- 
rieurs exigibles  à' des  époques  fixes,  et  aux- 
quels la  ville  ne  pourrait  manquer  sans  com- 
promettre son  crédit.  Cet  emprunt  sera,  au 
I  surplus,  facilement  remboursé  en  5  ans  à  comp- 
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M.  le  PPtfBiilent.  La  parole  esl  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  la  pré- 
sentation de  divers  projet  fie  Uii  d'intérêt  local. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pubtict.  Messieurs,  le  roi  nous  aordonnéde  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  l'Indre  à  s'imposer  extraordi- 
naïrement,  en  1833,  uiiosommede  40,000 francs, 
destinée  à  concourir  àrétablissemeot  d  un  dépôt 
de  remontes  dans  celle  des  villes  du  département 
qui  pourrait  offrir  les  bâtiments  et  l'emplacement 
convenables,  et  prendrait,  en  outre,  l'engage- 
ment de  fournir  le  complément  des  sommes  né- 
cessaires pour  leur  appropriation. 

L'administration  de  la  guerre,  dont  I  adhésion 
était,  avant  tout,  nécessaire,  a  décidé  en  prin- 
cipe qu'un  dépàt  de  remontes  serait  établi  dans 
le  département  de  l'Indre  ;  et  c'est  sur  cette  assu- 
rance que  le  conseil  général  de  ce  département, 
dans  sa  session  du  4  juin  dernier,  a  voté  l'impo- 
sition qui  fait  l'obiet  du  présent  projet  de  loi. 

La  ville  de  Cbateauroux  a  paru,  au  conseil 
général  et  à  Tadministralion  de  la  guerre,  réunir 
plus  que  toute  autre  ville  du  département  les 
conditions  requises  pour  recevoir  un  établisse- 
ment de  ce  genre.  Cependant,  comme  cette  ville 
n'a  pas  encore  jusiiné  de  ressources  suffi«antes 
pour  faire  face  aux  dépenses  qu'elle  aurait  à 
supporter,  le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir 
faire  iinniédiatenient  la  désignation  de  la  loca- 
lité où  serait  établi  le  dépOt  :  mais  il  a  pensé  que 
cet  ajournement,  qui  ne  peut,  d'ailleurs,  élre  de 
longue  durée,  ne  devait  pas  être  un  motif  de 
suspendre  l'imposition  exti-aordiuaire  votée  par 
le  conseil  général  pour  réaliser  le  contingent  de 
40,000  francs,  qu'il  fournira  dans  la  dépnse. 

Ea  efTet,  puisque  le  double  intérêt  du  dépar- 
tement de  l'Indre  et  de  l'administration  de  la 
guerre  a  fait  décider  en  principe l'étalitissemeiit 
d'un  dépôt  de  remontes  dans  ce  déparlement, 
comme  un  objet  important  pour  la  prospérité  de 
la  localité  et  pour  le  service  public,  aucune  ob- 
jection sérieuse  ne  peut  plus  s'élever  contre  la 
réalisation  d'un  projet  qui  satisfait  tous  tes  inté- 

Le  gouvernement  a  donc  cru  devoir,  en  môme 
temps  qu'il  préparait  les  niojeus  de  inollre  la 
ville  de  CluUeauroux  en  position  de  fournir  le 
contingent  qui  lui  serait  assigné  dans  la  dépense 
de  l'établissenieiit  dont  il  s'agit,  s'occuper  immé- 
diatement d'assurer  les  ressources  que  le  dé|jar- 
tement  offre  d'y  appliquer.  Tel  est  le  but  du 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

Arlicli' unique.  ■•  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  conformémonl  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  fuite  dans  sa  ses-iou  du 
mois  de  juin  dernier,  à  s'imposer  extraordi- 
nairemenl  une  somme  de  40,000  francs,  par 
addition  au  principal  des  contributions  directes 
de  l'exercice  1833. 

a  Le  niO[itant  de  celte  imposition  sera  attribué, 
k  titre  de  subside,  i  la  ville  du  département  qui 
sera  jugée  pouvoir  offrir  des  bâlimenls  et  em- 
placement pour  la  formation  d'un  dépôt  de 
remontes,  avec  un  contingent  dans  les  frais  d'ap- 
propriation. " 

M.  Tbicrs,  ministre  du  commerce  et  des  trai-au.v 
publics.  Messieurs,  une  loi  du  15  avril  I8L"J  a  auto- 
risé ledépartement  de  Tarn-et-^îaronueàs'imposer 
extraordinaircment  pendant  5  années,  à  partir 


de  1830,  2  centimes  additionnels,  au  prin- 
cipal des  conlributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  dont  le  produit  a  été  et  doit  être  ex- 
clusivement affecte  à  l'achèvement  des  routes 
départeraenlaies. 

Le  conseil  générai  de  Tarn-et-Garonne,  après 
s'être  fait  rendre  compte,  dan^  sa  session  de 
183^,  de  l'élal  de  ses  routes,  et  des  ressources 

3ui  y  sont  consacrées,  a  reconnu  rinsuffisance 
es  produits  de  l'imposition  extraordinaire  de 
2  centimes  pour  obtenir,  non  pas  l'achève- 
ment complet  des  routes  départementales,  mais 
seulement  la  réparation  des  parties  déjà  ouvertes. 
Toutes  les  ressources  ordinaires  dont  le  dépar- 
tement peut  disposer,  y  compris  le  vote  annuel 
de  5  centimes  facultatifs,  se  trouvant  absor- 
bées par  d'autres  besoins  également  impérieux, 
le  conseil  général,  convaincu  de  la  nécessité 
d'un  nouveau  aacriOce,  demande  que  le  dépar- 
tement soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment, pendant  les  années  1833  et  1834,  3  cen- 
times additionnels,  au  principal  des  3  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  à 
consacrer  le  produit  de  cette  imposition  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales,  con- 
curremment avec  celui  des  2  centimes  dont  la 
perception  est  déjà  approuvée  par  la  loi  du 
15  avril  18-?9. 

Les  crédits  affectés  aux  17  routes  départemen- 
tales actuellement  classées  se  trouveront  ainsi 
augmentés,  pendant  la  durée  de  la  nouvelle  im- 
position, de  80,000  francs  environ  par  an,  et 
permettront  d'entreprendre,  sur  divers  points, 
des  améliorations  indispensables. 

PROIBT  DE  LOI. 

Article  unique,  s  Le  département  de  Tarn-el- 
Garonno  est  autorisé,  conformément  âlademande 
faite  par  sou  conseil  général,  dans  sa  session  de 

1832,  à  s'imposer  extraordinai  remenl,  pendant 
les  années  1833  et  1834,  3  centimes  additionnels, 
au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales.  « 

M.  Thlcra,  ministre  dit  commerce  et  des  travaux 
publics.  Messieurs,  une  loi  du  26  janvier  1832  a 
autorisé  le  déparlement  de  l'Orne  à  emprunter 
une  somme  de  30,000  francs,  pour  concourir,  avec 
l'allocation  de  pareille  somme^  qui  a  été  accordée 
àcedéparlemenldaiislarépartiliondes3,500,(X)0r. 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  1831,  à  rexécution  de  travaux 
indiqués  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

La  même  loi  dispose  que  l'emprunt  sera  rem- 
boursé au  moyen  d  une  imposition  extraordinaire 
d'un  demi-centime  additionnel,  au  principal  de 
la  contribution  foncière. 

Le  conseil  général  de  l'Orne,  dans  sa  session 
de  1832,  a  demandé  l'autorisation  d'ajouter^  en 

1833,  5  sixièmes  de  centime  au  demi-centime 
extraordinaire  déjà  voté  dans  sa  session  précé- 
dente, pour  compléter  la  somme  de  30,000  iraucs. 
destinée  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Le  demi-centime  extraordinaire 
doit  produire 11,637  fr. 

En  Y  ajoutant,  selon  le  vœu  du 
conseil  général,  le  produit  des  cinq 
sixièmes  de  centime  à  percevoir  de   . 

plus  CD  1833,  ou ■     19,385 

le  produit  total  peut  «tre  éralué  &..    31,022  fr. 
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Par  là,  vous  assurez  à  la  lois  au  département  de 
rOrne  le  moyen  de  pourvoir  au  remboursement 
de  Vemprunt  autorisé  par  la  loi  du  26  janvier 
1832,  et  d*appliquer  aux  autres  besoins  des  routes 
départementales  les  ressources  qu'a  dû  produire, 
en  1832,  le  demi-centime  dont  le  vote  a  déjà  été 
homologué. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique,  «  Le  département  de  TOrne  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
fiûte  son  conseil  général  dans  la  session  de  1832, 
à  s'imposer  extraordinairement,  oendant  Tan- 
née 18o3,  5  sixièmes  de  centime  audilionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  celte  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

H.  Thier»9  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
oublies.  Messieurs,  une  loi  du  3  mai  1827a  autorisé 
le  département  de  la  Creuse  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  5  années,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes, 
pour  bâter  rachevement  des  routes  départe- 
mentales n*"  1  de  Tulle  à  La  Châtre,  n^"  3  de  Pont- 
Audemer  à  Montluçon,  n""  4  de  bourganeuf  à 
Ar^enton,  et  n^  6  d'Ëvaux  à  Bourganeuf.  La 
perception  de  ces  centimes  a  cessé  au  31  dé- 
cembre 1832.  Le  conseil,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  dans  la  session  de  1832,  de  la 
situation  des  travaux  entrepris  sur  ces  roules, 
des  dépenses  qui  restent  à  faire  pou  ries  terminer, 
et  aussi  des  besoins  des  5  autres  routes  classées, 
a  reconnu  l'impossibilité  d'y  pourvoir  convena- 
blement avec  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement. Il  a  voté,  en  conséquence,  une  nouvelle 
imposition  extraordinaire  de  5  centimes  addi- 
tionnels sur  toutes  les  natures  de  contributions, 
laquelle  serait  perçue  pendant  5  années,  à  partir 
du  1*'  janvier  1833,  et  spécialement  affectée  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Les  produits  de  cette  imposition  permettront, 
non  pas  d'atteindre  complètement  le  but  que 
s'est  proposé  le  conseil  générai,  mais  de  main- 
tenir et  de  compléter  les  résultats  obtenus  par 
de  premiers  sacrifices,  c'est-à-dire  d'assurer  la 
conservation  et  le  periectionnement  des  parties 
de  routes  déjà  construites,  en  même  temps  que 
de  nouveaux  ouvrages  pourront  être  entrepris. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique,  u  Le  département  de  la  Creuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qui  en 
a  été  faite  i>ar  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  1832,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  5  ans,  à  partir  du  !•'  janvier  1833, 
0  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  patentes. 

•>  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  auxtravaux  des  routes  départemen- 
tales. » 

H.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
oui  a  pour  objet  d'autoriser  plusieurs  villes  à 
^imposer  extraordinairement,  ou  à  contracter 
des  emprunts,  à  l'effet  de. pourvoir  à  des  dépen- 
ses à  leur  charge. 

Ces  villes,  au  nombre  de  C,  sont  celles  de  Bor- 
deaux (Gironde),  Aix  (Bouches-du-Rhône).  Lille 
(.Nord),  Moulins  (Allier),  Le  Mans  (Sarthe)  et 
Amiens  (Somme). 


1*  Une  loi  du  6  décembre  1831  a  déjà  autoris<^ 
la  ville  de  Bordeaux  à  s'imposer  extraordinaire- 
menten  6  années,  une  somme  de  569,256  fr.  29  c. 
pour  rembourser  au  Trésor  l'équivalent  des  droits 
qui  n'avaient  pas  été  perçus  sur  les  boissons 
pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1830,  par  suite 
des  événements  de  Juillet.  La  perception  des 
mêmes  droits  ayant  été  également  interrompue 
pendant  les  75  premiers  jours  de  1831,  une  or- 
donnance royale  du  8  janvier  1832  a  ù\é  à 
161,087  fr.  97  c.  la  nouvelle  dette  de  la  ville  envers 
le  Trésor  public,  et  déterminé  que  le  payement 
serait  effectué  en  deux  annuités  a  partir  de  1838, 
époque  à  laquelle  la  ville  serait  libérée  de  sa 
première  dette.  C'est  pour  assurer  le  payement 
de  cet  arriéré  que  nous  vous  proposons,  confor- 
mément au  vote  émis  par  le  conseil  municipal, 
d'autoriser  la  continuation,  pendant  les  années 
1838  et  1839,  de  l'imposition  déjà  autorisée  par 
la  loi  du  6  décembre  1831. 

2°  La  ville  d'Aix  est  grevée  de  plus  de  200,000 fr. 
de  dettes  dont  le  remboursement  ne  pourrait 
s'opérer  sur  ses  revenus  ordinaires  sans  entraver 
tous  les  services  communaux.  L'administration 
municipale  s  était  pourvue  dès  l'année  dernière 
pour  obtenir  l'autorisation  :  1°  d'emprunter  là 
somme  nécessaire  pour  acquitter  la  portion  de 
cette  dette  qui  était  exigible  dans  le  cours  de 
cet  exercice;  2<>  de  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  rembourser  cet  emprunt  et  solder  sa 
dette.  La  clôture  de  la  session  ne  permit  pas  de 
provoquer  la  loi  que  ces*  mesures  exigeaient; 
mais  comme  il  y  avait  urgence,  le  roi  usant  du 
droit  qui  lui  est  attribué  par  l'article  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  a,  par  une  ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1832.  autorisé  la  ville  à  emprunter  une 
somme  de  70,000  francs  formant  le  quart  de  ses 
revenus,  pour  servir  à  l'extinction  d'une  forte 
portion  delà  dette  exigible.  L'imposition  extraor- 
dinaire que  nous  vous  proposons  aujourd'hui 
d'autoriser,  a  pour  objet  de  fournir  à  la  ville  les 
moyens  de  rembourser  cet  emprunt  et  de  solder 
le  surplus  de  sa  dette. 

3^  Depuis  plus  de  15  ans  la  ville  de  Lille  est 
grevée  d'une  dette  de  564,136  francs  envers  les 
hospices  et  le  Mont-de-Piété,  laquelle  provient 
d'emprunts  légalement  contractés.  Le  service  des 
intérêts  de  ces  emprunts  affecte  chaque  année  la 
caisse  municipale  d'une  somme  de  28,206  fr.  81  c. 
dont  le  payement,  qui  a  nui  jusqu'ici  à  d'autres 
parties  essentielles  du  service  communal,  éprou- 
verait à  l'avenir  plus  de  difficultés  encore,  à  rai- 
son de  la  diminution  qu'éprouve  le  produit  de 
l'octroi,  soit  par  suite  de  moindres  consomma- 
tions, soit  par  l'effet  des  réductions  qu'il  a  été 
reconnu  nécessaire  de  faire  subir  aux  taxes  pour 
restreindre  la  fraude.  L'imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels  que  nous  vous  pro- 
|)osons  d'autoriser  pendant  10  ans,  conformé- 
ment au  vœu  du  conseil  municipal,  remédiera  à 
ce  double  inconvénient.  Cette  perception  sera, 
d'ailleurs,  peu  onéreuse  pour  les  contribua- 
bles. 

4^  La  ville  de  Moulins  demande  l'autorisation 
d'emprunter  une  somme  de  20,000  francs,  pour 
subvenir  au  payement  de  sommes  arriérées  dues 
à  des  ouvriers  et  entrepreneurs  qui  sont  pour  la 
plupart  dans  le  besoiiL  Celte  mesure  nous  a  paru 
indispensable,  parce  que  les  revenus  de  la  ville 
sont  affectés  au  payement  d'engagements  anté- 
rieurs exigibles  à  des  époques  fixes,  et  aux- 
quels la  Ville  ne  pourrait  manquer  sans  com- 
promettre son  crédit.  Cet  emprunt  sera,  au 
I  surplus,  facilement  remboursé  en  5  ans  à  comp- 
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ter  de  1834,  avec  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

S*"  La  ville  du  Mans  demande  l'autorisation 
d'emprunter  une  somme  de  30,000  francs  pour 
être  employée  à  l'acquisition  de  terrains  néces- 
saires à  la  translation  des  cimetières  et  à  réta- 
blissement d'un  nouveau  lieu  d'inhumation.  L'exis- 
tence de  lieux  de  sépultures  placés  au  centre 
des  habitations  par  suite  de  l'accroissement  des 
constructions  tolérées  à  une  époque  déjà  reculée, 
avait  fait  sentir  à  l'administration  municipale  la 
nécessité  de  déplacer  les  cimetiùres;  mais  une 
résistance  opiniâtre  s'opposa  longtemps  à  l'exé- 
cution de  ce  projet.  L'apparition  du  choléra- 
morbus  ayant  rendu  les  circonstances  plus  im- 
minentes encore,  est  venue  mettre  un  terme  aux 
difficultés  que  l'autorité  locale  avait  précédem- 
ment éprouvées.  Des  particuliers  ont  consenti  la 
cession  d'un  terrain  reconnu  propre  à  l'établis- 
sement d'un  nouveau  cimetiùre,  et  une  ordon- 
nance royale  du  21  novembre  1832  a  autorisé 
l'acquisition  de  cet  emplacement  ;  mais  ce  n'est 
qu'en  1839,  époque  à  laquelle  la  ville  sera  entiè- 
rement libérée  d'engagements  légalement  con- 
tractés, qu'elle  pourrait  subvenir  sur  ses  revenus 
au  payement  du  prix  de  cette  acauisition  et  des 
frais  de  clôture  du  cimetière.  Ces  retards  ne 
pouvant  se  concilier  avec  les  besoins  du  moment, 
il  devient  indispensable  de  recourir  à  la  voie  de 
l'emprunt  proposé. 

6°  La  mile  d'Amiens  a  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  du  30  juillet  1823  à  établir 
un  abattoir  public.  Suivant  les  plans  et  devis 
approuvés  sous  le  rapport  de  l'art  par  décision 
ministérielle,  la  dépense  relative  à  la  construc- 
tion de  cet  édiflce  est  évaluée  à  263,050  francs; 
mais  les  ressources  ordinaires  de  la  viUe  ne  pour- 
raient lui  offrir  les  moyens  de  faire  face  dans  un 
court  délai  aux  frais  de  cette  entreprise.  Il  im- 
porte cependant  d'en  accélérer  le  plus  possible 
i'exéculiun  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 
Or,  la  voie  d'un  emprunt  peut  seule  fournir  à  la 
ville  les  moyens  d'entreprendre  cette  construc- 
tion. Cet  emprunt,  réalisable  avec  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  0/0,  sera  aisément  remboursé 
en  10  années  sur  les  revenus  de  la  ville. 

D'après  les  explications  qui  précèdent,  nous 
espérons.  Messieurs,  que  vous  accueillerez  favo- 
raolement  les  diverses  dispositions  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 


PROJET  DE  LOI. 


«  Art.  !•'.  L'imposition  extraordinaire  établie 
sur  la  ville  de  Bordeaux,  pour  6  années,  à  compter 
de  1832,  et  dont  la  perception  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  6  décembre  1831,  sera  continuée 

Cendant  les  années  1838  et  1839,  pour  couvrir  le 
résorde  la  somme  de  161,087  fr.  9/  c,  équivalent 
des  droits  dont  l'Etat  s'est  trouvé  privé  en  1831, 
"ar  suite  de  l'interruption,  pendant  75  jours,  de 
i  perception  de  l'impôt  sur  les  boissons. 


l 


«  Art.  2.  La  ville  d  Aix(Bouches-du-Rhône)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  pen- 
dant 10  ans,  10  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions foncière,  mobilière,  portes  et  fenêtres 
et  patentes,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  l'ac- 
quit de  ses  dettes  arriérées,  montant  à  205,000  fr. 

«  Art.  3.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  10  ans,  à 
compter  de  1833,  5  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  foncière,  mobilière,  portes  et  fenê- 
tres et  patentes,  pour  le  produit  en  être  affecté 


à  l'acquit  d'une  portion  de  sa  dette,  montant  à 
644,136  francs. 

«  Art.  4.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  est  auto- 
risée à  faire  un  emprunt  de  20,000  francs,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  à  l'efret  de 
pourvoir  à  diverses  dépenses  arriérées  à  la  charge 
de  la  caisse  municipale  :  le  remboursement  de 
cet  emprunt  sera  effectué  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville  en  5  ans,  et  par  cinquième  à 
compter  de  1834. 

«  Art.  5.  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée 
à  emprunter  une  somme  de  30,000  francs  à  5  0/0, 
remboursable  sur  ses  revenus  ordinaires  de  l'exer- 
cice de  1839,  pour  être  employée  à  l'acquisition 
de  terrains  nécessaires  à  la  translation  des  ci- 
metières, et  à  l'établissement  d'un  nouveau  lieu 
d'inhumation,  en  exécution  du  décret  du  23  prai- 
rial an  Xll  (12  juin  1804.) 

«  Art.  6.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  auto- 
risée, avec  concurrence  et  publicité,  à  emprunter 
une  somme  de  200,000  francs  avec  un  intérêt 
annuel  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
22  juin  1832.  à  l'effet  de  pourvoir^  avec  les  autres 
ressources  ae  la  caisse  municipale,  aux  frais 
d'établissement  d'un  abattoir  public.  Le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  sera  effectué  en 
10  années  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville, 
suivant  les  dispositions  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  précitée.  » 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  la  commune  de  Gharon- 
ville,  située  dans  le  canton  de  Brou  et  l'arron- 
dissement de  Ghàteaudun,  département  d'Eure-et- 
Loir,  est  éloignée  de  la  commune  de  Brou  de  plus 
de  ô  lieues.  Les  chemins  qui  conduisent  de 
Gharonville  à  cette  dernièrepresententdegrandes 
dilïicultés,  et  sont  impraticables  pendant  une  par- 
tie de  l'année  :  deux  rivières,  sur  lesquelles  il 
n'existe  point  de  ponts,  font  également  obstacle 
aux  communications  entre  les  deux  localités; 
enfin  Gharonville  n'a  aucune  relation  d'affaires 
avec  Brou,  ni  môme  avec  Ghàteaudun,  qui  est 
d'ailleurs  éloigné  de  6  lieues  de  la  première. 

Ges  diverses  considérations  ont  eimagé  la  com- 
mune de  Gharonville  à  demander  d'être  réunie 
au  canton  d'IUiers  et  à  l'arrondissement  de  Char- 
tres. Les  autorités  administratives  et  judiciaires, 
et  le  conseil  général  du  département,  ont  appuyé 
ce  vœu  dans  l'intérêt  des  habitants  et  dans  celui 
d'une  bonne  administration.  En  effet,  Gharonville 
à  tous  ses  rapports  de  commerce  et  d'intérêt 
avec  la  commune  d'illiers  et  la  ville  de  Chartres. 
Ces  rapports  sont  favorisés  par  la  facilité  des 
communications  et  la  proximité  de  ces  deux 
chefs-lieux  de  canton  et  d'arrondissement.  Le 
premier  n'est  qu'à  la  distance  d'une  lieue  de 
Gharonville,  le  second  en  est  éloigné  de  4. 

11  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'arrondisse- 
sement  de  Ghàteaudun  est  le  seul  qui  s'oppose  à 
un  changement  de  circonscription  qui  parait  de- 
voir offrir  des  avantages  incontestables.  Il  s'est 
fondé  sur  ce  que  cet  arrondissement  est  déià 
moins  important  que  celui  de  Chartres;  mais 
cette  objection  n'est  pas  de  nature  à  être  mise  en 
balance  avec  les  motifs  d'intérêt  général  qui  font 
désirer  l'adoption  de  la  mesure  sollicitée. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  en  recon- 
naîtrez la  convenance,  et  que  vous  voudrez  bien 
y  donner  votre  approbation. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  •  La  commune  de  Gharonville 
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est  distraite  du  canton  de  Brou,  arrondissement 
de  Châteaudun,  département  d'Kure-et-Loire,  du- 

3uel  elle  dépend  el  réunie  à  œiui  d'IUiers,  arroii- 
issement  de  Chartres.  " 

M.  Thlerc,  ministre  du  commerce  el  des  Ira- 
mux  publics.  Messieurs,  la  commune  de  Saint- 
GiUes-les-Bois,  arroniliasement  de  Guingamp, 
déparlement  des  Côtes-du-Xord,  administre  une 
portion  de  terrain  dite  de  Kirionou,  de  la  con- 
tenance de  25  arpenis,  renfermant  16  habitants, 
et  entièrement  séparée  du  reste  de  son  territoire 
par  ceux  des  communes  de  Tréraeven,  de  Faouet 
et  de  Trévérec,  arrondissement  de  Sainl-Brieuc. 
Aux  termes  des  règlements  sur  le  cadastre,  ce 
terrain  doit  cesser  d'appartenir  k  la  commune 
dont  il  est  détaché,  et  être  réuni  à  l'une  de  celles 
entre  le  territoire  desquelles  il  est  enclavé.  Le 
géomètre  délimitateur  propose,  en  coneéauence, 
de  le  donner  à  Trévérec  qui  le  coi^ne  aans  la 
moitié  de  son  étendue  et  avec  laquelle  il  a  des 
communications  faciles,  tandis  qu'une  rivière 
et  un  ruisseau  le  séparent  des  communes  de 
Trémeven  et  du  Faouet. 

Les  habitants  du  village  de  Kérionou  sollicitent 
l'exécution  de  cette  mesure  qui  les  rapprochera 
de  leur  chef-lieu,  et  qui  est  fortement  appuyée 
par  les  agents  du  cadastre,  le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Saint-Brieuc,  le  conseil  généra)  du  dé- 
Eartement,  les  autorités  judiciaires  et  le  préfet. 
e  conseil  municipal  de  Saint-Gilles  refuse,  k  la 
vérité,  d'y  consentir;  mais  il  n'allègue  aucun 
molif  valable  A  l'appui  de  son  opposition,  soute- 
nue par  le  sous-prefet  et  par  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Guingamp,  et  elle  ne  semble  pas 
mériter  de  prévaloir  contre  les  avantages  d'une 
délimitation  régulière  entre  deux  arrondisse- 
ments et  rintérét  des  bahitants. 

Le  peu  d'étendue  du  territoire  de  Trévérec  ne 
permet  pas  à  cette  commune  d'offrir  un  dédom- 
magement &  celle  de  Saint-Gilles. 

Ces  considérations  nous  ont  fait  penser  que 
TOUS  accorderiez  votre  suffrage  au  projet  deloi 

3ue  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter,  et 
ont  je  vais  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  «  L'enclave,  dite  de  Kérionou 
circonscrite,  sur  le  plan  ci-annexé,  par  un  liséré 
rouge,  est  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
GiUes-les-BoiB,  arrondissement  de  Guingamp, 
déjartement  des  Gùles-du-.Vord,  et  est  réunie  à 
celle  de  Trévérec,  arrondissement  deSaint-Brieuc  ; 
elle  y  sera  exclusivement  imposée  à  l'avenir.  En 
conséquence,  la  limite,  entre  la  commune  de 
Trévérec  et  celle  de  Trémeven  et  du  Faouet,  est 
fixée  du  point  R  au  point  D  dans  la  direction 
indiquée  au  plan  par  le  liséré  rouge  B  A  D. 

■  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécu- 
tées sans  préjudice  des  droils  d'usage,  ou  autres. 
qui  seraient  respectivement  acquit.  • 

M.  Thi«r»,  miniilre  des  travaux  pvblici.  Mes- 
sieurs, nous  venons  vous  proposer  de  donner 
votre  approbation  à  une  mesure  qui  a  pour  objet 
de  rectifier  la  limite  des  arrondissements  de 
Saint-Yrieix  et  de  Limoges,  département  de  la 
Haute-Vienne,  entre  les  communes  de  Sainte- 
Vitte  et  de  la  Croisille. 

L'exécution  du  cadastre  dans  ces  communes  a 
donné  lieu  de  reconnaître  que  la  Forge  de  Champ- 
vert,  dépendant  de  la  première,  forme  enclave 
dans  Le  territoire  de  la  Croisille,  sur  la  rive  droite 
de  ta  Briance.  Conformément  au  règlement  sur 
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le  cadastre,  les  autorités  administratives  ont  de- 
mandé qu'elle  fût  réunie  à  la  commune  de  la 
Croisille;  mais,  eu  même  temps,  dans  l'intérêt 
d'une  meilleure  délimitation  et  pour  indemniser 
la  commune  de  Sainte-Vittede  la  perte  decette  en- 
clave, elles  ont  proposé  de  prendre  pour  limite  le 
cours  de  la  rivière  de  la  Briance,  et  de  réunir  à 
Sainte-Vilte  la  portion  de  territoire  de  celte  com- 
mune située  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière. 

Le  conseil  général  du  département  et  les  au- 
torités judiciaires  se  sont  empressés  d'appuyer 
une  proposition  qui  est  convenable  sous  tous  les 
rapports. 

Quelque  peu  important  que  soit  l'objet  de 
l'échange,  celle  mesure,  aux  termes  delà  loi  des 
12-20  août  1790,  exige  la  sanction  législative. 

D'après  cette  considération,  le  roi  nous  a  or- 
donné. Messieurs,  de  vous  soumettre  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  voua  donner  connaissance. 

PROJET  DE  LOI. 

-  Art.  l".  La  limite  entre  la  commune  de  la 
Croisille,  arrondissement  de  Limoges,  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  et  la  commune  de  Saint- 
Vitte,  arrondissement  de  Saint-Yrieix,  même  dé- 
partement, suivra,  à  l'avenir  le  cours  de  la 
Briance  dans  la  direction  de  la  ligne  rouge  et 
des  lettres  A  G  B  N  G  sur  le  plan  annexé  à  ta 
présente  loi. 

"  Art.  2. En  conséquence,  l'enclave  delà Forge- 
Champvert,  dépendant  de  la  commune  de  Samt- 
Vitte,  est  réunie  à  la  commune  de  la  Croisille, 
et  la  portion  de  terrain  désignée  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  est  distraite  de  la  commune 
de  la  Croisille  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Vitte. 

o  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
exécutées  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis.  >> 

M.  Thlera,  miniilre  du  commerce  et  des  travaux 
publies.  Messieurs,  une  ordonnance  royale  a  auto- 
risé la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'Andre- 
zieux  à  Roanne,  département  de  la  Loire.  La  ligne 
des  travaux  passe  près  de  Monlrond,  à  15,000  mè- 
tres environ  de  Montbrison,  chef-lieu  du  départe- 
ment. Une  compagnie  propose  d'exécuter,  &  ses 
frais,  un  embranchement  entre  ces  deux  villes  en 
y  employant  un  des  accotements  de  la  route  dé- 
partementale, n-  1  de  Lyon  à  Monlhrison.  Cette 
Iiroposilion,  soumise  à  une  enquête  locale,  a  réuni 
es  suffrages  du  conseil  municipal  et  de  la  so- 
ciété d'agriculture  de  Monlbrisou,  du  conseil 
d'arrondissement  el  du  conseil  général  du  dé- 
partement. 

La  route  départementale  a  généralement  10  mè- 
tres de  largeur;  si  on  retranche  3"20  pour  l'em- 
placement du  chemin  de  fer,  elle  conservera  en- 
core 6'°80,  largeur  bien  saffisante  pour  le  pas- 
sage des  voilures,  du  moment  surtout  que  la 
plus  grande  partie  des  transports  s'effectuera  par 
ta  nouvelle  voie.  La  concession  d'une  zone  de 
3='20,  sur  un  des  côtés  de  cette  route,  sera  donc 
sans  inconvénients  pour  la  circulation  :  le  con- 
seil général  du  département,  organe  des  besoins 
de  la  localité,  s'est  empressé  d'y  adhérer.  Il  nous 
a  paru,  toutefois,  qu'elle  ne  pouvait  être  accordée 
sans  l'intervention  de  la  puissance  législative, 
puisqu'il  s'agit  d'aliéner  une  partie  du  sol  d'une 
route  que  l'on  considère  comme  une  dépendance 
du  domaine  public.  Le  proiel  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  a  pour  objet 
d'autoriser  le  gouvernement  &  procéder  à  c«tte 
coQceuioD. 
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Le  conseil  générât  du  département,  en  doonant 
son  adhésion  à  l'exécution  des  travaux  sur  le  sol 
de  la  route,  a  exprimé  le  vœu  que  l'eutreprise 
fat  adjugée  avec  publicité  et  concurrence;  ce 
mode  que  l'administration  suit  depuis  longtemps 
sera  observé  à  l'éeard  du  chemin  de  fer  de  Moat- 
brison  à  Montrond. 

Des  dispositions  seront  d'ailleurs  prescrites  au 
cahier  des  charges  pour  que  le  service  de  la 
route  et  celui  du  chemin  deferpuissent  s'effectuer 
sans  gène  mutuelle,  et  pour  aue  les  riverains 
dont  les  propriétés  seraient  séparées  de  l'an- 
cienne voie  par  la  nouvelle,  soient  certains  d'ob- 
tenir dea  moyens  d'accès  équivalents  à  ceux  qui 
auront  été  supprimés. 

Le  prix  du  transport  sur  le  chemin  d'Andre- 
zieux  a  Roanne  est  réglé  en  raison  de  1,000  ki- 
logrammes et  de  1,(m)  mètres  de  distance,  à 
15  centimes  pour  la  descente,  et  à  18  centimes 

Sour  la  remonte.  Le  chemin  de  Montbrison  à 
ontrond  ne  devant  pas  avoir  de  pérîtes  bien 
sensibles,  le  transport,  dans  les  deux  sens,  s'y 
fera  avec  la  même  facilité;  il  y  a  donc  lieu  de 
déterminer  un  prix  unique  pour  ce  transport. 
Noua  proposons  d'en  fixer  le  maximum  à  15  cen- 
times. C'est  sur  ce  maximum  que  porteront  les 
rabais  offerts  par  les  concurrents. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

■  Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  &  pro- 
céder par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Uontbrison  à  Montrond. 

•  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 
99  années;  elle  comprendra  entre  Honlbrison  et 
Uontrond  un  des  accotements  de  la  roule  dépar- 
tementale n"  1,  de  Lyon  A  Montbrison.  Toutefois, 
le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  établi  sur  le 
pont  de  Montrond,  que  du  consentement  des  con- 
cessionnaires de  ce  pont. 

0  Art.  2.  La  route  départementale  devra,  sur 
tous  les  points,  conserver  une  largeur  de  6™ ,80 
au  minimum. 

■  Art.  3.  Des  mesures  serontprcscrilcsaucahier 
des  charges  de  l'enlreprisc,  pour  que  celui  de  la 
route  et  celui  des  chemins  de  fer  puissent  s'ef- 
fectuer sans  gène  mutuelle  par  l'un  comme  par 
l'autre. 

"  Art.  4.  Toutes  réserves  seront  faites,  d'ailleurs. 
audit  cahier  des  charges  pour  assurer  les  droits 
d'accession  à  la  route,  des  riverains  dont  les 
propriétés  en  seraient  séparées  par  le  chemin  de 

•I  Art.  5.  Le  maximumdu  droit  à  percevoir  sur 
le  chemin  de  fer  ne  pourra  excéder  15  centimes 

?ar  1,000  kilogrammes  de  marchandises,  et  par 
000  mètres  de  distance,  o 

H.  Thlera,  miniUre  du  commerce  et  dei  travaux 
jwMtct. Messieurs,  paruneloidu  15  avril  dernier, 
il  a  été  accordé  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire  de  2  mil- 
lions; vous  vous  rappelés  dans  quelles  circons- 
tances et  pour  quel  objet.  Le  choléra-morbus 
désolait  Paris,  et  menaçait  toute  la  France.  Il 
Tou»  parut  nécessaire  de  donner  au  gouverne- 
ment tous  les  movens  possibles  de  combattre  les 
progrès  du  fléau,  de  porter  des  secours  partout 
oi'i  n  étendrait  ses  ravages. 

Les  événements.  Messieurs,  n'ont  que  trop  jus- 
tifié votre  sage  prévoyance,  car  bienÛt  le  cW- 


léra  envahit,  après  la  capitale,  la  moitié  des 
déiiartements  du  royaume. 

Votre  loi  fut  un  grand  bienfait.  Messieurs.  Tan- 
dis que  la  bonté  royale,  donnant  l'exemple,  de- 
vançait la  prière  que  les  malheureuxontcoutume 
de  lui  adresser  ;  tandis  que  les  médecins  de  Pa- 
ris et  des  départements  opposaient,  au  moins, 
leur  généreux  dévouement  a  la  maladie  cruelle 
que  leur  art  ne  pouvait  vaincre  ;  tandis  que  la 
charité  privée  se  multipliait  de  tous  les  côtés 
pour  prodiguer  des  soins  aux  malades,  pour 
vêtir  et  nourrir  les  indigents;  le  gouvernement, 
secondant  tous  ces  efforts,  a  pu  prendre  des 
mesures  générales  de  salubrité  et  d'assainisse- 
ment, soulager  les  communes  pauvres  en  sup- 
pléant à  l'insuffisance  des  ressources  locales, 
organiser,  autant  qu'il  a  été  nécessaire,  des  bu- 
reaux de  service  médical,  des  distributions 
d'habillements,  d'aliments,  de  secours. 

.\iiisi  vos  intentions  bienfaisantes  ont  été  rem- 
plies. Vous  reconnaîtrez,  dans  l'emploi  des  fonds 
que  vous  avez  votés,  toute  l'économie  qui  pou- 
vait s'accorder  avec  l'humanité.  1,200  mille  francs 
environ  ont  été  employés^non  compris  quelques 
dépenses  dont  la  liquidation  s'opère. 

Vous  apprendrez  avec  satisfaction,  Messieurs, 

3ue  le  choléra  est  maintenant  presque  éteint  ' 
ans  la  plus  grande  partie  de  la  France.  Mais  il 
afflige  encore  plusieurs  communes,  particuliè- 
rement dans  les  départements  de  1  Ouest.  De 
nouveaux  secours  nous  sont  demandés  avec  ins- 
tance. La  prudence,  d'ailleurs,  exige  que  nous 
soyons  prêts  à  faire  face  au  danger  de  l'épidé- 
mie, si  elle  venait  à  se  reproduire,  comme  il  est 
arrivé  en  d'autres  pavs.  Or,  les  fonds  alloués 
pour  l'exercice  de  1832  ne  peuvent  être  dé- 
pensés pour  l'exercice  de  1833,  sans  votre  auto- 
risation ;  les  règles  de  la  comptabilité  s'y  oppo- 
sent;c'est  pourquoi  nous  venons.  Messieurs,  par 
ordre  de  Sa  Majesté,  vous  présenter  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  objet  d'affecter  aux  dépenses  que 
pourra  nécessiter  le  choléra,  durant  l'année  1833, 
l'excédent  du  crédit  que  vous  nous  avez  ouvert 
l'année  dernière. 

PROJET  DE  LOI. 

•  ArticU unique.  «  Les  fonds  non  employés  au 
31  décembre  dernier,  sur  le  crédit  de  2  maliona 
ouvert  par  la  loi  du  15  avril  1832,  pour  les  dé- 
penses résultant  des  épidémies,  pourront  être 
affectés  à  l'usage  déterminé  par  ladite  loi,  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1833.  • 

M.  le  PrëHident.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics de  la  présentation  de  ces  divers  projets,  et 
ordonne  qu  ils  seront  imprimés  et  distribués. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  s'agit,  dans  ces 
projets,  de  trois  catégories  bien  distinctes. 

ify  a  d'abord  B  projets  d'intérêt  purement  lo- 
cal. Si  la  Chambre  l'exige,  ils  seront  renvoyés 
à  l'examen  dos  bureaux,  ou,  si  personne  ne  s'y 
oppose,  on  pourrait  les  renvoyer  A  la  commis- 
sion, qui  a  déjà  fait  un  rapport  sur  des  projets 
de  même  nature.  (Qui!  oui!)  Le  renvoi  à  la 
même  commission  est  ordonné.  Quant  aux  huit 
autres  projets,  on  suivra  à  leur  égard  la  marclie 
usitée,  en  lus  renvoyant  &  l'examen  préalable 
des  bureaux,  qui  nommeront  eux-mêmes  les 
commissions  chargées  de  les  examiner  et  d'en 
faire  le  rapport. 

La  dUcvtiiott  génirale  tiir  Iç,  toi  iC expropriation 
eit  tarminie  :  nout  patiom  à  la  iiteatiiam  de»  or- 
(iolM.  Le  projet  an  contient  66.  Il  y  •  déjà 
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41  amendements  présentés;  d'autres  sont  encore 
à  rimpression  ;  et,  dans  une  loi  de  cette  gravité, 
je  ne  saurais  trop  recommander  à  ceux  de  Mes- 
sieurs les  députés  qui  voudront  faire  des  amen- 
dements de  les  livrer  le  plus  tôt  possible  à  la 
publicité;  et  surtout  de  les  communiquer  à  la 
commission  pour  qu'elle  soit  en  état  do  donner 
son  avis,  et  d'examiner  en  quels  points  ces  pro- 
positions nouvelles  contrarient  le  projet,  en 
quels  points  elles  peuvent  s'identifier  avec  lui. 

Au  nombre  des  propositions  déjà  faites,  et  qui 
sont  qualifiées  d'amendements,  se  trouve  celle  de 
M.  Jousselin.  Il  ne  présente  pas  seulement  une 
correction  au  projet  du  gouvernement  ou  aux 
modifîdations  de  la  commission;  mais  il  propose 
une  série  de  16  articles  destinés  à  remplacer  les 
3  premiers  titres  de  la  loi.  C'est  véritablement 
un  contre-projet  entier. 

Ce  nouveau  projet  appellerait  à  lui  seul  une 
discussion  générale;  car  il  est  impossible  de  le 
fondre  avec  les  articles  du  gouvernement  ou  de 
la  commission,  d'établir  entre  eux  aucune  cor- 
rélation, aucune  correspondance,  de  les  modifier 
Tun  par  Tautre,  ou  de  ne  les  identifier  en  rien. 
Ce  sera  le  projet  de  M.  Jousselin  ou  le  projet  du 
gouvernement  modifié  par  la  commission,  qui 
sera  discuté  selon  que  la  Chambre  le  voudra: 
mais  il  est  impossible  à  un  président,  quel  qu'il 
soit,  de  les  joindre  et  de  les  faire  marcher  de 
front. 

Si  la  Chambre  veut  discuter  la  loi  présentée 
par  le  gouvernement  avec  les  amendements  de 
la  commission,  je  vais  lire  l'article  1*". 

M.  Jousselin.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
velopper mon  amendement. 

Voici  les  amendements  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  : 

Amendements  remplaçant  les  titres  1*',  II  et  III  du 

projet. 

m 

•  Art.  1".  Aucune  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  peut  avoir  lieu  qu'eu  vertu 
d'une  loi  spéciale,  qui  déclarera  en  même  temps 
l'utilité  de  l'ouvrage  proposé,  et  l'expropriation 
des  biens  et  des  droits  cessibles  pour  son  exécu- 
tion. 

■  Art.  2.  Avant  la  présentation  du  projet  de 
loi,  la  question  d'utilité  publique  sera  examinée 
au  moyen  d'enquêtes  générales  et  détaillées 
faites  dans  les  départements,  arrondissements  et 
communes  dont  1  ouvrage  proposé  devra  occuper 
une  partie  du  territoire. 

■  Art.  3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir  les  en- 
quêtes indiquées  en  farticle  précédent,  une  com- 
mission composée  de  7  personnes  sera  formée 
au  chef-lieu  de  chaque  département.  Elle  sera 
comoosée  de  4  membres  du  conseil  général,  et 
de  ô  membres  du  conseil  de  l'arrondissement 
dans  la  circonscription  duquel  les  travaux  doi- 
vent se  trouver.  Le  nombre  des  membres  de  la 
commission  sera  augmenté  à  raison  de  3  par 
conseil  d'arrondissement,  si  l'ouvrage  dont  il 
s'agit  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de  plusieurs 
arrondissements  d'un  même  département. 

•  Les  commissaires  seront  nommés  respective- 
ment par  les  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment. La  commission^  ainsi  formée,  choisira 
dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire.  Le 

§  résident  devra  être  pris  parmi  les  4  membres 
u  conseil  général.   Aucun  membre  de  cette 
commission  ne  devra  être  intéressé  dans  l'entre- 
prise des  ouvrages. 
«  Art.  4.  Les  conseils  de  département  et  d'ar- 


rondissement nommeront  chaque  année,  dans 
leur  session  ordinaire,  les  membres  qui,  le  cas 
échéant,  devront  composer  la  commission  d'en- 
quête pour  les  travaux  d'utilité  publique. 

«  S'il  arrive  que,  dans  rintervalle  de  2  ses- 
sions de  ces  conseils,  une  enquête  ne  soit  pas 
finie,  elle  sera  continuée  jusqu'à  son  achève- 
ment par  la  même  commission  qui  l'aura  com- 
mencée. 

«  Art.  5.  Il  sera  remis  au  secrétariat  de  la 
commission,  par  le  gouvernement  ou  par  la 
compagnie  et  les  particuliers  qui  auront  proposé 
l'ouvrage,  et  par  l'intermédiaire  du  préfet,  un 
projet  complet  pour  servir  de  base  aux  enquêtes. 

«  Ce  projet  comprendra  : 

«  1*»  un  plan  général  embrassant  toute  l'éten- 
due de  l'ouvrage  ; 

«  2<*  Des  plans  et  nivellements  généraux  et 
particuliers,  spéciaux  à  chaque  département; 

«  3°  Des  dessins  des  principaux  ouvrages  d'art; 

«  4*»  Des  profils  et  des  sondes; 

u  5°  Un  aevis  estimatif  contenant  une  appré- 
ciation exacte  de  la  dépense. 

«  6°  Un  cahier  des  cnarges; 

«  7°  Un  tarif  des  droits,  si  la  dépense  doit 
être  acquittée  au  moyen  d'un  péage; 

»  8°  ht  enfin  un  plan  parcellaire  des  propriétés 
cessibles,  divisé  en  autant  de  feuilles  qu'il  y 
aura  de  communes  exposées  à  Texpropriation, 
et  accompagné  de  lameaux  indiquant,  pour 
chaque  comiiiune,  la  nature,  le  nombre,  l'éten- 
due des  parcelles  et  les  noms  des  propriétai- 
res. 

«  Art.  6.  Cas  pièces,  après  avoir  été  examinées 
et  inventoriées  par  la  commission,  resteront, 
sauf  les  plans  et  tableaux  parcellaires,  déposées 
pendant  3  mois  au  secrétariat. 

u  Durant  cet  espace  de  temps,  chacun  pourra 
tous  les  jours  en  prendre  communication  sans 
déplacement,  et  consigner,  dans  des  registres 
qui  seront  ouverts  à  cet  effet,  toutes  les  obser- 
vations dont  les  projets  généraux  et  particuliers 
lui  paraîtront  susceptibles. 

«  Ce  délai  de  3  mois  ne  commencera  à  courir 
que  10  jours  après  que  l'enquête  aura  été  an- 
noncée par  le  Moniteur  et  par  les  journaux  de 
chacun  des  départements  intéressés. 

«  Les  préfets  devront,  en  outre,  faire  publier 
la  même  annonce  dans  les  journaux  des  dépar- 
tements. 

«  Art.  7.  A  regard  des  plans  parcellaires  et  des 
tableaux  y  annexés,  ils  seront,  après  avoir  été 
inventoriés,  remis  par  le  président  de  la  com- 
mission au  préfet,  qui  devra  les  transmettre 
immédiatement  aux  communes  intéressées,  et 
donner  en  même  tem[)s  les  ordres  convenables 
pour  l'ouverture  des  enquêtes  communales. 

«  Ces  plans  et  tableaux  seront  déposés  à  la 
mairie  de  chaque  commune  pendant  un  mois, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance 
et  ne  prétende  en  avoir  ignoré.  Ils  seront,  en 
outre,  accompagnés  d'un  registre  où  tous  les 
propriétaires  et  habitants  de  la  commune  pour- 
ront inscrire  ou  faire  inscrire  leurs  réclamations 
et  observations. 

«  Art.  8.  Ce  délai  d'un  mois  ne  courra  qu'à 
dater  de  l'avertissement  qui  aura  été  collective- 
ment donné  aux  habitants  de  prendre  commu- 
nication des  plans  et  tableaux  parcellaires.  Cet 
avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  chaaue  commune,  et  affiché  tant 
à  la  porte  principale  de  l'église  du  lieu,  qu'à 
celle  de  la  mairie. 

«  U  sera  réitéré  le  dimanche,  durant  le  cours 
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de  l'enquête;  lesdites  publications  et  affiches  se- 
ront certifiées  par  le  maire. 

«  Enfin,  l'objet,  Tépoque  et  la  durée  de  ces  en- 
quêtes seront,  en  oufre,  annoncés  quelques  jours 
avant  leur  ouverture  dans  les  journaux  du  dé- 
partement, par  les  soins  et  à  la  diligence  du 
préfet. 

a  Art.  9.  A  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'arti- 
cle 7,  le  maire  de  la  commune  dressera  un  pro- 
cès-verbal constatant  le  jour  de  l'ouverture  et 
de  la  clôture  de  l'enquête,  les  noms  et  domiciles 
des  réclamants,  et  l'objet  sommaire  de  leurs 
réclamations.  Il  l'adressera  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement, en  y  joignant  toutes  les  pièces 
écrites  qui  lui  auront  été  remises  au  suiet  de 
l'enquête^  avec  les  plans  et  tableaux  parcellaires, 
et  son  avis  motivé. 

«  Art.  10.  Dès  que  les  pièces  des  enquêtes  com- 
munales auront  été  remises  au  sous-préfet,  quatre 
membres  faisant  partie  de  la  commission  de  dé- 

Sartement,  savoir,  les  trois  membres  du  conseil 
'arrondissement  et  un  membre  du  conseil  géné- 
ral désigné  par  le  président,  se  réuniront  au  chef- 
lieu  delà  sous-préiecture,  et  examineront,  ens'ad- 
joi^ant  le  maire  de  chaque  commune,  les  obser- 
vations et  les  réclamations  faites  durant  le  cours 
des  enquêtes  communales.  Le  membre  du  con- 
seil général  présidera  la  réunion  ;  le  sous-préfet 
lui  remettra  tous  les  matériaux  de  Tenquête. 

«  Art.  11.  Cette  réunion  recevra  et  examinera 
en  outre  les  demandes,  les  plaintes  et  les  obser- 
vations des  propriétaires  et  de  tous  les  autres  qui 
soutiendront,  soit  que  l'ouvrage  n'est  pas  d'utilité 
publique,  soit  que  Fexécution  des  travaux  ne  né- 
cessite pas  la  cession  de  leurs  propriétés,  et  qu'il 
est  convenable  de  faire  des  modifications  au  pro- 
jet. 

«  Elle  appellera  les  propriétaires,  intéressés  et 
riverains,  ainsi  que  tous  ceux  qu'elle  jugera  ca- 
pables de  lui  donner  des  renseignements  utiles. 

c  Si  elle  pense  que  l'ouvrage  est  d'utilité  pu- 
blique, et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  projet 
présente,  et  l'application  du  plan  au  terrain,  elle 
expose  les  motifs  de  cette  opinion;  si  elle  est 
d'avis  de  quelques  changements,  elle  ne  les  pro- 
pose qu'après  avoir  entendu  : 

«  1®  Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels 
se  rapporteraient  l'effet  de  ces  changements  ; 

«  2*»  Les  auteurs  du  projet; 

«  Et  3°  les  ingénieurs,  architectes,  arpenteurs 
et  autres  hommes  spéciaux  qui  se  trouvent  sur 
les  lieux. 

-  Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  les  divers 
propriétaires,  la  commission  expose  sommaire- 
ment leurs  moyens  respectifs  et  donne  son  avis 
motivé. 

«  Art.  12.  Les  opérations  de  la  commission 
d'arrondissement  devront  être  terminées  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  l'expiration  de  celui 
énoncé  dans  l'article  7.  Ce  terme  arrivé,  elle  ré- 
digera, sur  les  enquêtes  communales  et  sur  ses 
propres  opérations,  un  rapport  qu'elle  adressera 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  et  du  préfet, 
avec  toutes  les  pièces  des  enquêtes,  au  président 
de  la  commission  de  département.  Ce  rapport  et 
les  pièces  y  relatives  seront  déposés  pendant 
15  jours  au  secrétariat  de  la  commission,  pour 
être  communiqués  aux  parties  intéressées,  sans 
déplacement. 

«  Art.  13.  Si  l'ouvrage  pour  lequel  l'expropriation 
est  tlemandéo  n'occupe  qu'une  partie  du  terri- 
toire d'une  ou  de  (leux  communes,  soil  qu'il 
s'agisse  de  l'établissement  d'un  pont,  de  Touver- 
ture  d'une  rue,  de  la  création  d'une  petite  partie 


de  route,  ou  de  tout  autre  ouvrage  de  peu  d'éten- 
due, la  durée  des  enquêtes  ci-dessus  fixée  pourra 
être  réduite  ainsi  qu'il  suit  :  celle  de  l'article  6, 
à  1  mois  1/2,  et  celles  des  articles  7  et  12,  cha- 
cune à  20  jours. 

«  Art.  14.  A  l'expiration  des  délais  fixés  aux 
articles  6, 12  et  13,  la  commission  de  département 
se  réunira  ;  elle  examinera  les  observations  et 
déclarations  consignées  aux  registres  de  l'en- 
quête; elle  appellera  en  outre  dans  son  sein  toutes 
les  personnes  qu'elle  jugera  utile  de  consulter; 
enfin,  elle  entendra  les  rapports  des  commissions 
d'arrondissement  sur  les  enquêtes  communales 
et  d'arrondissement. 

«  Ensuite  elle  discutera  la  question  d'utilité 
publique  puis  toutes  les  parties  des  projets,  et  spé- 
cialement les  oppositions  qu'ils  auront  fait  naître  ; 
elle  émettra,  sur  le  tout,  un  avis  motivé.  Un 
espace  de  2  mois  sera  donné  à  la  commission 
pour  faire  ce  travail;  dès  qu'il  sera  terminé,  elle 
clora  son  procès-verbal,  et  le  remettra  au  préfet 
avec  toutes  les  pièces  de  l'enquête. 

u  Art.  15.  Pendant  le  travail  de  la  commission 
de  département,  les  chambres  et  les  tribunaux 
de  commerce  des  villes  intéressées  aux  travaux 
projetés  seront  appelés  à  émettre  leur  opinion; 
et  si  ces  travaux  doivent  être  utiles  à  une  notable 
partie  d'un  arrondissement,  les  conseils  généraux 
et  d'arrondissement  seront  convoqués  extraordi- 
nairement  pour  délibérer  aussi  sur  les  avantages 
de  l'opération. 

«  Art.  16.  Les  opérations  indiquées  aux  articles 
précédents  étaat  terminées,  le  préfet  donne  sur 
chacune  ses  avis  motivés,  et  les  envoie,  avec 
toutes  les  pièces  et  tous  les  procès-verbaux,  au 
ministre;  lequel,  après  avoir  consulté  les  con- 
seils des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ou  des 
bâtiments  civils,  et  le  conseil  d'Etat,  propose  aux 
Chambres  le  projet  de  loi  de  déclaration  d'utilité 
publique  et  aexpropriation.  » 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui 
à  vos  délibérations  est  d'une  haute  importance. 
11  a  pour  objet,  d'une  part,  de  détruire  des  obs- 
tacles qui  se  sont  élevés  contre  la  rapidité  né- 
cessaire dans  l'exécution  des  travaux  d'utilité 
publique,  et  que  l'administration,  qui,  par  une 
inertie  qu'on  ne  peut  qualifier,  a  laissé  se  LTOssir 
et  s'amasser  pendant  9  ou  10  années;  et  a'autre 
part,  de  concilier,  avec  les  mesures  qui  doivent 
remédier  au  mal  si  fâcheusement  invétéré,  les 
garanties  qui  sont  dues  au  droit  de  propriété, 
garanties  qu'il  faut  aujourd'hui  maintenir  avec 
plus  de  soin  que  jamais  ;  qui  furent  dans  l'ori- 
gine l'une  des  conditions  principales  de  la  for- 
mation des  sociétés,  et  que  l'on  doit  toujours 
regarder  comme  la  base  la  plus  solide,  comme 
le  cage  le  plus  certain  de  leur  existence,  de  leur 
staDiFité  et  de  leur  durée. 

Voici  en  peu  de  mots,  Messieurs,  quel  est  le 
double  objet  du  projet  deloi  qui  vous  occupe.  Exa- 
minons maintenant  si  l'un  et  l'autre  est  conve- 
nablement accompli.  L'amendement  que  je  vous 
ai  soumis  montre  suffisamment  que  telle  n'est 
pas  ma  pensée. 

Et  cependant  j'ai  cherché,  par  une  investiga- 
tion consciencieuse,  dans  mes  souvenirs  et  dans 
l'expérience  que  je  puis  avoir  acquis,  à  procurer 
â  la  fois  les  garanties  désirables  à  la  propriété, 
et  la  plus  grande  facilité,  la  plus  grande  célé- 
rité dans  les  formes  affranchies  de  toute  procé- 
dure. 

Les  premiers  titres  de  la  loi,  auxquels  se  rap- 
porte mon  amendement,  sont  pris  presque  tex- 
tuellement dans  la  loi  du  8  mare  1810. 


[Chambre  des  Députés. 
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Quelles  furent  les  causes,  les  motifs  de  cette 
loi?  Les  voici  : 

L'arbitraire  exorbitant  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  avait  élevé  une  multitude  de  plaintes 
qui  firent  reculer  l'arbitraire  impériaL  On  crut 
pouvoir  leur  donner  une  satisfaction  apparente 
par  les  dispositions  des  deux  premiers  titres  de  la 
loi  du  8  mars  1810.  Mais  le  pouvoir  de  Tadmi- 
nistration  s'y  trouvait  encore  au  même  degré, 
et  pour  en  pallier  l'effet,  on  introduisit  dans 
cette  loi  les  dispositions  judiciaires  qui  suivent 
le  titre  II. 

On  espérait  en  neutraliser  l'effet,  et  c'est  parce 

3ue  le  régime  de  la  Restauration  n'a  pas  été  assez 
espotique  pour  y  parvenir,  que  la  nouvelle  loi 
vous  est  proposée.  Les  deux  premiers  titres  de 
cette  loi  ont  donc  tous  les  défauts  déjà  reprochés 
à  la  loi  du  8  mars  1810. 

La  question  d'utilité  publique  y  est  toujours 
livrée  à  l'arbitraire  des  ordonnances  et  à  celui 
des  arrêtés  de  préfets.  Cependant  il  était  ration- 
nel, il  était  nécessaire  de  faire  précéder  par  des 
enquêtes  la  déclaration  d'utilité  publique,  dont 
l'expropriation  n'est  que  la  conséquence  plus  ou 
moins  immédiate. 

Votre  honorable  commission  parait  l'avoir 
senti  en  proposant,  par  l'article  3,  les  dispositions 
nécessaires  pour  faire  précéder  l'enquête  de  la 
déclaration  d'utilité  publique;  mais  ces  dispo- 
sitions auront  l'inconvénient  de  ne  point  éclairer 
assez  le  public.  Un  simple  avis  dans  les  journaux 
ne  pourra  point  donner,  à  ceux  qui  voudraient 
s'enquérir  au  projet,  les  connaissance  nécessaires 
pour  l'apprécier  convenablement. 

Ainsi,  tout  en  rendant  hommage  aux  inten- 
tions qui  ont  porté  la  commission  à  introduire 
ce  paragraphe,  je  dis  qu'il  est  insuffisant,  quMl 
ne  remplit  pas  1  objet,  et  qu'il  n'est  qu'une  copie 
retracée  de  l'ordonnance  du  28  février  1831. 

Pour  bien  juger  de  la  valeur  d'un  projet,  il 
faut  connaître  toutes  les  directions  qui  s'adaptent 
au  terrain.  On  ne  peut  pas  juger  sur  un  plan 
général. 

Su'arrive-t-il  alors?  La  question  est  dévolue  à 
ministration,  et  l'administration,  c'est  l'arbi- 
traire. Ces  deux  mots  s'adaptent  parfaitement 
ensemble. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  que  le  gouvernement  ou  les 
compagnies  remissent  à  la  commission  de  dé- 
partement un  projet  complet. 

On  prétend  encore  que  les  avant-projets  en- 
traînent souvent  une  très  grande  perte  de  temps, 
et  qu'ils  opposent  des  obstacles  nombreux  à  l'ac- 
complissement des  travaux.  Mais  ce  projet  ne 
peut  pas  être  fait  sur  de  simples  indications,  sur 
une  opinion  émise  par  tel  ou  tel  journal  ;  il  faut 
des  détails  précis,  des  données  certaines,  pour 
que  ce  projet  soit  bien  fait,  bien  arrêté,  bien 
coté  ;  et  ce  n'est  que  par  un  avant-projet  que 
Ion  peut  arriver  à  ce  but. 

Ainsi,  il  n'y  a  point  économie  de  temps,  il  n'y 
a  point  avantage  de  célérité  à  ne  présenter  au 
puolic  quun  avant-projet;  il  y  a  au  contraire 
déception,  erreur,  dommage  môme  pour  le  public 
et  pour  la  localité  à  laquelle  le  projet  s'applique. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  raut  absolument  un  projet 
complet,  c'est-à-aire  un  plan  général,  compre- 
nant toute  l'étendue  des  projets  et  des  plans 
particuliers. 

Lorsque,  d'après  les  articles  de  la  commission 
et  du  gouvernement,  on  renvoie  aux  projets 
parcellaires,  on  tombe  dans  l'impossibilité;  car 
il  est  impossible  sur  le  plan  parcellaire,  qui  est 
d'une  trop  grande  étendue,  de  reconnaître  le 


projet  ;  et  quand  on  dit  qu'on  fournira  des  con- 
tredits et  que  ces  contredits  ne  peuvent  s'exercer 
que  sur  le  plan  parcellaire,  il  y  a  erreur  ou 
mauvaise  foi.  Ce  qu'on  propose  se  réduit  donc 
uniquement  à  laisser  subsister  l'arbitraire  im- 
périal. C'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle  veut  y 
consentir. 

D'autres  personnes  penseront  peut-être  que  la 
rédaction  de  mon  amendement  est  un  peu  longue  ; 
et  en  raison  du  nombre  des  lignes  qu  il  contient, 
elles  croient  que  j'exige  trop  de  formalités.  Point 
du  tout. 

Ces  formalités  sont  les  mômes  que  celles  de- 
mandées par  la  commission.  Celle-ci  propose 
une  enquête  par  déparlement  et  par  arrondisse- 
ment :  je  demande  l'enquête  par  département 
et  par  arrondissement.  Les  délais  indiqués  par 
la  commission  doivent  durer  d'un  mois  a  quatre 
mois  ;  selon  mon  projet,  ils  dureront  d'un  mois 
et  demi  à  trois  mois. 

Il  n'y  a  donc,  ni  dans  le  nombre  des  formalités, 
ni  dans  leur  durée,  rien  qui  puisse  fournir  d'ob- 
jection contre  ma  proposition. 

xMaintenant,  Messieurs,  non  seulement  dans 
mon  amendement  je  ne  prolonge  pas  les  délais, 
mais  encore  je  les  réduis.  Ainsi,  dans  l'espace  de 
trois  mois  an  plus,  tous  les  actes  nécessaires  se 
trouveront  faits. 

Reportons-nous,  Messieurs,  au  titre  III  du  projet 
du  irouvernement,  et  vous  verrez  que,  par  une 
bizarrerie  inconcevable,  il  pourra  se  faire  qu'après 
avoir  épuisé  la  voie  des  commissions,  les  récal- 
citrants pourront  encore  soulever  une  instance. 

Cette  instance  est  complètement  inutile,  en 
désharmonie  avec  ce  qui  existe  dans  notre  légis- 
lation. Cette  instance  consiste  à  faire  juger  aux 
tribunaux  si  les  formes  administratives  sont  va- 
lables. 

C'est  une  chose  inouïe  et  inconnue  dans  notre 
législation,  que  vous  ne  pouvez  admettre.  Ainsi, 
Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  a  le  double  avantage  de  pourvoir 
en  môme  temps  aux  intérêts  des  particuliers  et 
à  celui  du  gouvernement.  Vous  voyez  donc  qu'in- 
dépendamment de  toutes  les  garanties  désirables 
que  vous  trouvez  dans  mon  amendement,  j'abrège 
le  terme  de  6  mois  au  moins,  en  supposant  que 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Bernard,  soit  adoptée. 

Mon  amendement  offre  encore  un  avantage 
que  je  ne  dois  pas  négliger  de  sigi  aler. 

Votre  commission  vous  a  proposé  une  certaine 
manière  de  former  des  commissions  spéciales  ; 
mais  ces  commissions,  nous  dit-on,  doivent  être 
formées  par  les  préfets.  Je  vous  avoue.  Messieurs, 
qu'après  l'adoption  de  la  loi  départementale,  que 
vous  avez  dernièrement  votée,  je  ne  comprends 
rien  à  la  proposition  d'un  tel  mode. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  faire  dans 
cette  matière,  c'est  l'enquête.  C'est  dans  cette 
opération.  Messieurs  que  l'on  aura  à  examiner 
ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  et  aux  citoyens  en  par- 
ticulier et  au  gouvernement.  Or,  en  adoptant  ma 
proposition,  il  vous  sera  facile  de  pourvoir  à  ce 
douDle  intérêt. 

L'on  a  parlé  d'un  particulier  dont  des  motifs 
d'intérêt  public  existeraient  que  la  maison  fût 
abattue,  et  d'un  autre  dont  le  champ  devrait 
être  saorifié  à  l'établissement  d'une  route,  ou  à 
tous  autres  travaux  publics.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
dans  la  valeur  de  telle  ou  telle  propriété  que  peut 
se  trouver  le  plus  ou  le  moins  de  répugnance  du 
propriétaire  a  l'abandonner.  Cette  répugnance 
consiste  dans  le  plus  ou  le  moins  d'attachement  que 


IChambrc  in^  I)i'put6?.] 


ItËti^E  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


l'on  a  pour  celte  propriété.  En  effet,  croyez-vous 
qu'au  ciloycQ  qui  a  poâKcdé  pendant  longtemps 
une  maison,  la  pro|iriété  <1g  cetle  maison,  soit 
moins  cli6re  que  le  ctiamp  de  tel  ou  tel  autre 
propriétaire? 

Messieurs,  je  vous  le  répète,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  aplanit  une  grande 
partie  des  objections  qui  ont  été  faites  :  mais  pour- 
suivons. Ainâi  donc,  les  objections  qu'on  n'aurait 
pas  manqué  de  faire  à  ma  proposition,  j'y  ré- 

fionda  d'avance,  car  elles  me  paraissent  sansso- 
idité. 
La  multiplicité  des  expropriations  exigera  de 
grands  travaux  ;  il  faudra  autant  de  lois  que  vous 
aurez  d'arrondissements  à  exnroprier,  car  les 
mêmes  intérêts  seront  expropriés  en  bloc  ;  voyez 
ce  qui  est  arrivé. 

On  s'est  plaint  beaucoup  des  entreprises  de  ca- 
naux; mais  je  ne  crois  pas  qu'on  entre  dans  les 
détails  de  ce$  entreprises,  et  qu'on  se  rende 
compte  des  raisons  pour  lesquelles  ces  canaux 
ont  coûté  si  cher. 

11  fallait  faire  des  projets  et  exproprier  ensuite; 
les  propriétaires  qui  ont  vu  la  voie  diflïcile  dans 
laquelle  l'administration  était  entrée,  en  ont 
profité.  ïhis  vous  vous  présentez,  et  avant  d'en- 
tamer le  terrain,  vous  demandez  l'expropriation 
d'un  seul  arrondissement,  et  le  jury  d'arrondis- 
sement prononce  sur  votre  demande. 

Il  faut  donc  comprendre  que  l'expropriation 
se  fera  pour  un  seul  arrondissement  à  la  fois. 
Le  propriétaire  alors  ne  vou»  fera  pas  la  loi  ; 
vous  attendrez  que,  conformément  à  la  déclara- 
tion du  jury,  l'expropriation  de  tout  l'arrondis- 
sement ait  élé  opérée. 

Le  proi^riétaire  ne  voua  voyant  pas  pressé  par 
la  nécessité,  se  résignera;  et  dans  tous  les  cas, 
s'il  ne  le  faisait  pas,  il  y  aurait  les  'rais  qui  lui 
tomberaient  sur  le  corps. 

Je  resterai  avec  les  avantages  qui  sont  inhé- 
rents aux  formes  légales;  et  je  ne  ferai  pas  faire 
une  procédure  qui  dure  6  mois,  pour  voir  si  le 
préfet  a  rendu  un  arrêté,  s'il  y  a  eu  une  ordon- 
nance! ces  formes  sont  si  simples  qu'il  dépendra 
toujours  de  l'administration  de  les  remplir  et  île 
rendre  inutiles  les  garanties  qu'on  prétend  y 
être  attai'liée-'  ;  une  ordonnance  se  fuit.  Dieu  sait 
comme,  et  un  arrêté  du  préfet,  c'est  la  même 
chose,  ga  va  tout  seul.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  s'expiiserait  A  une  procédure  inutile. 

Maintenant,  j'appolK'rai  l'attention  des  per- 
sonnes qui  s'occupent  d'industrie. 

Ainsi,  les  chemins  de  fer  pourront  être  entre- 
pris dans  les  localités  plus  <iu  moins  éloignées 
du  chef-lieu,  et  éprouveront  moins  d'obstacles 
de  la  part  des  propriétaires  que  pour  ce  qui  con- 
cerne les  canaux  qui  demandent  plus  d'étendue 
l>our  être  confection  nés. 

Je  propose  de  faire  d'une  manière  légale  ce 
qui  n  est  pas  dans  les  dispositions  de  la  Cliarte, 
puisqu'elle  s'est  boriiée  purement  et  simplement 
a  autoriser  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Je  veux  que  cette  utilité  soit  léga- 
lement constatée.  Ur.  il  n'y  a  qu'une  manière 
de  la  constater  légalement,  c'est  de  faire  une 
enquête  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre. 

Vous  voulez  aller  aussi  vite  qu'en  Angleterre, 
et  voua  n'employez  pas  les  mêmes  moyens.  Un 
a  commencé  par  aller  chercher  des  modèles 
d'administration  en  Angleterre  ;  on  a  très  bien 
fait,  et  on  aurait  dû  le  faire  beaucoup  plus  tût. 

Bh  bien  !  en  Angleterre,  la  loi  sur  l'expro- 
priation et  la  concMBion  ae  font  au  même  mo- 


Dansce  paya  de  liberté  et  de  sagesse,  on  trou- 
verait fort  étrange  qu'un  préfet  ou  une  ordon- 
nance pussent  à  leur  gré  exproprier  un  citoyen. 
Une  requête  est  faite,  comme  je  l'indique  aussi, 
et  comme  la  commission  parait  l'indiquer;  mais 
voici  la  différence  :  c'est  qu'en  Angleterre  les 
projets  de  canaux  et  d'autres  grandes  entreprises 
sont  en  généra]  faits  par  les  propriétaires  des 
terrains.  Ils  commencent  par  s'assembler;  ils 
connaissent  l'avantage  que  leurs  propriétés  reti- 
reront du  projet  qu'ils  ont  formé  en  commun. 
Voilà  déjà  une  grande  diflicuUé  d'enlevée  ; 
nous  n'avons  plus  cette  opposition  de  tout  un 
paya  à  travers  lequel  on  doit  creuser  des  routes 
ou  des  canaux  dans  une  longueur  de  20  à  25  lieuea 
pour  des  entreprises  que  les  propriétaires  rive- 
rains n'ont  pas  demandées. 

Aiiisi,  la  moitié  de  la  peine  est  ôtée:  il  y  a 
donc  en  cela  un  grand  avantage,  c'est  que  dans 
le  cas  où  l'entreprise  vient  à  s'opérer,  il  se  feit 
une  souscription  qui  comprend  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  de  la  dépense.  La  chose  peut  donc 
aller  plus  vite  que  chez  noua  ;  mais  si  noua  n'a- 
vons pas  soua  ce  rapport  la  manière  de  faire  des 
Anglais,  tâchons  du  moins  de  nous  en  rappro- 
cher le  plus  possible. 

On  vous  dira  :  Mais  on  ne  peut  pas,  dans  nos 
Chambres  françaises,  s'occuper  de  pareils  dé- 
tails. Je  réponds  que  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre, dont  les  moments  ne  sont  pas  moins 
précieux,  on  s'occupe  de  ces  détails  avec  le  plus 
fîrand  soin.  Des  enquêtes  sont  faites  contradic- 
toirement  sur  la  eéuéralité  du  plan  parcellaire  ; 
on  y  appelle  tous  les  propriëtairea,  fermiers,  ter- 
rasaiera  et  autres.  II  y  a  à  côté  du  plan  parcel- 
laire trois  colonnes  dans  lesquelles  chacun  met 
à  son  clioix  les  mots  :  /c  moppnte  ou  j  adhère 
ou  bien  ;'•  rette  neutre  et  faltendt  la  dicisinn. 

Les  registres  du  plan  parcellaire  se  font  par 
les  juges  de  paix  du  comté.  L'enquête  est  en- 
suite transmise  au  parlement  qui  met  beaucoup 
de  soin  à  voir  si  ce  ne  sont  pas  des  entreprises 
nominales  comme  il  s'en  est  tait  un  si  grand 
nombre  en  France  depuis  10  ans.  Le  plan  eat 
accompagné  du  cahier  dea  charges,  et  Ion  s'as- 
sure ainsi  que  le  travail  qui  vient  d'être  entre- 
pris a  une  base  réelle. 

Le  parlement  ne  s'arrête  pas  là  :  il  demande 
quelles  sont  les  sonimessouacrites,  afin  de  savoir 
si  la  souscription  de  ces  sommes  donne  des  gages 
d'assurance  assez  certains. 

Les  parlements  nomment  encore  les  directeurs 
qui  sont  chargés  de  vider  les  différends  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  entrepreneurs  et  les  pro- 
pi'iélairea.  Rhbicn!  pourquoi  ne  noua  livreriona- 
nouspas  à  de  pareils  soins? 

Si,  il  y  a  U'  ans,  en  1821  et  1823,  nous  avions 
pris  dépareilles  mesures,  nous  n'aurions  pas  en- 
trepris de  mauvais  travaux  qui  n'ont  eu  aucun 
résultat  utile  pour  le  pays,  et  le  Trésor  n'aurait 
pas  eu  &  payer  30(1  millions. 

Si  au  lieu  de  cela,  on  était  arrivé  avec  de  bons 
projeta  de  navigation,  le  pays  n'aurait  pas  été 
exposé  à  voir  des  projets  indignes  se  succéder 
tous  lesdeux  ans,  projets  qui  n'ont  jamais  rempli 
le  but  d'utilité  qu'on  s'était  propose,  et  qui  ne  le  . 
rempliront  jamais:  vous  ne  seriez  point  obliges 
à  chercher,  à  combiner  des  moyens  pour  pouvoir 
sortir  d'une  mauvaise  affaire. 

Lorsque  vous  expropriei  des  citoyens,  c'ait 
dans  un  but  direct  d'utilitâ  publique  et  pour  oIh 
tenir  un  bon  tnTBil.  Ibla  i 
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sion  sur  un  avaat-projet,  c'est-à-dire  sur  un 
chiffon  de  papier,  vous  ruinez  l'adminislration. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  lo  canal  de  la  Lo- 
zère; si  les  BéranlB  ont  été  entiëremenl  ruinés, 
c'est  qu'on  n  avait  entrepris  les  travaux  que  sur 
la  foi  de  cbiffons  de  papier  sans  aucune  valeur. 

Messieurs,  l'opinion  que  j'ai  émise  est  la  même 
que  M.  Mole  a  soutenue  en  i8:'9  avec  tant  de 
talent.  Je  l'ai  reproduite  ici  parce  qu'elle  me 
semble  concilier  tous  les  intérêts,  et  j'y  per- 
siste. 

M.  Hartla  [du  Nord),  rapporteur.  Vous  me  per- 
mettrez, Messieurs,  de  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  l'ordre  de  la  discussion.  Les 
amendements  qui  vous  ont  été  soumis  par  l'Iio- 
norable  H.  Jousselin  ont  pour  but,  a-t-il  dit, 
de  donner  à  la  propriété  les  garantie  dont  elle 
a  besoin.  Vous  avez  pu  remarquer  que  le  but  de 
la  commission  avait  été  le  même;  et  c'est  là 
ce  que  nous  avons  cru  devoir  écrire  en  termes 
ejtprës  dans  le  projet  de  loi  que  nous  vous  avons 
soumis. 

Mais  ce  sur  quoi  nous  dillérons  complètement, 
c'est  la  nature  de  ces  garanties  :  ainsi  l'auleur 
de  l'amendement  voudrait,  qu'en  tous  cas,  la  loi 
vint  déclarer  l'utilité  publique,  et  dire  en  mOme 
temps  quelles  sont  les  propriétés  dont  la  cession 
devient  nËcessaire.  N'ous  voulons,  au  contraire, 

3 ue  laloisoit  nécessaire  dans  certains  cas,  maisque 
ans  d'autres,  l'administration  jouisse  du  droit 
dont  ellea  toujours  Joui  iusqu'àprésent  et  puisse, 
en  s'enlourant  des  lumières  qui  lui  sont  indis- 
pensables, prononcer  l'utilité  publique. 
L'auteur  de  l'amendement  va  plus  loin;  il  veut 

3ue  des  commissions  spéciales,  aux  chefs-lieux 
e  département,  et  des  sous -commissions  vien- 
nent examiner  tout  à  la  fois  et  la  question  d'uti- 
lité publique  et  celle  d'expropriation  des  ter- 
rains. 

Nous,  au  contraire,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, nous  trouvons  que  l'utilité  publique  doit 
être  vue  de  plus  haut,  examinée  par  une  com- 
mission d'enquête,  par  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  les  conseils  généraux,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  que  cette  question  soit  résolue  par  une 
simple  commission,  telle  qu'elle  est  instituée  au 
titre  II.  Xous  restreignons  les  fonctions  de  la 
commission. 

Je  me  bornerai  à  établir  que  le  projet  de  l'ho- 
norable M.  Jousselin  est  entièrement  (lifTérent  de 
celui  du  gouvernement  amendé  par  la  commis- 
sion. 

\on  seulement  il  doit  remplacer  les  titres  1  et 
11,  mais  encore  le  titre  II)  présenté  par  le  gou- 
vernement et  adopté  par  la  commission. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  faut  d'abord  examiner 
quel  doit  être  votre  mode  de  délibération. 

Sans  doute,  lorsqu'une  proposition  qui  vous 
est  présentée  sous  forme  d'amendement  amé- 
liore essentiellement  un  projet  de  loi  sans  le 
dénaturer  tout  i.  fait,  noire  devoir  est  de  l'exa- 
miner et  de  l'adopter  si  noua  le  croyons  utile. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  entièrement 
nouveau,  il  est  impossible  de  uélibércr  à  son 
égard  comme  s'il  s'agissait  seulement  d'un  amen- 
dement. 

Il  est  à  regretter  que  l'honorabie  M.  Jousselin 
n'ait  pas  fait  connaître  son  projet  à  la  commis- 
sion: assurément  elle  l'aurait  pris  en  grande 
considération;  connaissant  l'expérience  qu'il  a 
acquise  sur  les  matières  dunt  nous  avons  a  nous 
occuper,  ses  lumières  noua  eussent  été  fort 
utilu. 


Une  voix  :  Il  était  malade. 

H.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  La  com- 
mission ne  pouvait  deviner  qu'un  député 
avait  créé  un  projet  tout  nouveau;  elle  n'a 
donc  pu  l'inviler  à.  le  lui  faire  connaître  :  de 
quelque  utilité  que  puisse  être  l'amendement 
(le  M.  Jousselin,  je  le  répète,  nous  ne  pouvions 
l'ex/iminer,  puisque  rien  ne  nous  faisait  soup- 
i.'onner  son  existence. 

Maintenant,  comment  sortir  de  la  difllculté  où 
la  Chambre  se  trouve  placée? Pouvons-nous  voter, 
comme  amendement  sur  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Jousselin?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  est 
évident  que  te  rèj^lement  serait  violé.  Toutes  les 
fois  qu'un  membre  fait  une  proposition  qui  doit 
modifier  une  disposition  législative  plus  ou  moins 
importante,  le  règlement  lui  trace  la  marche 
quil  doit  suivre. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  une  erreur  I 

M.  Martin  (duSord),  rapporteur. le  vous  deman- 
de pardon,  lorsqu'un  projet  est  con^upar  un  dé- 
pute, il  rédige  une  proposition,  ladépose  sur  lebu- 
reau  de  M.  le  président.  L'examcnen  est  envoyé 
aux  bureaux, qui  en  autorisent  ou  non  la  lecture. 
Après  cette  lecture,  lii  proposition  est  dévelop- 
pée par  son  auteur  ;  on  la  prend  ou  non  en  con- 
sidération; enflu  la  discussion  n'est  ouverte  que 
lorsque  la  Chambre  a  entendu  le  rapport  d'une 
commission  spéciiilc. 

Si  le  système  de  M.  Jousselin  était  adopté,  on 
trouverait  aisément  les  moyens  d'éluder  les 
sages  précautions  exigées  par  notre  ri'glement. 

Chaque  député  présenterait  ses  projets  sous  la 
forme  d'amendcmf  nt,  qu'il  serait  facile  de  ratta- 
cher aux  propositions  du  gouvernement,  et 
s'afTranchirait  ainsi  de  toute  entrave.  Une  telle 
marche  ne  peut  être  adoptée;  et  tout  amende- 
ment, qui  est  un  projet  entièrement  nouveau,  ne 
doit  pas  être  soumis  immédiatement  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre, 

Or,  l'amendement  de  l'honorable  M.  Jousselin 
est  entit'rement  subversif  du  projet  du  gouverne- 
ment, amendiî  par  la  commission. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  sortir  de  la 
dil'liculté  ou  nous  sommes.  Le  premier  est  la 
question  préalable,  le  second  est  celle  de  la  prio- 
rité. 

Si  la  question  préalable  est  adoptée  sur 
raniendement,  on  n'a  plus  à  s'en  occuper. 

Si  l'on  met  la  priorité  aux  voix,  ta  Chambre 
déciderait  qu'on  s'occuperait  d'abord  du  projet 
du  gouvernement  et  des  amendements  que  la 
commission  propose  d'y  apporter.  Si  le  projet  du 
gouvernement  amende  par  la  commission  est 
adopté,  le  nouveau  projet  proposé  par  M.  Jous- 
selin se  trouve  comme  non-avenu. 

Si,  au  contraire,  vous  croyez  devoir  repousser 
le  projet  du  gouvernement,  vous  aurez  à  voir  si 
vous  voulez  vous  livrer  à  l'examen  du  projet  de 
M.  Jousselin. 

Dans  cet  état  de  clioses.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  devoir  entrer  dans  l'examen  de  la  proposition 
qui  vous  est  soumise.  C'est  une  question  de  prio- 
rité à  décider. 

Si  vous  prononcez  en  faveur  du  projet  du  gou- 
vernement amendé  par  la  commission,  et  non 
pas  en  faveur  de  la  proposition  qui  vous  est  faite 
et  n'a  été  soumise  à  aucune  des  épreuves  que 
toute  propositiun  de  cette  nature  doit  subir,  la 
discussion  deviendra  facile,  et  sa  marche  sera 
ce  qu'elle  doit  être  toutes  les  fois  qu  un  projet 
de  loi  vous  est  proposé. 

M.  Charaauisla.  Je  monte  &  la  tribune  pour 
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proposer  à  la  Chambre  le  renvoi  à  la  commis- 
sion... {Oh!  ofi!)  des  amendements  présentés  par 
M.  Jousselin. 

Et,  en  effet,  est-il  exact  de  dire  que  ces  amen- 
dements conduisent  au  renversement  total  et  du 
projet  du  gouvernement  et  du  projet  de  la  com- 
mission? Non,  Messieurs,  et  vous  allez  en  être 
convaincus. 

Il  y  a  plusieurs  choses  dans  la  loi  dont  il  sV 
git  :  il  y  a  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
les  mesures  ayant  pour  objet  de  régler  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires.  Eh  bien,  la  propo- 
sition de  M.  Jousselin  demeure  absolument  étran- 
fère  au  règlement  des  indemnités  qui  peuvent 
tre  dues  aux  propriétaires;  elle  se  concentre 
dans  le  règlement  des  mesures  relatives  à  la 
solution  de  la  question  de  Futilité  publique  des 
expropriations. 

n  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  cette  propo- 
sition soit  un  autre  projet  qui  écarte  entièrement 
le  projet  du  gouvernement  ;  elle  n'attaque  qu'une 

Sartie  du  projet  du  gouvernement  et  des  amen- 
ements  ae  la  commission,  et  laisse  subsister  ce 
projet  pour  le  surplus. 

Et  ce  n'est  pas  dans  sa  partie  la  moins  impor- 
tante qu'elle  le  laisse  subsister.  Deux  principes 
étaient  en  présence  :  celui  du  respect  dû  aux 
propriétés  et  celui  de  la  nécessité  de  faire  pré- 
valoir l'utilité  publique.  L'intérêt  des  proprié- 
taires se  réduit  le  plus  souvent  à  la  mesure  de 
l'indemnité  qui  doit  être  accordée;  car  le  droit 
de  propriété  ne  peut  pas  prévaloir  sur  l'utilité 
publique.  Mais  il  faut  concilier  l'un  et  l'autre 
principe,  et  le  moyen  juste  et  convenable  de  con- 
ciliation, c'est  une  indemnité  réglée  d'une  ma- 
nière équitable. 

Il  faut  donc  abandonner  cette  idée  :  que  les 
amendements  de  M.  Jousselin  auraient  pour  ré- 
sultat nécessaire  d'écarter  complètement  soit  le 
projet  du  gouvernement,  soit  le  projet  de  la 
commission;  il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  ces 
amendements  les  laissent  subsister  dans  leur 
partie  la  plus  essentielle. 

Dans  cet  état  de  choses,  qu'y  a-t-il  à  faire? 
On  se  plaint,  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  que  les 
lois  ne  sont  pas  faites  avec  assez  d'ensemble, 
qu'elles  ne  sont  pas  assez  méditées;  non  pas  que 
chacun  de  nous  n'apporte  dans  les  discussions 
tout  le  zèle  et  toutes  les  lumières  dont  il  peut 
être  doué  :  mais  quand  à  côté  d'un  projet  médité, 
d'amendements  rétlécins,  se  présentent  des  amen- 
dements que  leur  auteur  a  bien  pu  méditer  sans 
doute,  et  qui  apparaissent  sourdement  dans  la 
discussion,  il  est  difficile  d'apprécier  l'effet  que 
ces  amendements  peuvent  opérer  sur  l'ensemlle 
des  lois.  Ces  amendements,  il  est  besoin  de  les 
étudier  afin  d'en  connaître  la  portée,  et  c'est  le 
résultat  que  vous  obtiendrez  en  renvoyant  à  la 
commission  ceux  que  vous  propose  aujourd'hui 
M.  Jousselin.  J'ajouterai  que,  pour  mettre  un 
terme  à  l'inconvénient  que  nous  éprouvons  et 
qui  peut  se  reproduire,  il  faudrait  qu'on  fi'it 
averti  que  quand  un  projet  de  loi  est  présenté 
et  qu'une  commission  l'examine,  ceux  qui  veu- 
lent présenter  des  amendements  doivent,  autant 
que  possible,  les  soumettre  à  la  commission;  et 
s  ils  ne  le  peuvent  pas,  ils  doivent  résumer  leurs 
idées  de  manière  à  ne  ne  point  prolonger  les  dé- 
libérations de  la  Chambre,  où  renoncer  à  placer 
leurs  amendements  dans  la  dis(;ussion  quand  ils 
ne  peuvent  pas  se  présenter  avec  opportunité. 
Le  renvoi  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
amendements  soulèvent  une  question  très  im- 
portante sur  laquelle  Thonorable  M.  Jousselin 


n'est  pas  d'accord  avec  la  commission.  La  com- 
mission a  proposé  de  conférer  au  gouvernement 
le  droit  de  prononcer  l'expropriation  forcée, 
l'auteur  des  amendements  veut  que  Texpropria- 
lion  soit  prononcée  par  une  loi.  Eh  bien  !  le 
pouvoir  législatif  ou  le  pouvoir  administratif, 

ui  expropriera  ?  Telle  est  la  question  à  résou- 

re. 

En  tête  du  projet  il  y  une  déception  véritable, 
et  qui  doit  être  signalée  ;  on  a  dit,  dans  l'article 
!«'  :  «  L'expropriation,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, s'opère  par  autorité  de  justice.  » 

Eh  bien  !  c'est  là  une  déception  :  car  que  peut 
faire  ici  la  justice?  A-t-elle  à  s'occuper,  doit- 


a 


judiciaire  qu'il  appartient 
sur  une  question  de  cette  nature  ;  en  fait,  et 
quoi  qu'on  ait  écrit  dans  cet  article,  ce  ne  sera 
pas  elle  qui  prononcera  à  cet  égard. 

Si  vous  réfléchissez  sur  l'économie  de  la  loi, 
vous  verrez  qu'une  loi  ou  une  ordonnance  dé- 
cide en  général  de  l'utilité  des  travaux  projetés, 
qu'un  arrêté  du  préfet  déclare  ensuite  l'applica- 
tion de  ces  travaux  à  des  propriétés  particu- 
lières. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  représenter  devant  les 
tribunaux  pour  les  contestations  relatives  à 
l'expropriation  ;  mais  que  font  les  tribunaux  ? 
Si  1  autorité  administrative  a  décidé,  dans  sa 
sagesse,  que  le  terrain  de  tel  propriétaire  est 
indispensable  pour  l'exécution  des  travaux  à 
faire,  elle  met  les  tribunaux  dans  la  nécessité 
de  prononcer  l'expropriation.  De  manière  qu'il 
n'est  pas  loisible  aux  juges  de  se  prononcer  né- 
gativement ou  affirmativement  ;  leur  jugement 
ne  dépend  pas  d'eux  :  la  sentence  est  indiquée, 
dictée  d'avance.  Us  ne  font  que  sanctionner  sans 
avoir  le  droit  de  ne  pas  sanctionner.  Voilà  où  se 
trouve  la  déception.  Je  sais  bien  qu'on  a  voulu 
laisser  aux  tribunaux  le  droit  de  ne  pas  pro- 
noncer l'expropriation  lorsque  l'autorité  aumi- 
nistrative  se  sera  écartée  clés  formes  tracées 
pour  vérifier  l'utilité  des  expropriations  ;  mais 
si  l'administration  a  exactement  observé  les  for- 
mes, du  moment  qu'il  lui  appartient  de  pronon- 
cer sur  la  nécessité  des  expropriations,  cette 
nécessité  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  tribu- 
naux, et  lis  ne  peuvent  pas  ne  point  le  recon- 
naître. 

Ce  n'est  donc  pas  un  véritable  jugement  qu'on 
demande  aux  tribunaux,  puisqu'il  est  dans  l'es- 
sence d'un  jugement  qu'il  soit  loisible  aux  juges 
de  prononcer  affirmativement  ou  négativement. 

11  me  semble,  s'il  m'est  permis  de  développer 
toute  ma  pensée,  que  les  tribunaux  civils  se 
trouvent  alors  places  dans  la  position  d'une 
cour  régulatrice;  on  pourrait  les  assimiler  à  la 
cour  de  cassation,  qui  ne  juge  que  les  questions 
de  forme  sans  entrer  dans  lé  fond  du  droit,  car, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  tribunaux  civils  ne 
s'occupent  pas  du  point  de  droit  ;  l'administra- 
tion leur  dit  :  «  il  m'était  donné  de  décider  la 
question  d'utilité  publique  ;  j'ai  dû  seulement 
m'astreindre  à  l'observation  de  telles  et  telles 
formes.  Voilà  les  procès-verbaux,  voyez  s'il  n'en 
résulte  pas  que  j'ai  observé  les  formes  indiquées; 
maintenant  ai-je  bien  ou  mal  décidé  la  question 
d'utilité  publique  ?  peu  vous  importe.  Vos  attri- 
butions ne  vont  pas  jusque-là.  » 

C'est  donc  l'autorité  administrative  qui  juge 
de  l'utilité  de  l'expropriation. 

Si  vous  en  convenez,  alors  il  faut  effacer  de 
votre  projet  de  loi  l'article  1^,  qui  dit  au  coa- 
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traire  que  Texpropriatioii  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  rautorité  de  la  justice. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  dit  qu'elle  s'opère  et  non 
pas  qu'elle  est  décidée. 

M.  Charamaole.  Eh  quoi  !  Messieurs,  dans 
une  assemblée  législative,  la  discussion  serait- 
elle  réduite  à  rouler  sur  des  équivoques  de  mots  ? 
Quelle  est  la  force  de  ce  mot  s'opère,  que  je  lis 
dans  le  premier  article  du  projet  ?  GeU  ne  veut- 
il  pas  dire  que  c'est  par  Tautorité  des  tribunaux 
qu  il  est  décidé  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  Tex- 
propriation  forcée  ? 

Les  mêmes  voix  :  Pas  du  tout  ! 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas;  vous 
répondrez. 

M.  Charamanle.  Remarquez-le  bien  :  la  com- 
mission, dans  l'exposé  de  ses  motifs  a  signalé 
comme  un  danger  la  faculté  qui  serait  livrée 
sans  réserve  à  1  administration  publique,  de  pro- 
noncer l'expropriation.  La  commission  a  voulu 
établir  des  garanties  pour  les  citoyens.  Quelles 
sont  les  garanties  naturelles?  quand  un  conflit 
s'élève  entre  l'administration  et  les  particuliers, 
il  faut  un  juge.  Ce  juge  doit-il  être  une  des  par- 
ties ?  Le  bon  sens  ait  non. 

Et  bien!  votre  projet  de  loi  dit  le  contraire; 
votre  projet  déclare  que  le  juge  de  ce  conflit  qui 


l'administration,  partie  revendiquante,  ira  de- 
vant le  juge,  non  pour  obtenir  une  décision  sur 
le  mérite  de  la  revendication,  mais  pour  qu'on 
vérifie  si  la  partie  revendiquante  a  suivi  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi. 

Je  maintiens  qu'il  y  a  là  déception,  qu'il  n'y 
a  plus  de  juge,  qu'il  n'y  a  pour  juges  que  Tune 
des  parties  :  ce  qui  est  ici  contraire  à  toutes  les 
notions  du  juste  et  de  l'injuste. 

Voilà  pourquoi  il  me  paraît  important  d'appe- 
ler les  réflexions,  soit  du  gouvernement  lui- 
môme,  soit  de  la  commission,  et  de  provoquer 
l'attention  de  la  Cbambre  sur  les  amendements 
de  M.  Jousselin. 

Il  y  a  ici  difficulté  de  toutes  parts.  Il  me  semble 
que,  par  la  nature  de  leurs  attributions,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  s'immiscer  dans  des  ques- 
tions de  cette  nature.  En  général,  les  tribunaux 
prononcent  sur  une  personne  ou  sur  un  fait 
isolé,  et  non  pas  sur  des  mesures  qui  peuvent 
embrasser  des  intérêts  généraux  et  compliqués  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  une  autorité  diffé- 
rente. 

Il  semblerait  donc  qu'il  y  aurait  tout  à  la  fois 
inaptitude  et  incompétence  dans  les  tribunaux 
et  dans  l'administration  de  prononcer  sur  de 
pareils  intérêts,  et  qu'il  y  aurait  nécessité  de 
choisir  un  tiers  arbitre,  un  véritable  juge  dégagé 
de  tout  intérêt.  Hé  bien!  ce  juge  serait  le  pou- 
voir législatif,  auquel,  d'après  la  proposition  de 
M.  Jousselin,  devrait  appartenir  la  décision  de 
ces  difficultés. 

U  me  parait  donc  d'abord  que  les  amendements 
de  M.  Jousselin,  ne  sont  pas  un-contre-projet; 
car  un  conrte-projet  doit  embrasser  une  question 
dans  toute  son  étendue,  et  substituerîde  nouveaux 
principes.  Or,  les  amendements  de  M.  Jousselin 
n'embrassent  pas  complètement  les  projets,  soit 
du  gouvernement,  soit  de  la  commission.  Ils 
sont  de  8imi)le8  amendements,  qui  couleraient 
de  source,  si  vous  aviez  opté  entre  les  deux 
principes  qui  se  disputent  vos  suffrages;  savoir  : 


l'administration  sera-t-elle  juge  et  partie  ?  ou 
bien,  entre  l'administration  et  les  particuliers, 
établira-t-on  un  juge  véritable  indépendant  et 
désintéressé  ? 

11  est  d'ailleurs  évident  qu'un  contre-projet 
môme  qui  viendrait  s'asseoir  sur  une  nouvelle 
base,  s'appuyer  sur  de  nouveaux  principes,  ne 
devrait  pas  être  repoussé  sans  examen.  Il  fau- 
drait en  discuter  les  principes,  en  examiner  les 
détails  ;  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'écarter  par  la 
question  préalable  ;  et  la  prudence  exigerait 
qu'il  fût  renvoyé  à  la  commission.  Cette  pru- 
dence, je  l'invoque  à  plus  forte  raison  en  faveur 
des  amendements  de  M.  Jousselin. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  rapporteur  de 
la  commission  a  manifeste  le  regret  de  n'avoir 
pas  été  mis  à  portée  d'en  conférer  avec  son  au- 
teur^  afin  d'avoir  pu  en  étudier  l'esprit  et  les 
détails.  Au  moins,  d'une  conférence  pourraient 
résulter  de  nouvelles  idées,  qui  peut  être  obtien- 
draient votre  sanction,  si  elles  étaient  connues. 

Gela  peut  se  faire,  Messieurs  ;  il  vaut  mieux 
s'engager  dans  un  examen  si  utile,  que  de  faire, 
comme  cela  est  arrivé,  des  lois  mal  connues,  mal 
méditées,  composées  d'éléments  contradictoires. 

Je  demande  donc  que  les  amendements  de 
M.  Jousselin  soient  renvoyés  à  la  commission. 

Le  rap])orteur  pourra  au  moins  en  rendre 
compte  a  la  Chambre,  qui  statuera  dès  lors  en 
connaissance  de  cause,  et  qui  décidera  s'il  y  a 
lieu  à  adopter  un  principe  plutôt  qu'un  autre,  ou 
même  à  opérer  la  fusion  des  principes. 

M.  Lievesque  de  Poolliy.  Le  projet  de 
M.  Jousselin  est  inadmissible^  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'élever  des  fortilications. 

M.  Jousselin.  C'est  à  la  fin  du  projet  de  loi 
que  se  trouve  une  exception  relative  aux  travaux 
militaires  ;  je  n'en  parle  pas. 

M.  Thiers,  minisire  du  commerce  ei  des  travaux 
publics.  L'honorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune  s'est  écarté  de  l'amendement  pour  relever 
ce  qu'il  appelle  une  déception  dans  le  projet  du 
gouvernement.  Avant  de  revenir  à  l'amendement, 
je  vais  dire  quelques  mots  sur  cette  prétendue 
déception. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  grands  travaux  à 
exécuter,  il  y  a  plusieurs  opérations  à  faire. 
D'abord,  il  faut  déclarer  qu'un  canal,  par  exem- 
ple, ou  un  chemin  de  fer,  aura  lieu  ;  ensuite,  il 
s'agit  de  fixer  sa  direction  sur  le  territoire  qu'il 
doit  traverser,  quelles  sont  les  propriétés  dont 
on  doit  exproprier  les  propriétaires,  et  enfin 
quelle  indemnité  il  convient  d'accorder  à  ces 
individus. 

U  est  facile  de  comprendre  que  de  ces  diffé- 
rentes opérations  les  deux  premières  ne  peuvent 
pas  être  décidées  par  les  tribunaux. 

En  effet,  si  les  tribunaux  devaient  décider 
qu'il  y  aura  un  canal  ou  une  route,  ils  seraient 
chargés  de  l'administration,  ce  que  sans  doute 
on  ne  veut  pas  :  s'ils  décidaient  sur  quelles  pro« 
priétés  la  route  ou  le  canal  passera,  ils  seraient 
changés  en  ingénieurs  ;  car  ils  auraient  à  pro- 
noncer sur  la  direction  de  ces  voies  de  commu- 
nication. 

Mais  on  peut  constituer  les  tribunaux  juges  de 
la  question  de  savoir  si  toutes  les  garanties  ont 
été  observées  dans  l'intérêt  des  particuliers. 
Ainsi  les  tribunaux  peuvent  être  constitués  juges 
de  la  question  de  savoir  si  une  ordonnance, 
rendue  dans  la  forme  qui  convient,  a  décide 
qu'il  y  aurait  un  canal  ou  une  route,  si  des 
bommes  de  l'art  ont  été  appelés  dans  les  formes 
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néi;eBfiaireg  pour  décider  que  la  route  doit  passer 
par  tel  ou  tel  point. 

En  un  mot,  les  tribunaux  peuvent  décider  si 
les  garanties  ont  été  observées,  mais  non  hH  y 
aura  un  canal,  ni  s'il  passera  sur  telle  propriété, 
car  ce  serait  en  faire  des  administrateurs  ou  les 
constituer  en  conceil  des  ponts  et  chaussées. 

Les  tribunaux  n'interviennent  que  pour  homo- 
loguer en  quelque  sorle  la  décision  de  l'adml- 
nislration,  et  rendre  la  mesure  légale  exécutoire. 

II  n'y  a  donc  pas  déœption  dans  le  projet  que 
nous  avons  l'bonneur  de  vous  proposer,  ^ou^  ne 
TOUS  proposons  pas  autre  chose  que  ce  qui  a  été 
établi  par  une  loi  de  1810,  sous  Napoléon.  C'est 
ainsi  que.  lorsqu'une  vente  s'opùre  par  aulorilé 
de  justice,  les  tribunaux  ne  l'ont  que  rendre 
exécutoires  des  contrats  déjà  passés  enlre  des 
iodividus. 

Maintenant  je  rentre  dans  l'amendemeiit  pro- 
posé par  M.  Jousselin. 

Messieurs,  dans  le  langage  ordinaire  de  la 
Chambre,  dans  le  langage  dit  parlementaire,  un 
amendement  signiEie  correction,  modilltation  de 
tel  ou  tel  article  de  loi  en  discussion  ;  mais  cela 
nesignitle  pas  projet  nouveau,  rédaction  nouvelle. 
Tout  amendement  qui  consiste  à  proposer  un 

Erojet  nouveau  doit  subir  le  sort  des  projets  de 
)i,  c'est-à-dire  être  renvoyé  dans  une  commis- 
sion pour  y  être  examiné,  et  non  pas  être  jelé 
au  hasard  à  la  télé  de  la  Chambre. 

Ainsi,  Messieurs,  sous  ce  rapport,  nous  pour- 
rions n'oppober  aux  amendements  de  M.  Jous- 
selin  qu'une  lin  de  non-recevoir  :  mais  nous 
pouvons  les  combattre  par  des  raisons  péremp- 
toirea. 

M.  Charamaule  a  cru  aplanir  les  difficullés 
en  disant  qu'on  pourrait  renvoyer  le  projet  à  la 
commission. 

Notre  réponse  à  celte  proposition  sera  toute 
Bimple. 

Si  la  Chambre  pense  que  la  question  ne  soit 
pas  suRlsamment  connue,  et  qu'elle  décide  qu'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  à  la  commission,  nous  ne 
nous  y  opposons  pas,  nous  nous  rendrons  dans 
le  sein  de  la  commission,  si  l'on  veut  nous  y 
admettre,  et  nous  prendrons  part  à  la  discus- 
sion; mais  dans  ce  cas,  nous  dirons  qu'il  est  à 
regretter  que  riionorable  M.  Jonssehn  se  soit 
avisé  si  tard.  (Itire*.)  S'il  s'y  fût  pris  plus  tot,  la 
Chambre  n'aurait  pas  été  encore  une  fois  exposée 
à  perdre  un  temps  précieux. 

Mats,  je  le  réiiele,  que  la  Chambre  prononce, 
nous  nous  en  référons  à  sa  décision;  et  lors- 
qu'elle aura  pris  une  détermination  quelconque, 
nous  entrerons  dans  l'examen  de  rainendement. 

M.  Marlin  (du  yord),  rapporteur.  Le  renvoi  à 
la  commission  est  la  seule  chose  en  discussion, 
et  je  puis  dire,  au  nom  de  la  commission,  que 
ce  renvoi  sera  parfaitement  inutile. 

Toutes  les  fois  qu'un  amendement  est  proposé, 
qui  renverse  tout  le  système  de  la  commission, 
il  n'est  pas  possible  de  le  lui  renvoyer,  avec 
mission  de  détruire  son  ouvrage  (Humeurs  aux 
extrémiléi),  et  de  présenter  un  autre  projet  que 
celui  qu'elle  a  proposé. 

U'un  autre  coté,  je  dirai  que  l'amendement  du 
a.  Jousselin  ayant  été  distriljué  hier,  la  commis- 
sion a  pu  se  réunir  et  s'est  réunie  en  effet.  Elle 
a  pense  que  la  base,  non  plus  que  tes  dévelop- 
pements de  la  proimsition  de  M.  Jousselin,  ne  pou- 
vaient être  adoptés  par  elle,  et  par  conséquent 
ne  pouvaient  la  déterminer  à  proposer  autre 
chose  que  ce  qu'elle  avait  propose. 

Si  teQe  est  l'opinion  de  fa  commission,  que  je 


viens  de  vous  faire  connaître,  il  me  semble  que, 
pour  éviter  une  perte  do  temps,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  convenable,  c'est  de  discuter  maintenant, 
soit  l'amendement  de  M.  Jousselin,  soit  le  sys- 
tème présenté  par  la  commission,  et  de  consulter 
la  Chambre  sur  celui  des  deux  projets  auquel 
elle  veut  donner  la  préférence. 

Je  crois  donc  que  le  renvoi  serait  inutile,  et 
j'espère  que  la  Chambre  partagera  l'opinion  que 
je  viens  de  lui  exposer. 


kiiBselIn.  Je  ne  demande  la  parole  que 
éponse  sur  la  question 

préjudicielle  du  renvoi  à  la  commission. 


pour  faire  une  courte  réponse  sur  fa  question 


M.  le  rapporteur,  en  me  succédant  à  cette  tri- 
bune, n'a  pas  discuté  l'amendement  au  fond  ;  il 
a  dit  qu'avant  tout  il  était  nécessaire  de  traiter 
la  question  préjudicielle. 

if  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  s'il  est  bon  ou 
mauvais  mais  de  le  renvoyer  à  la  commission 
et  de  le  juger  sans  l'avoir  discuté.  Je  demande  si 
cela  est  rationnel. 

M.  le  rapporteur  oppose,  on  pourrait  le  croire, 
l'amour-propre  de  la  commission. 

M,  Martin  (du  iVoni),  rapporteur.  C'est  une 
erreur. 

M.  Jonsselln.  Ce  sont  vos  paroles,  je  les  ai 
entendues  ainsi,  et  je  ne  suis  pas  le  seul. 

La  commission  nous  a  dit,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  qu'elle  s'était  assemblée  hier  pour 
discuter  sur  l'amendement  Je  ne  sais  pas  si  elle 
était  complète,  j'ai  lieu  de  croire  qu'elle  ne  l'était 

r,  car  moi-même  j'ai  vu  hier  un  des  membres 
cette  commission,  M.Lepeletier  d'Aunay,  qui 
m'a  dit  qu'il  partait  à  l'instant  pour  Versailles. 
Hier  au  soir,  lorsque  la  commission  a  eu  l'idée 
d'examiner  mon  amendement,  elle  eût  voulu  me 
faire  appeler  dans  son  sein  :  je  crois  qu'elle  aurait 
rempli  un  devoir  de  convenance,  non  pas  en- 
vers moi  qui  ne  suis  rien  en  tout  ceci,  mais  en- 
vers la  Chambre  elle-même. 

Mais  un  moyen  d'éluder  par  une  question  do 
priorité, ou  toute  autre  question  préjudicielle,  voilà 
ce  qui  ne  saurait  être  convenable. 

J'ai  préseiité  un  amendement:  la  commission 
veut  l'écarter  sans  avoir  entendu  les  développe- 
ments sur  lesquels  je  l'appuyais.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, je  le  déclare,  la  commission  n'a  pu  le 
comprendre,  cet  amendement.  J'ai  assurément 
beaucoup  de  respect  pour  MH.  les  membres  de  la 
commission,  je  m'en  suis  fait  représenter  la  liste; 
mais, Je  dois  le  dire,  il  n'en  est  aucun  qui  entende 
ces  anairee-là  comme  je  les  entends.  (Hiret  pro- 
longét.) 

Messieurs,  sur  ce  sujet-là,  dans  l'espèce,  je  puis 
dire  ce  que  disait  un  musicien  à  Philippe,  roi  de 
Macédoine  :  •  A  quoi  me  serviraient  mes  DG  ans 
de  travail?  {Approbation  à  droite.)  Mon  observa- 
tion, Messieurs,  n'était  pas  inspirée  par  l'amour- 
propre,  mais  par  la  raison. 

Je  reviens  donc  à  la  question.  Certes  on  ne 
peut  dire  qu'il  ne  soit  pas  convenable  de  ren- 
voyer mon  amendement  à  la  commission,  lors- 
que ses  membres  ne  sont  pas  éclairés  sur  son 
utilité,  lorsque  je  n'ai  pas  pu  faire  jiasser  dans 
leur  esprit  cette  conviction  qui  m'anime.  Jusque- 
là,  Messieurs,  leur  jugement  ne  serait  pas  Tonde, 
ne  serait  pas  rationnel. 

La  Chambre  a  pu  juger,  je  dois  le  dire,  de  la 
légèreté  avec  laquelle  quelques  personnes  veu- 
lent décider  des  plus  importantes  questions. 

Lorsque  la  Chambre  a  entendu  le  rapport  fait 
par  M .  Marlin,  il  s'est  trouva  dans  cette  enceinte 
des  membres  qui  voulaient  commencer  la  dii- 
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colonel  Lamy  est  nionlé  à  la  tribune  pour  sup- 
plier la  Cbambre  d'ordonner  le  renvoi  à  lundi. 

U.  Iléaller-Dnnas.  C'est  moi  qui  l'ai  de- 
mandé. 

M.  le  Président.  Peu  importe  qui. 

M.  Jonsaelln.  Il  n'y  a  jamais  d'avantage  à  pré- 
cipiter la  discussion.  L'honorable  M.  Marlin,  d  ail- 
leurs, n'ignorait  pan  que  je  m'occupais  de  ce 
projet;  j'avais  eu  l'avantage  de  le  prévenir,  et 
s'il  avait  eu  la  moindre  velléité  de  s  insiruire,  il 
eût  provoqué  mes  renseignements. 

La  Chambre,  en  consiaéralion  de  l'ulilitc  des 
renseignements  que  je  puis  donner,  jugera  peut- 
être  utile  d'ordonner  le  renvoi  à  la  commission  ; 
et  c'est  ce  renvoi  que  je  demande. 

H.  CharleaDupin.  Je  désirerais  dire  un  mot, 
comme  membre  de  la  commission- 

Nous  devons  être  extrêmement  surpris  de  voir 
q^ue,  après  avoir  décliné  l'autorité  de  la  conmiis- 
Bion  qui  étudiait  le  projet  de  loi,  pour  élaborer 
UD  système  particulier  que  je  ne  qualifierai  pas, 

au!  peut  être  bon  ou  mauvais;  nous  devons, 
is-je,  être  surpris  devoir  que  la  personne  qui 
D'à  pas  cru  devoir  communiquer  à  la  commis- 
sion, pendant  le  temps  considérable  qu'elle  a 
employé  à  l'examen  de  la  loi,  un  syslëme  à  l'ex- 
cellence duquel  elle  croyait,  vienne  aujourd'hui 
réclamer  avec  instance  le  renvoi  à  cette  même 
commission. 

L'orateur  a  dit  que  personne,  dans  la  commis- 
sion, n'entend  la  matière  aussi  bien  que  lui.  Eh 
bien!  il  aura  un  avantage  immense,  a  cette  tri- 
bune, sur  le  rapporteur  et  sur  les  membres  qu'il 
ne  croit  pas  en  etal  de  la  comprendre. 

U.  JoDHaelia.  J'ai  dit  de  comprendre  aiuii 
iivn.  {Hiiarilé  nouvelle.) 

11.  le  Président  {à  l'orateur).  Continuel,  ce 
n'est  pas  un  démenti. 

U.  Ch«rle«  Dnpin.  La  question  qui  vous  oc- 
cupe si  lonRueraent  peut  être  vidée  tout  de  suite, 
etdoit  être  votée  dans  toute  hvpothèse.  L'arti- 
cle ("ne  présente  aucune  diflicutté;  c'est  sur 
l'arliele  2  qu'il  y  a  trois  propositions  différentes  ; 
celle  du  gouvernement,  qui  veut  simplement  une 
ordonnance  royale;  celle  de  la  commission,  qui 
veut,  suivant  les  cas  dirférenls,  une  loi  ou  une 
ordonnance  royale;  celle  enfin  de  M.  Jousselin, 
qui,  dans  tous  les  cas,  veut  une  loi. 

Il  est  évident,  je  le  répète,  que  l'arliele  1"  ne 
fait  pas  difTiculte;  on  peut  donc,  sans  prolonger 
une  discussion  inutile,  s'en  occuper  immédiate- 
ment. Quand  se  présentera  l'article  2,  on  trai- 
tera la  question  des  principes;  puis  viendront 
les  moyens  d'exécution.  Je  vous  offre  ici.  Mes- 
sieurs, le  seul  moyen  de  sortir  de  la  discussion 
qui  s'est  engagée,  i-tiw  eoix!  aux  uoixf} 

M.  Rë«ll*r-Dnn*«,  II  me  semble  que  la 
question  à  résoudre  par  la  Chambre  est  fort 
simple.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion 
générale;  il  y  a  2  systèmes  en  présence  :  le  sys- 
tème du  gouvernement,  et  un  système  nouveau 
Sii  nous  est  présenté  par  notre  honorable  col- 
eue  U.  Jousselin. 

Le  système  du  ftouvernement  est  complet.  Est- 
il  également  bon  dans  toutes  ses  parties?  J'ai 
cherché  &  démontrer  dans  la  discussion  générale 
que  ce  n'était  pas  mon  avis.  Mais  ce  système, 
amendé  par  la  commission,  susceptiblede  légères 
modifications,  peut-il  remplir  l'objet  que  le  gou- 
vernement s'est  proposé?  Je  pense  que  oui. 
N'oublions  pas  que  la  loi  a  pour  objet  d'abré- 


^r  les  procédures  interminables  de  l'expropria- 
tion l'orcée,  et  d'attribuer  à  des  hommes  plus 
compétents  que  ne  te  sont  les  juges  de  nos  tri- 
bunaux ordinaires,  le  règlement  des  indemnités 
dues  aux  propriétaires  dépossédés. 

Le  gouvernement,  ce  me  semble,  a  atteint  l'un 
des  buts  qu'il  avait  en  vue,  celui  de  faire  régler 
l'indemnité  d'une  manière  plus  prompte,  plus 
juste,  plus  efiicace. 

Maintenant  la  question  s'élève  sur  ce  point.  II 
s'agit  de  savoir  s'il  y  auraune  ordonnance  royale, 
ou  s'il  y  aura  nécessairement  une  loi,  pour  cons- 
tater t'ulililé  publique  des  expropriations. 

On  a  dit  '■  Lne  ordonnauce  royale  suffit;  voilà 
le  pvslèmc  du  gouvernement.  Quel  est  le  système 
de  lil.  Jousselin?  C'est  un  système  contraire,  un 
système  tout  oppose.  Kien  ne  se  lie,  rien  n'est 
compact.  Ce  n'est  pas  un  projet  qui  puisse  venir 
prendre  la  place  du  projet  du  gouvernement;  ce 
n'est  qu'une  porlion  du  projet  de  loi. 

Ainsi,  d'après  la  proposition  faite  par  notre 
honorable  rapporteur,  je  crois  que  l'on  doit  pure- 
ment et  simplement  soumettre  à  la  Chambre 
l'amendement  de  M.  Jousselin  tel  qu'il  est;  car 
en  le  renvoyant  à  la  commission,  vous  ii'ohlien- 
dricï  aucun  résultat,  parce  que  la  commission 
ne  peut  pas  adopter  un  amendement  qui  n'est 
pas  f^ou  projet,  et  qui  ne  peu)  pas  remplacer  ce 
prjjet.  (Aux  u-àj-'.  aux  voix!) 

M.  JftUHitclIn.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel-  Je  n'occuperai  ta  tribune  que  deux 
secondes.  C'est  pour  dire  à  la  Chambre  qu'en 
annonçant  que  les  membres  de  la  commission 
ne  pouvaient  pas  s'y  connaître  aussi  bien  que 
moi,  j'ai  voulu  seulement  faire  ressoi'tîr  qu'il  n'y 
avait  pas  dans  la  commission  d'ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  que  peut-être  il  eflt  été 
utile  qu'il  y  en  eût.  {Aitx  vmx  !  aux  voix  .'1 

M.lePréBldenl.On  ne  peutpasse  dissimuler 
que  trois  opinions  sont  ici  en  présence,  et  par 
conséquent  on  ne  peut  pas  les  discuter  simulta- 
némenl.  Il  faudra  nécessairement  leur  assigner 
un  ordre  de  priorité  pour  les  discuter  succi^Bsi- 
vement,  ou,  si  la  Chambre  ne  se  trouve  pas  en 
élal  (le  le  faire,  aviser  à  une  espèce  de  moyen 
préparatoire. 

Je  dis  que  trois  opinions  sont  en  présence.  En 
effet,  d'après  le  projet  du  gouvernement,  les  tra- 
vaux ne  doivent  être  autorisés  que  par  une  or- 
donnance; le  gourerneinent  n'admet  pas  l'inlcr- 
vention  de  la  loi. 

Voix  au  banc  dei  ministres  :  Si  !  si  ! 

M.  le  Présideat.  Le  projet  de  loi  dit  qu'une 
ordonnance  royale  autorisera  ces  travaux.  La 
commission,  au  contraire,  dit:  «  Ces  formes 
consistent  dans  ta  loi  eu  l'ordonnance  royale.  > 

li-Thlerm ministre ducommurce  eldet  travaux 

f'utilici.  ^ous  sommes  d'accord  avec  le  système  de 
a  commission,  et  nous  reconnaissons  que,  dans 
les  trois  quarts  des  cas,  on  aura  besoin  d'une  loi. 

M.  le  Présldeni.  Comme  le  consentement 
du  gouvernement  n'était  pas  écrit  en  marge,  il 
a  besoin  d'être  déclaré.  (On  rit.) 

M.  Thieraiminitlre  du  commerce  el  det  travaux 
publics.  Il  est  déclaré. 

M.  le  Prénldent.  Je  ne  vovais  que  le  projet 
amendé  par  la  cummission;  cela  prouve  l'avan- 
tage de  se  prononcer.  {yoHveaa  nre.) 

Il  résulte  de  là  que  le  gouvernement  est  d'ac- 
conl  avec  la  commission  sur  l'insertion  de  ces 
mots:  dani  fa   M  ou  l'ordonnanet.  L'article, 
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d'après  cette  rédaction,  lîiissait  encore  à  savoir 
dans  quels  cas  ce  serait  une  loi,  et  dans  quels 
cas  ce  serait  une  ordonnance. 

r/est  pour  cela  que  M.  de  Brigode  a  fait  un 
véritable  amendement,  c'est-à-dire  un  dévelop- 
pement de  la  pensée  de  la  commission.  M.  de 
Brigode  propose  d'expliquer  les  cas  dans  lesquels 
tantôt  la  loi,  tantôt  Toruonnance,  seront  ueces- 

saires. 

Mais  M.  Jousselin  ne  veut  pas  seulement 
introduire  un  principe  général  dans  la  loi  ;  il 
propose  d'y  introduire  un  système  organisé, 
c'est-à-dire  que,  tirant  lui-môme  les  déductions 
de  ce  qu'il  a  admis  comme  un  principe  absolu, 
il  propose  une  série  d'articles  destinés  à  mettre 
son  principe  en  action.  Ce  n'est  plus  seulement 
Talternative  d'une  loi  et  d'une  ordonnance. 
Selon  M.  Jousselin,  il  faudrait  une  loi  dans  tous 
les  cas,  une  loi  précédée  d'une  longue  série 
d'opérations  préparatoires. 

Or,  cette  série  d'articles  et  de  dispositions 
n'est  point  un  simple  amendement  de  détail,  ce 
n'est  point  l'introduction  d'un  principe  isolé; 
c'est  un  ensemble  destiné  à  remplacer  trois 
titres  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  sans  doute  la  loi  en 
totalité,  mais  c'est  la  loi  dans  les  trois  quarts 
de  ses  dispositions,  dans  des  dispositions  extrê- 
mement essentielles. 

Dans  cette  position,  la  Chambre  accordera-t- 
elle  la  priorité  au  système  de  M.  Jousselin  ?  Elle 
le  peut,  et  dans  ce  cas  s'il  est  adooté,  il  ne  res- 
tera plus  qu'à  mettre  le  reste  delà  loi  en  har- 
monie avec  ce  système. 

La  Chambre,  au  contraire,  admettra-t-elle 
l'autre  proposition,  qui  est  de  renvoyer  à  la 
commission?  Si  cette  seconde  proposition  était 
adoptée,  je  dois  signaler  à  la  Cliambre  l'incon- 
vénient qui  en  résulterait. 

La  commission  a  proposé  un  système  complet 
dans  lequel  l'enquête  doit  suivre,  en  très  grande 
partie,  la  déclaration  d'utilité  publique.  M.  Jous- 
selin, au  contraire,  fait  précéder  cette  décla- 
ration par  la  totalité  des  enquêtes  et  des  infor- 
mations. .,.,..  j  u-     • 

La  Chambre  voit  qu'il  y  a  ici  deux  combinai- 
sons différentes.  Si  la  commission  est  appelée  à 
se  prononcer  sur  le  système  de  M.  Jousselin,  il 
est  probable  qu'elle  viendra  vous  déclarer 
qu'après  l'avoir  examiné  de  nouveau  elle  ne 
veut  pas  abandonner  le  sien. 

11  arrivera  ce  qui  est  arrivé  déjà  dans  une 
question  bien  moins  importante  dans  une  ques- 
tion de  règlement;  la  commission  viendra 
vous  exposer  s'il  v  a  deux  ou  trois  systèmes 
différents,  et  vous  laissera  le  soin  de  choisir. 
Vous  vous  retrouverez  donc  dans  le  môme  état. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  faire  un  appel  à  la  versa- 
tiUté  de  la  commission,  en  l'engageant  en  quel- 
que sorte  à  abandonner  son  système  :  elle  n'ac- 
cepterait que  difficilement  un  pareil  embarras, 
et  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'elle  n'y  était 
pas  disposée. 

11  en  serait  autrement  si  le  renvoi  était  pré- 
cédé d'un  vote  de  la  Chambre;  car,  si,  par 
exemple,  vous  adoptiez  un  principe  qui  modifie- 
rait llinsemble  de  la  loi,  la  commission  serait 
obligée,  pour  le  reste,  de  se  conformer  à  ce  que 
la  Chambre  aurait  décidé,  et  le  renvoi  produi- 
rait alors  un  résultat  satisfaisant. 

Dans  cet  état,  je  crois  que  c'est  la  question  de 
priorité  qui  doit  ii'abord  être  décidée  par  la  Cham- 
bre. Sans  cela,  20  orateurs  parleront  encore 
sur  la  question,  elle  n'en  sera  que  plus  embrouil- 
lée, et  nous  n'en  sortirons  pas.  (Sourires.) 


M.  le  général  Demarçay  ((/^  sa  place.)  Avant 
qu'on  soumette  à  la  Chambre  la  question  de  prio- 
rité, je  voudrais  prendre  la  liberté  de  faire  une 
observation  sur  certaine  manière  d'opérer  qui  a 
déjà  été  employée  avec  beaucoup  de  succès,  dans 
diverses  circonstances,  par  M.  le  président. 

Vous  venez  d'entendre  et  vous  avez  lu  que  les 
dispositions  principales  dans  lesquelles  le  projet 
du  gouvernement  etde  la  commission,  d'une  part, 
et  le  projet  de  M.  Jousselin,  de  l'autre,  diffèrent, 
sont  en  ce  que,  dans  le  projet  du  gouvernement 
et  de  la  commission,  la  disposition  législative  ou 
administrative  qui  ordonne  l'exécution  d'un  ou- 
vrage est  d'abord  rendue,  et  q^ue  les  enquêtes 
qui  doivent  concourir  à  l'exécution  du  travail  ne 
viennent  qu''après  :  tel  est  le  système  du  gouver- 
nement et  de  la  commission. 

Au  contraire,  dans  le  projet  de  M.  Jousselin,  les 
enquêtes  précèdent  les  mesures  qui  déterminent 
l'exécution  de  l'ouvrage. 

Je  neveux  pas  entrer  dans  le  fond,  dans  l'exa- 
men circonstancié  de  ces  deux  questions,  mais 
j'entrevois  très  bien  que  l'un  et  Fautre  système 
peuvent  être  défendus  et  combattus  avec  avan- 
tage. Je  crois  conséquemment  qu'avant  de  sou- 
mettre au  jugement  de  la  Chambre  la  priorité 
entre  les  deux  systèmes,  il  conviendrait  d'exa- 
miner ce  point  essentiel,  de  savoir  si  les  enquêtes 
précéderont  les  mesures  qui  ordonneront  la  con- 
fection de  l'ouvrage  ;  ou  si,  au  contraire,  les 
mesures  qui  ordonneront  l'ouvrage  précéderont 
les  enquêtes. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Il  n'est  pas 
du  tout  exact  de  dire  que,  dans  le  sens  de  la 
commission,  les  enquêtes  doivent  suivre  la  décla- 
ration d'utilité  publique;  au  contraire,  elles  doi- 
vent précéder  dans  notre  projet  aussi  bien  que 
dans  te  projet  de  M.  Jousselin. 

Sur  quoi  différons-nous  donc  ?  Nous  différons 
sur  la  seule  question  de  savoir  s'il  y  aura  toujours 
une  loi  sur  ce  sujet,  ou  si,  dans  certaines  cir- 
constances, une  ordonnance  royale  suffira;  mais 
je  crois  devoir  répéter  que  les  enquêtes  et  les 
instructions  doivent  précéder  la  déclaration  d'u- 
tilité publique. 

M.  le  Préi»ldent.  M.  Jousselin  consent-il  à  se 
joindre  à  l'amendement  de  M.  Brigode  ? 

M.  Jous§elin.  Je  persiste  dans  mon  amende- 
ment, tel  que  je  l'ai  proposé.  J'ajouterai  une  seule 
observation,  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur 
nie  ne  semble  pas  exact.  Toutes  les  enquêtes  ne 
)récèdent  pas  la  déclaration.  Vous  voyez,  dans 
'article?  de  la  commission:  u  L'enquête communa- 
e  se  fait  après  la  déclaration  puolique  ;  ^or,  l'en- 
quête communale  n'est  pas  moins  importante  que 
toute  autre,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  défendre 
les  intérêts  des  petits  propriétaires  de  la  localité. 
Or,  il  est  rationnel  de  déclarer  l'utilité  publiq^ue 
des  expropriations  avant  de  faire  l'enquête.  Voilà 
en  quoi  je  diffère  spécialement  de  la  commission. 

M.  fjegrand,  commissaire  du  roL  La  loi 
du  8  mars  1810,  le  projet  de  la  loi  présenté 
par  le  gouvernement,  le  projet  amendé  par 
la  commission ,  établissent  entre  la  question 
générale  de  l'utilité  publique  d'une  entreprise,  et 
celle  qui  concerne  plus  spécialement  l'utilité  de 
l'expropriation,  une  distinction  essentielle  que 
fait  disparaître  le  système  proposé  par  l'honora- 
ble M.  Jousselin. 

Ces  deux  questions  ne  sont  pas  de  la  même 
nature:  elles  appartiennent  à  deux  époques 
différentes,  et  Pauteur  de  l'amendement  les 
réunit  et  veut  les  résoudre  à  la  fois. 
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La  question  de  l'utilité  publique  d'une  route, 
d*uQ  canal,  d'un  chemin  de  l'er,  doit  être  placée 
dans  une  région  élevée  ;  si  vous  Tabandonnez 
sans  réserve  a  la  controverse  de  tous  les  intérêts 

S  rivés,  je  doute  que  vous  arriviez  dans  beaucoup 
e  cas  à  une  solution  heureuse. 
Avant  la  loi  du  8  mars  1810,  la  déclaration  de 
Tutilité  publique  appartenait  au  pouvoir  discré- 
tionnaire de  l'administration.  La  loi  du  8  mars 
1810  a  exigé  un  acte  de  Tautorité  souveraine, 
mais  elle  n'a  indiqué  aucune  des  formes  qui 
doivent  précéder  cet  acte.  L'administration, 
Messieurs,  n'a  pas  cru  devoir  carder  dans  ses 
mains  un  pouvoir  aussi  illimité,  ou  du  moins, 
elle  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'en  réjïler 
l'exercice.  Une  ordonnance  du  10  mai  1829  a 
posé  en  principe  qu'aucun  grand  travail  ne  serait 
entrepris  qu'à  la  suite  d'une  enquête  adminis- 
trative ;  une  ordonnance  postérieure  du  28  février 
1831  a  déterminé  les  formalités  auxquelles  cette 
enquête  doit  être  assujettie  ;  mais  remarquez, 
Messieurs,  que  pour  l'accomplissement  de  ces 
formalités»  on  n  exige  pas  ces  plans  partiels,  ces 
nivellements  détaillés  que  réclame  l'honorable 
M.  Jousselin.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  route 
ou  le  canal  passera  sur  le  terrain  de  tel  ou  tel 
particulier  ;  mais  s'il  y  a  utilité  publique,  avan- 
tage général  dans  l'ouverture  de  la  roule  ou  du 
canal.  Si  Ton  descendait  dans  de  plus  grands 
détails,  si  l'on  appelait  tout  d'abord  les  proprié- 
taires dont  les  terrains  peuvent  être  entamés  par 
les  travaux,  je  craindrais,  je  l'avoue,  que  le  sort 
de  la  question  ne  fût  quelquefois  compromis,  et 

3ue  l'intérêt  général  ne  succombât  sous  la  masse 
es  oppositions  individuelles. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  procède  ainsi  en 
.\ngleterre.  Cette  raison  n'en  est  pas  une  pour 
moi,  ou  do  moins  elle  ne  suffit  pas  a  mon  esprit. 
Sans  doute,  si  toutes  nos  grandes  communica- 
tions étaient  ouvertes,  les  communications  se- 
condaires s'ouvriraient  en  quelque  sorte  d'elles- 
mêmes  :  on  comprendrait  plus  facilement  l'im- 
mense avantage  de  rattacher  tous  les  points  du 
territoire  à  ces  lignes  générales  de  circulation, 


pas  encore  à.  ce  point. 

En  Angleterre,  la  grande  communication  a 
été  donnée  parla  nature  ;  cette  grande  communi- 
cation, c'est  l'océan  qui  l'enveloppe  de  toutes 
parts  ;  les  voies  intérieures  qui  couvrent  le  pays 
comme  un  réseau  ne  sont  que  des  lignes  secon- 
daires, que  des  embranchements  sur  cette  ligne 
principale,  aussi  ont-elles  généralement  peu  de 
longueur.  Sur  107  canaux,  25  n'ont  pas  plus  de 
12  fieues,  54  n'ont  pas  plus  de  6  lieues,  30  n'ont 
pas  plus  de  3  lieues. 

Je  conçois  que  pour  des  entreprises  renfermées 
dans  de  telles  limites,  on  produise  des  projets 
complets  et  détaillés,  et  encore  le  sont-ils  beau- 
coup moins  qu'on  ne  le  pense  généralement. 
J'avais  encore  ce  matin  sous  les  yeux  un  docu- 
ment anglais  qui  portait  que  le  plan  annexé  en 
pareil  cas  au  projet  du  bill,  n'est  qu'à  l'échelle  de 
un  vingt-millième:  chez-nous,  les  avant-projets 
tes  plus  succincts  sont  toujours  préparés  sur  une 
bien  plus  grande  échelle.  Je  sais  qu  indépendam- 
ment du  plan  général  dont  je  viens  de  parler,  il 
existe  des  plans  partiels  plus  étendus,  mais,  je  l'ai 
dit,  ce  qui  est  possible  chez  nos  voisins,  serait 
bien  difficile  en  France.  Le  développement  de 
DOS  canaux  est  tel,  qu'un  projet,  tel  que  l'entend 
rhonorable  M.  Jousselin,  coûterait  100,  200  et 
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môme  300,000  francs  ;  et  si  après  cette  dépense 
énorme,  on  arrive  à  déclarer  que  l'entreprise 
n'est  pas  d'utilité  publique,  n'aura-t-on  pas  à 
regretter  et  l'argent  et  le  temps  qu'on  aura  ainsi 
dépensés  en  pure  perte V 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  solution  de  la  question 
relative  à  la  reconnaissance  et  à  la  déclaration 
de  l'utilité  publique,  n'exige  pas  tous  ces  projets, 
tous  ces  nivellements,  toutes  ces  sondes  dont  on 
vous  a  signalé  la  nécessité.  La  question  de  savoir 
s'il  est  utile  d'ouvrir  une  route  ou  un  canal  est 
autant,  d'abord,  une  question  d'économie  poli- 
tique qu'une  question  d'art  ;  pour  l'apprécier,  il 
suffit  de  connaître  la  direction  générale  de  la 
lifrne  qu'on  veut  suivre,  et  les  principaux  obs- 
tacles du'on  peut  rencontrer.  A  l'aide  d'un  projet, 
non  tel  que  l'entend  l'auteur  de  l'amendement, 
mais  tel  qu'il  est  facile  de  le  concevoir,  on 
pourra  se  rendre  compte  et  de  la  dépense  des 
travaux  et  des  avantages  qu'ils  pourront  procu- 
rer. On  pourra  ainsi  établir  la  balance  des  frais 
et  des  nroduits;  mais  s'il  fallait,  pour  obtenir 
cette  balance,  lever  des  plans  parcellaires,  faire 
tous  les  nivellements  généraux  et  particuliers, 
reconnaître  par  des  s^ondes  multipliées,  la  nature 
des  terrains,  on  se  jetterait  dans  des  frais 
énormes  dont  l'honorable  M.  Jousselin,  qui  a 
longtemps  dirijfé  de  grands  travaux,  peut,  mieux 
qu'un  autre,  calculer  rimporlance  . 


d'arriver,  aprôs  bien  des  peines,  des  soins  et  des 
sacrifices,  à  une  déclaration  négative  de  l'utilité 
publique? 

Lorsqu'au  contraire  cette  utilité  est  déclarée, 
lorsque  le  gouvernement  s'est  décidé  à  entre- 
prendre l'opération,  ou  lorsqu'une  compagnie 
consent  à  en  exécuter  les  travaux  à  ses  risques 
et  périls,  c'est  alors  seulement  qu'on  s'occupe  de 
lever  des  plans  parcellaires,  c'est  alors  qu'on  ap- 
pelle les  particuliers  à  présenter  leurs  observa- 
tions sur  la  ligne  définitive  des  travaux,  à  con- 
tester au  besoin  que  nour  réaliser,  dans  l'espèce, 
le  principe  reconnu  de  l'utilité  publique,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  se  diriger  sur  leurs  terrains, 


rédi^ré,  il  y  a  quelques  années,  par  d'habiles  in- 
génieurs, à  coûté  plus  de  100,000  francs,  et  l'on 
n'était  point  encore  arrivé  à  l'époque  où  les  plans 
parcellaires  pouvaient  être  levés,  et  cette  dé- 
pense ne  comprenait  pas  les  traitements  des  in- 
génieurs attachés  à  cette  grande  et  belle  étude. 

On  a  parlé  des  détails  nombreux  auxquels  se 
livre  sur  ces  matières  le  parlement  andais;  on 
a  comparé  ces  bills  si  étendus,  si  développés,  à 
nos  caliiers  de  charges,  si  peu  volumineux.  Eh! 
Messieurs,  devons-nous  nous  en  plaindre!  Ne 
sait-on  pas  qu'en  Angleterre  chaque  bill  est  une 
loi  particulière  qui  rcgle  tous  les  cas  divers  qui 
peuvent  se  présenter,  tandis  qu'en  France,  nous 
avons  des  lois  générales  auxquelles  il  suffit  de 
se  référer  par  des  textes  courts  et  précis. 

Je  me  résume,  Messieurs:  je  pense  que  le  mo- 
ment est  encore  loin  en  France  où  Ion  p(»urra 
traiter  tout  à  la  fois  la  question  de  l'utilité  pu- 
blique d'une  entreprise  et  celle  de  l'utilité  do 
l'expronriatiiMi,  (-'est-à-dire  de  la  détiTini nation 
pa'ticulirre  des  terrains  que  dt'vront  oc«uper  les 
travaux;  je  pense  que  la  première  de  ces  deux 

Suestions  peut  être  résolue  sans  qu'on  se  jette 
ans  tous  les  sacrifices  de  temps  et  d'argent  que 
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renikfiipnl  iii;cc'S.-iiii'L's  los  projets  élomlus  cl  ilé- 
veloppés  que  réclame  l'auteur  de  ramendenieiit; 
je  pense  mflnie  iiu'à  l'occasiou  de  la  reconiiais- 
Eance  et  de  la  déclaration  de  l'utilité  publique, 
il  serait  peu  prudent  de  provoquer  imméiliate- 
meut  toutes  les  oppositions  que  ne  manquent 
jamais  d'élever  les  propriétaires  qui  ne  veulent 

Fias  recevoir  sur  leurs  domaines  le  passage  de  la 
igné  des  travaux. 
Je  craindrais,  je  le  répôte,  que  la  question 
générale  ne  fût  pas  toujours  bien  comprise  par 
les  intérêts  particuliers,  et  nu'clle  ne  succomliÂt 
sous  des  résistances  dont  1  intérêt  public  doit 
cependant  triomplier. 

On  a  dit  que  la  déclaration  de  l'utilité  publique 
consommait  l'expropriation  ;  non.  Messieurs,  l'or- 
donnance royale  qui  intervient  en  pareil  cas, 
n'énonce  généralement  qu'un  principe  qu'on  &\t- 
pliquc  plus  lard  ;  aussi  l'ordonnance  est-elle  pré- 
cédée (TenquËtes  générales,  tandis  que  son  ap- 
{jicalion  na  lieu  qu'à  la  suite  d'enquèles  par- 
ielles.  Cette  distinction  me  parait  utile  à  cons- 
tater et  à  maintenir. 


I.  Je  ne  demanderais  pas  la  parole 
une  troisième  foie,  si  la  position  de  la  question, 
si  la  marche  de  la  discussion  étaient  les  mêmes. 

Vous  venez  d'entendre  l'honorable  préopinant 
qui  a  discuté,  en  quelque  sorte,  les  conuilions 
principales  de  l'article  l*'et  de  l'article:*.  11  a  parlé 
de  la  nécessité  d'une  déclaration  d'ulilité  publi- 
que; il  a  discuté  ce  qu'il  faut  faire  pour  déclarer 
cette  utilité,  ce  qu'il  faul  faire  quand  il  s'agit 
d'exproitrier  matériellement  dans  chaque  com- 
mune; d  a  dit  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  è. 
faire  une  enquête  (générale;  il  a  dit  qu'un  plan 
général  sullit  pour  décider  l'utilité  publique.  Il 
y  a  là  une  question  de  mots.  Si  le  plan  que  vous 
appeliez  sutiisant  esl  assez  grand  pour  que  toutes 
les  conditions  de  forme  et  de  terrain  puissent 
être  apiiréciécs,  je  serai  de  votre  avis;  mais  la 
chose  n'est  pas  ainsi.  Et  quand  vous  dites  que 
la  déclaration  publique  doit  être  donnée  par 
l'avis  des  journaux,  vous  compromettez  de  gra- 
ves intérfils.  L'utilité  publique  ne  peut  être  déci- 
dée que  quand  les  particuJarités,  dans  chaque 
arnindissement,  ont  clé  reconnues. 

Si  certains  plans  sont  au  vingt-millième  on 
Angleterre,  c'est  que  les  propriétaires  qui  y  sont 
intéressés,  sont  les  faiseurs  des  projets. 

M.  lo  Préitld^Hl.  Vous  traitez  le  fond  de  l'a- 
mendeincnt. 

Voix  nonibrcufi-i  .-  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Jonfisciiii.  (In  ne  neul  décider  qu'un  tra- 
vail est  Ixin  avant  do  l'avoir  jugé.  {Aax  voix! 

M.  I«  I*ré8ld«nl.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
traiter  le  fond  de  la  quesliuu. 

Je  dois  consulter  lii  Chambre  pour  savoir  si 
elle  accorde  la  priorité  h  l'anjendeEnent  de 
H.  JouEsclin. 

(La  Gliamlirc  refuse  la  priorité  demandée.) 

Art.  1"'  du  projet  de  loi  : 

«  L'expropriation  pour  cause  d'utililô  publi- 
que fi'npere  par  l'autorité  de  la  justice.  ■  lAdopté.s 

Art.  2,  paragraphe  1"  : 

-  Les  Iribunau-t  ne  peuvent  prononcer  l'ex- 
propriation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  cons- 
tatée dans  les  formes  prescrites  par  la  présente 
loi<  y 

M.  le  Président.  Ce  paragraphe  n'ayant  jias 
donné  lieu  à  amendement,  je  le  mets  aux  voii. 

M.  Chftslci.  Au  lieu  de  ces  mots  :  *  Utilité 


constatée  dans  les  formes  prescrites  pur  la  pré- 
sente loi  -  je  demande  qu'on  mette  •  déclarée 
et  constatée,  etc.  » 

Je  voudrais  aussi  que  l'article  fût  divisé  en 
deux;  le  second  commencerait  par  ces  mois  : 

"  La  déclaration  résulte,  etc.  » 

Qu£lguc$  voix  :  Le  mot  déclarée  est  inutile. 

M.  le  général  Demarçay.  Une  chose  peut 
ôlre  constatée  et  rester  secrète;  la  déclaration 
entraîne  la  publicité. 

M.  Uangoln.  Je  demande  la  suppression  du 
mot  contiatée  et  le  maintien  du  mot  décian'e.  Ce 
n'est  qu'au  fait  de  déclaratioii  que  nous  devons 
nous  attacher.  Je  demande  que  1  article  soit  ainsi 
con£U  :  utililé  déclarée  dans  le»  formes  preêcriU-s. 

M.  S«lverle.  Je  combats  l'amendement  de 
M.  Mauguin  par  un  seul  mot  :  la  suite  de  la  loi 
contient  les  moyens  de  constatation. 

M.  Hangnln.  Nous  sommes  tous  deux  con  - 
séquenls,  mon  honorable  collègue  et  ami  Jl,  Sal- 
vcrte  et  moi.  Il  suppose  le  maintien  des  moyens 
de  constatation  des  articles  suivants,  et  je  nie 
propose  de  les  combattre, 

M.  le  i*ré»Ident.  L'amendement  consiste  à 
dire  coiutaléi-  et  déclarée,  au  lieu  de  dire  seu- 
lement comtatéc. 

M.  illangaln.  11  y  a  un  sous-amendement  qui 
consiste  à  supprimer  cumtatéf. 

M.  le  PréHldenl.  Je  vais  alors  mettre  aux 
voix  chacun  de  ces  mots  séparément. 

(La  Chambre  maintient  le  mot  constatée  cl 
adopte  celle  rédaction  :  comUttée  et  déclarée. 

M.  rbarles  Dnnln.  Il  faut  mettre  le  mnt 
dédarée.  avant  le  moi  conttalée.  {Uruit.) 

La  Chambre  verra,  si  elle  y  prend  garde,  que 
ce  n'est  pas  une  question  de  mots,  mais  de 
choses.  Les  formes  sont  des  moyens  de  constala- 
tion  et  non  de  déclaration-  Il  faut  dire  :  dMarée 
et  constatée  dans  Us  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  avoir  lu  la  loi 
tout  entière;  je  l'ai  lue.  L'article  3  dit  :  «  L'or- 
donnance royale  ne  sera  rendue  qu'après  l'en- 
quèle  administrative;  ainsi  elle  constate.  « 

^Le  paragraphe  I''',  ainsi  amendé,  est  adoplé.i 

B  2.  «  Dans  Tacle  du  préfet  qui  désigne  les  lo- 
calités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  ré- 
sulte pas  de  l'ordonnance  royale.  " 

M.  le  IVésIdeal.  Sur  le  paragraphe  3,  M.  de 
Brigodc  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'inlcrvcnlion  d'une  loi  sera  nécessaire 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  dissidence  d'upinion 
eiitn'  le  conseil  généial  du  déparlement  et  la 
commission  d'enquéle  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
et  toutes  les  fois  que  les  travaux  s'étendront  au 
delà  du  territoire  d'un  seul  département.  >> 

M.  Laurence.  Je  demande  la  division. 

M.  de  Raubaleaa.  Le  principe  posé  par  M.  de 
Brigodc  aurait  une  grande  Influence  sur  la  loi  ; 
il  tendrait  à  dire  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
déclaration  d'ulilité  publique,  il  faudra  consulter 
le  conseil  général. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  par  an  3  ou 
4,000  projets  d'utilité  publique,  par  ordonnance 
ou  par  décision  administrative  ;  vous  n'avez 
pas  de  route,  de  pont  ni  de  construction  quel- 
conque sans  décuratioQ  d'utilité.  Vous  avez  eu 
une  pensée  que  Je  partage;  c'est  d'éviter  que 
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quaud  des  travaux  s'exéculont,  le  Trésor  (tublic 
ue  puisse  être  entraîné  à  des  dépenses  trop  con- 
sidérables sans  en  avoir  mesuré  toute  l'étendue. 
Ici,  vous  iugez  de  la  même  manière  dans  l'iotérét 
des  propriétaires;  mais  si  vous  restreignez  trop 
ces  travaux  de  faible  importance,  vous  jetterez 
une  perturbation  considérable,  qui  rendra  son- 
vent  impossible  l'exécution  des  travaux;  car  le 
conseil  général  n'est  pas  toujours  là  pour  juger 
les  questions  d'utilité. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  admettre  l'amendement 
de  M.  de  Brigode,  car  il  empéchorait  la  plus 
grande  partie  des  entreprises  des  pouts  et  chaus- 
sées. 

M.  le  géoéral  Demarçay.  Je  demande  à  dire 
un  mot  en  faveur  de  l'amendement. 

Les  raisons  qu'a  données  M.  de  Rambuteau 
sont  vraies.  Une  foule  de  travaux  de  peu  d'im- 
porlaiice,  qui  s'exécutent  en  peu  de  temps,  en- 
traînent une  perte  de  temps  considéral>le.  Mais 
remarquez  que  les  termes  de  l'amenclement  de 
M.  Brigodc  sont  ceux-ci  :  louU-i  les  fois  qu'il  y 
aura  dissUence  d'opinion.  Or,  guand  il  s'agira  de 
petits  travaux  le  conseil  général  ne  s'en  occu- 
pera pas  sansdoute;  mais  quand  il  s'airit  de  grands 
projeu,  comme  d'ordinaire,  ils  ne  sont  pas  dis- 
posés de  manière  k  être  exécutés  en  peu  de 
jours,  ils  circulent  dans  l'opinion  publique  avant 
que  l'exécution  en  soit  ordonnée. 

Ce  n'est  que  dans  sa  session  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire que  le  conseil  général  pourra  émettre 
son  opinion  sur  ces  projets.  Alora  l'avis  du  con- 
seil général,  s'il  est  contraire,  me  parait  d'une 
grande  importance  pour  motiver  l'amendement 
M.  de  lîrigode,  sans  détruire  pourtant  les  bonnes 
raisons  qu'a  données  M.  de  Itambulcau. 

U.  Lej^Fand,  commiisaire  du  roi.  L'amende- 
ment qui  TOUS  occupe  a  été  dicté  par  le  désir 
d'attacher  la  sanction  de  la  loi  à  toute  eutreprise 
considérable,  car  je  ne  puis  admettre  que  l'au- 
teur de  l'amendement  ait  l'intention  de  faire 
descendre  la  loi  dans  les  cas  nombreux  dont 
M.  le  comte  de  Rambuteau  vient  d'entretenir  la 
Chambre. 

Hn  me  plaçant  donc  dans  cette  hypothèse,  je 
crois  pouvoir  affirmer  que  le  vœu  de  M.  de  ttri- 
gode  est  rempli  à  l'avance. 

Les  travaux  importants  sont  exécutés  sur  les 
fonds  du  Trésor,  ou  par  les  soins  des  compa- 
gnies. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  dans  la 
dernière  loi  des  finances,  vous  avez  introduit  un 
article  d'après  lequel  aucune  route  nouvelle, 
aucun  canal,  aucun  chemin  de  fer,  etc.,  ne  peut 
être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou 
d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get. Ainsi,  dans  ces  cas,  les  Chambres  seront 
toujours  mises  à  même  de  juger  non  seulement 
l'utilité,  mais  môme  l'opportunité  de  l'opération. 

Si  l'entreprise  e?t  concédée  à  une  compagnie, 
les  Chambres  seront  également  appelées  a  en 
connaître  i  l'administration  n'a  pas,  et  ne  |)eul 
avoir  l'intention  de  délivrer  des  concessions  de 
quelque  importance  sans  l'intervention  du  légis- 
Riteur;  elle  vous  en  a  donné  aujourd'hui  mûine 
un  exemple. 

Hais  pourriez-vous  admettre  la  nécessité  de  la 
loi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  redressement  ou  d'un 
élargissement  de  roule,  des  abords  d'un  pont, 
de  rétablissement  d'une  chaussée,  etc.  1 

L'amendement  me  parait  donc  inatile;  la  lé- 
gislation établie  prévoit  le  cas  auquel  il  veut 
pourvoir. 


(La  première  partie  de  l'amendement  de  M.  de 
Brigode  est  mise  aux  voix  et  rejelée.) 

M.  le  Président.  Je  pense  qu'il  est  inutile  de 
mettre  la  seconde  partie  aux  voix.  {Oui!  ouït) 

Je  reviens  à  l'article  2. 

M.  Chasles  a  proposé  de  le  diviser  en  deux 
parties. 

Plusieurs  voix  :  11  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  Laurence.  La  commission  se  sert  de  ces 
deux  expressions  :  loi  ou  ordonnance  royale.  Il 
serait  peut-être  bon  d'indiquer  dans  quel  cas  la 
loi  sera  nécessaire,  dans  quel  cas  l'ordonnance. 
11  est  utiled'expliquer cela  pour  éviter  une  foule 
de  difficultés. 

Je  demande  qu'on  indique  les  cas  où  la  loi  est 
rigoureusement  nécessaire. 

M.  DnmoB.  La  commission  s'est  référée  à  la 
législation  existante.  Ainsi  que  l'a  expliqué  M.  le 
commissaire  du  roi,  les  travaux  sont  faits  ou 
par  l'Etat  ou  par  les  compagnies. 

Quand  ils  sont  faits  par  l'Iitat  aucun  grand 
pont,  aucune  route,  aucun  grand  travail  ne  peu- 
vent être  enirepris  sans  une  loi  spéciale,  ou  un 
vote  spécial  au  budget;  dans  ce  cas,  c'est  une 
loi  qui  autorise. 

Quand  les  travaux  sont  faits  par  des  compa- 
gnies, il  y  a  à  distinguer  entre  les  travaux  pro- 
prement ditit,  les  travaux  secondaires  et  les 
ponts  ou  écluses.  Une  loi  de  floréal  an  X  a  réglé 
ces  distinctions  ;  elle  autorise  le  gouvernement  à 
concéder  les  travaux  autres  que  les  ponis,  les 
écluses,  etc.  Nous  avons  voulu  maintenir  cette 
disposition.  Ce  cas  se  présente  fréquemment,  et 
il  nous  a  paru  que  ce  serait  retarder  inutilement 
les  travaux  que  d'exiger  une  loi  pour  des  tra- 
vaux peu  importants.  Quand  il  s'agit  de  péage, 
comme  un  péage  est  un  impiït,  et  qu'un  impAt 
ne  peut  être  levé  sans  une  loi,  l'iatervention  lé- 
gislative est  nécessaire. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par 
des  compagnies,  comme  ils  entraînent  un  droit 
de  péage.  Us  exigent  l'intervention  législative, 
excepté  pour  les  cas  de  peu  d'importance  prévus 
par  la  loi  de  floréal  an  X. 

M.  Charles  Dnpln.  H  y  a  eu  des  chemins  de 
fer  d'une  assez  grande  importance  exécutés  sans 
loi,  quoi  qu'en  dise  notre  collègue. 

M.  Unnion.  C'est  une  erreur  que  te  gouver- 
nement a  reconnue,  puisque  aujourd'hui  il  vous 
(lorte  un  projet  de  loi  concernant  un  chemin  de 
er. 

Qaelgaei  voix  ;  Non  !  non  ! 

M.  Thlers,  miniitre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publict.  Le  gouvernement,  chargé  de  l'ad- 
ministration, est  aussi  chargé  de  rendre  le  ter- 
ritoire praticable  en  tous  sens  par  des  canaux 
!  cl  des  routes, 

j      Quand  il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  le 

!  gouvernement,  bu  par  les  localités,  il  faut  une 

'  loi:  mais  quand  les  travaux  sont  exécutés  par 

des  compagnies,  comme  il  n'y  a  pas  de  dépense 

pour  le  Trésor,  on  adjuge. 

C'est  là  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  distinction 
dans  la  pratique. 

M.  Charles  Dupin.  Il  ne  suffit  pas  qu'on  ne 
demande  rien  à  l'Etat.  Si  vous  faites  ouvrir  une 
communication,  un  canal  ou  un  chemin  dans 
un  certain  nombre  de  lieux,  qui  autorisera  l'ex- 
propriation? Je  crois  que,  accorder  ce  pouvoir 
au  gouvernement,  ce  serait  lui  accorder  un  pou- 
voir exorbitant. 
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OU  aux  Trais  du  Trésor  ou  aux  frais  d'une  com- 
pagnie, sans  une  loi  préalable. 

M-  de  RBmhnte*D.  11  existe  en  France 
8,000  lieues  de  routes  départementales;  tous  les 
jours  les  conseils  généraux  en  votent  de  nou- 
velles, tous  les  jours  on  demande  que  des  routes 
d'arrondissement  soient  changées  en  routes  dé- 
partementales. Jusqu'ici  ces  votes  de  conseils 
généraux  ont  été  régularisés  par  ordonnanco 
rofale.  Si  vous  adoptez  ce  que  demande  le  préo- 
pinant, vous  ajoutez  aux  travaux  de  la  législation 
en  retardant  les  travaux  des  départements. 

M.  Odilon  Barrai.  Messieurs,  il  importe  de 
ee  fixer  sur  le  principe.  Il  y  a  désaccord  complet 
entre  le  minisire  des  travaux  publics  et  le  rap- 
porteur de  la  commission  sur  ce  même  principe. 

Leminislre  soutient  que  l'administration  nedoit 
s'adresser  à  la  Gtiamlirc  que  quand  elle  a  de» 
subsides  à  demander  pour  la  confection  d'une 
route  ou  d'un  canal;  le  pritictpe  est  donc,  dans 
la  pensée  du  ministre,  que  l'intervention  de  la 
législature  est  utile  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
suDsidcs  à  demander. 

Le  principe  posé  par  M.  Dumon  est,  au  con- 
traire, que  l'intervention  de  la  Chambre  n'est 
Dëcessairc  que  dans  le  cas  oi!i,  par  suite  des  tra 
vaux,  il  y  a  un  péage,  c'est-à-dire  un  impôt  à  pré' 
lever.  H  pense  donc  que  ce  péage  ne  pouvant 
souvent  se  lever  que  par  force  publique,  par  la 
force  de  la  loi,  il  devient  important  de  s'adresser 
&  l'administration  pour  l'olitenir. 

Si  M.  le  ministre  des  travaux  publics  reconnaît 
le  principe  qu'a  présenté  l'honorable  M.  Ûunioii, 
ce  sera  un  commentaire  légal  de  ces  mots  que 
vous  voulez  introduire  dans  le  projet  :  ou  par 
ordonnance  ou  par  une  loi.  Que  si  1  administra- 
tion reconnaît  le  principe  du  ministre,  le  projet 
reçoit  alor,s  un  autre  commentaire;  cela  signi- 
fierait qu'il  faut  s'adresser  à  la  Chambre  toutes 
les  fois  que  le  gouvernement  a  des  subsides  à 
demander  :  ce  principe  n'est  pas  nouveau  ;  il  est 
dans  nos  lois  fondamentales;  mais  ici,  comme  il 

Îr  a  dissidence,  je  demande  formellement  si  une 
ui  sera  nécessaire  seulement  lorsqu'il  faudra  des 
subsides  et  si  une  ordonnance  suffira  quand  il  y 
aura  péage. 

M.  I.r|crnnd,  commistaire  du  roi.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  la  iiccessilé  de  la  loi 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  nécessité  d'un  subside. 
II  est  évident  que  l'auministration  no  peut  s'cn- 

Sager  dans  aucune  dépense  sans  l'assentiment 
es  Chambres. 

Mais  il  est  une  autre  question,  c'est  celle  de 
savoir  s'il  faut  également  une  loi  lorsqu'il  y  a 
péage,  c'est-à-dire  impdt  prélevé  sur  te  public, 
si  toutefois  l'expression  d'impôt  e^st  ici  exacte, 
ce  que  je  ne  crois  pas. 

La  loi  de  lluréal  an  X  a  conféré  au  gouverne- 
ment le  droit  d'établir  des  péages  ^  l'elTet  de 
pourvoir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts.  Cette  autorisation  a  eu  son  terme:  mais 
elle  a  été  et  elle  est  encore  renouvelée  annuel- 
lement par  ta  loi  de  finances,  qui  l'étend  même 
aux  écluses  et  autres  ouvrages  d'art. 

L'ad m inistratiim,  en  établissant  les  péages  par 
des  ordonnances  royales,  a  donc  procédé  en 
vertu  d'une  délégation  légale. 

C'est  également  en  vertu  de  cette  délégation 
qu'elle  s'e^I  crue  autorisée  à  concéder  des  che- 
mins de  for  qu'on  peut  considérer  comme  de 
grands  ouvrages  d'art;  mais  vous  voyei  qu'elle 


cst  même  disposée  à  reconnaître  que  cette  inter- 
prétation doit  avoir  sa  limite,  puisqu'aujour- 
d'iiui  elle  vous  a  proposé  un  projet  de  loi  pour 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Monibrison 
à  ïlontrond.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  la 
concession  doit  comprendre  l'abandon  d'une 
partie  de  roule  dépendante  du  domaine  public. 
J'ai  contesté  tout  à  l'heure  qu'un  péage  fût 
un  impôt,  dans  l'acception  véritable  du  mot  : 
J'explique  ma  pensée  et  je  vous  prie  de  remar- 
quer qu'il  serait  plus  exact  de  ne  voir  dans  le 
péage  que  le  loyer  d'un  service  rendu.  11  n'y  a 
pas,  par  exemple,  obligation  d'emprunter  la 
voie  d'un  chemin  de  fer  :  si  votre  intérêt  vous 
porte  à  en  user,  pouvez-vous  regarder  comme 
un  impôt  le  prix  que  vous  acquittez  dans  les 
mains  do  la  compagnie;  ce  prix  n'est-il  pas  la 
juste  récompense  des  soins  que  cette  compagnie 
a  donnés  à  l'entreprise  et  des  capitaux  qu  elle  y 
a  consacrés? 

M.  Charles  Dupla.  Je  pense  conime  M.  de 

Rambuteau,  qu'on  né  peut  exiger  autant  de  lois 
qu'il  y  aura  de  travaux  à  autoriser. 

Mais  lorsque  par  extension  on  donne,  d'après 
la  loi  de  1810,  aux  ponts  et  chaussées,  le  nom 
d'ouvrages  d'art,  et  que  l'on  classe  les  chemins 
de  fer  dans  la  même  catégorie  pour  ne  pas  ac- 
corder les  garanties  convenables,  je  pense,  au 
contraire,  que  ces  ouvrages  d'art  intéressant  la 
société  tout  entière,  il  faut  qu'elle  trouve  à  leur 
égard  ces  garanties  qui  ne  peuvent  exister  que 
dans  une  loi. 

On  a  prétendu  que  le  péage  sur  les  chemins 
de  fer  n était  qu'un  prix  accordé  à  des  senices 
d  utilité  publique- 
Mais  il  s'agit  aussi  d'un  monopole.  Si  ce  qu'on 
dit  des  cliemins  de  fer  était  admis,  on  pourrait 
l'appliquer égalementaux  canaux  qui  traversent 
la  France  entière.  Le  péage  de  ces  canaux  ne 
serait  aussi  qu'un  prix  accordé  à  des  services 
d'utilité  publique. 

C'est  bien  parce  que  la  société  entière,  ou  du 
moins  que  tous  les  habitants  d'un  département 
sont  intéressés  aux  entreprises  dont  il  s'agit 
que  l'autorité  de  la  loi  doit  inten'enir:  elle  seule 
peut  offrir  les  garanties  convenables  ;  il  ne  faut 
pas,  comme  autrefois,  qu'on  puisse  s'emirarer  de 
ces  travaux  par  l'intrigue,  et  en  faisant  rendre 
une  ordonnance  suhreptice. 

Il  faut  que  la  Chambre  intervienne  et  serve 
de  garantie  aux  intérêts  du  pays.  Qu'il  me  soit 
permis  d'ajouter  qu'avec  une  expérience  plus 
grande,  vous  ne  craindrez  pas  d'avoir  à  vous 
occuper  d'un  si  grand  nombre  de  chemins  de 
fer. 

Depuis  à  ans,  3  seulement  ont  été  cons- 
truits. Vous  ne  serez  donc  pas  accablés  de  pro- 
jets comme  on  parait  le  craindre,  et  nous  aurons 
tout  le  temps  de  nous  eu  occuper. 

M.  Kalverfc.  Messieurs,  nous  nous  occupons 
delà  question  d'expropriation.  La  question  posée 
nettement  par  M.  tidilon  Barmt,  n'a  pas  été  réso- 
lue sous  le  point  de  vue  d'expropriation. 

H  s'agit  de  savoir  quand  il  faudra  une  loi 
pour  que  l'ordonnance  qui  déclarera  l'utilité 
publique  soit  suivie  de  l'expropriation;  et  quand, 
au  contraire,  la  loi  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
que  l'expropriation  résulte  de  l'ordonnance  qui 
déclarera  l'utilité  publique. 

Vous  avez  vu  par  ce  que  vous  a  dit  M.le  con- 
seiller d'Etat  que  l'ordounance  suffirait  pour  ce 
qu'on  appelle  un  grand  ouvrage  d'art,  un  che- 
min de  fer  par  exemple.  Pour  ce  fravail,  il  me 
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semble  qu'il  est  nécessaire  d'exproprier  tous  lee 
propriétaires  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  que 
ce  chemin  doit  parcourir.  Cependant  cette  expro- 
priation forcée  se  ferait  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance. 

Je  désire  qu'on  s'explinue,  Je  reconnais  que, 
dans  un  grand  nombre  d'actes,  i)  serait  impos- 
sible de  prendre  la  sanction  législative;  mais 
posons  des  limites  précises  devant  lesduelleE 
s'arrêtera  le  pouvoir  de  l'ordonnance,  et  hors 
desquelles  une  loi  deviendra  nécessaire  pour 
ordonner  l'expropriation  publique. 

Si  vous  n'agissez  pas  ainsi,  vous  sentez  com- 
bien d'abus  s'introduiront,  quand  une  compa- 
gnie, sous  le  prétexte  de  conduire  un  grand  ou- 
vrage d'art,  expropriera  les  citoyens  eu  vertu 
d'une  simple  ordonnance. 

Je  demande  une  solution  k  cette  question. 

M.  Tklcm,  minUlre  da  commerce  el  det  tra- 
vaux publia.  Messieurs,  examinons  si,  dans  la 
Question  qui  nous  occupe,  lui  pourrail  6trc  exposé 
laisser  au  gouvernement  une  Taculté  dont  il 
aurait  intérêt  à  abuser. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  dépense  à  faire,  il 
est  convenu  qu'il  faut  obtenir  le  vote  de  la  Cham- 
bre ou  des  conseils  généraux  pour  légitimer  la 
dépense.  Dans  ce  cas,  les  autorités  compétentes 
sont  consultées. 

11  ï  a  plus,  toutes  les  fois  qu'il  faul,  n'importe 
dans  quelle  étendue,  user  du  domaine  public,  il 
faul  encore  une  loi,  et  tout  à  l'heure  nous  vous 
en  avons  donné  un  exemple. 

Si  noua  nous  sommes  adressés  à  vous  pour  le 
chemin  de  Montbrison,  c'est  que  dans  ce  cas  il 
faut  toucher  au  domaine  public. 

11  reste  les  cas  où  il  ne  faut  toucher  ni  aux 
fonds  de  l'Etat,  ni  aux  domaines  des  communes, 
mais  seulement  aux  domaines  des  particuliers,  à 
la  condition  de  les  acheter,  Pouvez-vous  suppo- 
ser que  le  gouvernement  abuse  de  la  faculté 
qu'il  réclame,  il  a  dans  ce  cas,  comme  le  pays, 
comme  tout  le  monde,  intérêt  à  ce  qu'il  s'éta- 
blisse de  nombreuses  voies  de  communication, 
et  il  ne  peut  avoir  intérêt  à  entraver  des  entre- 
prises de  ce  genre. 

Ainsi,  pour  empêcher  un  abus  qui  ne  peut 
exister,  vous  vous  exposez  à  charger  la  loi  de 
difficultés,  et  è.  retomber  dans  les  inconvénients 
dont  on  a  voulu  sortir. 

En  effet,  pourquoi  discutons-nous  aujourd'hui 
ce  projet  r  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  existe  dans  la 
législation  antérieure  des  principes  contraires  à 
la  propriété,  mais  parcequ  elle  renferme  de  telles 
formalités,  de  telles  difficultés,  de  tels  délais,  de 
telles  dépenses,  soit  pour  les  compagnies,  soit 
pour  l'Rlat,  qu'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à 
une  prompte  exécution  des  travaux^. 

Encore  une  fois,  prenez  garde,  pour  obvier  à 
un  abus  qui  ne  peut  avoir  lieu,  de  compliquer 
la  loi  de  délais  inutiles  qui  suspendent  les  tra- 
vaux commencés  dans  la  belle  saison ,  par 
exemple,  el  les  reportent  à  l'hiver,  époque  où 
les  Chambres  sont  ordinairement  réunies,  pour 
obtenir  un  projet  de  loi.  En  exigeant  cette  for- 
malité pour  de  si  minces  détails,  vous  manque- 
riez le  but  que  vous  vous  proposez  en  faisant 
celte  loi,  but  qui  n'est  pas  de  donner  de  nou- 
velles garanties  à  la  propriété,  suffisamment 
protégée  par  la  législation  existante,  mais  d'abré- 
ger tes  aélais  qui  entravaient  l'exécution  des 
travaux  d'intérêt  général, 

11.  CMIIvfl  B«rr«l.  Je  pressentais  bien, 
Metsieun,  qu'il  y  avait  une  complète  dissidence 


entre  les  principes  posés  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  ceux  de  la  commission;  c'est 
I>our  cela  que  j'ai  provoqué  cette  explication; 
car  il  importe  que,  de  cette  discussion,  il  sorts 
une  solution  quelconque. 

M.  le  ministre  persiste  à  soutenir  qu'alors 
même  qu'il  y  a  des  péages  à  établir,  il  n'y  a  pas 
de  nécessité  pour  le  gouvernement  de  d'adresser 
aux  Chambres... 

M.  Thlera,  minitire  da  commerce  et  det  travmut 
publict.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M,  Odiion  Darrot,..  que  le  gouvernement 
peut,  de  sa  propre  autorite,  établir  par  voie  de 
concession  des  péages  sur  une  plus  ou  moins 

Srande  étendue  de  terrain,  et  qu  il  suffisait  que 
ans  la  loi  du  budget  on  vint  ensuite  régulariser 
ces  concessions.  Ce  n'est  point  ainsi,  Messieurs, 
que  nous  régularisons  les  impôts;  ce  n'est  pas 
par  voie  rétroactive,  par  des  formules  banales, 
que  l'on  ins&rc  dans  une  loi  de  finances,  c'est 
par  l'acte  même  qui  constitue  l'impôt. 

Autre  chose  est  cette  faculté  donnée  aux  con- 
seils généraux  de  voter  des  dépenses,  et  le  vote 
législatif  qui  constitue  l'impdi  et  le  légitime.  Je  " 
demande  ce  que  deviendrait  une  faculté  de  lever 
un  péage:  if  faudrait  qu'on  attendit  le  vote  de 
la  Chambre,  qu'on  ravertll,  qu'on  apport&t  son 
vote  snécial,  que  cette  autorisalion  fût  l'objet 
d'une  aisposilion  spéciale. 

Pourquoi  ne  pas  rentrer  franchement  dans 
l'exécution  des  principes?  pourquoi,  lorsqu'un 
particulier  se  subroge  au  gouvernement,  préten- 
dre lever  au  nom  du  pays  un  impôt  sur  la  popu- 
lation, et  la  contraindre  par  la  Force  publique  k 
acquitter  cet  impôt,  pourquoi  son  titre  ne  serait-il 
pas  une  lot  ?  pourquoi  1  acte  en  vertu  duquel  il 
prétend  exercer  ce  droit  exorbitant,  ne  serait- 
il  pas  un  acte  émané  du  pouvoir  législatif? 

On  dit  qu'il  en  résultera  des  retards  pour  les 
Chambres  el  pour  l'exécution  même  de  ces 
travaux,  mais  il  y  a  peu  de  travaux  publics  qui 
soient  accompagnés  (fun  péage.  La  loi  de  l'an  !t 
n'a  admis  ce  moyen  d'exécution  que  pour  les 
travaux  de  grande  importance,  et  alors  il  n'y  a 

{las  d'inconvéaients  à  ce  que  le  pouvoir  légis- 
atif  intervienne  pour  de  pareilles  perceptioni 
qui  s'étendent  pendant  un  demi-siècle,  et  quel- 
quefois un  siècle  entier,  et  que  le  pouvoir  légis- 
latif soit  appelé  pour  prévenir  les  abus  auxquels 
peut  donner  lieu  l'exorbitance  d'une  pareille 
perception,  et  pour  régler  les  corulitions  de  la 
concession. 

Ce  sont  là  des  questions  1res  importantes, 
indépendamment  de  l'article  de  la  Charte  qui 
porte  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  sans 
l'autorisation  du  Corps  législatif.  Quel  intérêt, 
dit-on,  le  gouvernement  aurait-il  à  accorder  de 
semblables  autorisations  i  Je  n'ai  pas  maintenant 
à  examiner' quel  intérêt  le  gouvernement  aurait 
à  exagérer  les  taxes  des  péages  qu'il  autoriserait 
telle  ou  telle  compagnie  à  lever  sur  une  popu- 
lation. 

Le  gouvernement  peut  s'être  trompé  ;  il  n'est 
pas  infaillible,  et  il  est  bon  que  les  Cbambres, 
qui  représentent  plus  spécialement  les  contri- 
buables, ceux  qui  payent,  examinent  les  condi- 
tionsauxqueilesdesperceptionsseront  autorisées. 

Mais,  dit-on,  vous  n'éies  obligés  de  payer  le 
péage  qu'autant  que  vous  vous  servez  de  la  chose 
sur  laquelle  il  est  établi  :  c'est  en  quelque  sorte 
là  un  acte  facututif,  c'est  une  commodité  dont 
TOUS  pouvei  user,  comme  vous  pouvez  vous  en 
pBBser, 
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Messieurs,  je  répondrai  qu'il  y  a  une  foule  de 
perceptions  eu  France  dont  on  peut  s'affranchir, 
en  se  privant  volontairement  de  tel  ou  de  tel 
avantage,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  faites 
par  le  pouvoir  législatif. 

Eh  bien  !  une  perception,  toutes  les  fois  qu'elle 
peut  être  prélevée  par  la  force,  toutes  les  fois 
que,  pour  la  percevoir,  on  n'est  pas  obligé  de 
vous  traduire  devant  un  tribunal,  mais  qu'il 
suffit  de  requérir  la  force  publique  ;  Messieurs, 
je  le  répète,  quiconque  se  place  dans  une  telle 
situation,  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Voilà,  Messieurs,  quels  étaient  les  principes 
qu'il  y  avait  à  poser,  que  la  commission  qui  les 
avait  déjà  proclamés  et  qui  avait  tracé  cette  dis- 
tinction fondamentale,  aurait  dû  venir  procla- 
mer et  défendre  à  cette  tribune.  11  importait  de 
soulever  cette'  discussion,  afin  qu'elle  menât  à 
une  solution  quelconque. 

M.  Thiers.  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  L'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  commis  une  erreur  de  fait  assez 
grave.   Quant  à  l'établissement  des  droits  de 

Séase,  on  ne  peut  pas  accuser  le  gouvernement 
'aroitraire  ;  if  n'a  pas  la  faculté  d'accorder  à  une 
compagnie  le  droit  d'établir  des  péages,  soit  sur 
les  ponts,  soit  sur  les  routes.  Tout  le  monde  sait 
comment  les  choses  se  passent.  Lorsqu'il  parait 
utile  à  une  compagnie  de  créer  une  communica- 
tion, et  dans  ce  cas  Futilité  de  la  compagnie  est 
l'expression  de  l'utilité  de  l'établissement,  cette 
compagnie  se  présente.  Veuillez  remarquer  qu'elle 
n'est  pas  libre  d'imposer  ses  conditions;  car  il  y 
a  adjudication  publique  où  d'autres  compagnies 
peuvent  faire  des  propositions  plus  avantageuses, 
et  obtenir  la  préférence.  L'intérêt  public  est  donc 
garanti  par  la  concurrence. 

La  légalité  de  ces  péages  est  consacrée  tous 
les  ans  dans  le  budget,  par  la  disposition  qui 
dit: 
«  Est  maintenue  la  perception  des  droits  de 

riage  qui  sont  établis  conformément  à  la  loi  du 
mai  1807  pour  les  constructions  ou  réparations 
des  ponts,  écluses,  etc.  » 

Vous  voyez  que,  sous  ce  rapport,  l'Etat  se  con- 
duit d'abord  légalement,  et  qu'ensuite  il  ne  peut 
pas  se  conduire  dans  un  sens  contraire  à  Tinté- 
rôt  public,  puisque  la  concurrence  est  là  pour 
sauver  ce  môme  intérôt. 

Ce  que  nous  redoutons,  et  ici  Tadministration 
n'a  aucun  intérôt  personnel,  ce  que  nous  redou- 
tons est  de  voir  de  nouvelles  formalités  encom- 
brer la  loi,  et  de  voir  à  propos  de  l'ouvrage  le 
plus  insiifnifiant  ce  renvoi  à  l'autorité  législa- 
tive, qui  se  trouverait  ainsi  changée  en  conseil 
d'Etat.  N'nubliez  pas  que  le  conseil  d'Etat  est  oc- 
cupé une  partie  de  l'année  à  discuter  des  cahiers 
des  charges. 

S'il  fallait  opérer  par  la  voie  législative  pour 
de  pareils  travaux,  il  faudrait  que  vous  discu- 
tassiez «les  cahiers  des  charges,  et  par  conséquent 
vous  administreriez  :  de  deux  choses  l'une,  ou 
vous  le  feriez  soigneusement  et  en  conscience, 
et  vous  deviendriez  un  corps  administratif;  ou 
bien  vous  agiriez  légèrement,  sans  y  regarder, 
et  alors,  en  vérité,  je  ne  vois  nas  quelles  garan- 
ties vous  offririez  aux  particuliers. 

Je  le  répète,  je  ne  crois  pas  que  le  public  puisse 
gagner  rien  à  la  multiplication  de  ces  formes,  et 
je  supplie  la  Ciiambre  de  ne  pas  oublier  le  but 
de  la  loi  actuelle,  qui  est  d'abréger,  soit  [)our 
les  compagnies,  soit  pour  l'Etat  lui-môme,  les 
difficultés  dont  sont  encombrées  les  lois  exis- 


tantes, et  de  ne  pas  rentrer  dans  les  mêmes  dif- 
ficultés dont  on  voulait  sortir. 

M.  de  Briqueville.  Je  ne  dirai  qu'un  mot. 
Ce  que  je  redoute  pour  le  public,  c'est  que  de 
nouveaux  péages  soient  établis  au  détriment  du 
pays  comme  cela  a  eu  lieu  pour  le  pont  de  Vie  et 
pour  celui  de  Bordeaux.  Si  ces  péages  avaient 
été  votés  par  la  Chambre,  le  public  n'aurait  pas 
été  trompé  comme  il  l'a  été. 

M.  'WhîerBf  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Je  ferai  remarquer  que  lorsqu'une  com- 
pagnie s'offre  pour  créer  un  grand  établissement, 
un  pont,  une  route,  il  est  clair  aue  le  péage  est 
le  prix  d'un  service  rendu.  S'il  n  y  a  pas  de  prix, 
il  n'y  aura  pas  de  service,  on  ne  fera  ni  ponts 
ni  routes. 

M.  de  Briqaeville.  Je  parle  de  ce  qui  a  eu 
lieu. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  réponds  que  quand  il  y  aura  con- 
currence, quand  plusieurs  compagnies  seront  on 
présence,  elles  auront  intérêt  à  offrir  leurs  ser- 
vices au  meilleur  marché. 

M.  de  Briqueville.  Pour  Bordeaux,  le  gou- 
vernement a  seulement  donné  12  millions. 

M.  Odilon  Barrol.  J'ajouterai  un  fait.  Indé- 
pendamment de  ce  que  la  concurrence  des  com- 
pagnies intéressées  ne  me  parait  pas  une  garan- 
tie suffisante  pour  les  contribuables,  il  est  de 
fait  que  l'adjudication  elle-même,  le  résultat  de 
la  concurrence,  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour 
les  offres  les  plus  favorables.  Le  gouvernement 
lui-même  a  grand  soin  d'insérer  dans  le  cahier 
des  charges  qu'il  se  réserve  le  droit  de  se  jouer 
de  l'adjudication.  (Interruption.) 

11  y  a  eu  des  exemples  à  Paris  même  de  ce  que 
j'avance.  Ainsi  le  pont  des  Arts... 

M.  Liamy.  Il  y  a  une  loi. 

M.  Odilon  Barrot.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Ne  faites  pas  dégénérer  la 
discussion  en  interruptitms.  Cette  observation 
est  dans  l'intcrôt  du  gouvernement  môme  qui  a 
présenté  la  loi. 

M.  llarlin  {du  Nord),  rapporteur.  La  commis- 
sion a  dû  examiner  la  question  qui  vous  occupe 
en  ce  moment.  Elle  a  craint  l'abus  que  Ton  i)0ur- 
rait  faire  de  larticle  l\  si  la  Chambre  rado{)tait 
tel  qu'il  a  été  présenté.  Il  n  y  était  question  que 
d'ordonnances.  Si  Ton  avait  consené  cette  ex- 
pression, il  en  serait  résulté  que  toutes  les  ibis 
qu'il  se  serait  agi  de  déclarer  l'utilité  publique, 
une  ordonnance  pourrait  suffire,  et  faire  œlle 
déclaration.  Ce  n'est  pas  lace  que  la  commission 
devait  et  pouvait  vouloir.  Elle  a  désiré  le  main- 
tien delà  législation  actuelle,  et  je  ne  comprends 
pas  qu'à  raison  d'une  loi  d'expropriation,  on 
vienne  demander  une  déviation  aussi  grave  à  la 
législation  qui  nous  régit.  Cette  législation  vous 
a  été  développée  tout  à  l'heure  en  peu  de  moLs 
par  l'un  des  membres  de  la  commission.  On  n'est 
d'accord  que  toutes  les  fois  qu'un  travail  ne  peut 
être  fait  qu'à  l'aide  d'un  subside,  à  la  Chambre 
seuh»  appartient  de  l'accDider,  et  par  conséquent 
de  voir  si  l'utilité  publique  est  suffisamment 
établie. 

De  quelle  manière  doit-on  prononcer  dans 
tous  les  autres  cas?  Sera-ce  par  une  loi,  ou  par 
une  ordonnance?  La  loi,  par  une  restriction  dont 
les  motifs  se  présentent  à  tous  les  esprits,  a 
voulu  que  pour  tout  ce  qui  concernait  les  ponts, 
les  écluses,  et  les  autres  ouvrages  d'art,  même 


(Chambre  dos  Députûs.J  RËGXE  DE  LOUIS -PBiLIPPE. 


[31  jinner  1833.] 


en  caa  de  péages,  le  gouvernement  peut  seul 
déclarer  d'utilité  publique,  et  accorder  des  cou- 
cessions,  ou  faire  lui-même  les  travaux. 

Mais  une  seule  dirOcullé  existe  :  la  loi  que 
vous  renouvelez  chaque  année,  lors  du  vole  de 
la  loi  des  Snances,  parle  de  ponts,  d'écluses  et 
d'autres  ouvraaes  dart.  Et  n'allons  pas  abuser 
de  cet  article,  a  raison  de  l'expression  générale 
ittvtret  ouurages  d'art.  Est-il  possible,  en  effet, 
de  considérer  les  chemins  de  fer,  dont  il  a  êlé 
souvent  parlé  daiis  cette  discussion,  comme 
rentrant  dans  cet  article?Non,  non;on  a  voulu 
parler  d'ouvrages  peu  importants,  do  petits  ou- 
vrages fréquemment  répétés,  sur  lesquels  il  était 
impossible  de  fixer  à  cliaque  instant  l'attention 
des  corps  législatifs  ;  maïs  on  n'a  pas  entendu 
parler  de  ces  chemins  de  fer,  travaux  impor- 
tants, -véritables  routes  à  l'égard  desquelles  doit 
nécessairement  être  soulevée  l'attention  de  la 
législature.  Il  est  dès  lors  évident  que  tout  con- 
siste à  connaître  la  pensée  qui  vous  a  guidés, 
en  insérant  chaque  année  dans  la  loi  de  finances 
les  expressions  que  je  viens  de  rappeler.  Ijuanl 
à  la  commission,  elle  ne  pense  paii  qu'elles  puis- 
sent comprendre  les  chemins  dé  ler;  et  toutes 
les  fois  qu'uu  travail  de  cette  nature  doit  éjre 
fait  et  soumis  à  un  péage  qui  doit  être  acquitté 
par  ceux  qui  doivent  user  de  ce  chemin,  elle 
croit  nécessaire  la  sanction  législative. 

Quel  grand  incouvénient  y  trouvez-vous?  ce- 
lui des  lenteurs,  des  délais.  Je  crains  cet  incon- 
vénient, mais  seulement  quand  l'utilité  publique 
a  été  déclarée,  que  la  compagnie  s'est  formée, 
que  les  capitaux  sont  réunis;  je contois  alors  les 
pertes  immenses  que  des  relards  peuvent  occa- 
sionner, mais  je  ne  suis  nullement  touché  de 
celle  diiQcullé  quand  il  s'agit  de  savoir  si  l'utilité 
publique  existe,  et  si  le  travail  doit  être  exécuté. 
Nous  devons  aussi  veiller  sur  la  propriété,  et  ne 
pas  permettre  qu'on  accorde  légèrement  des  Ira- 
vaux  d'une  pareille  importance! 

On  a  dit  que  si  la  Chambre  croyait  devoir  dé- 
clarer l'utilité  publique  pour  les  chemins  de  fer, 
il  (allait  qu'elle  en  agit  de  même  pour  les  ponts, 
pour  les  écluses.  Non,  Messieurs,  et  les  précédents 
justifient  mon  assertion.  L'on  ne  vous  a  jamais 
préseuté  le  projet  de  loi  pour  des  écluses  et 
autres  petits  travaux,  tandis  que  vous  avez  déjà 
délibéré  sur  la  concession  du  canal  Galabert,  uu 
chemin  de  fer  de  Saint-Elienne  à  Lyon.  Les 
cahiers  des  charges  vous  ont  été  apportés,  vous 
les  avez  votés;  est-ce  là  administrer?  Non,  c'est 

Permettre  une  chose  grave  qui  intéresse  le  pu- 
lic,  toute  une  contrée,  et  gui  à  ce  titre  est  bien 
digne  de  notre  attention  spéciale.  Les  lenteurs  de 
quelques  préliminaires,  de  votre  examen, de  votre 
sanction,  ne  doivent  en  rien  exciter  des  plaintes. 
Pour  me  résumer,  je  dirai  que  le  projet  de  loi 
du  gouvernement  étaulissait  qu'une  ordonnance 
suturait  dans  les  derniers  exemples,  et  que  voire 
commission  ne  l'a  pas  pensé;  qu'elle  a  vu  qu'il 
y  avait  des  cas  où  ul  sanction  législative  devait 
être  provoquée.  Nous  connaissons  les  lois  qui 
régissent  cette  matif^re,  je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  soit  dans  l'intention  de  revenir  sur 
cette  législation,  que  mai  à  propos  on  a  négligé 
d'appliquer  dans  beaucoup  de  circonstances, 
mais  à  l'exécution  do  laquelle  cette  discussion, 
je  l'espère,  rappellera  le  gouvernement. 

M.  "Thler»,  miniitre  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publia.  Je  suis  satisfait  de  l'explication  que 
riionorable  rapporteur  de  la  commission  vient 
de  donner  à  là  Chambre,  elle  prouve  qu'il  n'y 
avait  entre  le  gouvemeinent  et  la  commission 


qu'un  malentendu;  car  le  gouvernement  n'a 
nullement  intention  de  sortir  de  la  législation 
existante. 

Il  est  bien  évident  qu'il  y  avait  une  simple 
erreur  de  rédaction,  et  quand  la  commission  a 
propose  par  amendement  de  mettre  la  loi  ou 
l'ordonnance ,  nous  nous  sommes  empressés 
d'adhérer  à  cette  addition. 

.\ous  n'entendons  on  aucune  manière  décliner 
la  loi  ;  et  pour  nous,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
subsides,  la  loi  dovail  intervenir. 

Le  gouvernement  ne  s'oppose  donc  pas  à  l'a- 
mendement de  la  commis,sion;  mais  il  s'oppose 
ù  tout  amendement  qui  ne  laisserait  pas  au  gou- 
veniemcnt  à  faire  la  distinction  des  cas  qui  ré- 
clament la  loi,  d'avec  ceux  pour  lestpiels  l'or- 
donnance sullirait.  iVous  croyons  impossible  de 
trouver  une  rédaction  qui  puisse  établir  cette 
distinclion  d'une  manière  convenalde. 

Comme  les  paroles  de  l'honorable  rapporteur 
et  celles  du  gouvernement  peuvent  servir  de 
commentaire  a  la  loi,  je  m'empresse  de  déclarer 
aussi  que  tous  les  travaux  importants  doivent 
être  soumis  à  la  législature,  et  je  ne  crois  pas 

au'il  existe  un  seul  grand  canal  ou  un  chemin 
c  fer  de  quelque  étendue  pour  lequel  la  sanc- 
tion de  la  loi  ne  doive  Intervenir.  {Interruplion.) 

Messieurs,  interrompre  n'est  pas  répondre; 
écoutez -nous, 

Une  vi^ix  :  Ecoutez  aussi  ! 

M.  Thierit,  tninislru  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publict.  J'écoute  toujours.  Je  déclare  que 
nous  entendons  la  loi  comme  11.  le  rapporteur, 
mais  que  nous  luttons  contre  loule  rédaction 
d'amendement  qui  aurait  pour  but  de  soumettre 
à  une  loi  les  travaux  accessoires  ;  ce  serait  tom- 
ber dans  des  embarras  et  des  délais  infinis,  et 
rentrer  dans  tous  les  inconvénients  dont  nous 
espérons  sortir  par  cette  loi. 

Une  vuLc  :  C'est-à-dire  que  vous  voulez  l'arbi- 
traire. 

M.  le  Président.  M.  Charamaule  propose  un 
paragraphe  ainsi  con^'u  : 

t  tue  loi  devra  intervenir  lorsque  l'exécution 
des  travaux  entraînera  un  péage.  ■■ 

M.  Charaaianle.  U  s'agit  de  savoir  si  l'éta- 
blissement d'un  péage  est  un  impi3t.  Je  prétends 
que  l'élablisseiuent  d'un  péage  e.<l  non  seule- 
ment uu  impôt,  mais  encore  l'équipoUent  d'un 
subside.  Je  dis  que  c'est  un  impùt,  et  la  preuve 
est  dans  la  disposition  que  vous  insérez  dans 
chaque  budget  annuel  ;  si  ce  n'était  pas  uu  impût, 
vous  ne  vous  en  occuperiez  pas.  Ainsi,  on  ne 
peut  établir  ce  véritable  impôt  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

Je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu'un  péage  n'est 
qu'un  subside  déguisé.  Si  au  lieu  de  s'adresser  à 
une  compagnie,  le  gouverncmeut  voulait  exécuter 
par  lui-même  ces  travaux,  il  serait  obligé  de  venir 
vous  demander  une  loi  do  finances.  Mais  au  lieu  de 
s'adresser  directement  à  vous,  il  a  recours  à  un 
intermédiaire;  ilditàdescapitalisles:  Vous  allez 
vous  charger  de  l'exécution,  vous  serez  rem- 
boursés; par  qui?  l>ar  le  pays;  et  le  péage,  au 
lieu  d'être  per^u  par  le  gouvernement,  l'est  ulté- 
rieurement par  la  compagnie,  qui,  dans  ce  cas, 
n'estque  le  représentant  mêmedu  gouvernement, 
celui  sur  lequel  il  s'est  déchargé  de  l'exécu- 
tion. 

.\iiisi,  un  péage  est  non  seulement  un  impât, 
mais  encore  un  subside  que  le  gouvernement  se 
procure  d'une  manière  détournée;  il  le  reçoit 
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d'abord  k  titre  d'emprunt,  il  le  (ail  rembourser 
eoEuite  par  les  contribuables. 

Je  pense  donc  que  l'aulorisalion  législative  est 
nécessaire  toutes  les  fois  qu'un  péage  sera  la  con- 
séquence de  l'exécution  des  travaux.  {Aux  voix! 
aux  voix  t) 

M.  de  BambateàB.  La  question  a  été  parfai- 
tement  posée  par  M.  le  ra{tporteur.  U  Y  a  unani- 
mité d'avis  quant  à  ce  qui  concerne  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  question. 
Je  suis  d'avis  que  dans  ce  cas  on  doit  s  en  tenir 
à  la  législationexistanleicar  il  n'y  a  cas  un  seul 
fleuve  sur  lequel  ne  se  trouveun  certain  nombre 
d'entreprises  :  si  vous  exigiez  des  formes  légis- 
latives à  cet  égard,  vous  paralyseriez  la  plus 
grande  partie  des  résullats  que  tous  procurera 
cette  loi  ;  vous  arriveriez  à  un  résultat  opposé  à 
celui  que  vous  voulez  atteindre. 

Quel  est  le  motif  de  la  loi  qui  vous  occupe  en 
ce  moment?  C'est  de  mettre  un  terme  à  l'abus 
qu'on  a  fait  du  respect  de  la  propriété.  On  en 
était  venu  au  point  de  sacrilier  à  la  propriêlé 

§  rivée  l'intérêt  général.  Sans  doute,  la  propriété 
oit  recevoir  son  équivalent;  mais  il  faut  aussi 
qu'elle  contribue  à  la  prospérité  générale  du 
paya. 

Si  dans  le  moment  où  voua  voulez  faire  servir 
la  propriété  privée  à  l'intérétgénéral,  vous  venez 

Sar  un  amendement  favoriser  la  propriété  aux 
épens  de  l'intérêt  public,  vous  détruirez  d'une 
main  ce  que  vous  aurez  voulu  faire  de  l'autre.  Je 
demande  la  continuation  du  système  existant. 

M.  Odllon  Barrot.  Pîous  ne  pouvons  établir 
un  péage  par  une  ordonnance. 

M.  Mangnln.  Je  crois  qu'il  faut  nous  garder 
du  désir  de  tout  régler  par  la  loi;  nous  tombe- 
rions dans  des  inconvénients  immenses.  Quand 
vous  voulez  faire  de  grands  travaux  vous  êtes 
obligés  de  les  faire,  ou  par  les  fonds  des  con- 
tribuables, c'est-à-dire  par  le  Trésor,  ou  do 
faire  un  appel  aux  compagnies.  Quand  vous  faites 
un  appel  aux  compagnies,  que  font-elles?  elles 
calculent  les  dépenses  ;  elle  cherclient  à  s'en  cou- 
vrir par  les  recettes  ;et  en  outre  elle  veulent  faire 
des  bénéiices,  ce  qui  est  bien  juste.  Elles  éva- 
luent les  recettes  possibles,  et  font  leur  marché. 

Mais  quand  elles  ont  ainsi  fixé  les  conditions 
de  leurs  offres,  est-ce  que  vous  pouvez  les  chan- 

Serî  TOUS  est-il  possibled'im{)oserdes  conditions 
ifférenles?  klvidemmenlnon;  autrement  la  com- 
pagnie refuserait  le  marché,  et  il  faudrait  ou 
renoncer  aux  travaux,  ou  demander  les  capitaux 
nécessaires  au  Trésor,  c'est-à-dire  aux  contribua- 
bles. Je  cherche  si  je  ne  trouve  pas  ce  que  votre 
contrôle  p^turrait  avoir  d'utilité  dans  une  multi- 
tude d'occasions,  et  je  vois  que  cependant  il  retar- 
derait souvent  les  améliorations  industrielles  nue 
nous  désirons  tous.  Dans  l'intérM  môme  des 
contribuables  ilest  tel,  que  l'administration  aussi 
a  droit  de  régler  les  ciiances,  sauf  &  renoncer 
toujours  aux  enchères  et  à  la  concurrence.  Vous 
ne  pouvez  entrer  dans  les  relations  privées  des 
compagnies,  vous  ne  pouvez  rien  changer  à  leurs 
conditions:  sans  cela  il  n'y  aurait  plus  de  coii- 
trùle.  Je  conçois  le  but  des  observations  que  l'on 
a  faites  :  on  voudrait  qu'il  nepdt  jamais  y  avoir 
ni  oubli,  ni  faute,  ni  négligence,  ni  malver- 
sation. 

Que  si  les  marchés  sont  mauvais,  s'il  y  a  mal- 
versation ou  négligence,  c'est  l'ad mi iii.''t ration 
elle-même. qu'il  faut  attaquer  :  c'est  elle  qu'il 
importe  de  surveiller.  Si  vous  exposez  ceux  qui 


auront  traité  avec  l'administration  à  voir  les 
traités  méconnus,  elle  ne  pourra  rien  faire  de 
bien  utile. 

M.  Charles  Dnpln.  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  le  PrésUent.  M.  Couturier,  sur  le  para- 
graphe 1",  propose  de  retrancher  ces  mots  :  Vu 
V ordonnance  royale. 

M.  Tklcp»,  minitire  da  commerce  et  det  tra- 
vaux publia.  Celte  question  est  vidée. 

M.  Conlnrier.  II  est  indispensable  de  préciser 
quand  l'expropriation  sera  autorisée,  ou  par  une 
loi  ou  par  une  ordonnance. 

Je  crois  que  mon  amendement  trouvera  plus 
naturellement  sa  place  &  l'article  3. 

Plasieart  voix  ,-  Réservez-le  donc  pour  demain  ! 

U.  Conlnrier.  L'administration  n'a  pas  suivi 
à  cet  égard  une  marche  uniforme,  car  ces  con- 
cessions ont  eu  lieu,  tantôt  au  moyen  d'une  loi, 
tantôt  au  moyen  d'une  ordonnance. 

U  y  a  eu  plusieurs  canaux  concédés  par  une 
simple  ordonnance,  ainsique  des  chemins  de  fer. 
C'est  \k  une  chose  trop  grave... 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  le  l*résldeBl.  L'amendenfent  est  retiré. 

Je  lis  un  article  additionnel  au  paragraphe  1" 
de  M.  Charamaule  : 

1  Une  loi  devra  intervenir  lorsque  l'exécution 
des  travaux  projetés  entraînera  l'établissement 
d'un  péage.  » 

Je  crois  d'abord  devoir  mettre  aux  voix  le 
projet  de  la  commission.  J'en  donne  lecture  : 

-  Ces  formes  consistent  : 

I  1°  Uans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  l'exécution  de  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  requise.  "  (Adopté.) 

(Le  paragraphe  additionnel  de  M.  Charamaule 
est  rejeté.) 

•■  2'  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désignera  les 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  heu,  lorsque  cette  désignation  ne 
résulte  pas  de  l'ordonnance  royale.  " 

M.  Joaseella.  Il  faut  dire  :  •  De  la  loi  on  de 
l'ordonnance  royale.  " 

(Le  paragraphe  ainsi  corrigé  est  adopté.) 

•  3°  Dans  l'arrêté  ultérieur,  par  lequel  le  pré- 
fet détermine  les  propriétés  narticufières  aux- 
quelles l'expropriai  ion  est  applicable,  »  (Adopté.) 

'  Cette  application  no  peut  être  faite  à  aucune 
propriété  particulière  qu'après  que  les  parties 
intéressées  ont  été  mises  en  élatdy  fournir  leurs 
contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  2.  ■ 
{Adopté.) 

(Larlicle  entier  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M,  le  Président.  M.  Parant  a  la  parole  pour 
donner  lecture  d'une  proposition  de  loi  relative 
aux  majorais. 

M.  Parant.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chanibr«  la  proposilion  suivante  : 

•  Art,  l"'.  Toute  institution  de  majorats  est  in- 
terdite pour  l'avenir. 

•  Art.  2.  Les  institutions  de  majorats,  faites 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  qui, 
avant  cette  promulgation,  n  auront  pas  encore 
regu  leur  effet,  seront  déclarées  nulles,  et  ne 
recevront  aucune  exécution. 

'  Les  biens  qu'elles  auraient  affectés  seront 
partagés,  le  cas  échéant,  comme  si  Jes  majorais 
n'eussent  pas  été  fondés,  et  d'après  tes  règles 
ordinaires  du  Code  civil,  sauf,  bien  entendu,  le 
droit  réserva  aux  foadatfurs  par  le  même  code, 
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de  disposer  à  leur  gré  de  la  quoti'lii  disponible. 
*  Art.  3.  Les  majorais  recueillis  ou  les  droits 
actpiiB,  lors  de  la  promulpation  de  la  présente 
loi,  par  les  personnes  instituûes,  n'auront  d'effet 
qu'eu  faveur  de  celles-ci,  qui  demeureront  en 
conséquence  libres  de  disposer  des  biens  com- 
pris dans  l'institution,  et  qui  les  transmettront 
a  leurs  héritiers  d'après  le  droit  commun. 

■  Art.  4.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
trois  articles  ci-dessus  sont  applicables  aux 
Bubstitutions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  7  mai 
182fi,  qui  demeurent  en  conséquence  interdites 
pour  l'avenir. 

■  Art.  5.  Sont  abrogés  dans  toutes  leurs  dispo- 
sitions contraires  à  celles  des  articles  précédents, 
le  statut  impérial  du  30  mars  I80ti,  le  sénatus- 
consulte  du  14  août  suivant,  le  dernier  para- 
eraphe  de  l'article  89t>  du  Code  civil  publié  le 
3  septembre  1807,  et  les  décrets  du  1"  mars 
1808. 

■  Parant,  député  de  la  ilatcUe.  >■ 

M.  Parant.  Si  la  Chambre  le  permet,  je  lui 
Boumettrai  les  développements  de  ma  proposi- 
tion de  samedi  en  huit.  (Oui.'  oui ,') 

U.  le  Préaideal.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demaîD  : 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux.  Exa- 
men d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  concession 
de  chemin  de  fer. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  con- 
cession de  fonda  pour  mesures  saiiilaires  contre 
le  choléra. 

.VominatioD  d'une  commission  pour  la  vérili- 
calion  des  grandes  lettres  de  naturalisation 
accordées  à  M.  le  comte  de  Celles  et  à  M.  le 
comte  Reinbard. 

A  ce  sujet,  tes  commissaires  qui  seront  nom- 
més auront  à  considérer  qu'ils  sont  dépositaires 
3uanl  à  son  exercice  parlementaire,  des  droits 
ela  Chambre;  que  la  Gbambre,  dans  ces  cir- 
constances, n'est  pas  seulement  une  Chambre 
d'enregistrement.raais  essentiellement  une  Cham- 
bre de  vérification;  que  s'il  y  a  des  explications 
i  demander,  la  commission  en  devra  rendre 
compte  à  la  Chambre. 

A  une  heure  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  l"  février. 

K  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN'. 

Séance  du  vendredi  1"  févrUr  1833. 

La»éance  est  ouverteàune  heure  trois  quarts. 

Le  proci'S-verbal  est  lu  et  adopté. 

U.  Angnlii.  rapporteur  da  5'  bureau,  propose 
ilaChambre  l'admission  de  M.  Dozon,qui,  nommé 
coQseiller  &  la  cour  royale  de  Paris,  a  été  réélu 
'  j  le  3*  collège  électoral  du  département  de  la 


pu- le; 
lame. 
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M.  Dazab  est  proclamé  membre  de  la  Cham- 
bre, et  prMe  serment. 
M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  iuite 

de  la  diseiisxiuji  du  prujrt  di)  lui  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'iililiti'  publique. 
Je  lis  l'article  '.)  de  la  commission  : 
V  Art.  3.  Toutes  les  Cois  qu'il  s'agira  d'ouvrir 
une  route  ou  un  canal,  de  construire  un  chemin 
de  fer  ou  un  pont  do  grandes  dimensions,  de 
rendre  une  rivière  navigable,  l'ordonnance 
royale  qui  autorisera  re.xccution  du  projet  ne 
sera  renduo  qu'apr6s  une  enquête  administrative 
et  la  réunion  des  documents  ci-a[)rès  énoncées. 

0  Le  projet  sera  rendu  public  par  un  avis 
inséré  dans  l'un  des  journaux  du  chef-lieu  du 
département,  et  dans  l'un  de  ceux  des  arrondis- 
Ecments  que  les  travaux  doivent  travei'ser,  s'il  y 
en  a. 

"  Cet  avis  énoncera  la  <lircction  des  travaux, 
les  dispositions  des  principaux  ouvrages,  et  l'é- 
valuation sommaire  de  la  dépense  ;  il  appellera 
les  citovons  à  consigner  les  observations  aux- 
quelles l'enlreprise  projetée  pourra  donner  lieu 
sur  un  registre  ouvert  a  cet  eiret  à  la  mairie  du 
chef-lieu  de  chacun  des  arrondissements  de  soub- 
préfeclure. 

"  Ces  registres  resteront  ouverts  un  mois  au 
moins  et  quatre  mois  au  plus,  suivant  la  limite 
déterminée  par  le  gouvernement,  d'après  l'im- 
portance des  travaux. 

>  Ils  seront  soumis  A  une  commission  de  13 
membres  au  plus  et  de  7  au  moins,  qui  donnera 
son  avis  sur  l'utilité  des  travaux,  et  proposera 
les  changements  qui  lui  paraîtront  utiles. 

•  Le  préfet  nommera  la  commission,  qui  sera 
présidée  par  un  membre  du  conseil  général,  et 
composée  de  conseillers  d'arrondissement  ou  de 
conseillers  municipaux. 

■  Les  tribunaux  et  chambres  de  commerce  des 
villes  intéressées  à  l'examen  des  projets  seront 
consultés. 

•  li  en  sera  de  même  des  couseils  d'arrondis- 
sement et  des  conseils  généraux  de  département, 
qui  seront,  en  cas  d'urgence,  spécialement  con- 
voqués. 

(  Les  délibérations  de  ces  corps  devront  être 
arrêtées  et  transmises  au  préfet  avant  l'expira- 
tion du  délai  qui  sera  fixé  [>ar  le  gouvernement  ; 
dans  le  cas  où  les  avis  demandés  n'auraient  pas 
été  donnés  dans  le  terme  prescrit,  il  pourra  être 
passé  outre. 

1  Toutes  les  autres  formalités  seront  établies 
par  des  règlements  d'administration  publique, 
insérés  au  BuUetin  iet  lois.  • 

M.  de  Brigode  propose  plusieurs  additions  aux 
divers  paratjraphes :  mais  il  y  a  un  amendement 
plus  général,  présenté  par  M.  Cunia-Gridaine, 
qui  tend  à  remplacer  l'article  même  par  la  dis- 
position dont  je  vais  donner  lecture  à  laChambre: 

■  Art.  3.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'ouvrir 
une  route  ou  un  canal,  de  construire  un  chemin 
de  fer  ou  un  pont  de  grandes  dimensions,  de 
rendre  une  rivière  navipable,  l'ordonnance  royale 

a  ni  autorisera  l'exécution  du  projet  ne  sera  ren- 
ne qu'après  une  enquête  aammistrative  dont 
lits  formalités  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administratiiin  publique.  • 

Ainsi,  l'amendement  diffère  du  projet  en  ce  que 
le  projet  détermine  lui-même  la  forme  de  l'en- 
quêle  et  des  travaux  préparatoires,  tandis  que 
M.  Cuniu'Gridaine  renvoie  pour  cette- détermi- 
nation à  des  règlements  d  administration  pu- 
blique. 
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M.  Ciinin-Gridaine  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole  co/iîr^/ 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole  pourî 

M.  Cnnln-Crrldalne.  Messieurs,  mon  amen- 
dement aurait  pour  effet  de  dégager  Tarticle  3 
de  dispositions  réglementaires  qui  doivent  plutôt 
ôtre  déterminées  par  Tadministration,  car,  in- 
troduites dans  la  loi,  elles  rendent  souvent  son 
exécution  difficile,  quelquefois  même  impossible. 
Il  faut  donc^  en  donnant  à  la  propriété  toutes  les 
garanties  désirables,  simplifier  toutes  les  forma- 
lités, et  se  montrer  plus  confiant  dans  l'intelli- 
gence de  l'administration. 

En  consacrant  le  principe  de  Tenquéte,  prin- 
cipe qui  offre  de  si  grandes  garanties,  il  y  aurait 
de  grands  inconvénients  à  prescrire,  par  la  loi, 
les  formes  dans  lesquelles  on  devrait  procéder; 
car  ces  formes  devront  nécessairement  subir  des 
modifications  suivant  les  localités,  et  aussi  sui- 
vant la  nature  des  travaux  projetés.  Ici,  il  con- 
viendra d'appeler  des  commerçants,  des  proprié- 
taires; là  des  commissionnaires  de  roulage^  des 
marins,  des  maîtres  de  forges.  Il  faudra  toujours 
aiipeler  en  consultation  des  hommes  spéciaux  et 
désintéressés. 

Dès  lors,  Tadministration  a  besoin  d'une  lati- 
tude que  ne  lui  laisse  pas  l'amendement  que  je 
combats.  Si  les  commissions  sont  appelées  a  pro- 
poser des  changements  aux  projets  qui  leur  se- 
ront soumis,  les  grandes  causes  d'utilité  publique 
disparaîtront,  on  ne  verra  que  des  intérêts  de 
localité,  au  profit  desquels  on  rabaissera  des 


but  que  vous  vous  proposez.  Les  capitalistes  se- 
ront effrayés  par  les  retards  qu'elles  occasionnent, 
et  ils  hésiteront  à  s'engager  dans  les  premiers 
frais,  qui  sont  énormes  ;  et,  en  voulant  amélio- 
rer la  législation  actuelle  et  empêcher  le  gou- 
vernement (Tabuser  du  droit  d  expropriation, 
vous  le  placeriez  dans  l'impossibilité  d'en  user. 

Jaloux  de  voir  se  développer  enfin  notre  indus- 
trie commerciale  et  manufacturière,  c'est  comme 
Tun  de  ses  organes  que  je  vous  supplie  d'accueil- 
lir mon  amendement,  qui,  en  remplaçant  le  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticle  3,  proi)Osé  par  la 
commission,  rendrait  inutiles  tous  les  autres  pa- 
graphes  du  même  article. 

D  après  ces  motifs,  je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Oui!  oui!) 
M.  de  Podenas  a  la  parole  pour  le  combattre. 

M.  de  Podenas.  Si  je  devais  opter  entre  Tar- 
ticle  3  présenté  par  votre  commission,  et  Tamen- 
diinent  qui  vient  d'être  lu  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Cunin-Gridaine,  je  n'hésiterais  pas 
un  seul  instant  à  voter  pour  cet  amendement; 
car  il  présente  du  moins  l'immense  avantage  de 
ne  pas  soumettre  à  des  prévisions  législatives  les 
travaux  de  l'administration,  antérieurs  à  la  loi  ou 
à  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux. Mais,  dans  mon  opinion,  l'article  de  la 
commission  me  paraît  tellement  défectueux,  que 
je  ne  le  crois  même  pas  susceptible  d'être 
amendé. 

C'est  ce  qui  me  détermine  à  voter  et  contre  cet 
article  et  contre  l'amendement,  pour  m'en  tenir 
au  projet  du  gouvernement,  où  on  ne  trace  au- 
cune formalité  antérieure  à  l'ordonnance  qui 


permet  l'exécution  des  travaux.  Si  l'article  sur 
lequel  la  discussion  est  ouverte  venait  à  être 
adopté,  il  détruirait,  je  pense,  tout  le  bien  que 
le  pays  est  appelé  à  recueillir  de  la  loi  nouvelle; 
et  autant  vaudrait  peut-être  rester  sous  l'empire 
de  la  législation  qui  nous  régit,  toute  vicieuse 
qu'elle  est. 

Le  but  que  vous  avez  surtout  en  vue,  en  tra- 
^*ant  des  règles  nouvelles  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  est  aintroduire  dans 
l'accomplissement  des  travaux  toute  la  rapidité 
compatible  avec  les  garanties  dues  aux  proprié- 
taires qu'il  s'agit  de  déposséder.  Sans  cette  rapi- 
dité, première  condition  des  grandes  entreprises, 
l'industrie  ne  retirera  aucun  avantage  d'une  loi 
destinée  à  la  vivifier,  et  le  pays  ne  verra  pas  se 
développer  pour  lui  ces  puissants  éléments  de 
prospérité  qui  n'attendent,  pour  être  mis  en 
œuvre,  qu'une  bonne  législation  sur  la  matière 
qui  nous  occupe. 

Jusqu'à  présent,  on  s'en  était  entièrement  ré- 
féré à  la  sagesse  de  l'administration  pour  toutes 
les  opérations  qui  précédaient  l'ordonnance 
royale;  on  n'avait  pas  pensé  que  des  modes  de 
procéder  qui  varient  nécessairement  selon  la  na- 
ture des  travaux  et  les  diverses  localités,  fussent 
de  nature  à  être  astreints  à  un  régime  légis- 
latif. 

Tant  que  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécu- 
tion des  travaux  n'a  point  été  rendue,  aucun 
intérêt  n'existe  encore  pour  les  propriétaires  de 
biens  sur  lesquels  portent  les  opérations,  et  qui 
devront  être  dépossédés.  Aux  termes  de  la  Charte, 
pourvu  qu'ils  reçoivent  une  indemnité  préalable, 
pourvu  que  l'intérêt  public  soit  constaté  légale- 
ment, ils  peuvent  être  contraints  à  faire  à  1  Etat 
le  sacrifice  de  leur  propriété. 

Mais  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécu- 
tion des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est 
requise  n'est-elle  pas  déjà  une  première  garantie 
plus  que  suffisante  que  c'est  par  les  plus  puis- 
sants motifs  d'intérêt  public  que  le  gouverne- 
ment s'est  décidé  aux  mesures  prescrites  par  son 
ordonnance?  Qui  pourrait  penser  que,  dans  le 
but  unique  de  porter  préjudice  à  certains  pro- 
priétaires, il  aurait  préféré  un  système  de  tra- 
vaux à  un  autre?  Jamais  encore,  il  faut  en  con- 
venir, aucune  plainte  n'a  été  adressée  au  gou- 
vernement. 

Mais  si  un  propriétaire  croit  avoir  à  se  plaindre 
d'une  erreur,  d'un  caprice  ou  d'une  faveur,  d'où 
il  résulte  qu'il  a  été  mal  à  propos  indiqué  comme 
sujet  au  sacrifice  exigé,  n'a-t-il  pas  le  moyen  de 
faire  statuer  sur  ses  réclamations,  en  vertu  des 
dispositions  arrêtées  dans  votre  séance  d'hier, 
et  qui  doivent  être  développées  dans  le  cours  de 
la  loi?  Que  le  propriétaire  soit  indemnisé  selon 
toutes  les  règles  de  l'équité;  que  l'intérêt  public 
soit  légalement  constaté,  afin  de  donner  heu  au 
sacrifice  qu'on  lui  demande,  c'est  là  tout  ce  qui 
lui  importe  :  le  reste  n'est  rien  pour  lui,  et  l'in- 
térêt administratif  seul  doit  régler  des  objets  qui 
sont  complètement  en  dehors  des  droits  qui  lui 
ont  été  garantis.  Laissons  donc  au  gouvernement, 
comme  cela  s'est  toujours  pratiqué,  le  soin  de 
déterminer,  selon  les  circonstances  qui  se  pré- 
senteront, les  moyens  préparatoires  à  l'aide  des- 
quels il  doit  arriver  à  l'ordonnance  qui  autori- 
sera l'exécution  des  travaux.  Avant  cette  ordon- 
nance, que  tout  se  fasse  pour  lui  et  par  lui, 
comme  premier  gardien  de  Fintérét  public  ;  après 
cette  ordonnance,  que  tout  soit  combiné  de  ma- 
nière à  garantir  à  la  fois  et  l'intérêt  du  proprié- 
taire qu  il  s'agit  de  déposséder,  et  la  rapidité  des 
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entreprises  &  exécuter.  Telles  sont  los  bases  sur 
lesquelles  tous  devez  poser  ta  loi  que  vous  faites 
auiourd'liui. 

En  examinaiil  l'article  3  de  la  commissinn,  on 
y  trouve  uue  longue  nomcucluture  d'opéralious 
dont  la  lenteur,  facile  à  calculer  d'avance,  sera 
le  premier  et  le  plus  grand  obstacle  au  Lui  qu'on 
doit  se  proposer.  L'enquête  administrative  qui  y 
est  impérieusement  fixée  emportera  toujours  né- 
cessairement un  délai  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  i  mois.  Un  espace  de  temns  de  A  mois,  pen- 
dant lequel  les  n-gistrcs  d'ouservatious  seront 
ouverts,  y  est  ré^'lé. 

Les  travaux  de  tous  genres,  soit  des  commis- 
sions, soit  des  tribunaux  ou  îles  conseils  ajifieléi 
à  émettre  des  vœux,  nécessiteront  au  moins  un 
nouveau  délai  de  2  mois.  Un  temps  ùpal  devra 
«ans  contredit  s'écouler  entre  l'expédition  de  ces 
travaux  et  la  promulgation  de  l'ordonnance 
rovale. 

It  faudra  donc,  dans  tons  les  cas,  10  mois  au 
moins  pour  toutes  les  opérations  antérieures  à 
l'ordonnance;  tandis  qu'en  laissant  li'  piUViTue- 
nient  arbitre,  dans  sa  sagesse,  d<'.s  dispi  imitions 
préliminaires  à  prendre,  il  pourra  facilement 
arriver,  dans  une  période  de  4  mois  au  plus,  aux 
mêmes  résultais.  Par  là,  les  travaux  con';us  ne 
languiront  plus:  les  capitaux  seront  livrés  h  une 
prompte  et  active  circulation;  l'industrie  ne 
craindra  plus  d'être  paralysée. 

Je  dois  encore  voua  signaler  un  inconvénient, 
le  plus  grave  de  tous,  sans  contredit,  qui  résul- 
terait du  l'adoption  de  l'article  i  de  la  commis- 
sion, tout  aussi  bien  que  de  rameudemeiil  de 
a.  Cunin-Gridaine. 

Tout  s'enchaîne  dans  l'ensemble  d'une  lui, 
dans  l'économie  de  ses  dispositioiLs.  Déjà  vous 
avez  décidé  que  l'expropriation  n'aurait  lieu  que 
par  l'autorité  de  la  justice,  et  que  les  tribunaux 
ne  pourraient  la  prummcer  qu'autant  que  l'utilité 
en  aurait  été  constatée  et  déclarée,  selon  cer- 
taines formes  déterminées.  Les  tribunaux  auront 
donc,  avant  de  prononcer  l'exiiropriatiuii,  à  exa- 
miner s'il  y  a  eu  infraction  aux  ri'):U'S|irescrilc3; 
et  ils  devront  annuler,  pour  qu'iU  soient  rci.'om- 
niencés,  tous  les  actes  faits  contrairement  aux 

(révisions  de  la  loi.  C'est  ce  que  vous  serez  appe- 
»  plus  tanl  à  apprécier,  lorsque  vous  pénvtre- 
tti  plus  avant  dans  le  projet  du  gouverncmeEit 
«de  la  commission. 

U  arrivera  de  là  que  si,  antérieurement  à  l'or- 
(l'jimance  royale  qui  permet  l'exécution  des  tra- 
Vdux,  l'autorité  administrative  a  omis  quel- 
qu'une des  formalités  indiquées,  soit  dans  le 
Sruiet  de  la  commission,  soit  dans  les  rciikments 
ailmiiiistration  publique,  tels  que  les  veut 
M.  CuniiiHîridaine,  le  tribunal  de  iiremière  ins- 
tance devra  annuler  l'acte  vicié.  Par  là,  tout  ce 
qui  l'aura  suivi,  et  conséquemment  l'un  Ion  m  an  ce 
ro\ale,  sera  é^'alement  annulé;  et  comme  il  fau- 
dra recouinienccr  la  |irocé<Iure  administrative,  ù 
partir  de  l'acte  annulé,  de  nouveaux  délais,  qui 
entraveront  encore  l'exécution  des  entreprises, 
G'écoulcronl  encore  au  détriment  de  riinlustrie 
et  de  la  prospérité  du  pays,  On  verra  un  juge- 
ment d'un  tribunal  de  première  instance  annu- 
ler une  ord'iunance  royale. 

Ine  telle  monstruosité  ne  peut  être  consacrée 
par  une  loi  :  on  ne  peut  y  introduire  non  plus 
une  prùcMiuro  sujette  à  tant  de  lenteurs,  ^oud 
ae  pourrions  mieux  faire,  je  crois,  que  d'imiter 
la  prudence  du  gouvernement,  en  ne  prescrivant 
rien  i.  l'administration  pour  tout  ce  qui  est  an 
teneur  A  l'ordonoance  royale,  et  eu  lui  aban- 


donnant le  soin  de  s'entourer,  selon  les  circons- 
tances, des  documents  qu'elle  jugera  utiles  cl 
opportuns  pour  arriver  à  un  bon  résultat. 

Je  rejette  l'arlicle  ^  de  la  commission,  ainsi 
que  ramendcnient  de  M.  Cunin-dridaine,  que  je 
préfère  toutefois  à  l'article,  et  je  m'en  liens  i.  cet 
égard  au  projc'l  du  [gouvernement. 

M.  Mnriln  (du  Nord),  rappork-ur.  Je  viens 
combattre  l'amendement  proposé  [lar  l'iionorable 
M.  Ilnnin-tiridaiiie,  et  par  suite  je  viens  soutenir 
l'article  additionnel  inséré  dans  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission.  Il  est  l>on  que  la 
Cbambre  sache  d'abord  que  les  principes  posés 
par  la  commission  dans  l'article  A  sont  avoués 
par  le  pouvernemeni  ;  et,  en  effet,  .M.  le  prési- 
dent de  la  Chambre,  à  qui  l'article  3  vient  d'être 
remis  avec  quelques  corrections,  vous  a  déclaré 

au'il  était  devenu  l'article  du  gouvernement. 
'est  dans  cet  état  du  clioses  que  je  viens  com- 
battre ramendemont  de  M.  Cunin-t'.  ridai  ne.  Je 
crois  que  quelques  observations  suffiront  pour 
vous  prouver  qu'il  doit  être  rejeté. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  sans  con- 
tredit l'une  des  opérations  les  plus  importantes 
qui  doivent  pn.'i-éder  l'expropriation. 

Bn  effet,  si  le  trouvcrnement  jHMivait  légère- 
ment iléibirer  qu'un  travail  est  d'utilité  publique, 
il  est  certain  que  la  nropriété  serait  privée  des 
fraranlies  qui  dnivent  l'entourer.  Mais  ces  fïaran- 
ties.  011  les  Ironvera-l-on.'  Un  les  tnmvera  dans 
la  certitude  que  le  prcijet  du  fiouvernement  a  été 
examiné  avec  le  plus  ^'rand  soin,  nue  tons  les 
intérêts  ont  été  consnités,  et  que  ce  n  est  qu'.iprès 
un  oxamen  bien  rétlécbî  que  l'utilité  publique  a 
été  décian^c. 

L'auteur  de  l'amendement  l'a  bien  reconnu, 
car  il  pense  que  l'utilité  publique  ne  pourra Mrc 
constatée  qu'à  l'aiile  d'une  enquête  préalable; 
mais  il  demanile  que  les  formalités  de  l'enquête 
soient  déterminées  par  des  règlements  d'admi- 
nistnilion  publique.  La  commission  n'a  pu  ad- 
mettre une  paredle  latitude,  elle  n'a  jkis  voulu 
laisser  e<-1te  détermination  à  l'arbitraire  de  l'ad- 
ministration. Lue  fois  le  principe  {KL-^é,  nous 
n'avons  pas  voulu  qu'il  dépendit  du  gouverne- 
ment de  régler  les  lornies  de  l'enquête,  et  nous 
avons  cru  qu'elles  devaient  être  déterminées  par 
une  loi. 

En  quoi  le  gouvernement  peut-il  êlreconlrarié 
dans  les  disiwsilions  de  rarticle  Z1  Sous  deman- 
dons que  les  meiubres  qui  doivent  composer  la 
commission  soient  choisis  dans  ces  corps  électifs 
dont  la  niimination  seule  iirésente  des  garanties 
d'indépendance.  Nous  voulons,  puisque  les  routes 
et  les  canaux  intéressent  principalement  le  com- 
merce et  l'industrie,  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie siiient  toujours  consultés;  par  exemple,  les 
cbamiires  de  commerce  qui  siégeront  dans  les 
arrondissenieiils  où  les  travaux  senmt  exécutés. 
Nous  voulons  que  les  conseils  généraux,  qui  au- 
ront bientôt  une  autorité  d'autant  {dus  respoc- 
tatde  qu'elle  émanera  de  l'opinion  publique,  vieD- 
neiil  déclarer  si  véritablement  l'utilité  publique 
existe.  Ce  ne  sera  que  quand  le  gouvernement 
sera  entouré  de  tous  ces  documents,  de  toutes 
ces  lumières,  qu'il  pourra  prononcer  en  con- 
naissance de  cause. 

Cependant  une  objection  a  été  faite.  Le  but 
de  la  loi  est  «l'abréger  les  délais  ;  si  l'on  admet 
l'article  ntodifié  par  la  commission,  les  délais 
seront  |itns  considérables.  Messieurs,  c'est  une 
erreur.  Les  dispositions  que  nous  avons  insérées 
dans  l'article  3  ne  sont  pas  nouvelles.  Biles 
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sont  écrites  dans  l'ordonnance  du  28  février  1831 , 
sanf  quelques  modifications  qui  tiennent  à  !a 
nouvelle  organisation  des  conseils  généraux. 
Pourquoi  no  pour  rions-no  QS  pas  insérer  dans  la 
loi  des  dispositions  que  le  fiouvernemenl  a  lui- 
même  juge  convenable  de  déterminer  dans  une 
ordonnance? 

Nous  ne  réclamons  pas  des  dispositions  qui 
ajouteraient  de  nouveaux  délais:  nous  voulons 
seulement  ce  qui  existe,  nous  voulons  que  des 
dispositions  conservatrices  de  la  i)ropriété  ne 
soient  plus  soumises  à  l'arbitraire,  a  la  mobilité 
ordinaire  des  ordonnances,  \insi  nous  ne  Tai- 
sons que  rendre  permanent  ce  qui  était  incer- 
tain. 

L'article  3,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer, 
a  subi  quelques  modiiications.  Le  gouvernement 
a  présenté  des  observations  qui  nous  ont  déter- 
minés à  vous  soumettre  une  rédaction  nouvelle. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  Chambre  ferait  des 
difficultés  pour  adopter  des  dispusitions  dont  le 

Souvernemenl  reconnaît  lui-même  la  nécessité, 
e  crois,  d'après  ces  considérallons,  que  vous 
écarterez  l'amendement  de  H.  Gunin-Oridaiiie, 

Sui  aurait  pour  effet  de  renverser  tout  le  svs- 
ime  qui  vous  a  été  présenté  au  nom  de  la  co'm- 
mission. 

M.  Thiera,  minUIre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publiet.  J'ai  besoin  d'expliquer  à  la  Gliani- 
bre  la  situation  du  gouvernement,  à  l'épard  do 
la  commission,  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. De  quoi  s'agit-il?  de  la  déciaralion  d'uti- 
lité générale  qu'on  fait  toujours  précéder  d'une 
enquête,  pour  s'assurer  si  le  travail  sera  utile 
ou  non  a  la  contrée  où  il  doit  être  exécuté. 
Déjà  l'administration  s'était  imposé  la  formalité 
d'une  enquête,  et  l'ordonnance  de  1831  avait 
sufli  pour  atteindre  ce  but  ;  mais  la  commission 
veut  insérer  dans  la  loi  les  dispositions  de  celte 
ordonnance.  Nous  sommes  tout  à  fait  d'avis  d'in- 
trmluire  dans  la  loi  le  principe  de  l'enquête, 
parce  que  c'est  une  formalité  protectrice  qu'il 
est  bon  d'assurer  au  public. 

Voici  le  motif  qui  portait  le  gouvernement  à 
résister  à  l'article  3  : 

Comme  on  avait  rendu  les  tribunaux  ju^'es  de 
l'exécution  de  toutes  les  formalités,  nous  avons 
craint  que  les  tribunaux,  par  une  fausse  inler- 

[irétalion  ne  soolinsscnl  que  tontes  les  forma- 
ités  de  1  enquête  n'avaient  pas  été  exécutées,  et 
que.  par  suite,  les  travaux  commencés  ne  fussent 
arrêtés  ou  détruits.  Ainsi,  pour  qu'on  ne  revint 

rsur  le  passé  par  une  fausse  inlerprélalion 
la  loi,  nous  avons  dit  à  la  commission  qu'il 
fallait  prendre  garde  d'insérer  dans  l'arlicfe  3 
quelque  formalilé  minutieuse  qui  put  donner 
lieu  à  casser  ce  qui  avait  été  fait  ;  voilà  pour- 
quoi nous  pensions  que  la  loi  ne  devait  contenir 
que  le  simple  principe  de  l'enquête. 

Or,  c'est  ce  que  M.  Cunin-Gridaine  a  proposé, 
et  nous  déclarons  que  nous  préférons  l'article 
de  a.  Cunin-tjriilaine  à  celui  de  la  commission, 

farce  que,  se  renfermant  dans  le  principe  de 
enquête,  il  ne  nous  expose  pas  à  voir  plus  tard 
tous  lus  travaux  commencés  détruits  par  une 
décision  du  tribunal- 

Cependant,  si  cet  amendement  n'était  pas 
adopté,  nous  reviendrions  à  celui  de  la  com- 
mission, avec  laquelle  nous  nous  sommes  en- 
tendus pour  qu'il  ait  le  moins  d'inconvénienlf 
possible.  Mais,  je  le  répète,  l'article  de  M.  Cunin- 
Cridaine  se  renferme  dans  la  vérité  ;  Il  ne  va 
pas  au  delà  il  ne  dit  pas  comment  l'enquête 
sera  faite,  il  n'expose  pas  de  grands  travaux  à 


M.  Tost».  Messieurs,  la  place  de  la  loi  sur  la- 
quelle nous  délibérons  est  évidemment  entre  la 
loi  du  l(i  septembre  18(17,  qui  livrait  la  propriété 
à  l'arbitraire  en  la  dépouillant  de  toute  garantie, 
el  la  loi  de  1810,  qui  s'était  montrée  trop  pro- 
digue envers  la  propriété,  et  qui  paralysait  l'ac- 
tion du  gouvernement  dans  Taccomplissenient 
de  tous  les  travaux  nL<cessaircs  à  ia  prospérité 
publique.  Tout  le  monde  convient  que  c'est  la 
destination  de  la  loi  en  question. 

Comment  donc  arrive-l-il  que  la  commission 
ait  introduit  dans  l'article  3  du  projet  cet  amcn- 
dcmi-nt,  gui  n'existait  pas  même  en  germe  dans 
la  loi  de  lalO,  et  qui  à  lui  seul  causerait,  dans 
toutes  les  dispositions  à  faire  pour  l'exécution 
des  travaux,  plus  d'embarras  qu'on  ne  saurait 
s'imaginer? 

Une  première  objection  à  faire  à  l'amendement 
de  la  commission  est  celle-ci.  Vous  savez,  .Mes- 
sieurs, qu'il  est  borné  aux  grands  travaux,  aut 
ponts  de  grande  dimension,  aux  canaux,  aux 
routes,  etc.  Je  demande  d'aboni  pourquoi  la  com- 
mission n'étendrait  pas  sa  sollicitude  aux  petits 
travaux  entrepris  pour  cause  d'utilité  publique. 

Je  demande  à  la  commission  si  des  travaux 
moins  importants  ne  sont  pas  dignes  aussi  de 
son  intérêt;  mais  il  y  a  une  autre  objection  : 
c'est  que  les  grands  travaux  pour  lesquels  on  - 
demande  une  enquête  sont  précisément  ceux  & 
l'égard  desquels  l'utilité  publique  devra  être 
constatée  par  une  loi. 

Craint-on,  par  e.\emple,  lorsqu'un  projet  de 
loi  sera  présenté  pour  demander  l'autorisation 
de  quelqu'un  de  ces  grands  travaux,  que  vous 
n'e.xaininiezpas  d'assez  près  si  le  gouvernement 
s'est  entoure  de  tous  les  documents  propres  à 
justilier  l'utilité  publique? 

VeulMin  que  la  loi  vous  impose  à  vous-mêmei 
des  entraves?  Vous  serez  juges  de  l'ulilité  pu- 
blique dans  presque  tous  les  cas,  et  alors  l'amen- 
dément  de  la  commission  est  inutile;  mais  il  a 
en  outre  des  inconvénients.  Si  un  en  séparait  les 
termes  que  M.  Cunin-tiiidaine  a  reiueillis  iiour 
en  formuler  son  amendement,  tout  ce  qui  rt>ste 
de  l'article  de  la  couiniission  est  de  pure  forme. 

La  loi  ne  doit  pas  empiéter  sur  le  régiiue  ré- 
glementaire. Je  ne  suis  pas  iKirtisan  des  ordon> 
iiances,  je  ne  veux  pas  qu'elles  empiètent  sur  le 
domaine  de  la  loi,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
que  la  loi  fasse  des  règlements;  vous  avez  fait 
1  expérience  de  ce  qui  en  résulte  :  votre  loi  sur 
la  garde  nationale  est  remplie  de  dispositions  de 
celte  nature,  et  vous  savez  si  elle  en  a  marché 
plus  sûrement;  cbaque  jour  vous  êtes  frappés  des 
inconvénients  (jui  en  rosultenl,  et  vous  pouvez 
voir  (|iie  rien  n  est  plus  prupre  A  currompre  une 
loi  et  à  en  détruire  toute  l'utilité. 

Si  vous  examinez  l'amendenienl  sous  une 
autre  face,  que  tmuverez-vousVUn  prescrit  [wur 
la  déclaration  d'utilité  certaines  formalités,  on 
soumet  le  projet  à  certaines  épreuves.  Je  ne  nie 
pas  que  ces  formalités  aient  quelque  ulitiléi 
mais  s'appliqueront-elles  k  tous  les  cas,  pour- 
ront-elles se  plier  à  tous  les  fails?  Mais  alors 
vous  allez  asservir  la  loi  aux  caprices  des  faits. 

Si  l'amendement  est  adopté,  vous  serez  obligés 
de  faire  {Kisser  par  toutes  ces  formalités  tous  les 
cas  d'uldité  publique;  lors  même  qu'elle  sera 
palpable,  évidente,  vous  ne  pourrez  pas  vous  ert 
atTraiichir;  et  par  contre  il  se  rencontrera  des 
cas  d'utilité  pablique  qui  ne  pourront  pas  se  dé- 
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montrer  par  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  la  disposition  est 
inutile;  et  si  dans  le  second  elle  naiteint  pas  le 
but  proposé,  il  faudra  que  l'ordonnance  vienne 
au  secours  de  ta  loi. 

Il  ne  faut  pas,  ce  me  semble,  se  laisser  alarmer 

Sr  l'inlérèt  de  la  propriété,  qui,  quoi  qu'on 
ise,  sera  payée  au  delà  de  sa  valeur.  ]l  faut 
conserver  à  cette  loi  le  caractère  qui  lui  est 
propre;  il  nefautpas  lafairedégénérercnr^gle- 
meuls.  Le  droit  de  déclarer  t'ulilité  publique 
appartiendra  dans  certains  cas  au  gouvcruemont, 
et  il  faut  qu'au  gouvernement  appartienne  aussi 
le  droit  de  déterminer  quels  sont  les  moyens  les 
ptos  convenables  pour  arriver  à  la  délibération 
oe  cette  utilité  publique. 

On  s'alarme,  et  on  dit  :  Quoi  !  après  avoir 
reconnu  la  nécessité  de  l'enquête,  vous  voulez 
confier  à  l'administration  publique  le  soin  de 
déterminer  en  quoi  l'enquête  consistera.  Je  ne 
vois  pas  à  cela  le  moindre  inconvénient;  il  le 
faut,  parce  que  la  loi  ne  peut  pas  avùir  assez  de 

Siéninilité  pour  prévoir  tous  les  cas,  toutes  les 
ifficultés. 

Tout  à  l'heure  vous  aurez  à  statuer  sur  une 
disposition  qui  autorise  ceux  qui  se  croiraient 
blessés  par  ta  direction  donnée  aux  travaux,  à 
former  opposition  au  jugement  qui  aura  prononcé 
l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique, 
Ban:;  cependant  que  le  tribunal  puisse  prononcer 
lur  l'uljJilé  de  l'expropriation. 

Ainsi,  une  ordonnance  royale  aura  constaté 
l'utilité  publique,  la  loi  aura  prescrit  tels  ou  tels 
inovens  préalables  pour  constater  l'utilité  publi- 
que", une  opposition  sera  formée  ;  que  feront  les 
tribunaux  ?  Ils  auront  k  vérifier  si  les  formes 
exigées  par  la  loi  ont  été  ou  non  observées. 

La  commission  s'est  fait. illusion  sur  la  néces- 
sité des  mesures  qu'elle  propose.  Elle  pouvait 
être  tranquille,  car  k  quoi  bon  condamner  le 
gouvernement  à  s'éclairera  il  a  besoin  de  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  possibles;  il 
fout  le  laisser  maître  des  mesures  a  employé 


aux  moyens  avec  lesquels  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  SI.  Teste  ont  soutenu  l'amen- 
dement de  U.  Cunin-Uridaine.  Les  objections 
de  Û.  le  ministre  du  commerce  ont  été  aéduites 
de  ce  que  la  loi  appelant  les  tribunaux  à  s'en- 
quérir de  l'observation  des  formes  dans  lesquelles 
uqueslion  doit  6tre  appréciée,  si  on  maintenait 
le  pr<<jct  de  la  commission,  lequel  détaille  cer- 
taines formes,  on  appellerait  ainsi  les  tribu- 
naux à  s'immiscer  dans  la  question  d'utilité 
publique  elle-niiime. 

Il  pourrait  y  avoir  un  inconvénient  à  ce  que 
les  tribunaux  se  constituassent  juges  de  la  ques- 
tion d'utilité  ;  mais  ne  serait-ce  pas  aller  trop 
loin  que  de  repousser,  par  celte  seule  crainte, 
l'amendement  de  la  commission?  S'ils  doivent 
obsener  les  formes  tracées  dans  tes  articles  1  et  2 
du  projet  de  loi,  en  lui  fermant  toute  espèce 
d'issue  pour  arriver  aux  formalités  de  détail  de 
l'amendement  de  la  commission,  vous  allez  voua 
convaincre  que  le  correctif  se  trouve  dans  la 
rédaction  même  du  projet  de  toi.  Avant  l'article  Z 
que  nous  discutons,  se  trouve  l'arlicle  3  anté- 
rieur du  projet  du  gouvernement,  leçiuel  esl 
devenu  4e  dernier  paragraphe  de  l'article  2  de 
la  rédaction  de  U  commission.  Mous  trouToos 


lians  le  dernier  paragraphe  les  expressions  sui- 
vantes : 

'  Celtu  application  ne  peut  être  faite  à  aucune 
propriété  particulière  qu'après  que  les  parties 
intéressées  ont  élé  mises  en  étal  de  fournir  leurs 
contrcdils,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  11.  » 

Il  est  ré.'iullé  de  cet  article  que  les  formes 
dont  les  parties  inléressées  auront  à  réclamer 
l'exécution,  ne  seront  pas  les  mêmes  formes  que 
celles  indiquées  dans  1  article  3. 

M.  Thiern,  miiiislrû  da  commerce  et  des  traiiaiix 
publics.  L'article  li  le  dit. 

M.  Cbaramaule.  Eh  bien!  Messieurs,  si  c'est 
l'article  14  qui  le  dit,  lorsque  nous  aurons  à 
aous  prononcer  sur  cel  article,  il  suniru  de  lui 
faire  subir  une  modtficalion  en  changeant  de 
rédaction,  afin  de  bien  expliquer  que  les  tribu- 
naux n'auront  pas  à  examiner  si  tes  formes  de 
l'enquête  ont  été  observées,  mais  si  les  forma- 
lités aniérieures,  c'est-à-dire  si  une  loi  ou  une 
ordoimaiice,  si  un  arrêté  du  préfet  et  toutes  les 
formalités  qui  suivent  ont  été  observées. 

L'observation  de  M.  le  ministre  porte  sur  te 
danger  qu'il  pouvail  y  avoir  à  ce  que  les  tribu- 
naux porlasscnt  trop  loin  leurs  investigations. 
Hais  cest  encore  lorsqu'il  s'agira  de  l'articte  14 
que  nous  aumns  .\  détcrniiuer  jusqu'à  quel  point 
les  invesligalions  pourront  aller. 

Je  pense  donc  que  l'observation  faite  par  M.  le 
ministre,  quoique  très  juste  et  très  judicieuse, 
[ie  touche  pas  du  tout  an  fond  de  la  question,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Elle  esl  juste, 
on  pourra  y  avoir  égara,  maïs  le  moment  n'en 
est  pas  venu;  ce  sera  à  larticlu  14  qu'elle  trou- 
vera sa  place,  mais  elle  ne  peut  pas  faire  obs- 
tacle à  la  commission  quant  au  fond  de  ses  dis- 
positions. 

D'autres  objections  ont  élé  présentées  :  la  pre- 
mière par  M.  Teale;  il  a  dit  :  »  La  nouvelle  toi 
doit  s>!  placer  comme  une  espèce  de  transaction, 
comme  un  juste  milieu  iRires.),  juste  milieu  rai- 
sonnable, entre  la  loi  de  1807  et  la  loi  de  1810.  ■ 
D'après  M.  Teste,  le  décret  de  1807  ne  ménageait 

Kis  assez  les  droits  de  la  propriété;  au  contraire, 
loi  de  1810  leur  accordait  trop,  et  p6.T  des 
procédures  interminables  donnait  aux  intérêts 
et  aux  droiLs  privés  une  trop  grande  préémi- 
nence sur  les  intérêts  généraux. 

Mais  la  loi  nouvelle  ne  doit  sacrifier  ni  les  uns 
ni  les  autres  :  elle  doit  tendre  à  les  concilier  et 
à  régulariser  leur  action.  Ce  principe  est  juste; 
mais  il  ne  faut  t)as  le  demander  à  chacune  des 
dispositions  de  la  loi  que  nous  discutons.  C'est 
on  rapprochant  toutes  ses  dispositions,  c'est  en 
l'examinant  dans  son  ensemble,  que  nous  ver- 
rons si  cet  ensemble  ne  réalise  pas  le  terme 
moyen  que  nous  cherchons. 

Lne  amélioration  immense  qui  résultera  de  la 
loi  nouvelle,  et  la  distinguera  des  lois  de  1807 
et  1810,  ce  sera  l'introduction  du  jury.  Les  tri- 
bunaux étaient  sans  cesse  arrêtés  dans  l'appré- 
ciation des  indemnités  dues  aux  propriétaires; 
des  délais  interminables  venaient  compliquer  les 
dispositions  de  la  loi. 

Vous  faites  justice  de  cette  disposition  vicieuse 
en  remettant  la  connaissance  des  indemnités  au 
jury,  qui  jugera  avec  plus  de  rapidité;  il  esti- 
mera consciencieusement  les  valeurs,  et  accor- 
dera ce  qu'il  croira  juste,  et  il  n'y  aura  plus  lieu 
à  des  procès  lonys  et  ruineux.  Ainsi  l'innovation 
réelle  consistera  à  faire  ressortir  de  l'ensemble 
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Ou  iioii^  il  (lit  encore  :  Miii:i  n>inari[\ici!  qui' 
daii^  certains  cas  uuu  loi  devra  iiilervi-uirquaml 
il  s'a^'ira  de  travaux  d'une  liaute  importance:  et 
puisqu'une  loi  dt'yra  intervenir,  iwurquoî  vous 
tracer  des  règles  à  l'aitle  Uesquolleii  la  quesitiun 
d'utilité  publique  devra  èlre  appréciée?  ce  serait 
gêner  l'exercice  de  vos  allribu  lions.  Vous  serez 
appelés  plus  tard  à  rendre  une  loi,  et  par  consé- 
quent  &  vâriQer  si  les  investigations  faites  ont 
été  satisfaisantes.  Mais,  Messieurs,  on  oublie 
qu'hier  vous  avez  décidé  qu'il  n'y  aura  de  loi 
qu'autant  qu'il  plaira  i.  l'administration. 

Or,  quel  est  1  otijct  dos  demandes  rie  la  com- 
mission? C'est  de  créer  quelques  garanties  p(jur 
imposer  des  règles  àradiiiiuistralion,  Or,  si  ces 
règles  ne  doivent  ublieerrailniini^lrution  qu'au- 
tant qu'il  plaira  de  solliciter  une  loi,  comme  elli' 
peut  Tort  tiien  ne  jamais  demander  cette  loi.  il 
serait  illusoire  de  prendre  ainsi  des  précautions 
qui  ne  serviraient  k  rien,  et  il  faut  dans  ce  cas 
que  des  règles  précises  soient  imliquées. 

On  vous  a  dit  ensuite  qu'il  ï'a^'ii  ici  de  dispo- 
BÎtions  de  pures  formes,  et  que  c'est  par  consé- 
quent un  oojot  de  règlement,  et  non  pas  un  ob- 
jet de  loi.  Je  ne  suis  pas  mm  plus  sur  ce  point 
d'accord  avec  l'honorable  préopinaiil:  il  y  a  dans 
ces  dispositions  des  choses  qui  touchent  au  droit, 
et  d'autres  qui  sont  réglenienlaires. 

Si  on  so  bornait  à  dire  que,  dans  toutes  bs 
matières,  la  déclaration  devra  être  précédée 
d'une  enquête  administrative:  mais  quelle  sera 
cetic  eiiquéle?  quelles  persuiines  com|)i>seniul 
la  commission  qui  en  sera  chargée?  quels  inlé- 
réls  devront  être  consultés?  Car,  Messieurs,  il  y 
a  tant  de  manières  de  faire  une  enquête  admi- 
nislralive!  II  faudra  en  indiquer  le  but.  Ebbien! 
te  but  est  indinué  dans  les  disfiosilions  de  la 
commission  :  elle  l'indique  en  signalant  les  per- 
sonnes qui  doivent  être  consultées,  la  nature  des 
inlérêls  à  la  constatation  desquels  on  a  voulu 
pourvoir.  Mats  si  vous  disiez  vaguement  qu'une 
enquête  administralive  aura  lieu,  vous  ne  diriez 
rien,  car  vous  n'auriez  pas  même  signalé  dans 
quel  but  cette  enquête  devra  itilervenir. 

Enfin,  on  a  dit  que  la  loi  nouvelle  présentait 
assez  (le  garanties  pour  la  proleclion  des  inté- 
rêts privés,  et  [Miurle  dmil  de  iirnjiriélê. 

je  crois  qu'on  s'est  encore  mépris  sur  le  sens 
de  la  disposition  présentée  p;ir  lu  commission. 
A  mon  avis,  ce  n'est  pas  pour  rinlêrèt  de  pnj- 
priété  ni  pour  l'inléret  privé  que  la  cunimission 
a  indiqué  ces  garanties:  mais  plutôt  ces  garan- 
ties sont  en  vue  de  l'intérêt  public.  En  elTet, 
l'administration  a  toujours  sans  duute  de  bonnes 
intenlioits,  auxquelles  il  faut  applaudir;  mais 
l'administrai  il  m  peut  se  trominT.  H  y  a  plus, 
dans  beauciiup  de  cas  elle  peut  être  environnée 
d'une  foule  <le  personnes  intéressées  à  la  trom- 
per. 

(Juand  il  s'agira,  par  exemple,  de  l'exécution 
de  grands  travaux,  elle  sera  cin-uiivcnue  par 
des  conii>agnies  financières  essentiellement  spé- 
culatives, qui  voudront  bien  concourir  au  bien 
public,  mais  sous  condition  qu'elles  y  irouvc- 
ront  leur  intérêt  particulier.  Livrerez-vous  l'ad- 
ministration à  leur  obsession?  .Ne  sera-t-il  pas 
convenable,  dans  l'intérêt  public,  que  l'adminis- 
tratiun  s'environne  de  toutes  les  lumières,  et 
fasse  précéder  de  quelques  investigations  la  dé- 
claration d'utilité  publique?  Les  enli-epreneiirs 
sollicileronl  cette  declanUîou,  ils  insi.sleront  sur 
l'utilité  publique,  qui  souvent  pourra  n'êlre  que 
leur  utilité  privée. 

Quel  serait  le  résultat  des  dispositions  de  la 


I  commission?  C'est  que  l'adiiiinislration  serait 
I  mise  en  garde  contre  les  suggestions  dont  elle 
I  pourrait  être  entourée.  Ce  ne  sont  donc  plus  les 
:  intérêts  privés  qui  seront  en  jeu,  ce  sont  des  in- 
térêts d'arrondissement  et  de  uépartement  Ce 
sont  ces  intérêts  qui  seront  consultés  par  des 
commissions  :  ces  commissioiiE  se  composeront 
d'un  certain  nombre  de  membres  du  conseil  de 
déparieincnt  et  du  conseil  d'arrondissement. 

Tout  cela  vous  indique,  Messieurs,  que  la  pen- 
sée de  la  commission  n'a  pas  été  seulement  de 
veiller  à  la  conservation  des  intérêts  privés,  mais 
encore  aux  intérêts  publics,  itour  que  ces  der- 
niers ne  soient  nas  exposés  k  cire  sacridés  à  des 
intérêt.'»  individuels,  c'est-à-dire  au  prolit  des 
entrepreneurs  et  des  compagnies  financières. 

Il  me  paraît  donc  qu'aucune  des  objections  qui 
ont  été  faites  ne  résiste  à  l'examen,  et  qu'il  se 
présente  naturellement  cette  pensée  que  l'admi- 
nistration ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  ren- 
seignements :  puisqu'elle  reconnaît  la  nécessité 
d'une  enquête,  il  faut  que  celte  enquête  soit 
faite  avec  toutes  les  formalités  reconnues  néces- 
saires. 

Lt  seule  objection  qui  m'avait  frappé,  c'était 
celle  que  les  tribunaux  fussent  appelés  à  s'im- 
miscer dans  l'examen  des  formes;  n  se  peut  que 
la  rédaction  présentée  ne  ,'ioil  pas  encore  assez 
claire,  mais  Ion  y  pourvoira  par  une  meilleure 
rédaction  de  l'article  M,  afin  de  faire  disiwraitrc 
toute  espèce  d'équivoque.  Car  tous  les  niolifs  que 
je  viens  d'exposer,  je  vote  pour  le  projet  de  la 
commission  et  contre  ramendemeiil  proposé  par 
U.  Cuiiiii-Gridaine. 

M.  LafOlle.  Voici  la  rédaction  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre,  pour  remplacer 
le  |)remier  paragraphe  de  l'arlicte  3  de  la  com- 
mission : 

"  Tous  grands  travaux  pulilîcs,canaux,  chemins 
de  fer,  canalisation  de  rivières,  bassins,  docks, 
|)Oiits  de  grande  dimension  entrepris  par  l'Etat 
ou  par  des  compagnies  particulières,  avec  ou 
sans  jHJage,  avec  ou  sans  sans  subsides  ilii  Trésor, 
avec  <'u  sans  aliénation  des  domaines  de  l'Etati 
ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  bu 
qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  empiète  admi- 
nistrative. 

«  l'ne  ordonnance  royale  sufllra  pour  aulorisiT 
l'exécution  des  routes, 'des  canaux,  des  chemins 
defer,  d'emhranchcnicnlsdcmoinsdo  j;',OU0inè 
très  do  longueur,  et  de  tous  autres  travaux. 

"  Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée d'une  enquête. 

«  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration 
publique.  " 

VuLt  tiombnruMs  :  Appuyé!  ajipuyé! 

M.  ■..•flillc.  Mon  amendement  n'esl  pas,  je 
crois,  susceptible  de  dévebippenienl,"  :  la  même 
opinion  a  été  émise  hier  de  tous  les  cêtés  de  la 
Cliambre.  Vous  avez  reconnu  qu'il  fallait  des  li- 
mites de  séjkiration  entre  la  loi  et  l'ordonnance; 
c'est  cette  limite  que  je  crois  bien  fondée,  et  que 
je  crois  avoir  saisie.  Messieurs,  vous  on  jugerez. 

M.  If  l'rëdW^Dl.  M.  Cunin-firidaine  déclare 
réunir  snu  amendement  à  celui  de  M.  Laflitte. 
Ainsi,  c'est  de  l'ainendement  de  ^L  Laffltte  qu'il 
s'agit  uniquement  en  ce  moment. 

M.  4'Au(urIer.  Je  réunis  aussi  mon  amende- 
ment à  cette  proposition. 

M.  1«  s^B^ral 


faire  uoe  courte  (rtwerration. 


fay.  Je  demande  k 
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Mi'Sjieurs,  je  ntnit*  qu'il  sérail  cuiivenablo, 
après  le  seoind  paragraphe  ainsi  congru  :  "  L'iie 
ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exé- 
cution des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  d'embranchements  de  12,000  mètres  de  lon- 
gueur >,  d'ajouter  ces  mots  ;  "  et  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance.  • 

M.  de  itainbnl«an.  Je  demande  une  simple 
modification  pour  les  routes  départementales.  La 
Chambre  comprend  que  ces  routes  étant  le  ré- 
sultat des  délinérations  d'un  corps  qui  représente 
un  déparlemenl,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
soumettre  à  la  sanction  d'une  loi. 

M.  le  Président.  Vous  proposez  alors  un  pa- 
ragraphe ainsi  rédigé  : 

•  La  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux 
routes  départementales.  •> 

U.  Dnnioa.  11  serait  plus  simple  de  dire  :  Aux 
rouiet  royalet. 

M.  Harlin  {du  Hord),  rappnrteur.  A[ir6s  les 
modifications  que  vient  de  subir  l'amendement 
de  M.  Laffitte,  la  commission  croit  devoir  v  aitlié- 
rer;  elle  y  trouve  toutes  les  garanties  qu'elle  au- 
rait pu  désirer,  nuisque,  pour  les  travaux  impor- 
tants, il  faudra  la  sanction  de  la  loi.  et  que,  liieii 
entendu,  la  Chambre  ue  votera  pas  un  travail  dn 
grande  importance  sans  s'<^lre  assurée  k  l'avance 
que  l'utilité  publique  aura  été  régulîtremeul 
constatée.  Dès  lors,  toute  difficulté  a  cessé,  et 
nous  adoptons  l'amendement. 

M.  Bande.  Je  demanderais  que  la  seconde 
partie  de  l'amencieraent  s'appliquât  aux  travaux 
faits  par  les  départements  ou  les  communet,  sans 
autre  qualification.  {Bruits  divers. i 

ti-  de  naabnteaa.  C'est  impossible  ! 

M.  Manguin.  Il  y  aura  un  amendement  spécial 
pour  les  communes- 

M.  Celonèa.  Il  me  seml)le  qu'il  serait  impor- 
tant de  déterminer  ce  qu'on  entend  par  pont  de 
grandes  dlmemiom.  Ua  tribunal  trouvera  de 
grandes  dimensions  dans  un  pont  où  un  autre 
tribunal  n'en  verra  que  de  petites. 

M.  de  Rambaleaii.  En  applaudissant  à  l'a- 
mendement de  M.  Laffitte,  qui  me  parait  présen- 
ter toutes  les  garanties  et  pour  la  propriété  et 
pour  la  fortune  publique,  je  crois  devoir  sou- 
mettre une  observation  relativement  aux  ponts. 

Depuis  20  ans,  la  législation  a  autorisé  l'éta- 
blissement de  péages;  et  le  gouvernement  a  fait 
la  concession  des  droits.  Comme  il  s'agissait  en 
effet  de  traiter  avec  des  compagnies,  il  était 
impossible  à  la  législation  d'intervenir.  Aujour- 
d'hui, faire  dépendre  cette  nature  de  concessions 
de  l'autorité  législative,  c'est  vouloir  paralyser 
tous  les  travaux.  Sur  la  SaOne  seulement, 
8  ponts  ont  été  entrcj)ris;  ils  l'ont  été  après  des 
enquêtes  préliminaires  du  conseil  d'Etat,  et  s'il 
fallait  encore  attendre  l'intervention  législatives 
ces  utiles  entreprises  seraient  arrêtées. 

Je  crois  donc  que  les  constructions  de  pont, 
ne  doivent  pas  rentrer  dans  le  domaine  de  la  loi, 
et  qu'on  doit  laisser  le  gouvernement  libre  à  cet 
égard,  sauf  l'approbation  ultérieure  qu'il  est 
oblige  de  vous  demander  dans  la  loi  de  nnances. 
J'ajoulerai  un  mol. 

Toutes  les  fois  que  le  gouvernement  accorde  à 
une  compagnie  quelconque  le  droit  de  construire 

un  établissement  d'utiliié  publique,  il  est  l)ien 
entendu  qu'il  ne  concède  que  la  jouissance, 
l'exercice  d'une  faculté,  et  qu'il  ne  peut  ni  en- 
gager le  donudne  public,  ni  créer  un  véritable 


l)rivilège.  (j'est  la  pn-lention  des  compagnies  à 
qui  une  concession  a  été  faite,  de  s'opposer  i 
toute  construction  rivale,  de  vouloir  que  leur 
entreprise  soit  exclusive  de  toute  autre,  entre- 
prise de  mi'^me  nature,  et  (]ue  l'intérêt  public 
ioii  renfermé  dans  le  cadre  étroit  de  leur  lEitérêt 
particulier.  Ainsi,  lorsqu'elles  ont  creusé  un 
canal,  elles  croient  devoir  s'opposer  à  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  ou  d'autres  canaux 
Sui  peuvent  être  en  concurrence  avec  les  leurs, 
'est  une  erreur  qu'il  est  important  de  détruire  ; 
il  est  clair  qu'en  faisant  une  concession,  le 
gouvernement  ne  fait  aucune  renonciation  aux 
autres  droits  qu'il  peut  avoir,  et  que  si  l'utilité 
publique  récimnc  de  nouvelles  voies  de  commu- 
[lication,  il  peut  faire  de  nouvelles  concessions 
[>our  les  étiiblir;  il  n'a  d'autres  en^^agemcnts que 
ceux  renfermés  dans  les  traités  passés  avi^c 
chaque  compagnie  en  particulier;  mais  aucun 
de  co^  traités  ne  renferme  de  privilèire  pareil  b, 
celui  dont  je  viens  de  jKirler. 

Je  crois  devoir  insister  sur  celle  ojfservation  ; 
et  si  nous  en  étions  à  poser  des  i-ègles  d'adminis- 
tration, fi  faire  de  l'administration,  je  dcuiande- 
rais  qu'il  fût  écril  dans  hi  loi  que  le  gouverne- 
ment, en  fai:>ant  une  concession,  u'enlend  en 
aucune  manière  concéder  un  vérilalile  mono- 
pole. Le  monopole  n'est  ni  dans  nos  mœurs,  ni 
dans  nos  lois,  ni  surtout  dans  nus  pensées. 

M.  Thient,  ntinistre  du  eommifrcu et  des  tra- 
vaux uitbiici.  li'administralion  est  loujours  em- 
pressée d'augmenter  les  garanties  qu'on  lui 
demande,  lorsque  ces  garanties  ne  nuisent  |ias 
au  service  pulilic;  et  nous  sommes  tout  prêts  à 
adopter  l'atuendcment  de  .M.  Laflitte,  parce  qu'il 
répond  parfaitement  à  notre  jienséc,  et  qu'il  ne 
fait  pour  ainsi  dire  que  régulariser  la  discussion 
qui  s'est,  hier,  établie  devant  vous.  Seulement, 
nous  réclamerons  deux  modifications  qui  sont 
toutes,  non  pasdans  l'intérêt  de  l'administration 
voulant  étendre  ses  prérogatives,  mais  dans 
l'intérêt  do  l'amétioralion  du  service. 

Pour  cequi  concerneles  conslrucl  ions  de  ponts, 
il  y  a  un  grand  inconvénient  à  enchaîner  l'ad- 
ministration. Dans  l'intervalle  d'un  session  à 
une  autre,  ou  dans  le  courant  de  l'année,  on  peut 
faire,  comme  cela  a  eu  lieu  l'an  dernier,  20  ou 
30  ponts,  et  s'il  faut  attendre  la  formalité  d'une 
loi,  ces  utiles  travaux  ne  pourront  s'exécuter; 
ce  .lerait  nuire  à  ce  que  nous  voulons,  au  pro- 
grès du  pays. 

H  y  a  une  autre  modification  que  nous  deman- 
dons: elle  est  relative  au  chiffre  de  1"2,000  mètres 
de  long,  12,000  mètres  ne  font  que  'i  lieues  de 

Soste,  et  si  vous  renfermes  tes  embranchements 
e  route  dans  une  limite  aussi  étroite,  vous  nous 
interdirez  l'exécution  de  beaucoup  d'embranche- 
ments fort  utiles.  Je  crois  que  l'honorable  M.  Laf- 
fitte ne  mettra  pas  obstacle  à  l'extension  de  ce 
chiffre  12  mille. 

^ous  demanderions  aussi  que  ces  expressions  : 
12,000  mètres,  s'appliquassent  à  la  fois  aux  routes, 
aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer. 

A  ces  conditions,  nous  sommes  parfaitement 
d'accord  avec  M.  Laffitte. 

Pluîitfur»  voix  ;  Quel  est  votre  chiffre?  Com- 
bien voulez-vous  de  mètres?  (Bruit.) 

M.  Benjamin  Delesscrl.  Je  vietis  appuyer 
l'amendement  de  SI.  Laffitte,  et  combattre  le  bous- 
araondement  de  M.  de  Itambuteaii. 

La  question  la  plus  importante  dont  nous  ayons 
\  nous  occuper,  est  celle  soulevée  par  l'amende- 
mentdeM.  Laffitte,  qui  voudmitque  tous  les  grands 
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Iravaux  i!o  miilrs,  ili'  (.'aiiuus,  do  iimils  d  ilc  clio- 
miiisdc  l'cr,  iii'  fiissonl  aiilorisi-siiuriiariitu'  lui. 
SansUoiili',  [lousilcvoiisfucililmi'i'uilirisâomi'ntd^ 
ccsoiivra{!eti,  lorsqu'il  est  bicnciTliiiiiqii'iltj  sont 
d'une  utilité  incoiucijlaliii',  el la  iiicillcurogai-aiilit 

3ue  nous  puissions  eu  avoir  e^t  dans  la  loi  Les  or- 
oanaiiceij  ne  Butrist'nt  poini,  et  je  [lourrais  en 
citer  plusieurs  cxoniples  :  je  n'eu  citerai  qu'un, 
parce  qu'il  est  presque  sons  nos  yoiix. 

lia  deux  ans,  le  gouvernement  jufîea  convenable 
d'autoriser,  par  ardonuancc,  un  pont  de  grande 
dimension  sur  la  Seine,  en  face  lu  niedes  Saints- 
Pères.  11  y  eut,  à  celle  époque,  une  foule  de  ré- 
clamations :  W'i  actionnaires  du  pont  des  Arts 
prétendirent  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d'établir 
un  pont  aussi  ra|)j>ruL'lié  dn  leur. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  la  chambre  de 
commerce,  le  préfet  de  police,  s'opposèrent  de 
toute  leur  force  à  la  construction  de  ce  pont:  le 
gouvernement  n'y  eut  aucun  éuard.  Ou'en  est-il 
résultéV  Un  a  commencé  à  Tonuer  deux  piles  qui 
gânent  la  navigalnin;  on  a  encombré  les  quais, 
emptebé  lactrculation  et  la  décbarçe  desbateaux. 
On  a'ost  aper^-u,  quelque  temps  après,  que  ce  iwnt 
n'aurait  aui:un  succès,  qu'il  n'avait  pas  de  débou- 
ché, qu'étant  eiilln  prft  du  pont  lloyal.  il  n'y 
passerait  personne,  et,  en  conséquence,  les  tra- 
vaux ont  été  interrompus  depuis  longtemps. 

Ces  ftraves  inconvénientb  ii  auraieni  pas  eu  lieu 
s'il  avait  fallu  une  loi.  Ou  aurait  fuit  valoir  à  la 
tribune  l'opposition  de  toutes  les  autorités  du  la 
Tille  de  Pans,  et  le  itont  inutile  n'aurait  pas  élé 
entrepris:  tes  actionnaires  n'y  auraient  pas  perdu 
leurs  capitaux  ;  la  iiavi(ration  de  ta  Seine  ne  se- 
rait pa«  pènée  comme  elle  l'eslàpn'sent,  et  ou 
n'éprouverait  pas  l'embarras  de  chercher  des 
fonds  pour  rétablir  les  choses  telles  qu'elles 
étaient  auparavant. 

Messieurs,  lu  meilleure  (laranlie  est  dans  la 
publicité;  la  loi  seule  peut  vous  la  donner.  J'ap- 
puio  l'amendement  de  M.  Laflittc. 

M,  Aronx.  A  l'appui  des  motifs  donnés  par 
quelques-uns  de  nos  lionorablcs  collègues,  pour 
demander  que  la  construction  des  ponts  resljLt 
dans  le  domaine  des  ordonnances,  je  pn>senterai 
une  observnlion  qui  me  semble  devoir  faire  quel- 
que impression  sur  la  Oianibre. 

D'abord  im  a  remarqué  qu'il  élait  assez  diflicile 
de  décider  quelle  était  la  différence  entn^  un 
pont  de  Rranile  dimension  et  nn  pont  de  petite 
dimension.  Mais  aussi  faut-il  dire  que  la  ques- 
tion de  conslniclion  d'un  pont  se  li-onve  réduite 
à  la  quantité  de  propriétés  dont  il  faut  dépos- 
séder les  propriétaires  riverains. 

Celte  necessilé  existe au.isi  bien  i>nur  les  ponts 
de  grande  dimension  que  pour  ceux  de  iH'tile 
diméuBion:  il  n'y  a  pas  plus  d'e.xproprialion  à 
ftire  ptiiir  les  uns  nue  pour  les  antres.  On  n'a 
besoin  d'acquérir  des  terrains  que  pitur  les 
abords  et  il  faut  souvent  des  abords  iilns  sai- 
cieux  |Hiur  un  petit  pont  que  pour  un  prand  iwiil. 
Je  ne  vois  aucune  nécessité  d'étatilir  une  dis- 
tinction entre  ces  deux  sortes  de  pont,  et  de 
mettre  les  uns  dans  le  domaine  de  la  loi,  les 
autres  dans  le  domaine  de  l'ordonnance.  Pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  je  crois  que 
c'est  h  l'administration  à  décider  après  avoir 
consulté  la  question  d'utilité  publique. 

M.    i«  l*réKld«iit.   l'n  sou s-amon dément  a 
pour  but  de  faire  sortir  du  parajrraphe  l"les 
mots  :  ponts  de  grande  dimension.  Ce  sous-amen- 
dement est-il  appuyé? 
Pluiieun  voix  ;  Oui  !  oui  ! 


IMil-t 


Ce  sous-amendement  étant   appuyé,  je   dois 
mettre  aux  voix  Ui  (iiK-.slion  de  savoir  si  lesimuts 
seront  tinnsportés  du  paragraphe  I"  dans  le  pa- 
ragraphe i. 
(Le  sous- amendement  est  adopté.) 
M.  U  Président.  Je  lis  l'atoendement  : 


minsde  fer,  canalisations  de  rivières,  bassins  et 
docks,  roules  royales,  entrepris  par  l'Etat  ou  par 
des  compagnies  particulières,  avecou  sans  péage, 
avec  ou  sans  subsides  du  Trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  de  domaines  publics,  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue 
qu'après  une  enquête  administrative. 

•  Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser 
l'exécution  des  ponts,  des  roules,  des  canaux  et 
chemins  de  fer,  d'emlirancticments,  de  moins  de 
l-'jOOO  mètres  de  longueur...  {Inlerruplion.) 

M,  Mangoln.  Il  faut  mettre  le  motponlt  après 
l'expression  de  lont/aevr. 

Pliaiears  voix  :  Les  ponts  n'ont  pas  12,ÛOOmè- 
très  de  longueur. 

M.  le  Ih^ident.  Celte  expression,  encore  bien 
qu'elle  vienne  après  le  mot  pontt,  ne  s'applique 
[>as  rigoureusement  à  ce  mot,  puisque  les  ponts 
n'oni  pas  celte  longueur  eu  général...  (Hirei.); 
mais  il  est  diflicile  aussi  de  mettre  le  moiponU 
après  l'énumération. 

J'achève  la  lecture  du  2'  paragraphe  qui  se 
termine  ainsi  : 

"  ...  El  tous  autres  Iravaux  de  moindre  im- 
portance. » 

M.  Manitala.  Il  faudrait  dire  : 

"  Il  eu  sera  de  même  pour  les  ponts  et  autres 
travaux  de  moindre  importance.  >  (Oui!  ovi! 
C'est  Ci-lii  !) 

M.  le  romte  d'4r||;ont,  minislmde  l'intérii-ur. 
Il  faut  renvoyer  à  la  commission  pour  la  rédac- 
tion. 


•  Ciette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée d'une  enquête. 

•  Les  enquêtes  aun>nt  lieu  dans  les  formes 
déterminées  par  un  règlement  d'administrulion 
publique.  > 

M.  de  IKanbuleaa.  Je  propose,  au  lieu  de 
1?,(XW  mètres,  de  mettre  dans  le  paragraphe  2, 
2|l,tlW  mHrd. 

.M.  le  l*rëiildenl.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
granhe  1". 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  Nalierle.  Je  propose  de  faire  commencer 
le  paragraphe  2  par  ces  mots  :  •  Lorsqu'il  n'y 
aura  point  aliénation  de  la  propriété  pu- 
blique... " 

M.  Thler»,  minittre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publies.  Mais  c'est  bien  entendu  ! 

M.  Kalvrrle.  Ce  paragraphe  n'en  dit  pas  un 
mot. 

M.  le  roMte  d'Arftonl,  minûtri-  de  l'intérieur. 
On  ne  lient  aliéner  aucune  partie  du  domaine 
public  sans  une  loi. 

M.  le  l*F^itIdeiii.  Je  ferai  remarquer  à  M.  Sal- 
verte  et  A  l'Assemblée  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  principe  de  droit  privé,  c'est  une 
maxime  fondanienlaie  de  notre  droit  public, 
qu'aucune  propriété  de  l'Etat  ne  peut  êlre  aliénée 
que  par  une  loi.  Ainsi,  si  une  ordonnance  con- 
cédait uoe  portion  quelconque  du  domaine  pu- 
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M.  Regep.  On  pourrait  retrancher  le  second 
paraf;raphe;  le  premier  est  stiffisant  puisqu'il 
explique  les  cas  dans  lesquels  il  Taudra  rendre 
une  loi.  {Bruit.) 

M.  le  Préaldenl.  Le  sous-amendement  de 
M.  de  Rambuleau,  consistant  dans  la  substitution 
des  mots  20,000  mètres,  aux  mots  12,000  tnèlrei, 
est-il  appuyé?  (Oui.'  oui.') 

M.  Bande.  Je  ferai  observer  qu'un  canal  ou 
un  chemin  de  fer  de  30,IXK)  mètres  correspond 
à  une  dépense  de  2  ou  3  millions.  Ainsi,  j'appuie 
la  rédaction  de  M.  Umtte. 

M.  de  Mosbonrg.  Monsieur  le  présideul,  de 
même  qu'il  est  bien  entendu,  ainsi  que  vous  l'avez 
clairement  exprimé,  que  le  domaine  public  ne 

Seul  être  aliéné  que  par  une  loi,  de  même  il  doit 
tre  constaté,  je  pense,  que  la  faculté  donnée  au 
fouvernement  (l'autoriser  par  ordonnance  la 
construction  de  cauaux,  même  de  peu  d'impor- 
tance, ne  peut  s'exercer  que  lorsque  l'Etat  ne 
doii  pas  concourir  à  la  dépense.  (Oui  !  oui!  tani 
doute .') 

H.  Patallle.  Je  demande  qu'on  substitue  l'ex- 
pression de  myriamètres  à  celle  de  mètret.  {Ité- 
clamatiaru  diverses.) 

M.  le  général  Denarçay.  Je  m'oppose  &  la 
proposition  de  M.  Pataille. 

La  Chambre  doit  savoir  qu'il  y  a  eu  relative- 
nienl  au.\  mesures  décimales  deux  sorlcsde  déno- 
minations :  la  première,  adoptée  par  l'Assemblée 
constituante,  dérivait  de  mots  français  ou  de 
mots  lat insqui se  rapprochaient beaucoupde notre 
langue:  la  seconde,  présenléc  dans  le  rapport  de 
Prieur  (de  la  Côle-d'Or),  prenait  des  étymotogies 
grecques.  Ce  système  présente  de  fréquents  in- 
convénients; il  a  été  adopté,  je  ne  demande  pas 
qu'on  revienne  sur  ce  point  ;  mais  je  dis  que  les 
mois  :  mille  mitres  ou  dix  mille  mètres  con- 
viennent mieux  que  les, mots  kilomètres  ou  my- 
riamitres.  {Oui!  oui!  Aux  voue!) 

(Le  chiffre  de  20,000  mètres,  substitué  à  celui 
de  l'.^,000,  est  mis  aux  voix  et  adopté  après  une 
première  épreuve  douteuse.) 

Le  2*  paragraphe  est  adopté  avec  cette  modi- 
ûcation. 

Le  ;)'  paragraphe  est  également  voté. 

M.  de  CanItiB-d'Oraan.  Les  routes  dépar- 
tementales doivent  toujours  rester  en  dehors  de 
l'ordunDunce. 

M.  le  Préaldent.  Le  paragraphe  voté  est  dans 
ce  sens-là.  11  n'y  a  pas  lieu  ue  mettre  aux  voix. 

L'article  3  est  adopté. 

M.  le  Président.  >  Titre  II.  —  Des  mesures 
iTadmirtistration  relatives  à  l'expropriation. 

•  Art.  4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 
l'art,  chargés  de  l'exécution  des  travaux,  lèvent, 
pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune, 
le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices 
dont  la  cession  leur  parait  nécessaire.  ■ 

M.  Réalier-Dumas  propose  d'ajouter  à  la  fin 
de  cet  article  :  •  Et  dressent  un  tableau  détaillé 
des  indemnitëadues  è.  chaque  propriétaire.  • 

M.  Kéalier-Uumas  a  lu  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Réaller-Damaa.  Messieurs,  j'aurai  l'hon- 
neur de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  ce 
n'est  pas  seulement  un  amendement  que  je  pro- 
pose, mais  une  série  de  9  amendements  pour 
remplacer  tout  le  titre  11  de  ce  projet  de  loi. 


Si  voua  admettez  le  premier  des  articles  que 
je  propose,  TOUS  aurez  à  vous  occuper  des  autres; 
mais  si  voua  le  rejetez,  vous  devez  également 
rejeter  toute  la  série  de  mes  amendements. 

Je  suis  obligé  de  demander  à  la  Chambre  de 
me  prêter  un  moment  d'attention.  Je  veux  rem- 
placer par  des  dispositions  nouvelles  toutes  les 
mesures  prescrites  par  le  titre  11. 

Messieurs,  c'est  un  droit  exorbitant  que  celui 
donné  au  gouvernement  de  s'emparer  d'une 
propriété  privée,  même  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Vous  avez  voulu  mettre  les  propriétés  à  l'abri 
des  caprices  que  l'administration  ou  les  com- 
pagnies soumissionnaires  pourraient  décorer  du 
nom  respectable  et  toujours  imposant  du  grand 
intérêt  général,  vous  avez  voulu  enlîn  queTuti- 
lité  publique fiH d'abord  authentiqueraent  recon- 
nue et  qu'elle  lût  ensuite  solennellement 
déclarée  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance 
royale.  Le  titre  1"  du  projet  de  loi  donne  large- 
ment à  la  propriété  toutes  les  garanties  qu'elle 
pouvait  désirer  sur  ce  point. 

Le  titre  11  a  pour  objet  d'ajouter  &  ces  garan- 
ties  réelles  des  garanties  illusoires  qui  ne  feront, 
selon  moi,  que  prolonger  la  procéaur'e  de  l'ex- 
propriation sans  aucun  avantage  pour  la  pro- 
priété. Le  titre  11  admet  les  maîtres  des  terrains 
compris  dans  le  plan  des  ingénieurs  à  critiquer 
la  direction  de  la  ligne  des  travaux  projetés,  k 
soutenir  que  cette  ligne  ne  doit  pas  traverser 
leurs  propriétés,  et  comme  tous  les  maîtres  des 
terrains  seront  intéressés  à  ce  que  cette  ligne  ne 
passe  pas  sur  leur  soi,  il  en  résultera  en  défini- 
tive, comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire 
hier,  que  cette  ligne  ne  devra  passer  nulle  part. 

Le  litre   porte  qu'une    commission   présidée 

Ear  le  sous-préfet,  et  composée  de  quatre  men- 
res  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arron- 
dissement, du  maire  de  la  commune  et  d'un 
ingénieur  chargé  des  travaux,  devra  statuer 
sur  les  réclamations  des  propriétaires.  Elle  dira 
si  l'application  du  plan  doit  ou  non  être  main- 
tenue, ou  s'il  est  seulement  susceptible  de  quel- 
3ue  modification.  11  sera  dressé  procès-verbal 
u  tout  par  la  commission.  Ce  ne  sera  qu'après 
que  le  préfet,  sous  l'approbation  de  l'adminiatra- 
tion  supérieure,  déterminera  détinitivement  les 
propriétés  qui  devront  Être  cédées. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  les  observa- 
tions des  propriétaires,  diclC-es  le  plus  souvent 
par  leur  intérêt,  et  rarement  avec  les  connais- 
sances nécessaires  pour  bien  apprécier  la  recti- 
tude du  plan  qui  aura  été  dressé  par  les  ingé- 
nieurs, ne  seront  pas  d'un  grand  poids  auprès 
de  la  commission. 

Je  ferai  remarquer  que  la  commission,  com- 
posée d'hommes  fort  honorables  sans  doute,  mais 
étrangers  pour  la  plupart  à  l'art  des  grands  tra- 
vaux, ayantà  prononcer  entre  des  propriétaires 
mus  par  intérêt  personnel,  et  les  ingénieurs 
mus  par  l'intérêt  public,  la  commission,  dis-je, 
sera  presque  toujours  d'avis  que  le  plan  des 
travaux  doit  être  maintenu. 

L'intervention  de  cette  commission  ne  me  pa- 
rait pas  heureuse  :  outre  qu'elle  devra  mettre 
plusieurs  mois  pour  statuer  sur  les  réclamalions 
des  propriétaires,  son  avis,  quel  qu'il  siiit,  ne 
pourra  rien  changiT,  ne  changera  rien  au  pian 
qui  aura  élé  dressé  par  les  ingénieurs  du  gou- 
vernement. Le  préfet  n'aura  pas  plus  d'égarda 
pour  les  réclamations  des  propriétaires  que  n'en 
aura  eu  et  que  n'en  pouvait  avoir  la  commission. 
Oq  aura  perdu  beaucoup  de  temps  eaos  avoir 
90 
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donné  une  garantie  de  plus  à  la  propriété  :  voilà 
tout  ce  qu'on  aura  ga^né. 

L'n  des  principaux  objets  de  la  loi  est  d'abro- 
ger la  procédure  de  l'expropriation,  aui  sera  tou- 
jours trop  longue,  voire  même  dans  l'intérôt  de& 
propriétaires;  car  une  fois  que  l'utilité  publique 
est  nien  constatée,  ils  n'ont  plus  qu'un  intérêt, 
c'est  qu'une  indemnité  juste  leur  soit  prompte- 
ment  accordée. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  a  pour  obiet,  non  seulement  de 
simpliQer  ta  procédure  d'expropriation  forcée, 
mais  d'empécaer  les  parties  et  le  gouvernement 
d'y  recourir. 

Je  propose  d'exieer  que  les  ingénieurs,  en  le- 
vant le  plan  parcellaire  des  terrains,  fassent  ce 
qu'ils  font  presque  toujours,  une  évaluation  des 
indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  qui  doi- 
vent être  dépossédés;  je  propose  de  faire  dé- 
Soser  le  plan  des  jiroprietéset  le  tableau  des  in- 
emnités  à  la  mairie  du  lieu  pendant  15  jours, 
&&n  que  toutes  les  parties  puissent  en  prendre 
communication,  et  pour  celaje  veux  qu'un  aver- 
tissement leur  soit  donné  k  toutes  individuelle- 
ment. 

Le  maire  fera  bien  de  recevoir  toutes  leurs 
observations,  tant  sur  la  direction  des  travaux 

3ue  sur  les  indemnités  offertes.  Le  procès- verbal 
u  maire  sera  envoyé  au  sous-préret,  qui  t'adres- 
sera avec  ses  observations.  Le  préfet  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  l'autorité  supérieure,  qui 
déjà  a  donné  son  approbation  au  plan  des  ingé- 
nieurs, déterminera,  en  conseil  de  préfecture,  où 
assistera  l'ingénieur  en  chef  du  département,  les 
terrains  qui  devront  être  cédés,  et  l'époque  à  la- 
quelle ils  devront  l'être,  et  précisera  les  offres 
que  l'administrai  ion  fait  pour  indemnité;  notifi- 
cation de  cet  arrêté  sera  faite  aux  parties  inté- 
ressées, qui  devront  déclarer  si  elfes  acceptent 
ou  non  les  offres  de  l'administration. 

Mon  amendement  est  facile  à  justifier  :  s'il  est 
adopté,  il  conduira  à  ce  résultat  que  vous  aurez 
beaucoup  d'expropriations  à  l'amiable,  et  fort 
peu  d'expropriatioEiË  par  l'autorité  de  la  justice. 
Comme  je  l'ai  dit  déjà,  une  fois  l'utilité  publique 
bien  coiistatée,  le  seul  intérêt  qu'aient  les  pro- 
priétaires, c'est  d'avoir  une  indemnité  qui  tes 
dédommage  du  sacrifice  qu'ils  sont  obligés  de 
fiiire  à  la  chose  publique. 

Le  gouvernement  ou  les  compagnies  soumis- 
sionnaires, pour  qui  une  économie  de  temps  est 
beaucoup  puis  précieuse  qu'une  économie  d'ar- 
gent, offriront  toujours  une  indemnité  tellement 
avantageuse,  que  les  propriélairess'empresseront 
de  l'accueillir,  dans  ta  crainte  que  le  jiury  ne  leur 
en  accorde  pas  une  aussi  considérable.  Le  gou- 
Ternenienl  et  les  parties  s'entendront  beaucoup 
mieux  avant  que  tes  hostilités  no  soient  com- 
mencées entre  elles,  qu'à  la  suite  d'une  procé- 
dure, qui  excite  toujours  plus  ou  moins  les  pas- 
sions de  ceux  qui  y  prennent  part. 

Le  projet  soumet  bien  l'adminiatration  à  faire 
des  offres;  mais  ces  offres  n'arrivent  qu'après 
que  le  jugement  d'expropriation  a  été  rendu,  à 
une  époque  oCi  elles  ont  déjà  paru  devant  le  tri- 
bunal. Ou  je  me  trompe  bien,  ou  mon  amende- 
ment aura  pour  objet  de  rendre  bien  rares  les 
procès  qui  pourront  s'élever  entre  le  gouverne- 
ment et  les  propriétaires  fonciers. 

Au  reste,  je  n  enlève  pas  aux  propriétaires  le 
droit  de  faire  des  observations  sur  le  plan  des 
travaux,  mais  ce  ne  sera  plus  une  commission 
qui  ne  sera  ni  judiciaire,  m  administrative,  mais 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  assisté  de 


l'ingénieur  en  chef  du  département,  qui  sera 

juge  de  ces  réclamations  :  ce  conseil  m'offrira 
beaucoup  plus  de  garanties  que  la  commission 
que  le  projet  de  loi  veut  créer. 

Le  préfet  déterminera  la  somme  à  offrir,  et  ces 
offres  seront  telles  que  les  parties  intéressées 
s'empresseront  de  les  accepter. 

Mon  amendement  est  bien  plus  rationnel  que 
le  projet  de  loi,  puisqu'il  remet  à  l'autorité  ad- 
ministrative, qui  doit  seule  statuer  sur  la  direc- 
tion, à  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
elle  aura  pu  donner  lieu- 

On  m'oppose  qu'au  lieu  d'objections  abrégées, 
je  prolongerai  la  procédure  administrative,  en 
demandant  que  le  uép^tdes  plans  et  des  indem- 
nités soit  fait  à  la  mairie  pendant  15  jours,  en 
proposant  do  faire  notifier  ce  déuût  individuelle- 
ment aux  partiesintéressées,  en  donnant  15  jours 
aux  propriétaires  après  l'arrêté  du  préfet,  pour 
déclarer  s'ils  acceptent  ou  non  les  offres  qui  leur 
ont  été  faites.  Il  est  vrai  que  toutes  ces  forma- 
lités prendront  41  jours,  tandis  que  les  forma- 
lités prescrites  par  le  projet  prendront  3  ou 
4  mois;  car  vous  n'avez  pas  oublié  que  la  com- 
mission doit  statuer  sur  toutes  les  réclamations 
des  propriétaires  et  donner  son  avis  sur  la  di- 
rection de  la  ligne  à  suivre  dans  les  travaux; 
vous  n'avez  pas  oublié  que  le  préfet  ne- pourra 
prendre,  d'après  le  projet,  son  arrêté  déânitif 
qu'après  en  avoir  référé  à  l'autorité  supérieure, 
et  vous  savez.  Messieurs,  comment  on  se  liâtedans 
les  bureaux  des  ministères.  Ainsi  mon  amende- 
ment, loin  de  prolonger,  doit  au  contraire  abré- 
f[er  beaucoup  l'expropriation  pour  cause  d'uli- 
ité. 

Mais  lors  même  que  les  moyens  que  j'indique 
exigeraient  plus  de  temps  que  ne  le  fera  l'appli- 
cation du  titre II  du  projet,  n  est-ce  rien  que  d  ar- 
river à  ce  résultat  tout  à  la  fois  moral  et  avan- 
tageux à  toutes  les  parties,  qu'il  y  aura  sous 
l'empire  de  mon  amendement  beaucoup  moins 
de  procès  qu'il  n'y  en  aura  sous  l'empire  du  pro- 
jet de  loi  ? 

J'ai  longtemps  réfléchi,  médité  sur  cet  amen- 
dement; il  doit  produire,  si'lon  moi,  les  résultats 
les  plus  avantageux.  J'éprouverais  d'autant  plus 
de  regrets,  s'il  n'Mait  pas  accueilli  par  la  Cham- 
bre, que  son  rejet  ne  pourrait  OtrcatlriLué  qu'au 
peu  de  talent  que  son  auteur  aurait  mis  à  vous 
le  présenter. 

M.  Emmannrl  Poulie.  Je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre. 

Plttsifun  voU:  :  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 
Il  est  inutile  de  le  combattre. 

M.  le  l'réaîdenl.  L'amendement  n'étanlpas 
appuyé,  je  ne  dois  pas  le  mettre  aux  voix. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

"  Art.  5.  Le  plan  desdites  propriétés  particu- 
lières, indicatil^des  noms  de  cnaquc  propriétaire, 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles, 
reste  déposé  pendant  8  jours,  au  moins,  à  la 
mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  si- 
tuées, afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
nais.sance  et  ne  prétende  en  avoir  ignoré.  ■ 

M.  de  UeansrJ«nr(d£  ta  D^cj).  Je  demande 
qu'on  mette  un  muif  au  lieu  de  Auif  ;"'*'''  'buit 
jours  ne  suffiront  pas. 

M.  le  général  Demapeay.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  ce  que  vient  de  demander  M.  Beau- 
séjour  est  beaucoup  plus  important  qu'on  ne 
pense,  ou  qu'on  ne  peut  penser;  je  dirai  même 
que  le  délai  d'un  mois,  proposé  par  H.  Beausé- 
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jour.  D'est  pas  sufGsant,  et  je  vais  avoir  l'bon- 
neur  de  vous  Ig  faire  comprendre,  le  mieux  du 
moias  qu'il  me  aeia  possible. 

Il  résulte  de  l'arlicle  5  que  les  propriétaires 
qu'il  s'agit  d'exproprier  ni!  seront  prévenus  que 
8  jours  avant  l'expropriation.  Or,  Messieurs,  ce 
délai  n'est  pas  sufllsant;  et,  pour  vous  le  faire 
senliTj  je  n'ai  besoin  que  de  vous  citer  un  exem- 
ple. Si  le  propriétaire  qui  devra  être  exproprié 
est  éloigné  de  son  domicile,  si  ce  propriétaire 
est  l'un  de  nous  par  exemple,  s'il  se  trouve  ici, 
à  la  Chambre  des  députés,  ou  éloigné  de  son 
domicile  par  tout  autre  motif,  il  peut  se  faire 
qu'il  ne  soit  resté  dans  sa  propriété  que  des 
dome:itiqu<  s,  ou  des  hommes  ae  cette  classe,  peu 
instruits  des  événements  qui  intéressent  !a  pro- 

[iriété  de  leur  maître  ;  il  en  résultera  que  le  dé- 
ai  de  réclamation  étant  expiré,  il  sera  ce  qu'on 
wpelle  forclos,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  plus 
admis  &  faire  une  réclamation,  quelque  juste 
qu'elle  puisse  être. 

Cela  a  été  si  bien  senti  que,  lorsqu'on  a  com- 
mencé le  cadastre,  aussitôt  que  le  parcellaire 
était  fait,  on  faisait  des  bulletins  comprenant 
d'une  manière  détaillée  toutes  les  propriétés  d'une 
même  commune,  et  chaque  projiriétaire  recevait 
la  communication  par  écrit  du  parcellaire  de  la 
propriété:  de  sorte  que  c'était  sur  cette  conoais- 
sance  pleine  et  entière  qu'il  pouvait  faire  des 
réclamations. 

Ainsi  donc,  je  pense  que  la  mesure  que  l'on 
avait  adaptée  pour  l'exécution  du  cadastre  aug- 
menterait peu  les  peines  des  personnes  chargées 
de  lever  tes  plans,  et  de  donner  les  indicalions 
relatives  aux  terrains  dont  on  devrait  s'emparer. 

Je  demande  qu'on  ajoute  que  communication 
par  écrit  sera  donnée  a  tous  les  propriétaires  qui 
pourront  être  dépossédés. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  l'objet  de  mon  amen- 
dement. 

M.  Devaax.  Je  croyais  que  M-  Demar^ay  vou- 
lait parler  en  faveur  de  l'amendement. 

M.  le  général  Dcmarçay,  L'amendement  de 
M.  de  Beauséjour,  qui  renferme  là  même  pensée 
que  le  mien,  est  cependant  insulQsant   attendu 

ÎLi'il  demande  seulement  le  dépût  des  plans  pcn- 
mt  un  temps  plus  long. 

Je  dis,  au  contraire,  qu'il  faut  donner  à  chaque 
propriétaire  communication  des  personnes  de 
cette  classe  peu  instruite  des  éléments  qui  inté- 
ressent la  propriété  en  général,  et  même  celle 
de  leur  maître. 

n  est  évident  que  le  délai  pendant  lequel  le 
dÉ;iuté  aurait  pu  réclamer  sera  expiré;  il  sera 
forclos,  et  sa  réclamation,  quelque  juste  qu'elle 
soit,  ne  pourra  être  admise. 

Cela  était  si  bien  compris  lorsqu'on  s'occupait 
du  cadastre,  que  le  plan  de  chaque  propriété  et 
des  parcelles  de  cette  (iro[)riétê  était  communi- 
qué par  écrit  au  propriétaire. 

H.  de  Beans^Jonr.  Et  il  avait  15jours  pour  ré- 
clamer. 

H.  le  gin^ral  DemarçAT.  Or,  Messieurs,  ce 

ÏiK  l'administration  faisait  a  l'occasion  du  ca- 
utre  sera  bien  plus  facile  dans  le  projet  qui 
nous  occupe.  Le  travail  sera  inlîniment  moins 
complique. 

Je  demande  donc  qu'on  ajoute  à  l'article  que 
■  communication  par  écrit  sera  donnée  au  pro- 
priétaire qui  pourra  être  dépossédé.  « 


M.  le  K^aéral  Demarçay  répète  îo  propoii- 
lion,  en  ajoutant  :  J'ai  cru  devoir  demander  plus 
de  facilites  pour  le  propriétaire  que  M.  de  Beau- 
séjour,  dont  l'amendement  ne  me  parait  pas  suf- 
fisant. 

M.  de  BeaiiaéJanr.Je  meréunis  àla  proposi- 
tion de  M.  Deraarcay. 

M.  Salveple.  Messieurs,  je  n'appuierai  pas  le 
louvel  amendement  de  l'honorable  M.  Demar(,'ay  ; 
nais  je  reprendrai  celui  qui  vous  a  d'abord  ctc 
soumis  en  disant  que  le  délai  de  8  jours  est  main- 
ienant  trop  abrégé.  Je  m'explique  :  lorsque  la  loi 
FOUS  a  été  préseutée  avec  les  amendements  de 
la  commission,  elle  contenait  des  dispositions 
que  vous  venez  d'écarter,  en  adoptant  l'amcnde- 
ïient  de  M.  Laffiite.  Ces  dispositions  trop  nom- 
tireuses,  sans  doute,  avaient  du  moins  cet  avan- 
tage que  les  propriéiaires  qui  pouvaient  être  ■ 
dépossédés  étaient  instruits  longtemps  à  l'avance. 
Alors  le  délai  de  8  jours  spéciGé  dans  l'article  5 
était  sufTisanl;  maintenant  il  ne  l'est  plus,  et 
l'eus  en  jugerez,  si  vous  voulez  vous  reporter 
lux  formalités  prescrites  par  l'article  3-  do  la 
commission. 

Cet  article  disait  :  «  Le  projet  en  sera  rendu 
public  par  un  avis  inséré  dans  un  des  journaux 
du  chef-lieu  du  département,  etc.,  etc.  •  Mainte- 
nant toutes  ces  formalités  sont  suppnmées- 

M.  Thlers,  minisire  da  commerce  et  des  tra- 
<)aux  publics.  Elles  ne  sont  pas  supprimées. 

M.  le  Présidcnl.  Elles  .seront  contenues  dans 
l'ordonnance. 

M.  Unrihe,  qarde  des  sceaux.  Le  m é me  ar- 
ticle 3  dit  que  l'ordonnance  sera  rendue  dans 
les  formes  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

M.  Salverte.  Mais  je  crois  qu'il  eût  été  bon 
d'insérer  dans  la  toi  une  disposition  qui  rappe- 
lât ces  formalités.  Voilà  pourquoi  je  regrette  q_ue 
le  surplus  de  l'article  3,  amendé  par  la  commis- 
sion, ait  été  rejeté.  En  conséquence,  je  demande, 
pour  le  dépùl  des  plana  un  délai  plus  long, 
i;omme  l'a  réclamé  SI.  de  Beauséjour. 

M.  Teste.  Deux  observations  me  paraissent 
suflisantes  pour  déterminer  la  Chambre  à  repous- 
ser l'amendement.  D'abord,  on  se  trompe,  si  l'on 
considère  les  formalités  prescrites  parVarlicleS  . 
comme  précédant  immédiatement  le  moment  de 
la  dépossession.  Ce  qui  vient  après  l'expiration 
du  délai  dont  il  est  question,  c'est  la  forniaiioa 
de  la  commission  qui,  après  avoir  recueilli  des 
renseignements, se  borne  adonner  son  avis.  Or, 
le  temps  que  cette  commission  emploiera  à  rem- 
plir la  mission  qui  lui  est  conférée  par  la  loi  doit 
être  ajouté  au  délai  de  8  jours  qui  semble  trop 
court.  Quand  la  commission  a  terminé  son  tra- 
vail, elle  remet  son  procès-verbal  et  les  pièces 
k  l'appui  k  M.  le  préfet.  Tout  cela  cnlraine  de 
nouveaux  délais ,  en  sorte  qu'il  est  impossible, 
en  supposant  même  la  distance  de  l'une  à  l'autre 
extrémité  du  royaume,  que  le  propriétaire  ne 
soit  pas  averti  en  temps  utile  pour  faire  parvenir 
ses  plaintes. 

D  ailleurs,  un  règlement  d'administration  pu- 
blique doit  être  rendu,  et  ce  règlement  prescrira, 
pour  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  k  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  des  formalités 
qui  seront  en  surcroît  de  garanlie. 

Remarquez,  Messieurs,  que  tout  l'avantage  de 
la  loi  nouvelle  est  dans  l'aoréviation  des  délais. 
D'allongement  en  allongement,  nous  retombe- 
rioas  dans  tous  les  inconvénients  de  la  loi  de  1810, 
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et  alors  autant  vaudrait  ne  pas  s'occuper  de  la 
loi  nouvelle. 

M.  Slarlla  (du  Piord),  rapporteur.  Je  demande 
la  [icriiiiâsion  d'ajouter  une  observation  à  celles 
qui  vous  ont  été  présentées  par  M.  Teste.  La  com- 
mission a  pensé  que  la  loi  de  1810  n'exigeant 
aussi  que  le  délai  de  8  jours,  et  n'ayant  jamais 
présenté  d'inconvénients  sous  ce  rapport,  il  était 
juste  de  l'insérer  dans  la  loi  nouvelle  qui  avait 
conslammcnt  paru  sul'lisante.  11  est  certain  que 
la  disposition  de  l'amendement  de  M.  Lafutte 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires 
soient  avertis  de  t'expropription  dont  ils  sont  me- 
nacés. Remarquez,  eu  effet,  que  la  publication 
delà  loi  et  loutcsies  formalités  qui  devront  pré- 
céder sa  promulgation,  tout  cela  sera  un  aver- 
tissement plus  que  sufQsant  pour  les  proprié- 
taires qui  sont  exposés  à  l'expropriation.  Xous 
avons  donc  considéré  ce  délai  de  8  jours  comme 
suffisant,  et  nous  manquerions  totalement  le 
but  que  nous  nous  proposons  par  la  loi  actuelle, 
si  nous  prolongions  indéfiniment  les  délais  qui 
doivent  précéder  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

K.Vhhrm, ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publia.  Il  suffirait  de  lire  l'ordonnance  du  28  fé- 
vrier 1831,  qui  est  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  actuellement  en  vigueur,  et  au- 
quel on  se  réfère  dans  ces  matières,  pour  prou- 
ver que  les  délais  fixés  sont  suffisants  pour  que 
les  propriétaires  soient  avertis.  L'article  4  de 
cette  ordonnance  est  ainsi  con^u  -.  «  Les  regis- 
tres resteront  ouverts  pendant  un  mois  au  moins 
et  4  au  plus,  au  chef-fieu  de  chacun  des  dépar- 
temenls  et  des  arrondissements  que  la  ligne  des 
travaux  doit  traverser.  ■ 

M.  I«  fiénëral  Demarçay.  Messieurs,  per- 
soniieplusquemoin'esl  persuadé  de  l'importance, 
de  l'urgence  de  la  loi  dont  vous  vous  occupez.  Je 
me  suis  expliqué  assez  souvent  k  la  Iribuiie  sur 
ce  point.  l'L-rsonne  plus  que  moi  n'est  plus  en- 
nemi de  tous  détais  inutiles;  cependant,  n'en 
parlons  qu'avec  connaissance  de  cause,  et  en 
voulant  mettre  trop  de  procipilation  à  faire  la 
loi,  n'allons  pas  la  rendre  défectueuse. 

Voici  le  texte  de  mon  amendement  : 

«  Les  notifications  seront  faites  par  écrit  et 
administralivement  (sans  frais)  a  tous  les  pro- 
priétaires qui  devront  être  dépossédés. 

Plut'u-uri  voix  :  Cc  que  vous  dites  là  est  dans 
l'article  6. 


M.  le  général  U«Miarç«y.  Pour  que  je  ne  sois 

pas  dans  le  cas  de  venir  importuner  la  Chambre 
de  nouveau,  je  dirai  seulement  que  tout  juge- 
nicnl  ne  peut  être  exécuté  avant  qu'il  ail  été  si- 
gnifié à  domicile.  EU  bicnl  Messieurs,  quand  il 
s'agit  d'exproprier  un  individu,  permettez  qu'une 
note  écrite  soil  déposée  au  domicile  du  proprié- 
taire. 
Remarquez  que  pour  le  cadastre,  où  il  ne  s'agit 

Sue  d'être  surtaxe,  la  mémo  précaution  est  or- 
onnée)  permettez  donc  qu'il  en  soit  ainsi  quand 
il  s'agit,  pour  le  propriétaire,  d'une  déposses- 
sion. 

M.  Thlers,  miniftre  du  commerce  et  det  tra- 
•laujc  publia.  La  question  qui  nous  occupe  est 
celle  de  savoir  si  le  délai  pendant  lequel  te  plan 
[)a  ICC  lia  ire  sera  exposé  durera  S  jours  ou  un 
mois.  Un  demande  un  mois  pour  que  loue  les  pro- 
priétaires soient  avertis.  Vous  allez  juger,  Hee- 


sîeurs,  si  la  loi  a  pounru  à  ce  besoin  de  la  pro- 
priété. 

Le  plan  doit  être  exposé  pendant  8  jours.  & 
l'expiration  de  ce  délai,  la  commission  se  forme 
et  commence  ses  opérations,  c'est-à-dire  une  en- 
quête. Combien  doit-elle  mettre  de  temps  à  faire 
celte  enquête?  un  mois.  Les  propriétaires  ont 
donc  déjà,  pour  être  avertis,  un  mois  et  8  jours. 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  la  commission,  après 
38  jours  de  travail,  a  fait  son  rapport  au  tribunal. 
le  tribunal  doit  statuer.  11  statue  dans  un  délai 
donné,  et  enfin  on  avertit  les  propriétaires  indi- 
viduellement, en  vertu  de  l'article  55,  et  avec 
des  formalités  protectrices  quo  le  gouvernement 
et  la  commission  se  sont  accordés  pour  rendre 
uniformes. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  quel  est  le  point 
de  départ.  Nous  ne  parlons  pas  d'une  loi  qui  au> 
rait  elé  insuffisante  dans  1  intérêt  des  proprié- 
taires, d'une  loi  qui  aurait  lésé  leurs  intérêts: 
nous  ne  partons  pas  d'une  loi  qui  aurait  refiise 
des  garanties  suflisantes.  pour  faire  une  loi  qui 
accorde  de  nouvelles  garanties  :  nous  partons 
d'une  loi  qui  a  toujours  sacrillé  le  Trésor  a  l'avi- 
dité et  à  Fégolsme  des  propriétaires.  Car  il  faut 
que  vous  sacliiez,  Messieurs,  qu'il  y  a  telle  pro- 
priété qui  a  été  payée  dix  fois  sa  valeur;  il  faut 
3UC  vous  sachiez  que  des  instances  ont  duré  plus 
e  5  ans,  et  que  de  la  législation  existante  il  est 
résulté  pour  le  Trésor,  relativement  aux  canaux, 
une  perte  de  plus  de  20  millions. 

Le  point  de  départ,  ce  n'est  point  une  garantie 
insumsante,  c'est  une  garantie  malentendue,  qui 
a  permis  à  la  propriété  de  tyranniser  le  Trésor 
public. 

M.  le  Président  donne'une  nouvelle  lecture 
de  l'article  5. 

M.  le  ijcénéral  Demarçay.  Mon  amendement 
trouverait  sa  place  à  la  fin  de  l'article. 

M.  le  l'réHident.  La  commission  consent-elle, 
pour  coordonner  ta  rédaction,  à  la  suppression 
des  derniers  mots  de  l'article? 

M.  Marliii  (rfuiVurti),  rapporteur.  Nous  consen- 
tons à  la  suppression. 

M.  le  Président.  Je  melB  l'article  aux  voix, 
moins  les  derniers  mots. 

H.  Teste.  Je  propose  une  addition  à  Tartî- 
cle  5. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est  ainsi 
con^'u  :  '  L'administration  pourra  déposer  en 
même  temps  l'offre  qu'elle  croira  devoir  faire 
pour  l'acquisition  de  chaque  parcelle  indiquée 
au  plan,  comme  devant  subir  1  expropriation. 

Plusievrt  voix  :  C'est  l'amendement  de  M.  Réa- 
lier-Dumas. 

M.  Teste.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  n'a  rien  de  commun  avec  celui 
de  M.  Kéatier-Dumas.  Je  sollicite  de  ta  Chambre 
un  momeiil  d'attention,  cl  je  me  llatte  de  prou- 
ver que  mon  amendement  est  d'un  grand  inié- 
rûl. 

Messieurs,  l'article  5  est  le  point  où,  soit  l'ad- 
ministralion,  soit  la  compagnie  qu'elle  aurait 
subrogée  à  ses  droits,  entre  en  communication 
avec  les  propriétaires.  Datis  le  cas  où  les  travaux 
devraient  être  accomplis  par  des  compagnies,  il 
est  de  la  dernière  évidence  qu'elle  se  sera  fait 
une  idée  quelconque  de  la  valeur  des  propriétés 
qu'elle  devra  acquérir  à  l'aide  d'une  expropria- 
tion. 

Je  n'impose  pas  l'obligation  de  faire  une  offre, 
mais  j'en  donne  la  fttculté.  Dans  le  système  de  la 
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commission,  cette  faculté  de  déposer  une  offre 
n'arrive  qu'à  l'article  27,  quan-l  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies  et  que  les  frais  ont  été 
exposés.  Entâonnanl  cette  faculté,  quand  on  n'en 
est  encore  qu'au  plan  parcellaire,  au  plan  prépa- 
ratoire, TOici  les  avantages  qu'on  en  recueille. 

D'abord,  les  propriétaires  menacés  d'être  dé- 
possédés parexpropriation  verront  quelle  indem- 
nité on  leur  offre;  beaucoup  s'en  contenteront, 
et  cela  diminuera  d'autant  les  contestations.  En 
cas  de  refus,  le  juge-commissaire,  avec  ou  sans 
l'assistance  de  l'expert  qui  devra  procéder  ulté- 
rieurement, aura  une  base  d'où  il  pourra  partir, 
et  il  ne  s'agira  plus  que  de  savoir  si  la  propriété 
excède  ou  non  la  valeur  olTorle.  En  troisième  et 
dernier  lieu,  dans  le  système  du  projet,  quand 
l'ofTre  est  refusée,  si,  par  l'appréciation  du  jury, 
l'indemnité  est  fixée  au-dessous  du  prix  offert, 
le  propriétaire  est  condamné  aux  dépens,  tandis 
qu  ils  sont  à  la  charge  de  l'admiuistralion,  si  le 
jury  fixe  l'indemnité  au-dessus  du  prix  offert. 

Celte  disposition  paralljustcau  premier  abord: 
mais  pourtant  tous  les  frais  exposés  sont  à  la 
cbarge  de  l'administration,  tandis  que  la  partie 
ne  paye  que  ceux  auxquels  a  donné  lieu  son  re- 
fus de  l'oifre  qui  lui  a  été  faite.  Si  vous  permet- 
tez de  faire  celle  offre  aussitiH  que  le  plan  jiar- 
cellaire  est  préparé,  lorsque  loffre  aura  été 
refusée,  et  que  le  jury  l'aura  maintenue,  la  par- 
tie qui  l'aura  refusé  subira  lous  les  dépens  aux- 
quels son  refus  aura  donné  lieu. 

Messieurs,  je  con!.'0is  qu'on  s'alarme,  mais  ce- 
pendant de  quoi  peut-on  se  iilaindre?  Je  mets  le 
propriétaire  en  face  d'un  prix  que  je  crois  égal 
ou  même  su|>érieur  à  sa  propriété;  il  peut  déli- 
bérer avec  lui-même  :  s'il  accepte,  il  s'affranchit 
de  tous  dépens)  s'il  les  refuse,  il  est  juste  qu'il 
les  supporte. 

Ne  craignez  nullement  l'abus  de  ce  moyen  -,  il 
est  bon,  au  contraire,  de  mettre  dans  les  pre- 
mières dispositions  de  la  loi  un  frein  qui  empé- 
clie  les  propriétaires  de  contester,  comme  cela 
arrive,  jusqu'à  ta  fin  de  la  procédure. 

Je  ne  sais  donc  pas  pourquoi  l'on  repousserait 
cette  disposition.  Je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Votre  com- 
mission partage  le  désir  exprimé  par  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  cette  tribune.  Sans  doute, 
il  est  à  désirer  que,  le  plus  promptcment  possi- 
ble, les  parties  puissent  s'entendre  avec  l'admi- 
nistration, convenir  d'un  prix  et  arriver  à  l'ex- 
propriation. 

Mais  l'addition  proposée  doit-elle  être  placée 
après  l'article  5  ?  nous  ne  le  pensons  pas.  En 
effet,  remarquez  l'économie  du  titre  II  du  projet 
qui  a  pour  but  d'instituer  une  commission. 

Celle  commission  a  pour  objet  de  déterminer 
la  direction  des  travaux.  Eh  bien  !  jusqu'à  ce 
que  celte  commission  ait  statué,  il  n'est  pas  cer- 
tain que  les  travaux,  dont  l'utilité  aura  même 
été  reconnue  par  une  décision  irrévocable,  au- 
ront telle  ou  telle  direction. 

Cenendant,  c'est  lorsqu'il  y  a  cette  incertitude 
que  1  honorable  auteur  de  l'amendement  voudrait 
que  des  propositions  fussent  faites  aux  proprié- 
taires. 

M.  Réalier-Dumas  a  demandé  que  les  ingénieurs 
dressassent  un  tableau  des  évaluations.  M.  Teste, 
au  contraire,  ne  demande  autre  chose  que  la 
faculté,  pour  l'autorité,  de  venir  faire  des  offres 
aux  propriétaires,  et  de  les  amener  à  transiger 
nu  lit  valeur  de  leun  propriétés. 


Je  ne  conjois  pas  que,  dans  une  loi,  on  puisse 
accorder  cette  faculté  en  faveur  de  l'administra- 
tion, l/ad  mi  nisi  ration  a  bien  le  droit  .de  venir 
dire  au  propriétaire  :  votre  propriété  a  telle  ou 
telle  valeur,  mais  vouloir  lui  accorder  cette  fa- 
culté par  une  loi  me  semble  tout  à  fait  illusoire. 

Les  dernières  observations  de  l'honorable 
M.  teste  ont  une  toute  autre  portée.  M.  Teste  a 
dît  :  Je  voudrais  que  lorsque  l'administration 
aura  usé  de  la  faculté  de  déterminer  la  valeur 
de  la  propriété,  et  qu'elle  aura  fait  une  offre, 
si  le  propriétaire  refuse  son  offre,  lous  les  frais 
postérieurs  soient  à  la  charge  de  ce  propriétaire. 

Je  soutiens  qu'il  y  aurait  là  injustice  évidente. 
Eli  quoi  I  lorsque  la  direction  des  travaux  n'est 
pas  encore  déterminée,  lorsque  aucune  procé- 
dure n'a  élé  faite,  lorsqu'une  expertise  conlra- 
dicloire  avec  lui  et  avec  l'administration  n'est 
pas  venue  déterminer  la  valeur  d'une  propriété, 
lorsque  le  propriétaire  jieut  de  bonne  foi  ignorer 
si  l'offre  qu'on  lui  fait  est  suffisante  ou  insuffi- 
sante, par  cela  seul  qu'il  refuse,  tous  los  frais 
postérieurs  nécessaires  pour  délerminiT,  au 
moins  approximativement,  la  valeur  de  la  pro- 
priété retomberaient  sur  lui  ! 

Ce  n'est  pas  lorsque  l'instruction  n'est  pas 
complùlc,  lorsque  la  commission  n'a  pas  encore 
donné  son  avis  sur  la  valeur  d'une  proitriété; 
ce  n'est  pas  dans  cet  état  d'incertitude  qu  il  con- 
vient de  mettre  le  propriétaire  en  demeure  d'ac- 
cepter les  offres  qui  lui  seraient  faites  par  l'ad- 
mmistration.  C'est  d'après  ces  considérationB 
que  je  propose  le  rejet  de  l'amendement  de 
SI.  Teste. 

M,  Teste.  Les  observations  de  M.  le  rapporteur 
ne  prouvenl  qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'a  pas 
compris  le  sens  de  mon  amendement.  (Interrup- 
tion.) 

Si  j'ai  été  assez  malheureux  pour  employer  des 
locutions  obscures,  il  se  pourrait  que  vous  ne 
l'eussiez  pas  compris  non  plus  :  permettez-moi  de 
réparer  ma  faute. 

M  vous  considérez  l'offre  que  j'ai  placée  au 
moment  du  dépôt  parcellaire  comme  une  mise  en 
demeure  envers  le  propriétaire,  mise  en  demeure 
qui  le  soumettrait  à  accepter  immédiatement 
cette  offre,  M.  le  rapporteur  a  raison.  Mais  ce 
n'est  pas  là  le  sens  de  mon  amendement. 

Je  ne  donne  à  l'administration  et  à  la  compa- 

fnie  que  la  faculté  de  faire  ses  offres  au  moment 
u  dépùt  parcellaire. 

Comme  rien  n'est  déterminé  d'une  manière  dé- 
finitive quant  à  la  direction  des  travaux  et  à  la 
Sartie  des  terrains  que  la  liene  de  ces  travaux 
oit  traverser,  l'offre  reste  la,  les  opérations  se 
fioursuivent,  et  vient  enfin,  pour  le  propriétaire, 
e  moment  de  s'expliquer,  si  alors  il  refuse  l'of- 
fre, il  se  constitue  de  lui-même  passible  des  dé- 
pens, dans  le  cas  où,  d'après  1  appréciation  du 
jury,  l'offre  serait  suffisante. 

Voix  a\tcentre  :  C'est  une  injustice! 
M.  Tesie.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  cela  pourrait 
êtreiiijuste;  car  il  est  évident  que  lorsque  le  pro- 
priétaire aura  à  s'expliquer,  que  la  ligne  sera  dé- 
finitivement tracée,  si  alors  il  refuse  les  offres, 
et  qu'ensuite  il  soit  prouvé  que  ces  offres  étaient 
suffisantes,  c'est  à  lui  à  supporter  les  frais  qui 
seront  la  conséquence  de  son  refus. 

Messieurs,  ces  offres  seront  à  la  fois  le  point 
de  départ  et  la  cause  d'arrangements  à  l'amiable; 
elles  laciliterontdes  arrangements,  elles  facilite- 
ront beaucoup  toutes  les  opérations  intermé- 
I  diaires.  Alnii,  lonque  le  Juge-cooimisiairf,  aa- 
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sisté  d'un  expert,  aura  à  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  délërées,  il  saura  que  déjà  il  existe, 
pour  telle  partie  de  terrain,  une  offre  qui  s'élève 
a  telle  somme.  11  n*aura  plus  qu'à  vérifier  si  la 
somme  offerte  est  égale  à  la  valeur  du  terrain. 
Ma  proposition  est  marquée  au  coin  de  la  justice. 
Si  le  propriétaire  était  exproprié  préalablement, 
avant  toutes  ces  vérifications  parcellaires,  M.  le 
rapporteur  aurait  raison;  mais  quand  tout  est 
terminé,  s'il  ne  trouve  pas  l'offre  suffisante,  il 
peut  refuser  sans  doute;  mais  que  ce  soit  à  ses 
risques  et  périls. 

M.  Rëalier-Uamas.  Je  viens  combattre  et 
défendre,  tout  à  la  fois,  l'amendement  de  mon 
honorable  ami  M.  Teste.  Je  le  défends  en  ce 
qu6  je  crois  qu'il  sera  extrêmement  avantageux 
pour  le  gouvernement,  pour  la  compagnie  sou- 
missionnaire, que  l'on  fasse  connaître  dans  l'ori- 
gine les  offres  faites  par  le  gouvernement  aux 
propriétaires  qui  doivent  être  dépossédés.  Sur  ce 

Îtoint,  je  vois  avec  peine  que  le  gouvernement  ne 
ui  prête  pas  son  appui,  en  adoptant  la  première 
Ïiartie  de  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
ègue;  car,  au  lieu  de  procédures  d'expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique,  vous  aurez 
des  conventions  amiables. 

Dans  le  système  de  la  loi,  lorsque  l'adminis- 
tration fait  les  offres  il  est  trop  tard.  Déjà  il  y  a 
une  procédure  devant  l'administration,  déjà  une 
action  est  portée  devant  le  tribunal,  les  passions 
sont  en  mouvement;  vous  n'êtes  plus  dans  le 
même  état  de  conciliation  où  vous  étiez  dans 
l'origine. 

Ainsi,  je  soutiens,  sur  ce  point,  l'amendement 
de  M.  Teste;  mais  je  le  combats  en  ce  qu'il  vou- 
drait que  les  propriétaires  fussent  condamnés  aux 
dépens  lorsqu'ils  n'auraient  pas  accepté  les  offres 
de  l'administration.  Ces  offres  serviront,  dans 
mon  système,  à  M.  le  préfet,  lor8q;u'il  s'agira  de 
déteriiiiner  les  propriétés  que  doit  traverser  la 
ligne  des  travaux;  et  elles  éclaireront  sa  religion 
lorsqu'il  s'agira  de  fixer  d'une  manière  défini- 
tive les  offres  qui  devront  être  faites. 

M.  Emmanuel  Poulie.  L'amendement  de 
M.  Teste  est  facultatif,  il  n'est  pas  obligatoire  ; 
par  conséquent  il  n'y  a  aucune  nécessité  de 
l'insérer  dans  la  loi.  Une  seconde  observation 
est  celle-ci:  la  loi,  dans  l'article  12  qui  sera 
bientôt  soumis  à  votre  délibéralion,  iiarle  de 
convenlions  amiables  entre  les  propriétaires  et 
l'administration:  il  y  aura  alors  faculté  de 
nreudre  des  arrangemeiHs  avec  les  propriétaires. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  placerions  une 
disposition  facultative  qui  serait  insolite  dans 
notre  législation. 

D'ailleurs,  pourquoi  obliger  le  propriétaire  à 
faire  un  choix,  à  accepter  une  oftVe  ?I1  n'y  a  pas 
encore  eu  d'appréciation;  les  propriétaires  ne 
peuvent  connaître  encore  la  valeur  de  leur  bien. 
Ces  considérations  me  paraissent  (léci-ives,  et  je 
vois  de  f)lus  beaucoup  d'inconvénients  à  établir 
dans  la  loi  une  disposition  facullative.  Je  vote 
contre  l'amendenient  de  M.  Teste. 

M.  Tliier»,  ttihiistn*  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  M.  Kéalier-Dumas  a  paru  étonné  de  ce 
que  radministration  ne  s'  xpliqnait  pas  sur 
lamondeineiit  de  M.  Teste.  Je  me  hâte  de  le 
faire.  La  question  est  de  savoir  si  l'on  fera  les 
offres  avant  le  jugement  d'expropriation,  ou  si 
on  les  fera  après.  Nous  n'avons  aucun  intérêt  à 
repousser  la  faculté  qu'on  veut  nous  donner; 
car  avant  que  l'on  en  vienne,  ainsi  qu'on  Ta  dit, 
à  des  hostilités,  c'est-à-dire  à  une  procédure  ou 


administrative  ou  judiciaire,  l'administration  fait 
des  offres  à  l'amiable  à  tous  les  propriétaires, 
pour  éviter  d'en  venir  à  des  moyens  de  droit.  Si 
on  veut  insérer  dans  la  loi  la  faculté  de  faire  ce 
que  nous  faisons  tous  les  jours,  nous  n'avons,  je 
le  répète,  rien  à  y  objecter. 

M.  Emmanael  Poulie.  Il  faudra  bien  queM.  le 
ministre  juge  si  les  offres  sont  raisonnables. 

M.  Te«te.  Il  ne  sera  pas  forcé  de  les  accepter. 

M.  Rëalier-Dumas.  Toutes  les  fois  que  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  font  des  opé- 
rations, il  y  a  évaluation  approximative  des 
indemnités  à  accorder  aux  propriétaires. 

M.  llarlin  {du  Nord)^  rapporteur.  Si  la  Chambre 
me  permet  une  dernière  observation,  je  lui  ferai 
remarquer  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'admi- 
nistration, il  ne  faut  pas  que  la  loi  lui  donne 
cette  faculté  dont  elle  serait  tentée  d'user.  En 
effet,  Messieurs,  supposez  que  les  ingénieurs 
aillent  avec  plus  ou  moins  de  légèreté  donner  à 
une  propriété  un  prix  trop  élevé,  et  qu'ensuite 
l'expert  donne  son  avis  ;  le  jjury  est  appelé  à 
prononcer  :  croyez-vous  que  l'expert  ira  donner 
une  valeur  moins  grande  ?  Non,  assurément,  il 
donnera  toujours  une  valeur  supérieure. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Si  nous  étions  obligés  dans  tous  les  cas 
de  faire  des  offres,  il  pourrait  arriver  que,  d'après 
une  erreur  d'estimation,  nous  payassions  une 
propriété  au-dessus  de  sa  valeur. 

M.  le  Président.  L'article  13  pourvoit  à  ce 
que  vous  demandez. 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
vubiics.  Aussi  n'est-ce  pas  nous  qui  proposons 
i  amendement  ;  nous  faisons  remarquer  seulement 
que  nous  n'avons  pas  d'intérêt  à  nous  y  opposer. 

(L'amendement  de  M.  Teste  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  5  est  adopté.) 

M.  le  Président,  u  Art.  6.  Le  délai  fixé  à 
l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  l'aver- 
tissement qui  est  donné  collectivement  aux 
parties  intéressées,  de  prendre  communication 
du  plan  déposé  à  la  mairie. 

«  Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  dans  la  commune,  et  afticlié,  tant 
à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commune.  » 

M.  Demarçay  propose  de  remplacer  ces  mots  : 
Avertissement  donné  collectivement,  par  ceux-ci: 
Avertissement  donné  par  écrit  et  individuel. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  Dumeilet.  U  fioiut  oter  les  mots  :  A  son  de 
trompe  ou  de  caisse;  il  y  a  des  communes  qui 
n'ont  ni  trompe,  ni  caisse. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  communes 
qui  n'ait  sa  garde  nationale. 
(L'article  G  est  adopté.) 

M.  le  Président.  •<  Art.  7.  Le  maire  certifie 
ces  publications  et  affiches  ;  il  mentionne  sur 
un  i)rocès-verbal,  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que 
les  parties  gui  comparaissent  sont  requises  de 
signer  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont 
été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui  liii 
sont  transmises  par  écrit.  • 

M.  Ctiaramaule  propose  d'ajouter  :  >  Et  trans- 
met le  tout  au  sous-préfet.  » 

M.  Liegrnnd.  C'est  dans  Tarticle  suivant. 

M.  Charnmnnie.  Non,  Monsieur. 

M.  deRamtateaa.  C'est  de  droit. 

M.  ClinraHHivIn.  11  ikat  au  moiiu  le  dire. 


[Chambre  des  Députes.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (l«r  février  1833.] 


M.  Martin  (du  Nord), rapporteur.  C'est  la  marche 
naturelle  des  opérations,  il  nepeut  pas  yen  avoir 
d'autre;  il  est  bien  évident  qu'il  faut  que  le  sous- 

Sréfet  ait  reçu  cette  transmission  de  pièces  avant 
e  continuer  les  opérations. 

M.  Charamaale.  On  indique  cette  tormalité 
dans  d'autres  endroits  ;  il  faut  également  rindi*- 
quer  ici. 

M.  le  Président.  Cette  disposition  préjudi- 
cierait  à  un  amendement  de  M.  Baude,  qui  va 
Tenir  ensuite. 

M.  Charamanle.  L'article  suivant  dit  qu'à 
l'expiration  de  tel  délai,  une  commission  s'assem- 
ble. 11  semblerait  que  cette  commission  doit  né- 
cessairement s'assembler,  que  les  pièces  aient 
été  ou  non  transmises.  11  y  a  donc  nécessité  d'or- 
donner la  transmission. 

M.Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  C'est  comme  si,  pour  écrire  au  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  on  mettait  dans  la  loi  qu'il 
faudra;mettre  la  lettre  à  la  poste:  c'est  aussi  inutile 

M.  Patallle.  Puisque  les  tribunaux  ne  pour- 
ront prononcer  que  sur  le  vu  des  pièces,  il  im- 
porte peu  de  dire  qu'elles  seront  transmises  au 
sous-préfet. 

M.  Citaramanle.  Mais  quel  obstacle  y  a-t-il  à 
accepter  ma  proposition?  Vous  reconnaissez  que 
ce  fait  doit  avoir  lieu  :  dites-le  donc. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  La  commis- 
sion est  réunie  au  chei-lieu  de  sous-préfecture; 
elle  délibère  sur  les  documents  oui  lui  ont  été 
transmis;  il  n'y  pas  d'inconvénient  a  insérer  dans 
la  loi  la  voie  p'ar  laquelle  ils  doivent  lui  arriver. 
Mais  puisque  cette  voie  est  directe  et  ne  peut 
changer,  pourquoi  mettre  dans  la  loi  ce  qui  est 
inutile  ?  C/est  au  moins  un  inconvénient. 

M.  le  Préiiident.  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé; il  est  inutile  de  le  mettre  aux  voix.  Je  re- 
usTarticle: 

«  Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et 
affiches;  il  mentionne  sur  un  procès-verbal,  qu'il 
ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer  les  déclarations 
et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par 
écrit.  »  {Adopté,) 

M.  le  Président.  M.  Baude  propose  un  amen- 
dement qui  a  pour  but  de  supprimer  les  arti- 
cles 8,  9,  10  et  11,  et  de  passer  de  l'article  7  à 
larticle  12. 

M.  Bande.  Je  demande  qu'après  l'article  7  on 
passe  à  la  discussion  de  l'article  12,  ce  qui  im- 
plique la  suppression  des  articles  8,  9,  10  et  11 
du  projet  du  gouvernement  et  de  la  commission. 

Je  ne  puis  reconnaître  aux  propriétaires  qu'un 
seul  droit  et  un  seul  intérêt,  celui  d'être  payés 
convenablement  des  propriétés  qu'ils  cèdent  pour 
cause  d'utilité  publique.  Que  lait  le  projet  du 
gouvernement"?  Il  fait  intervenir  les  pr(»prielaires 
oans  une  discussion  contre  l'administration,  et 
le  résultat  de  celte  discussion  est  soumis  à  un 
tribunal.  Je  crois  que  sous  ce  rapport  le  projet 
est  en  dissidence  avec  les  principes  posés  par 
r.\ssemblée  constituante,  de  la  séparation  de 
râutorité  administrative  et  judiciaire. 

Je  demande  quel  peut  être  le  résultat  des  in- 
formations qui  seront  prises  par  les  commissions, 
auxquelles  sont  relatifs  les  articles  8, 9, 10  et  il. 
Les  propriétaires,  dit-on,  contrediront,  dans  leur 
intérêt  personnel,  le  tracé  de  la  route;  mais  ce 
tnoé  est  une  chose  qui  doit  être  faite  d'ensemble, 
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tandis  que  les  intérêts  privés  des  propriétaires 
seront  en  collision  perpétuelle;  l'un  voudra  que 
la  route  passe  à  droite,  l'autre  voudra  qu'elle 
passe  à  gauche;  et  l'administration  ne  pourra 
jamais  avoir  égard  à  ces  sortes  de  réclamations, 
cela  me  paraît  démontré.  Je  dis  qu'en  aucun  cas, 
les  opérations  de  la  commission  ne  doivent  avoir 
aucune  espèce  d'avantage,  je  ne  dis  pas  pour 
l'administration,  mais  pour  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  Vous  établissez,  entre  les  propriétaires, 
l'administration  et  les  tribunaux,  une  collision 
contraire  à  tous  les  principes  d'ordre  posés  par 
l'Assemblée  constituante,  et  appliqués  avec  succès 
depuis  40  ans.  Je  ne  vois  pas  l'utilité  du  maintien 
de  cet  article,  et  j'en  demande  la  suppression. 

Le  préfet  rendra,  son  arrêté  sur  les.  réclama- 
tions des  propriétaires  devant  l'autorité  munici- 
pale. Quelles  peuvent-être  ces  réclamations?  Sk)nt- 
ce  des  réclamations  relatives  à  l'art?  les  proprié- 
taires viendraient-ils  conseiller  les  ingénieurs? 
Non.  Les  propriétaires,  s'il  y  a  erreur  dans  le  tracé, 
si  l'on  applique  à  l'un  ce  qui  appartient  à  Tau- 
tre,  réclameront.  On  n'a  pas  besoin  de  commis- 
sion pour  cela.  Si,  malgré  mes  observations,  vous 
maintenez  les  commissions,  je  dis  qu'elles  mour- 
ront de  rinsignifiance  de  leur  utilité  et  de  leurs 
attributions.  Quand  on  aura  reconnu  leur  inuti- 
lité, quand  les  citoyens  sauront  dans  quel  but 
elles  sont  fondées,  je  suis  convaincu  que  vous 
arriverez  à  ne  pouvoir  réunir  vos  commissions. 
Les  articles  que  j'attaque  me  paraissent  inu- 
tiles, contradictoires  avec  le  droit  public.  Impra- 
ticables, en  ce  sens  que  leur  exécution  cessera 
d'elle-même.  Je  demande  leur  suppression  et  le 
vote  immédiat  de  l'article  12. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 
M.  Martin  (dt^  Nord),  rapporteur.  L'honorable 
M.  Bande  demande  la  suppression  de  l'article 
relatif  aux  commissions  et  a  leurs  attributions. 
Il  se  fonde  sur  un  principe  qui,  s'il  était  vrai, 
devrait  entraîner  l'adoption  de  son  amendement. 
Il  dit  :  Les  propriétaires  n'ont  qu'une  chose  à 
réclamer,  c'est  d'obtenir  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  sans  doute, 
aux  termes  de  la  Charte,  le  propriétaire  doit  faire 
le  s:icrifice  de  sa  propriété  quand  l'intérêt  général 
le  réclame;  mais  il  faut  que  l'intérêt  général  le 
réclame. 

Voici  en  peu  de  mots  quelle  est  Féconomie  de 
la  loi. "L'article  1"  veut  que  l'utilité  générale  de 
l'entreprise  soit  constatée;  vous  avez  déterminé 
les  formes  de  constatation.  Quand  l'utilité  géné- 
rale est  constatée,  une  question  secondaire  se 
présente,  celle  de  savoir  quelle  sera  la  direction 
à  donner  aux  travaux.  C'est  ici  que  les  proprié- 
taires peuvent  élever  la  voix,  et  il  faut  qu'elle 
puisse  être  entendue. 

H  peut  se  faire  que  la  direction  que  donne 
l'ingénieur  ne  soit  pas  la  direction  que  veut  l'in- 
térêt général;  les  propriétaires  peuvent  pré- 
tendre que  celte  direction  peut  être  toute  autre, 
il  faut  que  leurs  réclamations  soient  entendues. 
Quel  est  le  moyen  à  l'aide  duquel  le  préopinant 
veut  que  ces  rérlàmations  des  propriétaires  soient 
jugées?  il  veut  que  le  préfet,  aux  termes  d'un 
article  de  la  loi,  examine  ces  réclamations  et  les 
juge  sans  être  éclairé  par  une  opération  préa- 
lable. Pourquoi  donner  au  préfet  un  tel  droit? 
ne  savons-nous  pas  qu'à  côté  de  lui  sera  Fingé- 
nieur  qui  aura  conçu  le  travail,  et  qui  détermi- 
nera sa  décision?  Y  a-t-il  garantie  que  l'intérêt 
des  propriétaires  sera  suflisamment  pesé? 

Il  faut  qu'au  moment  oii  une  réclamation  s'é- 
lève, une  autorité  indépendante  par  sa  composi- 
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tion,  éclairée,  ayant  un  certain  ascendant  sur  le 
préfet,  lui  montre  le  danger  qu'il  y  a  à  suivre 
une  certaine  direction  et  l'avantage  d'en  suivre 
une  autre.  Le  but  du  projet  n'est  pas  une  dispo- 
sition nouvelle  :  ce  but  a  été  trouvé  dans  la  loi 
de  1810.  L'empereur  sentit  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  laisser  au  préfet  le  droit  de  juger  toutes 
les  réclamations. 

Et,  en  efTet,  il  est  bien  plus  sa^  qu'une  com- 
mission examine  d'abord  avec  soin  les  réclama- 
tions qui  pourront  lui  être  adressées,  et  qu'en- 
suite le  préfet,  aidé  de  tous  les  documents  qui 
lui  auront  été  fournis,  rende  la  décision.  Avec 
de  pareilles  précautions,  il  est  impossible  que  le 
préfet  tombe  dans  l'erreur,  puisqu'il  aura  déjà 
été  éclairé  par  une  autorité  impartiale,  indépen- 
dante, et  qui  est  à  même  de  vider  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  se  présenter. 

H.  Héaller-Dnmas.  Je  ferai  observer  que, 
4  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1810, 
l'empereur  rendit  un  décret  qui  faisait  revivre 
l'ancienne  législation  pour  les  travaux  déjà  com- 


M.  EnnaBoel  Poyile.  Je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  que  notre  honorable  collègue  est 
tombé  dans  l'erreur.  En  effet,  le  décret  ordonnait 
seulement  que  les  alTairea  commencées  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1810  seraient 
instruites  et  jugées  d'après  la  loi  de  1807.  Ce  dé- 
cret décidait  donc  qu'il  n'y  avait  point  de  ré- 
troactivité dans  la  loi  de  1810,  et  que  cette  loi 
recevrait  son  exécution  pour  l'avenir. 

M.  Jonaaella.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  du 

6 réopinant,  il  est  dans  une  erreur  complète,  et 
.  Ilaude  a  tiré  une  déduction  fort  juste  de  l'es- 
firit  dans  lequel  la  commission  a  mené  jusqu'ici 
1  discussion. 

Kcmarquez  que  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  on  a  dît  :  11  y  a  un  premier  plan 
général  pour  juger  la  question  d'utilité  publique 
d'un  point  élevé;  mais  ensuite  le  trait  particuner 
est  un  iiroblëme  qui  peut  être  susceptible  de 
plusieurs  solutions;  parmi  ces  solutions,  il  peut 
s'en  trouver  une  meilleure.  C'est  pour  arriver  à 
cette  solution,  dit  toujours  l'exposé  des  motifs, 

!iue  le  titre  II  du  projet  appelle  les  particuliers  à 
ournir  leurs  réclamations. 

Ainsi,  le  ministre  dit,  dans  son  exposé  «les 
motifs,  que  quand  il  y  a  diverses  solutions,  les 
formalités  du  titre  11  sont  BufQsanles  pour  que 
les  propriétaires  puissent  contester  et  faire  leurs 
contredits.  C'est  une  déception  qu'on  a  mise  à 
dessein  dans  la  loi  de  ISlCI,  car  ces  deux  titres 
de  la  loi  de  1810  sont  une  déception  complète. 
On  a,  dans  la  présente  loi,  reproduit  ces  moyen{^ 
de  déceptions,  et  M.  Baude,  qui  a  l'esprit  juste, 
en  a  demandé  la  suppression.  Les  propriétaires 
croiront  faire  remarquer  les  avantages  ou  les 
inconvénients  des  diverses  solutions  ;  et  c'est  im- 
possible. J'ai  fait  remarquer  que  sur  un  plan 
parcellaire  vaste,  il  est  impossible  d'indiquer, 
en  aucune  façon,  les  solutions  diverses  qui  pour- 
raienl  avoir  fieu  sur  une  étendue  de  -i  à  5  lieues. 

Comme  c'est  une  déception,  et  que  je  n'aime 
pas  les  déceptions,  je  partage  l'avis  de  M.  liaude. 

H.  le  PréHldenl.  H.  iiaude  propose  de  voter 
immédiatement  l'article  12  de  la  commission,  cr 
qui  supprime  les  formalités  intermédiaires.  Aprèb 
avoir  voté  dans  l'article  7  la  disposition  qui  dit 

![ue  le  maire  ouvrira  un  procès-verbal  et  recevra 
0  dire  des  parties  intéressées,  l'article  12  serait 
ainsi  conçu  ; 
•  Le  préfet,  sur  le  tu  de  ea  procès-verbal,  et 


rfous  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure, (fetermine  définitivement  par  un  arrêt 
motivé  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de 
prendre  possession.  • 
M.  Thiers,  miniitre  du  commerce  et  des  tra- 
publict.  Le  gouvernement  accède  à  la  sup- 
lon  de  ces  articles. 
H.  de  Hambateau.  Si  cet  amendement  était 
combattu.j'aurais  quelques  raisons  à  donner  en 
sa  faveur. 

M.  le  général  Demarear.  M.  le  ministre 
adopte  l'amendement  de  M.  Baude,  cela  ne 
m'étonne  pas;  car  il  veut  l'actiou  du  gouverne- 
ment plus  simple  et  plus  prompte.  Mais  les  ga- 
ranties de  la  société,  le  respect  qu'on  doit  avoir 
pour  la  propriété,  seront-ils  suffisants  ?  C'est  ce 
qu'on  doit  examiner. 

Vous  savez  qu'il  y  a  des  moments  où  l'esprit 
public  se  prend  d'un  certain  engouement,  il  y 
en  a  des  exemples'pour  des  cboses  importantes. 
On  nous  dit  i  Quand  on  aura  fait  le  projet  de 
telle  route,  de  tel  canal,  c'est  qu'on  l'aura  bien 
examiné.  Oui,  cela  devrait  être  ;  mais  voua  avez 
un  grand  nombre  d'exemples  que  pour  des  opé- 
rations majeures,  pour  des  sommes  considé- 
rables, cela  n'a  pas  été  fait,  la  question  n'a  pas 
été  étudiée;  les  travaux  pour  lexécution  des- 
quels on  a  formé  un  emprunt  en  1820,  en  1821, 
vous  en  fournissent  la  preuve.  Eh  bien,  ce  qui 
est  arrivé  pourra  arriver  encore  ;  il  y  aura  certai- 
nement sur  le  nombre  (juelques  projets  mal  élu- 
diés,  mal  conçus,  qui  sur  les  réclamations  dus 
personnes  du  pays  pourront  être  redressés. 

Or,  je  demande  quelles  sont  les  personnes  qui 
s'occupent  le  plus  attentivement  d  un  projet  f  Ce 
sont  celles  qui  doivent  en  profiter  ou  en  soutTrir; 
celles  qui  peuvent  être  dépossédées  sont  les  pre- 
mières à  rechercher  les  inconvénients  de  l'entre- 
prise qui  peut  leur  nuire. 

Je  suppose  que  ces  personnes  ne  soient  pous- 
sées dans  leurs  réclamations  que  par  leur  inté- 
rêt personnel;  mais  il  peut  y  en  avoir  et  il  y  en 
aura  certainement  qui  feront  des  réclamations 
fondées.  Eh  bien!  vous  ne  disconviendrez  pas 
que  tout  membre  de  la  société,  que  tout  mem- 
bre qui  paie  contributions,  ne  soit  intéressé  à 
donner  des  renseignements  sur  le  travail  pro- 
jeté: que  la  loi  ne  doive  prendre  des  précau- 
tions pour  qu'ils  soient  entendus.  Si  tels  sont  les 
droits  de  tous  les  citoyens,  pourquoi  ne  pas  les 
accorder  à  ceux  qui  doivent  être  dépossédés  ? 

Êh  bien!  ce  que  demande  M.  Baude  tend  k 
supprimer  les  garanties  ;  de  manière  qu'uu 
projet  serait  adopté  sans  avoir  été  convenable- 
ment étudié,  un  projet  qui  pourrait  n'élrc  pas  le 
plus  profitable,  le  moins  dispendieux. 

Je  demande  le  maintien  ces  mesures  que  le 
gouvernement  a  cru  devoir  prendre,  et  que  la 
commission  a  conservées. 

M.  liCRfnnd,  commitsain- du  roi.  Les  articles 
dont  M.  Bande  demande  la  suppression  faisaient 
partie  de  la  loi  de  1810;  leur  existence  anté- 
rieure est  le  seul  motif  qui  ait  déterminé  le  gou- 
vernement à  les  reproduire  dans  le  projet  qu'on 
a  soumis  à  vos  délibérations.  Le  gouvernement 
a  voulu  montrer  qu'en  venant  demander  des 
formes  plus  simples  et  plus  promptes,  pour  arri- 
ver à  une  appréciation  équitable  des  indemnités, 
son  intention  n'était  nullement  d'affaiblir  les 
garanties  que  la  léffislation  actuelle  accorde  k 
a.  propriété  particulière. 
Hais  cette  garuitM  eil-flUe  rMloment  Dâces- 
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L'honorable  M.  Demarcay  ea  réclame  le  main- 
tiea.  U  craint  que  si  elle  est  supprimée,  des 
projets  mal  digérés,  mal  combinés,  ne  soient, 
dans  certaines  circonstances,  approuvés  par  le 
Kouverneoienl,  sans  que  les  particuliers  aient 
été  admis  à  faire  entendre  leurs  plaintes,  ou  au 
moins  à  présenter  leurs  observations.  L'tionora- 
hle  général  me  parait  ici  préoccupé  d'une  crainte 
mal  fondée. 

La  suppression  des  articles  dont  il  s'agit  ne 
ferme  pas  l'accès  aux  réclamations  des  parlicu- 
liers.  N'oubliez  pas.  Messieurs,  qu'en  vertu  des 
articles  précédents,  le  plan  est  déposé  à  la  mai- 
rie ;  que  l'avis  de  ce  dépôt  est  publié  et  affiché  ; 
Sue  les  propriétaires  intéressés  sont  mis  en 
emeure  de  déposer  leurs  observations  ;  que  le 
maire  certifie  ces  publications  et  ces  afnches  ; 
qu'il  dresse  procès-verbal  des  réclamations  qui 
Lui  sont  exposées  verbalement;  enfin  qu'il  an- 
nexe â  ce  procès-verbal  toutes  celles  qui  lui 
sont  remises  par  écrit. 

La  j)roposition  de  M.  Baude  maintient  toutes 
ces  dispositions  :  elle  tend  uniquemeiitàsuppri- 
mer  l'avis  intermédiaire  d'une  coniniîssion  qu'il 
croit  inutile  ;  mais  le  préfet  n'en  statuera  pas 
moins  sur  le  vu  des  réclamations  qui  lui  seront 
transmiees. 

II  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  sauf  quel- 
ques cas  d'exception,  la  question  déférée  a  la 
commission  est  le  plus  souvent  une  question 
d'art  ;  lorsqu'il  s'agit  d'une  route  en  pays  de 
montagnes,  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  la 
direction  a  des  points  obligés  que  la  commission 
ne  pourrait  changer  sans  accroître  les  dépen- 
ses, ou  créer  des  inconvénients  qu'on  a  voulu 
éviter  ;  ajoutons,  de  plus,  que  les  plans  parcel- 
laires sont  levés  presque  toujours  d'après  un 
plan  général,  qui  a  du  être  déjà  l'objet  d'un 
premier  examen,  et  qui  a  été  soumis  à  une 
première  enquête. 

L'intervention  de  la  commission,  qui  peut  être 
utile,  dans  certains  cas,  ne  sera  donc  souvent 
qu'une  cause  de  retard  ;  et  en  la  supprimant,  il 
en  résultera  une  accélération  profitable  à  l'inté- 
rêt public,  et  que  je  regarderais  comme  un  véri- 
table perfectionnement. 

M.  Parant.  J'aperçois  pour  les  propriétaires 
un  inconvénient  assez  grave  dans  la  suppres- 
sion qui  vous  est  demandée.  Je  viens  vous  sou- 
mettre mes  doutes  sur  la  question  de  savoir  si 
nous  pouvons  supprimer  la  commission  dont  il 
B'agit,  sans  que  cela  nuise  aux  droits  des  pro- 
priétaires. Consultons  d'abord  le  système  du 
projet  tel  qu'il  nous  a  été  soumis. 

Une  publication  est  faite  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi,  et  à  partir  de  cette  publi- 
cation, les  parties  intéressées  ont  un  délai  de 
huitaine  pour  faire  consigner  leurs  réclamations 
et  observations  sur  un  registre  qui,  à  cet  effet, 
est  ouvert  et  tenu  par  le  maire  de  la  commune. 
C'est  ce  registre,  contenant  les  observations, 
qui  est  transmis  ensuite  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

Remarquez,  Messieurs,  et  il  faut  prendre  acte 
de  cette  circonstance,  que  l'on  reconnaît  dans 
les  propriétaires  un  intérêt  à  faire  des  observa- 
tiooa.  L'administration  reconnaît  qu'il  peut  y 
avoir  des  erreurs,  et  nécessité  de  rectilfer  ces 
erreurs. 

À  la  suite  du  renvoi  du  registre  sur  lequel 
HDt  oooaigndai  iea  obMryatioas,  une  commlB- 


sion  s'assemble.  La  commission  a  un  mois  pour 
prononcer,  mais  remarquer  que,  dans  l'inter- 
valle de  ce  mois,  les  propriétaires  qui  n'auraient 
pas  adressé  leurs  réclamations  au  maire  de  la 
commune  peuvent  encore  les  adresser  à  cette 
commission;  et  l'on  comprend  très  bien  que, 
dans  ce  système  où  tout  se  concilie,  où  tout 
s'enchaîne  parfaitement,  l'article  5  n'ait  accordé 
que  le  délai  de  huitaine  aux  propriétaires,  pour 
consigner  leurs  observations  surle  registre  tenu 
à  la  mairie. 

Si  les  propriétaires  n'ont  point  profité  de  ce 
délai,  ils  peuvent  encore  profiler  de  celui  d'un 
mois,  pendant  lequel  la  commission  est  assem- 
blée. Si  vous  supprimez  les  articles  maintenant 
en  question,  vous  priverez  les  propriétaires  de 
la  faculté  de  faire  des  réclamations  pendant  ce 
mois,  et  vous  ne  leur  laisserez  que  le  délai  pres- 
crit par  l'article  5. 

Une  voix  :  On  peut  augmenter  ce  délai. 

QueUjuei  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Parant.  Que  si  nous  demandons  que,  dans 
l'article  5,  on  augmente  le  délai  pour  suppléer 
à  celui  qui  élatl  dans  les  articles  7  et  suivants, 
peut-être  va-t-on  nous  repousser  par  une  Un  de 
non- recevoir,  et  nous  dire  qu'il  est  adopté. 

Si  vous  cfovez  pouvoir  rectifier  l'article  5,  et 
donner  un  délai  plus  long,  je  ne  m'y  oppose 

Es;  mais  tant  que  cela  ne  sera  pas  fait,  et  que 
I  propriétaires  n'auront  pas  un  délai  plus  long, 
je  persisterai  à  leur  maintenir  les  garanties  con- 
tenues dans  l'article  5. 

M.  Bande.  On  peut  satisfaire  aux  justes  ré- 
clamations du  préopinant  en  prolongeant  le 
délai  de  l'article  5. 

On  peut  dire  :  •  Le  procés-verbal  demeurera 
ouvert  15  jours.  • 

U.  nen*nard.  Faites  un  article  à  part  ! 

M.  de  Vaiimeanil.  La  modification  indiquée 
par  MM.  Baude  et  Parant  ne  serait  pas  suffisante. 
Il  y  aurait  bien  un  délai  plus  long  pour  recevoir 
les  réclamations  des  propriétaires;  mais  les  ar- 
ticles de  la  commission  n'en  seraient  pas  moins 
supprimés,  et  je  m'y  oppose. 

Dabord,  la  commission  a  en  sa  faveur  l'expé- 
rience; elle  résulte  de  la  loi  de  1810;  depuis 
'Z2  ans.  les  choses  ont  été  pratiquées  de  cette 
manière,  et  il  faut  y  regarder  avec  quelque  at- 
tention avant  de  supprimer  une  institution  qui 
a  en  sa  faveur  la  sanction  du  temps  et  de  l'ex- 
périence ;  cependant,  cette  raison  ne  serait  pas 
suffisante,  car  les  lois  nouvelles  ne  sont  faites 
que  pour  améliorer  les  lois  anciennes,  et  cor- 
riger les  défauts  qui  peuvent  s'y  trouver;  mais 
encore  faut-il  que  la  nécessité  en  soit  reconnue. 

Voyons  donc,  en  théorie  et  indépendamment 
de  l'expérience,  quelle  peut  être  1  utilité  de  la 
commission. 

Je  suppose  qu'une  ordonnance  ou  une  loi,  se- 
lon les  cas,  ait  décidé  que  des  travaux  d'utilité 
publique  devront  avoir  lieu;  c'est  un  chemin 
dont  l'utilité  a  été  reconnue,  personne  ne  le 
conteste  ;  mais  dans  quel  lieu  passera  le  chemin  t 
c'est  lÉL  un  point  qui  reste  en  question  dans  l'es- 
prit des  orateurs  que  je  combats,  tout  autant 
que  dans  le  mien,  ils  conviennent  qu'il  faut  que 
les  réclamations  puissent  être  présentées  par  les 
particuliers,  et  jugées  par  l'administration  -,  seu- 
lement, ils  veulent  supprimer  l'intermédiaire 
d'une  commission  qui  me  parait  utile  pour  éclai- 
rer l'administration  ;  voila  toute  la  différence. 
Reste  à  Bavoir  la  maai^  doot  se  feront  jour  lei 
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réclamation?,  et  si  l'intervention  d'u: 
sion  est  utic. 

Les  réclamations  des  particuliers,  il  ne  faut 
pas  s'y  méprendre,  ne  sont  pas  admises  seule- 
ment dans  l'inlërét  privé,  mais  encore  dans 
l'intérêt  public. 

Ainsi  les  réclamations  de  l'intérêt  privé  n'au- 
ront de  SUCCÈS  auprès  de  l'administration  qu'au- 
tant qu'elle  se  rattacheront  à  l'intérêt  public. 

Ainsi  on  dira  au  préfet  -.  L'ingénieur  a  pensé 
que  le  cliemin  devait  passer  sur  tels  terrains; 
mais  il  y  a  telle  autre  considération  d'intérêt 
privé  et  môme  d'intérêt  pénéral  qui  me  font  de- 
mander que  le  chemin  prenne  une  autre  direc- 
tion. Voilà  ce  que  le  particulier  dira  à  l'adminis- 
tration, et  ce  qui  devra  être  écouté  quand  ce  sera 
Juste. 

Maintenant  l'administration,  pour  s'éclairer 
sur  une  pareille  question,  qui  peutêtrcen  même 
temps  une  question  d'intérêt  privé  et  d'intérêt 
général.. . 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  [à  la  question! 

M.  de  Vallmesnll.  Je  vous  demande  pardon; 
la  question  est  de  savoir,  le  chemin  étant  ordonné, 
dans  quelle  direction  le  chemin  devra  passerril 
est  évident  qu'alors  les  intérêts  privés  peuvent 
être  admis  i  s'expliquer. 

Eh  bien!  maintenant  je  dis  que  ce  que  vous 
avei  à  examiner,  c'est  de  savoir  s'il  doit  y  avoir 
entre  l'administration  supérieure  et  les  particu- 
liers qui  viennent  réclamer  auprès  d'elle,  s'il 
doit  y  avoir  une  commission. 

Je  pense  que  les  réclamations  qu'on  pourra 
faire  ne  seront  pas  seulement  relatives  à  des  inté- 
rêts privés,  mais  auront  un  motif  plus  élevé,  et 
qu'elles  seront  toujours  inutiles  s'il  n'y  a  pas  une 
commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  ]e 
mérite  de  ces  réclamations. 

En  cfFet,  sans  cela,  les  réclamations  d'intérêt 
privé  viendront  toujours  se  heurter  contre  les 
projets  des  inffénieurs,  qui  les  repousseront, 
tant<M  par  conviction,  tanidt  par  amour-propre; 
de  sorte  que  les  réclamations  soumises  au  préfet, 
en  présence  des  plans  des  ingénieurs,  seront 
toujours  écartées,  tandis  qu'avec  une  soumission 
dont  les  travaux  devront  ite  pas  excéder  la  durée 
d'un  mois,  dans  le  sein  de  laquelle  .<e  trouveront 
un  ingénieur  et  d'au  très  citoyens  recominaiidahles 
habitués  pour  la  plupart  à  s'occuper  de  travaux 
d'art,  vous  aurez  un  avis  raisonne  qui  sera  sou- 
mis i.  l'administration. 

Quand  la  commission  aura  donné  son  avis,  le 
préfet  prononcera  en  beaucoup  plus  grande  con- 
naissance de  cause;  sans  cela,  les  réclamations 
que  les  parlicuiirrs  .'«•raient  admis  à  faire  ne 
seraientqu'unevainesatisfaction.  Si,  au  contraire, 
ces  réclamations  sont  soumises  à  une  commis- 
sion qui  se  transporte  sur  les  lieux,  comiwsée 
qu'elle  est  d'un  in^'énicuret  de  personnes  accou- 
tumées à  examiner  ces  diverses  questiniis  d'in- 
térêt privé  et  d'intérêt  général  auxquelles  ces 
réclamations  pourront  donner  lieu,  vous  pourrez 
espérer  un  résultat  ulilc. 

J'ai  entendu  M.  le  directeur  des  ponts  et  chau^ 
sées  dire  qu'il  pourra  se  présenter  souvent  des 

auestions  d'art;  sans  doute,  j'en  convions,  mais 
peut  y  avoir  aussi  d'autres  questions,  et  pour 
elles  d  art,  vous  avez  dans  la  commission  une 
personne  compolenle,  un  ingénieur  qui  fera  en- 
tendre sa  voix  sur  les  questions  de  celte  nature; 
mais  en  dehors  de  ces  questions,  il  y  a  des  ques- 
tions d'économie  politique  et  d'intérêt  local  que 
les  membres  du  conseil  général  appeléa  k  faire 
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partie  de  la  commission  seront  plus  aptes  que 
qui  que  ce  soit  à  décider. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  la  suppression 
de  la  commission  serait  funeste,  non  seulement 
pour  les  particuliers,  mais  pour  l'administration 
elle-même,  qui  seraitprtvéed'une  de  ses  lumières, 
car  elle  ne  serait  plus  éclairée  par  une  commis- 
sion indépendante,  bien  placée  pour  apprécier 
les  réclamations,  et  qui  ne  peut  être  animée  que 
par  le  désir  du  bien  public. 

M.  de  Kmnbnlciia.  Dans  toutes  les  lois,  on 
doit  trouver  un  principe  qui  en  détermine  l'uti- 
lité, et  qui  en  assure  l'exécution.  Quel  est  le 
principe  de  la  loi  que  nous  discutons?  d'assurer 
l'exécution  des  travaux  jugés  nécessaires  et  de 
triompher  de  l'opiniâtreté  de  certains  proprié*- 
laires  dont  le  droit  de  défense,  quand  il  s  agit 
de  travaux  publics,  est  devenu  un  véritable  pri- 
vilège et  un  monopole  qu'ils  exercent  aux  dé- 
pens à  la  fois  et  du  Trésor  et  de  l'intérêt  public. 

Maintenant,  dans  l'application  qu'on  fait  de 
cette  loi,  je  vais  répondre  en  peu  de  mots  aux 
objections  lui  ont  été  faites  par  M.  le  général 
Demarcay  et  par  M.  de  Vatimesnil. 

M.  le  général  Demar^ay,  dont  les  opinions 
éclairées  doivent  avoir  beaucoup  de  poids  dans  la 
Cliambre,  me  permettra  de  lui  rappeler  que  la 
plupart  des  obieclions  qu'il  a  présentées  portent 
sur  l'utilité  publique;  mais  l'utilité  est  détermi- 
née par  l'enquête,  et  elle  ne  peut  être  jugée  par 
des  intérêts  communaux. 

S'il  en  était  ainsi,  nous  tomberions  dans  une 
confusion  dont  il  nous  serait  impossible  de  sortir. 

(Juant  k  l'utilité  de  direction,  l'intérêt  indivi- 
duel que  vous  avez  voulu  circonscrire  se  trouve- 
rait également  tout  puissant  ai  l'on  admettait 
les  objections  qui  ont  été  présentées.  Indépen- 
damment de  l'indemnité  q^ji  leur  serait  allouée, 
certairis  propriétaires  feraient  de  l'expropriation 
un  véritable  monopole.  J'en  apnelle,  à  cet  égard, 
à  vos  souvenirs,  Messieurs:  il  y  a  dans  'celte 
Chambre  un  grand  nombre  ue  membres  qui  font 
partie  des  conseils  généraux.  Us  peuvent  mius 
(lire  q^iielle  foule  de  petits  calculs  se  font,  toutes 
les  fots  qu'il  s'agit  de  tracer  une  route  départe- 
mentale, et  combien  d'embarras  résultent  des 
prétentions  rivales.  Ce  serait  bien  aulre  chose 
encore,  si,  au  lieu  d'un  intérêt  local,  il  s'agissait 
d'iiitcrêls  généraux.  Tel  propriétaire  dit  :  Je  vou- 
drais bien  que  la  route  passât  dans  mon  champ, 
j'aurais  telle  ou  telle  indemnité.  Qu'arrive-t-il? 
t'est  que  cette  indemnité  très  souvent  dépasse 
quatre  ou  cinq  fois  la  valeur  de  la  propriété  que 
t  lilat  acquiert,  sans  compter  la  plus-value  que 
très  souvent  le  reste  de  la  propriété  acquiert  par 
le  pas:':age  de  la  route  ou  du  canal.  Et  cet  abus 
que  je  signale  se  rencontre  partout  et  presque 
t<mjuurs.  Je  ne  connais  que  le  canal  .^iut-Mar- 
tiii  qui  ail  été  exécuté  avec  quelque  avanlagc 
et  quelque  bénéfice,  à  cause  des  reventes  que  lit 
radminist ration  pour  les  plus-values. 

La  propriété  a  droit  à  une  indemnité,  mais 
non  pas  à  un  privilège.  Depuis  assez  longtemps, 
elle  a  eu  ce  privilège  en  possession,  et  c'est  pour 
y  mettre  un  terme  qu'on  vous  présente  aujour- 
d'hui une  loi. 

Vous  voulez  favoriser  l'industrie;  mais  ne 
soyez  pas  préoccupés  de  cette  idée  que  la  pro- 
priété doit  avoir  en  quelque  sorte  un  privilège. 

Dans  la  discussion,  on  vous  a  dit  qu'il  en  était 
ainsi  depuis  22  ans;  mais  c'est  par  suite  de  cet 
inconvénient  prolongé  qu'il  y  a  eu  perte  pour 
le  Trésor,  pour  les  compagnie!,  et  qu'il  y  a  eu 
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impossibilité  de  construire  des  ouvrages  impor* 
tants. 

Dans  la  partie  des  canaux,  seulement,  il  en  a 
coûté  22  millions  au  Trésor  par  l'exagération 
du  prix  des  terrains. 

Si  vous  voulez  continuer  de  pareils  sacrifices, 
repMDUSsez  les  amendements  de  la  loi  ;  si,  au  con- 
traire, vous  voulez  favoriser  Tinduslrie,  ne  lui 
donnez  pas  des  garaiities  illusoires.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Cliasles.  Messieurs,  je  ne  ferai  qu*une 
simple  observation. 

Si  vous  adoptiez  la  suppression  des  articles 
au'on  vous  demande,  vous  ne  pourriez  exécuter 
1  article  12,  qu'un  n'a  pas  bien  examiné.  Je  vais 
le  remettre  sous  vos  yeux  : 

sur 

déterniirie 

oue  les  propriétés  doivent  ê'tre  cédées,  et  indiqué 

1  époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre 

possession.  » 

Pour  qu'un  préfet  puisse  déterminer  quelles  sont 
les  propriétés  à  exproprier,  il  faut  consulter  les 
articles  9,  10  et  11  du  projet. 

Plusieurs  voix  :  L'article  5  suffit  ! 

M.  Chastes.  L'article  5  ne  suffit  pas.  En  effet, 
vous  avez  appelé,  en  vertu  de  l'article  5,  à  four- 
nir des  renseignements,  tous  les  propriétaires 
dont  le  terrain  sera  nris  pour  l'expropriation. 

Dès  lors,  si  les  réclamations  des  propriétaires 
sont  non  fondées,  il  faudra  que  le  préfet,  si  vous 
supprimez  les  articles  8,  9,  10  et  11,  rejette  le 
proiet  présenté. 

il  faudra  recommencer  le  plan  parcellaire,  pro- 
céder à  une  nouvelle  enquête;  en  un  mot,  re- 
commencer un  nouveau  projet. 

Au  contraire,  si  vous  maintenez  les  dispositions 
de  la  commission,  dans  le  cas  où  la  commission 
d'enquête  reconnaîtrait  les  réclamations  des  pro- 
priétaires justes  et  fondées,  et  ordonnerait  une 
nouvelle  direction  des  travaux,  elle  devrait  appe- 
ler les  propriétaires  des  divers  terrains,  et  en- 
tendrait le  pour  et  le  contre,  avec  le  préfet,  qui 
pourrait  dès  lors  rendre  en  connaissance  de  cause 
un  arrêt  définitif  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Prëiiidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 12. 

M.  MaD^aln.  Ce  n'est  pas  là  l'article  à  voter. 

M.  le  l*rësldeih(.  J'ai  fait  observer  à  la  Cham- 
bre que  l'amendement  de  M.  Baude,  en  passant 
à  l'article  12,  a  pour  effet  de  supprimer  tous  les 
articles  intermédiaires,  puisque  ces  articles  sont 
préliminaires  de  l'article  12;  et  comme  on  ne 
peut  pas  voter  explicitement  sur  cette  suppres- 
!)ion,  la  Chambre  ne  peut  voter  qu'implicitement 
en  adoptant  ou  repoussant  l'article  i'^. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Je  demande 
la  parole  sur  l'ordre  de  la  discussion.  Il  me  semble 
que  le  mode  de  délibération  qui  nous  est  pro- 
posé offre  de  graves  inconvénients.  Si  l'on  met- 
tait aux  voix  farticle  12,  la  Chambre  serait  très 
embarrassée  de  savoir  conmient  voter.  Je  crois 
que  nous  sommes  tous  à  peu  près  d'accord  sur 
l  adoption  de  cet  article.  Mais  les  uns  veulent 
quel  article  12  soit  substitué  aux  4  articles  qui 
précèdent,  les  autres  veulent  que  l'article  12  ne 
soit  voté  qu'après  les  4  articles.  Il  est  un  moyen 
simple  de  sortir  d'embarras,  c'est  de  suivre 
l'ordre  des  articles  indiqués.  De  cette  manière, 
ceux  qui  seraient  de  Tavia  de  M.  Baude  pourraient 
se  prononcer  contre  les  articles  intermédiaires. 


L'on  votera  ensuite  Tarticle  12  en  pleine  liberté. 

M.  INaniçaln.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  la  suppression  des  4  articles  ;  la  Chambre 
se  décidera  par  oui  ou  par  non;  les  4  articles 
seront  supprimés,  ou  bien  les  débats  s'ouvriront 
successivement  sur  chacun  d'eux.  Si  l'on  mettait 
aux  voix  rarticle  8;  il  est  possible  que  quelques 
membres  de  la  Chambre  aient  des  amendements 
à  pioposer.  Il  faudrait  d'abord  les  discuter,  c'est- 
à-dire  perdre  un  temps  assez  considérable  sans 
aucun  résultat,  si  la  Chambre  était  d'avi^^  de  re- 
jeter l'article.  11  en  pourrait  être  de  môme  des 
articles  9,  10  et  11.  Il  serait  donc  plus  simple  et 
plus  court  de  consulter  de  suite  la  Cliainbre,  et 
de  savoir  si  elle  veut  ou  non  supprimer  les  4  arti- 
cles intermédiaires. 

M.  le  Président.  Qu'on  me  permette  de  faire 
une  observation.  La  question  dont  il  s'agit  est 
une  question  de  priorité  :  je  proproserai  donc  à  la 
Chambre  de  voler  pour  savoir  si  elle  accordera 
la  priorité  à  l'article  12. 

En  votant  seulement  sur  la  question  de  prio- 
rité, on  n'aura  adopté  ni  rejeté  rartitle  12. 
Ceux  qui  voudront  voler  sur  les  articles  8, 9, 10, 11 
parce  qu'ils  les  croient  utiles,  rejetteront  la  prio- 
rité, et  ces  articles  seront  discutes.  Si,  au  con- 
traire, la  Chambre  ado|)te  la  priorité  pour  l'ar- 
tidc  1 2,  elle  déclarera  qu'elle  ne  veut  pas  voter  sur 
les  autres. 

Il  est  arrivé  souvent  que  la  Chambre  a  voté 
ainsi  des  questions  de  priorité  en  faveur  d'amen- 
dements, et  écarté  ainsi  plusieurs  articles. 

M.  Maaif^ain.  La  question  est  très  bien  posée 
comme  vient  de  le  faire  M.  le  Président. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  précisément 
à  la  doctrine  professée  par  M.  le  Président,  et 
aux  précédents  de  la  Chambre,  que  j'en  appelle. 
M.  le  Président  a  toujours  dit.  et  avec  raison,  que 
la  Chambre  ne  procède  pas  par  suppression,  et 
que  ceux  qui  ne  veulent  pas  d'un  article  le  re- 
jettent quand  il  est  mis  aux  voix. 

[{emarqiiez  bien  que  ce  qu'on  propose  aurait 
de  graves  inconvénients;  en  mettant  ainsi  aux 
voix  la  priorité  sur  5ou  6 articles,  c'esten  réalité 
voter  la  suppression.  Je  demande  donc  qu'on  suive 
Tordre  des  articles  :  alors  on  pourra  dire  avec  rai- 
son, et  suivant  le  rèîilement,  nos  précédents  et 
les  sages  doctrines  de  M.  le  Président,  qu'on  ne 
vote  pas  par  suppression,  mais  qu'on  rejette  les 
articles  quand  ils  sont  mis  aux  voix. 

M.  l^affitte.Je  n'ai  que  dcuxmotsàdire.M.Mau- 
guin  et  M.  Demarçay  ont  soutenu  le  système 
que  je  voulais  [>résenter  à  la  Chambre.  Il  ne  peut 
pas  être  ici  question  de  priorité;  il  suffit  de  suivre 
ce  que  la  Chambre  a  toujours  fait  et  ce  qu'indique 
le  rèfilement. 

La  commission  fait  un  rapport:  elle  amende 
les  articles  du  gouvernemeni  :  si  l'amendement 
est  adopté,  l'article  est  supprimé.  Mais  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'amendement,  c  est  l'article  du  gouver- 
nement qui  est  mis  aux  voix,  et  on  l'adopte  ou 
on  le  rejette. 

La  proposition  de  M.  Baude  tendrait  à  passer 
à  l'article  12,  en  laissant  décote  les  articles  8, 9, 
10  et  1 1  ;  et,  comme  on  l'a  très  bien  fait  observer, 
ce  serait  procéder  par  suppression. 

La  Chambre  ne  vole  pas  par  voie  de  suppres- 
sion un  article  qui  est  mis  aux  voix  :  il  est  adopté 
ou  rejeté,  mais  il  n'est  pas  supprimé.  Je  suis 
donc  «ravis  qu'il  faut  mettre  d'abord  aux  voix 
l'article  8,  et  successivement  les  articles  9,  10 
et  11. 
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M.  I*  Rpéaldenl.  Permettez- moi,  Messieurs, 
d'exposer  mei;  doutes  sur  le  modeilo  délibération. 
Sans  cloute,  quand  on  veut  voter  dëQnitivemenI 
Bur  un  arlicle,  il  s'agit  eeulement  de  décider  s'il 
est  adopté,  oui  ou  non  ;  mais  dans  la  circons- 
tance actuelle,  il  y  a  avant  tout  une  question  de 
priorité;  là  seulement  est  te  moyen  d'avoir  un 
vote  désintéressé,  et  qui  concilie  toutes  les  opi- 
nions. On  ne  peut  pas  dire  que  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  les  articles  intermédiaires  doivent  les 
rejeter  purement  et  simplement.  Veuillez  remar- 
quer que  si  la  Chamhre  n'était  pas  d'avis  de  cette 
suppression,  les  personnes  qui  l'ont  demandée 
pourraient  alors  elles-mêmes  chercher  à  amender 
ces  articles,  parce  qu'étant  conservés,  chacun 
doit  chercher,  d'aprâs  ses  idées,  à  les  rendre  les 
meilleurs  possibles.  Si  l'ont  met  aux  voix  les  ar- 
ticles 8,  9,  10  et  il,  les  membres  qui  en  deman- 
dent la  suppression  seront  dans  l'impossibilité  de 
voter  librement,  d'une  manière  désintéressée. 

Ceux  qui  veulent  adopter  l'article  12  ne  veu- 
lent assurément  pas  dans  tous  les  cas,  rejeter  les 
articles  8,  9,  10 et  11  sans  examen.  La  question 
de  priorité  vous  donnera  un  vole  désintéresst', 
qui  indiquera  si  on  veut  commencer  par  l'ar- 
ticle 12,  quitte  à  revenir  ensuite  à  l'article  8  et 
suivants.  Ainsi  la  question  de  priorité  réserve 
l'indépendance  de  toutes  les  opinions. 

H.  Lainile.  Si  le  vote  de  l'article  12  n'entraîne 
pas  la  suppression  des  articles  précédents,  je 
n'ai  aucune  objection  à  faire;  mais  il  est  inipos- 
Bibie,  par  un  amendement,  de  supprimer  4  arti- 
cles d  une  loi.  Je  ne  m'oppose  pas,  au  reste,  à 
ce  que,  si  la  Chambre  le  jupe  urgent,  l'article  12 
soit  mis  en  délibération  avant  les  articles  8,  9, 
10  cl  1 1  ;  mais  il  est  entendu  que  ceux-ci  revien- 
dront ensuite. 

M.  Perall.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a  été 
dit,  qu'il  n'est  pas  dans  les  uiages  de  cette 
Chambre  de  voter  par  voie  de  suppression;  mais 
je  crois  qu'il  est  urinent  de  voter  d'abord  l'arti- 
cle 8,  et  non  pas  l'article  12. 

Quelle  est  la  difliculté,  en  efFetïc'est  de  savoir 
s'il  y  aura  une  commission  ou  s'il  n'y  en  aura 

Îas.  S'il  n'yenapas,  vous  passez  immédiatement 
l'article  (2;  s'il  y  on  a,  vous  volez  successive- 
ment, après  l'article  8,  BU  ries  articles  9, 10  et  11. 
Si,  au  contraire,  vous  rejetez  l'article  8,  il  y  aura 
ensuite  &  voter  sur  l'arlicle  12. 

M.  B«ade.  Je  propasealorsrarttcle12comme 
amendement  à  rarticlc  8.  {Réclamationi.) 

M.  I«  Président.  Je  prie  la  Chambre  d'exa- 
miner cette  question  :  tous  les  jours  il  arrive 
qu'un  article,  abaTtdonné  par  le  ;;ouveruement 
ou  par  la  commission,  est  repris  par  un  mem- 
bre; qu'un  arlicle  passe  avant  un  autre. 

M.  Perall.  Mais  il  n'y  a  rien  rl'ahandonné:  la 
commission  a  maintenu  l'article  8  comme  l'arti- 
cle 12. 


M.  Trxle.  Il  me  semble  qu'on  n'a  pas  répondu 
à  l'argument  de  M.  le  Président.  L'inconvénient 
à  éviter  est  celui-ci  :  supposez  que  je  sois  de 
l'avis  de  M.  Baude,  que  je  veuille  fa  suppression, 
vous  me  Torcez  k  m'engager  dans  une  discussion 
d'amendements  sur  les  articles  8  et  9,  quand  je 
me  réserve  ensuite  d'en  demander  la  suppres- 
sion. C'est  ainsi  que  la  Chambre  serait  conduith.^ 
dans  des  discussions  dont  le  résultat  général 
pourrait  être  complètement  inutile.  Je  n^i  rien 
entendu  qui  tende  i.  établir  que  la  mitt  au]£ 


voix  de  la  priorité  puisse  avoir  des  inconvénients. 
Je  demanae  donc  la  priorité. 
Voix  nombreuseï  :  La  priorité! 
M.  liBurenee.  Messieurs,  il  y  a  dans  chaque 
lui  des  dispositions  capitales  qui  dominent;  et 
d'abord,  permettez-moi  de  vous  citer  un  précé- 
dent remarquable. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  23  de  la 
Charte,  on  commença  par  le  dernier  paragra- 
phe; c'est  qu'en  effet  ce  paragraphe  préjudiciait 
tous  les  autres. 

Ici,  il  y  a  une  question  préjudicielle  à  exami- 
ner :  il  faut  savoir  si,  en  principe,  il  y  aura  une 
commission,  comme  le  porte  1  arlicle  8,  ou  s'il 
n'y  en  aura  point,  d'après  l'article  12. 

"Si  l'on  ne  veut  pas  (et  je  soutiens  qu'on  le 
peut,  parce  nue  c'est  une  <iuestion  de  priorité 
d'articles) si  ron  ne  veut  point  transférer  à  l'ar- 
licle 8  les  dispositions  de  l'article  12,  il  faut 
mettre  aux  vois  le  principe  de  l'existence  d'une 
commission,  et  ensuite  en  développer  les  consé- 
auences.  La  Chambre  a  déjà  donné  des  précé- 
dents de  ce  genre.  Autrement  on  tombe  dans  la 
confusion,  dont  cette  discussion  est  un  nouvel 
sxemple.  Je  demande  que  la  question  de  priorité 
soit  mise  aux  voix. 

M.  Persil.  Je  comprendrais  fort  bien  l'objec- 
tion de  M.  Laurence  si  l'article  12  était  incompa- 
tible avec  les  articles  8  et  suivants  ;  mais  au 
contraire,  on  peut  voter  sur  l'article  12  sans 
que  rien  encore  soit  jugé,  car  l'article  12  doit 
exister  dans  toutes  les  hypothèses. 

M.  Lunite.  Messieurs,  en  votant  l'article  12, 
et  en  supposant  que  l'article  12  soit  adopté, 
rien  n'est  décidé,  la  question  de  la  commission 
reste  tout  entière. 

Voulez-vous  donner  la  priorité  à  l'article  12, 
sur  les  articles  qui  précèdent,  sans  préjuger  le 
rejet  de  ces  articles  î  Je  n'y  vois  pas  d'objection; 
mais  je  crois  qu'il  n'est  pas  exact  fie  dire, 
comme  l'honorable  H.  iiaude,  que  l'article  12 
peut  être  proposé  comme  amendement.  11  n'a- 
mende rien  :  c'est  le  rejet  de  plusieurs  articles 
au'on  propose  dans  l'ordre  naturel  des  idées. 
'est  le  seul  moyen  d'abréfrer  le  lenips  de  la 
Chambre,  que  de  metlrc  aux  voix  successive- 
ment les  articles  qui  précèdent. 

M.  Dancliei.  C'est  ce  que  nous  demandons. 
Toute  la  Chambre  le  demande. 

M.  de  Laborde.  Pendant  le  temps  que  l'on  a 
perdu  à  discuter  celte  question  de  priorité,  on 
aurait  voté  sur  les  articles. 

H.  MangnlB.  11  y  a  deux  manières  de  sortir 
de  ce  débat,  et  il  est  temps  que  nous  en  sorlions  : 
la  première,  c'est  de  voter,  comme  l'a  indiqué 
M.  le  Président,  sur  la  question  de  priorité,  pour 
ou  contre  l'article  12  ;  la  seconde,  c'est  de  voler, 
comme  on  l'a  déjà  fait  plusieurs  fois,  sur  le 
principe,  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  ou  s'il 
n'y  aura  pas  une  commission. 

Si  la  chambre  admet  qu'il  y  aura  une  coin- 
mission,  on  reprendra  la  discussion  des  articles 
intermédiaires;  dans  le  cas  contraire,  par  cela 
seul,  les  articles  seront  rejetés.  Choisissez  l'une 
de  ces  deux  manières,  mais  enfin  sorlons-en. 

H.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  C'est  la  pro- 
position de  M.  Mauguin  que  je  viens  vous  sou- 
mettre, en  la  formulant j>ar  un  amendement,  ie 
Sropose  de  poser  ainsi  le  principe,  en  volant 
'abord  sur  le  paragraphe  que  je  vais  proposer. 
L'article  8  cooimence  ainsi  : 
•  K  l'expiration  du  ddai  de  buitaiae  preKrit 
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par  Tarticle  5,  une  commission  se  réunit  au  chef- 
lieu  de  sous-préfecture.  » 

Je  demande  que  la  Chambre  vote  d'abord  sur 
ce  paragraphe  :  si  le  paragraphe  est  admis,  on 
votera  sur  le  surplus  ;  s*il  est  rejeté,  il  y  aura, 
par  cela  même,  suppression  de  fa  commission 
et  inutilité  de  discuter  les  4  articles  qui  en 
règlent  les  attributions. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  ce 
paragraphe. 

(Plusieurs  membres  paraissent  n'avoir  pas 
bien  saisi  la  position  de  la  question,  et  prient  le 
Président  de  recommencer  répreuve  du  vote.) 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  le  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  A  Texçiration  du  délai  de  hui- 
taine prescrit  par  l'article  5,  la  commission  se 
réunit  au  chef-lieu  de  sous-préfecture.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  que  le  principe 
est  adopté,  on  peut  mettre  aux  voix  Tarticle  8 
de  la  commission. 

M,  Jensselln.  J'ai  un  amendement  à  {)ropo- 
ser,  parce  que  la  composition  de  la  commission 
ne  me  parait  pas  bonne. 

De  toutes  parts  :  À  demain  I  à  demain  I 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  2  février. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  du  budget  pour 
Tannée  1833  (budget  du  ministère  de  nntérieur 
et  des  cultes). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d*utilite  publique. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  de  La 
Pinsonniere. 

Commission  chargée  de  Vexamen  des  gratis  let- 
tres de  naturalisation  de  M.  le  comte  de  Celles 
et  de  M.  le  comte  ReinÀardt, 


!• 

Bureau. 

-  M. 

de  Las-Cases  (ûls)  ; 

2- 

— 

M. 

Delessert  (François); 

3« 

-» 

M. 

Mahul  ; 

4« 

— 

M. 

le  baron  Roger; 

5» 

._ 

M. 

Devaux; 

6« 

— 

M. 

le  marquis  de  Bryas  ; 

7* 

_ 

M. 

le  comte  d'Estourmel 

8* 

M. 

Comte  ; 

9« 

— 

M. 

Lévôque  de  Pouilly. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l  établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Montbrison  à  Montrond. 


\^  Bureau. 

2*  — 

3«  — 

4*  — 

5«  — 

6«  — 

?•  — 

8*  — 

9«  — 


M.  le  comte  Jaubert; 

M.  Lamy  * 

M.  Cornudet; 

M.  Lachèze  (fils)  ; 

M.  Foy; 

M.  Baude; 

M.  Lachèze  (père); 

M.  Gouin  ; 

M.  Laurence. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  dépenses  résultant  des  épidémies. 

1«'  Bureau. —  M.  Duprat; 
2e     _  -     -  *- 

3«      - 
4e      _ 

5«  — 

6«  — 

7«  — 

8«  — 

9«  — 


M.  Virey  ; 

M.  Barrachin; 

M.  Levraud; 

M.  Lallier; 

M .  Lacaze  ; 

M.  Barrois-Virnot ; 

M.  Leprovost; 

M.  Vatout. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPIN. 

Séance  du  samedi  2  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  pour  faire  le  rapport  sur  le 
budget  du  ministère  de  Vintérieur  et  des  cules. 

M.  Dnvergler  de  Hanranne,  rapporteur. 
Messieurs,  l'an  dernier,  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  se  Dlaignait,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, des  démembrements  nombreux  que,  depuis 
quelques  années,  ce  ministère  a  subis.  «  Outre 
que  ces  démembrements,  disait-elle,  entraînent 
ordinairement  quelques  dépenses,  ils  ont  Tin- 
convénient  plus  grave  encore  de  nuire  au  ser- 
vice en  dérangeant  toutes  les  habitudes  des 
administrateurs  et  des  administrés.  11  faut  donc 
espérer  que  l'organisation  des  ministères  ne 
variera  plus  désormais  au  gré  des  convenances 
individuelles,  et  que,  si  de  nouveaux  change- 
ments ont  lieu,  ce  sera  pour  arriver  à  un  état 
rationnel  et  permanent.  » 

Depuis  que  la  commission  parlait  ainsi,  deux 
fois  encore  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur ont  été  modifiées.  Ce  ministère,  déjà  si 
peu  considérable  en  1832,  a  d'abord  perdu, 
puis  recouvré  les  gardes  nationales  et  1b  per- 
sonnel administratif.  Les  cultes,  enfin,  après 
avoir  passé  par  le  ministère  de  la  justice,  sont 
revenus  au  ministère  de  l'intérieur,  d'où  en  1824, 
ils  avaient  été  détachés. 

De  si  fréquentes  variations  devaient.  Mes- 
sieurs, fixer  l'attention  de  votre  commission.  Et 
d'abord,  il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander 
pourquoi,  au  milieu  de  toutes  les  mutations  mi- 
nistérielles, il  est  des  ministères  qui  restent  im- 
muables, tandis  que  d'autres  changent  chaque 
fois  que  ces  mutations  ont  lieu.  Le  roi,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  a  le  droit  et  le 
pouvoir  de  démembrer  le  ministère  de  la  guerre 
ou  le  ministère  des  finances,  tout  aussi  bien  quele 
ministère  de  l'intérieur.  Cependant,  depuis  long- 
temps, ni  le  ministère  de  la  guerre  ni  le  minis- 
tère des  finances  n'ont  été  démembrés.  La  rai- 
son de  cette  différence  ne  serait-elle  pas  que, 
sans  prétendre  qu'ils  doivent  rester  toujours 
comme  ils  sont  aujourd'hui,  ces  deux  ministères 
pourtant  sont  organisés,  tandis  qu'à  vrai  dire  le 
ministère  de  l'intérieur  ne  Test  et  ne  l'a  jamais 
été?  Pour  qu'il  y  ait  organisation  nouvelle  en 
efTet,  il  ne  suffit  pas  de  réunir  des  parties  plus 
ou  moins  analogues  ;  il  faut  encore  que  ces  par- 
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ties  se  tiennent,  se  lient,  s'enchaînent;  il  faut 
que  les  unes  ne  puissent  en  quelque  sorte  se 
passer  des  autres,  et  qu'à  vouloir  les  sôparer, 
une  fois  qu'elles  sont  unies,  il  y  ait  faute  gros- 
sières et  dommage  évident. 

Or,  Messieurs,  je  le  répète,  telle  n'a  jamais  été 
l'organisation  du  ministère  de  l'intérieur.  Je  ne 
rappellerai  pas  celle  qu'il  reçut  par  la  loi  du 
25  mars  1791,  et  qui  s'appliquait  à  un  ordre  de 
choses  tout  différent.  Le  V)  vendémiaire  an  IV, 
d'ailleurs,  cette  organisation  fut  modifiée,  et,  le 
4  nivôse,  elle  le  fut  de  nouveau  par  un  décret 
qui  détacha  la  police  de  l'intérieur  pour  en  for- 
mer un  ministère  à  part.  Personne  n  ignore  que, 
sous  1  Empire,  plusieurs  autres  démembrements 
suivirent. 

Ainsi,  outre  le  ministère  delà  police  qui  con- 
tinua à  subsister,  un  ministère  des  cultes  fut 
créé  en  1804,  et  un  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  en  1811.  Lors  du  décret  organique 
du  21  septembre  1812,  ces  ministères  existaient, 
et,  aux  termes  mômes  de  ce  décret,  il  i^st  f?.cile 
de  voir  qu'entre  les  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur  et  les  attributions  des  ministc'res  qui 
en  dérivaient,  il  y  avait  déjà  quelque  incerti- 
tude et  quelques  conflits.  Aussi,  dès  cette  épo- 
que ,  l'esprit  organisateur  de  Napoléon  cher- 
chait-il une  meilleure  combinaison,  et  s'ar- 
rêtait-il à  l'idée  qui,  en  1819,  se  réalisa  un 
moment,  de  concentrer  toutes  les  affaires  de 
l'intérieur  dans  un  seul  ministère.  Malheureu- 
sement, pour  qu'un  seul  homme  ne  succombât 
pas  à  un  tel  fardeau,  il  eût  fallu  que  cet  homme 
rat  Napoléon  lui-même.  Bientôt  donc,  le  minis- 
tère de  rintérieur  se  démembra  de  nouveau,  et 
depuis,  les  parties  qui  le  composaient  ont  erré 
sans  cesse  d'une  combinaison  à  l'autre,  sans 
jamais  rencontrer  le  lien  qui  devait  les  tenir 
réunies. 

Ainsi,  Messieurs,  une  orjf^anisation  sérieuse  et 
rationnelle,  une  organisation  fondée  sur  les  be- 
soins des  services  et  non  sur  des  convenances, 
sur  de&  rapports  nécessaires,  et  non  sur  des  rap- 
ports présumés,  sur  la  nature  des  choses,  et  non 
sur  le  caprice,  voilà  ce  qui  manque  au  minis- 
tère de  rintérieur,  et  ce  que  les  hommes  qui 
sont  à  la  tête  de  l'administration  doivent  s'effor- 
cer de  lui  donner.  (Juoi  que  l'on  fasse  et  que 
Ton  dise,  tant  que  celte  organisation  n'existera 

Sas,  il  y  aura,  dans  les  bureaux  du  ministère 
e  l'intérieur,  instabilité,  et,  par  conséçiuefit, 
désordre.  Quand  elle  existera,  aucun  ministre 
n'osera  ni  ne  pourra  la  briser. 

Maintenant,  les  combinaisons  du  11  octobre  et 
du  31  décembre  nous  ont-elles,  je  ne  di'ai  pas 
conduits  au  but,  mais  du  moins  mis  dans  la 
voie  de  l'atteindre?  Pour  la  première,  loin  d'être 
un  pas  en  avant,  c'était  évidemment  un  pas  en 
arrière. 

La  combinaison  du  11  octobre,  en  effet,  avait, 
sous  le  nom  de  ministère  de  l'intérieur,  refait 
l'ancien  ministère  de  la  police  générale.  Or,  si, 
pendant  les  premières  années  de  la  Restauration, 
quand  la  liberté  imiividuelle  était  suspendue, 
quand  la  liberté  de  la  presse  n'existait  pas,  quand 
les  cours  prévôtales  jugeaient  les  crimes  poli- 
tiques, un  ministère  de  la  police  pouvait  se  com- 
prendre et  se  justifier,  un  tel  ministère  aujour- 
d'hui n'aurait  plus  ni  sens,  ni  excuse.  On  a  donc 
bien  fait  de  revenir  sur  cette  fâcheuse  création, 
et,  sous  ce  rapport,  la  combinaison  du  31  dé- 
cembre paraît  a  votre  commission  infiniment 
meilleure.  Est-ce  à  dire  qu'elle  soit  irrépro- 
chable? Votre  commission,  Messieurs,  hésite  à 


le  penser.  Elle  est  d'accord  avec  les  ministres 
sur  ce  point,  que  deux  ministères,  l'un  de  l'in- 
térieur, l'autre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  doivent  exister.  Mais  elle  n'est  pas  sûre 
qu'entre  ces  deux  ministères  le  partage  des  attri- 
butions soit  tel  qu'il  devrait  être,  et  que  de  la 
situation  actuelle  il  ne  résulte  encore  des  em- 
barras et  des  difficultés.  Avec  la  commission  de 
Tan  dernier  elle  est,  au  contraire,  fort  portée  à 
croire  que  la  séparation  du  personnel  adminis- 
tratif et  de  l'administration  départementale  a 
des  inconvénients  qui  ne  tarderont  pas  à  se  faire 
sentir. 

Au  surplus,  c'est  là  une  question  que  le  temps 
et  l'expérience  peuvent  seuls  résoudre.  Le  point 
important,  c'est  que  tout  le  monde  reconnaisse 
combien  l'instabilité  en  pareille  matière  est  fâ- 
cheuse pour  le  gouvernement  aussi  bien  que 
pour  le  pays;  c'est  que,  par  conséquent,  tout  le 
monde  s  applique  à  faire  cesser  cette  instabilité. 
Sans  doute  une  organisation  complète  et  défini- 
tive ne  s'improvise  pas  en  un  jour,  et  peut-être 
cette  organisation  ne  sera-t-elle  entièrement 
possible  qu'après  que  les  lois  municipales  et  dépar- 
tementales auront  enfin  fixé  quelle  part  doivent 
obtenir  les  pouvoir  locaux,  et  quelle  part  il  con- 
vient de  laisser  au  pouvoir  central.  Mais  du  moins 
faut-il  s'éclairer  des  fautes  commises  jusqu'ici 
pour  n'y  pas  retomber;  du  moins  faut-il  que  dans 
les  changements  qui  pourront  encore  avoir  lieu, 
l'intérêt  du  pays  seul  soit  désormais  consulté,  et 
que  chaque  changement  soit  une  amélioration. 

Ces  réflexions  générales  étaient  nécessaires, 
et  votre  commission  ne  doute  pas  que  MM.  les 
ministres  n'en  comprennent  comme  elle  toute  la 
gravité.  Elle  va  maintenant,  selon  le  mode  adopté, 
vous  dire  successivement  son  avis  sur  chacun  des 
chapitres  du  budget  qui  lui  a  été  renvoyé. 

Cnapitre  l*'.  Administration  centrale.  Per- 
sonnel; 338,  000  francs. 

En  comparant  les  crédits  alloués  en  1832  au 
ministère  de  l'intérieur,  pour  le  personnel  de 
l'administration  centrale,  et  les  crédits  demandés 
en  1833,  on  remarque  une  augmentation  appa- 
rente de  30,000  francs;  mais  qui, en  réalité, est  de 
50,000  fran«*s,puisqii'àla  somme  de  30,000  francs 
il  faut  ajouter  les  20,000  francs  de  supplément 
de  traitement  que  recevait  le  président  du 
conseil. 

Voici  le  motif  de  cette  augmentation  :  l'an  der- 
nier, votre  commission  s'était  aperçue  qu'il  se 
trouvait  au  ministère  de  l'intérieur  un  certain 
nombre  d'employés  qui  ne  figuraient  pas  sur  les 
cadres,  et  dont  les  traitements  n'étaient  pas  portés 
au  budget,  les  uns  hommes  de  confiance  du  mi- 
nistre et  travaillant  directement  avec  lui,   les 


ancien  usage,  ces  employés  étaient  payés.  Sans 
contester  l'utilité  du  service, la  commission  crut 


le  mode  de  rétribution  fort  irrégulier;  elle  invita 
donc  le  ministre  à  la  faire  cesser,  et,  pour  1833, 
à  replacer  dans  le  chapitre  du  personnel  les  em- 
plovés  en  question.  Le  ministre  s'y  engagea,  et 
c'est  cet  engagement  qui,  dans  le  budget  qui 
nous  est  soumis,  se  trouve  ac«  ompli. 

Votre  commission,  partageant  entièrement  à 
cet  égard  l'opinion  de  la  commission  de  l'an 
dernier,  ne  peut  qu'applaudira  une  telle  mesure. 
D  après  lea  explications  qu'elle  a  reçues, elle  re- 
garde d'ailleurs  comme  tout  à  fait  indisnensable 


le  service  des  employés  jadis  payés  sur  les  fonds 
secrets;  mais  en  m6me  temps  qu'elle  consent  à 
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porter  au  chapitre  I"  les  50,000  francs  deman- 
dés pour  les  rétribuer,  elle  pense  qu'il  y  aurait 
double  emploi  si  ce. te  somme  n'elait  pas,  au 
chapitre  V,  déduite  dos  fonds  secrets.  Elle  vuus 
proposera  donc  cette  déduction. 

chapitre  II.  Pensions  temporaires  à  8  anciens 
employés  dont  les  traitements  ont  été  suppri- 
més :  14,000  francs. 

Ces  pensions  temporaires,  accordées  confor- 
mément à  l'article  i  de  la  loi  des  finances  du 
1«'  mai  1822,  liçuraient  au  budget  de  1832  pour 
une  somme  égaie 

Chapitre  III.  Matériel  :  118,000  francs  (comme 
60  1832). 

Les  crédits  demandés  et  votés  pour  les  dé- 
penses du  matériel  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
que  des  prévisions.  Ces  dépenses,  en  elFet,  doi- 
vent varier  selon  des  circonstances  variables 
elles-mêmes,  etqu'on  ne  peut  d'avance  apprécier 
rigoureusement.  Si,  par  exemple,  pondant  que 
l'hiver  dure  encore,  la  provision  de  bois  est 
épuisée,  on  ne  peut  cesser  pour  cela  de  chauffer 
les  bureaux;  si,  par  suite  de  calculs  mal  faits 
ou  de  travaux  extraordinaires,  les  plumes  ot  le 
papier  viennent  à  manquer,  on  ne  poul,  on  at- 
tendant le  bud}ïet  de  Tannée  suivante,  inter- 
rompre les  travaux.  De  là,  quand  les  prévisions 
n'ont  pas  été  suffisantes,  la  nécessité  de  ces 
crédits  complémentaires  qui  viennent  si  souvent 
déranger  tous  les  calculs  et  tromper  toutes  les 
espérances. 

Quand  il  s'agit  de  dépenses  variables,  il  est 
donc  du  devoir  des  ministres  de  présentor  à  la 
Chambre  des  chiffres  qui  ne  soient  ni  trop  fai- 
bles, ni  trop  forts.  Autrement  il  y  aurait,  soit 
encouragement  à  la  prodigalité,  soit  déception, 
et  ce  dernier  inconvénient  n'est  guère  moins 
ffrave  que  le  premier.  Par  la  même  raison,  la 
Chambre  ne  gagnerait  rien  à  réduire  un  chiffre 
qui,  d'après  la  comparaison  avec  les  années 
précédentes  et  les  besoins  du  service,  ne  paraît 
pas  élevé.  Ce  serait  dissimuler  la  dépense  et  non 
ta  diminuer. 

Pour  échapper  à  toutes  les  incertitudes,  il  est 
pourtant  un  moyen,  mais  il  n'en  est  qu'un.  C'est 
le  système  d'abonnement  qui  depuis  longtemps 
existe  au  ministère  de  la  justice,  et  qu'à  plu- 
sieurs reprises  les  commissions  du  budget  ont 
Erésenté  comme  modèle  aux  autres  ministres. 
es  ministres,  cependant,  et  particulièrement  le 
ministre  de  l'intérieur,  opposent  à  ce  système 
des  objections  qui  ne  manquent  pas  de  gravité. 

En  général^  disent-ils,  il  est  fâcheux  que  les 
chefs  de  service  passent  auprès  de  Ipurs  employés 
pour  spéculer  sur  des  fournitures  de  bureau, 
et,  dans  le  système  d'abonnement,  cela  est  iné- 
vitable. Mais  quand  cet  inconvénient  n'existerait 
pas,  de  ce  que  le  système  est  applicable  à  un  mi- 
nistère, il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  soit  applicable  à 
un  autre.  Ainsi,  au  ministère  de  la  justice,  la 
masse  des  travaux  annuels  est  à  très  peu  de 
chose  près  uniforme  et  invariable.  Quand  l'abon- 
nement  se  règle,  le  ministre  et  le  chef  du  service 
savent  donc  ce  qu'ils  font.  Les  travaux  du  minis- 
tère de  l'intérieur  n'ont  ni  celte  fixité,  ni  cette 
régularité.  La  conséquence,  c'est  qu'une  chance 
de^plus  se  trouve  ainsi  ajoutée  aux  autres  chan- 
ces, et  que,  pour  conclure  un  abonnement,  il 
faudrait  prendre  pour  base  un  maximum  qui 
serait  fort  désavantageux  à  l'Etat. 

Il  est  d'ailleurs  inexact  de  dire  que  l'expé- 
rieoce  ait  donné  gain  de  cause  complet  au  sys- 
tème d'abonnement.  La  preuve,  c'est  qu'au  mi- 
nistère des  finances,  où  ce  système  n'existe  pas, 


la  dépense  du  chauffage  est  proportionnelle- 
ment moins  forte  qu'au  ministère  de  la  justice, 
où  il  existe.  11  faut  donc  aux  différences  que 
l'on  signale  chercher  une  autre  cause,  et  cette 
cause  c'est  le  mode  de  construction  des  divers 
ministères.  Ainsi,  aux  finances,  les  pièces  sont 
spacieuses,  bien  combinées,  bien  construites;  et 
le  chauffage  coûte  très  peu.  Il  coûte  un  peu  plus 
au  ministère  de  la  justice,  dont  la  disposition 
est  moins  bonne.  Il  coûte  beaucoup  plus  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  qui  n'a  pas  une  grande 
pièce,  et  dont  les  bureaux  consistent  dans  une 
suite  de  petites  chambres  où  deux  ou  trois  em- 
ployés à  peine  peuvent  travailler  ensemble. 

Quelque  minutieuses  que  soient  ces  observa- 
tions, comme  elles  tendent  à  éclairer  une  ques- 
tion qui  revient  chaque  année,  et  qui  jamais 
n'arrive  à  solution,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  les  exposer. 

Elle  ne  nie  |)as,  d'ailleurs,  qu'elles  ne  puissent, 
en  certain  cas,  avoir  quelque  chose  de  fondé. 
Cependant,  elle  persiste  a  croire  que,  partout  où 
le  svstènie  d'abonnement  est  praticable,  il  est  le 
meilleur,  et  qu'il  faut  faire  effort  pour  le  géné- 
raliser. Votre  sous-commission  reconnaît  que, 
de  quoique  faoon  qu'on  s'y  prenne,  le  chaulîajîe 
et  l'éclairage  ifrun  ministère  vieux  et  mal  cons- 
truit conteront  beaucoup  j)lus  cher  que  le  chauf- 
fage et  réclairage  d'un  niinistore  bien  construit 
et  neuf.  Mais  ce  sont  là  des  éiénionts  qui,  comme 
celui  d'un  travail  plus  ou  moins  considérable, 
plus  ou  moins  variable,  pourront  entrer  dans 
les  calculs  du  chef  de  service  aussi  bien  que  du 
ministre.  11  peut  y  avoir  dans  toutes  ces  circons- 
tances des  difficultés  ;  il  n'y  a  point  d'obstacles 
insurmontables.  Votre  commission,  je  le  répète, 
n'a  donc  vu  aucune  raison  suffisante  de  se  dé- 
partir, relativement  aux  abonnements,  de  l'avis 
si  souvent  émis  par  les  commissions  du  budget. 

Le  crédit  demandé  pour  1833  étant,  au  reste, 
le  même  que  pour  1832,  et  ce  crédit  ne  parais- 
sant pas  supérieur  aux  besoins,  votre  commission 
vous  propose  de  l'allouer. 

Chapitre  IV.  Lignes  télégraphiques,  700,000  fr. 

Tout  s  les  dépenses  des  lignes  télégraphiques 
se  trouvent  comprises  dans  le  même  chapitre. 
Ces  dépenses,  cependant,  sont  de  la  nature  la 
plus  diverse.  Ainsi,  outre  une  administration 
centrale,  dont  le  siège  est  à  Paris,  elles  com- 
prennent, pour  le  service  extérieur,  les  traite- 
ments des  employés,  aussi  bien  que  les  frais 
d'eniretien  du  matériel  et  de  constructions  nou- 
velles. Or,  il  est  absolument  contraire  au 
principe  de  la  spécialité  que  le  personnel  et  le 
matériel  figurent  dans  le  même  chapitre.  Quand 
il  en  est  ainsi,  rien  n'empêche,  en  vérité,  de 
reporter  sur  le  personnel  les  fonds  alloués  pour 
le  matériel  ou  réciproquement.  C'est  un  désordre 
qu'il  faut  poursuivre  pariout  où  il  existe  encore, 
et  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'hésitera 

Sas  sans  doute  à  faire  disparaître  de  son  budget 
e  1834. 

Le  chiffre  de  700,000  francs  est  d'ailleurs 
celui  qui  figurait  au  budget  de  1832,  et  quand, 
avant  l'ouverture  des  Chambres,  le  budget  de 
1833  fut  préparé,  l'administration  ne  prévoyait 
pas  que  ce  chiffre  dût  être  dépassé.  Mais  deux 
ordonnances  royales,  l'une  en  date  du  19  octobre, 
l'autre  en  date  du  Ib  novembre  183,?,  ayant 
décidé  que  deux  ramifications  seraient  dirigées 
l'une  sur  Nantes  et  l'autre  sur  Blaye,  il  en 
résulte  nécessairement  un  supplémeiït  de  dé- 
penses que  l'administration  estimeà68,000  francs. 
Si  votre  commission  avait  eu  à  examiner  cette 
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dépense,  nui  doute  qu'elle  ne  vous  eût  proposé 
de  l'approuver.  Nantes  et  Blaye,  en  effet,  sont 
en  ce  moment  deux  points  trop  importants  pour 
qu'on  puisse  refuser  au  gouvernement  le  moyen 
de  se  mettre  avec  eux  en  communication  rapide, 
et  de  les  surveiller.  Mais  votre  commission  n'a 
pas  pensé  qu'une  seule  note  remise  par  l'admi- 
nistration rautorisât  à  prendre  une  décision. 
Les  commissions,  en  effet,  ne  communiquent 
officiellement  avec  les  ministres  que  par  la 
Chambre  ;  elles  ne  sont  pas  saisies  tant  que  la 
Chambre  ne  Ta  pas  été. 

Mais,  Messieurs,  la  somme  de  700,000  francs 
n'est  pas  la  seule  qui,  dans  le  budget  de  1833, 
nous  soit  demandée  pour  les  lignes  télégra- 
phiques. Au  chapitre  VII  (services  extraordi- 
naires), il  se  trouve  encore  une  somme  de 
500,000  franc«  destinée,  suivant  les  éclaircisse- 
ments, à  payer  les  loyers  de  l'hôtel  occupé, 
depuis  1814,  par  l'administration  des  télégraphes, 
et  dont,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1815, 
la  propriété  a  été  réclamée  par  la  succession 
Guémenée.  Cette  somme  de  o00,000  francs  se 
divise  en  trois  portions  bien  distinctes  : 

l*  Pour  loyers  arriérés  et  intérêts  à  partir  de 
l'envoi  en  possession  jusqu'au  1*'  janvier  1833, 
ainsi  que  pour  frais  de  procès 212,000  fr. 

2®  Pour  loyers  antérieurs  à  l'en- 
voi en  possession,  et  intérêts 260,000 

3»  Pour  le  loyer  de  1833 28,000 

Somme  égale. .    500,000  fr. 

Quant  aux  212,000  francs  dus  pour  loyers 
arriérés  et  intérêts,  à  partir  de  l'envoi  en  pos- 
session, votre  commission  s'est  assurée  qu'ils 
étaient  bien  réellement  dus.  Il  y  a,  en  effet,  luge- 
ment  sans  appel,  et  rien  ne  peut  dispenser  rBtat 
de  payer;  mais  il  en  est  autrement  des  260,000  fr. 
demandés  pour  loyers  antérieurs.  Relativement 
à  ceux-ci,  le  jugement  du  16  décembre  1831, 
dont  votre  commission  s'est  fait  donner  connais- 
sance, déclare  formellement  l'incompétence,  et 
renvoie  à  se  pourvoir  par  voie  administrative. 

Or,  les  articles  2  et  3  combinés  de  la  loi  du 
5  décembre  1814  rendent  douteuse,  aux  yeux  du 
ministre,  la  question  de  savoir  si  les  loyers 
antérieurs  à  l'envoi  en  possession  restent  dus  ou 
non  par  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  rien 
de  défiiiitif,  rien  de  consommé.  Quaud  le  conseil 
d'Etat  aura  prononcé,  s'il  alloue  la  somme  de 
260,000  francs,  il  sera  temps  de  la  porter  au 
budget  de  Tannée  courante.  Toute  allocation 


Cet  avis.  Messieurs^  est  celui  du  ministre,  et 
c'est  d'accord  avec  lui  que  nous  vous  proposons 
de  retrancher,  des  500,000  francs  demandés,  les 
260,000  francs  qui  ne  sont  pas  exigibles  aujour- 
d'hui. 

C'est  aussi  d'accord  avec  le  ministre  que  nous 
vous  proposons  de  reporter  au  chapitre  IV  les 
28,000  fr.  pour  le  loyer  de  1833. 11  est  bien  évi- 
dent que  ce  n'est  ppmt  là  un  service  extraordi- 
naire, mais  un  service  annuel  et  permanent,  à 
ce  sujet,  pourtant,  votre  sous-commission  nepeut 
s'empêcher  de  demander  si  pour  l'hôtel  de  l'ad- 
ministration des  télégraphes,  un  loyer  si  consi- 
dérable est  nécessaire.  Parmi  les  hôtels  détachés 
de  l'ancienne  liste  civile,  et  qui  doivent  être 
vendus,  il  en  est  certainement  d'une  valeur  bien 
moins  grande,  et  qui,  si  l'on  y  plaçait  l'adminis- 
tration des  télégraphes,  permettraient  de  faire 


sur  cette  dépense  une  notable  économie.  En  géné- 
ral, votre  commission  pense  que  les  bâtiments 
a[)partenant  à  l'Etat  ne  sont  point  utilisés  comme 
ils  devraient  l'être,  et  que  les  divers  ministères 
payent  souvent  des  loyers  dont,  par  un  meilleur 
emploi  des  propriétés  nationales,  ils  pourraient 
se  dispenser. 

C'est,  au  reste,  une  question  qui  se  présentera 
mieux  quand  le  rapport  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  sera  fait,  et  que 
votre  commission  se  contente  d'indiquer  au- 
jourd'hui. 

Si  vous  adoptez  sa  proposition,  le  chapitre  IV 
montera  à  728,000  francs,  en  y  comprenant  les 
28,000  francs  du  loyer  de  1833. 

Chapitre  V.  Fonds  secrets  :  1,500,000  francs. 

On  voudrait  n'avoir  point  à  parler  de  fonds 
secrets;  mais  si,  dans  tout  pays  riche  et  peuplé, 
une  police  est  nécessaire,  combien  ne  l'est-elle 
pas  davantage  après  une  révolution  qui,  remuant 
la  société  jusque  dans  ses  profondeurs,  a  fait 
surgir  tant  d'ambitions,  donné  l'essor  à  tant  de 
passions,  créé  tant  de  désappointements  et  de 
recrets"? 

Or.  les  services  de  police  ne  sont  pas  de  ceux 
que  l'on  puisse  obtenir  sans  les  bien  payer.  En 
1832,  ces  sortes  de  services  ont  coûté  4  millions. 
Quand,  dans  le  budget  de  1833,  le  chiffre  ordi- 
naire de  1,500,000  francs  se  présente,  votre  com- 
mission ne  pouvait  donc  pas  songer  à  le  réduire. 
Mais  il  est  une  autre  question  plus  d'une  fois 
débattue  déjà,  et  qui  l'a  sérieusement  occupée. 
Quand,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  générale,  la 
Chambre  consent  à  renoncer  pour  certaines  dé- 
penses à  son  droit  de  contrôle,  c'est  qu'elle  juge 
que  ces  dépenses  ne  sont  pas  de  nature  à  subir 
la  publicité;  c'est  qu'elle  sent  que  les  services 
auxquels  ces  dépenses  se  rapportent  ne  sont  utiles 
que  s'ils  restent  secrets. 

La  condition  essentielle  des  fonds  secrets  c'est 
donc  de  ne  s'appliquer  qu'à  ces  sortes  de  dépen- 
ses, c'est  de  ne  payer  ou  de  ne  récompenser  que 
ces  sortes  de  services.  Or,  de  l'aveu  môme  du 
gouvernement,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Voici,  en  effet,  comment,  d'après  les  explica- 
tions données  l'an  dernier  à  une  des  commis- 
sions de  la  Chambre,  et  confirmées  cette  année 
par  le  ministre,  se  répartissent  les  fonds  secrets  : 

Secours  et  traitements  temporaires  à  d'an- 
ciens agents  et  employés 240,000  fr. 

Fonds  remis  au  préfet  de  police 
de  Paris  pour  la  police  de  sûreté.       300,000 

Police  militaire 90,000 

Police  dans  les  départements, 
correspondance  et  missions  tem- 
poraires        290,000 

Police  générale  et  secours  à  di- 
vers titres 340, 000 

Frais  d'impression  des  signale- 
ments des  condamnés 10,000 

Indemnités  et  secours  tempo- 
raires à  des  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres,  ou  à  leurs  veuves,       230, 000 

Total 1,500,000  fr. 

Evidemment,  les  cinq  premiers  articles  em- 
ployés soit  à  récompenser  des  services  passés, 
soit  à  payer  des  services  actuels,  appartiennent 
à  la  police,  et  doivent  figurer  aux  fonds  secrets. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  d'impres- 
sion des  signalements  des  condamnés.  Il  n'en  est 
pas  de  même  non  plus  des  indemnités  et  secours 
temporaires  à  des  savants»  artistes  et  gens  de 
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lettres.  Votre  commission  reconnaît  que,  dans 
Tétat  actuel  de  la  société,  il  ne  serait  ni  juste 
ni  politique  de  priver  la  classe  si  nombreuse  et 
si  intéressante  des  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  des  secours  dont  cette  classe  a  joui  sous 
tous  les  régimes,  et  qui  ont  le  double  avantage 
de  soulager  dlEins  son  sein  de  profondes  misères, 
et  de  rattacher  au  gouvernement  établi.  Votre 
commission  reconnaît  aussi  que  ces  secours 
étant  révocables  et  par  conséquent  temporaires, 
il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  imprimer 
et  publier  chaque  année  la  liste  de  ceux  qui  les 
reçoivent;  elle  reconnaît  que  ce  serait  leur  faire 
acneter  bien  cher  le  soulagement  momentané 
qu'ils  obtiennent,  et  que,  dans  leur  juste  orgueil, 
beaucoup,  presque  tous  même,  aimeraient  mieux 
y  renoncer  que  de  voir  étaler  au  grand  jour  leur 
lâcheuse  situation. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  aussi  au  ministère  de 
rinstruction  publique  un  fonds  de  secours  pour 
d'anciens  professeurs;  il  y  en  a  un  au  budget  des 
cultes  pour  de  vieux  prêtres  infirmes;  il  y  en  a 
un  au  ministère  de  la  justice  pour  des  magis- 
trats retirés.  Or,  personne  n*a  jamais  demandé 
que  la  liste  de  ces  infortunés  mt  imprimée,  et 
livrée  à  la  curiosité  publique.  Seulement  les  rè- 
gles ordinaires  de  la  comptabilité  sont  observées 
par  rapport  à  ces  secours,  et  vos  commissions, 
quand  elles  le  jugent  convenable,  peuvent,  pour 
s  éclairer,  prendre  connaissance  de  la  manière 
dont  ils  sont  distribués.  C'est  cette  publicité  seu- 
lement qui,  depuis  longtemps,  est  demandée  pour 
une  portion  des  fonds  secrets. 

Or,  cette  publicité  n'a  point  d'inconvénient,  et 
I>eut  s'appliquer  aux  indemnités  des  savants  et  ar- 
tistes aussi  bien  qu'à  tous  les  autres  secours.  Rien 
n'empêche  donc  que  ces  indemnités  ne  prennent 
place  pour  une  portion  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  pour  une  portion  au  ministère 
du  commerce  qui,  déjà,  sont  chargés  des  ordon- 
nancements ;  rien  n'empêche  qu'elles  ne  soient 
soumises  également  aux  contrôles  des  commis- 
sions. Une  telle  transposition  sera  bien  vue  de 
la  Chambre,  qui,  depuis  les  promesses  faites 
en  181*8  par  M.  de  Martignac,  raltend  et  la  ré- 
clame chaque  année.  Elle  sera  avantageuse  au 
};ouvernement,  qui  n'aura  pas,  en  présence  du 
pavs,  Tair  de  dépenser  en  fonds  de  police  plus 
qu^ii  ne  dépense  réellement;  elle  sera  agréable 
aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  eux- 
mêmes,  qui  cesseront  dêtrc  confondus  avec 
les  agents  secrets. 

Ces  considérations.  Messieurs,  ont  déterminé 
votre  commission  à  insister  auprès  de  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur,  du  commerce  et  de  l'ins- 
truction publique,  pour  que,  dès  cette  année,  et 
sans  attendre  le  budget  de  1834,  le  départ  se  fit 
entre  les  dépenses  que  leur  nature  condamne  à 
rester  secrètes,  et  celles  qui  peuvent  rentrerdans 
la  règle  commune. M.  les  ministres  se  sontaussitôt 
occupés  de  ce  départ,  et  voici  quel  en  est  le  ré- 
sultat  ' 

Sur  les  230,000  francs  distribués  à  titre  de  se- 
cours aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres, 
70,000  francs  seulement  resteraient  compris  dans 
les  fonds  secrets.  Quant  aux  160,000  francs  dé- 
tachés de  ce  chapitre,  ils  se  diviseraient,  à  l'a- 
veoir,  par  égales  portions  entre  les  ministères 
du  commerce  et  de  l'instruction  publique. 

Pour  cette  année,  cependant,  et  afin  de  ne  pas 
apporter  aux  budgets  proposés  un  trop  grand 
caaaeement,  MM.  les  ministres  demandent  que 
ces  <Kux  sommes  réunies  continuent  à  figurer 
au  budget  de  Tintérieur,  mais  dans  un  chapitre 

T.  LXXIX. 


spécial.  Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  y 
eut  à  cet  arrangement  provisoire  aucun  incon- 
vénient. 

Ainsi,  pour  arrêter  définilivomenl  le  chapitre 
des  fonds  secrets,  il  y  aurait  à  en  distraire  : 

l<*  Les  50,(XX)  francs  demandés  au  chapitre  !•', 
pour  traitement  de  25  employés,  auparavant 
payés  sur  les  fonds  secrets; 

2**  10,000  francs  pour  frais  d'impression  des 
signalements  des  condamnés; 

3°  160,000  francs  pour  indemnités  à  des  gens 
de  lettres,  artistes  et  savants,  ou  à  leurs  veuves; 

4»  Enfin, 14,500  francs  portés  au  chapitre  V  iter)^ 
et  destinésà  secourir  des  combattants  de  Juillet. 

D'après  les  explications  données  par  le  mi- 
nistre, cette  dépense  se  payait  aussi  sur  les  fonds 
secrets;  et  puisqu'elle  forme  un  crédit  à  part, 
elle  doit  également  en  être  distraite.  L'ensemble 
de  toutes  ces  distractions  est  de  234,500  franco, 
ce  qui  réduirait  à  12,265,500  francs  le  chapitre 
des  fonds  secrets.  11  est  vrai  que,  selon  le  mi- 
nistre, cette  somme  n'est  sous  aucun  rapport 
proportionnée  aux  besoins  du  service  ;  il  annonce 
môme  que,  comme  M.  Périer  l'an  dernier,  il  sera 
forcé  de  demander  incessamment  à  la  Chambre 
un  crédit  extraordinaire  pour  dépenses  de  po- 
lice. Mais  c'est  une  question  dont  votre  commis- 
sion n'était  pas  saisie,  et  que  par  conséquent  il 
ne  lui  appartenait  pas  d'examiner. 

Si  vous  adoptez  nos  conclusions,  le  chapitre  V, 
avec  le  consentement  formel  des  ministres,  se 
divisera  en  deux  chapitres  :  Tun,  sous  son  ancien 
titre  et  son  ancien  numéro,  de  1,265,500  francs, 
l'autre  de  160,000  francs,  sous  le  numéro  4  bis, 
et  sous  le  nom  de  secours  à  des  savants  artistes 
et  gens  de  lettres,  ou  à  leurs  veuves. 

Quant  aux  10,000  francs  de  frais  d'impression 
de  signalement  de  condamnés,  ils  trouveraient 
tout  naturellement  leur  place  au  chapitre  du  ma- 
tériel de  l'administration  centrale,  qui  serait  ainsi 
porté  de  118,000  à  128,000  francs. 

Votre  commission  ne  prétend  pas,  au  reste,  que 
la  division  ainsi  établie  soit  la  meilleure  possi- 
ble, et  elle  compte  sur  l'engagement  pris  par 
MM.  les  ministres  d'y  apporter,  pour  le  budget 
de  1834,  la  modification  demandée.  Ce  qu'elle  a 
voulu,  c'est  poser  non  plus  seulementen  principe, 
mais  en  fait  que  le  chapitre  des  fonds  secrets  ne 
doit  contenir  que  des  dépenses  réellement  se- 
crètes. Ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  séparer  de  ce 
chapitre  tout  ce  qui  lui  a  paru  pouvoir  rentrer 
dans  la  règle  commune. 

Chapitre  V  bis.  Dépenses  générales  des  gardes 
nationales  du  royaume  :  55(T,0(X)  francs. 

Cne  somme  de  550,000  francs  est  cette  année 
demandée  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  les 
gardes  nationales.  En  1832,  il  n'était  demandé 
que  50,000  francs.  Avant  d'examiner  la  dépense 
en  elle-même,  votre  commission  a  voulu  se  ren- 
dre compte  de  cette  différence,  et  elle  s'est  bien- 
tôt convaincue  qu'elle  n'a  rien  de  réel.  En  1832, 
en  effet,  outre  le  fonds  de  50,0CK)  francs  alloués 

par  le  budget,  ci 50,0(X)  fr. 

il  a  été  pris  sur  |le  fonds  de  5  mil- 
lions, tant  pour  mobilisation  de  la 
garde  nationale  que  pour  dépense 
de  la  garde  nationale  de  la  banlieue 
en  juin  dernier,  et  pour  secours  aux 
gardes  nationaux  blessés  une  somme 
de 182,385 

De  plus,  il  a  été  pris  sur  les  fonds 
secrets 232,/i85 


A  reporter. 


464,770  fr. 
21 


S22 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [t  février  1833.] 


Report 404,770  fr. 

Pour  autres  secours  aux  gardes 

nationaux  blessés  une  somme  de..        4,400 
Le  ministère  de  la  guerre  a  en 

outre  dépensé 

!•  Pour  transports  d'armes 300,000 

2*  Pour  munitions 51,632 

3<>  Pour  effets  d'équipement 24,196 

844,998  fr. 

A  cette  somme,  il  faut  encore  ajouter  celle  de 
187,227  francs  pavée  en  1832  par  les  départe- 
ments, qui  aujourd'hui  se  refusent  à  de  nouveaux 
sacrifices.  Enfin  les  communes  qui,  en  1832,  avaient 
dépensé  pour  la  garde  nationale,  1 ,871 ,207  francs, 
ont  depuis  quelque  temps  une  tendance  remar- 
quable à  diminuer  leurs  allocations. 

De  ces  chiffres  comparés,  il  résulte  qu'en  ac- 
ceptant même  la  proposition  du  gouvernement, 
la  dépense  rdelle  serait  moindre  en  1833  qu'en 
1832.  Mais  cette  dépense  est-elle  nécessaire? 
C'est  sur  ce  point  surtout  qu'a  dû  se  porter  l'exa- 
men de  votre  commission. 

La  première  somme  qui  nous  soit  demandée 
est  celle  de  120,000  francs  pour  transporter  dans 
quelques  départements  120,000  fusils.  A  ce  sujet, 
une  grave  question  se  présente,  celle  de  savoir 
si  l'Etat  qui,  pour  armer  la  carde  nationale.  s*est 
déjà  dessaisi  de  871,000  lusils,  doit  on  distri- 
buer 120,000  de  plus. 

La  garde  nationale  peut,  ce  semble,  être  envi- 
sagée sous  deux  points  de  vue,  comme  force  des- 
tinée à  maintenir  à  l'intérieur  l'ordre  public, 
comme  grande  réserve  nationale  destinée,  en 
cas  de  guerre,  à  seconder  nos  armées.  Sous  le 
premier  rapport,  les  services  rendus  par  la  garde 
nationale  dans  les  circonstances  les  plus  criti- 


iposer  aujourd' 
en  entraînant  l'Etat  dans  de  nouvelles  dépenses. 

La  ^arde  nationale,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  est  pour  les  citoyens  [)auvres  un  impôt 
considérable.  Si  donc,  ciuand  la  société  est  pai- 
sible, on  la  chargeait  d  un  service  inutile,  si  on 
multipliait  les  exercices  et  les  revues;  si  en  un 
mot,  on  la  fatif^uait  par  des  exigences  dont  elle 
ne  comprendrait  pas  le  but,  loin  de  donner  force 
à  l'institution,  on  risquerait  de  ralTaiblir,  loin 
de  se  menacer  un  appui  au  jour  du  danger,  on 
pourrait  se  rôter.  Mais,  Messieurs,  je  viens  de  le 
dire,  la  garde  nationale  est  en  outre  notre 
grande  réserve,  et  sous  ce  rapport,  votre  com- 
mission n'a  pas  manqué  dVtre  touchée  des  hautes 
considérations  qu'a  fait  valoir  auprès  d'elle  M.  le 
ministre  deTinlërieur.  Tous,  en  effet,  nous  vou- 
lons la  force  et  la  grandeur  du  pays;  tous  nous 
sentons  que,  tant  que  lapaixderEùrope  ne  sera 
pas  assurée,  un  million  d  hommes  armés  et  exer- 
cés sera  d'un  poids  considérable  dans  la  balance 
politique;  tous  aussi  nous  désirons  qu'un  sys- 
tème de  réserve  habilement  et  fortement  com- 
biné nous  permette,  sans  danger  pour  Tindé- 
pendance  (lu  pays,  d'alléger  le  fardeau  pesant 
d'une  armée  de  400,000  hommes. 

Quand  dune,  au  nom  de  tous  ces  grands  inté- 
rêts, le  gouvernement  nous  déclare  que  les 
171,000  fusils  déjà  distribués  ne  lui  paraissent 
pas  suffire  à  l'armement  de  la  France  ;  quand 


ficile,  il  nous  est  impossible  de  prendre  sur  nous 
la  responsabilité  d'un  refus. 


Cependant,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  bien  qu'au  budget  de  l'intérieur,  il  ne 
soit  question  que  de  120,000  francs,  c'est  en  réa- 
lité (fune  dépense  de  i  millions  environ  qu'il 
s'agit.  11  importe  donc  extrêmement  que  cette 
dépense  ne  soit  pas  perdue,  il  importe  qu'elle 
ajoute  vraiment  a  la  force  et  à  la  sûreté  du  pays. 

Or,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'une  fois 
livrées  aux  citoyens,  les  armes  se  détériorent  et 
dépérissent  rapidement.  N'est-il  pas  à  craindre 
dès  lors  qu'en  croyant  augmenter  notre  puis- 
sance, on  ne  la  diminue?  N  est-il  pas  à  craindre 
que,  par  les  distributions  qu'on  se  propose  de 
faire,  on  ne  mette  hors  de  service  des  armes 
qui,  si  la  guerre  éclatait,  nous  seraient  d'un 
grand  secours?  11  faut  remarquer,  d'ailleurs, 
que  lorsque  ces  distributions  ont  lieu,  les  armes 
sont  en  général,  et  avec  toutes  raisons,  distri- 
buées de  préférence  à  des  pères  de  famille  et  à 
des  chefs  de  maison,  c'est-à-dire  à  ceux  des 
gardes  nationaux  qui,  s'il  y  avait  lieu,  ne  seraient 
certes  pas  les  premiers  a  marcher.  11  faudrait 
donc  ôter  les  fusils  des  mains  où  ils  se  trouve- 
raient pour  les  remettre  en  d'autres  mains.  Dès 
lors,  à  quoi  bon  les  donner  d'avance,  et  qu'y  peut 
gagner  le  pays? 

Ces  considérations  diverses  ont  amené  votre 
commission  à  une  opinion  qui  lui  a  paru  réunir 
les  avantages  de  tous  les  systèmes,  et  concilier 
tous  les  intérêts.  Elle  no  refuse  pas  d'accorder 
au  gouvernement  les  moyens  de  faire  transporter 
des  fusils  oCi  il  le  j usera  nécessaire;  mais  elle 
exprime  le  vœu  qu'au  lieu  d'être  immédiatement 
distribués,  ces  fusils  restent  dans  des  magasins 
pour  n'en  sortir  qu'en  cas  de  besoin.  Elle  désire, 
en  un  mot,  que,  comme  dans  les  pays  de  land- 
wehr,  il  se  forme  sur  divers  points  du  territoire 
des  dépôts  d'armes  à  l'aide  desquels  on  put,  s'il 
le  fallait,  armer  en  un  instant  les  citoyens.  Ainsi 
le  but  du  gouvernement  se  trouvera  plus  sûre- 
ment atteint,  et  les  intérêts  du  Trésor  public  se- 
ront mieux  ménagés.  Ce  sera,  en  même  temps, 
votre  commission  en  est  du  moins  convaincue, 
une  innovation  heureuse  et  féconde  dans  le  sys- 
tème général  de  notre  garde  nationale. 

11  est  évident  qu'en  raison  de  ce  nouveau 
mode,  les  frais  de  transport  doivent  être  moins 
considérables.  Il  a  semblé  d'ailleurs  à  votre 
commission  que  ces  frais,  portés  parle  gouver- 
nement à  1  franc  par  fusil,  pouvaient,  dans  tous 
les  cas,  subir  une  réduction.  Au  lieu  120,000  fr. 
demandés,  nous  vous  proposons  donc  d'allouer 
100,000  francs  seulement.  Nous  croyons  que  ce 
sera  assez  pour  transporter  non  seulement 
120,00<>  fusils,  mais  200,(J(X),  s'il  en  était  besoin. 

Deux  autres  dépenses,  celle  de  100,000  francs 
pour  acheter  des  munitions,  et  celle  do  1(K),000  fr. 
pour  l'organisation  d'une  inspection  supérieure, 
nous  ont  encore  paru  mériter  toute  votre  atten- 
tion. 

Les  munitions  dont  il  s'agit  sont  destinées  aux 
exercices  à  feu  des  gardes  nationales  dans  les 
communes  qui  ne  peuvent  ni  ne  veulent  en  sup- 
porter la  dépense.  A  2  fr.  24  le  kilogramme,  ce 
sont  48  à  50,000  kilo  rammes  qui  seraient  dis- 
tribués ainsi.  Sans  (!oute  cette  quantité,  répartie 
sur  toutes  les  «jardes  nationales  de  France,  n'est 
pas  considérahle.  Mais  est-il  bien  nécessaire  que 
toutes  les  gardes  nationales  de  France  fassent 
l'exercice  à  feu?  En  1832,  d'après  les  états  qui 
nous  ont  été  fournis,  15  départements  seule- 
ment ont  profité  de  ces  distributions,  et  la  dé- 
pense n'a  pas  dépassé  51,632  francs,  il  somble 
que  pour  1833,  une  somme  égale  sera  suffisante 
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et  votre  commission  vous  propose  de  réduire  à 
50,000  francs  le  crédit  do  100,000  francs. 

Quant  à  Tinspection  d'armes,  votre  commis- 
flion,  d'abord,  avait  hésité  à  Tannuler.  Ce  n'est 
pas  qu'elle  ne  comprit  très  bien  de  quel  intérêt 
il  serait  pour  l'Etat  de  conserver  un  matériel 
de  40  millions  qui  dépérit  chaque  jour,  mais  elle 
craignait  que  par  la  mesure  proposée  ce  but  ne 
pût  être  atteint. 

Elle  craignait  que  ce  ne  fiU  l'occasion  de  créer, 
sans  profit  nour  le  pavs,  quelques  sinécures  lu- 
cratives. Elle  se  demanclait  d'ailleui-s  si  dans 
chaque  arrondissement,  il  ne  serait  pas  possible, 
moyennant  une  légère  indemnité,  de  trouver  des 
officiera  en  retraite  qui  se  chargeraient  de  par- 
courir successivement  les  communes  et  d'ins- 
pecter les  armes.  Si  les  explications  données 
par  l'administration  n'ont  pas  entièrement  dis- 
sipé ces  craintes  et  ces  doutes,  du  moins  les 
ont-elles  considérablement  affaiblis.  Ce  ne  sont 
point  des  inspecteurs  généraux  que  le  gouver- 
nement compte  nommer,  mais  aes  inspecteurs 
partiels,  choisis  parmi  d'anciens  capitaines,  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  d'artillerie,  accom- 
pa^rnés  de  contrôleurs,  anciens  ouvriers-maîtres 
de  l'armée  et  des  arsenaux;  ils  visiteraient  les 
armes,  les  retireraient  des  mains  de  ceux  qui 
n'en  ont  pas  soin,  et  provoqueraient  l'applica- 
tion des  lois  qui  rendent  les  communes  respon- 
sables. 

Ainsi  avertis  du  contrôle  qui  sera  exercé  sur 
les  citoyens  armés  de  leurs  communes,  aussi 
bien  aue  du  dommage  qui  peut  en  résulter  pour 
elles,  les  maires  veilleront  davantajze  à  ce  que 
les  armes  soient  tenues  en  bon  étal.  Ainsi  encore 
beaucoup  de  fusils  pourront  rentrer  en  magasin. 
Si  à  cette  mesure  on  en  ajoutait  une  autre,  celle 
d'obliger,  dans  les  communes  rurales,  tous  les 
citoyens  qui  ont  reçu  de?  armes  à  les  déposer  à 
la  mairie,  où  ils  les  trouveraient  les  jours  de  ser- 
vice, d'exercice  ou  de  revues,  peut-être  arrive- 
rait-on à  conserver  le  matériel  important  dont 
une  partie  parait  aujourd'hui  compromise. 

Votre  commission  consent  donc  à  autoriser,  à 
titre  d'essai,  la  création  d'une  inspection  d'ar- 
mes. Seulement  comme  il  lui  parait  utile  que 
cette  inspection  soit  à  la  fois  établie  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  comme  d'ailleurs  elle 
n*est  pas  convaincue  de  la  nécessité  des  contrô- 
leurs, et  que,  sur  certains  points  du  territoire, 
elle  croit  qu'on  pourrait  emplover  à  peu  de 
frais  des  ofticiers  d'artillerie  ou  d'état-major  en 
activité,  elle  propose  de  n'accorder  pour  cette 
année  que  60,000  francs.  Ce  sera  à  l'institution 
elle-même  à  prouver  son  utilité,  et  à  obtenir 
dans  un  prochain  budget  une  allocation  plus 
considérable. 

En  revanche,  votre  commission  n'est  pas  d'avis 
d'allouer  les  30,000  francs  demandés  pour  frais 
d'habillement  et  d'équipement  de  certains  corps 
spéciaux.  Ce  sont  là  des  dépenses  locales  qui  ne 
doivent  à  aucun  titre  figurer  au  budget. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  des  sommes  demandées  pour 
dépense  des  gardes  nationales  en  détachement, 
et  pour  secours  aux  gardes  nationaux  blessés 
dans  le  service.  Jusqu'ici  ces  dépenses  ont  été 
supportées  par  les  départements,  qui,  h  juste 
raison  aujourd'hui,  refusent  de  s'en  charger.  Les 
frais  de  taxe  des  témoins  appelés  dans  lés  con- 
seils de  discipline,  et  les  frais  de  dôplaconient 
aux  officiers  cnvovés  pour  siéger  à  ces  conseils, 
sont  encore  une  dépense  obligatoire,  puisqu'elle 
résulte  d'une  loi.  Il  en  est  malheureusement  de 
même  des  frais  d'impression  et  envoi  aux  sous- 


f préfets  des  recueils  et  instructions  spéciales  re- 
atifs  au  service,  et  du  travail  annuel  de  la  divi- 
sion des  contrôles  de  la  garde  nationale  mobile. 
Tant  que  la  législation  actuelle  existera,  législa- 
tion essentiellement  compliquée  et  confuse,  il 
faudra  bien,  en  effet,  l'expliquer  par  des  ins- 
tructions spéciales;  et  tant  que  ces  instructions 
seront  si  aifliciles  à  comprendre  et  à  exécuter, 
il  faudra  faire  aider  les  maires  des  campagnes 
par  quelques  agents  salariés. 
Votre  commission  pense  pourtant  qu'il  oùt  été 

S[uelquefois  possible  d'abréger  et  de  simplifier  les 
ormalités  exigées  par  la  loi.  En  attendant  la  re- 
vision de  la  législation,  elle  engage  donc  l'admi- 
nistration à  ménager,  plus  qu'elle  ne  Ta  fait 
jusqu'ici,  le  temps  des  administrateurs  et  des 
administrés. 

Il  ne  reste  plus,  pour  terminer  ce  chapitre  de 
la  garde  nationale,  qii'une  dernière  question, 
peu  importante  sous  le  rapport  financier,  mais 
politiquement  fort  grave,  et  qui,  l'an  dernier,  a 
été  dans  la  Chambre  l'occasion  d'une  discussion 
étendue.  Je  veux  parler  de  l'allocation  de 
50,000  francs  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris. 

Cette  question  a  de  nouveau  été  soulevée  et 
débattue  dans  votre  commission.  On  a  dit  que  ce 
n'était  point  une  dépense  générale,  et  qu'en 
admettant  même  que  l'indemnité  fût  nécessaire, 
la  ville  de  Paris  et  non  l'Etat  devait  en  être  char- 
gée. La  majorité  de  votre  commission  n'a  point 
partagé  cette  opinion.  Comme  la  Chambre,  l'an 
dernier,  elle  a  pensé  que  Paris  étant  le  siège  du 
gouvernement,  la  garde  nationale  de  Paris  se 
trouvait  dans  une  situation  tout  à  fait  exception- 
nelle. Le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris  commande  d'ailleurs  en  même  temps  la 

garde  nationale  de  la  banlieue,  il  commande  dans 
e  certains  cas»  la  troupe  de  li^ne.  Entre  ce  com- 
mandant et  les  commandants  des  autres  gardes 
nationales  du  royaume,  il  n'y  a  donc  en  réalité 
aucune  assiniilatfon. 

Enfin,  et  en  supposant  môme  que  cette  diffé- 
rence n'existât  pas,  tels  sont  les  éniinenls  servi- 
ces rendus  depuis  2  ans  par  la  garde  nationale 
de  Paris  à  la  France  entière,  que  la  France  entière 
applaudirait  certainement  à  une  faveur  dont  la 
garde  nationale  de  Paris  pourrait  être  l'objet. 
Mais,  Messieurs,  si,  en  \H'i2,  ces  raisons  ont  sulfî 
pour  déterminer  la  Chambre,  combien  ne  sont- 
elles  pas  aujourd'hui  plus  fortes  et  plus  décisi- 
ves? Deux  fois  déjà  la  ('hamhre  a  maintenu  au 
budget  l'indemnité  dont  il  s'agit.  La  retirera- 
t-elle  quand,  mieux  que  jamais,  la  garde  na- 
tionale de  l^ris  a  mérité  du  pays?  La  retirera- 
t-elle  quand,  au  prix  de  son  sang,  elle  a  vaincu 
le  désordre  et  a  rendu  à  la  France  le  repos  et  la 
sécurité?  La  majorité  de  votre  commission  n'a 
pas  pensé  que  cela  fût  possible. 

Les  diverses  réductions  que  votre  commission 
vous  propose  sur  le  chapitre  des  gardes  natio- 
nales forment  une  somme  totale  de  148,000  fr., 
et  le  chapitre  se  trouve  ainsi  de  410,000  francs 
au  lieu  de  5a0,000.  Mais  ici  se  reproduisent  en- 
core avec  plus  de  force,  puisqu'il  s'agit  de  ser- 
vices nouveaux,  les  observations  présentées  sur 
le  chapitre  IV.  Dans  les  9  articles  de  dépenses 
énumérées,  il  y  a  confusion  complète  du  person- 
nel et  ilu  matériel.  Ainsi  les  sommes  diMuandées 
pour  l'inspection  des  gardes  nationales  et  l'in- 
demnité du  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris  devraient  former  un  cha[)ilrc  .«éparé. 
Ainsi  encore  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que 
les  frais  d'impression  et  envois  aux  sous-pré- 
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fets  d'instructions  spéciales  n'aillent  pas  grossir 
les  dépenses  du  matériel  de  Fadministration 
centrale.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'insigniliance 
des  sommes  justifie  ou  du  moins  excuse  la  viola- 
tion de  la  règle. 

La  question  n*est  pas  dans  le  montant  des  dé- 
penses, mais  dans  leur  analogie.  Ainsi,  il  y  a  tel 
chapitre  de  100  millions  quil  y  aurait  des  in- 
convénients graves  à  fractionner.  11  y  a  tel  autre 
chapitre  de  lo,000  francs,  qu'il  ne  faudrait  jamais 
réunir  à  un  autre.  Séparation  absolue  du  per- 
sonnel et  du  matériel  :  tel  est  le  premier  prin- 
cipe de  la  spécialité,  principe  salutaire  et  qui  ne 
doit  fléchir  dans  aucune  occasion. 

Chapitre  V.  Récompenses  nationales  :  30,000  fr. 

La  loi  du  13  décembre  1830  dispose  (art.  2) 
que  depuis  Tàge  de  7  ans  jusqu'à  Tùge  de  18.  les 
enfants  adoptés  par  la  France  seront  élevés  dans 
des  établissements  publics  ou  particuliers  aux 
frais  de  l'Etat;  c'est  en  exécution  de  cette  loi,  et 
conformément  au  vœu  e.xprimé  par  la  commis- 
sion des  récompenses  nationales  que  l'ordon- 
nance du  25  août  1831  a,  d'une  part,  établi  une 
commission  de  surveillance,  de  l'autre,  décidé 
qu'une  somme  de  300  francs  serait  allouée,  à 
titre  de  trousseau,  à  tout  enfant  au-dessus  de 
7  ans,  qui  serait  placé  dans  un  établissement 
public  ou  privé.  L'allocation  demandée  pour 
remplir  cette  double  obligation  ne  peut  donc 
être  sujette  à  aucune  objection  ;  il  n'en  est  pas 
tout  à  liait  de  même  de  la  somme  de  14,000  francs 
pour  secours  à  des  combattants  de  Juillet,  et  votre 
commission  craint  qu'il  n'y  ait  là  le  germe  d'une 
dépense  abusive  et  qui  croîtra  chaque  année. 

Gomme  pourtant  ces  secours  ont  été  payés  en 
1832  sur  les  fonds  secrets,  et  que^  parmi  les 
combattants  de  Juillet,  il  est  certainement  des 
hommes  dont  la  situation  mérite  tout  l'intérêt  de 
la  Chambre,  votre  commission  est  d'avis  de  ne 
pas  refuser  l'allocation  de  14,000  francs;  elle 
insiste  seulement  pour  que  cette  allocation  soit 
une  limite  qui,  dans  le  prochain  budget,  ne  soit 
pas  dépassée. 

Services  extraordinaires. 

Chapitre  VI.  Secours  aux  étrangers  réfugiés 
en  France  :  2,500,000  francs. 

Quand  le  budget  de  1832  fut  présenté,  600,000  Ir. 
seulement  étaient  demandés  pour  les  réfugiés 
de  toutes  les  nations;  mais,  par  suite  de  circons- 
tances diverses,  et  surtout  du  désastre  de  Varso- 
vie, ce  crédit  ne  tarda  pas  à  être  épuisé.  D'autres 
crédits  furent  donc  demandés,  et,  en  définitive, 
c'est  3,600,000  francs  que  la  France,  en  1832,  a 
dépensés  pour  les  réfugiés.  Cette  somme,  d'après 
les  documents  fournis  à  votre  commission,  s'est 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

2,805  Espagnols 2, 169,040  fr. 

96'i  Italiens 443,824 

396  Portugais 217,457 

4,239  Polonais 1,806,637 

4  yeuchàtelois  et  Grecs 4,350 

8,408  3,641,308  fr. 

La  dépense  dépasse  donc  de  41,000  francs  les 
crédits  accordés.  Encore,  pour  être  parfaitement 
exact,  faudrait-il  ajouter  250,000  francs  environ 
pour  indemnité  de  route  aux  Espagnols  amnis- 
tiés. 

Dans  le  budget  qui  nous  est  soumis',  le  minis- 
tre de  l'intérieur  avait  cru  pouvoir  réduire  à 
2,500,000  francs  le  crédit  demandé  pour  les  ré- 


fugiés. Il  se  fondait  sur  l'amnistie  récemment 
proclamée  en  Espagne,  et  qui  doit  rendre  à  leur 
pays  la  plupart  des  réfugiés  espagnols.  Mais 
bien  que  le  cabinet  espagnol  persiste  dans  ses 
bonnes  intentions  à  cet  égard,  des  difficultés  de 
diverse  nature  en  ont  jusqu'ici  retardé  la  réali- 
sation. La  principale  de  ces  difficultés  consiste 
dans  les  mesures  sanitaires  qnui  forcent  les  Es- 
pagnols rassemblés  au  nomnre  de  800  sur  nos 
frontières,  à  faire  nécessairement  quarantaine 
pendant  15  jours. 

Il  faut  ajouter  que  de  leur  côté,  soit  que  l'hos- 
pitalité de  la  France  leur  convienne,  soit  plutôt 
qu'ils  craignent,  en  rentrant  chez  eux,  de  s'ex- 


pour  profiter 
tie;  enfin  et  ceci  mérite  toute  votre  attention, 
loin  de  diminuer,  comme  on  s'y  attendait,  le 
nombre  des  réfugiés  des  autres  pays  augmente 
chaque  jour, 

De  ces  circonstances  réunies,  il  résulte  qu'au 
lieu  de  2,500,000  francs,  le  ministre  aujourd'hui 
porte  à  3,970,000  francs  environ  la  dépense 
de  1833  ;  encore  faut-il,  pour  que  ce  chiffre  ne 
soit  pas  dépassé,  que  l'expédition  de  don  Pedro 
réussisse,  et  que  l'amnistie  espagnole  s'exécute 
loyalement.  Voici,  au  reste,  comment,  selon  les 
prévisions  du  gouvernement,  il  répartirait  ces 
3,970,000  francs. 

600  Espagnols 500,000  fr. 

150  Italiens 500,000 

400  Portugais 220,000 

4,500  Polonais 3,750,000 

5,650  3,970,000  fr. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  qu'il  existe  en 
outre  une  légion  étrangère  de  6  bataillons,  qui 
ne  coûte  pas  moins  de  3  à  4  millions. 

Ces  sommes,  Messieurs,  sont  considérables; 
et  quand,  de  toutes  parts,  nous  cherchons  de  fai- 
bles économies,  il  est  déplorable  que  près  de 
8  millions  se  trouvent  ainsi  ajoutés  à  nos  dépen- 
ses. Cependant  c'est  une  nécessité  à  laquelle  ni 
le  gouvernement  ni  votre  commission  ne  voient 
le  moyen  de  se  soustraire.  Sous  la  Restauration 
même  les  réfugiés  politiques  ont  été,  en  France, 
accueillis  et  secourus.  Victimes,  pour  la  plupart, 
d'événements  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  ont 
été  les  conséquences  de  notre  Révolution,  les 
réfugiés  politiques,  aujourd'hui,  ne  peuvent  nous 
trouver  plus  durs  que  la  Restauration.  Mais  si, 
malgré  les  charges  qui  l'accablent,  la  France 
n'hésite  pas  à  leur  tendre  la  main,  en  revanche, 
et  pour  prix  de  son  hospitalité,  elle  a  droit 
d'attendre  sans  doute  qu'ils  respectent  ses  lois, 
ses  intérêts,  son  gouvernement  ;  elle  a  droit 
d'attendre  qu'ils  restent  étrangers  à  ses  affaires, 
et  ne  se  mêlent  en  rien  de  ce  qui  pourrait  com- 
promettre sa  tranquillité  ou  sa  politique. 

Telle  est,  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  la  ligne 
de  conduite  qu'a  suivie  et  que  suit  encore  la 
grande  majorité  des  réfugiés  ;  si  quelques-uns 
s'en  sont  plus  ou  moins  écartés,  c'est  une  excep- 
tion dont  il  serait  injuste  de  rendre  leurs  com- 
pagnons d'infortune  responsables. 

votre  commission  ne  propose  donc,  sur  ce  cha- 

Sitre,  ni  augmentation,  ni  diminution. Le  chiffre 
ont  elle  est  saisie  est  celui  de  2,500,000  francs; 
et  si  le  ministre  ne  le  ya^e  pas  suffisant,  c'est 
par  une  demande  de  crédit  extraordinaire  qu'il 
doit  procéder.  Avant  d'en  venir  là,  nous  ne  sau- 
rions trop  pourtant  rengager  à  faire  tous  ses 
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efforts  pour  que  les  difûcullés  qui  retiennent 
sur  DOS  frontières  plus  de  800  Espagnols  soient 
enfin  levées.  Nous  ne  saurions  trop  l'inviter  non 
plus  à  s'assurer,  avant  d'accorder  des  secours 
aux  réfugiés,  qu'ils  sont  en  effet  bannis  de  leur 
pays  pour  cause  purement  politique,  et,  s'ils 
sont  militaires,  que  le  grade  qu'ils  disent  avoir 
leur  appartient  réellement.  Si  ces  précautions 
n'étaient  pas  prises,  attirés  par  la  certitude  de 
trouver  cnez  nous  le  moyen  de  vivre  sans  tra- 
vail, les  réfugiés  afflueraient  de  toutes  parts, 
et  la  France  achèterait  à  un  prix  énorme  l'é- 
trange avantage  de  servir  d'asile  à  tout  ce  que 
l'Europe  contient  d'hommes  turbulents  et  sans 
aveu. 

Chapitre  Vil.  Loyers  de  l'hôtel  occupé  par  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques  :  ôOOjOOOfr. 

Ce  chapitre,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  cha- 
pitre IV,  doit  être  rédfuit  à  212,000  francs. 

Chapitre  Vill.  Indemnités  aux  citoyens  dont  les 

nriétés  ont  souffert  par  suite  des  événements 
.  lillet  1830  :  2,200,000  francs. 

Les  liquidations  de  la  commission  s'élevant 
à  4,200,000  francs  et  2  millions  ayant  été  déià 
votés  en  1831,  l'allocation  de  cette  année  solae 
la  dépense. 

A  ce  sujet,  la  commission  doit  rappeler  à  la 
Chambre  qu'un  projet  de  loi  lui  a  été  présenté 
Pjour  légaliser  par  un  vote  spécial  ces  liquida- 
tions. 11  est  à  désirer  que  le  rapport  sur  ce  projet 
soit  promptement  fait,  et  c'est  en  subordonnant 
son  opinion  au  vote  qui  pourra  alors  avoir  lieu, 
que  votre  commission  propose  l'adoption  pure  et 
simple  du  chapitre  Vlll. 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose,  sur 
le  chapitre  lli  (matériel),  une  augmentation  de 
10,000  francs,  et  sur  le  chapitre  IV  (télégraphes), 
une  augmentation  de  28,0()0  francs;  elle  propose 
également  de  former  un  nouveau  chapitre  de 
160,000  francs,  sous  le  titre  de  secours  aux  sa- 
vants, artistes  et  gens  de  lettres,  ou  à  leurs 
veuves  :  mais  ces  augmentations  ne  sont  en  réa- 
lité que  des  revirements,  puisque  les  chapitres  V 
et  \\\  sont  diminués  de  sommes  égales.  Votre 
commission  propose  d'un  autre  coté,  sur  le  cha- 
pitre V  (dépenses  secrètes),  une  diminution  de 
234,500  francs;  sur  le  chapitre  VIII  bis  (Gardes 
nationales), une  diminution  de  140,000  francs  ;  sur 
le  chapitre  Vl,  enfin  (loyers  de  l'hôtel  des  lignes  lé- 
légrapniques),  une  diminution  de  288,000  francs. 
Toutes  ces  réductions  réunies  forment  un  total 
de  662,500  francs,  d'où  il  faut  déduire  198,000  fr. 
reportes  aux  chapitres  III,  IV  et  IV  bis.  Les  ré- 
ductions réelles  montent  donc,  sur  ce  budget, 
à  464,500  francs. 

Budget  des  cultes. 

C'est  en  1824,  au  moment  oii  le  clergé  com- 
mençait à  s'emparer  de  la  direction  des  affaires, 
que  Vadministration  des  cultes  fut  séparée  du 
ministère  de  l'intérieur.  Elle  vient  tout  récem- 
ment de  lui  être  rendue,  et  votre  commission 
donne  à  cette  mesure  son  approbation  sans  ré- 
serve. Depuis  la  Révolution  de  1830,  il  n'y  a  plus, 
en  France,  de  religion  de  l'Etat,  mais  il  y  a  une 
religion  professée  par  l'immense  majorité  de 
Français,  et  qui,  ne  fût-ce  qu'à  ce  titre,  a  droit 
à  tout  le  respect  et  à  toute  la  protection  du  gou- 
vernement. A  côté  de  cette  religion,  il  y  a  des 
cultes  légalement  reconnus,  et  qui  se  plain- 
draient avec  raison  s'ils  n'obtenaient  les  mêmes 
avantsiges.  k  côté  enfin  de  ces  cultes,  il  y  a  des 
wctes  DaisMQteB  qui  réclament,  au  nom  de  la 


Charte,  une  liberté  qu'on  leur  doit  tant  qu'elles 
n'en  abusent  pas.  Au-dessus  de  ces  croyances 
diverses  et  quelquefois  ennemies,  il  faut  une  au- 
torité, non  pas  indifférente,  mais  impartiale; 
une  autorité  qui  prévienne  tout  conflit,  toute 
usurpation,  tout  désordre.  Convaincu  d'ailleurs 
que  la  religion,  quand  le  fanatisme  et  les  mau- 
vaises passions  ne  la  détournent  pas  de  ses  voies, 
est  la  base  la  plus  sûre  de  la  morale  publique  et 
la  plus  sûre  garantie  du  repos  des  Etats,  cette 
autorité  doit  se  montrer  envers  elle  aussi  bien- 
veillante que  juste;  mais  si,  renonçant  à  ce  que 
leur  mission  a  de  pacifique  et  de  saint,  les  mi- 
nistres d'un  culte  quelconque  se  jettent  volon- 
tairement dans  la  mêlée  politique,  s'ils  mettent 
au  service  de  passions  ou  d'intérêts  ennemis  une 
influence  qui  ne  leur  est  donnée  qu'à  condition 
de  la  tourner  vers  les  choses  spirituelles,  alors, 
pour  les  ramener  à  des  devoirs  qu'ils  oublient, 
tous  les  moyens  que  la  loi  peut  fournir  doivent 
être  employés.  Et  qu'on  ne  prétende  pas  que  ce 
soit  se  montrer  hostile  envers  la  religion!  On 
Ta  dit  souvent,  et  on  l'a  dit  avec  raison  ;  jamais 
la  religion  n'a  été  si  respectable  et  si  respectée 
que  pendant  les  courtes  années  où,  étrangers  à 
tous  les  partis,  ses  ministres  ne  songeaient  qu'à 
offrir  au  peuple  le  bienfait  de  sa  morale  sublime 
et  de  ses  éternelles  vérités. 

Les  devoirs  de  l'autorité  chargée  de  l'adminis- 
tration des  cultes  sont  donc  difficiles  et  grands. 
Or,  qui  mieux  que  le  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration de  l'intérieur  est  en  état  de  les  rem- 
plir? Qui  plus  que  lui  peut,  par  ses  rapports,  par 
ses  correspondances  de  chaque  iour,  exercer 
utilement  et  sans  contestation  la  naute  surveil- 
lance qui  lui  est  imposée?  Votre  commission  es- 
père donc  que,  pour  cette  fois,  les  cultes  reste- 
ront où  ils  sont;  elle  l'espère  d'autant  plus  que, 
si  l'on  envisage  la  question  sous  un  autre  point 
de  vue,  les  aaministrations  qui  voyagent  ainsi 
d'un  ministère  à  Tautre  ne  sont  jamais  bien  sur- 
veillées ni  réglées.  Le  budget  des  cultes  en  serait 
à  lui  seul  une  preuve  évidente;  et  d'abord, 
pourquoi  un  budget  séparé?  Pourquoi  une  admi- 
nistration centrale  à  part?  Pourquoi  une  compta- 
bilité particulière?  Ce  sont  des  superfétations 
abusives  et  des  causes  de  dépenses  inutiles.  Per- 
sonne n'ignore  qu'au  ministère  des  finances  il 
en  était  autrefois  ainsi,  et  que  chaque  direction 
avait  son  adiîiinistration  et  sa  comptabilité.  Per- 
sonne n'ignore  plus  qu'à  la  réunion  de  toutes 
ces  administrations,  de  toutes  ces  comptabilités 
en  une  seule,  sont  dues  les  améliorations,  les 
économies  qui  depuis  quelques  années  se  sont 
opérées  au  ministère  des  finances.  On  ne  saurait 
faire  trop  la  guerre  à  ces  petits  ministères  qui, 
prenant  naissance  au  milieu  des  grands,  y  gran- 
dissent, s'y  fortifient,  s'y  établissent,  et  finissent 
par  s'y  faire  une  existence  toute  spéciale. 


nistration  des  gardes  nationales  ;  telle  est  sur- 
tout l'administration  des  cultes.  11  n'y  a  d'ailleurs 
aucun  budget  dont  les  chapitres  soient  plus  irré- 
guliers, plus  mal  faits,  plus  contraires  a  tous  les 
principes  et  à  toutes  les  règles.  Votre  commis- 
sion, à  mesure  que  les  irrégularités  se  présen- 
tent, aura  soin  de  vous  les  signaler. 

Chapitres  1*'  et  II.  Administration  centrale 
196,0(K)  francs. 

lit  somme  accordée,  l'an  dernier,  pour  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  Tadministration  cen- 
trale montait  à  252,000  francsi  Le  ministre  de^ 


di6 
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mande,  cette  année,  196,000  francs  seulement.  Il 
y  a  donc  une  réduction  apparente  de  56,000  fr.  ; 
înais  cette  réduction  n*esl  en  réalité  aue  de 
lt*),i  00  francs,  puisqu'il  en  faut  déduire  40,000  f r  , 
qui.  Tan  dernier,  servaient  à  payer  la  moitié  du 
traitement  du  ministre! 

Elle  porte  sur  le  personnel  pour  11,000  francs, 
et  pour  5,000  francs  sur  le  matériel.  Il  faut  re- 
marquer que  réconomie  sur  le  personnel  serait 
de  :<!^,000  francs,  si,  conformément  à  la  loi  du 
1°'  mai  [S22f  la  moitié  de  la  somme  résultant 
des  suppressions  faites  ne  servait  à  payer  la  re- 
traite (les  employés  supprimés.  C'est,  au  reste, 
tout  à  fait  à  tort  que  les  indemnités  accordées  à 
ces  employés  figurent  au  chapitre  du  personnel. 
Elles  devraient,  comme  au  budget  de  Fintérieur, 
former  un  chapitre  à  part,  ou  plutôt  elles  de- 
vraient se  confondre  avec  le  chapitre  111  de  ce 
budget.  En  règle  générale,  il  est  convenable  que 
le  payement  des  services  présents  et  la  rémuné- 
ration des  services  passés  restent,  aussi  bien  que 
le  personnel  et  le  matériel,  absolument  séparés. 

Votre  commission,  d'ailleurs,  ne  vous  propose, 
sur  l'administration  centrale,  aucune  réduction. 
Gomme  la  commission  de  l'an  dernier,  elle  pense 
seulement  que  lorsque  l'administration  des  cultes 
sera  plus  rapprochée  du  ministre  qui  doit  la  di- 
riger, de  fortes  économies  pourront  résulter  d'une 
surveillance  active  et  d'une  meilleure  distribu- 
tion du  travail. 

Chapitre  III.  Traitements  du  clergé  catholique  : 
27,589,700  francs. 

Sous  la  Restauration,  le  traitement  des  arche- 
vêques était  de  25,000  francs,  et  celui  des  évoques 
de  15,000  francs. 

Après  la  Révolution^  ce  traitement  fut  main- 
tenu ;  mais  la  commission  du  budget  proposa.  Tan 
dernier,  un  amendement  qui  réduisait  les  uns  à 
20,0  10  francs  et  les  autres  à  12,000  francs.  Enfin, 
la  Chambre  allant  plus  loin  encore,  s'arrêta  aux 
chiffres  de  15,000  et  de  10,000  francs.  Après  une 
réduction  aussi  considérable  et  lorsque  le  gou- 
vernement l'accepte,  votre  sous-commission  ne 
peut  avoir  ri(Mi  à  vous  proposer.  Mais,  à  propos 
des  archevêques  et  évêques,  une  autre  question, 
l'an  dernier,  s'était  élevée,  dont  votre  sous-com- 
inission  ne  peut  se  dispenser  de  vous  entretenir. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  qu'au  nom  de 
la  commission  centrale,  le  rapporteur  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  émit,  l'an  der- 
nier, le  v(ru  formol  que  le  nombre  dos  sièges 
épisconaux  en  France  fût,  aussitôt  qu'il  serait 
possible,  réduit  au  nombre  fixé  p.ir  le  concordat 
de  1801,  et  qu'à  ce  sujet  des  négociations  s'ou- 
vrissent avec  la  cour  de  Rome.  Après  une  dis- 
cussion vive  et  approfondie,  la  Chambre  reconnut 
qu'il  y  aurait  avantage  à  revenir  au  concordat 
de  1801,  ou  du  moins  à  s'en  rapprocher:  mais 
elle  reconnut  en  même  temps  que  l'état  actuel 
ayant  été  fixé  par  un  traité,  un  traité  seul  pou- 
vait le  changer. 

KUe  reconnut  que  si  l'anlorilé  temporelle  vou- 
lait, indépendamment  de  l'autorité  spirituelle, 
modifier  clés  circonscriptions  arréléos  d'un  com- 
mun accord,  les  décisions  de  l'autorité  tempo- 
relle, méconnues  par  les  ministres  du  culte,  re 
poussées  par  la  conscience  dos  fidèles,  se  trou- 
veraient de  fait  annulées;  elle  reconnut  enfin 
que  ce  serait,  sans  autre  avantage  que  celui  d'une 
simple  éconninie,  créer  en  France  un  schisme, 
et  nous  rejeter  dans  tous  les  inconvénients,  dans 
tous  les  dangers  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
Aussi  la  Chambre,-  à  une  majorité  considérable, 
repoussat-elle  tous  les  amendements  qui  ten- 


daient, soit  à  supprimer  sur-le-champ  les  traite- 
ments de  quelques  archevêques  et  evéques,  soit 
î\  déclarer  qu'ils  ne  seront  pas  remplacés. 

Cette  opinion,  Messieurs,  est  encore  celle  de 
votre  commission;  mais,  en  môme  temps,  elle  per- 
siste à  penser  que  le  nombre  des  sièges  est  trop 
considérable,  et  qu'il  pourrait  facilement  être 
diminué. 

Conformément  aux  institutions  de  la  Chambre, 
elle  a  donc  demandé  à  M.  le  ministre  si  des  né- 
gociations avaient  été  ouvertes  avec  la  cour  de 
Rome,  et  où  en  étaient  ces  négociations.  M.  le 
ministre  a  répondu  que,  plusieurs  fois,  notre 
ambassadeur  a  Rome  avait  reçu  l'ordre  de  s'oc- 
cuper de  cette  affaire  importante,  mais  que,  jus- 
quMri,  la  cour  de  Rome  paraissait  peu  disposée  à 
accéder  à  nos  désirs.  Il  a  ajouté  cependant  que 
le  gouvernement  ne  se  décourageait  pas,  et  qu'il 
comptait  insister  de  nouveau. 

Votre  commission.  Messieurs,  sait  que,  lorsque 
répée  n'intervient  pas,  les  traités  en  général  ne 
se  font  et  ne  se  défont  qu'à  force  de  patience  et 
de  temps.  Elle  sait  d'ailleurs  que  l'esprit  d'inno- 
vation a  moins  de  faveur  à  Rome  que  partout 
ailleurs,  et  que  tout  changement,  quel  qu  il  soit, 
doit  y  rencontrer  des  obstacles  considérables  et 
de  longues  résistances.  Elle  ne  s'étonne  donc 
point  (les  lenteurs  inévitables  et  prévues  d'une 
négociation  délicate  et  difficile,  mais  elle  engage 
le  gouvernement  à  persévérer. 

La  Chambre  est  loin  de  vouloir  diminuer  en 
rien  la  juste  part  qui,  dans  l'organisation  reli- 
gieuse au  pays,  appartient  à  l'Eglise  catholique; 
mais  elle  pense  que  tout  ce  qu  il  y  a,  dans  les 
circonscriptions  actuelles  d'irrégulier  et  de  bi- 
zarre demande,  dans  l'intérêt  même  de  cette 
Eglise,  une  prompte  réforme:  elle  pense  qu'en 
supposant  que  l'organisation  ae  1801  ne  soit  pas 
la  meilleure  possible,  celle  de  1821  est  loin  de 
lui  être  préférable.  Un  autre  déî»ir,  d'ailleurs,  l'a 
aniiiK^e  et  a  dû  Tanimer,  celui  d'alléger  les 
charges  publiques.  11  est  à  remarquer,  en  effet, 
que  2,000  succursales  sont  encore  vacantes,  qui 
sans  doute  cesseront  de  l'être  un  jour.  Pour 
subvenir  à  ces  nouvelles  dépenses,  il  est  bon  de 
préparer  d'avance  quelques  économies. 

11  n'y  a  rien  à  dire  sur  les  vicaires  généraux 
et  les  chanoines,  dont  le  nombre  et  les  traite- 
ments restent  tels  qu'ils  ont  été  fixés,  d'une 
part,  par  les  règlements  organiques,  et  de  l'autre 
par  les  votes  de  l'an  dernier.  Quant  aux  curés 
de  première  et  deuxième  classe,  aux  desservants 
de  succursales  et  aux  simples  vicaires,  à  aucune 
époque  aucune  voix  ne  s'est  élevée  pour  deman- 
der la  diminution  de  leurs  traitements;  il  n'est 
en  effet  personne  qui  ne  sente  que,  pour  des 
fonctions  si  modestes,  si  laborieuses,  si  utiles, 
les  traitements  actuels  sont  loin  d'être  trop  éle- 
vés. Sans  doute,  dans  la  grande  et  forte  hiérar- 
chie dont  les  curés,  desservants  et  vicaires  sont 
la  base,  chacun  a  sa  place  et  son  utilité;  et  ce 
serait  à  tort  que  l'on  voudrait  vanter  les  infé- 
rieurs aux  dépens  de  leurs  supérieurs  :  mais, 
par  la  nature  des  i^ervices  qu'ils  rendent,  par  la 
vie  pénible  qu'ils  mènent,  par  la  modicité  du 
traitement  qu'ils  reçoivent,  les  curés  et  desser- 
vants n'en  ont  pas  moins  droit  à  des  égards  tout 
particuliers,  à  une  prédilection  toute  spéciale. 

Le  crédit  demandé  pour  les  curés  et  desser- 
vants, en  1833,  est  supérieur  de  349,400  francs 
au  crédit  accordé  en  1832.  Cette  augmentation 
provient  :  1".  de  ce  qu'une  certaine  quantité  de 
succursales  vacantes  en  1832  cesseront  de  l'être 
en  1833;  2**  de  ce  que  les  prôtres  pensionnés,  et 
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dont,  conformément  à  la  loi,  la  penaion  était 
déduite  de  leur  irailement,  ont  été  remplacés  par 
par  des  prêtres  non  pensioiinéB,  et  qui  doivent 
conséquent  recevoir  leur  traitement  tout  entier. 
Comme  on  le  voit,  cette  seconde  partie  de 
l'augmeatation  n'est  qu'apparente,  puisque  ce 
que  nous  payerons  en  plus  au  chapitre  traile- 
iKentt,  nous  le  payerons  en  moins  au  chapitre 
Pmsiont.  La  première  seule  est  donc  réelle,  mais 
uns  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  aucune  obser- 
Tstion.  D'un  autre  côté,  et  par  une  conséquence 
nécessaire,  la  dépense  du  binage  devait  âtre  ré- 
duite; elle  l'a  été  en  eiïet,  ce  qui  ramène  en  déli- 
nitivel'augmenlalion  au  chiiïrede209, 500  francs. 
Votre  commission  n'a  pas  oublié,  au  reste,  que 
l'an  dernier,  à  propos  du  binage,  divers  abus 
avaient  été  signalés,  et  elle  s'est  assurée  que 
ces  abus  n'existaient  plus. 

Aujourd'hui,  aucune  indemnité  de  binage  ne 
se  paye  sang  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune où  le  service  a  eu  lieu. 
ChapitrelV.BourseBdessémiiiaires;1,000,000rr. 
Confonnément  au  vœu  de  la  Chambre,  250  bour- 
ses ont  encore  été  supprimées  depuis  l'an  der- 
nier. Ladépensequi  était,  jadis,  de}t,'.;U(U)OOfrancs 
'D'est  donc  plus  que  d'un  million,  et  le  nombre 
total  des  bourses  qui  se  trouvait  de  3,0'^Ô,  est 
ramené  à  2,500.  Or,  les  éludes  durent  régulière- 
ment 4  ans;  sur  1,SOO  prêtres  environ  qui  sont 
ordonnés  chaque  année,  il  n'v  en  a  donc  que 
500  à  600  qui  doivent  à  l'Etat  une  porlion  de 
leur  instruction. 

Il  est  faon  de  se  rappeler  en  outre  que,  depuis 
1830,  le  budget  a  été  déchargé  d'une  somme  de 
l,200,UOO  francs  pour  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques, el  d  une  autre  somme  de  ^'IX),0O()  fr. 
pour  la  maison  des  haut{!s  études.  L'imitritclion 
catholiquequi.enI830,coùtaitàrBlat2,U(IU,0U0fr. 
lui  coûte  donc  aujourd'hui  1,600,000  de  moins. 
Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  t'Cit  conve- 
nable d'aller  au  delà. 
Chapitre  Y.  Dépenses  diocésaines  :2,13O,nO0  fr. 
Les  dépenses  diocésaines  sont,  ainsi  que  l'ex- 
plique le  budget,  ordinaires  ou  e\traorainaJres. 
Les  dépenses  ordinaires  comprennont,  d'une  part, 
l'entretien  annuel  des  bâtiments  des  calliédrales, 
évéchés  et  séminaires,  les  loyers,  le  mobilier  des 
évéchés  et  achat  d'ornements:  d'autre  part,  les 
frais  de  visites  pastorales  et  les  appointemenls 
des  employés  des  bas-chœurs.  Pour  toutes  ces 
dépenses,  une  somme  de  1,400,000  francs  était, 
en  1830,  portée  au  budget.  Bu  1832,  le  gouverne- 
ment ne  demandait  plus  que  1,130,000  francs  et 
la  Chambre  n'en  a  accordé  que  1)30,(00.  C'est 
donc  sur  ce  chapitre,  depuis  1830,  une  réduction 
de  plus  d'un  tiers, 

\oici,  au  reste,  comment,  en  1)}32,  la  dépense 
s'est  répartie  : 

!•  Entretien  des  cathédrales..     136,ô3i  fr.  40 

(La  moyenne,  sur  60  édiQces, 
est  de  1706  fr.  68  pour  chacun.) 

2'  Entretien  des  évéchés 118,202       M 

(La  moyenne  est  de  1 ,478  fr.  28.) 

3<  Entretien  des  séminaires...     131,480       26 

n^moyenneest  de  1,643  fr.  50.) 

4*  Mobilier  des  évéchés 13,105       60 

S"  Mobilier  des  cathédrales...      58,9-58       15 

6*  Visites  diocésaines 81,O00 

(Surlepiedde  )  ,000  francs  pour 
les  diocèses  composés  d'un  dé- 
partement, et  de  1,500  pour  les 
dlocAses  composée  de  deux  dé- 
pvtaments.) 


7"  Bas-chœurs 327,900 

(Pour  chacun  des  80  établis- 
sements,   la    moyenne    est   de 

4,098  fr.  76.) 

8°  Somme  employée  pour  la 
réimputation  sur  le  fonds  géné- 
ral, conformément  i.  l'arti^e  21 
de  l'ordonnance  du  14  septem- 
bre 1832,  des  dépenses  d'exer- 
cices clos 62,267 
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Deux  de  ces  articles,  les  frais  de  visites  pas- 
torales et  les  bas-chœurs  seraient  seuls  suscep- 
tibles d'être  contestés.  Mais  lesvisites  pastorales 
sont,  pi>ur  les  archevêques  et  évéques,  une  ohli- 

§ation  rigoureuse;  et  au  taux  où  sont  aujour- 
'liui  leurs  Irailements,  il  serait  impossible  de 
leur  en  faire  supporter  la  dépense.  Quant  aux 
bas-chœurs,  qui  se  composent  des  chantres,  be- 
deaux, suisses,  sonneurs,  etc.,  ils  sont  indispen- 
sables k  l'exercice  du  culte  dans  les  églises  ca- 
thédrales, que  déjà  le  vote  de  l'an  dernier  a 
privées  de  leurs  maîtrises. 

Les  dépenses  diocésaines  extraordinaires  qui  de 
1,900,000  francs,  Konl  descendues  à  1,200,000  fr. 
se  sont,  en  1832,  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

I"  Gaihédralcs 592,275  fr.  97 

réjiarlis  sur  35  édifices.  Terme 
moyen,  17,i20  francs. 

2-  Kvèchés 10i,895       39 

sur  23  édifices.  Terme  moyen, 
4,768  francs. 

3°  Séminaires 467,788       88 

sur  25   édifices.  Terme  moyen, 
18,712  francs. 

4°  Somme  ecoployée  pour  réim- 
putalions,  conlorméuieiit  à  l'ar- 
ticle 21  de  l'ordounance  royale 
du  14  septembre  I8Ï2,  de  dé- 
penses d'exercices  clos 35,039       76 

1,200,000  fr.  . 

Ce  n'est  point  seulement  aux  constructions 
nouvelles,  mais  à  toules  les  grosses  réparations, 

S[ue  ce  chapitre  est  destiné  à  subvenir.  Ur,  il  ne 
aut  pas  oublier  qu'une  économie  mal  entendue 
sur  de  telles  dépenses  est  toujours  la  cause  de 
dépenses  plus  fortes.  Votre  commission  ne  vous 

Eropose  donc  sur  le  chapitre  V  aucune  réduc- 
on  ;  mais  elle  demande  lurmellcmcnt  que  ce 
chapitre  soit,  dans  le  budget  de  183'i,  enlière- 
meut  refait.  11  y  a  dans  le  chapitre  V  trois 
natures  de  dépenses  bien  distinctes  :  1°  Les  dé- 
penses de  construction,  réparation  et  entrelien 
des  édifices  diocésains;  2°  les  loyers,  le  mobi- 
lier des  évéchés,  l'achat  d'ornemeuls  ;  3°  les  frais 
de  visite  pasloraJe,  el  les  bas-chœurs.  11  est  d'une 
irrégularité  llagranle  que  ces  dépenses  soient 
conlondues  dans  le  même  chapitre-  Pour  que 
les  chapitres  ne  fussent  pas  trop  nombreux, 
rien  n'empêcherait,  au  reste,  de  trouver  dans 
d'autres  chapitres  des  dépenses  analoiiues,  et  de 
les  réunir  à  celles  du  chapitre  V.  Ainsi,  les  frais 
d'établissement  des  évêques,  au  chapitre  Vil, 
seraient  aussi  dans  le  même  chapitre  que  les 
frais  de  visite  pastorale. 

Chap.  VI.  Secours:  1,982,300  francs.  Ce  qui 
vient  d'être  dit  du  chapitre  des  dépenses  diocé- 
saines, il  faut  le  dire  également  du  chapitre  des 
secours.  Bnlre  des  secours  à  des  coinnmnea  pour 
réparation  des  églises  et  presbytères,  et  des  se- 
cours à  des  individus,  il  n'y  a  en  effet  de  com- 
mun que  le  nom.  L'honorable  rapporteur  du 
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budget  de  IMnslrucliori  publique  et  des  cultes  a 
d'aifleurs  donné  Tan  dernier,  sur  ce  chapitre, 
des  renseignements  si  complets  et  si  exacts, 
qu'il  serait  inutile  d'y  rien  ajouter. 

Il  est  bon  seulement  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  qu'au  moyen  des  700,000  francs  pour 
secours  aux  communes,  2,253  communes,  en 
1832,  ont  obtenu  une  allocation.  La  moyenne 
des  secours  a  donc  été  de  310  francs.  Quant  aux 
secours  à  des  individus,  il  y  a  distinction  à  faire. 
Il  est  bien  clair  que  le  temps  ne  peut  avoir 
aucune  action  sur  les  secours  destinés  aux 
curés  et  desservants  que  l'âge  et  les  infirmités 
forcent  à  quitter  leurs  fonctions.  Quand,  en 
effet,  les  uns  meurent,  d'autres  deviennent  vieux 
ou  infirmes,  et  se  présentent  pour  les  remplacer; 
mais  il  en  est  autrement   des  anciennes  reli- 

Î pieuses,  des  vieux  prêtres  sans  fonctions  depuis 
e  rétablissement  du  culte,  et  des  anciens  reli- 
gieux de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Le 
nombre  de  ceux-ci  diminue  chaque  année,  et 
régulièrement  le  crédit  devrait  diminuer  en  pro- 
portion. Pour  1833,  cependant,  dans  son  désir 
d'augmenter  de  quelques  francs  le  secours 
accordé  à  des  vieillards  que  Tàge  et  les  infirmités 
rendent  chaque  jour  plus  incapables  de  pourvoir 
à  leur  subsistance,  le  gouvernement  ne  vous 
propose  aucune  réduction.  Votre  commission  ne 
se  montrera  pas  plus  sévère.  Cependant  pour 
éviter  des  abus  faciles  à  prévoir,  la  liste  de  ceux 

SLii  reçoivent  ces  secours  devrait  être  arrêtée  et 
ose;  autrement  de  nouveaux  titulaires  rem- 
placeront les  anciens,  et  la  dépense  se  perpé- 
tuera comme  celle  des  réfugiés  du  Canada,  qui, 
après  tant  d'années,  figure  encore  au  budget. 

Voici,  au  surplus,  comment  ces  secours  se 
sont  distribués  en  1832: 

A  4,702  anciennes  religieuses  (taux 
moyen,  127  fr.) 600,000  fr. 

A  1,293  curés,  desservants  et  vi- 
caires, ayant  cessé  d'exercer  leurs 
fonctions  postérieurement  à  1802 
(taux  moyen,  263  fr.j 320,000 

A  627  prêtres  (tgés  et  infirmes,  ayant 
cessé  l'exercice  du  saint  minis- 
tère avant  1802  (taux  moyen, 
239  fr.) 150,000 

A  75  anciens  religieux  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  (taux  moyen,  239  fr.).      30,000 

Chapitre  VII.  Dépenses  diverses  :  190,000  fr. 

Ce  chapitre  se  partage  en  deux  subdivisions  : 
le  chapitre  royal  de  Saint-Denis,  les  dépenses 
accidentelles  et  imprévues.  Relativement  au  cha- 

Eitro  royal,  la  décision  prise  l'an  dernier  par  la 
hambre  dispensait  votre  commission  de  tout 
examen  :  elle  devait  seulement  s'assurer  que 
cette  décision  n'a  jpoint  été  violée.  Or,  d'une 
note  fournie  par  l'administration  il  résulte  que, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  d'avril  1832, 
aucun  nouveau  chanoine  n'a  été  nommé.  Les 
cadres  et  la  dépense  restent  donc  provisoirement 
comme  au  budget  de  1832. 

La  somme  dé  90.000  francs,  demandée  pour 
les  dépenses  acciaentelles  et  imprévues,  est 
aussi  la  même  qu'au  budget  de  1832.  Elle  se 
compose,  selon  les  prévisions  du  ministre,  de 
60,000  francs  pour  les  frais  d'institution  et  d'éta- 
blissement des  archevêques  et  évêques;  de 
26,000  francs  pour  indemnités  à  des  vicaires 
généraux  on  retraite,  et  de  4,000  francs  pour 
irais  divers.  Les  frais  d'établissement  sont  fixés  à 
10,CXX)  francs  pour  les  archevêques,  et  à  8*000  fr. 
pour  les  évêquesi 


Quelques  membres  de  votre  commission  re- 
gardaient ces  frais  comme  trop  élevés,  et 
demandaient  qu'ils  fussent  réduits.  Mais,  Mes- 
sieurs, il  ne  Tant  pas  oublier  que,  sauf  des 
exceptions  assez  rares,  les  évêques  sont  choisis 
parmi  des  curés  sans  fortune.  Comment  donc, 
sans  une  indemnité  convenable,  pourraient-ils 
pourvoir  à  leurs  dépenses  de  premier  établisse- 
ment? Sans  parler  de  certains  ornements  et 
vases  sacrés  qui  doivent  être  achetés  par 
Tévêque,  les  ordonnances  sur  le  mobilier  des 
évêchés  laissent  à  la  charge  du  titulaire  tout  le 
mobilier  personnel,  comme  linge,  argenterie, 
voiture,  etc.  Il  est  donc  juste,  il  est  indispen- 
sable de  lui  fournir  le  moyen  de  subvenir  à  des 
dépenses,  que,  sans  l'indemnité  qu'on  lui  alloue, 
il  ne  pourrait  couvrir  que  par  un  emprunt.  Peut- 
être  la  nécessité  des  fraisd  établissement  est-elle 
moins  démontrée  pour  les  archevêques,  puis- 

au'avant  d'être  promus  à  cette  dignité  ils  étaient 
éjà  évêques,  et  par  conséquent  dans  une  situa- 
tion aisée  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'alors  ils  ne 
touchent  que  la  différence  des  deux  allocations, 
c'est-à-dire  2,000  francs  seulement.  Aux  motifs 
d'équité  qui  viennent  d'être  exposés,  il  faut 
d'ailleurs  en  joindre  d'autres.  La  Chambre,  l'an 
dernier,  a,  dans  l'examen  du  budget  du  haut 
clergé  catholique,  fait  preuve  d'une  économie 
sévère;  elle  a  diminué  de  2  cinquièmes  les  trai- 
tements des  archevêques  et  évêques;  elle  a 
réduit  leurs  frais  de  visites  pastorales  et  leurs 
frais  d'établissement.  Serait-il  convenable,  serait- 
il  politique,  pour  une  très  légère  économie, 
d'aller  plus  loin  aujourd'hui  ?  La  majorité  de 
votre  commission  ne  l'a  pas  pensé.  Ainsi  qu'elle 
l'a  dit  plus  haut,  elle  croit  d'ailleurs  que  les 
frais  d'établissement  et  d'institution  des  évêques 
devraient  former,  avec  les  frais  de  visites  pasto- 
rales, un  chapitre  séparé.  La  division  serait 
ainsi  plus  simple  et  plus  rationnelle. 

Chapitres  Vlll  et  IX.  Cultes  protestants  :  770,000 
—     —  Culte  israélite  :         75,000 

Les  dépenses  du  culte  protestant  montent  en 
réalité  à  848,500  francs;  mais  il  en  faut  déduire 
78,500  de  revenus,  qu'en  vertu  du  traité  de 
Munster  les  communes  protestantes  ont  conservés 
dans  les  trois  départements  du  Doubs,  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  et  que  la  loi  organique  de  1802  leur 
a  laissé  le  droit  d'administrer,  à  condition  qu'il 
en  serait  fait  déduction  sur  les  traitements  des 


israélite,  le  gouvernement  n'a  fait  que  se  con- 
former au  vœu  exprimé  par  plusieurs  orateurs, 
et  favorablement  accueilli  par  la  Chambre.  Votre 
commission  n'hésite  pas  à  adopter  cette  proposi- 
tion. Mais  si  le  chiffre  du  chapitre  VIII  esta  l'abri 
de  la  critique,  il  en  est  autrement  de  la  forme 
de  ce  chapitre.  Il  y  a  en  effet  la  matière  de  quatre 
chapitres  dans  le  chapitre  unique  des  dépenses  du 
culte  protestant  :  l'»  les  traitements  des  ministres 
des  cultes;  2°  les  bourses;  3°  les  secours  pour  ré- 
parations des  temples;  4*"  les  indemnités  et  se- 
cours. On  a  cru  sans  doute  que,  parce  que  toutes 
ces  dépenses  ensemble  ne  montent  qu'à  700,000  fr. 
il  n'y  avait  aucun  inconvénientde  les  réunir,  tandis 
qu'au  budget  bien  plus  considérable  du  culte 
catholique,  on  les  a  séparées.  Mais  il  faut  répéter 
encore  qu'en  fait  de  spécialité,  c'est  la  nature 
des  dépenses  qu'il  faut  considérer  et  non  leur 
chiffre.  Bien  que  le  chiffre  du  budget  protestant 
ne  soit  que  de  700,000  francs,  le  désordre  est 
donc  aussi  réel  qu*U  le  leraiti  si  le  budget  catho- 
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liaue  se  trouvait  tout  entier  renfermé  dans  un 
môme  chapitre. 

Pour  résumer  le  budget  des  cultes,  il  monte  en 
totalité  à  une  somme  de  33,933,600  francs,  dont 
33,088,000  pour  le  culte  catholique.  Sur  cette 
somme,  196,000  francs  appartiennent  à  Tadmi- 
nistration  centrale;  25,539.700  aux  curés,  des- 
servants et  vicaires;  1,720,000  à  la  réparation  et 
à  l'entretien  des  édifices  diocésains  ;  /00,000  fr. 
aux  communes  pauvres,  pour  les  aider  à  ré- 
parer les  églises  et  presbytères  nécessaires  au 
culte;  1,282,300  francs  à  des  secours  soit  à  des 
établissements  charitables,  soit  à  de  vieux  prê- 
tres et  à  de  vieilles  religieuses;  1  million  à  rins- 
truction  ecclésiastique;  130,000  francs  à  des 
dépenses  accidentelles  et  imprévues;  enfin 
3,011,500  francs  aux  traitements  des  évoques, 
ainsi  qu'à  leurs  frais  de  visite  pastorale,  (réta- 
blisfiiement  et  d'institution;  1,714,000  aux  grands 
vicaires,  chanoines,  bas-chœurs,  et  à  tout  ce 
qui  constitue  dans  les  cathédrales  la  pompe  et 
1  éclat  du  culte  catholique.  C'est  à  vrai  dire  sur 
ces  trois  dernières  sommes,  qui  forment  ensem- 
ble un  total  de  3,725,500,  que  pouvaient  seule- 
ment porter  et  que  portent  en  effet  les  économies. 
Or,  depuis  deux  ans,  ces  sommes  ont  été  dimi- 
nuées de  près  de  moitié.  Une  diminution  si  con- 
sidérable vous  expliquera  comment  cette  année 
votre  commission  vous  propose  d'adopter  le  bud- 
get des  cultes  tel  que  le  gouvernement  Ta  pré- 
SjBnté.  Il  y  a  un  terme  à  tout,  même  aux  réduc- 
tions; et  les  économies  d'une  année  excluent 
celles  de  l'année  suivante,  loin  de  les  appeler. 

En  terminant  ce  travail,  il  est  une  dernière 
considération  sur  laquelle  le  rapporteur  de  votre 
commission  demandera  la  permission  d'insister. 
Pour  le  gouvernement  aussi  bien  que  pour  la 
Chambre,  il  est  à  désirer  que  chaque  année 
toutes  les  questions  ne  soient  pas  soulevées  à 
propos  du  budget,  et  toutes  les  existences  inquié- 
tées; il  est  à  désirer  que,  comme  en  Angleterre, 
certains  chapitres  passent  rapidement  et  presque 
sans  discussion.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  les  dépenses  se  présentent  à  l'esprit  s  )us 
la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  claire;  il  faut 
que  la  Chambre  n'ait  pas  lieu  de  craindre  qu'on 
abuse  de  sa  confiance,  et  que  ce  qu'elle  vote  pour 
un  service  s'applique  jamais  à  un  autre;  il  faut, 
en  un  mot,  que  des  budgets  bien  faits  [>ermettent 
d'embrasser  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  des  dé- 

Senses,  et  de  descendre  facilement  dans  tous  les 
étails.  Or,  bien  qu'à  cet  égard  notre  budget  soit 
supérieur  aux  budgets  de  tous  les  autres  pays,  il 
n'est  pas  irréprochable  encore,  et  de  nombreuses 
imperfections  y  restent.  Que  le  ministère  s'attache, 
pour  le  budget  normal  de  1834,  à  effacer  ces  im- 
perfections; que,  sans  égard  pour  des  habitudes 
toujours  disposées  à  résister,  il  forme  de  nou- 
veaux chapitres  et  classe  mieux  les  anciens; 
qu'enfin  il  introduise  partout  l'ordre  savant  et  la 
belle  régularité  que  tout  le  monde  admire  au 
ministère  des  finances;  dût-il  n'en  résulter 
d'abord  aucune  économie,  il  aura  beaucoup  fait. 
Ainsi,  en  effet,  et  ainsi  seulement,  s'évanouiront 
des  erreurs  fâcheuses,  et  que  les  ennemis  du  gou- 
vernement ne  manquent  pas  d'exploiter;  ainsi 
tomberont  des  préjugés  auxquels  ne  résistent  pas 
toujours  les  hommes  les  mieux  intentionnés  et 
les  plus  éclairés. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.deLa  Pinsonaièreala  parole  pour  développer 
fa  propoiiHom  tur  Ut  justùêt  de  paix» 


M.  de  lia  Piasonnière.  Messieurs,  au  moment 
où  la  paix  et  la  prospérité  nous  sont  rendues, 
pour  ne  plus  nous  échapper  sans  doute,  au  mo- 
ment où  la  confiante  modération  à  J'intérieur  et 
notre  gloire  si  pure  au  dehors  viennent  procla- 
mer hautement  que  la  révolution  du  bon  droit 
et  de  la  raison  est  enfin  accomplie,  il  est  temps 
que  la  grande  nation  qui  sut  vaincre,  sans  abu- 
ser de  Ta  victoire,  édine  au  milieu  du  choc  des 
passions,  sans  se  livrer  à  ces  rêves  brillants  qui 
séduisent  et  ne  se  consolident  jamais:  il  est 
temps  qu'elle  reçoive  le  prix  de  ses  péniWes  ef- 
forts, et  que  ses  mandataires,  descendant  parfois 
des  hauteurs  abstraites  de  la  politique  à  des 
régions  moins  élevées,  s'appliquent  à  mettre 
chacun  des  membres  de  la  famille  en  contact 
avec  la  portion  la  plus  large  possible  des  avan- 
tages réels  q^ue  la  victoire  lui  a  promis. 

Si  les  institutions  fondamenlales  préparent  le 
bonheur  des  peuples,  ce  ne  sont  que  leurs  déve- 
loppements qui  le  réalisent;  les  lois  d'application 
ont  seules  le  pouvoir  d'atteindre  rindividualité 
dans  tous  les  rangs  de  la  société;  elles  répan- 
dent les  bienfaits  de  l'organisation  générale  sur 
les  détails  de  l'ordre  social. 

La  session  actuelle  est  déjà  si  riche  en  maté- 
riaux, que  j'hésitais  à  reproduire  mon  projet; 
j'avais  tort  :  votre  zôle  à  toute  éprouve  est  en 
raison  des  besoins  du  pavs,  (  t  ie  dois  être  plein 
de  confiance  dans  vos  eflbrts.  Ne  sommes-nous 
pas  disposés  d'ailleurs  à  faire  trêve  à  ces  éter- 
nelles discussions,  qui  font  peut-être  briller  l'élo- 
quence, mais  qui  consument  un  temps  précieux 
en  vaines  subtilités,  lorsque  nous  avons  mission 
de  l'employer  plus  utilement  à  régler  de  nom- 
breux intérêts  positifs? 

Vous  êtes  actuellement  en  présence  d'un  im- 
mense intérêt  positif,  le  budget  réclame  toute 
votre  sollicitude;  toutefois,  le  budget  n'est  encore 
qu'un  moyen,  le  but  est  ailleurs,  et  si  nous  fai- 
sons d'énormes  sacrifices  pour  le  soutien  de  nos 
institutions,  il  faut  de  plus  veiller  à  ce  qu'elles 
portent  tous  les  fruits  dont  elles  sont  suscepti- 
bles :  voilà  le  véritable  but.  C'est  pour  nous  en 
rapprocher  d'un  pas  que  je  viens  attirer  votre 
attention  sur  une  amélioration  urgente,  sur  la 
réorganisation  de  la  justice  de  paix. 

Le  législateur  est  trop  heureux.  Messieurs,  lors- 
qu'il peut  se  livrer  à  quelques-unes  de  ces  rares 
améliorations  qui  satisfont  à  la  fois  et  la  morale 
et  les  intérêts  matériels  des  masses,  lorsqu'il  est 
certain  qu'ils  exerceront  une  iiiHuence  salutaire 
de  tous  les  instants,  une  influence  politique 
utile  ;  car  une  nation  est  d'autant  plus  attachée 
à  ses  institutions  qu'elles  lui  ofi'rent  une  plus 
grande  part  de  jouissances,  de  sécurité,  et,  en 
un  mot,  de  bien-être  réel. 

Si  jamais  une  question  mérita,  sous  ce  rapport, 
de  fixer  vos  méditations,  ce  fut  celle-ci  :  elle 
n'agitera  pas  les  esprits,  elle  ne  donnera  pas 
cette  popularité  furibonde  qui  s'acquiert  en  flat- 
tant les  passions,  et  s'élève  jusqu'aux  nues  pour 
retomber  bientôt;  mais  vous  lui  devrez  cette 
bonne  et  solide  popularité  qui,  sans  la  chercher, 
sans  la  mendier,  s'acquiert  lentement  pour  exister 
toujours.  C'est  la  récompense  que  le  bon  sens  du 
peuple  décerne  aux  actes  dont  il  éprouve  l'utilité 
journalière  et  non  à  de  vains  mots  vides  d'effets. 

Ainsi  que  vous  l'a  dit  un  honorable  rapporteur 
du  budget  de  1831,  il  existe  peu  de  pays  où  la 
justice  soit  rendue  avec  autant  d'indépendance, 
d'exactitude  et  de  célérité  qu'elle  l'est  en  France; 
toutefois,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour 
arriver  à  la  perfection! 
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Sur  presque  tous  les  points  du  globe  civilisé, 
la  justice  est  rendue  dans  l'intérêt  du  fisc  et  d'un 
cercle  assez  étroit  de  parties  prenantes,  et  non 
dans  rintérét  des  justiciables.  L'Assemblée  cons- 
tituante, qui  comprit  si  bien  presque  tous  les  in- 
térêts de  la  société,  voulut  la  Justice  de  paix 
Ï>our  la  France  :  ce  fut  un  bienfait  social,  ce  sera 
'une  de  ses  gloires.  11  nous  appartient,  Messieurs, 
de  perfectionner  son  œuvre,  à  nous,  que  la  Ré- 
volution de  Juillet  a  choisis  parmi  les  plus  dé- 
voués pour  consolider  les  conquêtes  de  40  années 
de  sacrifices. 

Et  d'abord,  quelques  personnes  font  une  obser- 
vation préjudicielle  contre  mon  projet  :  la  jus- 
tice de  paix  marche  en  France,  dit-on;  elle  suit 
un  cours  très  régulier,  pourquoi  s'en  occuper? 
pourquoi  chercher  à  augmenter  ses  attributions, 
a  élargir  la  sphère  d'action  de  cette  branche  de 
Tordre  judiciaire  qui,  n'offrant  pas  aux  justicia- 
bles la  garantie  de  l'inamovibilité  du  iuse,  est 
en  opposition  flagrante  avec  l'esprit  de  la  Charte 
dans  laquelle  ce  principe  si  rassurant  est  posé? 

Je  répondrai  :  La  justice  de  paix  étend  son 
influence  immédiate  sur  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété; bien  des  gens  peuvent  espérer  qu'ils  ne 
paraîtront  jamais  devant  un  tribunal  de  première 
instance,  ciiacun  de  nous,  au  contraire,  doit  sup- 
poser avec  raison,  quelque  ennemi  des  procès 
qu'il  soit,  que  tôt  ou  tara  il  peut  être  appelé  de- 
vant la  justice  de  paix. 

Nous  sommes  donc  tous  intéressés  à  ce  qu'elle 
ait  une  existence  forte  et  réellement  utile;  or,  à 
quoi  sert  une  institution  qui  marche,  il  est  vrai, 
mais  si  lentement  et  dans  une  voie  qui  se  rétrécit 
à  tel  point  tous  les  jours,  qu'elle  va  bientôt  s'ar- 
rêter et  refuser  au  pays  les  nombreux  bienfaits 
de  celte  sage  progression  qui  vivifie  tout  ajour- 
d'hui? 

Pourquoi  donner,  tous  les  ans,  plus  de  3  mil- 
lions pour  solder  une  justice  qui  ne  juge  pas? 
Mieux  vaudrait  s*en  passer,  puisqu'elle  ne  laisse 
que  le  regret  d'espérances  déçues  et  cependant 
SI  justement  fondées;  car  la  justice  de  paix, 
abandonnée  à  son  état  actuel,  ne  sera  bientôt 
plus  qu'une  déception,  et  cependant,  avec  ses 
laibles  moyens,  elle  a  pu  faire  apprécier  les 
immenses  avantages  quon  pourrait  en  tirer. 
Tous  les  bons  esprits  s'accordent  donc  à  deman- 
der pour  elle  une  grande  extension  de  juridic- 
tion :  Benjamin  Constant,  Casimir  Périer,  la  ré- 
clamaient en  1824.  Et  cela  se  conçoit  :  la  justice 
de  paix  a  toujours  été  considérée  comme  une  con- 
quête de  la  civilisation  et  de  la  liberté  par  tous 
les  peuples  anciens  et  nouveaux,  depuis  les  Egyp- 
tiens, cnez  qui  nous  en  remarquons  des  traces 
régulières,  jusqu'aux  Anglais  et  à  nous-mêmes. 

l)e  plus,  rarticle  52,  qui  règle  la  position  d'a- 
movibilité des  juges  de  paix,  est  un  article  de  la 
Charte  au  même  titre  que  l'article  49,  qui  cm- 


indépendance  au  juge 
vernement,  n'a  de  valeur  pour  les  justiciables 
que  dans  les  causes  qui  peuvent  intéresser  le 
pouvoir,  et  n'esta  vrai  dire  qu'une  superfétation 
pour  tout  le  reste. 

Or,  dans  les  causes  que  la  raison  publique  attri- 
bue à  la  justice  de  paix,  l'intervention  du  gou- 
vernement serait  sans  but;  elle  sera  nécessaire- 
ment nulle  :  la  Charte  a  donc  pu  faire  cette 
exception. 

Ces  raisons  si  secondaires  ne  vous  empêche- 
ront pas  d'accomplir  le  vœu  général.  On  sait 
bien  en  France  que  les  juges  de  paix  sont  amo- 


vibles; et  cependant,  on  réclame  avec  instance 
la  faculté  de  leur  confier  une  plus  grande  part 
des  intérêts  particuliers. 

La  justice  de  paix,  dont  l'esprit  paternel  a  été 
compris  de  tous,  cette  institution  qu'il  faudrait 
créer  si  elle  n'existait  déjà,  est  donc  essentielle* 
ment  exceptionnelle,  puisque  la  Charte  a  dit  : 
u  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles,  • 
et  plus  loin  :  «  Les  juges  de  paix,  quoique  nom- 
més par  le  roi,  ne  sont  point  inamovibles.  »  Elle 
est  exceptionnelle  aussi  par  la  composition  de 
son  tribunal  et  par  la  simplicité  des  formes 
qu'elle  admet.  Mais  c'est  l'exception  qui,  dans 
ce  cas,  fait  la  force  de  la  rè^le,  parce  qu'elle 
la  rend  praticable  en  tous  ses  points,  parce  qu'elle 
est  le  résultat  d'une  longue  expérience  et  de  la 
nécessité. 

Dans  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  proposer, 
il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  la  limite  de  l'ex- 
ception, qui,  à  quelque  point  qu'elle  soit  fixée, 
soit  à  oO  francs,  soit  à  100  francs,  à  telle  cause 
ou  à  telle  autre,  n'en  est  pas  moins  une  excep- 
tion, dont  l'élévation  ou  rabaissement  ne  chan- 
geant  en  rien  le  principe,  ne  dépendent  que  des 
csoins  plus  ou  moins  prononces  de  l'état  de  la 
société,  il  s'agit  en  même  temps  de  fixer  une  ju« 
risprudence  vacillante,  dont  les  oscillations  ont 
continuellement  jeté  le  trouble  dans  la  justice 
de  paix. 

La  cour  suprême  est  placée  au  sommet  de  la 
hiérarchie  judiciaire  pour  veiller  à  la  stricte  ap- 
plication des  lois;  elle  est  en  même  temps  char- 
gée d'interpréter  les  obscurités  :  mais  si  la  bonne 
application  est  une  chose  utile,  l'interprétation 
est  toujours  fâcheuse,  et  j'en  citerai  un  exemple 
frappant,  celui  relatif  au  règlement  de  compé- 
tence dans  les  actions  possessoires.  La  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  a  varié,  et,  aprèi 
30  années  d'incertitudes,  elle  s'est  trouvée  en 
opposition  avec  l'esprit  de  la  loi,  avec  le  comité 
de  constitution  lui-même  qui  avait  fait  la  loi. 

Faisons  donc  qu'il  y  ait  le  moins  d'obscurité 
possible,  et,  après  mur  examen,  tranchons  les 
difficultés  qui  n'ont  été  qu'éludées  jusou'à  pré- 
sent. D'ailleurs,  je  ferai  observer  à  la  Chambre 
que  ce  projet  n  est  en  quelque  sorte  que  la  con- 
sécration d'une  législation  admise  en  principe 
par  l'Assemblée  constituante,  la  cour  de  cassa- 
tion, le  conseil  d'Etat  et  le  gouvernement  lui- 
même,  dans  une  occasion  toute  réceate  (en  1817, 
pour  l'ile  Bourbon). 

La  suppression  des  juges  et  des  conseillers  au- 
diteurs est  un  retour  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions; mais  il  faut  pourvoir  aux  pressants  be- 
soins de  certaines  localités  sans  renoncer  à  une 
sage  économie,  et  comme  en  retranchant  les 
juges  auditeurs  dans  les  arrondissements  où  ils 
pouvaient  être  inutiles,  vous  les  avez  également 
supprimés  dans  ceux  où  ils  suffisaient  à  peine, 
il  est  indispensable  de  chercher  un  moyen  de  ré- 
tablir l'équilibre  entre  les  besoins  des  justiciables 
et  l'institution  judiciaire  sans  blesser  les  contri- 
buables; ce  moyen  consiste  encore  à  donner  à 
la  justice  de  paix  une  augmentation  notable  en 
compétence  et  en  juridiction.  11  facilitera,  d'ail- 
leurs, plus  tard  une  amélioration  très  importante, 
la  réduction  du  nombre  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  laquelle  sera  sans  doute  accom- 
pagnée d'une  nouvelle  circonscription  de  juri- 
diction en  harmonie  avec  la  population,  l'indus- 
trie et  tous  les  éléments  de  contestation. 

Je  proposais,  l'année  dernière,  d'organiser  la 
justice  de  paix  sur  un  nouveau  plan  qui  me  pa- 
raissait le  pluB  fàTorable  à  Bon  déTeloppemeat; 
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et  j'étais  appuyé  en  cela  par  l'opinion  d'un  juris- 
consulte célèbre,  votre  président  (M.  Dupin  aîné). 
La  division  en  deux  classes  était,  à  mon  avis, 
une  conséquence  de  l'état  actuel  des  choses  en 
France.  Cependant  quelques  personnes  spéciales 
en  ayant  contesté  la  convenance  et  Tulilité,  en 
disant  que  toutes  les  cours  royales  sont  égales 
en  juridiction,  que  tous  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  sont  circonscrits 
dans  la  même  limite,  et  que  ce  serait  une  inno- 
vation d'autant  plus  difficile  à  admettre,  qu'elle 
ne  s'appliquerait  qu'à  une  seule  classe  de  1  ordre 
judiciaire  et  à  la  moins  élevée,  j  ai  fait  taire  tous 
mes  raisonnements  qui  me  semblaient  péremp- 
toirea.  Je  me  suis  soumis  aux  lumières  d'hommes 
plus  habiles  et  plus  expérimentés  que  moi,  et  j'ai 
renoncé  à  mon  plan  de  justices  urbaines  et  de 
justices  rurales. 

Dans  le  projet  de  cette  année,  je  maintiens  donc 
l'organisation  actuelle  de  la  justice  de  paix;  mais 
si  j^i  abandonné  mes  idées  sur  ce  point,  dans  la 
crainte  d'une  perturbation  possible  en  les  appli- 
quant simultanément  avec  les  autres  changements 
importants  que  je  propose,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  projet  d'aajouclion  d'un  magistral  fai- 
sant les  ronctions  au  ministère  public.  Je  m'y 
suis  au  contraire  arrêté  d'une  manière  toute 
particulière,  parce  que  l'augmentation  d'attribu- 
tions de  la  justice  ae  paix  en  malière  de  police 
et  en  matière  civile  l'exige  impérieusement. 

En  effet,  il  est  impossible,  sans  injustice,  de 
refuser  aux  justiciables,  auprès  du  juge  de  paix 
jugeant  seul,  une  garantie  au  civil  qu'ils  trouvent 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  com- 
posés de  plusieurs  juges,  et  qu'ils  trouvaient  au- 
tn'foisdans  les  plus  petites  justices  seigneuriales. 

Suant  à  ce  qui  concerne  les  matières  de  police, 
est  évident  que  Tarticle  144  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  doit  disparaître  :  comment  sup- 
poser qu'un  maire  ou  un  adjoint,  choisie  spécia- 
lement pour  des  fonctions  purement  administra- 
tives et  souvent  pour  leur  seul  patriotisme,  se 
trouveront  toujours  assez  versés  dans  l'étude  des 
lois  pour  requérir  en  connaissance  de  cause?  H 
est  donc  plus  simple  de  créer  un  magistrat  ad 
hoc  qui  soit  chargé  des  matières  de  police  en 
même  temps  que  oes  intérêts  civils. 

Je  lui  donne  la  qualité  de  suppléant  du  pro- 
cureur du  roi,  parce  qu'il  agira  effectivement 
dans  la  même  ligne  d'attributions  que  celui-ci, 
et  qu'il  sera  sous  sa  surveillance  immédiate;  et 
j'emploie  de  préférence  la  dénomination  de  sup- 

Î»léant  à  celle  de  substitut  qui  existe  delà  près 
e  tribunal  de  première  instance,  alln  d'éviter 
toute  confusion. 

La  première  partie  de  l'article  4  est  prise  de  la 
législation  actuelle.  En  France,  la  justice  est 
rendue  gratuitement  aux  justiciables,  c'est-à-dire 
que  l'Etat  se  charge  du  salaire  des  magistrats  et 
de  tous  les  frais  généraux  et  réguliers.  Les  (parties 
n'ont  à  supporter  que  les  frais  accessoires  ;  mais  il 
faut  convenir  que  ces  frais  dépassent  de  beaucoup 
ceux  dont  l'Etat  se  charge,  et  cette  justice  gra- 
tuite est  encore,  en  délinitive,  une  justice  rui- 
neuse. 11  en  est,  au  reste,  de  môme  partout, 
même  en  Angleterre,  où  les  grands  seigneurs 
remplissent  lés  fonctions  de  juges  de  paix,  et  où 
le  jury  est  admis  en  matière  civile. 

5[ous  n'avons  donc  pas  plus  à  nous  plaindre 
que  les  autres  peuples  ;  mais  on  peut  désirer  des 
améliorations  à  cet  égard.  Je  les  appelle  de  tout 
mon  pouvoir,  et  si  je  maintiens  le  système  des 
vacations,  c'est  bien  avec  la  ferme  espérance  que, 
tôt  ou  tard  elles  seront  supprimées. 
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On  se  souvient  de  l'immoralité  du  mode  rétri- 
butif  avant  la  Révolution  de  89,  et  l'on  sent  que 
la  magistrature  a  acquis  depuis,  en  considération 
et  en  indépendance,  ce  qu'elle  a  perdu  en  ri- 
chesse basée  sur  l'éventualité  des  épices. 

En  conséquence,  je  laisse  subsister  les  lois  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des 
juges  de  paix  et  des  greffiers  qui  sont  obligés  de 
consacrer  tout  leur  temps  à  leurs  fonctions; 
j'exprime  au  contraire  formellement  le  vœu  que 
leurs  émoluments  fixes  soient  élevés  en  raison 
de  leur  nouvelle  importance,  aussitôt  que  le  per- 
mettront les  ressources  du  Trésor  national  ou  les 
économies  obtenues  par  une  nouvelle  organisa- 
tion des  tribunaux  de  première  instance;  car  le 
taux  moyen  du  salaire  des  juges  de  paix  n'est 
que  de  877  fr.  63,  et  celui  des  greffiers  de 
212  fr.  54;  et  je  demande  s'il  n'est  pas  évident 
qu'il  est  insuffisant,  s'il  ne  doit  pas  écarter  par 
la  modicité  tous  les  hommes  de  quelque  capacité, 
et  s'il  n'expose  pas  l'institution  à  manquer  son 
but  principal,  celui  de  la  conciliation,  par  le  be- 
soin que  le  juge  éprouvera  d'augmenter  son 
bien-être  à  l'aicle  du  casuel  des  vacations. 

Je  respecte  le  caractère  des  juges  de  paix,  mais 
je  dis  que  le  législateur  ne  doit  jamais  s'exposer 
à  mettre  le  devoir  en  opposition  avec  Tintérôt. 
Ur,  le  devoir  est  la  conciliation,  et  l'intérêt  par- 
ticulier provoque  le  jugement. 

La  perfection  absolue  de  l'ordre  moral  serait 
dans  Tai)scnce  complète  de  toutes  contestations 
entre  les  hommes  ;  mais  nous  sommes  encore  si 
loin  de  ce  résultat,  qu'il  est  douteux  que  jamais 
la  société  puisse  l'obtenir,  et  la  meilleure  insti- 
tution possible  est  celle  qui  s'en  rapprochera  le 
plus.  Elle  est  dans  la  conciliation  ;  payez  donc  le 
ju^e  de  paix,  plutôt  pour  qu'il  concilie  que  pour 
quil  juge. 

Uuant  au  suppléant  qui  doit  exercer  les  fonc- 
tions du  ministère  punlic,  je  trouve  qu'il  est 
déjà  bien  assez  beau  d'être  le  père,  le  protecteur 
de  l'orphelin  et  du  malheureux.  Je  n'aclmets  donc 
pas  de  traitement  f\}iQ  pour  ce  fonctionnaire; 
mais  je  pense  que  pour  1  indemniser  de  ses  frais 
accessoires,  il  sera  bon  de  lui  accorder  de 
légères  vacations. 

Outre  les  attributions  déterminées  par  la  loi 
du  24  août  17ÎK},  outre  celles  que  je  cherche  à 
fixer  aujourd'hui,  des  lois  postérieures  à  celle 
de  1700  ont  donné  aux  juges  de  paix  une  étendue 
de  juridiction  très  grande.  La  loi  du  6  mars  1791, 
et  le  Gode  de  procédure,  leur  attribuent  le  droit 
exclusif  d'apposer  les  scellés  après  décès  et 
faillite.  Celle  du  5  mai  de  la  même  année  leur 
donne  la  connaissance  des  contrefaçons  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention.  Celle  du  4  germinal 
an  11  et  du  14  fructidor  an  111  déterminent  les 
contestations  en  malière  de  douanes  qui  doivent 
leur  être  soumises.  Ils  sont  chargés  (art.  70  et  71 
du  Code  civil)  de  délivrer  des  actes  de  notoriété 
pour  suppléer  dans  certains  cas  l'acte  de  nais- 
sance, de  recevoir  les  déclarations  d'adoption 
(art.  353),  de  dresser  les  actes  d'émancipation 
(art.  477),  de  convoquer  et  présider  les  conseils 
de  famille  (art.  406  et  suivants),  de  remplir  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  sur  commission 
rogatoire,  etc.,  etc.  Eh  bien  !  ne  doit-on  pas 
s'étonner  que,  pour  exercer  des  fonctions  si  im- 
portantes aans  l'ordre  social,  la  loi  de  1790  n'ait 
exigé  d'autre  garantie  de  capacité  que  celle  de 
l'âge?  Pour  être  juge  d'un  tribunal  ue  première 
instance,  même  substitut  au  parquet,  il  faut  être 
licencié  en  droit  ;  cependant  ces  magistrats  sont 
entourés  des  lumières  et  des  conseils  dQ  leurs 
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collègues;  et  pour  être  juge  de  paix,  pour 
rendre  seul  des  arrôts,  dont  une  grande  partie 
en  dernier  ressort,  il  suffirait  d'avoir  trente  ans  ! 
Un  médecin,  un  industriel,  sauront  tout  à  coup 
démêler,  Tun  en  sortant  de  l'amphithéâtre,  l'autre 
de  ses  ateliers,  toutes  les  difficultés  d'une  ques- 
tion possessoire,  et  de  ces  nombreuses  questions 
de  droit  sur  lesquelles  les  cours  royales  sont 
elles-mêmes  divisées.  11  est  donc  bien  certain 
que  la  loi  est  incomplète.  . 

Ainsi  que  je  rétablirai,  le  juge  de  paix  doit 
être  essentiellement  juge  du  fait  ;  mais  comme 
souvent  ce  fait  se  rattache  à  un  point  de  droit, 
il  doit  connaître  le  droit,  il  cfoit  au  moins 
connaître  ses  propres  attributions.  J'exige  sur 
ce  point  des  garanties  que  vous  apprécierez, 
et  que  je  juge  indis|)ensables.  Elles  consistent  à 
remplir  l'une  des  conditions  suivantes  :  Etre  au 
moins  licencié  en  droit,  avoir  exercé  pendant 
un  certain  nombre  d'années  les  fonctions  de 
notaire  ou  d'avoué,  de  grefûer  d'une  justice  de 
paix  ou  d'un  tribunal  de  première  instance,  de 
suppléant  du  procureur  du  roi  ;  être  muni  d'un 
certificat  de  capacité  d'autorités  compétentes. 

En  exigeant  des  garanties  de  capacité,  j'ai  né- 
cessairement resserré  le  cercle  déjà  fort  étroit 
de  la  candidature;  j'ai  donc  recherché  tous  les 
moyens  d'amoindrir  cet  inconvénient,  en  écar- 
tant toutefois  celui  d'une  augmentation  de  trai- 
tementj  moyen  puissant,  susceptible  d'éveiller 
1  attention  des  hommes  capables,  qui  ne  regar- 
dent pas  aujourd'hui  la  justice  de  paix  comme 
une  position  suffisante  pour  eux,  mais  que  je  ne 

Euis  qu'indiquer,  et  qu'il  n'appartient  qu'au 
udget  d'adopter. 

Je  me  suis  arrêté  d'abord  à  l'abaissement  de 
l'âge.  La  loi  de  1790  exige  30  ans;  je  n'en  de- 
mande que  27.  Un  peut  être  juge  d'un  tribunal 
à  25  ans,  président  à  27  ;  et  bien  que  le  juge  de 

Saix  n'ait  pas,  comme  dans  un  tribunal,  Tappui 
e  collègues  éclairés  et  expérimentés,  on  con- 
viendra cependant  que  l'homine  de  27  ans,  qui 
remplira  d  ailleurs  l'une  des  conditions  imposées 
par  l'article  3,  offrira  plus  de  garanties  que  celui 
qui  n'a  pour  lui  que  son  âge  de  30  ans. 

En  second  lieu,  j'ai  voulu  créer  des  capacités, 
et  j'ai  pensé  qu'en  donnant  aux  suppléants  le 
droit  d'assister  aux  audiences  avec  voix  consul- 
tative, en  leur  accordant  la  préférence  sur  les 
autres  candidats  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées d'exercice,  leurs  fonctions  deviendront  plus 
importantes;  vous  stimulerez  leur  amour-propre, 
et  par  conséquent  leur  zèle;  vous  les  porterez 
naturellement  à  s'instruire  et  vous  finirez  par 
trouver  chez  eux  de  nombreux  sujets  très  pro- 
pres à  remplacer  les  juges  de  paix. 

11  m'a  paru  très  utile  d'imposer  également  des 
conditions  à  la  candidature  des  greffiers.  On  con- 
çoit difficilement  que  dans  un  tribunal  aussi  im- 
portant que  peut  le  devenir  la  justice  de  paix, 
le  greffier  soit  afTranchi  de  l'obligation  de  fournir 
des  garanties  dont  l'absence  pourrait  compro- 
mettre l'intérêt  des  justiciables;  je  crois  mes 
précautions  convenables,  en  ce  qu'elles  sont  au 
moins  une  sorte  de  présomption  de  connais- 
sances pratiques. 

Il  serait  peut-être  difficile  de  trouver  tout  d'a- 
bord, pour  remplir  les  fonctions  de  suppléant 
du  procureur  du  roi,  des  sujets  qui  pussent 
offrir  aussi  des  garanties  suffisantes,  telles  par 
exemple  que  celles  qui  sont  exigées  pour  le  juge 
de  paix  ;  mais  vous  avez  presque  partout  des  no- 
taires honoraires,  d'anciens  avocats,  des  avoués 
retirés,  pour  qui  le  travail  judiciaire  est  toujours 


un  plaisir  et  même  un  besoin;  et,  plus  tard,  tous 
les  jeunes  aspirants  à  la  magistrature  pourront 
les  considérer  comme  une  candidature  ou  un 
stage,  soit  pour  la  justice  de  paix,  soit  pour  les 
fonctions  cfu  parquet  des  tribunaux  supérieurs. 
Je  n'exige  donc  pas  encore  d'autres  conditions 
que  celle  de  l'âge,  sauf  à  revenir  sur  ce  point 
par  la  suite. 

D'ailleurs  ces  fonctions  seront  peu  actives  et 
par  conséquent  peu  gênantes,  ce  qui  rendra  plus 
facile  le  choix  des  sujets,  et  permettra  d'en 
trouver  qui  puissent  les  exercer  sans  surcharger 
sensiblement  les  justiciables,  car  je  les  rends 
gratuites  en  émoluments  fixes,  et  ne  leur  accorde 
que  des  vacations. 

Jusqu'à  présent,  on  a  trop  facilement  accordé 
des  dispenses  d'âge.  Les  articles  3,  4  et  5  ayant 
pourvu  à  tout  ce  qu'il  est  raisonnablement  pos- 
sible d'exiger  sous  ce  rapport,  j'ai  voulu  préve- 
nir les  abus;,  et  je  les  ai  complètement  prohi- 
bées. 

L'article  7  du  projet,  relatif  au  serment  à  prêter 
par  le  juge  de  paix  et  ses  suppléants,  le  greffier 
et  le  suppléant  du  ministère  public,  est  un  ar- 
ticle de  forme  qui  n'est  que  la  reproduction 
des  dispositions  de  la  loi  du  24  messidor  anXll, 
et  de  celle  du  H  août  1790.  La  loi  a  également 
déterminé  ce  qui  a  rapport  au  cautionnement 
des  greffiers  :  c  est  celle  du  28  avril  1816. 

Quant  au  suppléant  du  ministère  public,  il  doit 
naturellement  prêter  serment  entre  les  mains  du 
procureur  du  roi,  qui  est  son  supérieur  direct 
dans  l'ordre  hiérarcnique. 

Les  justices  de  paix  ont  deux  attributions  : 
l'une  qui  leur  donne  le  droit  de  juger  jusqu'à 
une  certaine  somme,  l'autre  qui  les  autorise  à 
statuer  sur  un  certain  genre  d  affaires.  Je  com- 
mence par  la  compétence  de  somme. 

Depuis  longtemps  elle  est  reconnue  insuffi- 
sante, et  la  loi  de  1790  l'avait  prévu,  car  elle 
dit  :  «  Pourront  les  législateurs  élever  le  taux  de 
la  compétence.  • 

L'intention  du  législateur,  en  instituant  les 
tribunaux  de  paix,  a  été  de  prévenir  et  d'étein- 
dre les  procès,  ou  au  moins  de  faire  rendre 
bonne,  prompte  et  facile  justice,  principalement 
sur  des  questions  de  fait  plutôt  que  sur  des  ques- 
tions de  droit,  de  s'attacher  à  des  formes  simples, 
et  de  la  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde,  en 
évitant  des  frais  ruineux  pour  la  classe  plus  spé- 
cialement comprise  dans  ses  attributions.  Elle  a 
voulu  retenir  les  procès  aux  sources  de  la  vérité, 
et  donner,  par  ce  moyen,  à  celui  qui  croit  avoir 
besoin  de  secours  immédiat  des  lois,  la  facilité 
de  paraître  devant  le  magistrat  qui  le  connaît, 
qui  le  voit  tous  les  jours,  et  qui  a  pu  apprécier 
sa  moralité. 

Or,  il  est  constant  que  le  but  est  manqué  si 
l'application  de  cette  institution  est  restreinte  à 
des  causes  devenues  insignifiantes;  car  les  choses 
usuelles  de  la  vie  ont  augmenté  de  valeur  à  ce 
point  quelles  ont  depuis  longtemps  quitté  la 
compétence  des  justices  de  paix  pour  être  lan- 
cées dans  celle  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, en  opposition  manifeste  avec  les  vues 
bienfaisantes  qui  ont  provoqué  l'existence  de 
cette  justice  de  famille.  L'extrême  division  des 
intérêts  mobiliers  et  immobiliers,  résultat  né- 
cessaire d'un  heureux  système  d'égalité  et  des 
progrès  de  l'industrie,  devrait  encombrer  les 
justices  de  paix;  il  n'en  est  rien,  elles  ont  au 
contraire  bien  moins  de  causes  à  juger  qu'autre- 
fois, et  il  n'y  a  plus  guère  de  justice  possible 
pour  le  plus  grand  nombre,  car  il  résulte  de 
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cette  division  de  la  propriété  que  personne  n'est 
assez  riche  pour  réclamer  uEie  justice  devenue 
onéreuse  et  par  son  éloigncnient  et  par  ses 
formes. 

Il  y  avait  jadis  en  France  8  à  10  baillis  par 
cantons.  8  à  10  jjrocureurs  fiscaux,  8  à  10  gref- 
fiers,  et  20  ou  ïo  procureurs.  Il  n'y  a  plus  main- 
tenant, pour  remplacer  tout  cela,  qu'un  seul 
juge  de  paix  et  son  greffier,  et  ils  suffisent;  sou- 
vent même  ils  n'ont  rien  à  faire.  Je  voudrais  ne 
l'attribuer  qu'à  l'amélioration  de  nos  mœurs  de- 
venues sans  doute  plus  pures;  je  suis  fâché  de 
dire  que  je  ne  le  crois  pas;  que  tout  simplement 
la  justice  de  paix  s'est  éloignée  de  son  véritable 
but,  et  qu'il  est  par  conséquent  urgent  de  l'y  ra- 
mener. 

En  élevant  la  compétence,  en  ajoutant  aux 
attributions  des  justices  de  paix,  vous  trouverez 
cet  avantage  positifde  diminuer  l'encombrement 
des  affaires  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, sans  augmenter  sensiblement  ta  dépense  ; 
car  s'il  est  constant  que  bon  nombre  de  ces  tri- 
bunaux n'ont  rien  à  faire,  il  est  certain  aussi 
qu'il  Y  a  encombrement  dans  le  plus  grand  nom- 
bre. Vous  rendrez  à  leurs  juges  naturels  une 
fouie  de  petites  causes  qui  seraient  à  leur  place 
dans  les  Justices  de  paix,  et  qu'il  est  presque  ri- 
dicule, passez-moi  le  mot,  d  appeler  devant  des 
magistrats  d'un  ordre  plus  élevé. 

Lé  c-oupable  a  intérfil  à  rechercher  des  juges 
éloigiit^s  de  la  lumière,  l'erreur  seule  peut  lui 
donner  gain  de  cause  ;  1  honnête  homme  au  con- 
traire se  croira  mieux  jugé  sur  les  lieux,  parce 
Sue  les  véritables  faits  y  seront  mieu.\  appréciés, 
n  effet,  que  pourrait-il  obtenir  de  mieux  d'un 
tribunal  étranger?  Un  appel  de  lémoinsï  la  no- 
minalion  de  commissaires^Mais  tout  cela  est  na- 
turellement Buus  la  main  du  juge  de  paix, 

11  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  déterminer 
le  taux  auquel  s'élèvera  cette  compétence.  Chacun 
varie  d'opinion  à  cet  égard  ;  les  uns  ne  sont  pas 
assez  hardis,  et  les  autres  le  sont  beaucoup  trop. 
Dans  l'ordonnance  du  30  septembre  1827,  régu- 
latrice de  l'administration  de  la  justice  h.  rile 
Bourbon,  la  compétence  des  juges  de  paix  est 
fixée  à  250  francs  en  dernier  ressort,  et  à  500  4 
charge  d'appel;  mais  il  faut  observer  que  le  nu- 
méraire est  bien  plus  commun  dans  les  colonies 
qu'en  France. 

Quant  à  moi,  je  pense  que  l'appréciation  des 
besoins  sur  ce  point  ne  peut  être  faite  avec  une 
exactitude  mathématique,  mais  qu'il  est  très  fa- 
cile de  se  rapprocher  de  la  réalité  d'une  ma- 
nière satisfaisante;  il  faut  étudier  avec  soin  ce 
?ui  dans  le  plus  grand  nombre  de  cantons  de 
rancp  fait  le  sujet  le  plus  habituel  des  contesta- 
tions de  la  classe  peu  aisée,  et  y  appliquer  en- 
suite la  valeur  la  plus  généralement  répandue. 
Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  rester  en  de^^à,  il 
n'y  en  a  pas  non  plus  pour  aller  au  delà. 

Dans  les  campagnes,  c'cit  w»  hœuf,  une  jument, 
comme  le  dit  M.  Dupin  dans  un  ouvrage  très  pi- 
quant: c'est  un  champ  de  quelques  ares,  tous 
objets  d'une  grande  importance  dans  la  fortune 
du  justiciable  ;  eh  bien  !  voyez  quel  peut  être  la 
valeur  la  plus  générale  de  ce  bœuf,  de  cette  ju- 
ment, de  ce  champ  et  vous  aurez  trouvé  le  taux 
de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

J'arrive  par  cette  voie  à  partager  l'avis  émis 
par  la  cour  de  cassation,  et  je  crois  que  cette 
compétence  peut  être  portée  à  300  francs,  c'est- 
à-dire  de  150  francs  sans  appel,  à  300  francs  à 
charge  d'i|)pel.L'arUcle  17 duCode  de  procédure 


civile  semble  avoir  également  adopté  le  principe 
du  chiffre  de  300  francs. 

Qu'un  citoven  ail  à  recouvrer  aujourd'hui  une 
créance  de  l6\  francs,  il  lui  faut  constituer  avoué, 
plaider  peut-êlre  pendant  4  ou  5  mois  devant  un 
tribunal  de  première  instance  pour  voir  dire 
qu'il  a  raison;  il  aura  dépensé  2  ou  3U0  francs 
pour  obtenir  le  payement  de  101  francs. 

Dans  cet  état  de  choses,  qu'arrive-l-il  ordinai- 
rement? L'homme  peu  aisé  préfère  être  dupe  d'un 
fripon  pour  101  francs,  au  danger  d'avoir  raison 
moyennant  2  ou  300  francs,  et  les  fripons  savent 
exploiter  cette  crainte.  Ce  n'est  certainement  pas 
dans  ce  sens  que  vous  comprenez  la  justice. 

Si  la  réclamation  d'une  somme  considérable 
entraîne  300  francs  de  frais,  on  les  compare  au 
résultat  de  la  perte  ou  du  gain  du  capital  en  li- 
tige, et  l'on  sen  inquiète  peu;  mais  le  capital 
peut  être  faible  en  réalité,  et  cependant  avoir  une 
grande  importance  relative;  et  si,  dans  ce  cas, 
Q  peut  Être  dévoré  plusieurs  fois  sans  que  souvent 
on  ait  pu  prévoir  ce  désastre  en  ouvrant  l'action, 
ie  m'indigne  contre  cette  étrange  anomalie  de  la 
loi,  si  rigoureuse  pour  le  faible,  si  douce  pour 
le  fort;  j  éprouve  alors  le  besoin  de  venir  au 
secours  du  justiciable  pauvre,  et  c'est  pour  cela 
que  je  liens  tant  à  élever  la  compétence  jusqu'à 
ce  taux  que  la  saine  raison,  les  convenances  et 
l'équité  semblent  assigner  comme  le  point  d'ar- 
rêt de  la  justice  de  paix,  et  celui  du  dépari  des 
tribunaux  de  première  instance. 

Un  sait  que  la  loi  de  1790  l'avait  fixé  à  50  et 
100  francs  seulement,  et  que  dès  le  début  on 
s'aperçut  que  l'on  était  resté  bien  en  deçà  des 
besoins.  Aussi,  dans  toutes  les  circonstances  re- 
marquables, on  manifesta  le  désir  d'un  change- 
ment de  législation  à  cet  égard. 

Par  deux  édits  de  1749  et  17t>9,  les  bailliages 
de  Tours  et  d'Orléans  avaient  le  droit  de  le  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  40  livres,  et  en  1833 
(70  ou  80  ans  après)  un  juge  de  paix,  qui  les 
remplace  ne  peut  juger  que  jusqu'à  .w  francs 
lorsque  les  choses  ont  doublé  et  même  triplé  de 
valeur!  11  est  évident  que  la  loi  esl  insuffisante. 

En  portant  la  compétence  à  300  francs,  vous 
vous  arrêterez  à  un  taux  moyen  très  convena- 
ble, parce  qu'il  est  bon  de  ne  pas  envoyer  les 
petites  causes  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  :  il  ne  faut  cependant  pas  exposer  tes 
causes  plus  importantes  aux  influences  qui  peu- 
vent se  rencontrer  facilement  dans  les  petites 
localités.  Vous  aurez  élevé  le  chiffre,  il  est  vrai  ; 
mais  vous  n'aurez  changé  en  réalité  que  peu 
de  chose  à  la  nature  des  actions  portées  devant 
les  justices  de  paix  par  la  loi  organique  de 
171)0.  Vous  aurez  été  plus  loin  qu'en  IvHO,  et 
vous  aurez  sagement  tait;  car  il  est  complète- 
ment inutile  d'exiger  que,  sans  une  nécessité 
absolue,  un  malheureux  plaideur  aille,  à  20  lieues 
de  chez  lui,  chercher  à  grands  frais  une  justice 
qu'il  pourrait  obtenir  presque  pour  rien  à  sa 
porte. 

Vous  ne  voulez  rien  compromettre,  rien  livrer 
à  des  incertitudes,  mais  vous  voulez  faire  une 
loi  utile;  et  avec  le  taux  de  150  à  300  francs  qui 
semble  si  bien  approprié  au  plus  grand  nombre 
de  cantons,  presque  tous  composés  de  communes 
rurales,  vous  atteindrez  le  but  que  la  justice  de 
paix  se  propose. 

Il  importe  aussi  que  la  loi  fixe  ce  qui  n'a  été 
jusqu'à  présent  que  le  résultat  de  l'interpréta- 
tion plus  ou  moins  fondée  de  l'article  5  du  ti- 
tre lll  de  Ialoidu24aoatl790.  Cet  article  déter- 
mine la  connaissance  en  dernier  ressort  jusqu'à 
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une  certaine  somme.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  sera 
la  somme  demandée  ou  la  somme  adjugée. 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  tous 
ses  arrêts  pour  la  somme  demandée,  et  entre 
autres  par  arrêt  du  7  thermidor  an  XI. 

Je  suis  de  son  avis,  parce  qu'il  est  certain 
qu'avant  de  juger,  la  compétence  doit  être  réglée. 
et  que  si  la  demande  dépasse  la  compétence,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  jugement  :  autrement,  un  tri- 
bunal pourrait  à  volonté  retenir  par  devant  lui 
des  causes  qu'il  n'aurait  la  faculté  de  juger,  en 
dernier  ressort,  qu'en  opposition  peut-être  avec 
les  intérêts  des  parties,  en  adjugeant,  par  exem- 
ple, des  dommages-intérêts  bien  inférieurs  à 
ceux  justement  reclamés. 

On  oppose  qu'il  ne  doit  pas  être  laissé  aux  par- 
ties la  Taculté  de  fixer  elles-mêmes  la  compé- 
tence, et  de  déterminer,  par  là,  le  tribunal  qui 
doit  juger,  la  loi  ne  devant  pas  être  soumise  à 
une  pareille  éventualité,  et  devant  elle-même 
être  souveraine  absolue.  Je  le  sais;  mais  nous 
ne  sommes  pas  en  présence  d'une  simple  théo- 
rie, dont  l'épreuve  pourrait  être  douteuse,  et  ne 
pas  répondre  à  ce  que  j*en  attends.  Nous  avons 
pour  nous  la  consécration  d'un  fait  accompli  de- 
puis longtemps,  que  l'expérience  a  jugé,  et  dont 
on  ne  s'est  jamais  plaint. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  justice  procède  au- 
jourd'hui; le  droit  romain  a  également  consacré 
cette  jurisprudence,  et  je  ne  crains  pas  d'affir- 
mer que  SI  l'on  doit  éviter  les  abstractions,  c'est 
bien  certainement  à  l'occasion  de  la  justice  de 
paix,  qui  est  une  justice  essentiellement  pra- 
tique. 

Quant  à  l'extension  de  la  juridiction;  elle  est 
également  réclamée,  et  je  pose  en  principe  qu'un 
juge  de  paix  doit  connaître,  en  matière  civile,  de 
toutes  les  causes  non  suieltes  à  interprétation 
(toujours  dans  les  limites  de  la  valeur  qui  lui  est 
attribuée);  qu'il  faut  lui  abandonner  toutes  les 

Suestions  de  fait  et  les  jugements  qui  seraient 
e  nature,  par  exemple,  à  être  rendus  par  des 
jurés,  chez  lesquels  le  non  sens  est  le  seul  guide, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  chercher  un  au- 
tre. Ainsi,  vous  présentez  un  billet;  il  est  dû 
ou  il  ne  l'est  pas;  le  jugement  est  oui  ou  non. 
Une  succession  est  à  partager  entre  mineurs: 
l'héritage  a  telle  ou  telle  valeur  appréciable; 
étes-vous  héritier  ou  ne  l'êtes-vous  pas?  Encore 
oui  ou  non,  et  ainsi  de  beaucoup  d'autres  cas. 

Mais  avant  de  passer  aux  développements  de 
l'article  9  ainsi  con^u  :  «  Les  tribunaux  de  paix 
connaîtront,  suivant  la  compétence  qui  vient 
d'être  déterminée,  des  causes  personnelles  et 
mobilières  ruelles  el  mixtes  »»,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  l'article  correspondant  de  la  loi  de  1790 
et  d'entrer  dans  quelques  détails  préliminaires. 
Voici  cet  article  :  «  Le  juge  de  paix  connaîtra  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mo- 
bilières, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de,  etc..  » 
On  voit  que,  dans  le  proict,  on  a  ajouté  les 
les  causes  réeUes  el  mixtes,  \\  faut  donc  préala- 
blement établir  la  distinction  qui  existe  entre 
les  causes  personnelles,  les  causes  réelles  et  les 
causes  mixtes. 

Les  actions  se  partagent  en  deux  classes  géné- 
rales :  les  personnelles  et  les  réelles.  On  appelle 
mixtes  celles  qui  tiennent  de  l'une  et  de  l'autre. 

Toute  action  dirigée  contre  la  personne  seule- 
ment, in  personam,  est  purement  personnelle, 
comme  toute  action  dirigée  contre  la  chose,  in 
rem,  est  rf»elle. 

On  appelle  actions  mixtes  celles  qui  sont  tout 
à  la  fois  personnelles  et  réelles,  c'est-à-dire  qui 


sont  dirigées  contre  la  personne  et  contre  la 
cho^e 

Lorsque,  par  le  même  exploit,  je  demande  que 
mon  débiteur  soit  tenu  de  me  payer  la  somme 


paiement- ,  -  ,i  -  ♦ 

contre  la  personne  et  contre  la  chose,  elle  est 
mixte.  11  en  est  de  même  des  demandes  à  fins 
de  partage  d'immeubles  des  actions  à  fins  de 


contestations  ont  lieu,  dans  les  campagnes  sur- 
tout, pour  de  faibles  portions  de  terrains  d'un 
prix  extrêmement  modique  !  Pour  cela  il  faut 
aller  plaider  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'où  l'on  envoie  ou  des  arpenteurs,  ou 
des  experts  ;  et  l'on  plaidera  pendant  des  années 
entières,  non  pas  pour  obtenir  justice,  mais 
pour  être  ruiné. 

A  la  vérité,  il  s'agira  dans  l'espèce  dune  va- 
leur indéterminée  ;  mais  elle  peut  être  fixée  pir 
un  jugement  préliminaire,  par  les  parties  elles- 
mêmes,  par  le  cadastre,  les  matrices  de  rôles, 
un  expert  choisi  par  le  juge,  etc.  11  n'y  a  pas  la 
moindre  raison  plausible  que  les  actions  réel- 
les et  mixtes  n'appartiennent  pas  aux  justices  de 
paix  ;  il  y  a  toujours  les  raisons  d'économie,  de 
prompte  et  facile  justice  pour  qu'elles  leur  ap- 
partiennent. 

N'est-il  pas  désespérant  aussi  de  voir  une  foule 
de  petites  affaires  portées  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  parce  que  des  mineurs, 
des  absents  ou  des  interdits  y  sont  parties,  bien 
que  les  intérêts  rentrent  dans  la  compétence  des 
juges  de  paix? 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  est  par- 
faitement indifférent  pour  les  intérêts  matériels 
de  ces  causes  que  justice  soit  ou  ne  soit  pas  ren- 
due, car,  dans  les  premiers  cas,  l'objet  en  litige 
est  absorbé  par  les  frais,  et,  dans  le  second,  il  ne 
profite  à  personne;  mais,  dans  rinlérèt  moral, 
ce  déni  réel  de  justice  fait  éprouver  un  senti- 
ment pénible. 

Qu'elles  reviennent  donc  aussi  à  leurs  juges 
naturels!  Toutefois,  je  |)enso  qu'il  est  convenable 
qu'un  pouvoir  protecteur  inten'icnne,  et  que  le 
ministère  puhlic  soit  spécialement  exercé  dans 


complissement  des  formes. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'en  me  con- 
formant à  l'esprit  de  la  loi,  je  ne  rais  pas  entrer 
dans  la  juridiction  des  justices  de  paix  les  cau- 
ses qui  ne  seront  pas  appréciables,  telles  que 
droits  de  communauté,  de  vue,  de  passage,  de 
puisage,  etc.  En  donnant  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  actions  en  matières  commer- 
ciales, je  n'ai  fait  que  reproduire  les  dispositions 
de  l'oruonnance  du  30  septembre  1827,  consti- 
tutive de  la  justice  de  Bourbon. 

Selon  moi,  le  principe  de  celte  ordonnance  est 
excellent.  En  effet,  le  haut  commerce,  le  com- 
merce important  qui  se  fait  plus  particulièrement 
dans  les  grandes  localités,  est,  sans  contredit,  bien 
et  convenablement  jugé  par  les  tribunaux  de 
commerce  composés  d'hommes  spéciaux,  néces- 
sairement plus  instruits  et  plys  expérimentés  en 
matières  commerciales  que  les  juges  civils;  je 
conviens  aussi  que  cette  justice  consulaire  est 
bien  moins  onéreuse  que  la  justice  civile;  mais 
Q  n*y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  chaque 
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canton,  dans  les  cantons  ruraux  surtout;  et  si  les 
frais  énormes  de  la  justice  ordinaire  nous  parais- 


Sarce  qu'il  exige  une  grande  perte  de  temps, 
es  déplacements  fâcheux,  et  par  suite  des  dé- 
penses accessoires  considérables.  Dans  Tétat 
actuel  des  choses,  les  frais  sont  d'autant  plus 
éleyés  que  les  parties  sont  éloignées  des  grands 
centres  d'affaires  commerciales,  autrement  dit 
ils  sont  en  raison  inverse  de  l'importance  des 
causes  :  car  vous  ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs, 
que  la  compétence  au  juge  de  paix  ne  dépasse 
pas  150  et  300  francs. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  affaires  com- 
merciales concernant  les  marcliands  et  débitants 
de  petites  villes  et  des  campagnes  surtout,  ne 
doivent  être  jugées  sur  les  lieux  par  les  juges  de 
Pjaix.  Vous  éviterez  ainsi  des  frais  hors  de  propor- 
tion avec  les  petits  intérêts  en  cause,  et  Ton  ne 
verra  plus  le  pauvre  marchand  de  village  obligé 
de  payer  la  justice  aussi  cher  et  plus  cher  mônie 
que  le  premier  banquier  de  Paris.  11  faudr.iit, 
pour  maintenir  la  législation  actuelle,  que  Ton 
lût  bien  certain  que  les  jugemtMits  do  justice  de 
paix  ne  vaudront  pas  ceux  rendus  avec  un  appa- 
reil si  coûteux,  pour  ne  pas  adopter  cotte  dispo- 
sition; et  encore  il  vaucirait  mieux  être  un  peu 
moins  bien  jugé  et  n'être  pas  ruiné. 

J'ajoute  encore  à  la  juridiction,  telle  qu'elle  a 
été  fixée  en  1790,  les  saisies-arrêts;  car  il  czl 
constant  que  si  la  saisie  entre  moins  est  une 
action,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  soit 
portée  devant  le  juge  de  paix  dans  les  limites  de 
sa  compétence;  et  si  elle  n'est  pas  elle-même 
une  action,  elle  est  la  suite,  la  conséquence,  Tac- 
cessoire  d'une  action.  Or,  à  qui  peut  appartenir 
de  prononcer  sur  l'indépendance  de  Taction,  si 
ce  n'est  au  juge  à  qui  l'action  est  déférée-? 

Une  saisie-arrêt  procède  en  vertu  d'un  enga- 
gement authentique  ou  en  vertu  d'un  jugement, 
d'un  billet,  d'un  compte  ou  autre  créance  provi- 
soirement liquidée,  tous  cas  non  sujets  à  inter- 
prétation, et  par  conséquent  dans  los  attributions 
au  juge  de  paix.  Qu'un  créancier  de  100  francs, 
fasse  citer  son  débiteur  et  demande  en  même 
temps  à  saisir,  il  est  clair  que  le  juge  de  paix 
peut  aussi  bien  prononcer  la  saisie  pour  les 
lOO  francs  que  cette  liquidation  de  100  francs. 
Il  ordonne  de  payer,  il  est  complètement  inutile 
d'évoquer  ensuite  la  cause  devant  le  tribunal  de 
première  instance  pour  ordonner  la  saisie  :  c'est 
entraver  la  justice,  augmenter  les  frais  sans 
aucune  raison  plausible,  d'autant  que  j'accorde 
plus  loin  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de 
i  exécution  de  leurs  jugements,  et  que  l'on  ne 
peut  alors  objecter  que  c'est  une  exécution. 

Lors  donc  que  la  saisie-arrêt  procède  pour 
une  somme  qui  est  rangée  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix,  il  est  impossible  de  prétendre 
que  la  connaissance  ne  lui  appartienne  pas. 

Le  raisonnement  est  le  même  pour  les  offres 
réelles  et  pour  les  saisies-gageries,  lorsqu'il  y  a 
bail  et  gu  aucune  de  ces  dispositions  n  est  su- 
jette à  interprétation.  J'ai  rangé  le  bail  verbal 


dans  la  même  catégorie  que  le  bail  écrit,  parce 

Î[ue,  lorsqu'il  n'est  p^as  contesté,  il  a  autant  de 
orce  légale  que  celui-ci. 
Quant  aux  actions  possessoires,  j'ai  laissé  sub- 
sister le  principe  étanli  par  la  loi  de  1790  ;  seu- 
lement j^ai  employé  la  rédaction  de  la  cour  de 
cassation  du  2o  prairial  an  XI,  qui  n'est  elle- 
même  qu'une  ampliation  de  rartide  i*',  titreXVni 


d'une  ordonnance  de  1667.  Cette  rédaction  est 
plus  précise,  et  je  n'ai  eu  que  le  mode  de  com- 
pétence f^  fixer. 

Ici,  Messieurs,  je  diffère  d'opinion  avec  quel- 
ques jurisconsultes,  qui  prétendent  que,  dans 
1  action  possessoire,  c'est  la  valeur  du  fonds  et 
celle  des  dommages  intérêts  réunie,  qui  doivent 
régler  la  compétence,  et  je  reviens  à  l'ancienne 
interprétation  de  la  loi^  d'après  laquelle  on  a  jugé 
pendant  32  ans,  et  qui  veut  que  la  compétence 
ne  soit  réglée  que  par  la  valeur  de  l'indemnité 
réclamée  pour  trouble  à  la  jouissance. 

Huit  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  du  6  fri- 


été  adoptée  :  c'est  h  dater  aussi  de  cette  époque 
que  la  juridiction  des  juges  de  paix,  en  matière 
possessoire,  est  presque  entièrement  détruite;  ce 
qui  est  bien  en  contradiction  avec  le  vœu  do  la 
lui  de  mo. 

En  effet,  il  s'agit  <le  juger  la  possession,  et  non 
la  propriété;  c'est  sur  la  valeur  de  l'une  et  non 
sur  la  valeur  de  l'autre  que  le  juge  est  appelé  à 
prononcer.  Qu'importe  la  valeur  de  la  pro[)riété, 
lorsqu'il  n'a  à  statuer  que  sur  la  possession!  c'est 
la  valeurdc  la  possession,  les  pertes  essuyées  par 
la  privation  de  cette  possession,  qui  forment 
l'objet  pécuniaire  du  litige.  C'est  une  question  de 
dommages  et  intérêts;  et  la  preuve,  c'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  propriété,  c'est  au  pélitoireque 
vous  intentez  l'action,  c'est  devant  le  tribunal  de 
première  instance  qu'elle  est  vidée. 

Si  je  suis  propriétaire  nanti  de  titres,  entouré 
de  toutes  les  circonstances  qui  constatent  ma 
propriété,  et  qu'un  spolrateur  vienne  s'établir 
sur  ma  propriété,  et  en  consomme  les  fruits,  je 
n'ai  qu'une  action  possessoire  à  lui  intenter;  il 
ne  s'agira  bien  certainement  pas  du  droit  de 
propriété  qui  n'est  pas  douteux,  il  ne  s'agira  que 
des  dommages  qu  il  m'a  causés  ;  et  de  quel- 
que manière  qu'on  l'envisage,  lors  même  qu'à 
1  aide  d'une  possession  d'un  an  et  un  jour  on 
voudrait  me  dépouiller,  l'indemnité  que  je  récla- 
merai est  une  compensation  du  dommage  l'ait  aux 
produits,  puisque  je  me  prétends  propriétaire  du 
sol,  et  non  une  indemnité  de  la  valeur  du  sol. 

On  oppose  que  les  titres  peuvent  être  adirés, 
et  que  dans  ce  cas  le  juge  de  paix  appelé  à  pro- 
noncer seulement  sur  une  action  possessoire  en 
dommages  et  intérêts  peu  importants,  prononce- 
rait en  même  temps  par  le  fait  et  contre  le  vœu 
de  la  loi  sur  la  propriété  réelle  d'un  immeuble 
qui  pourrait  être  considérable. 

Je  répondrai  qu'on  se  laisse  rarement  dépossé- 
der par  prescription  annale  d'un  immeuble  con- 
sidérable dont  on  est  effectivement  propriétaire; 
que  le  juge  de  paix  se  sert  toujours  des  mêmes 
éléments  que  les  tribunaux  supérieurs  pour  as- 
seoir son  jugement,  c'est-à-dire  qu'il  descend 
sur  les  lieux  et  consulte  tous  les  renseignements 
écrits  e^  ^    "*        '         ---    .       ^  .« 

titres  s< 
ci-après, 


pensé  qu'il  devait  y  avoir  exception  toutes  les 
fois  que  le  jugement  à  intervenir  serait  de  nature 
à  entraîner  la  démolition  de  constructions  d'une 


valeur  supérieure  à  la  compétence  ordinaire,  et 
je  ne  creis  pas  quMl  soit  nécessaire  d'en  déve- 
opper  la  raison  qui  est  évidenle. 
J^établis  que  l'appel  sera  suspensif,  parce  que, 
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parvenu  à  une  somme  à  laquelle  Tappel  sera 
permis,  il  pourrait  s'élever  des  questions  de  pro- 
priété. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  Faction  pos- 
sessoire  se  divise  en  action  en  complainte^  ac- 
tion en  réint^çrande  et  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  L'action  en  complainte  doit  seule  être 
fondée  sur  une  possession  annale,  les  autres  n'en 
ont  pas  besoin.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  28  décembre  1826.) 

La  possession  trentenaire  et  celle  de  10  et 
20  ans,  précédées  de  titres,  sont  les  seules 
reconnues  par  le  Code  civil;  elles  sont  de  Fattri- 
bution  des  tribunaux  de  première  instance. 

Aucune  loi  nouvelle  n'établit  de  principe  ni  de 
règle  sur  les  espèces  de  possessions  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  juges  de  paix.  On  ob- 
serve toujours  l'ancien  droit  français  qui,  d'après 
les  lois  saliques,  avait  consacré  la  possession 
annale;  et  celui  qui  a  joui  sans  interruption 
pendant  un  an  et  un  jour  est  ordinairement 
maintenu  dans  sa  possession. 

11  faut  pour  le  déposséder  former  une  action 
au  pétitoire  et  justifier  d'une  possession  de  30 
ans,  ou  rapporter  des  titres,  mais  quelquefois  il 
est  difficile  de  prouver  une  possession  bien  an- 
cienne, parce  les  preuves  sont  dépéries,  et  sou- 
vent on  ne  peut  rapporter  de  titres  parce  qu'ils 
se  trouvent  perdus. 

11  en  résulte  gue  celui  qui  requiert  la  posses- 
sion annale  finit  presque  toujours  par  avoir  la 
propriété;  cepencfant,  le  plus  souvent  c'est  un 
usurpateur,  qui  a  profité  de  l'absence  des  pro- 
prétaires  ou  de  la  négligence  des  fermiers  pour 
s'emparer  d'béritages  qui  ne  lui  appartenaient 
pas. 

Mais  si  on  ne  peut  prouver  une  possession  de 
30  ans.  il  est  quelquefois  possible  d'admi- 
nistrer contre  une  possession  annale  la  preuve 
d'une  possession  antérieure  de  2,  4,  6,  8,12  an- 
nées et  plus.  Or,  la  plus  longue  jouissance  faisant 
E résumer  davantage  le  droit  de  propriété,  il  sem- 
le  que  cette  possession  antérieure,  quand  elle 
est  bien  caractérisée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  de 
30  ans,  devrait  balancer  et  même  écarter  la 
possession  d'un  an  et  un  jour,  qu'il  est  si  aisé 
d'acquérir. 

En  effet,  les  habitants  des  campagnes  cultivent 
par  eux-mêmes  leurs  biens;  il  leur  est  facile  de 
commettre  des  anticipations  inaper{;ue8  d'abord 
sur  les  propriétés  voisines,  ce  qui  leur  arrive 
souvent  ;  ils  sont  encouragés  dans  leurs  entre- 
prises par  les  premiers  succès  qu'ils  obtiennent 
presque  toujours  en  justice  ;  la  discussion  s'en- 
gageant  sur  le  possessoire,  on  est  oblige  de  main- 
tenir l'usurpateur  dans  la  possession,  sans  qu'on 
puisse  avoir  égard  aux  titres  que  produit  le  pro- 
priétaire lé;:itime,  parce  que  l'ordonnance  de 
1667,  encore  suivie  sur  ce  point,  défend  de  cu- 
muler le  pétitoire  avec  le  possessoire. 

Et  si  quelquefois  on  prend  en  considération 
les  titres,  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  de  l'analogie 
avec  la  possession. 

Dans  les  temps  reculés,  beaucoup  de  biens 
étaient  incultes  et  abandonnés;  sans  doute  il 
était  avantageux  pour  la  société  de  favoriser 
ceux  qui  les  cultivaient,  et  de  leur  accorder  un 
droit  de  possession:  mais  aujourd'hui  ce  n'est 
plus  de  même,  et  d'autres  principes  doivent  ser- 
vir de  règle.  Je  propose  donc  de  laisser  aux 
juges  de  paix  la  faculté  d'écarter  la  possession 
annale  par  une  possession  antérieure  et  carac- 
térisée d'un  nombre  d'années  facile  à  détenniner, 
et  je  fixe  le  terme  de  5  ans  comme  celui  qui 


est  le  plus  en  harmonie  avec   nos  règles  de 
prescription. 

Au  paragraphe  1"  de  l'article  18,  j'ai  ajouté  à 
la  loi  de  1790  la  connaissance  des  dommages  faits 
par  les  établissements  insalubres,  parce  que  les 
développements  de  l'industrie  en  ont  fait  sentir 
la  nécessité.  Il  n'est  pas  permis,  à  la  vérité,  de 
former  de  tels  établissements  sans  se  soumettre 
à  des  règlements  qui  ont  pour  but  d'éviter  les 
inconvénients;  mais  malgré  les  précautions  de 
l'administration,  il  en  résulte  quelquefois  des 
dommages  réels  aux  propriétés  voisines^  et  la 
législation  n'est  fixée  sur  fautorité  judiciaire  qui 
doit  en  connaître  que  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  19  janvier  1826,  et  un  autre  du  con- 
seil d  Etat  du  27  décembre  même  année.  J'ai 
pensé  qu'il  était  convenable  de  consacrer  la  com- 
pétence sur  ce  point  par  une  disposition  législa- 
tive; j'observerai  qu'il  n'est  pas  question,  dans  le 
projet ,  du  dommage  moral  causé  à  la  valeur  vé- 
nale d'une  propriété;  les  actions  de  cette  nature 
étant  du  ressort  de  l'autorité  administrative  ou 

Elutôt  des  tribunaux  ordinaires,  ainsi  qu'il  sem- 
lerait  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  3  mai  1827,  mais  du  dommage  matériel 
causé  aux  fruits  et  récoltes,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  de  cassation  le  19  janvier  182d. 

Avant  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  dé- 
cembre 1817,  la  jurisprudence  n'était  pas  fixée 
sur  l'élagage  des  arbres  dont  les  branches  s'éten- 
dent sur  le  voisin.  11  est  bon  de  régulariser  cet 
arrêt  par  une  loi,  et  je  l'ai  placé  en  substance 
dans  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

J'ai  seulement  modifié  les  paragraphes  3  et  4, 
pris  de  la  loi  de  1790,  afin  de  les  rendre  plus 
clairs.  Le  paragraphe  5,  qui  a  rapport  au  salaire 
des  gens  de  travail,  etc.,  est  une  rédaction  delà 
cour  de  cassation  :  je  n'ai  fait  que  le  généraliser 
davantage  par  les  derniers  mots. 

Tout  le  monde  comprendra  la  nécessité  de 
donner  à  une  justice  prompte  et  facile  la  con- 
naissance de  ce  qui  concerne  les  différends  entre 
les  voituriers  et  les  voyageurs,  ces  derniers  et  les 
aubergistes;  c'est  encore  une  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  30  septembre  1827.  Les  affaires 
de  ce  genre  doivent  être  jugées  de  suite  et  sur 
les  lieux,  autrement  elles  ne  le  seraient  pas  du 
tout.  D'ailleurs^  ce  sont  des  intérêts  si  minimes, 
des  intérêts  qui  se  rattachent  à  des  habitudes  si 
fréquentes  de  la  vie,  qu'il  faut  nécessairement 
n'en  pas  être  inquiété  longuement.  Tel  est  le  but 
des  paragraphes  6  et  7. 

11  en  est  de  même  des  comptes  d'ouvriers,  four- 
nisseurs et  artisans,  qui  ne  présentent  que  des 
questions  de  fait,  où  les  comptes  sont  faux,  exa- 


a  prescription.  Jusqu'à  présent  il  y  avait  incerti- 
tude ;  la  rédaction  de  l'article  du  projet  reportera 
définitivement  dans  le  domaine  des  justices  de 
paix  ce  que  l'esprit  de  la  loi  y  a  toujours  com- 
pris. 

Les  payements  des  billets  et  obligations  stipu- 
lés sous  condition,  lorsque  l'essence  ni  la  forme 
de  l'acte  ne  sont  attaquées,  appartiennent  de 
droit  aussi  aux  juges  de  paix.  II  ne  peut  y  avoir 
là  de  discussion,  c  est  un  fait  déterminé,  un  en- 
gagement fixé  et  exécuté  :  le  juge  n'a  d'autre 
chose  à  ordonner  que  l'exécution  d'un  acte,  ou 
d'accorder  un  délai,  toutes  questions  de  fait  qu'il 
jugera  mieux  que  qui  que  ce  soit,  parce  qu'il 
connaît  la  moralité  des  parties  et  leur  position 
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financière;  plus  de  lenteurs  plus  de  frais.  Elles 
rentrent,  par  conséquent,  dans  le  but  de  l'insti- 
tution. 

Je  me  suis  bien  gardé,  Messieurs,  d'oublier  les 
demandes  en  pensions  alimentaires.  N'est-il  pas 
convenable  de  chercher  à  éviter  le  scandale  des 
discussions  publiques  d'un  fils  qui  refuse  les  ali- 
ments à  son  père,  de  Thomnie  dénaturé  qui  re- 
fuse à  ses  enfants  son  appui  paternel?  Laissons 
à  cette  justice  si  douce,  à  la  lustice  de  paix,  à 
consoler,  à  soutenir  les  familles  :  elle  connaît 
les  parties,  les  localités  :  elle  appréciera  le  mal 
et  le  guérira  souvent.  L'ingratitude  des  enfants 
est  une  erreur  de  la  nature;  il  faut  la  dérober 
au  grand  jour  ;  la  cruauté  d'un  père  est  une  mons- 
truosité :  épargnons  à  l'humanité  la  publicité  de 
ses  misères. 

Les  réclamations  qui  me  sont  arrivées  de  toutes 

rts  m'ont  engagé  à  donner  aux  juges  de  paix 
connaissance   des   contestations  entre  les 


et  surtout  par  le  caractère  de  cette  action. 

La  cour  de  cassation  a  émis  le  vœu  que  la  con- 
naissance des  contestations  en  matière  de  con^é 
et  locations  verbales  fût  dévolue  aux  juges  de 
paix  ;  néanmoins,  il  n'en  a  rien  été  jusqu'à 
présent  ;  tous  les  documents  faits  verbalement 
sont  en  général  bien  peu  importants,  et  en  usage 
plutôt  chez  les  gens  pauvres  que  chez  les  autres; 
et,  ainsi  que  la  cour  de  cassation,  je  dirai  que 
degrands développements  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  faire  sentir  l'avantage  de  les  livrer  à  la 
compétence  des  juçes  de  paix. 

En  effet,  pour  faire  opérer  la  résiliation  d'une 
location  de  20  francs  par  exemple,  par  suite  de 
congé,  il  faut  porter  l'action  devant  un  tribunal 
de  premit''re  instance,  et  dépenser  100  francs 
pour  obtenir  un  jugement  qui  déclare  le  congé 
valable,  et  nui  ordonne  que  les  meubles  seront 
mis  dehors.  11  arrive  de  la  que  les  propriétaires 
sont  à  la  merci  des  locataires  de  mauvaise  foi, 
tandis  qu'avec  quelques  règlements  de  détails, 
le  juge  de  paix  peut  faire  exécuter  le  déguerpisse- 
ment  presque  sans  frais. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  cour  suprême, 
qui  établit  une  distinction  entre  les  locations 
verbales  et  les  locations  écrites.  En  matière  de 
congés,  il  ne  peut  y  en  avoir  pour  les  justices 
de  paix  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à 
interprétation  des  conditions  du  bail. 

Le  paragraphe  13,  qui  concerne  le  paiement 
du  prix  des  loyers  et  fermaîjes,  se  range,  par  la 
même  raison,  aussi  dans  les  attributions  des 
juees  de  paix. 

Il  m'a  paru  indispensable  d'approprier  à  la 
justice  de  paix  et  de  simplifier  les  formes  du 
Code  de  procédure  civile  relatives  à  l'abandon 
du  domicile;  la  Chambre  remarquera  que  je 
me  suis  attaché  à  concilier  le  plus  possible  tous 
les  intérêts,  et  que  je  ne  me  suis  écarté  que  dans 
les  cas  indispensables  de  la  marche  déjà  tracée 
lorsqu'il  sagit  de  porter  l'action  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance. 

Une  des  améliorations  les  plus  urgentes  à  faire 
dans  la  juridiction  de  compétence,  est  celle  qui 
concerne  les  partages  ou  licitations  de  biens 
d'une  faible  valeur,  et  de  ceux  de  mineurs  absents 
ou  interdits  ;  la  loi  semble  n'avoir  été  faite  que 
pour  les  Rrandes  propriétés  ;  et  effectivement, 
en  1790,  Tes  petites  ont  dû  passer  inaperçues, 
car  elles  existaient  à  peine.  Aujourd'hui  qu  elles 
sont  si  multipliées,  les  campagnes  atx)ndent 

T.  LXUX. 


en  successions  qui  ne  peuvent  se  liquider,  parce 

3ue  les  frais  énormes  qu'entraîne  une  action 
evant  les  tribunaux  de  promièrc  instance,  frais 
qui  sont  les  mômes,  quant  au  fond,  |)our  une 
succession  de  100  francs  que  pour  une  de 
100,000  francs  et  qui  dépassent  souvent  le  capital 
de  la  succession,  paralysent  invinciblement  les 
opérations,  et  détruisent  par  le  fait  l'espoir  de 
pauvres  familles. 

Je  suppose  une  succession  de  1,000  francs, 
somme  déjà  bien  importante  dans  les  campagnes: 
il  en  coûtera  au  moins  500  francs  de  frais  ordi- 
naires, et  s'il  y  a  des  créanciers,  les  frais  extra- 
ordinaires, absorberont  le  reste,  d'où  il  suit  que 
justice  sera  rendu,  mais  que  tout  le  monde 
perdra,  môme  les  créanciers  ;  et  si  les  héritiers 
sont  effrayés  des  frais,  qu'ils  veulent  alors,  et 
puissent  attendre,  les  intérêts  les  ruineront.  De 
sorte  que  tout  l'appareil  d'une  justice  paternelle 
n'auraserviqu'àspolierde  malheureux  orphelins, 
et  toujours  la  ruine  accompagnera  l'action  delà 
loi. 

Abandonnons  encore,  Messieurs,  la  connais- 
sance de  ces  causes  aux  juges  de  paix.  Lorsque 
le  conseil  de  famille  aura  prononce,  ils  nomme- 
ront les  experts,  et  suivront  les  formes  les  plus 
simples,  de  manière  que  tout  se  termine  à  peu 
de  irais,  et  qu'une  succession  ne  soit  pas  une  ca- 
lamité. Les  gens  des  localités  seront  toujours 
plus  aptes  à  faire  des  lots  de  partage  que  des 
étrangers. 

Quant  aux  successions  vacantes,  elles  sont  pres- 
que toujours  d'une  très  faible  valeur;  il  est,  par 
conséquent,  à  présumer  que  la  plupart  ne  sont 
dans  ce  cas  que  parce  que  les  ayants  droit  y  re- 
noncent dans  la  crainte  des  frais;  c'est  donc 
une  nouvelle  injustice  consacrée  par  la  loi. 

Outre  tous  les  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler,  il  en  existe  un  autre  bien  majeur,  c'est 
la  lenteur  des  opérations  qui  traversent  tant  de 
formalités,  ce  sont  les  retards  inévitables  dans 
la  nomination  des  curateurs. 

Vous  apprécierez,  Messieurs^  la  simplicité  des 
formes  présentées  dans  le  projet,  et  j'espère  que 
vous  les  approuverez. 

Je  m'arrêterai  quelque  temps  à  l'article  20, 
l'un  des  plus  importants  du  projet;  il  a  rapport 
aux  expropriations  forcées,  et  intéresse  vivement 
Id  clause  des  petits  propriétaires. 

Personne  ne  conteste  que  la  facilité  de  mobili- 
ser la  propriété  doit  ajouter  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie, et  que  si  l'agriculteur,  par  exemple,  pou- 
vait se  procurer  aisément  quelques  capitaux,  il 
se  livrerait  à  des  améliorations  qui  ne  se  font 


également  constant  que  le  capitalisti 

3uiète  peu  des  besoins  de  celui  qui  lui  demande 
e  l'argent,  mais  beaucoup,  au  contraire,  des 
moyens  d'assurer  le  remboursement  du  prêt  qu'il 
pourrait  lui  faire  ;  or,  comme  les  frais  d'expro- 
priation sont  très  considérables,  et  sont  prélevés 
par  privilège,  le  prêteur  craint  que  la  justice 
n'absorde  le  prix  des  immeubles  offerts  en  ga- 
rantie, et  le  petit  propriétaire  ne  trouve  rien  à 
emprunter  sur  une  hypothèque  de  i,  5  et  6  fois 
la  valeur  du  prêt. 

Partout,  aujourd'hui,  et  dans  les  campagnes 
surtout,  les  immeubles  de  12  à  1,500  francs  sont 
très  communs,  mais  les  prêteurs  fort  rares  sur 
ces  sortes  de  gages;  s'il  s  en  trouve,  ils  ont  bien- 
tôt ruiné  le  propriétaire  par  un  intérêt  usuraire 
en  rapport  avec  les  risques  probables.  Aussi 
gène  pour  rindustrie,  ruine  pour  l'emprunteur, 
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défaut  de  sécurité  pour  le  prêteur,  transactions 
immorales  souvent,  voilà  le  résultat  de  Tétat  ac- 
tuel de  la  législation. 

Ici,  comme  sur  tous  les  autres  points,  Fintérèt 
général  et  individuel  commande,  exige  une  mo- 
diOcation,  et  il  ne  me  paraît  guère  possible  de 
faire  une  objection  de  quelque  poids  contre  cette 
disposition  du  projet  qui  place  dans  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix  la  connaissance  des  ex- 
propriations forcées  ou  saisies  immobilières  jus- 
qu'à concurrence  des  créances  de  2,000  francs. 

Toutefois,  il  est  certain  que,  pour  établir  une 
concordance  parfaite  entre  cette  nouvelle  dispo- 
sition et  l'état  actuel  du  Gode  civil  et  du  Code  de 
procédure,  il  est  nécessaire  de  régulariser  quel- 
ques détails  d'exécution. 

J'ai  tenté  ce  travail,  toujours  dans  le  même 
esprit  d'économie  de  temps  et  d'argent,  et  de 
conservation  des  intérêts  de  tous.  J'appelle  par- 
ticuliêremeut  sur  ce  point  Tattention  de  la 
Gbambre. 

11  existait  dans  le  premier  projet  que  j'ai  sou- 
mis à  la  Chambre,  Tannée  dernière,  un  inconvé- 
nient grave  dans  la  faculté  illimitée  accordée  au 
créancier  de  provoquer  devant  le  juge  de  paix  la 
saisie  d'immeubles  très  considérables  à  Ims  de 
payement  de  créances  très  minimes,  c'est-à-dire 
qu  un  créancier  hypothécaire  deoUO  francs  aurait 
pu  poursuivre  son"  débiteur  en  expropriation  for- 

nâa   rVnn    imnu*iihlf>    i\o   nliisipiirç;    rpiitninr^s    (\f 


cée  d'un  immeuble  de  plusieurs  centaines  de 


parvenu  en  (ixant  éLMlement  le  maximum  de  la 
valeur  de  l'immenhle  saisissable.  Ce  maximum 


est  supérieur  au  taux  le  plus  élevé  des  créances 
attribuées  à  la  com|)éteiice  des  juges  de  paix, 
parce  que  les  frais,  quelque  légers  qu'ils  soient, 
doivent  être  à  la  charge  du  débiteur  exproprié 
et  non  du  créancier,  et  qu'il  faut  par  conséquent 

?[ue  la  vente  de  rimmeuble  puisse  couvrir  ces 
rais  aussi  bien  que  la  créance. 

Je  passe  à  l'article  Vl  du  j)rujet,  relatif  aux 
jugements  provisoires  d'urgence,  ou  en  référé  : 
si  Ton  veut  revendiquer  les  marchandises  que 
détourne  un  acheteur  insolvable;  s'il  s'élève  des 
contestations  au  moment  des  récultes;  s'il  s'agit 
de  bâtiments  qui  menacent  ruine;  s'il  s'élève 
des  dillicultes  pour  des  marchandises  ex(ujsées 
sur  l'eau;  si  enlin,  selon  une  vieille  expression 
de  la  coutume,  le  fail  désin*  hàii'  de  juye,  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure,  il  faudia  encore  le  sou- 
mettre aux  lenteurs  des  formes  d'un  tribunal 
souvent  1res  éloigné;  pendant  les  démarctiesque 
l'on  seranblifié  de  l'aire,  il  arrivera  que  les  mar- 
chandises revtMidiqiiées  aumnt  disparu,  que  les 
fruit>  ou  récoltes  seront  détruits  par  l'intempérie 
du  temps,  i|ueles  bâtiments  seront  écroulés,  et  que 
les  marchandises  exposées  serontavariées  ou  per- 
dues; l'article  2'2  du  projet  a  pour  but  de  préve- 
nir tout  ce  mal,  et  certainement  il  suflira;  il 
Slace  tous  ces  cas  d'urgence  dans  la  compétence 
es  juges  de  paix. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  juridiction  des 
juges  de  paix  ne  puisse  être  étendue  en  ce  qui 
concerne  la  somme  qui  fait  l'objet  d'une  action, 
mais  non  en  ce  qui  a  rapport  au  genre  de  l'ac- 
tion elle-même.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  fera 
qu'étendre  le  principe  de  l'autorité  qui  leur  est 
confiée;  dans  le  second  on  le  dénature  ou  plutôt 
on  crée  une  [louvelle  juridiction.  Ainsi,  que  la 
volonté  des  parties  p(»rle  une  action  do  :l*UO  francs 
devant  un  lu&re  de  paix  dont  la  compétence  ne 
s'élève  qu'a  100,  cela  se  conçoit,  ce  n*est  que 


l'extension  d'une  juridiction  légalement  consti- 
tuée; mais  que  ces  parties  prétendent  se  faire 
juger  devant  ce  juge  de  paix  pour  une  affaire 
criminelle,  par  exemple,  c'est  lui  attribuer  une 
juridiction  d'un  genre  qui  lui  est  complètement 
étranger,  et  dont  il  ne  peut  s'emparer  sans  trou- 
bler "équilibre  judiciaire  et  social. 

Arrêtons-nous  donc  au  droit  romain,  et  disons 
que  le  juge  qui  peut  juger  jusqu'à  une  certaine 
somme  peut  juger  jusqu'à  une  plus  grande,  si 
les  parties  y  consentent;  et  laissons  par  consé- 
quent subsister  l'article  7  du  Gode  de  procédure 
civile,  mais  modifié,  pour  le  mettre  en  narmonie 
avec  les  premiers  articles  du  projet,  c'est-à-dire 
en  étendant  la  faculté  de  prorogation  jusqu'aux 
causes  réelles  et  mixtes. 

Car  il  est  certain  que  rien  de  raisonnable  ne 
peut  empêcher  que  le  juge  de  paix  ne  prononce 
sur  la  propriété  d'un  hectare  de  terre  d'une  va- 
leur de  2^000  francs  par  exemple,  si  les  parties 
veulent  bien  s'en  rapportera  son  jugement,  et 
je  ne  comprends  pas  pourquoi  il  serait  dans  les 
intérêts  de  ces  parties,  de  recourir  à  un  tribunal 
éloigné,  si  un  homme  éclairé,  un  arbitre,  un 
juge  enfin,  dans  lequel  elles  ont  confiance,  peut 
régler  leur  différend  sans  frais. 

11  est  indis|>ensable  aussi,  Messieurs,  de  fixer, 
d'après  une  plus  grande  échelle,  la  juridiction 
qui  a  rapport  à  la  police. 

La  loi  de  l7vH)  donnait  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  actions  pour  injures  verbales, 
rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesq^uelles  lés  parties  ne 
se  seraient  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 
Celte  loi,  non  abrogée,  mais  non  mentionnée 
dans  le  Code  de  procédure,  est  plus  ou  moins  en 
vigueur;  elle  doit  être  aujourd'hui  replacée  dans 
leurs  attributions  d'une  manière  précise  et  plus 
étendue. 

Dans  tout  ce  qui  tend  à  troubler  l'ordre  de  la 
société,  il  v  a  deux  actions  distinctes  :  l'une  est 
iutroduite  dans  l'intérêt  particulier,  c'est  l'action 
civile;  l'autre  dans  l'intérêt  s(K!ial,  c'est  l'action 
criminelle.  Or,  le  Code  pénal  donne  la  connais- 
sance des  crimes  aux  cours  criminelles,  celle  des 
délits  aux  tribunaux  correctionnels,  et  celle  des 
contraventions  aux  tribunaux  de  simple  plice. 

Ainsi,  sans  déroger  au  Code,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  classer  et  de  spécifier  les  contraventions, 
car  il  est  certain  qu'elles  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  justices  de  paix  considérées  comme 
tribunaux  de  police  simple. 

L'action  civile  sera  préférée  dans  les  cas  sou- 
mis à  Ja  comj)étence  des  justices  de  paix,  par  la 
raison  commune  à  tout  ce  qui  dépend  de  cette 
juridiction,  que  la  justice  seraplus  prompte,  plus 
facih^  et  moins  coûteuse;  car  la  partie  s'inquiète 
fort  peu  de  l'amende  :  ce  qu'elle  veut,  cVst  ré- 
paration, ce  sont  les  dommages-intérêts. 


même  travail  fait  sur  10  jugements  de  divers  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  a  donné  pour 
terme  moven  163  francs:  plusieurs  coûtent  jus- 
qu'à 700  francs. 

J'ai  dit,  dans  l'article  23  du  projet  :  «  injures 
verbales  enire  particuliers  et  voie  de  fait  sans 
circonstances  aggravantes.  »  parce  que  les  inju- 
re .^  oj  voies  de  fait  contre  les  fbnclionnaires  sont 


rées  en  public  ou  en  particulier,  »  pour  reyenir 
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aux  dispositions  du  Gode  de  brumaire  an  IV,  qui 
réprimait  de  suite  et  efficacement  ces  sortes  de 
contraventions  commises  en  général  par  des 

{:ens  qui  ne  s'en  rendent  coupables  que  dans  des 
ieux  publics,  et  qui  n*ont  le  moyen  ni  de  cons- 
tituer avoué,  ni  de  faire  les  autres  frais  devant 
un  tribunal  de  première  instance,  qui,  dans  Tétat 
actuel  de  la  législation,  depuis  le  Gode  pénal  et 
la  loi  du  17  mai  1819,  a  seul  la  connaissance  de 
ces  causes. 

En  ce  qui  concerne  les  délits  de  petite  voirie, 
la  condamnation  à  l'amende  est  de  vieille  date; 
le  Gode  des  Bourguignons  (la  loi  Gombette)  dit, 
titre  I",  loi  27,  g  4  :  «  Si  quelqu'un  a  clos  et  cul- 
tivé une  portion  de  chemin  public  et  vicinal,  il 
paiera  une  amende  de  12  sols.  »  La  compétence 
seule  cxi^e  aujourd'hui  quelques  modilications. 
U  n'y  avait  que  l'encombrement  qui  fût  dans  les 
attributions  des  justices  de  paix,  parce  que 
l'amende  n'est  que  de  1  à  5  francs;  le  Code  pénal 
actuel  leur  accorde  la  connaissance  des  dégra- 
dations, mais  non  celle  des  usurpations  de  cne- 
mins  vicinaux.  C'est  cette  dernière  attribution 
que  je  réclame  vivement  pour  elles,  parce  q^ue, 
dans  les  campagnes,  les  usurpations  se  font  im- 
punément à  l'ombre  des  formalités  que  les  mai- 
res de  villages  trouvent  trop  compliquées  lorsqu'il 
faut  traduire  un  délinquant  en  police  correction- 
nelle, et  parce  qu'un  aélit  sera  presque  aussitôt 
réprimé  que  commis  lorsqu'il  sera  jugé  par  l'au- 
torité locale. 

L'article  40  de  la  loi  du  28  septembre  ren- 
voyait le  connaissance  des  plaintes  contre  les 
détériorations,  dégradations  et  usurpations  de 
chemiDs  vicinaux  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice ;  et  comme  cet  article  40  prescrivait  une 
amende  de  3  à  24  livres,  et  que  la  compétence 
de  justice  répressive  se  détermine  par  le  maxi- 
mum de  la  peine,  les  juges  de  simple  police  qui 
ne  pouvaient  prononcer  d'amende  de  24  livres 
devaient  renvoyer  toutes  ces  plaintes  à  la  police 
correctionnelle.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  25  juillet  1823.)  J'ai  fixé  le  nouveau  chiffre  de 
la  compétence  ;  vous  le  trouverez  élevé,  mais  en 
rapport  avec  les  besoins  actuels. 

b  après  la  loi  du  9  ventôse  an  XllI,  les  contesta- 
tions relatives  à  la  direction  et  i  la  largeur  des 
chemins  classés,  et  celle  relative  aux  arbres 
plantés  sur  leur  bord,  sont  entrées  dans  les  at- 
tributions des  conseils  de  préfecture  :  je  ne 
changerai  rien  à  cet  égard.  L^article  605  du  Code 
du  3  Brumaire  an  IV  (des  délits  et  des  peines), 
punit  des  peines  de  simple  police  ceux  oui  em- 
barrasseront ou  dégraderont  la  voie  publique  ; 
le  Gode  pénal,  conforme  en  ce  point  à  la  loi  de 
l'an  YI,  maintient,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
les  juges  (le  paix  dans  le  droit  de  statuer  sur  les 
encombrements  et  les  dégradations,  et  les  nu- 
méros 4  et  5.  de  l'article  471  ont  fixé  la  jurispru- 
dence à  cet  égard  par  la  fixation  de  l'amende  de 

1  à  5  francs  ;  et  comme  j'élève  beaucoup  la  com- 
pétence de  somme  du  juçe  de  paix,  il  en  résulte 

Sue  les  punitions  plus  élevées,  telles  que  celles 
e  11  à  15  francs,  déterminées  par  les  numéros 

2  et  4  de  l'article  479,  sont  encore  dans  ses  at- 
tributions. 

U  restait  donc  la  connaissance  des  anticipations 
ou  usurpations  de  chemins  vicinaux  non  classés; 
je  la  replace  définitivement  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix,  ainsi  que  l'avait  fait  la  loi  du 
28  septembre  1791,  et  que  parait  le  décider  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  25  mai  1820,  en  ren- 
Tovant  devant  l'autorité  judiciaire  les  questions 
relatives  aux  chemins  qui  ne  sont  pas  vicinau  ; 


car  il  n'y  a  légalement  de  chemins  vicinaux  que 
les  chemins  classés^  autrement  dit  les  chemins 
reconnus  par  l'administration. 

U  arrive  tous  les  jours  que  des  employés  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  ou  entre- 
preneurs de  chemins  communaux,  par  un  abus 
monstrueux  du  droit  accordé  parla  loi  de  prendre 
des  matériaux  partout  où  il  s'en  trouve,  s'in- 
quiètent fort  peu  que  l'indemnité  préalable  ait 
été  payée,  ou  que  le  consentement  bénévole  du 
propriétaire  soit  obtenu  ;  et  sans  égard  pour  les 
récoltes,  sans  penser  aux  dégradations  qu'ils 
occasionnent,  traversent  en  tous  sens  avec  leurs 
charrettes  ou  bestiaux  les  terres  de  propriétaires 
qu'ils  ruinent  et  vexent,  comptant  bien  qu'ils 
n'oseront  les  poursuivre,  dans  la  crainte  (Fôtre 
appelés  devant  l'administration,  dont  les  formes 
lentes  et  coûteuses  les  effraient. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  31  juillet  1832  a 
renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  con- 
naissance de  ces  questions  en  fait  de  petite  voirie. 
Je  pense  qu'il  est  indispensable  dy  renvoyer 
aussi  celles  qui  concernent  la  grande  voirie;  j'ob- 
serve qu'il  ne  s'agit  pas  du  droit  do  prendre  des 
matériaux,  lequel  droit  est  consacre  par  la  loi, 
mais  de  la  manière  d'en  user. 

L'article  qui  précède  pouvant  satisfaire  à  tous 
les  besoins  d'ordre  et  de  sécurité,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  de  simple  police,  j'ai  pensé,  avec 
M.  Favard  de  Langlade,  qu'il  était  convenable  de 
consacrer,  par  une  disposition  législative,  l'abro- 
gation des  articles  38,  140  et  16b  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  qui  attribuent  aux  maires 
des  communes  non  chefs-lieux  de  canton,  con- 
curremment avec  les  juftes  de  paix,  la  connais- 
sance de  certaines  contraventions,  car  il  est  de 
notoriété  publique  que  la  force  des  choses  a  pro- 
noncé depuis  longtemps  cette  abrogation.  La  créa- 
tion des  tribunaux  de  maires  n'a  jamais  réussi  ; 
je  la  considère  comme  une  superfétation  inutile 
dans  la  législation  actuelle,  parce  que  la  plupart 
des  maires  des  communes  rurales  ne  sont  pas  en 
état  d'exercer  cette  juridiction. 

J'aborde  avec  peine  l'article  relatif  aux  dé- 
clarations de  grossesse;  j'éprouve  une  grande 
répugnance  à  reconnaître  l'existence  d'un  crime 
hors  de  nature  et  à  chercher  des  moyens  de 
prévention  ;  toutefois,  puisque  l'abus  ou  le  dé- 
faut de  civilisation  lui  ont  donné  naissance, 
c'est  à  la  civilisation  perfectionnée  à  chercher  le 
remède  au  mal  ;  celui  que  je  propose  est  pris 
d'un  édit  de  Henri  11.  Il  est  détourné;  néanmoins, 
j'espère  qu'il  en  résultera  quelque  amélioration. 
Il  consiste  à  exiger  une  déclaration  qui  pourra 
presque  toujours  avoir  lieu  de  la  part  des  auto- 
rités qui  y  seront  tenues,  parce  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  de  dissimuler  complètement  une 
grossesse,  et  qu'il  est  rare  que  les  personnes 

?[ui  sont  dans  le  cercle  des  habitudes  d'une 
emme  ne  s'en  aperçoivent  pas.  La  déclaration 
faite  et  la  femme  gui  en  est  l'objet  le  sachant, 
le  crime  devient  inutile,  et  la  nature  reprend 
ses  droits,  qu'elle  n'avait  été  sur  le  point  d'a- 
bandonner que  par  un  reste  de  pudeur. 

11  pourrait  se  faire  alors  que  l'horreur  d'une 
honte  inévitable  produisit  une  autre  améliora- 
tion, et  qu'il  en  résultât  une  plus  grande  sévé- 
rité de  mœurs.  Pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi,  j'ai  dû  déterminer  une  pénalité  :  ce  n'est 

Su'après  un  mùr  examen  que  mes  idées  se  sont 
xées  sur  ce  point,  et  j'ai  pensé  que  la  Joi  de- 
vait, .à  cet  égard,  être  très  circonspecte. 

•Si  la  disposition  pénale  est  dure,  elle  sera  en 
dehors  de  nos  mœurs  et  éludée  ;  si  elle  est  mo- 
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(lérée,  la   crainte   de    son  application    réelle 


titution  de  la  justice  de  paix,  ce  principe,  qui 
tient  de  la  vie  patriarcale  des  temps  anciens,  et 
fait  honneur  aux  temps  modernes,  est  la  conci- 
liation. 

Malheureusement,  Tapplication  de  ce  principe 
si  philanthropique  n'a  été  réglée  que  bien  impar- 
faitement: et  n*a  pas  produit  tous  les  fruits 
qu'on  devait  en  attendre.  Pourquoi  le  vœu  de 
1  institution  n'est-il  pas  accompli  comme  le  lé- 
gislateur l'avait  espéré?  c'est  que  le  plus  sou- 
vent, et  particulièrement  dans  les  grandes  villes, 
les  parties  ne  comparaissent  pas  en  personne, 
et  qu'elles  sont  représentées  par  des  mandataires 
qui  n'attachent  que  peu  ou  point  d'importance  à 
la  conciliation,  et  dont  quelquefois  elle  contrarie 
les  intérêts. 

Un  juge  de  paix,  en  exerçant  une  influence 
immédiate  sur  les  parties,  réussira,  parce  que 
l'intéressé  direct  sera  là  pour  peser  avec  lui  le 
pour  et  le  contre  de  sa  cause,  et  que  souvent,  eu 
quelques  minutes,  il  ouvrira  les  yeux  sur  un 
grand  danger  qu'il  n'aurait  connu  autrement 
qu'aprùs  en  avoir  été  la  victime. 

Le  but  étant  manqué,  la  conciliation  n'est  plus 
qu'une  vaine  formalité  qui  ajoute  encore  aux 
lenteurs  d'une  procédure. 

J'ai  donc  cherché  un  moyen  d'obvier  à  cet  in- 
convénient, et  je  n'ai  trouvé  que  l'amende  en 
certains  cas  :  je  l'ai  appliquée  avec  mesure. 

Un  autre  point  important,  c'est  la  publicité  ou 
le  secret  des  jugements  de  conciliation.  Tel  qui, 
en  public,  (fans  une  justice  rurale  surtout,  a 
montré,  par  amour-propre  ou  par  entêtement, 
une  opposition  extrême  à  tout  rapprochement 
conciliatoire,  parce  que,  en  se  concihant,  il  crain- 
drait de  paraître  avoir  cédé,  se  rendra  en  parti- 
culier aux  avis  raisonnes  du  juge  de  paix,  parce 
(ju'il  n'aura  pas  l'humiliation  d'une  défaite  osten- 
sible, et  qu'il  pourra  se  vanter  même  de  n'avoir 
consenti  a  un  arrangement  que  sur  des  proposi- 
tions avantageuses,  j'exige  pour  cette  raison  que 
la  conciliation  ait  lieu  à  Tiuis-clos,  toutes  les  fois 
que  le  juge  de  paix  le  jugera  convenable. 

Je  trouve  aussi  qu'il  est  bon  de  laisser  aux 
juges  de  paix  la  faculté  de  remettre  à  huitaine 
une  affaire  non  conciliée  ;  l'homme  intéressé  à 
réfléchir  réfléchira,  et  il  arrivera  quelquefois  que 
le  magistrat  obtiendra,  à  une  deuxième  audience, 
ce  qui  lui  aurait  été  refusé  à  une  première.  Les 
premières  explications  sont  toujours  orageuses; 
le  succès  est  regardé  des  deux  côtés  comme  in- 
dubitable :  les  prétentions  exagérées,  l'obstina- 
tion sont  des  obstacles  qui  peuvent  être  d'abord 
insurmontables,  et  cependant  ne  le  sont  pas. 

Depuis  longtemps,  on  s'accorde  à  reconnaître 
que  la  législation  actuelle  ne  j)révient  pas  d'une 
manière  satisfaisante  la  spoliation  de  certaines 
^successions  mobilières.  L'apposition  des  scellés, 
immédiate  et  d'oflice  par  le  juge  de  paix,  lorsque 
les  parties  ne  sont  pas  toutes  présentes  ou  qu'elles 
n'ont  pas  capacité  légale,  est  un  moyen  préventif 
puissant;  je  l'ai  consacré  par  des  dispositions  par- 
ticulières. 

J'ai  la  conviction.  Messieurs,  que,  même  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  est  nécessaire  de  modi- 
fier le  Gode  de  procédure  civile;  cette  nécessité 
se  fera  bien  mieux  sentir  encore,  si  vous  aug- 
mentez les  attributions  des  juges  de  paix. 

11  m'a  donc  paru  convenable,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  accompli  cette  nouvelle  tâche,  de  lever 
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par  quelques  articles  généraux  toutes  les  difficul- 
tés qui  pourraient  surgir  du  conflit  résultant  de 
l'application  à  la  justice  de  paix,  d'un  mode  de 
procédure  destiné  à  ne  servir  qu'aux  tribunaux 
de  première  instance.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai 
rédigé  les  articles  38  et  39  du  projet.  L'article  39 
est  une  conséquence  de  la  création,  près  la  justice 
de  paix,  d'un  suppléant  du  procureur  du  roi;  il 
est  destiné  à  lever  toutes  les  incertitudes  sur  la 
nature  de  ses  attributions. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  ne  règle  rien 
quant  à  la  réception  des  gardes  champêtres,  si  le 
projet  du  Gode  rural  maintient  le  juge  de  paix 
dans  le  droit  de  recevoir  leurs  serments,  et  attri- 
bue l'installation  aux  maires; J'ai  adopté  ce  prin- 
cipe comme  plus  simple,  et  offrant  autant  de  ga- 
ranties; et  je  n'ai  rien  changé  à  la  législation 
existante  en  ce  qui  concerne  la  prestation  de  ser- 
ment de  plusieurs  autres  classes  de  fonction- 
naires. 

Toutes  les  fois  que  j'ai  rencontré  la  possibilité 
d'une  simpliflcation  de  formes  qui  put  être  opérée 
sans  nuire  aux  parties,  je  m'en  suis  emparé,  et 
c'est  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigé  l'article  des- 
tiné à  éviter  la  nécessité  d'une  constitution  d'a- 
voué pour  élire  domicile.  Le  greffe  de  la  justice 
de  paix  est  bien  suffîsant  pour  la  nature  des  af- 
faires portées  devant  ce  tribunal. 

Les  émoluments  des  juges  de  paix  sont  faibles, 
trop  faibles  sans  doute,  mais  il  est  peut-être  dif- 
ficile, au  moment  où  l'Etat  doit  reparer  le  mal 
produit  par  d'anciennes  profusions,  il  est  peut- 
être  difficile  de  leur  accorder  une  augmentation 
notable  de  traitement.  Donnons-leur  donc  de  la 
considération  si  nous  ne  pouvons  encore  leur 
donner  d'argent.  Vous  aioutez  à  cette  considéra- 
tion par  une  extension  de  compétence  (le  projet 
actuel  y  pourvoit  largement,  ainsi  que  l'article 
de  la  loi  sur  la  garde  nationale)  ;  vous  y  ajoute- 
rez encore  en  retranchant  de  leurs  fonctions  ce 
qui  est  contraire  à  la  dignité  du  magistrat 

Qu'un  juge  de  paix  ne  soit  pas  oblige  de  se  trans- 
porter dans  le  domicile  d'un  indivi<Iu  pour  être 
témoin  de  son  arrestation;  que  l'article  781  du 
Gode  soit  modifié,  et  que  le  juge  de  paix  ne  soit 
tenu  qu'à  rendre  l'ordonnance  d'arrestation. 
L'huissier  se  fera  accompagner  par  le  commis- 
saire de  police,  partout  où  il  y  en  aura,  et  par 
le  garde  champêtre  dans  les  communes  où  il  n'y 
aura  pas  de  commissaire  de  police.  C'est,  dans  ces 
localités,  le  seul  fonctionnaire  à  qui  on  puisse 
donner  cette  attribution. 

Vous  sentirez  avec  moi,  Messieurs,  que  pour 
l'exécution  des  jugements  il  est  essentiel  que 
les  justices  de  naix  cessent  d'être  considérées 
comme  des  juridictions  extraordinaires,  et  qu'à 
leur  faculté  de  juger  soit  ajoutée  celle  du  com- 
mandement, autrement  la  connaissance  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  ;  car  n'esl-il  pas  éton- 
nant que  vous  réconnaissiez  à  un  pouvoir  la 
capacité  de  prononcer  un  jugement,  et  que  vous 
lui  refusiez  celle  de  le  faire  exécuter,  conformé- 
ment à  la  loi?  Vous  employez  deux  ressorts, 
quand  évidemment  un  seul  suffirait. 

Pour  bien  fixer  les  idées  sur  la  portée  de  l'ar- 
ticle 14,  qui  dispose  que  les  jugements  en  der- 
nier ressort  ne  pourront  être  attaqués  que  par 
la  voie  de  cassation  et  seulement  à  raison  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir,  il  est  néces- 
saire de  mettre  en  regard  l'article  454  du  Gode 
de  procédure  civile,  et  d'en  faire  ressortir  les 
conséquences  actuelles. 

Il  est  ainsi  conçu  :  •  Lorsqu'il  s'agira  d'iacom- 
péteace,  Tappel  sera  recevable,  eacore  que  le 
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jugement  ait  été  qualiûé  en  dernier  ressort  », 
c'est-à-dire  qu'en  vertu  de  cet  article  454,  la 
voie  d'appel,  malgré  le  dernier  ressort,  est  ou- 
verte pour  cause  a  incompétence  de  tout  tribunal 
inférieur,  quel  qu'il  soit,  au  tribunal  immédia- 
tement supérieur;  car  il  est  dit  simplement  que 
rappel  sera  recevable,  et  alors  ce  n'est  qu  en 
suivant  les  deerés  ordinaires  de  la  biérarchio 
judiciaire  que  ron  peut  user  de  cette  faculté.  De 
plus,  le  recours  en  cassation  pour  vice  de  formes 
est  maintenu  sans  exception,  puisqu'il  n'est  fait 
aucune  modification  à  ce  droit  bien  consacré. 
Ainsi  donc,  la  justice  de  paix,  qui  est  comprise 
dans  la  catégorie  générale  des  tribunaux,  est 
replacée  sous  le  joug  commun  dont  elle  avait  été 
affrancbie  en  l'an  Vlll;  et  en  vertu  de  la  loi,  ses 
justiciables  peuvent  continuer  à  se  faire  devant 
tous  les  tribunaux  une  guerre  acharnée,  rui- 
neuse et  sans  utilité  réelle.  C'est  précisément  ce 
malheur  que  le  législateur  avait  voulu  prévenir 
par  l'article  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII. 


Avec  l'article  44  du  projet,  au  contraire,  lequel 


indifférent  dans  la  discussion  actuelle;  mais  il  y 
aura  exception  en  faveur  du  tribunal  exceptionnel 
de  paix,  entre  lequel  et  la  cour  de  cassation  la  loi 
n'admettra  plus  d'intermédiaire;  toutefois,  il  ne 
sera  soumis  asoncontrôle  que  pourcaused'incom- 
pétence  ou  excès  de  pouvoir  seulement,  et  tout 
recours  est  implicitement  interdit  pour  vice  de 
formes,  ce  qui  établit  encore  une  différence  im- 


par  rarticle  khk  du  Code  de  procédure  civile,  il 
suffît  de  prétexter  à  tort  ou  a  raison  l'incompé- 
tence du  juge  pour  avoir  le  droit  d'interjeter 
appel  ;  on  use  presque  toujours  de  ce  droit,  qui 
anéantit  Tinfluence  salutaire  de  la  justice  de 
paix,  et  l'on  peut  affirmer  qu'il  est  un  don  bien 
funeste  de  la  loi.  Un  savant  jurisconsulte,  le 
président  de  Foullan,  rédacteur  du  Journal  des 
jviUces  de  paix  et  l'un  des  hommes  les  plus  spé- 
ciaux de  France  dans  la  matière,  n'hésite  pas  à 
dire  que  l'institution  a  été  détruite  le  jour  où 
l'article  454  a  eu  force  de  loi. 

•  Lorsqu'on  éprouve  un  premier  échec  on  ne 
devient  pas  plus  sage  ;  l'amour-propre  se  trouve 
blessé,  et  l'on  n'est  que  plus  animé  à  la  pour- 
suite de  sa  cause,  même  avec  le  plus  faibie  es- 
poir de  la  gagner.  Un  homme  a  100  francs,  on 
lui  en  demande  30,  il  est  condamné  à  les  payer; 
s'il  acquiesce,  il  lui  reste  encore  50  francs;  mais 
on  veut  qu'il  appelle  ;  s'il  est  encore  condamné, 
il  a  perdu  ce  qui  lui  restait,  et  s'il  a  gagné,  qu'il 
calcule  les  frais  d'appel,  et  il  trouvera  qu'il  lui 
manque  encore  50  francs. 

c  Les  législateurs  doivent  veiller  sur  les  fai- 
blesses et  les  passions  des  hommes,  et  ne  pas 
laisser  entre  leurs  mains  un  instrument  dange- 
reux dont  ils  pourraient  ne  pas  faire  bon  usage. 
Il  ne  doit  être  permis  de  courir  cette  seconde 
chance  qu'à  ceux  dont  l'enjeu  peut  en  supporter 
la  perte,  et  il  faut  rappeler  aux  plaideurs  que  la 
justice  (les  tribunaux  n'est  instituée  c[ue  comme 
un  remède  extrême  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
l'esprit  de  s'en  passer.  » 

A  ces  réflexions,  faites  par  Thouret  en  1790, 
f ajouterai  celles  du  président  Henrion  de  Pansay 
a  l'occasion  de  l'article  77  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  Vlll,  ainsi  conçu  :  «  11  n'y  a  point  d'ou- 
verture à  cassation  contre  les  jugements  en  der- 


nier ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n*est  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  L'autorité  de 
la  cour  de  cassation,  cette  autorité  réformatrice 
et  vengeresse,  qui  pèse  indistinctement  sur  tous 
les  tribunaux,  est  sans  action  sur  les  juges  de 
paix  toutes  les  fois  ou'ilsjugenten  dernier  ressort. 

«  La  loi  les  en  affranchit^  sous  la  seule  condi- 
tion q^u'ils  n'excéderont  ni  les  bornes  de  leur 
pouvoir,  ni  celles  de  leur  compétence.  On  ne 
peut  pas  se  dissimuler  qu'une  indépendance 
aussi  absolue  des  lois  et  des  formes  peut  avoir 
des  inconvénients;  cependant  il  faut  la  respecter 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  motifs  très  rai- 
sonnables. 

«  On  sent,  en  effet,  combien  il  est  sage  de 
fermer  la  voie  de  l'appel  et  celle  de  la  cassation 
dans  cette  multitude  de  petites  affaires  que  les 
juges  de  paix  sont  autorisés  à  juger  en  dernier 
ressort,  et  qui  n'ont  guère  lieu  que  dans  les  der- 
nières classes  de  la  société,  et  entre  des  hommes 
dont  l'obstination,  comme  cela  arrive  presque 
toujours,  est  égale  à  l'ignorance.  Dans  toutes  les 
difficultés  de  cette  espi^ce  l'intérêt  de  l'affaire 
est  si  mince,  que,  quelque  injuste  que  l'on 
veuille  supposer  la  sentence,  le  remède  serait 
toujours  plus  fâcheux  que  le  mal. 

««  Il  était  donc  de  la  sagesse  du  législateur  d'in- 
terdire contre  les  sentences  rendues  dans  ces 
sortes  d'affaires  tout  recours  qui  ne  serait  fondé 

3ue  sur  des  motifs  personnels  à  la  partie  con- 
amnée,  et  de  n'ouvrir  la  voie  de  1  annulation 
que  dans  le  seul  cas  où  Tordre  public  est  œm- 
ipvom\s,c*est'èL-'d\Te pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir,  n 

Ainsi  la  saine  raison  exige  qu'un  jugement 
en  dernier  ressort  soit  inattaquable  ;  mais  comme 
il  n'existe  pas  de  principe,  quelque  rationnel 
qu'il  soit,  dont  l'application  absolue  n'ait  ses 
inconvénients  et  ne  fasse  sentir  parfois  la  né- 


nion  des  sommités  de  la  magistrature. 

Point  d'appel  donc  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires :  ne  l'autorisons  que  devant  la  cour  su- 
prême, seulement  pour  cause  d'incompétence 
ou  excès  de  pouvoir,  parce  que  dans  ces  cas  spé- 
ciaux l'ordre  public  est  compromis,  et  jamais 
pour  vice  de  forme. 

11  existe  une  différence  bien  réelle  entre  l'in- 
compétence et  l'excès  de  pouvoir;  aussi  l'arti- 
cle 80  de  la  même  loi  de  ventôse  an  Vlll  déploie 
une  grande  sévérité  contre  le  juge  qui  commet 
un  excès  de  pouvoir^  et  ne  prononce  aucune 
peine  contre  celui  qui  méconnaît  les  règles  de 
sa  compétence;  il  n'en  parle  même  pas. 

Cependant  l'article  4a4  du  Code  de  procédure 
civile  parait  être  conçu  dans  un  esprit  tout  con- 
traire, car  il  n'y  est  nullement  question  de  l'excès 
de  pouvoir. 

«  Un  juge  peut  excéder  ses  pouvoirs,  en  abuser 
ou  en  user  incompétemment. 

■  Le  juge  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  fran- 
chissant les  limites  de  1  autorité  judiciaire,  il  se 
porte  dans  le  domaine  d'un  autre  pouvoir. 

•  Il  abuse  de  son  pouvoir  lorsqu  il  viole  la  loi, 
ou  qu'il  prévarique  dans  l'exercice  des  fonctions 
judiciaires. 

«  11  use  incompétemment  de  son  pouvoir  lors- 
qu'il statue  sur  une  affaire  dont  la  connaissance 
appartient  à  un  autre  tribunal. 

«  Ainsi,  point  d'excès  de  pouvoir  dans  le  ju- 
gement même  le  plus  inique,  le  plus  incompé- 
tent, en  un  mot  le  plus  inégal,  toutes  les  fois 
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qu'il  a  statué  sur  une  question  qui,  par  sa  na- 
ture, élail  judiciaire  ;  mais  il  y  a  excès  ae  pouvoir 
de  la  part  de  celui  qui  a  usurpé  des  fonctions 
élranêères  à  celles  dont  il  est  investi  et  que  la 
conslilution  de  l'Etat  avait  placées  dans  les  attri- 
butions de  l'un  des  autres  pouvoirs  de  la  société; 
et  il  est  impossible  de  livrer  k  qui  que  ce  soit  un 
droit  aussi  exorbitant.  - 

Je  passe  maintenant  aux  jugements  par  dé- 
faut : 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  législateur,  en  créant 
la  justice  de  paix,  avait  voulu  étouffer  à  leur 
source  tous  les  petits  procès.  S'il  était  permis  de 
mépriser  la  loi,  de  dédaigner  de  s'y  soumettre, 
le  but  de  l'institution  serait  oianqué.  Le  défaut 
volontaire  doit  donc  être  puni;  cest  l'esprit  de 
la  loi  du  26  octobre  1790,  et  j'ai  voulu,  en  con- 
séquence, que  les  jugements  rendus  par  défaut 
ne  fussent,  dans  aucun  cas,  susceptibles  d'ap- 
pel, maleré  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
8  août  1815,  qui  a  ordonné  le  contraire,  confor- 
mément à  l'article  543  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Celle  disposition  de  mon  projet  n'est  qu'une 
conséquence  de  l'article  qui  ferme  la  voie  de 
l'appel  pour  tous  les  jugements  en  dernier  res- 
sort en  matière  civile. 

D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
7  mai  1823,  la  partie  qui  requiert  et  occasionne 
par  son  fait  des  référés  et  procès-verbaux,  en 
un  mot,  un  acte  quelconque  du  ministère  du 
juge  de  paix  et  de  sou  greflier,  est  tenue  en 
droit  envers  eux  au  payement  des  vacations  et 
au  remboursement  des  frais  et  avances  de  ces 
actes.  11  s'en  suivrait  que,  soit  le  juge  de  paix, 
soit  le  greffier,  devrait  avoir  une  voie  légale 
pour  obtenir  ce  remboursement.  Eh  bien!  il 
n'existe  pas  le  moindre  texte  de  loi  ou  de  règle- 
menl  qui  l'indique. 

De  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  on  peut  con- 
clure que  le  juge  de  paix  ou  te  greffier  doivent 
obtenir  Juccment  de  condamnation  contre  les 
parties  (lébitrices  des  vacations,  et  il  demeure 
constant  qu'ils  doivent  alors  parcourir  tous  les 
degrés  de  juridiction,  tandis  qu'il  serait  de  toute 
justice  que  la  liquidation  de  leurs  vacations  fût 
opérée  par  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil  portant  exécutoire  :  car  ces  officiers 
ministériels  ne  sont  pas  maîtres  d'agir  ou  de  se 
récuser;  ils  doivent  se  soumettre  aux  réquisi- 
tions des  parties,  et  dès  lors  le  payement  deleurs 
vacations  est  dCi  de  force  majeure  et  ne  iloit  pas 
les  entraîner  dans  des  frais  et  des  démarches 
qu'ils  n'ont  pas  provoqués  et  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu d'eux  d'éviter.  L  article  47  est  destiné  à 
nxer  la  jurisprudence  à  cet  égard. 

S'il  en  était  autrement,  on  éluderait  facilenicnl 
la  loi,  il  no  s'agirait  que  de  faire  défaut  :  je  niain- 
liens  la  faculté  d'opposition. 

J'ai  donné  à  l'article  17  du  Code  de  procédure 
civile,  une  nouvelle  rédaction-,  vous  reconnaîtrez 
qu'elle  est  destinée  <i  modifier  cet  article  dans  le 
sens  di'S  nouvelles  dispositions  du  projet.  L'ar- 
ticle dernier,  Messieurs,  provoque  une  réflexion 
fûcheuse,  et  je  la  ferai  le  premier;  car  je  ne  re- 
cule (levant  aucune  objection  :  si  le  projet  esl 
adopté  en  tout  ou  en  parlie,  vous  n'aui-ez  encore 
qu'une  loi  sur  la  matière;  vous  n'aurez  pas  de 
Code  coninlet  des  jnslices  de  paix,  et  il  faudra 
toujours  aller  chercher  dans  rimmense  chaos  de 
nos  lois  tout  ce  qui  n'aura  |>as  été  abrogé.  Il  ei'il 
donc  fallu  présenter  ce  code  à  la  Chambre;  mai;: 
j'avoue  que  j'ai  reculé  devant  un  pareil  travail, 
et  il  y  avait  de  nombreuses  raisons  pour  cela. 
Il  existe,  sans  doute,  encore  d'autres  amélio- 


rations dont  la  nécessité  se  fait  sentir  tous  les 
jours  et  me  parait  évidente;  mais  elles  seraient 
peutêtrc  intempestives.  Telles  seraient,  entre 
autres,  une  modilication  de  la  législation  sur 
les  brevets  d'invention,  laquelle  n'est  plus  en 
harmonie  avec  les  découvertes  de  l'induslrie; 
l'amélioration  du  sort  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  greffiers,  et  un  adoucissement  aux  droits 
d'enregistrement  des  actes  d'exécution  du  minis- 
tère des  huissiers,  en  vertu  de  jugement  rendu 
par  les  justices  de  paix,  lesquels  pourraient  être 
convertis  en  un  droit  fixe,  peu  élevé,  d'un  franc, 
par  exemple.  Il  faut  toujours  penser  que  la  jus- 
tice de  paix  est  plutôt  pour  le  pauvre  que  pour 
le  riche. 

Il  y  a  bien  certainement  aussi  quelque  chose 
à  faire  relativement  à  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil.  Je  n'entends  pas  par  rectification 
la  vérification  qui  entre  dans  les  attributions  des 
procureurs  du  roi,  vérification  qui  doit  leur  être 
laissée  pour  ne  pas  établir  un  contact  inconve- 
nant entre  des  autorités  distinctes,  et  qui  con- 
siste à  veiller  à  l'observation  des  formes  légales 
dans  la  rédaction  des  actes,  lesquels  peuvent 
être  vicieux  sous  ce  point  et  se  trouver  d  ailleurs 
très  réguliers  sous  les  autres.  Je  ne  voudrais  pas 
non  plus  leur  donner  la  connaissance  absolue 
desquesttons  d'Etat.  Mais  je  pense  que, de  quelque 
manière  que  ce  soit,  il  est  important  qu'ils  aient, 
dans  certains  cas,  un  pouvoir  de  rectification 
sur  les  erreurs  ou  ommissions  de  noms  ou  de 


pour  lesquelles  les  parties  seules  peuvent  inter- 
venir suivant  leur  intérêt.  Jusqu'à  présent  l'ins- 
truction a  été  si  peu  répandue  dans  les  campa- 
gnes, qu'en  général  les  actes  de  l'état  civil  y  sont 
excessivement  mal  rédigés  et  fourmillent  d'er- 
reurs qui  compromettent  tous  les  jours  l'état  civil 
des  citoyens. 

In  journalier  ne  sait  pas  lire  et  ignore  l'or- 
thofjraphe  de  son  nom;  sa  déclaration,  inuerlaine 
sur  ce  point,  est  rédigée  par  un  secrétaire  sou- 
vent très  ignorant  aussi,  et  la  naissance  de  son 
enfant  sera  enregistrée  sous  un  nom  tout  diffé- 
rent du  sien.  Plus  tard  cet  enfant  voudra  se  ina- 
rier',et  comme  les  actes  authentiques  sont  exigés 
à  peino  de  nullité,  la  célébration  de  son  mariage 
nécessitera  des  trais  de  rectitication  qui  absor- 
beront peut-être  tout  son  avoir,  et  en  outre  une 
perle  de  temps  considérable,  sinon  quelquefois 
la  perte  de  son  avenir.  Cependant  son  état  civil 
est  connu  de  tous  ses  voisins.  Une  information 
devant  le  juge  de  paix  serait  très  facile,  et  la 
rectirtcatloii  pourrait  se  faire  eu  peu  de  temps 
et  à  peu  de  frais.  C'est  un  point  à  étudier  d'une 
manière  loute  spéciale. 

Je  m'arrête  enlin,  Messieurs,  après  avoir  fati- 
gué voire  attention,  mais  non  votre  zèle  pour  le 
bien  public.  Je  livre  ce  projet  à  vos  médilatious, 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  receviez  avec 
bienveillance  l'expression  d'un  vœu  qui  tend  à 
améliorer  le  sort  d'un  si  grand  nombre  de  nos 
concitoyens. 

y\.  Ren«ii«rd.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  regrette  que  la  Chambre  n'ait 
pas  pu  entendre  les  développements  oui  viennent 
de  lui  être  présentés  par  l'honorable  M.  de  La 
Pinsonnière,  relativement  à  sa  proposition,  car 
je  viens  m'oppnser  &  la  prise  en  considération 
de  cette  proposition. 

Ainsi  que  voua  l'avez  pu  voir,  cette  proposi- 
tion est  u|i  projet  en  48  articles.  Dans  toute  pro* 
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position  de  cette  nature,  il  y  a  deux  choses  à  con- 
sidérer :  la  question  d'opportunité  et  la  question 
du  fond.  Je  ne  crois  pas  que  cette  matière  soit 
très  urgente,  ou  que  nous  puissions  nous  en  oc- 
cuper à  cette  époque  de  la  session.  Je  sais  bien 
au  on  peut,  d'après  la  proposition  de  Thonorable 
!.  Sal verte,  renvoyer  à  la  session  suivante  les 
travaux  commencés  j  mais  nous  devons  sentir 

3ue  plus  une  proposition  peut  avoir  de  chances 
'occuper,  en  déliuitive,  par  une  discussion  sé- 
rieuse les  moments  de  la  Gha  nbre,  plus  nous 
devons  être  difliciles  lorsqu'il  s'aj-it  do  la  prise 
en  considération.  Nous  sommes  surcharfrés  de 
travaux,  et  si  un  projet,  présenté  sous  lorme  do 
pr.iposition,  est  au  premier  abord  reconnu  inad- 
missible, ce  serait  perdre  un  temps  précieux 
que  de  suivre  à  son  é^'ard,  après  la  [irise  en 
considération,  toutes  les  formes  indiquées  par 
le  règlement. 

Je  crois  que  le  projet  de  M.  de  La  Pinsonnière 
ne  présente  pas  les  véritables  I)ase8  sur  lesquel- 
les devrait  être  établi  un  bon  projet  de  loi  con- 
cernant les  justices  de  paix.  Je  crois  (^u'il  y  au- 
rait lieu,  dans  un  projet  de  loi  sur  cetle  matière, 
de  séparer  la  question  d'organisation  dos  ques- 
tions de  compétence,  d'attributions  et  de  procé- 
dure. 

11  faudrait,  par  exemple,  suivre  la  méthode 
qui  a  été  employée  avec  succès  l'année  der- 
nière, lorsqu'il  a  été  question  de  changements 
au  Cofle  pénal  et  au  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. 11  y  aurait  lieu,  pour  la  plus  grande  partie 
des  questions  de  procédure,  de  reprendre  le  pre- 
mier livre  du  Code  de  procédure  civile,  qui  se 
compose  de  47  articles,  c'est-à-dire  d'un  article 
de  moins  que  la  proposition. 

On  pourrait  ensuite,  dans  une  loi  qui  n'aurait 
pas  besoin  de  longs  développements,  établir  les 
règles  de  l'organisation  et  des  attributions.  Je 
crois  que  nous  entrerions  dans  de  mauvaises 
vûies  si  nous  prenions  en  considération  une 
proposition  aussi  compliquée.  Je  n'ai  besoin 
pour  le  démontrer  que  de  lire  3  ou  4  articles 
de  la  proposition.  Voici, par  exemple,  l'article  1"  : 

•  Art.  1".  Le  tribunal  de  la  justice  de  paix  est 
composé  d'un  juge  de  paix,  d'un  premier  et 
d'un  second  suppléant,  et  d'un  greffier. 

«  Les  suppléants  sont  autorisés  à  assister  à 
l'audience  avec  voix  consultative.  Les  fonctions 
de  ministère  public,  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière de  police,  sont  remplies  par  un  suppléant 
spiécial  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance,  j» 

Eh  bien  !  cette  création  d'un  nouveau,  magis- 
trat du  ministère  public  dans  la  justice  de  paix 
nemeparait  nullement  convenable.  Jusqu'à  pré- 
sent, tout  le  monde  a  paru  s'accorder  à  penser 
que  nous  devions  prenure  une  voie  de  simplifi- 
cation et  non  de  complication. 

Etablir  un  magistrat  du  ministère  public  au- 
près de  chacune  des  •2,846  justices  de  paix,  ce 
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devons,  au  contraire,  nous  écarter. 

Si  nous  examinons  ensuite  l'introduction  des 
suppléants  dans  les  délibérations  des  tribunaux 
de  justice  de  paix,  nous  voyons  que  l'on  établit 
ainsi  une  sorte  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance au  petit  pied  qu'il  sera  toujours  difficile  de 
réunir,  et  que  l'on  berdrait  l'avantage  de  l'ins- 
titution, qui  est  de  fairi*  décider  par  un  seul  juge 
un  grand  nombre  d'affaires  urgentes  et  som- 
maires. 


Les  intérêts  des  mineurs,  des  absents,  des  in- 
terdits, ne  me  paraissent  pas  suffisamment  ga- 
rantis dans  le  projet,  surtout  si  nous  sommes 
conduits  à  ne  pas  avoir  dos  magistrats  spéciaux 
comme  substituts  du  ministère  public  auprès 
des  justices  de  paix. 

Sur  les  causes  commerciales,  l'oxlonsion  do  la 
proposition  de  M.  de  La  Pinsonnièn^  tondrait  à 
trop  diminuer,  en  ])oaucoup  de  cas,  l'oxcollente 
juridiction  des  tribunaux  (le  commerce. 

Sur  beaucoup  d'autres  points,  elle  ne  ferait 
que  compliquer  la  léfrislation.  Ainsi  l'article  25 
relatif  aux  tribunaux  de  simple  [joliro,  fait  re- 
vivre une  idée  ancienne  abandonnée  par  In  nou- 
velle législation,  et  qui  no  devait  pas  étro  ropro- 
duile.  Le  voici  : 

€  Le  juge  de  paix  recevra  des  pères,  mores, 
maîtres,  maîtresses,  tuteurs,  et  en  général  de 
tous  gens  ayant  puissance  légale,  la  déclaration 
de  toute  grossesse  hors  mariage  de  personnes  sou- 
mises à  leur  autorité. 

«  Il  recevra  également  celles  desdites  per- 
sonnes... » 

On  a  eu  raison  do  renoncer  aux  déclarations 
do  grossesse  qui  donnaient  liou  à  do^  abus  scan- 
daleux do  toute  nature.  Vous  ne  voudrez  cer- 
tainomont  i»as  les  faire  revivre. 

Il  serait  facile  de  niultiplior  les  citations  de  ce 
genre.  Colles  que  vchis  vonozd'ontoudro  sulïisont 
[)our  la  oonsôquonco  que  je  veux  on  tiror  :  c/est 
que  nous  ne  devons  pas.  dans  une  matière  aussi 
compliquée,  [>reu{lro  pour  base  uiu)  proposition 
qui  aurait  on  olh'-mènie  besoin  <rètre  revue. 

Los  commissions,  il  ost  vrai,  pouvont  par  des 
amendements  mo«IirK*r  les  projets  de  loi  qui  vous 
sont  pré>entés;  mais  il  ne  laut  pas  (jue  les  amen- 
dements soient  nécessaires  pour  être  subrogés  au 
projet  en  entier,  car  de  là  nait  une  grande  con- 
fusion, surtout  dans  les  matières  qui,  comme 
celles-ci,  sont  surchargées  de  détails. 

Sur  ces  jusiices  de  paix,  des  travaux  considé- 
rables sont  commencés.  Ce  ifest  pas  à  cette  ses- 
sion qu'on  pourra  s'en  occuper,  pas  mémo,  je  le 
pense,  à  la  sos.sion  qui  suivra  celle-ci;  mais  je 
ne  doute  pas  qu'à  la  troisième  session,  la  se- 
conde après  celle-ci,  tout  ne  soit  en  état  pour 
que  vous  puissiez  utilement  vous  occuper  d'un 
projet  de  loi  pour  lequel  déjà,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, l'administration  a  réuni  les  travaux  nom- 
breux qui  ont  eu  liou  à  diverses  époques  sur 
cette  matière  importante. 

Je  m'oppose  à  la  prise  en  consi<lération. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  ne  i)as  prendre 
en  considération  la  proposition  de  M.  de  La  Pin- 
sonnière.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  d\\vpropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  avant  de 
continuer  la  discussion,  M.  Gaumarlin  demande 
à  proposer  une  disposition  additionnelle  à  l'ar- 
ticle 6. 

M.  Canmarlin.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à 
l'article  6  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

"  11  est,  en  outre,  inséré  aux  journaux  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  (féparl«'ment.  » 

Messieurs,  l'article  t;  a  pour  objet  de  doimer 
la  plus  grande  publicité  possible  à  l'état  parcel- 
laire-que  l'administration  <loit  dresser,  lequel 
doit  contenir  le  nom  do  tous  les  propriétaires 
intéressés  à  l'expropriation  proposée.  Cette  ga- 
rantie, qui  ost  la  j>remière  tiounée  par  la  loi,  est 
d'une  très  haute  importance.  11  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  chacun  des  propriétaires  dpnt  les 
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imineubles  peuvent  ëlre  atteints  par  le  projet, 
qu'ils  puissent  faire  valoir  les  raisons  qu'ils  ont 
de  s'opposer  à  l'exécution  du  projet. 

Or,  quels  sont  les  moyens  indiquée  par  l'ar- 
ticle 6  |)our  faire  arriver  à  la  connaissance  des 
parties  intéressées  les  plans  de  l'administration 
gueces  parties  peuvent  avoir  intérêt  à  cotitesterî 
Ces  moyens  sont  un  placard  affiché  à  la  mairie 
et  la  porte  de  l'église,  et  un  avertissement  &  son 
de  trompe  ou  de  caisse.  Vous  concevez,  Mes- 
sieurs, toute  l'insuffisance  de  ces  moyens,  qui 
Seuvent  être,  j'en  conviens,  de  quelque  utilité 
ans  une  petite  ville  et  k  la  campagne,  où  le  son 
de  la  caisse  peut  fixer  l'attention,  mais  qui  sont 
tout  à  fait  nuls  dans  les  grandes  villes  où  se 
trouvent  cependant  les  principaux  propriétaires 
et  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  intérêt 
à  ce  que  telle  route  ou  tel  canal  prenne  telle  ou 
telle  direction. 

Pour  les  publications  qui  intéressent  l'ordre 
judiciaire,  I  ordre  administratif,  on  a  adopté  un 
moyen  beaucoup  plus  efficace,  et 'qui  me  semble 
devoir  être  employé  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici  ; 
je  veux  parler  de  la  publicité  par  voie  des  jour- 
naux. 

Vous  avez  aujourd'hui  des  journaux  dans  tous 
les  che&-lieux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment; c'est  un  moyen  de  publication  qui  peut 
être  employé  avec  beaucoup  d'utilité  dans  les 
contestations  administratives  et  judiciaires,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  de  séparation  de 
biens,  de  faillites,  enfin  dans  tous  les  cas  qui  ont 
pour  objet  de  faire  apprécier  tel  ou  tel  acte  ju- 
diciaire ou  administratir.  La  voie  des  journaux 
est  peut-être  d'une  très  grande  importance,  et  y 
renoncer  ce  serait  priver  les  propriétaires  d'une 
garantie  certaine. 

Je  proposerai  donc  un  article  additionnel  qui 
serait  placé  entre  les  articles  6  ou  7,  ou  une 
simple  addition  à  l'article  6  qui  serait  ainsi  con- 
gue;  "  Cet  avertissement  sera  en  outre  inséré 
aux  journaux  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  de  département.  • 

a  article 

M.  le  Président.  L'article  6  a  été  voté:  c'est 
une  simple  addition  que  l'on  propose  d'y  ajouter, 
et  qui  ne  change  rien  à  ses  dispositions;  je  ne 
vois  pas  pourquoi  elle  n'y  trouverait  pas  sa  place. 
Cet  amendement  est-il  appuyé  ?  (Oui  !  oui .') 
L'amendement  est  appuyé. 

M.  Teat».  Si  j'ai  bien  compris,  il  résulte  de 
l'amendement  cfe  l'honorable  préopinanl  que 
toutes  les  fois  qu'une  expropriation  sera  néces- 
saire pour  Tutilité  publique,  un  avertissement 
sera  inséré  dans  tous  les  iournaus  des  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  département.  Bb  bien  !  si 
une  exproprialioti  doit  avoir  lieu  dans  Paris,  fau- 
dra-t-il  que  cet  avertissement  soit  inséré  dans 
tous  les  journaux  de  la  capitale  ? 

M.  IB«rlh«,  garde  det  tceaux.  Il  me  semble 
qu'il  faudrait  conserver  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  amendé  parla  commission,  et  dont  voici 
le  texte  : 

"  Les  motifs  elle  dispositif  sont,  en  outre,  in- 
sérés dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement, 
s'il  y  en  a,  et  dans  lun  de  ceux  du  chef-lieu  de 
déparlemenl.  " 

l  La  disiiosilion  additionnelle  à  l'article  6,  pro- 
posée par  M.  Cauniartin,  est  adoptée,  et  prendra  1 
place  immédiatement  après  cet  article.) 

M.  le  PréBldeat.  Nous  passons  à  l'article  8.  I 


Cet  article  était  d'abord  composé  de  deux  para- 

fraphes;  M.  le  rapporteur  Va  divisé  en  trois, 
oiis  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  premier 
paragraphe,  qui  a  été  voté  lyer. 

M.  Jousselin  proposede  rédiger  ainsi  l'article  8' 

"  k  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle &,  une  commission  composée  d'un  membre 
du  conseil  général,  président,  de  trois  membres 
du  conseil  d'arrondissement,  et  du  maire  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  se  réu- 
nit au  local  de  la  sous-préfecture.  Les  conseils 
de  déparlement  et  d'arrondissement  nommeront, 
chaque  année,  dans  leur  session  ordinaire,  les 
membres  qui,  le  cas  échéant,  devront  composer 
la  commission  dont  il  s'agit  au  présent  article. 
Les  propriétaires  intéressés  ne  peuvent  être 
appelés  a  faire  partie  de  la  commission.  » 

M.  Jousselin  a  la  parole. 

H.  Jonaselin.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de 
donner  à  mon  amendement  de  longs  développe- 
ments. Il  se  réduit  à  un  léger  changement  de 
rédaction.  Il  ne  m'a  pas  semblé  convenable  que 
la  commission  fût  présidée  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement;  il  est  mieux  de   donner  la 

Sirésidence  à  un  membre  du  conseil  général, 
amJUarisé  avec  tes  intérêts  du  département,  a 
la  fin  de  la  sesEion^  les  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  indiqueront  trois  membres  pour 
faire  partie  de  la  commission,  qui,  avec  le  maire 
de  la  commune  où  sont  situées  les  propriétés, 
sera  composée  en  tout  de  5  membres.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  utile  d'y  ajouter  un  ingé- 
nieur, comme  dans  le  projet  du  gouvernement 
et  de  la  commission. 

La  raison  en  est  que  les  ingénieurs  peuvent 
bien  n'avoir  pas  préparé  les  travaux,  et  de  plus 
ils  sont  dépendants.  La  commission,  selon  moi, 
ne  doit  être  composée  que  de  citoyens  indépen- 
dants. Ils  oITrent  d'ailleurs  plus  de  garanties. 

Vous  venez  de  voter  une  loi  départementale 
d'après  laquelle  les  membres  des  conseils  géné- 
raux doivent  nommer  leur  propre  président  ;  il 
y  a  ici  analogie  parfaite,  la  commission  dont  il 
s'agit  doit  être  présidée  par  un  homme  de  son 
choix,  et  non  par  un  homme  de  l'administration. 
C'est  une  création  nouvelle,  il  faut  l'honorer  et 
l'investir  de  considération  si  vous  voulez  qu'elle 
inspire  la  confiance. 

A  l'égard  du  dernier  paragraphe,  je  n'ai  rien 
à  en  dire,  il  a  rapport  aux  propriétaires  inté- 
ressés, et  je  demande  aussi  qu'ils  soient  exclus 
de  la  commission. 

M.  MafIIb  (dit  Nord),  rapparlevr.  Mais  si  des 
membres  de  la  commission  meurent  dans  l'in- 
tervalle, comment  les  remplacerez-vous  ï 

M.  Jvnsaelln.  Cette  question  est  facile  à  ré- 
soudre, on  peut  nommer  des  suppléants. 

M.  Tblera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public*.  Je  viens  m'opposer,  au  nom  du 
gouvernement,  à  une  disposition  qui  serait  la 
violation  des  prérogatives  administratives  de  la 
Couronne.  La  Charte  attribue  à  la  royauté  le 
droit  d'administrer;  et  c'est  un  acte  essentielle- 
ment administratif  que  celui  de  régler  la  direc- 
tion des  routes:  cependant,  comme  le  gouver- 
nement veut  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
nécessaires  pour  que  ces  travaux  s'exécutent 
d'une  manière  satisfaisante,  et  ne  puisseni  bles- 
ser aucun  intérêt,  il  a  admis  la  création  de  com- 
missions d'enquête;  mais  de  eu  que  le  gouver- 
nement s'est  imposé  &  lui-même,  avec  l'assenti- 
ment des  Chambres,  cette  formalité,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  puisse  h  deflaaUir  d'uue  prérogitin 
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litès,  le  principe  électif  soil  admis,  rien  de  plus 
juste,  les  localités  doivent  être  appelées  à  dis- 
cuter leurs  propres  droits;  mais  quand  il  s'agit 
d'un  acte  essentiellement  administratif,  quand 
il  s'agit  de  décider  qu'une  route  passera  sur  un 
point  ou  sur  un  autre,  on  conçoit  que  les  ingé- 
nieurs doivent  être  consultés  sur  l'exéculion  des 
travaux,  et  que  toute  commission  doit  fltre  pu- 
rement consultative;  et  ce  serait,  je  le  répi-te, 
une  violation  des  prérogatives  de  la  Couronne, 
que  de  lui  donner  le  droit  de  diriger  ces  mûmes 
travaux. 

M.  J«nHclln.  Ce  n'est  pas  un  acte  adminis- 
tratif que  de  donner  un  avis;  la  commission 
dont  il  s'agit  n'est  que  consultative  et  l'avis 
qu'elle  donnera  sera  dans  un  sens  beaucoup 
plus  restreint  que  ceux  que  donnent  les  conseils 
généraux.  Je  ne  comprends  jias  la  distinction 
qu'a  voulu  établir  M-  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M,  Thierg,  miniHre  du  conimera'  et  dei  Ira- 
vaux  publia.  La  distinction  est  fondée.  Les  corps 
administratifs  dont  le  préopiuant  a  parlé  ont 
à  voter  des  impots,  des  ciiar^es  communales, 
tandis  qu'une  commission  dont  il  s'a^'it  aurait  à 
décider  de  la  direction  d'une  route,  ce  qui  est 
un  acte  essentiellement  administratif. 

M.  Jouaitelln.  Cette  commission  no  [>orle  pas 
de  décisions;  elle  donne  seutenicnl  un  avis,  la 
différence  consiste  en  ce  que  l'avis  est  donné  sur 
une  chose  ou  sur  une  autre. 

M.  Mau^nln.  Je  viens  demander  non  seule- 
ment le  rejet  de  l'ameiKienienl  de  M.  Jousselin, 
mais  encore  un  examen  nouveau  des  dispositions 
sur  l'ensemble  desquelles  vousauruzà  voter  tout 
à  l'heure. 

Nous  sommes  tous  du  même  avis  sur  le  prin- 
cipe et  le  but  de  la  loi  actuelle.  L'expropriation 
doit  être  rapide  et  l'indemnité  doit  être  juste. 
Voilà  les  deux  princiiHis  de  la  loi.  C'est  autour 
de  ces  deux  idées  qu'on  peut  grouper  ses  dispo- 
sitions. Nousavons,  il  est  vrai,  d'une  part,  à  em- 
pêcher que  l'intérêt  privé  ne  soit  trop  froissé; 
d'autre  part,  à  enigêcher  que  l'intérêt  public  ne 
soit  sacrifie  à  l'inlérêl  privé.  Il  faut  donc  trouver 
ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  concilier  ces  deux  inté- 
rêts, l'intérêt  prive  qui  réclame  sans  cesse,  et 
l'intérêt  public  oui  doit  parler  plus  haut. 

Remarquez  qu  ici  l'iulêrêt  privé  a  une  double 
garantie  ;  il  ne  peut  éprouver  aucune  |>erte; 
c'est  l'échange  d'une  propriété  contre  une  autre  ; 
il  ne  sera  dépossédé  que  moyeniiant  une  juste 
indemnité,  une  indemnité  supérieure  à  la  valeur 
de  sa  propriété. 

Il  y  a  plus,  s'il  s'agit  de  travaux  faits  dans 
l'intérêt  d'une  commune,  ils  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'autant  qu'ils  ont  été  ordonnés  par  le 
conseil  municipal,  et  comme  le  conseil  munici- 
pal est  élu,  les  habiiants  de  la  commune  trou- 
vent ici  la  plus  forte  garantie  qu'ils  puissent 
avoir.  Mais  s'il  s'agit  de  grandes  entreprises,  par 
exemple  d'un  chemin  de  fer  de  Pans  k  Lyon, 
comment  l'intérêt  privé  pourrait-il  craindre  que 
l'exproprialion  fût  poursuivie  dans  un  but  de 
vexation?  Ijuand  donc  il  s'agira  d'un  travail  aussi 
considérable,  la  compagnie  qui  en  sera  chargée 
(car  j'espère  bien  que  le  gouvernement  ne  le 
fera  pas  par  lui-même)  aura  toujours  un  double 
intérêt.  Te  premier  de  ne  faire  porter  l'expro- 
priation que  sur  les  propriétés  qui  seront  évi- 
oemment  Dëcestalret,  le  second  de  les  prendre 


toujours  dans  la  direction  la  plus  courte.  Com- 
ment, en  effet,  croire  qu'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  soit  entrepris  dans  la  pensée  d'aller 
troubler  quelques  propriétaires  dans  leur  jouis- 
sance? L'inlérêt  prive  a  donc  là  une  garantie; 
et  il  est  évident  qu'on  ne  cherchera  pas  à  le 
tourmenter,  qu'on  ne  lui  demandera  qu'un  sa- 
crilice  indispensable,  et  pour  lequel  il  recevra 
une  large  indemnité.  Une  fois  qu  il  est  bien  re- 
connu que  vous  n'avez  pas  à  craindre  des  vexa- 
tions, vous  devez  retrancher  de  la  loi  toutes  les 
formalités  inutiles. 

J'ajouterai  que  vous  devez,  dans  l'intérêt  des 
travaux,  donner  à  l'expropiatlon  une  marche 
rapide.  Qu'arriva it-i)  sous  la  loi  de  ISlUî  la 
compagnie  cliargév  de  l'entreprise  d'un  canal 
était  arrêtée  par  les  formalités  qui  accompa- 
gnaient l'expropriation.  De  toutes  parts  on  se 
pourvoyait  devant  le  conseil  d'Etat,  on  appelait 
des  décisions  judir-iaires,  cl  souvent  e'f:tait  le 
propriétaire  qui  n'avait  qu'une  parcelle  de  ter- 
rain qui  élevait  le  plus  de  dilïtcullés,  afin  de 
faire  acheter  son  8ilencc.  La  compagnie,  sans 
cesse  arrêtée  par  des  délais  qui  venaient  s'accu- 
muler autour  d'elle,  voyait  les  travaux  commen- 
cés périr,  les  capilaux "engagés  ne  produire  au- 
cun intérêt,  et  enfin  était  ooli^ée  d'abandonner 
son  entreprise. 

l.aloi  qui  vims  est  jinisenlécapour  objet  d'ob- 
vier à  tous  ces  inconvénients.  Vous  ne  devez 
donc  admettre  que  des  formalités  indispensables. 

Voyons  l'avantage  que  peuvent  vous  offrir  les 
comriiissionsqueM.Jousfielin,en  l'article  8,  pro- 

iiose  de  créer.  Oue  feront-elles?  elles  recevront 
es  plaintes  des  propriétaires. 

M.  Jonsselln.  Je  n'ai  proposé  que  la  forme! 

M.  MaDgaln.  Nous  avons  à  voter  sur  l'article 
en  masse. 

M.  le  IVëaldent.  L'article  est  divisé  en  plu- 
sieurs paragraphes;  ces  paragraphes  sont  soli- 
daires les  uns  des  autres.  C'est  comme  un  con- 
trat dont  toutes  les  clauses  se  tiennent. 

M.  NMlvrrle.  11  est  bien  certain  que  l'article 
entier  n'est  pas  volé,  et  qu'on  pourra  le  rejeter 
en  entier  après  en  avoir  voté  séparément  toutes 
les  parties.  Mais  on  ne  peut  remettre  en  discus- 
sion ce  qui  a  été  voté  hier. 

U.  MaufMin.  Lt  Chambre  a  voté  non  |)as  sur 
le  principe,  mais  sur  chaque  paragraphe  sépa- 
rément, comme  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion l'a  deniAndé.  U  faudra  donc  que  l'article 
entier  soit  mis  aux  voix;  mes  ol>servations  se 
rapportent  à  ce  vote.  D'ailleurs  elles  serviront, 
si  la  Chambre  persiste  caiis  le  système  de  la 
commission,  à  paralyser  l'effet  de  ce  système,  et 
je  proposerai  un  atnendement  dans  ce  but. 

Je  vous  demande  à  quoi  servira  la  commission 
qu'on  vous  propose  d'établir?  Elle  va,  dit-on, 
recueillir  les  plaintes  des  divers  propriétaires. 
Remarquez  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis a  été  conçu  dans  les  mêmes  idées  que  la  loi 
de  1810;  on  ne  peut  élever  aucun  doute  à  cet 
égard,  puisqu'on  a  pris  les  formalités  que  celte 
loi  même  prescrivait.  Or,  quel  élait  létat  des 
esprits  en  tSllI?  Le  mouvement  commercial  ou 
industriel  n'avait  pas  encore  éclairé  la  France; 
on  regardait  une  route,  un  travail  public  quel- 
conque comme  devant  Olre  funeste  aux  proprié- 
taires qui  étaient  expropriés.  A  présent,  c'est  le 
contraire  :  on  a  appris  par  l'exemple  de  l'An- 

f;leterre  qu'une  nouvelle  route,  qu'un  chemin  de 
er,  venueat  augmenter  la  valeur  des  propriétés 
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voisines.  Dans  cet  état  de  choses,  on  conçoit  que 
chaque  propriétaire  cherchera  à  obtenir  auprès 
de  la  commission  les  avantages,  les  plus-values, 
les  augmentations  de  valeur  gui  doivent  résulter 
pour  sa  propriété  de  l'exécution  du  projet. 

Eh  bien!  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  vous  occu- 
per. Ce  qui  doit  être  l'objet  de  votre  examen,  ce 
n'est  pas  le  gain  que  des  propriétaires  peuvent 
faire,  c'est  la  perte  que  d'autres  peuvent  éprou- 
ver. 

Le  grand  propriétaire  gagnera  toujours  à  l'exis- 
tence d'une  commission:  il  intriguera,  il  cher- 
chera à  faire  valoir  ses  propriétés;  vous  verrez 
la  commission  changer  plusieurs  fois  d'avis;  on 
demandera  des  ajournements.  Vous  verrez  enfin 
ce  qui  arrive  à  Paris.  Depuis  un  an  on  a  décidé 
qu'il  y  aurait  un  entrepôt.  La  première  pierre 
n'en  est  pas  encore  posée;  bien  plus,  on  ne  sait 
pas  même  encore  où  elle  sera  posée. 

On  parle  d'une  commission;  mais  de  Paris  à 
Marseille  il  y  en  aura  30  ou  40.  Dans  ces  com- 
missions seront  appelés,  outre  les  membres  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département,  les 
maires  de  chaque  commune  ;  sans  doute  ils 
doivent  y  être  pour  éclairer  la  commission  sur 
les  réclamations,  sur  la  situation  et  la  valeur  des 
propriétés.  Mais  si  un  chemin  de  fer  ou  une 
route  traverse  un  département  ou  un  arron- 
dissement, s'il  passe  par  30  communes  aurez- 
vous  30  commissions,  30  avis  différents?  et  es- 

Î)érez-vous  qu'elles  se  prononceront  toutes  dans 
'espace  d'un  mois?  c'est  impossible. 

Si  vous  faites  une  seule  commission,  vous  y 
aurez  donc  30  ou  40  maires  :  comment  espérez- 
vous  les  accorder?  Sur  quoi  aura-t-on  à  délibé- 
rer? sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  à 
monsieur  un  tel,  grand  propriétaire,  que  le  ca- 
nal ou  la  roule  passe  sur  ses  propriétés,  tandis 
Sue  les  réclamations  des  propriétaires  plus  mo- 
estes  resteront  dans  Toubli. 

Que  faisons-nous  en  parlant  toujours  de  l'in- 
térêt individuel  et  de  localité.^  nous  faisons  du 
patriotisme  de  village  (Blm!  très  bien!)  Il  faut 
cependant  que  l'intérêt  privé  ne  puisse  pas  pré- 
valoir contre  l'intérêt  général.  L'intérêt  général, 
celui  de  la  France,  voilà  ce  qui  doit  nous  occu- 
per! la  France,  voilà  tout  ce  que  nous  devons 
voir!  Gardons-nous,  par  trop  de  respect  pour  l'in- 
térêt individuel,  de  compromettre  des  travaux 
qui  intéresseraient  toute  la  France.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

C'est  la  France  que  nous  devons  voir  dans  cette 
discussion,  ei  non  pas  les  convenances  de  tel  ou 
tel  propriétaire. 

Ni.  Il«^er.  Vous,  avez  très  bien  remarqué, 
Messieurs,  que  Dionorable  M.  Maufîuin  vient  d'at- 
taquer la  disposition  que  vous  avez  arrêtée  à  la 
fin  de  votre  séance  d'hier. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  la  justifier,  telle  n'est 
pas  mon  intention  en  montant  à  cette  tribune; 
mais  cependant,  comme  xM.  Mauguin  a  demandé 
à  quoi  servirait  la  commission  que  vous  avez 
voulu  établir  dans  chaque  arrondissement,  qu'il 
me  soit  permis  de  lui  indiquer  comme  un  exem- 
ple une  des  attributions  probables  dont  elle  sera 
revêtue. 

Sans  doute,  jamais  on  ne  peut  prévoir  que  ni 
le  gouvernement,  ni  une  association  chargée 
d'un  grand  travail,  n'auront  intérêt  à  exercer 
des  vexations  contre  les  particuliers.  Mais  il  est 

Ï permis  de  supposer  qu'il  peut  arriver,  soit  parmi 
es  agents  inférieurs  du  gouvernement,  soit  parmi 
ceux  des  compagnies  qui  pourront  se  présenter, 
que  des  hommes  aient,  sinon  rintention  de  Heure 


des  vexations,  au  moins  des  ressorts,  des  liaisons 
avec  certains  propriétaires,  dont  le  résultat  iné- 
vitable sera  de  favoriser  les  uns  aux  dépens  des 
autres,  de  sacrifier  les  petits  aux  grands. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  citer  un  exem- 
ple, entre  mille,  pour  vous  faire  comprendre  ma 
pensée. 

Une  route,  un  canal  doit  traverser  un  arron- 
dissement; sur  la  ligne  directe  que  doit  suivre 
cette  route  ou  ce  canal  se  rencontre  une  grande 
propriété,  un  parc  de  plaisance  annexé  à  un  châ- 
teau. Eh  bien!  Messieurs,  par  des  considérations 
3ue  je  ne  veux  pas  expliquer  ici,  mais  que  vous 
evinerez  aisément,  la  direction  du  travail  à 
exécuter  peut  se  trouver  détournée  de  la  llL^ne 
la  plus  droite  par  respect  pour  cette  propriété 
de  luxe,  et  rejetée  sur  une  propriété  voisine  qu'il 
peut  être  d'un  grand  intérêt  de  conserver,  et  qui 
se  trouvera  ainsi  réduite.  Je  pourrais  citer  une 
foule  d'exemples  semblables. 

N'est-il  donc  pas  juste  et  nécessaire  de  réser- 
ver à  chaque  propriétaire  le  droit  de  représenta- 
tion, le  droit  de  venir  dire  :  On  se  trompe,  on 
fausse  la  ligne  directe  par  laquelle  la  route  de- 
vait passer?  N'est-il  pas  juste  de  laisser  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  présenter  des  observations, 
d'éclairer  l'administration  par  les  travaux  d!une 
commission  qui  aura  vérifié  les  questions  sur  les 
lieux  mêmes? 

En  donnant  cette  garantie  aux  propriétaires, 
vous  ne  veillez  pas  seulement  aux  intérêts  par- 
ticuliers, mais  encore  à  l'intérêt  public  bien  en- 
tendu. 

Je  ne  citerai  pas  d'autres  cas  desquels  il  me 
serait  facile  de  faire  ressortir  la  nécessité  d'une 
commission:  je  ne  veux  pas  multiplier  les  exem- 
ples; je  répondrai  seulement  aux  observations 
qui  vous  ont  été  présentées^  et  répétées  avec 
tant  d'aff  ctation,  sur  l'utilité  d'abréger  les  délais 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

J'ai  reconnu  avec  tout  le  monde  cette  grande 
utilité  :  cependant  je  crois  qu'il  y  a,  à  cet  égard, 
une  observation  à  faire,  un  préjugé  à  réfuter. 

D'où  vient  la  plus  grande  cause  des  délais? 
D'où  viennent  surtout  les  retards  qu'éprouvent 
les  travaux  publics,  et  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ? 

Ces  retards  doivent  être  distingués  en  deux 
classes. 

Il  arrive  souvent  que  l  s  retards  se  manifes- 
tent avant  que  les  travaux  aient  été  autorisés. 
Dans  ce  cas,  à  qui  doivent-ils  être  attribuées  ?  Ils 
doivent  être,  selon  moi,  en  majeure  partie  re- 
prochés à  l'administration.  C'est  dans  les  bureaux 
du  ministère  des  travaux  publics  et  surtout  au 
conseil  d'Etat  que  les  projets  se  trouvent  indéfi- 
niment retenus  et  retardés.  Il  n'est  personne  de 
nous  qui  n'en  ait  fait  la  triste  expérience,  qui 
ne  se  soit  trouvé  dans  le  cas  de  solliciter  pour 
les  départements  l'exécution  de  travaux  de  cette 
nature,  et  de  réclamer  l'expédition  des  pièces 
qui  y  sont  relatives,  soit  dans  les  bureaux  du 
ministère,  soit  au  conseil  d'Etat. 

S'il  s'agit  des  retards  qui  ont  lieu  après  que 
les  travaux  ont  été  autorisés,  on  reconnaîtra 
qu'ils  proviennent  encore  au  moins  autant  du 
tait  dHradministration  que  de  l'esprit  d'égoîsme 
ou  de  chicane  des  propriétaires.  Eu  efi'et, 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  au  lieu 
de  tracer  tout  à  la  fois  Tensemble  des  tra- 
vaux à  exécuter  sur  toute  la  ligne  qu'ils  doivent 
suivre,  n'arrête  souvent  ces  plans  que  successi- 
vement. On  pourrait  citer  tel  canal  plus  d'à  moi- 
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tié  achevé,  et  dont  on  ne  pourrait  pas  dire  où 
et  comment  il  doit  finir.  Qu'en  résulie-il?  C'est 
que  les  demandes  en  expropriations  n'ont  sou- 
vent lieu  qu'à  l'instant  même  où  il  est  nécessaire 
de  commencer  les  travaux  sur  la  propriété  à  ex- 
proprier. 11  n'en  serait  pas  ainsi  si  les  expropria- 
tions se  suivaient  à  la  lois  sur  toute  la  ligne  des 
travaux.  Alors  on  n'aurait  pas  î\  redouter  des 
lenteurs  occasionnées  par  les  tracasseries  des  pro- 
priétaires. Vous  le  voyez  donc  :  une  meilleure 
marche  de  Tadministration  éviterait  la  plus 
grande  partie  des  retards  dont  on  s'est  plaint 
jusqu'à  préijent. 

En  un  mol,  Messieurs,  les.  changements  que 
vous  introduirez  dans  la  législation  seront  très 
utiles,  sans  doute  ;  mais  ceux  qu'on  introduirait 
dans  l'adminislralion  seraient  infiniment  plus 
utiles  encore. 

M.  Bande.  L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune  eist  tombé  dans  une  confusion  que  n'ont 
pas  évitée  hier  plusieurs  membres  de  laCbambre. 
On  a  prétendu  que  les  comniisr^ions  mentionnées 
dans  l'article  2  donnaient  de  gran<ies  garanties 
à  rintérét  public  et  à  la  bonne  direction  dos  tra- 
vaux. L'honorable  M.,  de  Vatiniesnil  a  prétendu 
qjie  ces  commissions  avaient  pour  elles  l'expé- 
rience ;  je  crois  qu'il  se  serait  exprimé  d'une 
manière  plus  exacte,  s'il  avait  dit  simplement  : 
l'ancienneté.  L'expérience  est,  au  contraire,  contre 
les  commissions. 

Il  y  a  dans  la  Cihambre  un  grand  nombre  de 
préfets,  d'administrateurs,  dingénieurs.  Eh  bien! 
je  demande  aux  uns  et  aux  autres  si,  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1810,  les  commissions  ont  ja- 
mais produit  un  résultat  utile? 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1810,  il  n'y  avait 
pas  d'enquêtes  préalables  ;  par  conséquerït,  tous 
les  intérêts  ,qui,  à  ce  qu'on  prétend,  trouvaient 
des  organes  dans  la  commission,  p  en  avaient 
point  ailleurs.  Si  donc,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1810,  lorsqu'il  n'y  avait  point  de  commission 
d'enquête  préalable,  les  ^commissions  d'examen 
ont  été  complètement  inutiles,  ne  le  seront-elles 
pas,  à  plus  forte  raison,  aujourd'hui,  qu'aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi,  il  y  a  une  com- 
mission d'enquête  dans  le  sein  de*  laquelle  tous 
les  intérêts  de  direction  seront  débattus  ? 

Quant  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  préopinant. 


comph 

de  faire  partie  de  la  section  du  conseil  d'Etat  où 
passent  toutes  ces  sortes  d'affaires,  et  je  puis 
assurer  qu'il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu  une 
seule  fois  l'instruction  complète  soit  restée  au 
delà  du  temps  rigoureusement  nécessaire  pour 
hon  examen. 

Quelques  voLv  :  Quel  laps  de  temps? 

M.  Bande.  C'est  suivant  l'importance  des  af- 
faires :  huit  jours,  dix  jours,  quelquefois  trois 
semaines. 

M.  Bofçer.  Dites  :  trois  mois,  six  mois. 

M.  Bande  {à  M.  Roger),  Citez-en  une  seule  qui 
ait  été  retenue  si  longtemps? 

M.  Boger.  Entre  beaucoup  d'autres,  celle  du 
pont  suspendu  de  la  Loire,  à  Sully. 

M.  Bande.  Du  pont  do  Sully!  Elle  n'est  pas 
restée  plus  de  15  jours  au  conseil  d'Etat;  cest 
moi  qui  en  ai  été  rapporteur,  (liires,) 

M.  Bager.  Je  n'ai  pas  la  preuve  du  contraire, 
je  ne  sais  que  ce  qu'on  m'a  dit  dans  les  bureaux 
du  ministère  des  travaux  publics. 


M.  Thiers,  m inû/rt?  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Si  vous  écoutez  les  commérages  des  bu- 
reaux ! 

M.  Boger.  N'ayez  pas  de  commères  dans  vos 
bureaux. 

M.  Bande.  J'ajouterai  que  la  lenteur  des  en- 
quêtes, la  maturité  des  informations  sont,  la  plu- 
part du  temps,  avantageuses  aux  compagnies. 

En  effet,  c'est  avec  i'aide  du  temps,  du  temps 
bien  employé,  que  vous  parviendrez  à  donner 
au  public  ou  aux  capitalistes  le  temps  de  se  faire 
une  opinion  sur  le  mérite  des  travaux  qui  leur 
sont  proposés.  Je  vais  citer  deux  exemples  bien 
connus  de  la  Chambre. 

L'année  dernière,  vous  avez  voté  deux  lois,  en 
vertu  desquelles  un  canal  des  Pyrénées  et  un 
canal  de  la  Garonne  ont  été  concèdes.  Eh  bien! 
à  mon  sens  au  moins,  les  enquêtes  n'avaient 
pas  été  suffisantes.  On  a  cédé  à  l'impatience  des 
demandeurs  en  concession.  Qu'est-il  arrivé? 
Vos  lois  sont  restées  sans  aucune  espèce  de  ré- 
sultat; les  concessionnaires  ont  pu  se  présenter 
aux  capitalistes,  simplement  avec  l'autorité  de 
leur  nom,  autorité  fort  respectable  à  coup  sûr, 
mais  que  h^s  capitalistes  n'ont  pas  trouvée  suf- 
fisante, puisqu'aucun  d'eux  ne  s  est  présenté. 

Si  dos  Ibrmalités  semblables  à  celles  qui  se- 
ront suivies,  aux  termes  de  l'article  3  de  votre 
loi,  avaient  été  observées,  il  serait  arrivé  de 
deux  chosos  l'une:  ou  le  projetaurait  été  reconnu 
mauvais,  et  l'on  n'aurait  pas  inutilement  occupé 
le  temps  de  la  Chambre,  ou  il  aurait  été  trouvé 
bon,  a[)rès  une  analvse  sérieuse,  après  un  exa- 
men attentif  de  tous  les  faits  qui  peuvent  servir 
de  base  à  la  conviction  des  capitalistes,  et  alors 
les  capitaux  n'auraient  pas  manqué. 

En  Angleterre,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Savez-vous 
pourquoi  les  entreprises  réussissent  en  Angle- 
terre, tandis  qu'elles  ne  réussissent  pas  en  France  ? 
C'est,  en  grande  partie,  qu'en  Angleterre  les 
formes  d'investigation  et  d  enquête  sont  encore 
plus  longues  et  plus  sérieuses  qu'en  France.  L'en- 
quête pour  le  cbemin  de  fer  de  Manchester  à 
Liverpool  a  duré  3  ans,  et  le  projet  a  été  apporté 
deux  fois  au  parlement.  xVprès  ces  enquêtes, 
cette  appréciation  éclairée  des  faits,  les  capita- 
listes s'engagent  avec  confiance  dans  les  en- 
treprises anglaises  ;  jusqu'à  présent  ils  ont  dé- 
daigné les  nôtres,  faute  des  mêmes  documents. 

Je  propose  le  rejet  de  l'article  8. 

M.  Charamanle.  Je  crois  devoir  défendre 
l'établissement  des  commissions  que  vous  avez 
décidé  hier^  parce  que  je  les  considère  d'abord 
comme  indispensables,  et  puis  comme  propres  à 
accélérer  l'exécution  des  travaux  projetés.  Il  s'a- 
git de  voir  si  ces  idées  sont  exactes;  car  si  elles 
le  sont,  revenir  sur  votre  décision  serait  man- 
quer le  but  que  vous  voulez  atteindre. 

A  mon  avis,  les  commissions  sont  indispensa- 
bles, à  moins  que  vous  ne  vouliez  établir  en  prin- 
cipe qu'aucune  espèce  de  réclamations  ne  sera 
re^'ue,  et  ne  devra  être  jugée  par  quelque  auto- 
rité que  ce  puisse  être;  et  si  tel  est  le  principe 
qu'on  veut  faire  accepter,  qu'on  le  dise  franche- 
ment :  la  discussion  pourra  alors  changer  de  di- 
rection. 

Mais  si  l'on  admet  que,  dans  l'indication  d'une 
direction  quelconque,  des  erreurs  peuvent  inter- 
venir, et  qu'alors  il  est  indis|)ensable  d'aviser 
aux  movens  de  rectification  de  ces  erreurs,  il 
faut  reconnaître  que  la  nécessité  de  rectifier  ces 
erreurs  entraîne  la  nécessité  de  les  examiner.  Et 
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s'il  faut  les  examiner,  quel  est  le  mode  dVxamen 
le  plus  prompt? 

Par  la  suppression  des  commissions,  on  a  sans 
doute  Tarn  ère -pensée  de  laiisser  la  décision  de 
toutes  les  difllcultés  qui  seraient  soulevées  à  l'au- 
torité administrative  c'est-à-dire  au  préfet.  Hais 
comment  procédera  le  préfet? 

Un  préfet  consciencieux,  et  il  faut  croire  qu'ils 
le  seront  tous,  qui  ne  voudra  statuer  au'en  con- 
naissance do  cause,  en  présence  de  mille  et  mille 
réclamations  imprévues,  se  demandera  d'abord  : 
liais  quel  est  Te  mérite  de  ces  réclamations? 
Vais~jc  en  faire  justice  en  masse  et  sans  examen 
pour  accélérer  1  exécution  des  travaux? 

Non  assurément;  il  sera  donc  dans  la  nécessité 
de  se  dire  :  Tel  propriétaire  réclame,  voyons  sur 
quoi  repose  sa  réclamation:  examinons  les  faits, 
et  voyons  si  elle  est  bien  ou  mal  fondée. 

Uats  quelle  sera  la  situation  du  préfet  dénué 
de  toute  espèce  d'investigation,  de  toute  esp^c 
d'avis?  11  se  verra  dans  la  nécessité  de  créer  lui- 
même,  parce  qu'il  ne  pourra  s'en  passer,  cette 
commission  préalable  que  l'on  veut  établir  dans 
la  loi. 

Ainsi  supprimer  la  commission  dont  vous  avez 
déjà  décidé  l'existence,  c'est  vouloir  s'en  remet- 
tre au  préfet  du  soin  de  la  rétablir,  et  alors  vous 
marquerez  votre  but,  en  ce  sens  que,  lorsque  le 
travail  arrivera  au  préfet  qui  fera  rendre  une 
décision,  la  cause  ne  sera  nullement  instruite  et 
qu'il  faudra  que  l'instruction  commence.  11  est 
bien  plus  simfue  de  ne  pas  attendre  jusque-là;  il 
est  bien  plus  rationnel,  bien  plus  expéditif,  de  ne 
porter  ta  cause  devant  le  iuge  qui  doit  pronon- 
cer, qu'après  qu'elle  aura  été  instruite  et  mise  en 
élat  d'être  jugée. 

Vous  devez  donc  recoimallre  qu'une  commis- 
sion sera  toujours  nécessaire,  préalable  si  vous 
niajiilencz  votre  décision  d'hier,  après  coup  si 
vous  renversez  l'article  que  voua  avez  voté. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  Messieurs,  à  renverser  le  prin- 
cipe que  vous  avez  adopté  hier,  savoir  l'existence 
d'une  commission,  il  n  y  a  pas  lieu  à  vous  réfor- 
mer vous-mêmes  :  votre  vote  d'hier  est  parfai- 
tement juste. 

M .  Tente,  \otre  honorable  collègue  M.  Baudeme 
parait  avoir  parfaitement  démontré  que  les  inves- 
tigations les  plus  utiles,  comme  les  plus  complè- 


tes, sont  celles  qui  précèdent  l'émission  de  la  loi 
ou  du  règlement  d^administration  publique  dé- 
claratifs de  l'utilité  publique;  car  il  est  impos- 
sible d'imaginer  que  le  gouvernement  se  pré- 
sente &  la  Cnambre  avec  un  projet  de  loi  ou  se 
dispose  à  rendre  un  ante  d'administration  publi- 
que, avant  d'avoir  réuni  tous  les  documents  pro- 
jires  à  assurer  le  succès  de  l'entreprise  projetée. 

Noire  collègue  M.  Charamaule  a  raisonné  dans 
une  hypothèse  qui  ne  me  parait  pas... 

M.  (^hammanle.  J'ai  raisonné  dans  l'hypo- 
thèse de  l'arrêté  de  l'application  du  plan. 

M.  Tr«l«.  Je  nie  place  sur  le  terrain  où  vous 
êtes  placé,  et  je  dirai  que  vous  avez  encore  fait 
abstraction  d'une  circonstance  qui  sert  elle-même 
de  réponse  à  toute  votre  argumentation. 

Je  suis  d'accord  qu'il  y  avait  imprudence,  in- 
convenance même  a  mettre  le  préfet  en  position 
do  rendre  son  arrêté  d'application  du  plan,  avant 
d'avoir  recueilli  tous  les  documents;  mais  vous 
per'Iez  de  vue  que  nous  sommes  à  l'arliclc  8  et 
que  cet  article  est  précédé  de  l'article  7  ;  vous 
perdez  de  vue  que,  indépendamment  d^  travaux 
antérieurs  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  les 
plans  parcellaires  sont  déposés  pendant  un  cer- 


tain nombre  de  jours,  et  que  lea  maires  do  cha- 
que commune  sont  chargés  de  tenir  un  pro- 
cès-verbal où  tous  les  propriétaires  intéressés 
viennent  consigner  leurs  dires  et  réclamations. 

Eh  bien,  après  cette  sorte  d'enquête  locale  et 
que  je  puis  appeler  domeslique,  quel  besoin  avez- 
vousde  créer  une  commission  dont  l'effet  ne  sera 
pas  autre  que  celui  que  les  maires  de  communes 
intéressées  ont  déjà  rempli  ?  Ces  maires,  d'après 
l'article?,  aurontdéjàconsigné  les  dires,  plaintes 
et  observations  qui  peuvent  être  faites?  que  fera 
maintenant  votre,  commission  ?  La  loi  le  dit  : 

»  Cette  commission  reçoit  les  demandes  et  les 

flaintes  des  propriétaires,  qui  soutiennent  que 
exécution  des  travaux  n'exige  pas  la  cession  de 
leurs  propriétés.  • 

Ainsi,  c'est  évidemment  et  littéralement  la 
répétition  de  ce  qui  aura  déjà  été  facilemeni 
et  administrativement  accompli.  Pensez-vous 
qu'avec  les  documents  qu'il  aura  dès  tors  recueil- 
lis, le  préfet  ne  sera  pas  en  état  de  rendre  la  dé- 
cision qu'il  est  chargé  de  porter  par  l'article  12? 

Si,  apri>s  les  opérations  de  la  commission  con- 
sommées, des  doutes  existent  encore,  croyez- 
vous  qu'une  nouvelle  instruction  administrative 
soit  nécessaire,  et  que  le  préfet  nommera  une 
nouvelle  commission  ? 

Et  vous  croyez  que  ce  sera  là  le  moyen  d'abré- 
ger les  délais?  maïs,  au  contraire,  ce  sera  un 
tenipsà  ajouteràcelui  nécessaireaux opérations 
du  maire,  et  ainsi  de  délai  en  délai,  vous  serez 
conduits  forcément,  avant  de  pouvoir  soumettre 
le  projet  à  l'autorité  judiciaire,  et  la  supputation 
est  exacte,  en  suivant  le  projet  pas  à  pas,  à  em- 
ployer un  temps  de  9  mois  et  20  jours. 

M.  de  Vailucsnil.  La  question  est  mainte- 
nant tellement  éclaircie,  que  je  o'occuperai  pas 
longtemps  la  tribune. 

D'abord,  je  suis  peu  effrayé  des  délais  qui  ré- 
sulteront de  l'adoption  des  articles  8  et  suivants. 
Ces  délais  ne  sont  que  d'un  mois;  on  pourrait 
les  abréger,  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  jias  lieu  de 
le  faire;  pourquoi?  parce  que  le  tlélai  de  8 jours 
fixé  par  rarticle  7  l'a  été  en  considération  de  ce 
qu'à  l'article  7,  comme  l'a  dit  M.  Teste,  devait 
succéder  l'arlicle  8. 

En  elTet,  on  avait  demandé  que  les  délais  de 
l'article  7  fussent  lion  gés,  parce  que  S  jours 
n'étaient  pas  suffisants,  parce  qu'un  propriétaire 
intéressé  pouvait  être  absent,  et  qu^un  laps  de 
8  jours  n'était  pas  un  intervalle  de  temps  suf- 
llsant  pour  qu'il  puisse  revenir  et  présenter  ses 
observations. 

Mais,  qu'a-t-on  répondu  ?  On  a  dit  :  mais  vous 
ne  faites  pas  attention  qu'ultérieurement  il  y 
aura  une  commission  qui  sera  chargée  de  faire 
un  rapport,  et  si  l'on  n  a  pu  se  présenter  devant 
le  maire,  on  pourra  venir  devant  la  commission. 

Ainsi,  l'on  a  trouvé  que  le  délai  de  S  jours 
était  suffisant  dans  l'article  7,  parce  que  ce  dé- 
lai devait  être  suivi  d'un  second  délai  d'un  mois. 

Tout  cela  n'est  pas  bien  considérable,  si  vous 
comparez  de  semblables  délais  à  ceux  dont  a 
parlé  l'honorable  M.  Baude.  U  vuus  a  dit  que  les 
enquêtes  sur  la  question  de  savoir  si  le  travail 
d'utilité  publique  serait  ou  non  entrepris,  de- 
vaient se  pnilonger,  qu'il  était  niêine  utile  pour 
l'inlérét  public  qu'elles  se  prolongeassent  pen- 
dant des  années.  Après  la  question  de  savoir  .si 
le  travail  sera  ou  non  entrepris,  vient  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  sera  la  direction  du  travail, 
et  vous  trouvez  qu'il  y  aurait  excès  à  employer 
8  joura  d'une  part  pour  les  réclamationi  a«vuit 
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!e  maire,  et  ao  mois  de  l'autre  pour  les  récla- 
mations devant  la  commission.  Mais  qu'est-ce 
que  ce  délai  ajouté  à  ces  délais  de  quelques 
années  dont  a  parlé  M.  Baude  ? 

Messieurs,  vous  êtes  pleins  des  souvenirs  de  la 
loi  de  1810,  el  vous  avez  raison  de  craindre  les 
lenteurs  qu'entraînerait  cette  loi  ;  mais  d'où  pro- 
venaient-elles î  de  l'action  des  propriétaires,  des 
chicanes  qu'élevait  un  individu  qui  voulait  faire 
payer  uu  terrain  beaucoup  plus  cher  qu'il  ne 
valait.  Ici,  il  ne  s'agit  que  de  la  question  de  sa- 
voir quelle  sera  la  direction  du  travail  ;  c'est 
une  CDOse  importante,  non  seulement  dans  l'jn- 
lérÉt  particulier,  mais  encore  dans  l'intérÉt  gé- 
néral; c'est  une  chose  qui  peut  être  importante 
même  pour  l'économie  de  la  construction  du 
chemin,  et  vous  croyez  qu'il  y  aurait  exci'is  à 
employer  un  mois  et  8  jours  à  cette  question  ! 

Messieurs,  vous  avez  voté  l'article  7;  je  ne 
veux  assurément  pas  vous  opposer  une  un  de 
non  recevoir  ;  je  n  aime  pas  les  fins  de  non  re- 
cevoir, je  ne  les  aime  pas  au  palais,  à  plus  forte 
raison  ne  les  aimé-je  pas  à  fa  Chambre:  après 
avoir  voté  la  première  partie  d'une  disposition, 
vous  ètos  maîtres  de  rejeter  la  sectmde  partie. 
Hais  l'article  7  est  décrété,  il  appartient  à  la  loi  ; 
il  dit  qu'il  y  aura  des  réclamations.  La  faculté 
d'élever  des  réclamations  n'est  donc  plus  une 
question.  Eh  bien  !  ces  réclamations  seront-elles 
ou  ne  seront-elles  pas  vaines? 

Si  vous  n'établissez  pan  de  commission,  si 
aucune  autorité  n'est  là  pour  donner  son  avis 
sur  les  réclamations  qui  seront  faites,  je  dis 
qu'elles  seront  vaines.  Elles  arriveront  devant  le 
préfet  et  elles  se  trouveront  en  présence  du  tra- 
vail des  ingénieurs;  le  préfet,  qui  ne  connaît  pas 
les  localités,  donnera  nécessairement  la  préfé- 
rence au  travail  des  ingénieurs  et  tout  ce  qui 
aura  été  dit  devant  le  maire  par  les  particuliers, 
sera  non-avenu  pour  le  préfet. 

Mais  si  vous  admettez  des  commissions,  elles 
examineront  les  questions  sou.s  le  point  de  vue 
de  l'intérêt  géncraV  Si  un  particulier  se  borne  à 
dire  :  •  Je  ne  veux  pas  que  le  chemin  passe  par 
là,  parce  que  cela  me  léserait,  -<  on  ne  1  écoutera 
]iasi  mais  s'il  dit:  •  Pour  appuyer  ma  raison 
d'intérêt  privé,  j'ai  une  raison  d'inlérél  public; 
vos  ingénieurs  ne  savent  pas  que  tel  endroit  par 
lequel  ils  veulent  faire  passer  la  route  est  un 
eudroit  marécageux,  et  qu'il  y  aurait  avantage 
à  la  faire  passer  dans  un  autre  endroit,  oi!i  il  y 
aura  plus  de  facilités  et  moins  de  dépenses  ;  > 
alors  si  leparticulier  fait  une  fausse  allégation,  on 
la  méprisera  ;  mais  s'il  a  raison,  l'administration 
s'avisera  :  la  commission,  composée  d'hommes 
graves,  dira  :  «  Nous  avons  veritié  les  alléga- 
tions de  ce  particulier,  elles  sont  fondées,  et 
il  est  plus  opportun,  non  pas  dans  son  intérêt, 
mais  dans  linlérél  public,  de  faire  passer  le 
chemin  dans  un  autre  endroit.  " 

Messieurs,  la  question  est  de  savoir  si  l'on  veut 
ou  si  l'on  ne  veut  pas  s'éclairer. 

D'après  l'article  7,  il  y  aura  faculté  de  récla- 
mations; mais  si  vous  n'accordez  pas  au  préfet 
les  moyens  de  s'éclairer,  il  faudra,  comme  on 
vous  te  disait  tout  à  l'heure,  ou  que  le  préfet  re- 
jette en  masse  et  sans  examen  toutes  les  obser- 
vations, ce  qui  est  indigne  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  de  ladministratiou ;  ou  qu'il  envoie  des 
commissaires  sur  les  lieux;  ce  qui  sera  beaucoup 
plus  long  que  si  vous  instituiez  une  commission 
préalable  qui  aurait  un  mois  à  consacrer  à  l'ap- 
préciatioa  des  rédamaticms. 


M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  L'honorable 
orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  vient  de 
renouveler  une  opinion  qui  avait  déjà  été  émise 
hier,  et  qu'il  me  parait  essentiel  de  combattre.  Il 
est  important  de  bien  définir  les  attributions  de 
la  commission  el  de  bien  reconnaître  qu'elle  ne 
reçoit  pas  sa  mission  dans  un  but  d'intérêt  gé- 
néral, mais  uniquement  dans  la  vue  de  ménager 
l'intérêt  particulierj  et  de  concilier  ses  droits  avec 
ceux  de  l'intérêt  général. 

Au  moment  où  la  commission  csl  saisie,  il 
existe  déjà  un  plan  arrêté  et  qu'il  s'agit  d'appli- 

3uer  sur  le  terrain.  Il  ne  peut  plus  être  question 
e  déterminer  sur  quels  territoires,  à  travers 
quelles  communes  doit  passer  la  ligne  des  tra- 
vaux; cette  question  a  été  examinée  et  décidée 
à  la  suite  des  enquêtes  générales;  et  ici  je  me 
joins  très  volontiers  au  vœu  que  vient  d'exprimer 
mon  honorable  coUè^^uc  M.  Baude,  pour  que  ces 
enquêtes  soient  aussi  complètes,  aussi  sofennel- 
les,  aussi  sérieuses  que  possible,  et  qu'aucun  acte 
déclaratif  de  l'ulilite  publique  ne  soit  rendu  d^ 
sormais  qu'après  une  investisalion  suffisamment 
étendue,  et  seulement  loraqu  on  aura  réuni  tous 
les  renseignements,  tous  les  documents,  toutes 
les  lumières  nécessaires  pour  éclairer  la  question. 

Bn  nous  playant  dans  celte  hypothèse,  les  points 
principaux  de  la  ligne  des  travaux  sont  déter- 
minés, et  coarormément  à  l'article  2  de  ta  loi 
que  nous  discutons,  le  préfet  a  dû  désigner  les 
localités,  les  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu.  Cet  acte  de  rautorité  préfec- 
torale est  antérieur  à  la  délibération  de  la  coin- 
mission;  il  lie  lui  appartient  pas  de  le  changer. 

Le  gouvernement  a  décidé,  car  le  préfet  est  ici 
son  organe,  que  le  chemin  passerait  par  telle 
commune,  sur  tel  lerritoire. 

Il  s'agit  uniquement,  pourla  commission,  de  sa- 
voir si,  pour  exécuter  l  ordonnance,  il  est  néces- 
saire d'occuper  telle  ou  telle  propriété  particu- 
lière; si,  par  exemple,  pour  ménager  le!  domaine, 
on  ne  pourrait  i)as  infléchir  la  ligne  du  plan  de 
manière  à  ta  diriger  vers  la  limite  plutôt  que  sur 
le  milieu  de  ce  domaine;  il  ne  sa^it  donc  pas 
ici  d'uu  intérêt  général,  mais  d'un  intérêt  pure- 
ment local  et  presque  individuel. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  la  suppression  de 
la  commission  ne  fermera  pas  d'ailleurs  l'accès 
aux  observations  des  particuliers,  puisqu'on  vertu 
de  l'arlicle  7,  un  registre  est  ouvert  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  que  le  maire  est  tenu  de  rece- 
voir toutes  les  plaintes,  d'en  dresser  procès-ver- 
bal, el  d'annexer  à  ce  procès-verbal  les  réclama- 
tions qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

Il  ma  paru  important.  Messieurs,  de  ramener 
la  question  à  ses  véritables  termes,  pour  qu'on  ne 
se  méprenne  pas  sur  la  solution  que  vous  devez 
lui  donner. 

Je  l'ai  déjà  dit  hier,  Messieurs,  et  je  dois  le  ré- 
péter aujourd'hui,  il  y  aura  peu  de  cas  où  la 
ligne  soumise  àl'examen  delà  commission  pourra 
réellement  subir  de  notables  changements.  Pres- 
que toujours  il  y  a  des  points  obligés  qu'on  ne 
peut  déplacer  sans  occasionner  des  dépenses  con- 
sidérable que  la  commission  ne  peut  avoir  le 
droit  de  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  com- 
pagnies concessionnaires.  L'économie  des  dé- 
penses publiques  est  une  condition  de  rigueur  à 
laquelle  il  ne  doit  pas  èlre  permis  de  déroger. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  dois  ré- 
pondre à  une  observation  qui  vous  a  été  faite 
par  l'honorable  M.  Roger.  11  vous  a  dit  que  ai  la 
route  ou  le  canal  rencontre  un  parc,  une  habi- 
latioa  de  plaisance,  appartenant  a  un  personnage 
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influent,  la  direclîon  dos  travaux  pourra  Être 
changée  et  reportée  sur  le  doniaiiio  d'un  petit 

{iropriélaire.  Sans  doute,  Messieurs,  une  disiiosi- 
ion  de  celte  nature  est  possible  ;  mais  si  elle  a 
lieu,  croyez  que  ce  ne  sera  jamais  par  l'effet 
d'une  complaisance  coupable,  mais  uniquement 
dans  la  vue  si  juste,  si  naturelle,  d'épargner  les 
fonds  de  l'Etat  et  de  diminuer  la  valeur  des  in- 
demoités  qui  s'élève  déjà  à  des  taux  si  considé- 
rables. Je  ne  puis  trop  le  dire,  l'économie  est 
aussi  une  cause  d'ulilite  publique  :  elle  doit  être 
la  règle  des  personnes  qui  rédigent  les  projets 
comme  de  celles  qui  les  examinent  et  qui  les 
approuvent. 

M,  de  Yatimesnil  a  rappelé  la  brièveté  du  délai 
mentionné  à  l'article  7,  et  il  l'a  présenté  comme 
une  cause  nécessaire  du  maintien  de  la  commis- 
sion. 

L'article  7  est  voté,  on  ne  peut  plus  le  chan- 
ger; mais  on  peut  imposer  au  préfet  l'oblivatiou 
de  ne  décider  que  dans  un  nouveau  ilélai.  pon- 
dant lequel  les  propriétaires  trouveroni  le  moven 
de  faire  arriver  leurs  doléanrea  et  leurs  obser- 
vations, si  déjà  ils  ne  les  ont  pas  adressées  au 
maire  de  la  commune. 

Je  le  répète,  le  projet  du  gouvernement  r'n- 
ferme  l'institution  de  la  commission  ;  mais  c'est 

S ar  respect  pour  la.législationantéricure,  et  non 
ans  la  conviction  de  l'absolue  nécessite  de  cette 
Institution.  En  la  supprimant,  on  supprime  en 
même  temps  des  délais  qui,  par  la  firce  même 
des  choses,  ne  sont  déjà  que  trop  multipliés. 

M.  Martin  {da  Nord),  rapporteur.  Messieurs, 
le  rapporteur  de  votre  commission  ne  peut  se 
dispenser  de  monter  à  la  tribune  pour  vous  dire 
quelques  mots  sur  la  discussion  à  laquelle  les 
orateurs  que  vous  venez  d'entendre  se  sont  li- 
vrés. Le  besoin  de  venir  émettre  de  nouveau  son 
opinion  est  puisé  dans  une  circonstance  a^sez 
singulière  que  déjà  vous  avez  pu  remar(|uer. 

Le  gouvernement  a  cru  gue  la  commission 
instituée  par  l'article  H  était  utile,  puisque  lit 
projet  proposé  par  le  gouvernement  reconnaît 

Sue  cette  commitision  aoît  être  demandée  aux 
bambres,  et  si  la  comniissiim  gardait  aujour- 
d'hui le  silence,  on  pourrait  croire  qu'à  l'exemple 
du  gouvernement,  elle  abandonne  aussi  la  com- 
mission, et  reconniilt  la  nécessité  d'effacer  de  la 
loi  les  1  articles  qui  cnucernent  l'organisation 
de  cette  commission  ut  ses  attributions. 

Eti  bien  !  Messieurs,  malgré  la  discussion  à 
laquelle  on  s'est  livré,  la  commission  ne  iiartage 
pas  l'opinion  que  le  gouvernement  {tarait  avoir 
adoptée  ;  elle  croit  que  c'est  avec  raison  que  le 
projet  du  gouvernement  a  établi  une  commi.s- 
sioii,  et  que  c'est  avec  raison  ausci  que  dans  la 
dernière  séance,  le  principe  relatif  à  la  commis- 
sion a  été  consacré  par  un  vote  solennel. 

Maintenant  est-il  nécessaire  que  j'entre  dans 
de  longs  développements  pour  (remontrer  que  le 

Srincipe  que  vous  avez  consacré  hier,  vous  ne 
evez  pas  raband"nner  .lujourd'hui?  Je  ne  le 
crois  pas.  Les  orateurs  que  vous  avoî!  entendus 
me  dispensent  de  ce  soin.  Je  me  bornerai  à  un 
simple  résumé  de  leurs  opinions. 

On  est  venu  dire  tout  à  l'Iieure  que  dès  le  mo- 
ment que  l'utilité  piibliqueavaitétu  reconnue,  il 
n'y  avait  plus  en  jeu  que  l'intérêt  privé.  Je  ne  lu 
crois  pas  ;  et  je  pense,  au  contraire,  avec  l'hono- 
rable M.  de  Val  imesnil,  qui' l'intérêt  privé  viendra 
souvent  éclairer  l'autorité  sur  l'intérêt  général. 
Ainsi,  il  peut  très  bien  arriver  qu'un  ingénieur, 
par  erreur  ou  par  tout  autre  motif,  donne  aux 


travaux  une  direction  qui  n'est  pas  celle  de 
l'intérêt  générai,  et  que  les  hommes  des  locali- 
tés, mus  par  leur  intérêt  particulier,  viendront 
dévoiler  les  erreurs  de  l'ingénieur,  et  indiquer 
à  l'autorité  supérieure  la  direction  la  plus  avan- 
tageuse à  donner  aux  travaux. (Tr^fri^n/)  Mais 
Aiirès  cela,  l'intérêt  privé  doit-il  être  négligé  ■? 
X  est-il  pas  vrai  de  dire  que  c'est  pour  la  satis- 
faction de  cet  intérêt  privé  que  vous  prescrivez 
des  formalités.  Le  principe  une  fois  reconnu,  il 
faut  bien  en  tirer  les  conséquences  ;  mais  il  faut 
qu'elles  soient  déduites  dans  l'intérêt  général  ; 
et  si  l'intérêt  privé  est  d'accord  avec  l'intérêt 
génénl,  il  faut  qu'il  puisse  élever  la  voix. 

Ainsi  il  est  certain  que  des  réclamations  pour- 
ront être  faites;  il  ne  s'agit  i-lus  que  de  savoir 
comment  elles  seront  jugées.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  te  juge,  ce  sera  le  préfet.  Telle  parait 
devoir  être  au  moins  l'opinion  de  la  Cbambre. 

Veul-on  que  les  préfets  prononcent  en  con- 
naissance de  cause,  ou  bien  qu'ils  prononcent 
avec  cette  légèreté  qui  sera  la  conséquence  né- 
cessaire d'un  défaut  absolu  d'instruction  î  Voilà 
la  question.  Le  préfet  prononcera  sur  les  repro- 
ches fo'idés  ou  non  que  les  propriétaires  adres- 
seront à  la  direction  des  travaux,  il  prononcera 
sur  des  travaux  d'art,  ayant  à  côté  de  lui  l'in- 
génieur qui  aura  fait  le  projet  qui  aura  déter- 
miné le  trai'é.  Il  est  évident  qu'il  sera  disposée 
repousser  lesréclamalionsqui  lui  seraient  faites 
par  de  simples  particuliers,  lorsqu'il  aura  à  cété 
de  lui  l'adversaire  naturel  de  ces  mêmes  récla- 
mations. 

Si,  au  contraire,  vous  placez  entre  les  récla- 
mations des  citovens  et  le  préfet  qui  doit  les 
apprécier  des  hommes  qui  aient  une  gninde 
autorité  par  leur  position,  par  la  connaissance 
spéciale  qu'ils  auront  drs  localités,  alors  le  préfet 
ne  suivra  jias  rinipulsiou  de  l'ingénieur  placé  à 
cùlé  de  lui  :  mais  il  examinera  avec  soin  si  les 
réclamations  accueillies  par  la  commission  ne 
doivent  pu?  aui^SL  être  accueillies  par  lui. 

Voilà,  Jlessicurs,  les  avantages  qui  dnivenl  ré- 
sulter de  l'itistitution  d'une  commission:  c'est 
un  conseil  que  nous  pla^-ons  au,>rès  du  préfet, 
un  conseil  nécessaire,  un  conseil  sans  lequel  le 
préfet  ne  pourrait  prononcer  qu'avec  li'gi'TCté. 
Si  vous  voulez  que  dt-s  réclamaliuns  puissent 
avoir  lieu,  vous  devez  nécessairement  vouloir  un 

i'ugement  équitable  sur  ces  réclamations.  Kli 
lien  !  vous  n  aurez  un  jugement  équitable  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  éclaire  par  des  fiummes  indé- 
iieitilanls,  et  ayant  une  {tarfaite  connaissance  des 
localités. 

(^s  observationsmc  semblent  suffisantes  pour 
répondre  à  toutes  les  objections.  Je  dois  dire 
ceiiendinit  que  peut-être  ces  obscrvalions  sont 
présentées  avant  le  moment  oCi  elles  auraient 
dû  l'être,  l'eriiiettez-moi  de  vous  rappeler  l'ordre 
de  la  discussion.  L'a'nendemenl  de  M.  Jousselin 
est  la  seule  chose  en  discussion  ;  il  s'agit  de  sa- 
voir si  nuus  adopterons  ou  si  nous  n'adopterons 
|>as  cet  amendement.  Si  l'amendemenl  est  adopté, 
il  fait  corps  avec  le  projet,  et  d^  lors  vous  au- 
rez à  voter  sur  le  nouvel  article,  et  vous  ik)ui> 
rez,  en  repoussant  l'article,  repousser  le  prin- 
cipe de  la  commission.  Si,  au  cuntraire,  l'amen- 
dement esl  rejeté,  vous  aurez  à  examiner  si  la 
composition  de  la  conmtssion.  telle  qu'clb-  est 

Si'oposée  dans  l'article  de  votre  c  >mmission, 
oit  être  on  non  adoptée;  et  ce  ne  sera  qu'après 
l'adojition  de  ce  paragraphe  de  la  commission 
que  vous  aurez  à  voter  sur  l'article  entier,  et 
que  Tiendra  la  question  de  l'existeace  mAme  de 
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la  commission,  qu'un  peu  prématurément,  selon 
moi,  nous  discutons  depuis  le  commencement 
de  la  séance,  {.lux  voix .') 
Jt.  Mnuguln.  il  faut  dans  une  grande  entre- 

I irise  distinguer  deux  époques  :  ce  qui  préuëde  la 
□i  ordonnant  l'entreprise,  et  ce  qui  suit  la  loi, 
c'esl-à-dire  l'exécution. 

Avant  d'ordonner  de  grands  travaux,  prenez 
toutes  les  précautions  possibles,  agissez  avec  ma- 
turité, consultez  tous  les  intérêts.  Personne  ne 
souffre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  capitaux 
engagés.  Vous  pouvez  faire  un  appel  à  la  mairie 
qui  vous  indiquera  les  intérêts  locaux,  au  préfet 
vous  inliquera  les  intérûts  départementaux,  et 
TOU3  irez  jusqu'aux  mtnislres,  jusqu'à  l'adminis- 
tration supérieure  qui  vous  indiquera  quels  sont 
les  intérêts  de  l'Etat.  Mais  lorsqu'une  fois  ces 
intérêts  ont  été  consultés,  quand  ils  ont  parlé, 
quand  la  loi  est  rendue,  quand  il  ne  s'ngil  plus 
que  de  son  exécution,  quand  les  capitaux  i^ont 
engagés,  quand  vous  avez  contracté  des  obliga- 
tions, quand  il  y  a  un  marché  de  fait,  quand 
vous  ne  pouvez  plus  changer  les  conditions  de 
ce  marché;  alors  marchez  avec  rapidité,  cl, 
comme  TOUS  avez  mis  lenteur  et  maturité  A  vous 
décider,  la  décision  prise,  sachez  agir  et  mar- 
cher dans  l'intérêt  public. 

Lorsque  les  formalités  administratives  ont  été 
remplies,  et  que  la  loi  est  rendue,  de  quoi  donc 
s'agit-il?  Bst-cc  de  changer  la  direction  du  canal, 
de  la  route  ou  du  chemin  de  fer?  Mais  par  cela 
que  le  tracé  a  été  adopté  par  une  loi,  vous  ne 
pouvez  plus  changer  le  tracé,  vous  étea  obligés 
de  vous  renfermer  dans  les  conditions  du  mar- 
ché. A  quoi  donc  aboutiraient  les  observations 
particulières?  à  amener  des  changements  de  di- 
rection dans  les  localités,  de  telle  manière  que 
vous  auriez  des  routes  brisées,  des  cbemins  de 
fer  brisés,  que  vous  augmenteriez,  par  consé- 
quent, la  dislancc,  et  par  suite  le  temps  néces- 
saire pour  la  parcourir. 

Remarquez-le  bien:  il  ne  s'agit  en  aucune  ma- 
nii''re  d'ôtoulTer  les  plaintes  des  citoyens.  En  ef- 
fet, vous  avez  décide  qu'un  registre  serait  ouvert 
i  la  mairie,  que  chacun  serait  autorisé  à  venir 
consigner  ses  observations  sur  ce  regislre.  Vous 
avez  prescrit  un  délai  pendant  lequel  le  registre 
doit  rester  ouvert.  H  s  agituniquement  do  savoir 
qui  devra  apprécier  ces  observations;  car,  je  le 
répète,  nous  ne  les  repoussons  pas.  On  nous  dit  : 
Tout  ne  sera  pasahandoniié  À  la  volonté  du  pré- 
fet; à  cûlé  de  lui,  il  y  a  une  commission.  Je  ré- 
ponds que,  dans  l'économie  du  projet,  tnut  est 
laissé  â  l'arbitre  du  préfet,  qui  peut  u'avoir  au- 
cun égard  aux  ohservations  de  la  commis- 
Eion. 

La  commission  appelle  les  propriétaires,  en- 
tend leurs  plaintes,  donne  ensuite  son  avis,  in- 
dique les  cliangements  à  faire  dans  le  tracée 
mais  le  préfet  en  est  juge,  malgré  la  commission, 
et  par  cela  seul  que  le  préfet  reste  juge,  je  le 
demande  à  quoi  la  commission  peut-elle  servir? 
Je  concevrais  cette  commission,  si  vous  la  ren- 
diez juge  à  un  premier  degré:  elle  pourrait  alors 
avoir  quelque  utilité  :  mais  cette  utilité  serait 
balancée  par  d'autres  inconvénients,  et  l'on  ver- 
rail  souvent  des  commissions  demander  un  tracé 
dans  l'intérêt  d'un  arrondissement  et  non  dans 
l'intérêt  de  la  France. 

Parce  motif  que  vous  ne  pouvez  abandonner 
à  la  commission  le  soin  de  donner  un  Jugement, 
et  que  cette  commission  n'est  instituée  que  pour 
donner  aoa  stù,  autant  vaut  lupprimer  un  inter- 


médiaire qui  ne  servira  à  rien,  car  les  plaintes 
individuelles,  on  les  repuu.ssera  toujours. 

Je  l'ai  déjà  dit,  et  je  le  rénale,  il  ne  s'agit  en 
aucune  nianii^re  de  blesser  les  intérêts  privés: 
car  onihi  ces  intérêts  ne  sont  exposés  â  autre 
chose  qu'à  recevoir  de  l'argent  en  échange  de 
propriétés  immobilières.  Il  sera,  d'ailleurs,  im- 
possible de  former  ces  cximmissions;  car  si  vous 
appelez  les mairesde chaque  commune,  vousau- 
rez  des  commissions  de  w  membres,  et  si  vous 
n'y  appelez  pas  les  maires  de  chaque  commune, 
votre  commission  sera  inutile.  (Aux  i-oixt) 

M.  I«  eùiiénil  DrniirrMjr.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  l'habitude  d'occuper  longlemps  la  (ribune  et 
je  demande  l'indulgence  de  la  Cliainbrc  jioiidant 

S  eu  de  minutes  pour  repondre  particulièrement 
l'argunienl  i'ondaniental  dont  il  m'a  paru  que 
l'honorable  M.  Mauguin  s'était  servi. 

^ous  sentons  tous  que  nous  avons  trop  peu  de 
routt'ii!,  Irop  peu  de  canaux,  trop  peu  de  chemins 
de  fer  ;  nous  «entons  le  besoin  d'angmentiT  et  de 
créer  ces  utiles  établissements. 

Il  serait  à  désirer  que  des  compiignies  se  for- 
massent pour  la  proposition,  pour  l'entreprise  cl 
l'exécution  de  ces  grands  travaux. 

L'élat  de  la  législation  sur  l'expropriation  for- 
cée pour  cause  d'ulilité  publique  est  tellement 
défectueux  que  ces  compagnies  ne  [leuvent  se 
former  sans  courir  à  une  ruine  ccriaine. 

Voilà  dans  quel  étal  nous  nous  trouvons  et  à 
quels  incoiivéuienls  nous  voulons  remédier. 

Si,  dans  quelques  circonstances  oi'i  tes  besoins 
étaient  si  irappants,  les  avantages  si  évidents, 
comme  dans  1  exécution  du  chemin  de  fer  de 
Saint- h:t tenue  à  Lyon,  et  de  Sainl-Blienne  à  la 
Loire,  que  des  compagnies  se  sont  formées  bien 
décidées  à  braver  toutes  les  diflicultés,  lorsque 
les  plans  ont  été  dressés,  que  les  travaux  ont  été 
faits  eu  grande  partie,  que  les  entrepreneurs  ont 
avancé  des  capilaux  considéraliles,  ces  entrepre- 
neurs ont  pu  se  trouver  arrêtés  par  l'obstination 
d'un  propriétaire:  c'est  là  un  itunipnse  itiwnvé- 
nicnt.  Nous  voulons  remédier  à  un  pareil  incon- 
vénient :  c'est  nuire  commune  intention.  Cepen- 
dant prenons  garde  de  n{jus  jeter  dans  les 
inconvénients  contraires. 

Aujourd'hui  les  canaux  et  les  chemins  de  fer 
sont  à  la  mode.  Les  hommes  à  projet  s'en  occu- 
pent. Messieurs,  rappelez-vous  je  vous  prie  de  ce 
que  son!  en  général  les  hommes  à  projets.  Je 
puis  vous  dire  que  sur  20  individus  qui  font  de 
semblables  projets,  il  y  en  a  au  moins  l'.l  qui 
sonl  des  rêveurs,  des  hommes  à  imagination  qui 
ne  connaissent  pas  le  pavs.  les  choses  et  les  élé- 
ments de  la  question.  Le  n'est  pas  une  raison 
pour  en  conclure  qu'il  faille  rejeter  la  proposi- 
tion ou  en  rendre  l'admission  lré;j  dimcile.  Je 
demande  seulement  qu'on  prenne  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  Ixius  projcls  soient  ad- 
mis, et  que  ceux  qui  sont  chimériques  et  ruincu.\ 
soient  rejetés.  Voilà,  je  crois,  quelles  .sont  vos  in- 
tentions. Je  ne  demande  pas  de  longs  délais,  ren- 
dez les  fort  courts;  mais  je  vous  en  prie  qu'il  y 
ait  au  moins  deux  autorités  qui  puissent  se  con- 
trôler l'une  l'autre. 

Remarquez  bien  que  l'homme  qui  a  fait  un 
projet  de  travail,  vient  le  pr-'senter  à  un  mi- 
nistre, qui,  dans  l'intérêt  public,  est  toujours  prêt 
à  l'adopter,  ensuite  à  un  préfet  qui  voit  l'Iion- 
neurqui  lui  reviendra  de  l  exécution  d'un  grand 
travail  sous  son  administration.  Voici  quel  est 
l'état  des  choses,  ta  disposition  des  esprits.  Eh 
biea  !  TOUS  vonlei  que  ce  soient  précisément  ces 
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autorités,  déjà  prévenues  par  une  exposition 
avanlapeusc,  par  une  exposition  flatteuse  du  tra- 
vail proposé  ;  vous  voulez  que  ces  mêmes  auto- 
rités soient  juges  de  cette  question.  Gela  ne  me 
paraît  ni  juste,  ni  prudent,  et  je  vous  engage  à 
y  renoncer. 

On  a  dit,  et  c'est  là  Targument  principal  de 
M.  Mauguin  :  Que  fera  votre  commission?  Le  pro- 
'et  de  route  ou  de  canal  est  autorisé.  Que  vou- 
ez-vous y  changer?  11  a  été  fait  un  plan  parcel- 
laire par  des  gens  de  Fart.  Mais,  Messieurs, 
regardons  un  peu  ce  que  c'est  que  ce  plan  par- 
cellaire. Ce  n'est  qu'un  projet,  un  trace,  un  levé 
fait  par  les  agent»  de  l'auteur  du  projet.  Les  nv 
partiteurs,  les  géomètres  qui  ont  dressé  ce  plan 
ne  se  sont  pas  occupés  de  l'appréciation  des  pro- 
priété:*, ni  d*une  roule  de  considérations  très 
importantes  à  la  question.  Les  hommes  du  lieu 
qui  auront  passé  leur  vie  dans  la  contrée,  qui 
connaîtront  les  arrivages  et  les  débouchés,  appré- 
cieront mieux  que  personne  les  avantages  et  les 
produits  de  ces  travaux  ;  ils  seront  les  véritables 
juges  et  les  bons  juges  de  ces  questions.  Si  vous 
rejetez  cette  commission,  vous  n'avez  plus  pour 
juges  que  des  hommes  prévenus,  n'écoutant  que 
eur  amour-propre,  et  voyant  tout  à  travers  un 
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prisme,  et  il  est  alors  à  craindre  que  la  question 
ne  soit  mal  jugée.  Ne  Tavons-nous  pas  vu  à  pro- 
pos de  la  construction  de  cette  Chambre  ?  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  qu'il  fallait  des 
ornements  plus  magnifiques,  un  monument  plus 
historique.  (Rires.)  Il  me  semble  que  les  caissons 
contre  lesquels  se  récrie  tant  M.  le  ministre  sont 
assez  beaux;  je  désirerais  seulement  que  nos 
places,  dont  on  s'est  beaucoup  moins  occupé, 
fussent  plus  commodes.  {Rires,) 

Voilà,  Messieurs,  comment  se  jugent  les  ques- 
tions. Je  ne  prétends  pas  critiquer  les  ingénieurs, 
je  leur  rends  toute  la  justice  qu'ils  méritent; 
mais  si  un  projet  fait  passer  le  canal  ou  le  che- 
min de  fer  dans  une  situation  telle  que  l'ingé- 
nieur aura  de  grandes  difficultés  à  vaincre,  de 
beaux  travaux  à  exécuter,  quelles  que  soient  les 
sommes  que  les  travaux  doivent  coûter,  son 
amour-propre  lui  fera  adopter  son  projet. 

M.  Baudc.  C'est  sur  Tarticle  2  que  vient  de 
parler  M.  Domar^ay,  et  c'est  l'article  8  qui  est  en 
discussion. 

M.  Réalier-Damas.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  auteurs  de  projets  ne  seront 
jamais  dangereux  pour  la  société,  parce  que  ces 
projets  ne  seront  exécutés  que  lorsqu'ils  auront 
été  autorisés  par  une  ordonnance  royale  ou  par 
une  loi. 

M.  de  Rambuteaa.  On  demande  à  aller  aux 
voix,  mais  je  voudrais  ajouter  quelques  mots. 
{Aaitatlon.) 

Xlessieurs,  il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  d'au- 
cun membre  de  cette  Chambre  d'agir  de  sur- 
prise; on  a  élevé  une  question  préjudicielle  pour 
faire  rejeter  l'article,  je  demande  à  soumettre 
quelques  observations  qui  rentrent  dans  la  dis- 
cussion de  l'article.  (Vive  interruption,) 

Je  demande  à  prouver  que  la  proposition  de  la 
commission  est  préférable  à  1  amendement  de 
M.  Jousselin. 

La  commission  et  le  ministère  ont  pensé  que, 

Suisque  l'admininistration  devait  prononcer  en 
éfinitive  sur  l'utilité  d'une  entreprise,  il  était 
nécessaire  qu'elle  fût  représentée  dans  la  com- 
mission pour  connaître  les  difficultés  qu'on  pour- 
rait élever  contre  son  projet.  On  a  voulu  que 
l*ingéuieur  pût  donner  toutes  les  explications 


relatives  aux  travaux  d'art  et  aux  motifs  qui  ont 
déterminé  leur  direction. 

Que  propose  M.  Jousselin?  c'est  d'écarter  de  la 
commission  tout  fonctionnaire  public.  Le  préfet 
et  le  sous-préfet  ne  doivent  plus  en  faire  partie; 
bien  plus,  il  voudrait  que  la  commission  fût  com- 
posée d'avance  de  membres  qui  pourraient  être 
appelés  à  statuer  sur  une  entreprise  qui  ne  leur 
serait  soumise  que  8  ou  10  mois  plus  tard,  et  sur 
laquelle  ils  peuvent  n'avoir  aucune  des  notions 
nécessaires. 

Ceux  de  vous.  Messieurs,  qui  croiront  comme 
moi  que  l'administration  devra  être  représentée 
dans  la  commission,  préféreront  les  articles  du 
projet  à  l'amendement  de  M.  Jousselin. 

M.  Joasselin.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 
ma  place.  {Aujc  volt!  La  clôture!) 

M.  ie  Président.  La  clôture  étant  demandée, 
je  dois  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion.) 

M.  Joasselln.  Je  ne  demande  qu'à  dire  un 
seul  mot. 

M.  le  Président  Çs'adressant  à  M.  Jousselin). 
C'est  la  Chambre  qui  refuse  de  vous  entendre, 
ce  n'est  pas  moi. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Jousselin. 

M.  Jonsselin.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe. 
(Le  paragraphe  est  rejeté.) 

M.  Jonsselin.  Je  retire  le  second. 

M.  le  Président.  Je  reviens  à  la  rédaction 
de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçue  : 

« 
par 
sous 

4  membres  du  conseil  général  du  département 
ou  du  conseil  de  l'arrondissement  désignés  par 
le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  pro- 
priétés sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs 
chargés  de  l'exécution  des  travaux,  se  réunit  au 
local  de  la  sous-préfecture.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté.) 

Je  lis  le  3"  paragraphe  : 

«  Les  propriétaires  intéressés  ne  peuvent  ôtre 
appelés  a  faire  partie  de  la  commission.  » 

M.  Chasles  propose  un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Quand  l'expropriation  est  demandée  dans 
l'intérêt  commun  et  au  nom  d'une  commune,  le 
maire  de  cette  commune  n'a  pas  voix  délibéra- 
tive  dans  la  commission.  » 

Le  paragraphe  n'est  pas  appuyé.  M.  Raimbert- 
Sévin  propose  de  rédiger  ainsi  le  paragraphe  de 
la  commission  : 

«'  Les  propriétaires  intéressés,  leurs  pères,  fils 
ou  frères  et  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent 
être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission.  » 
Cette  nouvelle  rédaction  est-elle  appuyée  "? 

Une  voix  :  Qu'entend-on  par  ces  mots  qui  se 
trouvent  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  com- 
mission :  les  propriétaires  intéressés  t 

M.  le  eomte  d^Argont,  ministre  de  l'intérieur . 
La  commission  entend  par  propriétaires  inté- 
ressés, ceux  dont  les  propriétés  doivent  être  oc- 
cupées par  les  travaux  qui  doivent  être  exécutés; 
mais  tout  le  monde  dans  la  commune  et  dans 
les  environs  a  URàntérét  quelconque. 

M*  Hartia  {du  Nord)^  rapporteur,  U  me  somi»le 
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que  l'expression ,  parties  intéressées ,  qui  se 
trouve  dans  Tarticle  6,  rend  suffisamment  cette 
pensée. 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  à  M.  le 
rapporteur  que  Texpression,  parties  intéressées, 
de  Varticle  6,  est  beaucoup  plus  générale  que 
l'expression  propriétaires. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Alors  on 
pourrait  dire  :  «  Ceux  dont  les  propriétés  doi- 
vent être  traversées  par  les  travaux.  » 

M.  le  Président.  Adoptez-vous  la  dernière 
rédaction  de  la  commission?  (Oui !  oui !) 

M.  le  Président.  J*ai  Fhonneur  de  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que,  dans  la  dernière  ré- 
daction, le  sens  est  pris  d'une  manière  restric- 
tive, tandis  que  dans  la  première,  il  était  étendu. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  ainsi  amendé. 

<Ge  paragraphe  est  adopté.) 

Je  vais  relire  l'article  entier,  et  le  mettre  aux 
voix. 

M.  %'iennet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  relire 
l'article;  vous  parlerez  ensuite  si  vous  voulez. 

M.  le  Président  relit  l'article. 

M.  %lennet.  J*ai  seulement  une  observation  à 
soumettre  à  la  commission.  La  commission  donne 
un  mois  de  délai;  mais  elle  a  oublié  de  dire 
qu'il  faudrait  un  mois  de  délai  pour  chaque 
commune  de  l'arrondissement,  car  il  peut  très 
bien  se  faire  que  plusieurs  communes  aient  des 
réclamations  a  élever...  (Interruption,) 

M.  Jars.  Ce  que  M.  Viennet  vient  de  dire  est 
prévu  par  l'article  11. 

M.  le  Président.  L'article  a  été  voté  para- 
graphe par  paragraphe;  il  ne  s'agit  plus  que  d'en 
voter  Tensemble  ;  ceux  qui  ne  le  trouveront  pas 
assez  clair  voteront  contre. 

(L'article  8  est  mis  au  voix.  Une  premi^Te 
épreuve  est  déclarée  douteuse.) 

(L*épreuve  est  renouvelée,  et  l'article  8  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Art.  9  :  «  Cette  commission 
reçoit  les  demandes  et  les  plaintes  des  proprié- 
taires qui  soutiennent  que  l'exécution  des  tra- 
vaux n  exige  pas  la  cession  de  leurs  propriétés. 

ti  Bile  appelle  les  propriétaires  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  convenable.  » 

M.  Charamaule  a  proposé  un  amendement  à 
cet  article.  Il  a  la  parole. 

M.  Charamaule.  J'ai  Thonneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  réunir  dans  une  seule  rédaction 
la  teneur  des  articles  9  et  10  du  projet  du  jjou- 
vernement  amendé  par  la  commission,  \oici 
mon  amendement  : 

•■  La  commission,  sur  le  vu,  soit  des  procès- 
verbaux  des  maires  et  des  déclarations  y  an- 
nexées, soit  des  réclamations  par  écrit  qui  lui 
sont  aclressées  directement,  émet  son  avis  mo- 
tivé sur  le  maintien  de  l'application  du  plan 
dressé  en  exécution  de  Tarticle  4,  ou  sur  les 
modifications  dont  elle  pense  qu'il  est  suscep- 
tible. 

M  Si  ces  modifications  doivent  reporter  les  tra- 
vaux sur  d'autres  propriétés  que  celles  men- 
tionnées audit  plan,  la  commission  appelle  dans 
son  sein  les  parties  intéressées,  si  elfes  ont  leur 
domicile  réel,  ou  un  domicile  élu  dans  la  com- 
mune de  l'assiette  des  immeubles;  elle  les  entend 
contradictoirement,  si  elles  se  présentent,  et 
analvse,  dans  son  procès-verbal,  les  moyens  res- 
pectfvement  présentés. 

*•  Dans  tous  les  cas,  elle  peut  ordonner  toutes 
vérifications,  même  se  transporter  sur  les  lieux« 

T.  uuux. 


si  elle  le  juge  convenable  ;  auquel  cas  le  résultat 
de  ces  investigations  est  constaté  par  son  pro- 
cès-verbal. ».  . 

Voici,  Messieurs,  en  quoi  mon  amendement 
change  la  rédaction  de  la  commission. 

Après  avoir  réglé  par  l'article  8,  la  formation 
d'une  commission,  on  a  voulu,  dans  les  articles 
9  et  10,  indiquer  les  opérations  de  cette  commis- 
sion, et  l'on  a  dit  qu'elle  recevrait  les  demandes 
et  les  plaintes  des  propriétaires  qui  auraient, 
soit  à  se  plaindre,  soit  à  présenter  des  observa- 
tions sur  la  direction  des  travaux. 

Il  y  là  une  lacune,  car  la  commission  ne  doit 
pas  seulement  recevoir  les  plaintes  et  les  obser- 
vations des  citoyens,  mais  émettre  son  avis  sur 
ces  plaintes  et  ces  observations.  ■ 

Vous  avez  décidé  par  l'article  7,  que  le  maire 
lui-même  recevrait  les  réclamations,  et  les  trans- 
mettrait au  sous-préfet,  qui,  à  son  tour,  les  ferait 
parvenir  à  la  commission  chargée  de  les  appré- 
cier. 

Eh  bien!  Messieurs,  la  rédaction  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  a  pour  objet  d'établir  explici- 
tement que  la  commission  devra  statuer  non 
seulement  sur  les  réclamations  qui  lui  auront  été 
directement  adressées,  mais  encore  sur  celles 
qui  auraient  été  formées  devant  le  maire,  et  qui 
lui  auraient  été  transmises  par  la  voie  du  sous- 
préfet. 

Ici,  je  dois  aller  au  devant  d'une  difficulté  que 
la  commission  a  cru  devoir  m'opposer;  elle  a 
dit  :  Mais  la  chose  est  de  plein  droit,  la  commis- 
sion doit  statuer  sur  toutes  les  réclamations  qui 
lui  seront  présentées.  Je  ferai  remarquer  que  la 
commission  n'a  fait  qu'indiquer  ce  que  la  com- 
mission, organisée  par  l'article  8,  devait  faire. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  si  cette  indication  est 
complète  ou  non.  Ëh  bien!  elle  est  incomplète; 
car  si  elle  doit  statuer  sur  les  réclamations  qui 
lui  sont  présentées,  il  est  évident  qu'elle  doit 
statuer  aussi  sur  les  réclamations  adressées  au 
maire  et  qui  doivent  lui  revenir. 

11  y  a  une  autre  modification  que  je  propose, 
et  qui  est  plus  importante  encore  :  elle  a  pour 
but  de  remédier  à  une  impossibilité  d'exécution 
qu'aurait  rencontrée  l'article  10  de  la  commis- 
sion. Il  est  dit  dans  son  article  10  :  «<  Si  la  com- 
mission est  d'avis  de  quelques  changements,  elle 
ne  les  propose  qu'après  avoir  entendu  les  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  se  reporte- 
rait l'effet  de  ces  changements.  ■ 

Je  ferai  remarquer  que  l'exécution  de  cette 
disposition  se  trouverait  souvent  impossible.  En 
effet,  la  commission  elle-même  a  prévu  le  cas 
où  le  domicile  des  propriétaires  nouvellement 
intéressés  ne  serait  pas  connu,  et  l'article  58  a 
pour  but  de  pourvoir  au  mode  de  notification  à 
suivre  dans  le  cas  ou  le  domicile  des  proprié- 
taires intéressés  ne  serait  pas  connu. 

Ainsi,  Messieurs,  la  commission  a  déclaré  que 
lorsque  l'effet  des  réclamations  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  faire  changer  la  direction  de  la 
route  et  de  la  faire  passer  sur  d'autres  propriétés, 
on  ne  pourrait  statuer  sans  avoir  entendu  les 
nouveaux  propriétaires. 

Mais,  Messieurs,  ces  propriétaires  peuvent  être 
ignorés,  et  si  vous  maintenez  la  rédaction  qui 
veut  cela,  puisqu'il  est  imposable  de  les  enten- 
dre, vous  en  sentez  l'inconvénient  :  c'est  que, 
dans  l'hypothèse  prévue,  le  propriétaire  qu'on 
n'aurait  pu  appeler,  et  qui,  par  conséquent,  n'au- 
rait pu  être  entendu,  se  présenterait  devant  les 
tribunaux  pour  demander  l'annulation  des  opé- 
rations. 

S3 


I 


3M 


[Cliambre  des  Députés.]  RËGMB  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [i  février  1833.] 


C'est  à  cet  inconTénient  que  la  rédaction  que 
j'ai  riiûiineur  de  vous  présenter  a  pour  but  de 
remédier.  La  voici  : 

■  La  commission  appelle  dans  son  sein  les 
parties  intéressées,  si  elles  ont  leur  domicile 
réel  ou  un  domicile  élu  dans  la  commune  de 
l'assiette  des  immeubtes.  ■ 

Cet  ameudemeut  a  pour  but  de  n'imposer  à  la 
commission  que  des  cnoses  possibles,  aont  l'exé- 
cution suit  non  seulement  possible,  mais  encore 
focile. 

Car  il  ne  Taut  pas  perdre  de  vue  qu'après  le 
délai  d'un  mois,  après  lequt'l  le  préret  est  tenu 
de  transmettre  le  procès- ver  bal  des  opérations 
dans  l'élat  où  elles  se  trouveront,  il  ne  faut  pas 

3ue  la  commission  soit  soumise  k  l'obligation 
'entendre  des  propriétaires  qu'elle  ne  peut  ap- 
peler, aoil  t.  cause  de  leur  domicile  inconnu, 
soit  à  raisou  des  dtslances  où  tU  demeurent. 

La  dernière  disposition  de  mon  amendement 
a  pour  objet  de  rendre  loisible  à  la  commission 
de  se  faire  ilonnur  tous  les  renseignements  pos- 
sibles, et  de  se  transporter  elle-mënie  sur  les 
lieux  si  elle  le  juge  convenable  pour  mieux  ap- 
précier le  mérite  des  réclamations. 

Je  nu  vois  rien  qui  puisse  empËcber  ta  com- 
mission de  s'entourer  de  tous  ces  renseigne- 
ments. 

Car  les  parties  intéressées  diraient  :  La  com- 
mission devait  s'entourer  des  renseienemetits 
convenables:  nous  avons  provoque  telle  ouéra- 
tion,  nous  avons  en^aeé  la  conmiission  à  vérifier 
tel  ou  tel  point;  nous  Ta  récusons; elle  a  négligé 
de  s'y  arrêter.  .Vous  demandons  que  les  opéra- 
tions de  la  commission  soient  annulées. 

Voilà  ce  qu'on  pourrait  dire  devant  les  tribu- 
naux, et  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  exiger  l'ac- 
complissement d'autres  formalités  que  celles  dont 
la  commission  a  été  chargée. 

Enfin,  je  dois  faire  remarquer  que  la  commis- 
sion elle-même  a  exprimé  des  choses  plus  inutiles 
encore,  qui  semblaient  mieux  encore  découler  de 
source  :  rarlicle  9,  que  la  commission  adopte,  dit 
que  la  commission  appellera  les  propriétaires 
toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable.  Y 
a-t-il  rien  de  plus  naturel?  cependant  ou  a  cru 
devoir  l'exprimer. 

On  ne  peut  donc  plus  dire  qu'il  est  inutile  de 
faire  d'autres  énonciations  qui  ont  pour  objet  de 
pourvoir  à  des  lacunes  anléricuresi  en  effet,  d'a- 
près l'article  9,  la  commission  ne  iwurrait  rece- 
voir que  les  réclamations  qui  Lui  sont  adressées, 
et  les  tribunaux,  se  conrurmant  à  col  article,  ne 
pourraient  pas  annuler  les  opéralions  de  la  com- 
mission, si  les  réclamations  n'avaient  pas  été 
adressées  directement  à  celte  commission. 

Il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  la  commission  de- 
vra statuer  sur  les  réclamations  qui  lui  auront 
été  présentées  ;  il  me  paraît  donc  que  cette  rédac- 
tion, qui  appelle  les  propriétaires  qui  n'ont  pu 
soumettre  leurs  observations  à  être  entendus, 
doit  être  admise,  et  que  l'ameadement  doit  être 
adopté. 

(H.  Teste  monte  a  la  tribune.) 

M.  le  PréKldent.L'ameiidement  est-il  appuyé? 
(Non!  non!  Oui!  oui!) 

U.  Tule.  Je  viens  moins  pour  combattre  l'a- 
mendement de  M.  Charamaulc  que  pour  faire 
sentir  les  inconvénients  qu'il  pourrait  avoirdans 
la  suite. 

Si  l'un  imposait  à  la  commission  l'obligation 
d'entendre  les  réclamations  des  propriétaires  qui 
n'auraient  pas  été  entendus,  vous  mettriez  les 
f  ribunaux  dans  la  aécessité  de  prononcer  sur  une 


foule  de  questions  de  forme  comme  celle  de  do- 
micile réel,  et  d'autres  de  ce  genre,  qui  entraî- 
neraient d'interminables  proci-s  et  auraient  pour 
effet  d'annuler  tout  ce  qui  aurait  été  fait  précé- 
demment. 11  serait  alors  impossible  d'arriver  à 
aucune  solution  définitive:  jamais  l'expropria- 
tion forcée  ne  pourrait  avoir  lieu. 
11  faudrait  adopter  une  disposition  ainsi  connue  : 
■  Cette  commission  regoit  les  observations  des 

Il rop Hétaïres  ;  elle  appelle  les  propriétaires  tontes 
es  foie  qu'elle  le  juge  convenable,  elle  reçoit  leurs 
réclamations  respectives. 

•  Ses  opéralions  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  d'un  mois,  après  quoi  le  procés-verbal 
sera  adressé  par  le  sous-prefet  au  (iréfet.  » 

Si  l'on  ne  renferme  pas  les  opémlions  de  la  com- 
mission dans  ces  formes  sacramenlelles,  jamais 
elle  ne  pourra  terminer  utilement  ses  travaux. 

M.  Salierle.  Il  y  a  dans  l'amendement  de 
M.  Charamaule,  une  disposition  de  justice  rigou- 
reuse. Elle  s'applique  aux  propriétaires  qui  n  au- 
ront pas  été  appelés  à  faire  valoir  leurs  réclama- 
tions parce  que  je  premier  projet  n'intéressait 
pas  leurs  propriétés.  Bn  effet,  les  réclamations 
s'élèvent  sur  le  tracé  de  l'ouvrage  ;  la  commission 
les  croit  fondées,  elle  pense  que  le  tracé  doit 
passer  sur  d'antres  propriétés,  nb  bien,  ces  pro- 
priétaires nouveauxaui  jusqu'à  présent  n'avaient 
pas  été  appelés  dans  le  débat  doivent  nécessaire- 
ment être  entendus;  sans  cela,  il  y  aurait  inéga- 
lité de  condition. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'amendement  de  M.  Cha- 
ramaule mérite  d'être  adopté.  Car  ces  proprié- 
taires nouvellement  menaces  d'expropriation,  qui 
ignorent  le  projet,  doivent  être  appelés.  Dès  cet 
instant,  ils  ont  un  intérêt  pressant  à  débattre 
le  projet. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Charamaule,  car 
l'amendement  de  M.  Teste  ne  me  parait  pas  rem- 
plir ce  but. 

M.  TsBte.  J'ai  été  frappé  de  la  dilféreiice  de 
condition  qui  existe  entre  les  propriétaires  inté- 
ressés dès  le  principe  sur  le  projet,  et  les  pro- 
priétaires qui  ne  sont  intéressés  qu'à  cause  des 
réclamations.  11  sera  imnossiblc,  quoi  qu'on  fasse, 
de  rendre  les  deux  conditions  égales.  L'amende- 
ment de  .M.  Charamaule  ne  va  pas  jusquc-U. 

Ceux  qui  ont  été  désignés  par  le  plan  parcellaire 
ont  joui  de  la  faculté  de  faire  toutes  les  récla- 
mations depuis  que  le  projet  est  rendu  public, 
lisse  présentent  armés  devant  la  commission; 
tandis  que  les  propriétaires  sur  lequels  ces  ré- 
clamations auront  pour  objet  de  déverser  le  pro- 
jet sont  avertis  rx  abrupto. 

11  y  a  dans  l'amendcinent  de  U.  Cbaraniaule 
un  inconvénient  grave  :  il  im|)ose  à  la  commis- 
sion l'obligation  aexaminer  les  réclamations  de 
ces  propriétaires.  L'omission  de  cet  examen  ren- 
verserait la  procédure  tout  entière. 

Mon  amendement  n'exclut  pas,  tant  s'en  faut, 
les  propriétaires  dont  il  s'agit.  La  commission 
aura  le  pouvoir  de  les  appeler,  et  sans  doute 
elle  II'  fera,  car  ils  sont  l'objet  de  sa  sollicitude 
toute  naturelle.  Mais  je  ne  voudrais  pas  que  l'obli- 
gation fût  écrite  dans  la  loi,  parce  que  cela  pré- 
sente des  dil'licultés  à  raison  de  l'incertitude  du 
domicile:  puis,  parce  que  son  omis-iinn  mena- 
cerai! de  ruine  toute  la  procédure  antérieure. 

Je  crois  avoir  recueilli  dans  les  ternies  de  mon 
amendement  ce  qui  est  utile  dans  l'amendement 
de  M.  Charamaule  et  la  pensée  de  H.  Salverle: 
je  crois  avoir  évité  en  mime  temps  lea  incon- 
rtf  oient!  que  je  vieiu  de  aiguler. 
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a.  CharsMaale.  M.  Teste  n'a  pas  bien  saisi 
l'esprit  de  mon  amendement.  Il  a  pour  objet 
d'éviter  qu'on  puisse  annuler  la  procédure  ae- 
Tant  les  tribunaux.  U  impose  à  la  commission 
l'obligation  d'entendre  les  parties  intéressées, 
mais  seulement  quand  la  chose  est  possible.  C'est 
là  qu'est  l'erreur  de  M-  TestB.  Mon  amendement 
a  pour  objet  de  remédier  à  un  vice  résultant  de 
la  rédaction,  vice  oui  Terait  que  quand  il  serait 
impossible  d'entendre  les  propriétaires,  il  y  au- 
rait nécessité  absolue  de  tes  entendre,  sous  peine 
de  voir  annuler  une  procédure  à  l'occasion  de 
IviueUe  on  n'aurait  pas  Tait  l'impossible. 

La  commission  veut  que,  dans  tous  les  cas, 
lorsque  les  travaux  seront  modili^  et  portés  sur 
les  terrains  d'un  autre  propriétaire,  on  ne  puisse 
statuer  qu'après  avoir  entendu  les  propriétaires 
de  ce  terrain.  Je  propose  qu'il  n'y  ait  nécessité 
qu'autant  qu'il  y  aura  possibilité  d'entendre  les 
propriétaires.  Je  propose  que  les  commissions  ne 
soient  obligées  d  entendre  ces  propriétaires  que 

3uand  il  y  aura  domicile  réel  ou  domicile  élu 
ans  la  commune  où  sont  situés  les  immeubles. 
Aussi,  mon  amendement  va  au-devant  des  diffi- 
cultés, au  lieu  d'y  ajouter. 

Maintenant  je  réponds  à  la  pensée  de  M.  Teste. 
Il  a  dit  :  Prenez  garde,  il  faudrait  que  rien  ne 
fût  imposé  à  la  commission,  qu'elle  pût  (aire 
tout  ce  qu'elle  trouverait  convenable,  mais  rien 
autre;  de  telle  sorte  que  devant  les  tribunaux  on 
ne  put  se  plaindre  de  l'inobservation  d'aucune 
forme.  Ainsi,  on  viendrait  justifier  cette  pensée 
contre  laquelle  on  s'est  élevé,  et  qui  me  faisait 
dire  qu'on  avait  inscrit  une  déception  dans  l'ar- 
ticle t".  Quand  je  disais  :  La  commission  pro- 
noncera l'expropriation,  on  me  disait  :  Non,  elle 
en  décidera  la  nécessité,  mais  les  tribunaux  pro- 
nonceront en  faveur  ou  contre  sa  décision.  On 
entendait  qu'il  y  aurait  des  formes  protectrices 
des  intérêts  privés,  de  l'inobservation  desquelles 
les  propriétaires  pourraient  se  plaindre.  Au- 
jourd'hui, on  propose  d'annuler  toutes  ces  for- 
mes, de  dire  :  On  observera,  ou  l'on  n'observera 
pas  toutes  ces  formes,  sans  que  cela  puisse  tirer 
a  conaéouence,  sans  qu'on  puisse  se  plaindre 
devant  les  tribunaux.  Autant  vaudrait  suppri- 
mer la  commission  ;  car,  si  vous  la  maintenez, 
vous  ne  TouleK  pas  qu'elle  soit  une  illusion. 

H.  Pctil.  Nous  avons  tous  les  mêmes  vues; 
nous  voulons  accorder  des  garanties  aux  citoyens, 
et  rendre  la  procédure  d'expropriation  plus  ex- 
péditive.  Il  semble  q^ue  vous  arriverei  à  ce  but 
par  un  moyen  plus  simple. 

D'abord,  l'amendement  de  M.  Gharauiaule  ne 
présentera  pas  de  graves  inconvénients,  puisqu'il 
n'allonee  pas  les  délais.  Que  les  commissions 
soient  obligées  d'appeler  les  propriétaires  ou  n'y 
■oient  pas  obligées,  le  délai  ne  sera  toujours  que 
d'un  mois^  et  vous  aurez  donné  des  garanties 
aux  propriétaires,  sans  apporter  d'obstacles  aux 
commissions. 

Vous  pouvez  Taire  mieux.  Si  vous  obligez  les 
commissions  &  appeler  les  propriétaires,  vous 
pouvez  abréger  les  délais  de  4  mois  peut-être.  Je 
vais  me  faire  comprendre,  si  vous  me  permettez 
de  faire  le  calcul  des  délais  que  la  procédure  en- 
traîne nécessairement. 

Le»  opérations  de  la  commission  emploieront 

1  mois.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  seront 
transmis  au  sons-préfet  ;  il  faudra  bien  encore 

2  Jours  pour  le  voyage.  Les  pièces  resteront  dé- 
PMées  9  joora  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
kptha  cela,  vient  la  nécessité  pour  le  préfet  de 
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consulter  l'administration  supérieure.  Cela  fait 
plus  de  2  mois.  Le  préfet  transmet  les  pièces  au 
procureur  du  roi;  dans  les  3  jours  le  tribunal  doit 
décider;  c'est  un  délai  qu'il  faut  encore  ajouter, 
fcprès  cela,  l'article  15  veut  que  le  jugement  soit 
publié  ou  affiché  dans  la  commune  oii  sont  situés 
[es  biens;  c'est  encore  un  nouveau  délai.  11  faut 
de  plus  observer  les  formes  de  sÎRniÛcalion  et  de 
jugement  prévues  par  l'article  55  du  projet.  Cet 
article  donne  des  délais  énormes  ;  car  il  faudra 

Sue  la  signification  soit  faite  à  la  personne  même 
u  propriétaire,  en  quelque  lieu  de  France  qu'il 
ait  son  domicile. 

Ainsi,  il  faut  faire  intervenir  ici  l'article  1033 
du  Code  de  procédure  civile.  U  s'applique  à  toute 
procédure  qui  exige  une  réponse.  Or,  vous  exi- 
gez une  réponse,  puisque  dans  15  jours,  d'après 
Particle  20,  les  parties  doivent  remettre  au  juge- 
commissaire  les  pièces  et  les  documents.  S'il 
i'agit  d'une  expropriation  faite  à  Perpignan,  et 

Jue  le  propriétaire,  par  malice  ou  autrement, 
xe  son  domicile  à  Lille,  il  y  a  50  jouri?  de  délai 
ï  observer.  Si  les  commissaires  jugent  à  propos 
de  se  transporter  sur  les  lieux  avec  les  parties, 
c'est  encore  une  quinzaine  qu'il  faut. 

(Le  bruit,  qui  a  souvent  couvert  la  voix  de 
l'orateur,  va  croissant.) 

La  Chambre  paraît  faire  peu  d'attention  à  ces 
calculs.  Mais  très  certainement  ta  procédure  pour 
l'expropriation  durera  un  an... 

M.  de  RambateaD.  C'est  pour  abréger  la  pro- 
cédure que  la  loi  a  été  faite;  c'est  pour  éviter  les 
délais  qu'entraîne  la  législation  actuelle. 

M.  Petit.  Je  dis  qu'il  résulte  de  cette  loi  que 
vous  aurez  un  an  de  procédure.  Vous  pouvez  vous 
dispenser  de  tous  ces  délais. 

Je  prétends  montrer  les  conséquences  des  prin- 
cipes que  vous  avez  adoptés.  Je  dis  que  vous  ne 
pouvez  pas  déposséder  un  homme  sans  l'avoir 
individuellement  averti  à  une  époque  quelconque 
de  ta  procédure.  Je  voudrais  que  l'avertissement 
fût  placé  ici,  alin  que,  devant  la  commission,  le 
propriétaire  fi!il  obligé  d'élire  un  domicile  qui 
n'entraînerait  pas  les  délais  de  l'article  1033  de 
procédure.  De  cette  maniOre  vous  éviterez  au 
moins  3  ou  4  mois;  car  4  fois  dans  le  projet  de 
loi  les  délais  de  cet  article  1033  se  représentent. 

M.  Martin  (du  Iford),  rapporUur.  Dans  la  pcn 
Bée  de  la  commission,  jamais  l'article  1033  ne 
recevra  d'application. 

H.  Petit.  Alors  il  est  inutile  de  donner  des 
sommations  de  se  transporter  sur  le  terrain  si 
vous  ne  voulez  pas  donner  le  temps,  il  vaudrait 
mieux  astreindre  les  propriétaires  à  élire  un 
domicile. 

ir.  C'est  ce  que 

M.  Pelll.  Il  faut  le  faire  à  l'article  9,  tous  les 
actes  et  significations  qu'entraînera  celte  loi 
pourront  être  faits  dans  un  délai  raisonnable. 

C'est  une  idée  simple  que  la  Chambre  doit  sai- 
sir. Si  vous  appelez  les  [rârties  seulement  par  un 
avertissement  collectif,  il  n'y  aura  pas  de  garan- 


qu'il  soit  personnellement  appelé.  Cela  n'est  pas 
tolérable. 

Ces  avertissements  n'entraîneront  aucune  len- 
teur, si  vous  voulez  dès  à  présent  l'obliger  à 
élire  un  domicile.  C'est  dans  ce  but  que  je  pro- 
pose A  la  Chambre  de  remplacer  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  9  par  celui-ci  : 
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'  Les  propriétaires  appelée  Bont  tenus  de  faire, 
sur  le  procès-verbal  de  la  commission,  élection 
de  domicile  dans  l'arrondissement  où  les  diver- 
ses significations  ou  notifications  dont  il  va  être 
question  seront  faites  audit  domicile  élu.  Faute 
par  les  propriétaires  d'avoir  répondu  à  l'appel 
ae  la  commission,  ou  d'avoir  fait  élection  de  do- 
micile, les  signilications  et  noliflcationB  seront 
laîasées  en  double  copie  au  maire  de  la  commune 
de  la  situation,  et  au  fermier,  locataire,  gardien 
ou  régisseur. 

H.  Marlin  (du  Nordi,  rapporleur.  Je  ne  crois 
pas  devoir  répondre  aux  observations  du  préopi- 
nant. Il  a  voulu  examiner  quel  sera  le  temps 
8 n'exigera  l'application  des  -formalités  de  la  loi. 
e  n'est  pas  ce  qui  est  en  ce  moment  en  ques- 
tion; aussi,  il  me  semble  qu'il  faut  attendre  pour 


11  est  fâcheux  que  M.  Teste  n'ait  pas  fait  im- 
primer son  amendement^  et  qu'il  ne  l'ait  pas 
communiqué  k  la  commission.  Je  profiterai  de 
cette  occasion  pour  dire  qu'il  serait  utile  à  la 
marche  de  la  discussion  que,  quand  un  membre 
a  un  amendement  à  proposer,  il  veuille  le  sou- 
mettre à  la  commission  qui  l'examinerait. 

Voyons  cependant  si  ces  amendements  sont  de 
nature  à  être  adoptés.  Il  me  semble  que  ni  l'a- 
mendemenl  de  ïl.  Teste,  ni  celui  de  M.  Chara- 
maulc,  ne  doivent  être  adoptés  par~voue,  et  qu'il 
est  plus  simple  de  s'arrêter  à  la  proposition  de 
la  c<im  miss  ion. 

M.  Teste  a  proposé,  en  mainlenanl  quelques 
dispositions  de  l'article  9  de  la  commission,  de 
rendre,  dit-il,  plus  facile  la  mission  de  la  com- 
mlEsion,  de  rendre  celle  mission  si  simple,  qu'on 
iaissÂl  à  la  commission  le  droit  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire. 

Q  me  semble  que  les  motifs  qu'a  donnés 
M.  Teste  sont  en  opposition  avec  son  amende- 
ment. Il  déclare  q^u'il  a  une  grande  sollicitude 
pour  les  propriétaires  qui  pourraient  être  inté- 
ressés ultérieurement,  par  suite  des  réclamations 
survenues,  et  c'est  parce  qu'il  a  cette  sollicitude 
qu'il  veut  faire  adopter  un  amendement  qui 
laisse  à  la  commission  le  droit  d'examiner  si  elle 
doit  ou  non  les  appeler.  Il  me  semble  que  puis- 
qu'un propriétaire  n'est  pas  averti  par  le  plan 
parcellaire  qu'il  est  exposé  à  l'expropriation, 
c'est  un  moliT  de  plus  pour  la  commission  de 
l'appeler,  de  l'engager  a  faire  les  observations 
qu  il  croira  convenables.  Dès  lors,  comme  l'a- 
mendement de  M.  Teiile  n'a  pour  but  que  d'effa- 
cer du  projet  du  gouvernement  l'ordre  donné  à 
la  commission  d'iipjieler  les  propriétaires  inlé- 
resstis  nouvellement,  Je  crois  que  son  amende- 
niciil  doit  être  repou-ssé,  et  qu'il  faut  préférer  la 
rédaction  que  nous  vous  proposons. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Charamaule,  il 
propose  trois  modifications  :  un  mot  sur  chacune. 

La  première  consiste  à  conserver  dans  la  loi 
(lue  la  commission  statuera  sur  le  procès-verbal 
lia  mairO'  Il  nie  semble  uue  dans  la  séance 
d'hier,  vous  avez  examiné  cet  amendement. 
Vous  avez  pensé  qu'il  était  im|>ossible  de  suppo- 
ser qu'une  commission  instituée  pour  examiner 
'les  réclamations  faitc-s  devant  le  maire,  pronon- 
çât san^  avoir  sous  ses  yeux  ces  réclamations. 
ùclic  modification  ne  faisant  que  reproduire  un 
amendement  que  vous  avez  rejeté,  je  ne  m'y  ar- 
j'L'lerai  pas  davantage. 
La  seconde  niodiOcation  consiste  &  exiger  que 


la  commission  appelle  tous  les  propriétaires  que 
la  direction  nouvelle  des  travaux  pourrait  inté- 
resser quand  ils  auront  leur  domicile  réel  ou  élu 
dans  le  département' où  les  travaux  doivent 
s'effectuer. 

Je  trouve  que  l'amendement  en  dit  trop  ou  trop 
peu;  il  en  dit  trop  peu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  dispenser  la  commission  d'appeler 
les  propriétaires  qu'elle  connaîtrait,  quel  que 
fût  leur  domicile;  il  en  dit  trop,  parce  qu'il  mut 
prendre  garde,  comme  l'a  très  bien  dit  SI.  Teste, 
d'insérer  dans  la  loi  des  préceptes  dont  l'inob- 
servation pourrait  entraîner  la  nullité  des  tra- 
vaux commencés,  si  les  tribunaux -croyaient  de 
voir  exiger  que  toutes  les  formalttéa  fussent 
accomplies. 

Vous  avez  institué  les  commissions;  vous  con- 
naissez leur  composition;  vous  leur  accorderez 
votre  confiance.  Il  faut  leur  laisser  le  soin  de 
s'entourer  des  lumières  nécessaires.  Vous  pouvez 
leurdonner  le  conseil  d'appeler  les  propriétaires 
intéressés,  mais  exiger  que  toutes  les  réclama- 
tions soient  rejirésentées,  ou  qu'à  défout,  la  nul- 
lité des  opérations  soit  prononcée,  c'est  une  con- 
séquence grave,  et  si  vous  donniez  à  la  commis- 
sion des  ordres  de  cette  nature,  vous  auriez  à 
regretter  l'institution  même  de  la  commission. 

Maintenant,  M.  Charamaule  désire  qu'on  donne 
à  la  commission  le  droit  de  se  transporter  sur 
les  lieux,  et  de  faire  toutes. les  modifications 
qu'elle  jugera  nécessaires.  Noua  repoussons  celte 
proposition;  non  jue  nous  voulions  empêcher  la 
commission  de  faire  ce  qu'elle  jugera  convena- 
ble pour  âe  former  une  opinion;  mais  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  multiplier  les  formalités  oi- 
seuses, et  qui  sont,  du  reste,  inhérentes  à  l'ins- 
titution de  la  commission. 

M.  Teste.  M.  le  rapporteur  a  combattu  et  dé- 
fendu tour  à  tour  mon  amendement,  avec  cette 
élévation  de  dialectique  qui  le  distingue.  Je 
n'aurais  presque  rien  a  dire  pour  l'appuyer. 

Mais  je  passe  volontiers  condamnation  sur  cet 
amendement ,  pourvu  que  M .  le  rapporleur 
veuille  bien  me  faire  l'honneur  de  répondre  à 
une  seule  question. 

Par  l'article  9,  vous  avez  laissé  à  la  commis- 
sion la  faculté  d'appeler  les  propriétaires  dési- 
Enés  par  les  plans  parcellaires  des  ingénieurs. 
1  commission  et  le  gouvernement  veulent,  dans 
les  termes  les  plus  impératifs,  que  celte  com- 
mission ne  puisse  opérer  qu'après  avoir  entendu 
les  propriétaires  sur  les  propriétés  desquels 
peuvent  être  déversés  les  travaux  par  suite  dea 
réclamations.  Ceci  est  très  clair;  mais  M.  le  rap- 
porteur pourra-t-ii  me  dire  par  quel  nioven  la 
commission  pourra  arriver  à  entendre  ces  pro- 
priétaires ? 

Qu'ils  soient  à  lOU  lieues,  à  10  lieues,  qu'ils 
soient  aux  portes  de  la  préfecture,  peu  importe, 
aucun  moyen  n'est  prévu  pour  les  appeler.  Ce- 
pendant, si  ces  propriétaires  n'ont  pas  été  en- 
tendus, toute  la  procédure  peut  être  renversée. 
Il  est  donc  bien  évident  que  vous  imposez  à  la 
commission  une  obligation  qu'elle  ne  pourra 
pas  remplir,  puisque  tous  lui  en  refusez  les 
moyens. 

Or,  par  opposition  à  ce  que  vous  propose  le 
gouvernement  et  la  commission,  qu'ai-je  de- 
mandé 1  Rien  qui  ne  soit  parfaitement  dans  les 
vues  de  M.  le  rapporteur  :  j'ai  proposé  les  moyens 
d'exécuter  les  mesures  qu'il  prescrit.  Tels  sont 
les  avantages  de  mon  amendement.  Je  le  répète, 
outre  qu'il  entre  dans  les  rues  du  gouTernement 
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et  de  la  commission,  il  fait  disparaître  une  la- 
cune qui  donnerait  lieu  aux  embarras  les  plus 
graves. 

M.  le  Président.  On  a  voulu  rappeler  dans 
cet  article  une  disposition  de  la  loi  de  1810.  Dans 
cette  dernière  loi,  après  les  mots  :  avoir  entendu, 
se  trouvaient  ceux-ci  :  ou  appelés,  qui  ont  été 
oubliés  dans  le  projet.  En  effet,  Tliomme  appelé 
par  cela  même  a  été  entendu,  parce  qu'il  a  été 
mis  à  même  de  se  faire  entendre. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  difficulté  resterait  la  môme;  car, 
pour  appeler  les  propriétaires,  il  faudrait  con- 
naître leur  domicile,  et  la  difficulté  est  ici  d'ap- 
peler les  propriétaires  dont  on  ne  connaît  pas 
toujours  le  domicile.  Sous  ce  rapport,  je  me  rat- 
tacherai à  une  partie  de  Famendement  de  M.  Glia- 
ramanle,  et  à  une  partie  de  celui  de  M.  Teste.  11 
est  vrai,  diaprés  la  loi  de  1810,  que  la  difficulté 
est  grande  pour  les  propriétaires  qui  sont  les 
premiers  désignés  par  le  plan  parcellaire.  La 
commission,  aaprès  Tarticle  9,  est  obligée  de 
les  appeler  ;  en  Vy  obligeant,  on  la  met  Sans  la 
nécessité  de  connaître  le  domicile,  et  cela  n'est 
pas  toujours  possible.  11  faudrait,  il  me  semble, 
ajouter  pour  prévenir  toute  difficulté,  le  mem- 
bre de  phrase  suivant  :  s'ils  ont  un  domicile 
réel  ou  élu  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens. 

M.  Teste.  11  est  évident,  d*après  ces  explica- 
tions, que  c'est  ici  la  place  de  l'article  55  de  la 
loi,  ou  58  de  la  commission  ;  que  c'est  ici  que 
les  moyens  d'appeler  les  propriétaires  doivent 
être  indiqués.  Ce  que  je  repousse  le  plus  dans 
cette  conjoncture,  c'est  précisément  la  partie 
de  l'amendement  de  M.  Cfbaramaule,  à  laquelle 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  donner  son 
assentiment. 

M.  lee«iiited*Ar|;oat9  ministre  de  l'intérieur. 
Vous  ne  saisissez  pas  bien  la  question. 

M.  Teste.  Je  la  comprends  très  bien,  et  il  se- 
rait difficile  qu'il  en  fût  autrement,  car  j'en  suis 
sur  elle  à  une  troisième  étude. 

Je  ne  doute  pas  des  bonnes  intentions  de  l'au- 
teur de  l'amendement  ;  mais  prenez  sarde  de 
ne  pas  faire  un  Gode  de  procédure  à  1  occasion 
(l'une  commission  qui  n'a  qu'un  avis  à  donner. 
Je  formerai  par  exemple  une  opposition  au  juge- 
ment, sous  prétexte  que  je  n'ai  pas  été  convo- 
qué. On  me  répondra  qu  on  a  envoyé  une  con- 
vocation à  mon  domicile.  Mais  à  quel  domicile? 
dirai-je  :  vous  vous  êtes  trompés,  ce  n'est  pas 
là  mon  domicile. 

Enfin  vous  entourez  votre  loi  de  grandes  dif- 
ficultés sur  la  question  du  domicile. 

M.  Charanaale.  Je  le  répète  à  regret,  mon 
amendement  n'est  pas  bien  compris.  Quel  est  le 
sens  de  cet  amendement  ?  à  quelle  disposition 
se  ratlache-t-il  ?  Vous  avez  vu  par  la  disposition 
de  la  commission,  que  lorsque  par  l'effet  de 
quelques  modifications  du  plan,  les  travaux  à 
exécuter  se  reportent  sur  d'autres  terrains  dont 
les  propriétaires  n'étaient  nullement  intéressés 
et  n  avaient  formé  aucune  réclamation,  alors  la 
commission  ne  peut  statuer  qu^après  avoir  en- 
tendu ces  nouveaux  propriétaires.  Dans  ce  cas, 
l'obligation  est  trop  rigoureuse,  parce  que  le 
domicile  des  propriétaires  étant  ignoré,  il  est 
impossible  de  les  entendre  et  de  les  appeler.  Mon 
amendement  a  pour  objet  de  rendre  condition- 
nelle cette  obligation,  et  cette  condition  c'est 
que  tel  nouveaux  propriétairM  no  davronl  être 


appelés  et  entendus  que  lorsqu'ils  seront  domi- 
ciliés dans  la  commune  de  la  situation  des  biens, 
ce  qui  alors  est  très  simple;  car  enfin  vous  êtes 
dans  la  présence  du  maire  de  la  commune  qui 
doit  connaître  le  domicile  de  ses  administres. 
Ainsi,  il  n'y  aura  convocation  que  lorsque  le 
nouveau  propriétaire  est  domicilié  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens. 

(Juand  le  propriétaire,  n'y  ayant  pas  un  domi- 
cile réel,  aura  uéclaré  y  faire  élection  de  domi- 
cile, le  maire  ira  consulter,  d'une  part,  le  re- 
gistre de  ses  administrés,  et  d'autre  part,  le 
registre  consacré  à  la  déclaration  de  1  élection 
de  domicile,  et  pourra  ainsi  faire  connaître  le 
domicile  réel.  Ainsi  mon  amendement  appelle 
pour  être  entendus,  les  propriétaires,  mais  seu- 
lement lorsque  la  chose  est  praticable  et  facile. 

M.  de  Rambateao.  Les  difficultés  qui  se  pré- 
sentent dansla  rédaction,  soit  pour  la  proposition 
du  gouvernement,  soit  pour  celle  de  la  commis- 
sion, soit  pour  celle  de  M.  Gharamaule.  soit  pour 
celle  de  M.  Teste,  m'engagent  à  demander  le  ren- 
voi à  la  commission  des  articles  et  des  amende- 
ments. (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Teste.  J'y  consens. 

(Les  articles  9,  10,  et  les  amendements  qui  s'y 
rapportent,  sont  renvoyés  à  la  commission.) 

M.  de  Podenas.  Il  faudrait  également  y  ren- 
voyer Tarlicle  11.  [Appuyé!  appuyé!) 

M.  Martin  {du  yord),  rapporteur.  Puisque  la 
Chambre  a  renvoyé  trois  articles  à  la  commis- 
sion, il  serait  utile  qu'elle  ne  votât  pas  sur  l'ar- 
ticle 12,  car  il  semble  que  cet  article  sera  sus- 
ceptible de  quelque  modification,  d'après  les 
amendements  gui  pourraient  être  faits  sur  les 
articles  renvoyés  à  la  commission. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  prier  MM.  les  dé- 
putés qui  auront  des  amendements  à  présenter, 
d'avoir  Tobligeance  de  les  communiquer  d'avance 
à  la  commission  qui  pourra  les  examiner. 

M.  IHauf^uln.  Je  ferai  une  observation  sur 
l'article  12,  puisqu'il  est  renvoyé  à  la  commis- 
sion ;  en  mettant  que  le  préfet  décide  sans  l'ap^ 
probation  de  l'autorité  supérieure,  les  parties  qui 
auront  à  se  plaindre  se  pourvoiront  au  conseil 
d'Etat;  je  crois  qu'il  faut  éviter  ces  inconvénients, 
et  donner  au  préfet  le  droit  de  décider  en  conseil 
de  préfecture. 

M.  le  Président.  La  Chambre  voit  à  quel  point 
elle  est  chargée  de  travaux,  et  combien  elle  va 
lentement,  je  l'invite,  dans  l'intérêt  public,  et 
pour  abréger  la  session,  à  ouvrir  ses  travaux  à 
une  heure  précise,  en  ne  perdant  pas,  comme 
aujourd'hui,  le  tiers  delà  séance  avant  d'être  e\i 
nombre. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordr^  du  jour  du  lundi  4  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatifà  l'ouverture  d'un  nouveau 
crédit  extraordinaire  de  4,500,000  francs  pour  les 
pensions  militaires. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  causé  d'utilité  publique. 


RGtiNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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PRÉSIDENCE   DB   M.  DUPIX. 
Stanee  du  tvndi  4  février  1833. 
La  séance  est  ouverte  k  une  heure  et  demie. 
Un  di  MX.  li'i  leerélairei  donne  lecture  du  pro* 
cës-verbal. 

M.  de  Ls  l*liiMnHMr«.  Je  demande  la  parole 
sur  le  procès-verbal. 

Messieurti,  eî  ma  voix,  encore  fatiguée  par  une 
indispositiOD  récente,  m'eût  permis  de  prendre  la 
parole  avant-hier  après  mon  honorable  collègue 
M.  Renouard,  il  m'eût  été  bien  facile  de  réfuter 
ses  objections  contre  mon  projet;  car  il  n'est 
douteux  pour  aucune  personne  ayant  la  connais- 
sance pratique  de  l'état  des  choses,  que,  tôt  ou 
tard,  les  principales  diapositions  du  projet  seront, 
quoi  qu'on  en  aise,  de  force  majeure  dans  tout  ce 
que  l'on  pourra  proposer  sur  la  matière. 

Mais  je  me  suis  promptement  consolé,  parce 
que  ^'ai  fait  abnégation  complète  de  ce  qui 
m'était  personnel,  pour  ne  voir  nue  le  résultat, 
qui  est  tout  en  faveur  du  bien  punlic. 

M.  Renouard  nous  a  promis,  qu'à  une  session 
très  rapprochée,  il  vous  serait  présenté  un  projet 
d'amélioration  dans  la  justice  de  paix  :  sa  posi- 
tion nous  permet  de  prendre  cette  promesse 
comme  une  espèce  d'engagement  du  gouverne- 
ment, et  dès  lors  mon  but  est  rempli. 

Toutefois,  quelque  peu  d'importance  que  j'at- 
tache h  mes  propres  idées,  je  dois  reclilier  une 
erreur  commise  par  mon  honorable  collègue  et 
consacrée  par  le  procfta-verbal  :  il  parait  que, 
préoccuiié  par  le  souvenir  du  projet  que  j'ai  pré- 
senté l'année  dernière,  il  n'a  parcouru  que  très 
fugitivement  celui  de  cette  année,  et  ne  e  est  pas 
aperçu  qu'il  en  difrérail  essentiellement;  il  m'a 
fait  dire  sur  Corganiialion,  par  exemple,  précisé- 
ment tout  le  contraire  dr  ce  qui  existe  au  projet. 
Le  procès-verbal  rédigé  sous  l'inlluence  de 
cette  impression,  s'en  réfère  pour  le  texte  de  ma 
pri)po.>*it[on  à  celle  de  la  session  dernière;  c'est 
lÈk  qu'il  y  a  erreur  complète.  Cependant,  je  ne  me 
plains  lias  du  rédacteur;  je  l'approuve  au  con- 
traire d'avoir  voulu  éviter  des  frais  d'impression. 
Je  nedemanile  mOine  pas  la  rectification  du  pro- 
cè.s-verbal,  ce  serait  encore  des  écritures  aux- 

Suelles  je  tiens  peu  ;  je  demande  seuleiiienl  acte 
e  mes  observations,  afin  qu'il  soit  bien  unlendu 
que  je  réponds  <le  ce  que  j'ai  dit  et  non  de  ne 
qu'un  me  fait  dire. 

M.  le  l'rëtldeal.  Je  ferai  observer  à  M.  de  La 
Pinson iiirre  que  la  rédaction  du  procès-verbal  ne 
peul  donner  lieu,  de  ta.  part,  k  une  n^lamation 
qui  ressemblerait  plutôt  a  de  nouveaux  dévelop- 
pemenls  de  sa  proposition  qu'à  une  demande  de 
rectiOcation.  Le  texte  du  priicès-verljal  ne  dit  pas 
un  mot  qui  puisse  motiver  sa  réclumalinu. 

M.  de  Ijia  l*ioMiBnl^re.  Le  procès-verbal  ne 
s'expliqui!  cerlaincnieut  pas  d'une  manière  aussi 
ni'ûcisi.'  que  je  l'avais  cru,  lorsque  j'en  ai  cnlendu 
la  lecture;  mais,  en  lout  cas,  il  ne  dit  rien  que 
de  vague  sur  ma  proposition  dont  il  ne  reproduil 
pa-!  le  texte,  et  il  csl  constant  que  c'est  un  projel 
essentiellement  diiïêrent  de  celui  que  j'ai  propost 

![ui  a  servi  de  base  aux  objections  qui  ont  été 
aites  samedi  dernier. 
Mes  observations  subsistent. 
M.  I«  Préaldeal.  Aucune  autre  réclamation  ne 
s'élevaitt,  le  procès-verbal  est  adopté. 


[4  tiTri<T  1833.] 


M.  RsHBlep,  député  de  la  Haute-Vienne,  de 
mande  un  congé  qui  est  accordé. 

M.  1»  Pré»Id«Hl  M.  de  Falguerolles  a  la  pa- 
role pour  un  rapport  de  la  commission  chaînée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
li'itn  nouveau  crédit  extraordinaire  de  4,500,000  /V. 
fuwt  Ut  peniiommiUlairei. 

M.  Fcnrafcr.  C'est  une  erreur  d'impression, 
le  crédit  n'est  que  de  1,500,000  francs. 

U.  le  Présideal.  Tant  mieux,  c'est  3  millions 
de  moins. 

U.  de  Falgnerttllefl,  rapporteur.  Messieurs, 
je  viens,  au  nom  de  la  commission  que  tous  avei 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au 
crédit  extraordinaire  réclamé  pour  les  pensions 
militaires,  vous  faire  part  de  ses  recherches  et 
vous  présenter  le  résultat  de  ses  travaux.  Les 
valeureuses  actions  de  nos  armées,  dont  la  Francs 
s'honore  et  se  glorifie  ont  pesé  accidentellement 
sur  nos  finances,  et  leur  ont  fait  supporter  un 
poids  qu'il  serait  désirable  de  pouvoir  alléger. 

Afin  de  vous  mettre  à  même  de  juger  la  ques- 
tion financière  des  pensions  de  toute  nature, 
cette  plaie  qui  nous  dévore  et  qui  semble  vouloir 
s'envenimer,  il  faut,  sous  le  rapport  militaire, 
dire  franchement  son  état.  Je  dois  donc,  dans  ce 
dessein,  vous  exposer,  d'abord,  l'état  de  la  légis- 
lation qui  a  fondé  les  droits  des  pensionnaires: 
vous  montrer  ensuite  tes  règles  qu'elle  a  posées 
pour  faire  reconnaître  ces  droits;  puis,  vous  dire 
encore  les  mesures  prises  pour  acquitter  les  obli- 
gations contractées,  et  essayer  enlln  d'indiquer 
ta  source  du  mal  et  le  [remède  qu'il  faudrait  y 
appliquer  pour  en  arrêter  te  cours. 

Avantquen'eûtétérenduelaloidul0marsl818, 
l'avancement,  dans  l'armée,  était  l'œuvre  tout  en- 
tière du  bon  plaisir  et  de  la  faveur,  et  la  manière 
dont  étaient  rémunérés  les  services  passés  dé- 
pendait presque  toujours  de  l'influence  et  du 
nombre  des  protecteurs  qu'on  avait  su  trouver. 
La  loi  que  nous  venons  de  citer,  en  établissant 
des  règles  Hxcs,  fut  un  premier  pas  fait  vers  un 
bon  système  administratif;  en  modérant  l'ambi- 
tion d'un  grand  nombre  de  personnes,  elle  fé- 
conda le  germe  d'économies  futures,  et  l'époque 
n'est  pas  éloignée  o£i  les  eHuts  de  son  action  sa- 
lutaire se  feront  ressentir, 

La  loi  du  14  avril  1832,  en  imposant  aux  grades 
supérieurs,  confiés  au  seul  choix  de  l'sutorité 
royale,  l'obligation  d'avoir  accompli  3  années 
d'exercice  dans  un  grade  inférieur,  avant  de 
pouvoir  prétendre  k  une  nouvelle  faveur,  a  fait 
un  pas  de  plus  vers  une  économie  désirée.  Dans 
cet  ordre  régulier,  qui  s'oppose  à  la  délivrance 
trop  précipitée  des  grosses  retraites,  on  entrevoit 
aussi  un  meilleur  avenir  pour  nos  nuances. 

Un  autre  projet  de  loi  qui  ne  sera  pas  moins 
emcace,  et  qui  est  soumis  actuellement  à  vos  mé- 
ditations, est  celui  sur  l'état  des  officiers  de  terre 
et  de  mer  ;  lorsqu'aprés  une  ample  discussion,  il 
aura  été  adopté,  il  ne  sera  plus  alors  possible  de 
confondre,  pour  établir  des  droits  à  la  retraite, 
et  la  solde  ne  non-activité  et  la  mise  à  la  réforme, 
et  les  pensions  de  réforme  qu'on  a  sans  cesse 
amali^ainées,  et  qui,  k  toutes  les  époques,  sont 
venues  absorber  les  crédits  extraordinaires  qui 
avaient  été  demandés. 

Si  ce  dernier  projet  de  loi  recevait  la  sanction 
législative,  les  droits  qui  naîtraient  de  l'ensemble 
de  ce  code  des  pensions  militaires  seraient  invio- 
lables et  sacrés,  et  nul  ne  devreit  se  plaindre 
d'acquitter  les  tributs  qu'ils  nécessiteraient.  11  eat 
à  regretter  qu'une  mârcbe  auui  uluttin  n'mit 
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pas  toujours  présidé  à  la  dispensation  des  libé- 
ralités nationales;  elle  aurait  empêché  le  budget 
de  l'Etat  de  fléchir  sous  le  trop  lourd  fardeau  aes 
pensions,  et  il  n*eùt  pas  été  nécessaire  de  cher- 
cher dans  une  législation  nouvelle  un  allégement 
qui  ne  sera  complet  qu*après  qu'un  règlement 
sur  le  cadre  des  états-majors  aura  restreint  de 
beaucoup  encore  un  avancement  trop  rapide. 

Avant  d'être  engagé  dans  cette  nouvelle  route, 
les  règles  adoptées  pour  évaluer  les  services  ren- 
dus au  pays,  et  constater  des  droits  arbitraire- 
ment acquis,  furent  variables,  et  elles  naquirent 
le  plus  souvent  des  révolutions  politiques  qui 
s'accomplirent,  et  des  intérêts  qu'elles  avaient 
fait  prédominer.  La  loi  du  11  avril  1831,  qui  la 
première,  comme  vous  le  savez,  a  fourni  le  moyen 
de  préparer  des  économies  à  venir,  ne  se  trouve 
pas  elle-même  exempte  de  la  préoccupation  d'es- 
prit et  de  la  tendance  de  son  époque.  Elle  a  été 
une  des  causes  qui  rendent  nécessaires  les  de- 
mandes de  crédits  extraordinaires,  qu'il  faudra 
bien  accorder  tant  qu'on  ne  sortira  pas  du  faux 
et  mensonger  système  financier  dans  lequel  on 
se  trouve  engagé  pour  le  service  des  pensions 
militaires. 

L'ordonnance  du  31  mai  1814,  et  celle  du 
27  août  de  la  même  année,  auxquelles  il  faut 
joindre  celle  du  1"  août  1815,  portèrent  un  coup 
funeste  à  nos  finances,  et  leur  firent  une  profonde 
blessure  ;  cette  dernière  surtout,  qui  date  de 
l'époque  du  licenciement  de  l'armée,  aggrava 
beaucoup  le  mal,  en  accordant  des  dispenses  de 
service  pour  avoir  droit  au  maximum  de  la  pen- 
sion de  retraite  ;  dispenses  qui  ne  profitèrent  pas 
moins  aux  anciens  émigrés  qu'aux  militaires  de 
Tarmée  nationale. 

Ces  diverses  ordonnances  correspondent  à  une 
époque  où  la  totalité  des  pensions  militaires 
s^leva  à  la  somme  de  52,589,690  francs,  et  à  la- 
guelle  20,156,991  francs  de  ces  mêmes  pensions 
furent  liquidées,  à  l'aide  du  régime  exceptionnel 
que  nous  venons  de  rappeler  a  votre  souvenir; 
et  lorsqu'à  une  charge  déjà  si  grande  on  ajoute 
celle  de  la  non-activité  et  des  traitements  de  ré- 
forme, qui  surchargeaient  alors  les  colonnes  du 
budget,  on  trouve  que  la  totalité  de  ce  service 
absorba  une  somme  de  69,096.372  francs. 

D'autres  ordonnances,  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer.  ayant  facilité  la  conversion,  avec 
profit  pour  le  Trésor,  de  la  solde  de  non-activité 
en  pensions  de  retraites,  on  conçoit  la  raison  qui 
faisait  décroître  cette  dépense  d'un  côté,  pendant 
qu'elle  augmentait  de  l'autre,  et  était  reportée 
même,  comme  en  1822,  par  exemple,  à  son  chiffre 
primitif,  à  côté  duquel,  pour  se  rendre  un  compte 
exact  de  cette  situation,  il  faut  avoir  le  soin  de 

filacer  une  économie  de  7  millions  environ,  réa- 
isée sur  la  solde  de  la  non-activité. 

Cette  perturbation  financière,  causée  par  une 
restauration  qui  fut  elle-même  une  révolution, 
ne  fut  pas  le  oernier  terme  des  charges  de  toute 
nature  imposées  aux  contribuables  ;  les  embarras 
de  nos  finances  se  compliquèrent  de  nouveau 
par  le  système  de  réaction  commencé  en  1825, 
etqui  fut  couronné  par  l'ordonnance  du  10  octobre 
18*39  sur  le  nouveau  tarif  des  pensions. 

Ce  nouveau  règlement,  présentant  certains 
avantages  pour  passer  de  la  non-activité  à  la  mise 
en  retraite,  eut  pour  résultat  de  multiplier  les 
demandes  d'admission  à  la  retraite,  etde  retomber 
en  surcharge  sur  le  Trésor.  Ceci  montre  comment 
le  fonds  des  retraites,  toujours  épuisé,  nécessita 
des  crédits  extraordinaires  nouveaux  devenus 
de  plus  en  plus  insuffisants,  par  le  revirement 


onéreux  de  la  solde  de  non-activité  en  pension 
de  retraite. 

La  progression  lente  et  décroissante  de  l'ex- 
tinction des  pensionnaires,  comparativement  au 
nombre  des  admissions  nouvelles  à  la  pension 
de  retraite,  ne  fut  pas  le  dernier  terme  des  em- 
barras qu'ont  à  supporter  nos  caisses  publiques. 
U  loi  du  11  avril  1831,  et  celle  du  15  février 
1832,  qui  a  contracté  des  engagements  envers 
les  militaires  promus  à  des  grades  dans  Tinter- 
valle  du  20  mars  au  7  juillet  1815,  ont  préparé 
une  nouvelle  crise  qui  aura  des  résultats  simi- 
laires à  ceux  advenus  en  1815  et  1825,  et  dont 
il  est  fort  difficile  de  prévoir  exactement  les 
résultats  et  les  suites  ;  toutefois,  il  faut,  à  l'avan- 
tage de  cette  dernière  situation,  dire  que  la 
totalité  de  la  solde  de  non-activité,  qui  a  été, 
de  tous  les  temps,  la  transition  par  laquelle  on 
a  fait  passer  de  l'activité  à  la  retraite  le  trop 
plein  oie  nos  armées,  ne  s'élevant  plus  aujour- 
d'hui qu'à  la  somme  de  2,524,019  francs,  alors 
qu'elle  était,  en  1817,  de  16,506,683  francs,  cette 
réduction  fait  naître  l'espérance  de  voir  croître 
rapidement  et  le  chiffre  de  la  non-activité,  et 
celui  de  la  pension  de  retraite. 

Entre  toutes  ces  dispositions  législatives  con- 
tenues dans  la  loi  du  11  avril  1831,  et  dans  celle 
des  finances  de  1832,  d'où  a  résulté  la  nécessité 
d'avoir  recours  à  des  crédits  extraordinaires, 
il  faut  mettre  en  première  ligne  celles  qui 
ont  déterminé  la  readniission  a  la  retraite  de 
beaucoup  d'officiers  généraux  employés  en  1830, 
et  celles  qui,  en  vertu  des  articles  11  et  33  de  la 
loi  du  11  avril  is:31,  accordent  à  tout  officier  et 
sous-officier,  ayant  12  années  de  service  effectif 
d'un  grade  quelconque,  la  jouissance  de  la 
retraite,  augmentée  d  un  cinquième,  l'exercice 
de  ce  grade  se  fût-il  passé  en  réforme  sous  le 
toit  domestique. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  pour  établir  les  droits 
et  les  faire  admettre!  Examinons  maintenant 
de  quelle  manière  il  a  été  pourvu  au  payement 
de  semblables  concessions,  et  comment  ensuite, 
par  quelques  mesures  financières  mal  concertées, 
on  a  essayé  de  résister  à  des  embarras  croissants, 
fruits  de"  l'esprit  de  parti  et  de  réaction  qui 
s'étaient  mutuellement  secourus  aux  dépens  de 
nos  finances. 

Au  mois  de  mars  1817,  et  au  moment  où,  par 
une  suite  toute  naturelle  du  système  adopté, 
beaucoup  de  droits  nouveaux  se  faisaient  jour, 
et  venaient  assaillir  le  Trésor  de  toutes  parts,  il 
fut  ordonné,  par  la  loi  des  finances  du  2')  mars 
1817,  et  comme  un  remède  efficace  à  tant  de 
prodigalités,  qu'à  l'avenir,  toutes  les  pensions 
seraient  inscrites  à  la  Trésorerie,  et  payées  par 
le  seul  ministre  des  finances.  Cette  loi  commanda 
également  qii'aucuns  arrérages,  postérieurs  au 
30  juin  1817,  ne  pourraient  être  soldés  par  les 
autres  départements  ministériels. 

Elle  détermina,  en  outre,  que  le  fonds  des 
pensions  militaires  et  de  la  solde  de  retraite 
serait  réduit  à  20  millions,  et  qu'il  ne  pourrait 
être  inscrit  aucune  nouvelle  pension  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  extinctions  qui  sur- 
viendraient. 11  s'agissaitdonc,alors,de  réduire  le 
chiffre  des  pensions  de  31 ,662,317  francs  et  de  se 
prémunir  contre  une  somme  de  1.^,506,683  francs 
que  coûtait  la  solde  de  non-activité. 

A  côté  des  droits  nombreux  qu'on  venait  de 
créer  et  de  reconnaître,  il  aurait  dû  être  facile 
de  prévoir  l'inefficacité  et  l'éventualité  des  me- 
sures opposées  à  l'accroissement  des  pensions; 
aussi,  pour  atténuer  sans  doute  cette  profusion, 
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et  afin  de  ne  pas  avoir  recours  encore  à  l'emploi 
de  crédits  extraordinaires  qu'on  a  demandés 
]3ar  la  suite,  fut-il  permis  par  la  loi  des  finances 
du  15  mai  1818,  de  convertir  la  demi-solde  en 
solde  de  retraite.  Cette  nouvelle  dépense  était 
imputable  sur  les  fonds  destinés  à  la  solde  de 
non-activité;  et  pour  être  juste,  il  faut  le  dire,  à 
cette  époque  cette  conversion  fut  profitable  au 
Trésor  :  eue  a  donné  une  économie  réelle  de 
5,900,212  francs,  qui,  en  passant  dans  la  masse 
des  pensions,  a  soulagé  d'autant  la  masse  des 
demi-soldes. 

Durant  qu'une  lente  solution  transformait  la 
solde  de  non-activité  en  pensions  de  retraite; 
qu'elle  chargerait  une  branche  de  service  pour 
en  décharger  une  autre;  qu'elle  satisfaisait  à 
l'ouverture  donnée  à  de  nouvelles  exigences,  et 
qu'elle  compliquait  une  situation  difficilet  on 
rarrèta,  comme  si  on  eût  oublié  la  cause  réelle 
du  mal,  et  qu'on  méconnût  la  source  d'où  il  pro- 
venait, à  formuler  une  sorte  de  bill  d'absolution 
destiné  à  en  finir  une  bonne  fois,  en  matière  de 
finances,  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  aux 
pensions,  ta  nouvelle  barrière  qu'on  plaça  pour 
contenir  le  mal  dans  ses  limites  ne  cicatrisa  pas 
plus  une  plaie  incurable,  que  tous  les  autres 
moyens  inventés  jusqu'alors.  Aussi,  après  avoir 
ramassé  les  titres  des  vétérans  des  camps  de 
Juliers  et  d'Alexandrie,  fût-on  contraint  d'or- 
donner, par  la  loi  des  finances  du  14  juillet  1819, 
uile  nouvelle  inscription  au  livre  des  pensions, 
en  môme  temps  qu'on  accroissait  de  1,300,000  fr. 
le  crédit  de  20  millions  accordé  en  1817.  Cette 
même  loi  voulut,  qu'à  l'avenir^  toutes  les  extinc- 
tions qui  pourraient  survenir  fissent  retour  à 
l'Etat,  et  qu'il  fût  pourvu  d'une  manière  iixe,  et 
au  moyen  d'un  crédit  permanent,  aux  nouvelles 
inscriptions  qui  seraient  réclamées. 

Gomme  ce  nouveau  système  ne  changeait  pas 
le  fond  des  choses,  que  le  crédit  permanent,  n'é- 
tant justifié  par  rien,  était  seulement  une  décep- 
tion législative  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  bon 
résultat,  on  fut  obligé  de  recourir  de  nouveau  à 
des  crédits  extraordinaires;  aussi,  la  loi  du  19  juil- 
let 1820,  comme  pour  parer  à  une  fatalité  impré- 
vue, accorda-t-elle  un  crédit  extraordinaire  de 
2,600,000  francs,  déclarant  en  môme  temps,  par 
une  sorte  de  regret  législatif,  que  toute  pension 
nouvelle  provenant  de  la  solde  de  non-activité, 
et  qui  dépasserait  d'un  seul  centime  ce  crédit, 
serait  imputée  sur  le  fonds  permanent  de 
600,000  francs  accordé  en  1819.  Elle  supposait 
que  ce  crédit  était  une  source  inépuisable. 

En  matière  de  finances,  l'imprévoyance  est  une 
mauvaise  auxiliaire  ;  aussi,  des  qu'on  se  fut  en- 
gagé dans  le  système  des  crédits  permanents  et 
des  crédits  extraordinaires,  pressées  bientôt  par 
la  nécessité,  les  Chambres  se  virent-elles  con- 
traintes d'accorder  des  crédits  extraordinaires 
que  l'état  des  choses  venait  successivement  exi- 
ger; et  elles  votèrent  le  16  juin  1824,  une  somme 
de  2,540,341  francs;  le  20  juin  1827,  avec  un 
accroissement  de  crédit  permanent  porté  à 
700,000  francs,  un  crédit  extraordinaire  de 
2,626,852  francs,  et  le  15  mars  1831,  celui  do 
2,000,000  francs,  auquel  dqvra  être  ajouté  celui 
de  1,500,000  francs  demandé  actuellement,  si, 
toutefois,  il  rç(;oit  votre  sanction. 

Votre  commissicm,  saisie  du  projet  de  loi  dans 
l'état  que  je  viens  de  décrire,  a-eu  a  résoudre  di- 
verses questions.  Elle  a  dû  rechercher  d'abord 
les  causes  du  mal  qui  pouvaient  exister  encore, 
et  les  moyens  efficaces  de  les  faire  cesser;  en- 
suite elle  a  dû  apprécier  l'étendue  de  tant  d'exi- 


gences, satisfaites  à  l'aide  des  crédits  extraor- 
dinaires, et  qui,  comme  une  hydre,  semblent 
renaître  d'elles-mêmes;  enfin  elle  a  dû  recon- 
naître s'il  n'existait  pas  quelque  mesure  d'ordre 
propre  à  traduire  un  mensonge  en  une  réalité, 
et  a  fournir  le  moyen  de  contrôler  annuelle- 
ment avec  régularité  la  liquidation  des  pen- 
sions militaires. 

Il  a  été  facile,  sur  ces  diverses  questions,  de 
reconnaître  que  la  cause  principale  du  mal  exis- 
tant a  eu  pour  origine  les  abus  introduits  dans 
les  règlements  militaires  par  la  Restauration,  et 
cela  pour  organiser  une  armée  qu'elle  redoutait, 
et  en  créer  une  qui  lui  fût  entièrement  dévouée. 
Ce  fait  reconnu  et  une  fois  constaté,  il  a  fallu, 
en  présence  du  nouveau  crédit  demandé,  recon- 
naître si  quelque  nouveau  besoin  intarissable 
n'était  pas  au  moment  de  se  manifester  et  de 
compliquer  notre  situation  comme  elle  l'avait 
été  déjà,  et  comme  elle  pourrait  l'être  encore, 
dans  cette  circonstance  analogue,  par  trop  de 
cénérosité  • 

Cette  fois,  la  question  a  été  résolue  négative- 
ment^ et  voici  les  motifs  qui  ont  amené  celte 
conviction  : 

La  solde  de  non-activité  en  1817,  à  la  charge 
du  budget  de  la  guerre,  rapprochée  de  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui,  a  présenté  la  difTérence  de 
16,506,683  à  2.524,009  francs,  avec  cet  autre 
avantage  que,  bien  qu'aujourd'hui  il  y  ait  perte 
pour  le  Trésor  à  la  conversion  de  la  solde  de 
non-activité  en  pension  de  retraite,  il  y  a  beau- 
coup moins  de  militaires  en  non-activité  qui 
soient  à  même  de  justifier  leurs  droits  à  la  pen- 
sion de  retraite,  et  qui  puissent  par  conséquent 
venir  aggraver  la  situation  du  livre  des  re- 
traites (i). 

D'un  autre  côté,  on  a  remarqué  que  les  nou- 
veaux droits  reconnus  par  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1832  ne  pouvaient  pas  avoir  une  grande 
étendue,  et  qu'ils  seraient  renfermés  dans  des 


proposé. 

Enfin,  les  garanties  d'un  meilleur  avenir  ont 
été  principalement  aperçues  dans  les  conditions 
de  1  avancement,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  loi 
du  14  avril  1832,  dans  celles  que  contient  la  loi 
du  11  avril  1831,  et,  enfin,  dans  celles  qui  se- 
ront, sans  doute,  renfermées  dans  la  loi  sur  l'état 
des  officiers  de  terre  et  de  mer,  dont  vous  ne 
sauriez  trop  hâter  la  discussion. 

Mettre  des  entraves  légales  et  justes  aux  solli- 
citations ambitieuses,  et  arrêter  les  exigences 
de  l'esprit  de  parti,  voilà  les  seules  et  bonnes 
mesures  financières  qui  puissent  vous  faire  es- 
pérer la  décroissance  du  chiffre  des  pensions 
militaires.  Toutefois,  votre  commission  a  re- 
connu, et  elle  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'elle 
avait  trouvé  dans  cette  même  législation,  avec 
des  droits  régulièrement  conférés,  certains  vices 
qu'il  serait  urgent  de  réformer,  afin  de  prévenir 

(1)  Le  boni  différentiel  du  chiffre  des  exiinnlions,  sur 
railmission  aux  pensions  de  retraite,  étant  eu  moyenne 
annuelle  de  28,480 francs,  on  doit  se  rendre  compte  que, 
comme  nous  approchons  de  l'époque  à  laquelle  tous  les 
militaires  qui  hrent  partie  du  cailre  de  nos  grandes  ar- 
mées auront  atteint  leur  30*  année  de  service,  cette  dé- 
croissance de  Textinction,  sur  l'admission  à  pension,  va 
marcher  plus  rapidament  à  cause  de  l'Age  avancé  d'un 
grand  nombre  ae  pansioniiairei.  Déjà,  en  183S,  les 
extinctions  se  sont  MsTéei  à  9,638,044  francs,  à  cAtè 
d'Hne  Boyenna  d'admiiaion  MuraaUa  da  1,497,843  fraoati 
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les  abus  quifen  naissent  à  chaque  instant;  elle  veut 
que  je  voua  tiise  encore  qu'elle  aurait  pris  l'ini- 
tiative  de  cette  réforme,  ai  elle  n'était  persuadée 
qu'il  suflisait  d'éveiller  la  sollicitude  du  gouver- 
nement,  et  si  elle  n'avait  craint  de  cootrarier 


qu'elle  m'a  chargé  particulièremi-nt 
de  vous  signaler  sont  ceux  qui  résultent  des  ar- 
licles  10,  11  et  33  la  loi  du  11  avril  1832,  et  qui 
permettent  au  gouvernement  de  mettre  a  la  re- 
traite du  grade  qu'il  occupe  et  le  lendemain  qu'il 
en  a  été  pourvu,  le  militaire  auquel  on  voudrait 
^re  une  doume  faveur,  et  ceux  qui  autorisent 
celui  qui  justifie  de  12  années  de  1  exercice  d'un 

S  [rade  quelconque,  encore  qu'il  se  soit  passé  au 
ojer  domestique,  à  jouir  du  cinquième  en  sus 
de  la  retraite  de  ce  grade,  fût-elle  même  du 
maximum. 

Cette  objection  a  été  faite  en  voyant  que,  pen- 
dant les  années  1831  et  1832,  le  bénéfice  de  ces 
articles  a  dû  principalement  profiter  aux  grades 
Bu^rieurslaisâésauchoixdelaCouronne.grades 
qui,  presque  toujours,  remplissent  les  coiidilions 
exigées  par  les  articles  cités,  et  qui,  en  1831  et 
"""    ont  absorbé  à  peu  près  le  quart  des  pen- 


Résolue  à  ne  pas  avoir  recours  à  l'inerficacité 
bien  démontrée  des  mesures  préventives  de 
finances  qu'on  avait  inventées  pour  arrêter  un 
mal  qui  avait  son  siège  autre  part;  déterminée 
d'ailleurs  à  accorder  un  crédit  qu'on  ne  saurait 
refuser  sans  injustice  et  sans  inconséquence; 
mais  voulant  en  même  temps  chercher  une  amé- 
lioration réelle  dans  la  franchise  et  la  sincérité 
du  vote  législatif,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  avec  un  article 
additionnel,  qu'il  sera  facile  de  justifier  en  peu 
de  mots  : 

Ajouter  fictivement  &  la  longue  nomenclature 
des  dépenses  de  la  guerre  un  chiffre,  dont  la 
moyenne  pourra  s'élever  à  1,500,000  francs  puis- 

Îu'il  aura  été  inscrit  au  livre  des  pensions,  de 
819  à  1833,  une  somme  de  22,4ij*,ty3  francs, 
sera  évidemment  faire  une  bonne  chose,  et,  à 
cet  égard,  il  ne  faul  pas  craindre  de  mécontenter 
ceux  qui  réclament  l'abaissement  du  chiffre  des 
dépenses.  Si  celle-«i  n'apparaît  pas  au  budget  de 
la  guerre,  et  si  elle  a  un  compte  séparé,  est-ce 
donc  qu'en  définitive  elle  n'est  pas  payée  par  le 
ministre  des  finances?  Ainsi,  comme  vous  le 


sortir  delà  voie  compliquée  et  douteuse  des  cré- 
dits supplémentaires  en  usage:  c'est  un  moyen  de 
discussion  régulier  et  annuel  une  occasion  de 
contrâler  les  crédits  ouverts  chaque  année  pour 
le  service  des  pensions. 

D'ailleurs,  en  ouvrant,  pour  mémoire  seule- 
ment, au  ministre  de  la  guerre,  un  crédit  d'ins- 
cription dont  le  montant,  réduit  &  la  somme  qui 
devra  être  réellement  payée,  c'est-à-dire  aux 
deux  tiers  environ  pour  la  première  année,  se 
etrouvera  effectivement  au  budget  du  ministère 
des  finances,  on  doit  voir  que  c  est  rentrer  dans 
la  marche  ordinaire  et  régulière  de  notre  sys- 
tème financier,  dans  ce  système  dont  l'élasticité 
commande  et  permet  en  même  temps  de  sup- 
pléer à  l'éventualité  des  allocations  du  budget, 
par  des  annulations  et  des  suppléments  de  cré- 
dits qui  engagent  la  responsabilité  ministérielle, 
et  appellent  Tes  investigations  de  la  cour  des 
comptes  jusqu'à  la  aaaction  du  Tot*  législatif. 


PROJET  DE  LOI. 


Prétenté  par  le  gouserog-    Amendé  par    la  eommii- 


Art.  1". 

I<  est  Duv«rt  UD  crédit 
extraordi nuire  de  quiaie 
cent  mille  franei  pour  sut- 
vir  à  l'ÎDScripliou,  nu  Tré- 
sor public,    dci    pensii 


lils"'d-im 


Art.  î. 


lu-deli 
ripiion 


Lei  tnicriptiODs  qui  au- 
ront lieu  CD  reriu  île  la 
prèaeole  loi,  do  pourront 
donner  ouverLure  à  des 
payements  il 'm 


•'iaii 


'I83i. 


conipti^ 
dans  la  forme  ilclarminèo 
pour  les  crAdiLi  aimuels 
d  in^5C^ipliau. 


Art.  3. 

A  l'avenir,  ei  pour  mé- 
moire seulement,  le  budget 
du  niinislére  de  ta  eu  erra, 
coniiaudra  un  chapitre 
éventuel  et  !pécLal  dMliDi 
'^    '-'-1   counalire  ,lai  ba- 


squa 


I,  l'iti 


criptioD  des  pensions  mili- 
taires. 

Le  crédit  nécessaire  an 
payement  de  ces  pensions, 
pendant  la  même  an  nie, 
sera  ouvert  au  budget  du 
miiiislCre  des  finances  jus- 
qu'à concurrenc*  des  deux 
tiers  do  crédit  éventuel 
d'inscriptioD  ouvert  au  mî- 
nittrs  de  la  guerre. 


Tableau  du  crédit  permanent. 

■  1819 600,000  fr. 

1820 600,000  - 

1821 600,000 

18?2 600,000 

1823 600,000 

1824 600,000 

1825 600,000 

1826 600,000 

1827 700,000 

18'28 700.000 

1829 7I>0,ÛOO 

1830 700,000 

1831. 700,000 

1832 700,000 

1833 700,000 

Total  du  crédit  permanent.  9,700,000  fr. 


[Chsmbn  d«s  DépaUi.] 

Créditt  extraordinairet. 
1819...    1,500,000  fr.l 
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1820.. 

2,600,000 

1824.. 

1827.. 

1831.. 

2',000.000 

Projet  da  tel. 

1,500,000 

Total  des  crédits  permanents    et    extraor- 
dinaires     22,467.193  fr. 

La  moyenne  pour  15  an- 
nées donne 1,497,813  fr. 

Et  en  somme  ronde 1,500.000  fr. 


Pentlotu  miUtairet  aeeordiet  ehaipie  année,  depuit  1812  jutqu'à  1 


AUTRES  GRADES 


\oiDbre.       Huntant. 


Nombre.       Houui 


OBSERVATIONS 


S.SIS 
1,107 


Î.OlO 
3.0ÙS 


4,000,0») 
3,350,000 


3, 903, an 

1,333,US 

Kit,  187 
1,IÛ",Î37 

131,116 
3, S», 331 

litiS.SSS 
i,03S,ll9 


(a)  Lsl 
liqnellc 


la  propnnio 


mt  Cl  IBtS,  Cl  de 


idU  iMs,  qui,    poar  Wti 


maies  is  ter  vite  tiigt 


(.VeTrel 


rta  leur  itidmiiBioD  1    11  n 

jc  p*r  11  rédgciloD  d«i  dépanses 

ds  rttil-in»)or  gioénl  lu  builfcl  de  lS3i. 


£lat  det  extinetion*  tvrvenwi  dam  let  pemiow  miUiairet,  du  1"  janvier  1819  ou  31  décembre  1832, 
et  conttatiet  par  le*  compte*  du  Trétor  pvbOe. 


1" JuTlrr  »  1»  otbibre  1819.  U  dniltma  lupléDsil  an  Inhlcta  rteénl  dei  paitloiulrei 
le  l'Etil.  Imprlmt  ci  ciicillon  de  l'irllcle  34  de  >•  loi  di  IS  mut  1Sl7,  conFund  dtci  Is  pro- 
lait d««  cillielioBt  du  dbiiIodi  BiiiUtro*  (I.ISO.UQ  fr.)  lu  l"  octobre  ISIfl,  le*  ciliaaloii 
ta  •iBilriiBs  Irimetlre  1S18  (lU.TlS  fr,];  on  u  doit  porter  Ici  qM  ce  qil  (ppirtiCBI  lai 
reniera  Moli  de  ISIO 

l»  oclobre  1BI9  tu  l*'  ottobrc  IBW.  Siinpi  le  irolilème  loppltacai  »dll  uklni 

!•'  oetobro  IBIO  in  l"  oclotire  IBil,  Soliiit  la  qulrièmc  uppléncnl 

1"  octobre  ISll  10  31  décembre  1813.  Sninnl  le  eiaqaitme  lapplimeat 

I  l*r  JailTicr  •■  31  dteeaibrs  IBU.  SsiTant  le  liiliae  iBppiéBeal 

I  l»  luTter  tu  31  dèteabre  ise.  Scinni  le  lepiièiM  nppiénnl 

1<'lu«l«r  mSI  décMbre  iwe.  Siinit  I*  ksiUtne  iippléiBCit 

il**  futrter  M  ai  décankraisn.  Soinnt  1*  uBTlène  ■■pfMKcit 

I  1»  JtBTiêt  ■■  11  dieenbre  ISfS.  Silnai  It  diiltne  lappUseat 

.  infiSTier  *■  aideccMbre  1819.  Sniiuil*  aailbn*  HppUMent 

!•' Janvier  ti  11  dtceobra  ISIO.  Salvaot  le  donilbBe  Mptltacst 

f  jMrtcr  an  31  dtcenlir* ISlt.  Snlvan  le  inliitac  isppléaeni 

1-*  Janvier  aa  31  ditembre  1831.  Solvact  lea  reaa«i(iieaeita  pria  ai  Mleliltre  dei  ïianeei 

Total  di  prcdill  dci  eitlacUoit  coutatéei  peadiai  Icaqulona  tutei 


i,:s],i3i 

1,710,150 
1,763,3*0 
1,B13,S93 
1,819.138 
I,T91,3m 
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(La  Ctiambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
reste  suspendue.) 

H.  BaUliol  {de  la  place).  HonBieur  le  Prési- 
dent, nous  demandons  que  l'appel  nominal  soit 
bit  tous  les  jours  k  une  heure  et  un  quart. 

Voix  diveriet  :  Appuyé  1  appuyé  I 

H.  I«  PréiMcHl.  Il  n'y  a  pas  100  membres 
présents,  et  il  en  faut  au  moins  200  pour  délî- 

M.  I«  KéaërRl  ThUrd.  Il  y  a  beaucoup  de 
membres  qui  ont  quitté  leurs  travaux  législatifs 
pour  aller  assister  aux  séances  des  conseils 
généraux  dans  leurs  départements. 

H.  Beraard  {de  Benttei).  Il  est  2  heures  et 
nn  quart  ;  je  demande  l'appel  nominal  ;  nos 
travaux  souffrent  trop  de  ces  retards. 


H.  ■•  PréaldeHl.  On  va  faire  l'appel  nominal  ; 
les  noms  des  absents  seront  insérés  dans  les 
journaux,  sans  réclamations. 

It  est  entendu  que  les  membres  de  la  commis- 
sion des  finances,  étant  retenus  dans  leurs 
bureaux,  ne  seront  pas  réputés  absents. 

(H.  Ganneron,  l'un  des  secrétaires,  monte  à  la 
tribune  ;  et  procède  à  l'appel  nominal.  Voici  les 
noms  des  membres  absents  :) 

HH.AdmyrauId,d'AndignédeLaBlancbaye,Bar- 
the.  Bastide  d'Izar,  Bavoux,  de  Belleyme.Bermond, 
Bernard  lVar),Berryer,  de  Berthois,le  général  Ber- 
trand, Bertrand  {Haute-Loire),  Biocbe,  de  Blaniac, 
Blondeau,  Boyer  de  Peireleau,deBrigode,  de  Bri- 
queville,  le  général  Bugeaud,  Cambis-d'Orsan,  Ga- 
miuade-Cb&lenay,  Garnchon,Caumartîn,lecomte 
Clauiel, Danse,  ûaunou,  Decazes,  Devaux,  Oozon, 
Duboys  id'Ângeri),  Ducayla  de.Uontblanc,  Ducbaf- 
fauII.Dufau, Etienne, Fiot,  Foy,  Gaillard, Galabert, 
Girardin,  Glais-Bizoin  Goupil,  Gouvernel,  Gravier, 
Guy,  le  général  Banspe,  Harlé  Qls,  Hartmann, 
Hernoux,Jollivet,Jolv,Jouffroy,Kératry,Kœchlin 
(>'icola8),Kœchlin{Aridré),  deUaboissièrejlegéné- 
ral  Lafayette,  Georges  Lafayette,  LafGtte,  le  géné- 
ral Laidet,  Lallemant,  Lallier,  Laugier  de  Char- 
trouse,  Lecarlier  d'Ardon,  Leclerc,  Levaillant, 
Levraud,  de  Leyval,  Lherbette,  te  comte  Lobau, 
de  Ludre,  Hadier  de  Montjau,  Mallye,  Hangin 
d'Oins,  de  Marmier,  Mauguin,  Heilheurat,  de 
Hontépin,  le  baron  de  Mornay,  le  marquis  de 
Mornay,  Muntz,  i\icod,  Odilon  Barrot,  Pavée  de 
Vandeuvre,  Péan,  le  général  Pelel,  Perreau, 
Persil,  Petou,  Portails,  Raimbert-Sévin,  ilaynaud, 
Renet.Renouard.deLaBiboissiëre.ileKicliemont, 
de  Rigny,  Rimbaud,  Robert,  Robert  (Fleuryl,  le 
comte  Jules  de  La  Rochefoucauld,  iioyer-Collard, 
de  Humigny,  de  Saint-Cricq,  Salvagu,  Satibat,  de 
Schonen,  le  vicomte  Sébastian!,  Semelé,  Senne, 
de  Sivry,  Strotti,  le  général  Subervie,  Taillandier, 
Tardif,  Tavernier,  Teulon,  Thévenin,  Touron, 
Trochon,  Yarsavaut,  de  Vatimesnil,  de  Vauguyon, 
Yaulot,  Vergnes,  Voyer  d'Argenson,  Warin. 

M.  de  Lab*pde.  Je  demande  à  répondre  à 
H.  le  président,  qui  a  dit  que  les  questeurs 
devaient  être  plus  exacts  queles  autres  membres. 
Il  doit  savoir  que  j'étais  ici  avant  la  lecture  du 
procés-verbal  ;  j'étais  même  dans  la  salle  avant 
son  arrivée. 

H.  le  Ppéaideat.  Le  président  a  dit  :  Plus  les 
membree  sont  près,  plus  ils  doivent  être  exacts  ; 
il  n'a  auUement  bit  mention  de  HM.  les  ques 


teurs,  que  lenrs  Tonctions  appellent  k  chaque 
instant  nors  de  la  salle. 

M.  de  Lahopde.  A  la  bonne  heure  1  (Riret.) 

U.  Leereve.  Je  demande  que,  demain,  l'ippel 
nominal  se  fasse  à  une  heure  ! 

M.  le  Plaident.  On  demande  que  demain  et 
les  jours  suivants  l'appel  nominal  se  lasse  à  une 
heure.  La  Chambre  se  rappellera  que  l'année 
dernière  on  a  fait  un  appel  nominal,  et  ensuite, 
quand  la  majorité  des  ansenu  est  revenue,  elle 
a  voulu  le  faire  annuler.  L'appel  nominal  ne  peut 
être  e'ficace  que  si  l'on  n'admet  aucune  récla- 
mation (Apjmyé  !  appuyé  I) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diieuition 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'expropriation  pour 
eaute  d'utilité  publique. 

La  parole  est  JL  H.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion. 

U.  HarUH  {dw  Nord),  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  s'est  occupée  de  l'examen  des  ar- 
ticles que  vous  lui  avei  renvoyés.  Elle  a  cm  qu'il 
était  convenable  d'adopter,  sauf  quelques  modi- 
fications, l'amendement  de  M.  Teste.  Cet  amen- 
dement laisse  à  la  commission  que  vous  aves 
instituée  par  l'article  8,  la  plus  grande  latitude 
pour  se  livrer  à  toutes  les  opérations  que  ces 
attributions  lui  ont  déférées,  l^et  article  prendrait 
la  place  des  articles  9,  10  et  11,  parce  qu'il  sim- 
plinerait  beaucoup  la  rédaction  qui  avait  d'abord 
été  adoptée  par  la  commission  d'accord  avec  le 
gouvernement.  Nous  avons  cru  que,  comme  la 
commission  instituée  par  l'article  8  n'était  que 
consultative  et  composée  d'bommes  méritant 
toute  votre  confiance,  il  fallait  lui  laisser  libre- 
ment exercer  les  fonctions  que  cette  loi  lui  a 
déférées.  Au  surplus,  lacommission  delà  Chambre 
n'a  pas  pensé  qu'il  fût  convenable  de  supprimer, 
dans  la  rédaction  déQnitive,  cette  faculté  accor- 
dée aux  sous-préfets  d'envoyer  un  procès-verbal 
négatif  dans  le  cas  où,  à  l'expiration  du  mois  de 
la  nomination  de  la  commission,  cette  commis- 
sion n'aurait  pas  rempli  l'objet  que  la  loi  pres- 
crit. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  des  autres 
articles  du  projet,  et  notamment  du  titre  lU,  sur 
lequel  vous  aurez  à  voter  aujourd'hui.  Ce  titre  a 
subi  des  modifications  assez  importantes  résul- 
tant des  discussions  qui  se  sont  élevées  devant 
vous.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  sépa- 
rer, avec  plus  de  soin  qu  on  ne  l'avait  d'abord 
fait,  les  attributions  de  raulorilé  judiciaire  et  de 
l'autorité  administrative.  En  conséquence,  c'est 
aux  préfets  à  statuer  sur  les  réclamations  que 
les  citoyens  auront  soumises  à  la  commission. 
Mais  comme  toutes  les  fois  qu'une  loi  permet 
aux  citoyens  d'élever  des  récramations,  ils  ont 
un  recours  contre  la  décision  en  premier  ressort, 
nous  avons  réservé  le  recours  au  conseil  d'Ktat 
à  ceux  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  de  la 
décision  du  préfet  ;  mais  en  même  temps  nous 
avons  senti  la  nécessité  de  fixer  un  délai  bref 
dans  lequel  ce  recours  serait  exercé;  et  nous 
avons  aussi  reconnu  qu'il  fallait  déclarer  d'une 
manière  expresse  dans  la  loi  qu'il  ne  serait  pas 
suspensif. 

Ce  point  une  fois  établi,  l'aulorité  judiciaire 
avant  sous  les  yeux  la  loi  ou  l'ordonnance,  sui- 
vant la  distinction  établie  par  l'article  3,  qui 
aura  reconnu  l'utilité  publique,  l'arrêté  du  préfet 
qui  aura  maintenu  ou  change  la  direction  des 
travaux  déclarera  l'expropriation  des  terrains  ou 
b&timeats  indiquée  dans  l'arrêté  du  préfet. 
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Les  changements  apportés  au  projet  primitif 

£  résentent  des  avantages  que  vous  apprécierez, 
'abord  il  n*y  aura  plus  celte  confusion  qui  pa- 
raissait exister  entre  les  fonctions  de  Tautorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative;  il  n'y 
aura  plus  pour  les  tribunaux  le  droitde  s'immis- 
cer dans  1  examen  des  actes  administratifs,  et  de 
les  annuler  en  déclarant  que  les  formes  n'ont 
pas  été  suivies,  et  qu'une  partie  des  opérations 
doit  être  recommencée.  Il  y  aura  un  autre  avan- 
tage, c'est  que,  comme  toutes  les  contestations 
relatives  aux  formalités  auront  été  épuisées 
devant  l'autorité  administrative,  il  n^y  aura  plus 
lieu  à  s'en  occuper. 

Le  surplus  du  titre  III  restera  à  peu  près  tel 
que  nous  l'avons  présenté.  D'abord  la  transcrip- 
tion sera  faite,  des  inscriptions  devront  être 
prises  dans  le  délai  de  quinzaine,  la  suite  de 
cette  transcription  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  l'arrondissement  sera  réglée 
conformément  à  l'article  21  du  projet  de  la  com- 
mission. Enfin  le  titre  III  sera  terminé  par  une 
disposition  qui  consiste  à  déclarer  que  le  juge- 
ment qui  prononce  l'exiiropriation  ne  pourra 
être  attaque  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion et  pour  vice  de  forme,  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Telles  sont  les  modifications  adoptées  pour 
concilier  les  divers  amendements.  11  ne  me  reste 
plus  qu'à  vous  donner  lecture  des  nouveaux  ar- 
iicles  sur  lesquels  la  discussion  va  s'ouvrir. 

(M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  ces  articles, 
qui  seront  successivement  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Je  relis  l'article  9,  destiné 
à  remplacer  les  articles  9,  10  et  11. 

•  Cette  commission  reçoit  les  observations  des 
propriétaires. 

«  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable. 

«  Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  et  donne 
son  avis. 

«  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  d  un  mois,  après  quoi  le  procès-verbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au 
préfet. 

«  Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
sous-préfet  devra  le  constater  à  l'expiration  de 
la  huitaine  suivante,  et  transmettre  sans  retard 
au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  re- 
cueillis. » 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  cet  article? 

M.  de  Podenan.  Je  demande  la  parole  sur  le 
dernier  paragraphe. 

M.  Renoaard.  On  pourrait  d'abord  voter  sur 
les  premiers! 

M.  Jousselin.  Je  demande  si,  comme  dans  la 
rédaction  précédente,  la  commission  peut  avoir 
la  faculté  de  proposer  des  changements  au  tracé? 

Voix  diverses  :  Non!  non!  cela  est  retranché 
de  la  nouvelle  rédaction. 

(Les  trois  premiers  paragraphes  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  I^etli.  J'ai  à  proposer  un  amendement  qui 
se  placerait  entre  le  troisième  et  le  quatrième 
paragraphe. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  :  * 

•  Les  propriétaires  sont  appelés  devant  la  com- 
mission pour  le  cas  où  ils  auraient  des  plaintes 
à  lui  soumettre,  et  ce  par  une  notification  faite 


à  leurs  personnes  ou  à  leurs  domiciles,  à  la  di- 
ligence du  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens. 

«  Cette  notification  peut  être  faite  tantpar  huis- 
sier que  par  tout  agent  de  l'administration,  dont 
les  proces-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

»  Dans  la  huitaine  de  cette  notification,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  ces 
propriétaires  seront  tenus  de  faire  élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement,  soit  par  un  acte 
signifié  au  préfet,  soit  par  une  déclaration  faite 
sur  un  registre  ouvert  a  cet  effet  à  la  mairie  de 
chacune  des  communes  qui  doivent  être  traver- 
sées par  les  travaux.  Et  dans  le  cas  où  ladite 
élection  de  domicile  n'aurait  pas  été  faite  dans 
ledit  délai,  toutes  les  notifications  qui  pourraient 
être  prescrites  par  la  présente  loi  seront  laissées 
en  double  copie  au  maire  de  la  commune  de  la 
situation,  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou 
régisseur  de  propriété.  • 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  c'est  une  transpo- 
sition seulement  de  l'article  55  que  je  vous  pro- 
pose; ce  n'est  qu'une  rectification  assez  légère. 

Les  articles  que  vous  avez  adoptés  jusqu'à  pré- 
sent ne  vous  laissent-ils  aucun  doute,  aucun 
regret?  Quoi  I  Messieurs,  exproprier  un  homme 
sans  l'appeler!  Il  y  a  mieux  :  si  par  hasard  cet 
individu  réside  à  une  certaine  distance  de  sa 
propriété,  n'en  point  tenir  compte,  le  déposséder, 
régler  les  indemnités,  lui  faire  des  offres  réelles, 
prendre  enfin  possession  de  son  immeuble,  sans 
que  jamais,  et  à  aucune  époque,  le  propriétaire 
expulsé  ait  été  averti  personnellement!  Cela  est- 
il  conforme  à  nos  mœurs?  Cela  est-il  bien?  Cela 
est-il  réellement  dans  votre  intention? 

Telle  n'est  pas  votre  intention,  puisque  vous 
avez  multiplie  les  formalités,  les  avertissements 
par  les  journaux,  les  enquêtes,  et  tout  ce  qui 
vous  semblait  devoir  avertir  les  propriétaires. 
Mais  remarquez  que  les  avertissements  indivi- 
duels ne  viennent  pas  à  leur  place  dans  cette  loi. 
C'est  ici,  c'est  dans  l'article  9  qu'il  faudrait  les 
introduire. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  placer  cette  formalité  à 
l'article  9?  parce  qu'elle  n'étend  pas  les  délais, 
et  n'allonge  en  rien  la  procédure.  En  effet,  il 
s'écoule  2  mois  depuis  l'époque  où  le  plan  par- 
cellaire est  remis  au  préfet,  jusqu'au  moment 
où  la  commission  a  terminé  ses  travaux.  Mettez 
ces  2  mois  à  profit. 

Deux  mois  sufQeent  aux  distances  les  plus  éloi- 
gnées. Ainsi,  sans  ajoute!*  aucun  délai,  vous  don- 
nez aux  propriétaires  une  garantie  ;  car  la  véri- 
table garantie  leur  manque  encore,  malgré  les 
délais  énormes  que  la  procédure  entraine. 

Remarquez-le  oien  :  loin  d'augmenter  ces  dé- 
lais, vous  les  abrégerez  beaucoup;  et,  par 
exemple,  sans  aller  plus  loin  que  farticle  11, 
qui  forme  le  paragraphe  4  du  nouvel  article  9, 
vous  accordez  un  délai  d'un  mois  devant  la  com- 
mission. 

Pourquoi  cet  espace  d'un  mois?  Il  vous  serait 
bien  possible,  dans  un  moindre  espace  de  temps, 
de  reconnaître  si  un  plan  vous  contrarie.  Le  mo- 
tif de  ce  retard,  et  de  tant  d'autres,  comme  vous 
le  verrez  aux  autres  articles,  est  que  vous  n'avez 
pas  été  averti  individuellement.  Si  vous  ne  de- 
meurez pas  sur  les  lieux,  et  si  la  nouvelle  des 
travaux  projetés  ne  peut  vous  arriver  que  par 
une  voie  indirecte,  par  des  tiers,  quand  ils  en 
auront  le  loisir,  il  faut  bien  que  le  délai  soit 
étendu  en  raison  des  difficulté»  qu'éprouve  cet 
avertiBsement  à  voiu  parrenlr. 
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Mais,  au  contraire,  ai  vous  recevez,  comme  je 
le  demande,  un  avertissement  individuel,  vous 
êtes  prévenus  plus  tôt,  et  voua  y  faites  plus  d'at- 
tention. 

Huit  jours  alors  voua  aufGeent  :  il  n'est  personne 
&  qui  UQ  délai  de  8  jours,  précédé  d'un  avertis- 
sement personnel,  ne  paraisse  plus  profitable 
qu'un  délai  d'un  mois  indiqué  par  te  son  de  la 
trompe. 

Il  y  aura  la  même  économie  des  délais  dans 
beaucoup  d'autres  circonstances  où  votre  procé- 
dure marche  avec  timidité,  parce  qu'elle  a  com- 
mencé irrégulièrement. 

Permettez-moi  de  me  servir  de  cette  expres- 
sion vulgaire  qui  n'offensera  personne  :  le  pro- 
jet de  loi  met  la  charrue  devant  les  bœufa.  Il . 
commence  parpendre  un  homme,  et  lui  fait  son 
procès  ensuite;  il  commence  par  exproprier,  et 
plus  tard,  quand  il  ne  sera  plus  temps  de  se 
plaindre,  quand  te  projet  aéra  déGnilivement 
adopté,  quand  tout  aéra  jugé  à  l'égard  du  pre- 
mier procès,  voua  recevrez  pour  la  première  fois 
nn  avertissement  personnel. 

C'est  donc  ici,  à  l'article,  qu'on  doit  exiger,  ce 
me  semble,  les  formalités  prescrilcs  par  l'arti- 
cle oô.  J'y  ajoute  la  nécessité  d'une  élection  de 
domicile  qui  autorise  à  abréger  les  délais  dans 
tout  le  cours  de  la  procédure.  L'avertissement  à 
domicile  mettra  tous  les  propriétaires  en  demeure 
de  s'informer  et  de  savoir  en  quoi  consistent  les 
opérations  projetées. 

Voilà  mon  amendement  :  vous  le  trouverez 
simple,  j'en  suis  sur. 

Mais  il  peut  être  soumis  à  quelques  objections  : 
permettez-moi  d'en  prévoir  une'. 

On  vous  dira  que,  pour  donner  ces  avertisse- 
ments personnels,  il  faut  connaître  les  proprié- 
(aires.  Bt  où  pourra-l-on  les  trouver?  Messieurs, 
sur  le  plan  parcellaire,  sur  les  matricules  des 
rùlee.  Mais  sur  le  râle,  il  y  a  eu  des  mutations, 
ifoU:  il  est  possible  de  les  connaître.  En  tout  cas, 
il  faut  bien  que  l'adniinir'tration  les  connaisse 
VA  OU  tard;  car  4  arliclcs  suliséquents  veulent 
lies  notilicalions  personnelles. 

Quel  intérêt  avei-vous  à  ne  pas  chercher  de 
suite  ces  propriétaires?  Vous  ne  voulez  pas  em- 
pêcher d'examiner  les  plans  de  l'ingénieur.  Que 
eavneZ'Vous  i.  ne  pas  appeler  les  parties  dés  le 
début  de  la  procédure? 

Est-ce  parce  que  vous  pensez  que,  pendant  le 
cours  de  cette  procédure,  il  y  aura  plus  de  temps 
pour  trouver  ces  propriélaircs?Mais  songez  donc 
au.t  travaux  préparatoires  qui  dureront  plue  de 
6  moiâ,  pencfant  lesquels  l'admiiiialration  aura 
tout  le  temps  de  faire  ces  recherches.  L'objection 
n'est  point  sérieuse. 

Je  pourrais  multiplier  les  faits  qui  sont  parve- 
nus à  ma  connaissance,  si  je  voulais  vous  prouver 
la  nécessité  d'un  avertissement  individuel  que 
vous  comprenei  tous.  Messieurs,  pour  ne  pas 
abuser  de  votre  patience,  je  ne  citerai  qu'un  seul 
bit. 

Le  canal  de  Saint-Denis  occupe  un  chemin  (ce 
chemin  est  encore  marqué  sur  le  plan  cadastral 
de  la  commune  de  la  Valette,  et  va  de  l'éelise  à 
la  gare  circulaire).  Les  propriétaires  qui  demeu- 
rent dans  les  différents  quartiers  de  Paris  n'ont 
pas  entendu  l'averti  sac  ment  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisae  donné  dans  une  commune 
fort  bruyante  et  fort  animée  ;  personne  d'ailleurs 
n'avait  pria  connaissance  personnelle  du  dépôt 
du  plan  exposé  aoit  à  la  mairie,  soit  dans  les 
bureaux  de  la  sous-préfecture. 

Qu'en  eet-U  réwiltéf  Le  chemin  a  été  coupé,  et 


il  n'a  pas  été  rendu.  Cependant  les  propriétaires, 
pensant  qu'un  jour  ce  chemin  leur  serait  rendu, 
se  sont  frayé  un  passaee;  ils  ont  même  construit 
des  maisons,  et  ont  enfin  converti  ce  passage  en 
une  espèce  de  rue.  Voilà  qu'un  riche  cultivateur, 
qui  bordait  la  grand'route,  a  imaginé  un  fosse 
qui  a  fermé  le  passage.  11  a  f^llu  plaider  en  pre- 
mière iiislaiice,  obtenir  ensuite  sur  l'appel  un 
arrêt;  et,  en  définitive,  la  rue  a  été  renuuc  ati 
cultivateur.  Il  a  fallu  acheter  le  terrain  k  raison 
de  10,000  francs  l'arpent. 
Cela  ne  serait  pas  arrivé,  si  l'avertissement 

Grsonnel  que  je  demande  avait  dû  être  donné. 
s  enquêtes  sont  toujours  insuffisantes,  ainsi 
que  la  prévoyance  des  ingénieurs,  ainsi  que  les 
lumières  de  Vadministratiou.  Rien  ne  remplace 
l'intérêt  personnel.  11  n'est  pour  voir  que  l'œil 
du  maître. 

Ce  que  je  vous  propose  n'est  donc  qu'une  cor- 
rection bien  simple.  Elle  est,  d'ailleurs,  une  ga- 
rantie indispensable.  Vous  ue  pouvez  pas  sérieu- 
sement déposséder  un  propriétaire  sans  l'avoir 
averti  individuellement.  Enrin,  loin  d'augmenter 
les  délais  par  cette  dernière  formalité,  vous  les 
abrégez  sensiblement. 

M.  le  Pré«ideHl.  L'amendement cst-it appuyé? 

PlusU-urt  voLc  :  Non!  non! 

Quelquet  voix  :  Si!  ii! 

M.  Martin  [da  iVcri/),  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
une  chose  indilTérenle  que  la  disposition  que 
vient  de  réclamer  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune.  Il  vient,  en  efTet,  vous  de- 
mander qu'au  moment  où  la  commission  insti- 
tuée par  l'article  8  n'a  pas  encore  donné  son 
avis,  tous  les  propriétaires  qui  doivent  être  dé- 
possédés soient  avertis  des  formalités quiont été 
remplies  jusque-là,  et  soient  avertis  individuel- 
lement et  à  leur  domicile. 

Certes,  Messieurs,  c'est  là  quelque  chose  de 
grave,  et  à  raison  de  la  difllcuUé  de  découvrir 
le  domicile,  difficulté  dont  vous  voua  convain- 
cre! plus  lard,  et  à  raison  des  frais  considérables 
qu'eiitratneruient  ces  notifications  individuelles 
à  une  foute  de  personnes. 

Mais  ce  n'est  pas  à  l'aide  de  ces  motifs  que  je 
crois  devoir  comijattre  l'amendement.  Je  le  re- 
pousse, parce  que  son  exécution  est  impossible. 

Vous  avez  institué  une  commission  pour  rece- 
voir les  réclamations  des  propriétaires  qui  sou- 
tiendraient que  la  direction  donnée  aux  travaux 
par  les  plans  parcellaires  n'est  pas  celle  que  ré- 
clame I  intérêt  général;  vous  avez  appelé  celle 
commisaion  à  donner  son  avis  sur  ces  réclama- 
tions, et  c'est  sur  son  avis  que  le  préfet  décidera 
Suelle  sera  la  direction  définitive  des  travaux, 
e  ne  sera  donc  que  lorsque  le  préfet  aura  porté 
son  arrêté,  qu'on  saura  quels  sont  les  proprié- 
taires qui  doivent  être  dé])oasédés. 

Eh  bien!  l'amendement  tendrait  à  fkire  des 
notifications  individuelles  à  chacun  des  proprié- 
taires menacés  d'expropriation,  loraqu'ou  ne  sait 
fas  encore  quelle  sera  la  ligne  et  la  direction  des 
ravaux.  Ce  sont  là,  pour  me  servir  précisément 
d'une  expression  ue  l'honorable  auteur  de  l'a- 
mendement, ce  serait  mettre  la  charrue  devant  les 
bœafs.  Lorsque  les  jugements  d'expropriation 
seront  prononcés,  plus  de  doute  alors  sur  les 
propriétaires  qui  devront  être  dépossédés;  alors 
aussi  viendra  la  nécessité  de  faire  des  notifica- 
tiona,  et  la  loi  dit  que  ces  notifications  devront 
être  faites. 

Ces  observatioiu  suffisent,  jecrol8-.((hK.'<)iii-'>, 
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M.  le  Hréaldrnt.  L'ameDdement  est-il  encore 

appuyé?  (Kon!  non.') 
Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  rois. 
Je  reliB  le  paragraphe  : 

■  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  d^un  mois,  après  quoi  le  procès-verbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  aous-préfet  au 
ptéfel:  •  {Adopté.) 

H.  de  Podenas  a  la  parole  sur  le  dernier  pa- 
ragraphe, qui  est  ainsi  con^u  : 

>  Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-desaus,  le 
sous-préfet  devra  le  constater  à  l'expiration  de 
la  tiuuaioe  Buivante,  et  transmettre,  sans  retard, 
au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  re- 
cueillis. > 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  dans  le  projet  du 
gouvernement,  si  la  commission  consultative 
dont  nous  nous  occupons  dans  ce  moment  n'a- 
vait pas  terminé  ses  opérations  dans  le  mois,  le 
proces-verbal  en  était  adressé  immédiatement 
par  le  sous-préfet  au  préfet.  Par  là  on  était  cer- 
tain qu'après  un  délai  de  38  jours,  dont  8  pour 
les  réclamations  à  la  mairie,  et  30  pour  celles  à 
faire  devant  la  commission,  tous  les  matériaux 
recueillis  étaient  transmis  au  préfet,  qui  n'avait 
plus  qu'à  statuer  dëQnitivement.  On  n  avait  pas 
cherché  k  savoir  si  les  opérations  seraient  ou 
non  terminées  dans  le  délai  voulu.  Certes,  un 
temps  assez  long  avait  été  accordé  aux  parties 
intéressées  :  c'était  à  elles  d'en  user.  Votre  com- 
mission, dans  sa  prévoyance,  a  élé  plus  loin  que 
le  gouvernement;  et  s'occupant  du  cas  particu- 
lier où  les  opérations  n'auraient  pas  été  Snies 
pendant  l'espace  de  temps  assigné,  elle  vous 
propose  de  déclarer  i]ue  le  sous-préfet  devra  le 
constater  à  l'expiration  de  la  huitaine  suivante, 
et  transmettre  sans  retard  au  préfet  le  procès- 
verbal  et  les  documents  recueillis. 

Hais  dans  quel  but  renvoyer,  à  8  jours  après 
l'expiration  du  délai,  la  constatation  à  faire  par 
le  sous-préfet?  Ce  magistrat  ne  peut-il  pas  tout 
aussi  bien  constater,  immédiatement  après  l'ex- 
piration du  délai,  que  les  opérations  de  la  com- 
mission n'ont  pas  pris  fin?  bi  la  commission  pou- 
vait continuer  ses  fonctions  après  le  mois  expiré, 
on  concevrait  pourquoi  un  délai  de  8  jours  au- 
rait été  encore  accordé  au  sous-préfet.  Mais  il 
n'en  est  point  ainsi.  La  commission,  dès  que  le 
terme  tracé  à  ses  fonctions  est  arrivé,  n'a  plus 
rien  à  accomplir  :  tout  est  fini  pour  elle.  Dès  lors 
rien  ne  peut  empêcher  le  sous-préfet  de  trans- 
mettre immédiatement  les  piëcesau  préfet,  comme 
il  le  fait  dans  le  cas  où  toutes  les  opérations  ont 
été  terminées. 

C'est  ainsi  que  l'on  procédait  sous  la  loi  du 
8  mars  1810-  N'ajoutez  donc  pas,  Messieurs,  sans 
aucun  motif  d'utilité,  un  nouveau  délai  de  8  jours 
i  ceux  qui  déjà  ont  été  adoptés.  Si  vous  voulez 
que  la  loi  en  discussion  opère  tout  le  bien  que 
vous  êtes  en  droit  d'en  attendre,  simplifiez  ses 
rouages,  et  ne  la  livrez  pas,  dans  son  application, 
à  d'interminables  lenteurs.  8  jours  sont  précieux 
&  ga«ner  quand  il  s'agit  de  grandes  entreprises 
d'utilité  publique  ;  et  en  considérant  que  ce  nou- 
veau délai  qui  vous  est  demandé  est  complètement 
inutile,  je  pense  que  vous  vous  déciderez  à  voter 
contre  le  paragraphe  additionnel  de  la  commis- 
sion. Tel  est  mon  vote. 

H.  Parant.  Si  l'honorable  prëopinoQt  nous 
avait  proposé  de  substituer  un  aÂlaî  quelconque 


à  celui  de  huitaine  qui  est  prévu  par  l'article,  on 
comprendrait  très  bien  l'objet  de  sa  réclamation; 
mais  telle  n'est  pas  sa  proposition  :  il  demande 
purement  et  simplement  le  retranchement  du  pa- 
ragraphe proposé  par  la  commission. 

D  s  agit  de  savoir.  Messieurs,  si  ce  retranche- 
ment serait  raisonnable.  Pour  que  vous  en  ju- 
giez, nous  devons  vous  dire  quelle  a  été  notre 
pensée,  quel  a  été  notre  but. 

Il  était  possible  que  la  commission  instituée 
par  1  article  8.  n'ayant  pas  terminé  son  travail 
dans  le  délai  d'un  mois,  demandât  au  sous-pré- 
fet de  ne  pas  envoyer  immédiatement  les  pièces 
qui  étaient  à  sa  disposition  et  qu'elle  devait  lui 
remettre,  et  que,  abusant  du  bon  vouloir  du  nous- 
préfet,  la  commission  continuât  encore  ses  opé- 
rations pendant  15  jours,  trois  semaines,  et  qu'elle 
perpétuât  ses  pouvoirs. 

Eh  bien!  nous  n'avons  pas  voulu  que  le  sous- 
préfet  fût  autorisé  à  faire  de  semblables  conces- 
sions. 

MaiefaouB  ne  voulions  pas,  d'un  autre  cAté,  que 
le  sous-préfet  usât  de  trop  de  rigueur,  et  exigeât 
qu'àTexpirationdumois,  la  commission  se  dessai- 
sit immédiatement  de  tous  les  papiers.  11  était  pos- 
sible que,  dans  le  délai  de  huitaine,  la  commis- 
sion fût  en  situation  de  remettre  son  travail 
complet,  travail  que  régulièrement  elle  aurait 
dû  sans  doute  donner  au  sous-préfet  dans  le 
mois.  C'est  un  délai  de  grâce  en  quelque  sorte  qui 
a  été  accordé  à  la  commission,  et,  vous  n'en  dou- 
tez pas,  il  est  plus  avantageux  d'avoir  le  travail 
de  la  commission,  s'il  peut  être  terminé  dans  ce 
délai  de  grâce,  que  de  n'avoir  que  les  pièces 
sans  aucune  espèce  de  résumé  des  propositions 
qui  peuvent  s'y  trouver. 

Ainsi,  nous  avons  été  mus  par  celte  double 
considération  :  qu'il  fallait  autoriser  le  sous-pré- 
fet à  accorder  un  délai,  et  qu'il  fallait  faire  en 
sorte  qu'il  de  l'accordât  pas  trop  long. 

Voila  pourquoi  nous  avons  parlé  d  un  délai  de 
huitaine,  et  pourquoi  nous  avons  demandé  que, 
à  l'expiration  de  la  huitaine,  mais  de  la  huitaine, 
seulement,  le  soua-préfet  constatât  que  la  com- 
mission n'avait  pas  fini  son  travail,  et  transmit 
les  pièces  au  préfet. 

M.  de  Podenas  (tf«  ta'placé).  Vous  avez  décidé 
que  les  travaux  de  la  commission  consultative 
seraient  terminés  dans  le  délai  d'un  mois.  A 
l'expiration  de  ce  terme,  lorsque  les  opérations 
ont^ris  fin,  vous  avez  encare  voulu  que  le  sous- 
préfet  transmit  immédiatement  les  pièces  au 
préfet.  Mais  lorsque  les  opérations  n'ont  pas  été 
terminées,  il  est  tout  aussi  simple  pour  le  sous- 
préfet  de  constater  immédiatement  le  résultat 
qui  a  eu  lieu,  et  de  transmettre  immédiatement 
aussi  les  pièces  au  préfet.  Il  n'y  a  donc  aucune 
nécessité  d'accorder  un  nouveau  délai  de  8  jours. 
M.  Teste.  Ce  qui  me  porte  à  appuyer  l'amen- 
dement de  H.  de  Podenas... 
M.  de  Podenas.  Ce  n'est  pas  un  amendement. 
M.  Teste...  i.  appuyer  la  demande  en  suppres- 
sion du  paragraphe,  ce  sont  précisément  les 
raisons  déduites,  au  nom  de  la  commission,  par 
l'honorable  M.  Parant-  Nous  croyions  que  nous 
étions  arrivés  à  ce  point  que  les  dUait  de  grâce, 
qui  ont  déjà  disparu  et  de  notre  droit  civil  et  de 
notre  droit  commercial,  ne  reparaîtraient  pas 
dans  une  loi  spéciale.  Bn  accordant  un  délai  de 
grâce,  la  commission  le  dit  ingénuement,  elle  a 
voulu  transiger  avec  un  abus  possible.  Bit  biea! 
cet  abus,  il  ne  but  pu  le  supposer.  De  deux 
cboMB  l'une  :  on  le  deki  d'nn  mob  ntBt,  ou  il 
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ne  suffit  pas.  S'il  ne  suffit  pas,  mettes  5  semai- 
nes au  lieu  d'un  mois;  mais  si  vous  le  trouvez 
suffisant,  qu'à  l'expiration  du  délai  les  opéra- 
tions de  la  commission  soient  doses,  et  que  le 
sous-préfet  soil  chargé  d'envoyer  les  pièces  à  la 
préfecture. 

H.  Ch«r«Huiiil«.  Il  faudrait  modifier  la  ré- 
daction et  dire  que  dam  let  vingt-quatre  heurei 
Îui  suiTront  le  délai  d'un  mois,  le  sous-préfet 
evra  dresser  le  procès-verbal  et  envoyer  les 
pièces  au  préfet. 

Pluiieari  membres  :  iieltei  iDanslet  Iroiijoxtrt. 

H>  CbsraaiaBle,  Dant  les  troit  jours,  soit. 

H.  de  P»deiia«.  On  ne  fixe  pas  de  délai  pour 
l'hypothèse  où  les  travaux  auraient  été  termi- 
nés; je  ne  vois  pas  plus  de  nécessité  à  en  fixt-r 
pour  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  été-  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  l'avait  pensé  en  pré- 
sentant son  projet.  Au  reste,  l'amendement  qu'on 
propose  est  préférable  à  l'article. 

M.  Pftrant.  Il  est  impossible  de  supprimer 
purement  et  simplement  le  paragraphe;  il  faut 
mdiquer  ce  qui  sera  fait  si  la  commission  n'a 
pas  terminé  son  travail. 

M.  le  PrësldcMi.  M.  Gharamaule  propose  de 
mettre  dans  le  paragraphe  : 

• Le  sous-préfet  devra,  (Jan«  les  trois  jours, 

transmettre  au  préfet  son  procès-verbal,  etc.  - 

(Le  paragraphe  est  adopté  avec  cette  modifî- 
cation.) 

(La  Chambre  vote  l'article  9  dans  son  entier.) 

il.  le  HrAsldent.  L'article  10,  qui  remplace  le 
!?■  du  premier  projet  de  la  commission,  est  ainsi 
conçu  : 

•  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmises  par 
le  sous-préfet,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  res- 
teront déposés  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture pendant  huitaine,  à  dater  du  jour  on  ils 
7  seront  arrivés. 

•  Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sans  frais.  • 

M.  de  Podenasa  la  parole  sur  cet  article. 

U.  de  Pedcnes.  Encore  un  nouveau  délai  de 
Sjours  que  votre  commission  vous  propose.  Pen- 
dant ce  délai,  les  pièces  resteront  déposées  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  a  dater  du 
jour  où  elles  y  seront  arrivées,  afin  que  les  par- 
ties intéressées  puissent  en  prendre  communi- 
cation sans  déplacement.  Cette  formalité  n'était 
riint  exigée  par  le  projet  du  gouvernement,  qui, 
cet  égard,  s'en  était  entièrement  tenu  aux  pré- 
viaions  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Mais  déjà  les 
parties  intéressées  ont  eu  la  libre  faculté  de 
déposer  leurs  plaintes  et  leurs  réclamations  au 
secrétariat  de  la  mairie  pendant  8  jours.  Elles 
ont  joui  du  même  avantage  près  de  la  commis- 
sion consultative  pendant  un  mois.  Jalouses  de 
surveiller  avec  atlentiou  tout  ce  qui  les  touche, 
rien  ne  les  empêche  d'adresser  encore  leurs 
plaintes  au  préfet  avant  qu'il  prononce  définiti- 
vement. Il  faut  en  convenir,  on  ne  saurait  don- 
ner plus  de  garantie  à  la  propriété. 

U  n'exisie  donc  aucune  nécessité  qui  doive  dé- 
terminer encore  k  ajouter  8  jours  de  plus  au 
temps  qui  a  été  accordé  déjà  pour  faire  con- 
naître les  demandes  qu'on  aurait  à  former.  Si 
vous  vous  décidiez  facilement  à  accumuler  ainsi 
ks  délais,  vous  perdriez  d'avance  tout  le  fruit  de 
la  loi  dont  vous  vous  occupez.  Vous  l'ébauchez  à 

Sine;  et  déjà  les  formalités  qui  y  sont  intro- 
itea  la  rendent  plus  lente  dans  sa  marche  que 
calle  qu^«lle  doit  reinplEU»r-  Sans  doute,  il  mut 
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accorder  &  la  propriété  toutes  les  garanties  exi- 
gées par  son  caractère  d'inviolabilité,  mais  il  ne 
faut  pas,  non  plus,  que  d'interminables  d^ais 
viennent  paralyser  les  travaux  d'intérêt  public 
Je  vote  contre  Particle  de  la  commission. 

M.  Emmannel  Penlle.  Votre  commission  a 
voulu  accorder  un  délai  de  huitaine  après  les 
'  opérations  qui  ont  eu  lieu  devant  la  commission 
instituée  par  l'article  «,  et  la  chose  ne  pouvait 
pas  être  différemment.  En  effet,  si  un  proprié- 
taire avait  à  se  plaindre  du  travail  de  cette  com- 
mission et  voulait  présenter  des  observations  au 
préfet,  ne  faudrait-tl  pas  qu'il  eût  le  temps  de  le 
faire?  Eh  bien!  c'est  précisément  le  terme  de 
8  jours  quiaélé  accordé.  S'il  en  était  autrement, 
la  commission  pourrait  avoir  proposé  des  chan- 
gements très  considérables,  et  le  propriétaire 
qui  voudrait  faire  des  observations  ne  pourrait 
pas  avoir  le  temps  convenable.  Ce  délai  de  6  jours 
se  justifie  par  lui-même,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
est  accorde. 


_  M.  Cherftmanle.  A  la  question  qui  tout  & 
l'heure  a  clé  faite  par  M.  Jousselin,  de  savoir  si 
la  commission,  formée  d'après  l'article  8,  pourrait 
faire  des  changomenls  aux  projets  de  travaux,  il 
a  été,  je  crois,  répondu  que  cette  faculté  n'était 
pas  laissée  à  ta  commission. 

M.  Merlin  (rftt  Nord),  rapporteur.  C'est  une 
erreur. 

M.  diaremaule.  C'est  précisément  parce  que 
je  suppose  qu'il  y  a  erreur  dans  cette  réponse, 

Su'il  me  paraît  utile  d'appeler  l'attention  de  la 
humbre  sur  ce  point,  aun  qu^dans  l'applica- 
tion, des  difQcul^s  ne  surgissent  pas  à  cet  égard. 
M.  Merlin  {dtt  Nord),  rapporteur.  L'article  est 
conçu  de  telle  manière  que  la  commission  peut 
faire  aux  projets  tous  les  changements  quelle 
juge  convenables. 

U.EnnennelPealle.  C'est  précisément  pour 
cela  qu'il  faut  un  délai  après  les  opérations  de  la 
commission:  car  si  la  commission  propose  des 
changements  considérables,  il  faut  que  les  pro- 

(>riétajres  intéressés  aient  le  temps  de  réclamer, 
t  est  impossible  que  ce  délai  n'existe  pas. 

(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Joneeellii.  Je  demande  à  présenter  une 
courte  observation. 

Lorsque  tout  à  l'heure  j'ai  demandé  si  la  com- 
mission créée  par  l'article  8  avait  encore,  comme 
d'après  la  loi  ae  1810,  la  faculté  de  proposer  des 
changements  aux  projets,  il  m'a  été  répoudu 
négativement.  Si  maintenant  on  reconnaît  que 
la  commission,  et  cela  est  rationnel,  doit  avoir 
la  faculté  de  faire  des  changements,  je  crois  qu'il 
est  nécessaire  de  le  dire  expressément  dans  l'ar- 
ticle, qui  est  d'un  laconisme  effrayant. 

M.  EBnaiiael  Peulle.  La  commission  a  le 
droit,  non  pas  de  faire,  mais  de  proposer  des 
changements. 

U.  Thiers,  ministre  da  commerce  et  des  tror 
vaux  publies.  Elle  ne  fait  de  changements  que 
par  forme  d'avis. 

U.  le  Prëaldenl.  La  commission  reçoit  des 
avis,  présente  des  observations;  ce  n'est  point 
là  être  juridiction,  c'est  seulement  faire  un  pro- 
cès-verbal. 

M.  Jeiuaella.  U  est  important  d'éclaircir  cet 
article.  Dana  le  projet  du  gouvernement  comme 
dans  celui  de  Totre  commission,  il  est  dit  :  Que 
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si  la  commission  est  d'avis  de  changements,  elle  ' 
ne  les  propoK  qu'après  avoir  entendu  les  pro- 

Sriétaires  des  terrains  suf  lesquels  se  porte  l'elTet 
e  ces  changements...  Ainsi  elle  ne  donne  qu'un 
avis.  Je  ferai  observer  que  lorsqu'un  changement 
est  indiqué  par  la  commission,  tous  les  proprié- 
taires sont  ou  peuvent  être  là  pour  présenter 
leurs  observations  sur  ce  changement;  mais  si 
vous  ne  leur  laissez  la  faculté  de  présenter  des 
observations  utiles  et  dont  ils  pourront  connaître 
l'elTct,  que  lorsque  les  pièces  seront  déposées  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  celte  faculté  n'aura 
point  de  résultat  efficace,  parce  gu'il  faudra  aller 
du  centre  du  département  aux  localités. 

11  y  a  donc  un  inconvénient  à  ne  pas  s'expli- 
quer sur  cet  article,  qui  est  beaucoup  trop  laco- 
nique. 

H.  LcBrand,  commitsaire  du  roi.  Si  l'on  avait 
formulé  Tavis  de  la  commission  dont  il  s'agit, 
on  pourrait  dire  qu'on  a  restreint  ses  pouvoirs; 
mais  quand  on  dit  qu'elle  donnera  son  avis,  il 
est  évident  que  cela  signifie  que  si  elle  ne  veut 
pas  du  projet  des  ingénieurs,  elle  le  dira;  que, 
81  elle  trouve  un  autre  projet  meilleur,  elle  pourra 
l'indiquer.  Dire  qu'elle  donnera  son  avis,  c'est 
dire  qu'elle  le  donnera  dans  tous  les  sens  pos- 
sibles, avec  toute  l'extension  possible,  sans  au- 
cune limite. 

H.  le  l*résld«til.  L'article  12  du  gouverne- 
ment, qui  devient  l'article  H,  est  ainsi  conçu 
d'après  la  rédaction  récente  de  la  commission  r 
•  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents 
y  annexés,  le  préfet,  sauf  l'apj) rotation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  détermine  définitive- 
ment par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  i>  la- 
quelle il  sera  nécessaire  d'en  prendre  posses- 
sion- 

»  Tout  propriétaire  dont  le  terrain  serait  tra- 
versé par  la  ligne  des  travaux,  et  qui  préten- 
drait qu'il  y  a  des  infractions  aux  règles  posées 
par  les  titres  1  et  2  de  la  présente  loi,  pourra, 
dans  la  quinzaine  du  dépôt  à  la  mairie  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  former  son  recours  au  conseil 
d'Elat;  le  recours  ne  sera  pas  suspensif.  " 
M.  Réalier-Dumas  a  la  parole. 
M.  Héallep-DninaB.  Messieurs,  il  me  semble 
que,  dans  celte  discussion,  nous  perdons  de  vue 
un  des  principaux  objets  de  cette  loi,  qui  était 
d'abréger  la  procédure  de  l'expropriation,  sans 
diminuer  néanmoins  les  garanties  qui  étaient 
dues  k  la  propriété. 

Vous  avez  fait  la  part  de  ces  garanties  très 
grande  dans  le  titre  1"  de  la  loi.  Le  titre  II  ne 
renferme,  selon  moi,  que  des  garanties  illusoires 
que  je  vous  avais  proposé  de  remplacer  par  des 
garanties  réelles,  dont  les  formes  simples,  mais 
rationnelles,  devaient  abréger  au  lieu  de  compli- 
quer la  procédure  de  l'expropriation.  Ainsi,  je  ne 
voulais  pas  de  commission  composée  d'hommes 
recommandables,  sans  doute,  mais  en  général 
étrangers  aux  affaires  et  &  l'art  des  travaux; 
mais  je  voulais  qu'un  tribunal  administratif  ju- 
gent en  connaissance  de  cause  les  réclamations 
qui  auraient  pu  lui  être  adressées  par  les  pro- 

friétaires.  Ues  malheureux  amendements  ont 
té  jugés  et  condamnés  sans  avoir  même  été  en- 
tendus ;  mes  collègues  vous  les  ont  représentés, 
il  est  vrai,  sous  des  formes  différenti'B  ;  ils  ont 
eu  l'honneur  de  la  discussion,  mais  il  n'en  ont 
pas  moins  été  rejetés  par  la  Chambre.  Déjà  nous 
sommes  arrivés  au  [ràint  que  je  suis  &  me  de- 
mander s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  pour  l'admi- 


nislrafion,  rester  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810, 

que  de  passer  sous  l'empire  de  la  loi  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment.  Je  dois  le  dire,  le 
gouvernement,  la  commission,  la  Chambre  elle- 
même  ne  s'aperçoivent  pas  assez  que  nous  allons 
engager  l'administration  dans  un  dédale  de  pro- 
cédures d'où  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  sortir 
une  fois  qu'elle  y  sera  imprudemment  entrée. 
Nous  faisons  de  la  procédure  là  où  nous  ne  de- 
vrions faire  que  de  l'économie  politique. 

L'amendcmenl  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser n'a  pas  pour  objet  de  simplifier  les  formes 
de  la  procédure;  il  a  une  grande  portée,  c'est  de 
n'obliger  l'administration  a  recourir  aux  formes 
interminables  de  l'expropriation  que  dans  des 
cas  extrêmement  rares. 

Je  propose  d'imposer  au  préfet  l'obligation  de 
faire  connaître  aux  parties  intéressées,  dans  l'ar- 
rèlé  qu'il  prendra  pour  déterminer  définitivement 
les  propriétés  oui  doivent  être  comprises  dans  tes 
travaux,  les  indemnités  offertes  par  l'administra- 
tion. Je  propose  d'imposer  l'obligation  aux  par- 
ties intéressées  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  la  notification  de  cet  arrêté  leur  aura  été 
faite,  si  elles  acceptent  ou  non  les  offres  de  l'ad- 
ministration, et  de  faire  connaître,  dans  le  cas 
contraire,  le  montant  de  leurs  prétentions. 

Ou  je  me  trompe  bien,  ou  voici  le  résultat  que 
l'on  obtiendra  de  mon  amendement,  s'il  est  adopté. 
Le  gouvernement,  ou  les  compagnies  soumission- 
naires, pour  qui  une  économie  de  temps  sera 
beaucoup  plus  précieuse  qu'une  économie  d'ar- 
gent, feront  toujours  des  offres  tellement  avan- 
lageusi'S  aux  parties  intéressées,  qu'elles  s'em- 
presseront de  les  accepter  dans  la  crainte  i^uc  le 
j^ury  spécial  qui  doit  nxer  l'indemnité  ne  soit  pas 
aussi  généreux  envers  elles.  On  oublie  beaucoup 
trop  dans  cette  discussion  que  l'intérêt  des  pro- 
priétaires, une  fois  que  l'utilité  publique  a  été 
déclarée  par  une  ordonnance  ou  une  loi,  n'est 
pas  de  traîner  en  longueur  le  règlement  des  in- 
demnités, mais  d'obtenir  des  indemnités  qui  les 
dédommagent  amplement  du  sacrifice  qu'ils  font 
à  l'intérêt  public. 

Je  sais  fort  bien  eue  le  projet  de  loi  impose  & 
l'administration  l'obligation  de  faire  connaître 
ses  offres  :  mais  c'est  plus  tard,  c'est  lorsque  les 
hostilités  ont  commencé  entre  elle  et  les  proprié- 
taires; c'est  lorsque  le  jugement  d'expropriatioD 
a  été  rendu,  c'est  après  une  procédure  longue  et 
compliquée,  pendant  laquelle  les  passions  auront 
été  plus  ou  moins  eicilécs.  Les  conventions  à 
l'amiable  ne  eoni  plus  possibles  une  fois  que  le 
tribunal  est  venu  s'interposer  entre  l'administra- 
tion et  les  propriétaires. 

De  ce  moment  il  faudra  se  résigner  à  toutes 
les  difficultés  que  pourra  susciter  la  chicane.  On 
doit  s'attendre  à  ce  que  le  jugementd'expropria- 
tion  sera  d'abord  attaqué  mir  la  voie  de  l'opposi- 
tion, et  qu'il  sera  ensuite  l'objet  d'un  recours  en 
cassation.  11  en  sera  de  même  de  la  sentence  du 
jury  que  le  projet  de  loi  permet  aussi,  mal  & 
propos,  selon  moi,  de  déférer  k  la  cour  suprême; 
d'où  il  résultera  qu'une  instance,  malgré  votre 
loi,  n'en  durera  pas  moins  plus  de  2  ans. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre encouragerait  les  expropriations  à  l'a- 
miable, et  rendrait  fort  rares  les  expropriations 
par  autorité  de  justice.  Sous  ce  rapport  il  mérite 
de  fixer  l'attention  du  gouvernement  et  de  la 
Chambre. 

On  me  dira  :  Le  ^uvernement  et  les  compa- 
gnies seront  trop  intéressés  à  ne  pas  recourir 
aux  tribunaux  pour  ne  pH  faire  des  offres  en  tout 
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état  de  cause.  Ce  n'est  pas  tout  qu'ils  en  aient  la 
faculté,  il  faut  que  la  loi  leur  en  imoose  le  devoir. 

Je  ne  suis  pas  frappé  des  raisons  que  donne 
votre  commission  pour  dispenser  les  parties  inté- 
ressées de  faire  connaître  leurs  prétentions,  dans 
le  cas  où  les  offres  de  l'administration  ne  leur 
paraîtraient  pas  sufOsantes.  Je  ne  vois  là,  au 
contraire,  qu  un  nouveau  moyen  de  les  amener 
à  s'entendre  avec  l'administration  ;  ie  ne  saurais 
y  voir  surtout  une  violation  de  la  Cnarte;  je  n'y 
aperçois  qu'un  tendre  amour  pour  la  propriété, 
amour  bien  mal  placé  une  fois  que  la  loi  ou  une 
ordonnance  a  déclaré  que  le  sacrifice  devait  en 
être  fait  à  l'utilité  publique. 

Mon  amendement  a  un  autre  objet,  c'est  de 
venir  au  secours  de  l'administration,  dont  les  in> 
térôts  sont  un  peu  compromis  dans  cette  discus- 
sion. Le  projet  de  loi  porte  qu'elle  doit  supporter 
tous  les  frais  qui  auront  précédé  ses  offres.  Ces 
offres,  dans  le  projet,  ne  doivent  arriver  que  lors- 
que les  frais  les  plus  considérables  auront  déjà 
été  faits.  Si  vous  adoptiez,  au  contraire,  mon 
amendement,  l'administration ;ie  devrait  suppor- 
ter que  les  frais  très  peu  considérables  qui  au- 
raient eu  lieu  avant  rarrêté  définitif  du  préfet, 
si  l'indemnité  accordée  par  le  jurv  n'était  pas 
toutefois  supérieure  aux  offres  qu'elle  avait  pri- 
mitivement faites. 

On  ne  m'opposera  pas  que  le  préfet  n'aura  pas 
les  éléments  nécessaires  pour  faire  ces  offres,  car 
il  est  constant  que  les  ingénieurs  ne  dressent  ja- 
mais un  plan  parcellaire  sans  estimer  les  terrains 
qui  y  sont  compris.  Au  reste,  rien  ne  sera  plus 
facile  à  l'administration  que  de  leur  en  imposer 
l'obligation  à  l'avenir,  ainsi  aue  j'avais  voulu  le 
faire  dans  le  premier  amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

On  ne  m'opposera  pas  que  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées  ne  soient  pas  connues  alors, 
puisque  l'arrêté  définitif  du  préfet  ne  laissera  plus 
aucun  doute  sur  ce  point. 

Mon  amendement,  Messieurs,  a  donc  pour  objet 
d'éviter  les  longueurs  de  procédure  de  l'expro- 
priation, en  encourageant,  en  provoquant  les 
conventions  à  l'amiable;  il  a  pour  objet  enûn,  de 
ne  faire  supporter  à  l'administration  que  la  con- 
damnation aux  frais  qu'elle  aura  justement  en- 
courue. 

M.  le  Président.  L'amendement  consiste  à 
ajouter  à  l'article  \2\  •  et  précise  les  sommes  que 
l'administration  offre  pour  l'indemnité.  » 


M.  Rëaller-Dnaïas.  J'ai  présenté  aussi  un 
aouvel  article  13  comme  annexe  à  l'article  12. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Messieurs, 
Dous  discutons  l'article  11,  et  il  me  semble  q^u'on 
propose  un  article  additionnel  qui  porterait  le 

nM2. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  la  moindre  difficulté 
à  adopter  l'article  11,  qui  porte  que  le  préfet,  sur 
le  vu  des  documents  recueillis  par  la  commission, 
statuera  et  déterminera  distinctement  quelle  est 
la  ligne  des  travaux  à  entreprendre. 

Q  est  impossible  de  ne  pas  admettre  une  pa- 
reille disposition.  Que  dit-on  ?  On  dit  que  lorsque 
l'une  des  parties  prétendra  qu'il  y  a  eu  infraction 
à  l'une  des  formes  déterminées  par  les  titres  I 
et  II  de  la  loi,  il  y  aura  faculté  de  recours  devant 
le  conseil  d'Etat.  On  ne  peut,  à  coup  sur,  se  sous- 
traire à  une  pareille  disposition,  car,  du  moment 
qu'il  y  a  faculté  de  Caire  des  réclamations,  et  qu'il 
y  aura  eu  jugement  de  ces  réclamations  par  une 
autorité  inférieure,  il  faudra  bien  que  dans  la 
même  hiérarchie  il  y  ait  faculté  de  se  pourvoir 

T.    LXXIX. 


et  de  faire  prononcer  par  l'autorité  supérieure. 
Au  reste,  nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  dû 
pour  éviter  que  les  délais  ne  lussent  trop  longs, 
et  que  les  pourvois  ne  fussent  suspensifs.  Avons- 
nous  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  les  travaux  ne  fussent  pas  ralentis  par  les 
pourvois? 

Que  vient-on  demander  ?  Tout  autre  chose  que 
ce  qui  est  dans  Tarticle  eu  discussion  ?  On  vient 
demander  que,  par  une  disposition  postérieure, 
vous  accordiez  à  l'administration  la  faculté  de 
faire  des  offres,  et  aux  propriétaires  celle  de 
les  accepter  ;  mais  remarquez.  Messieurs,  que, 
par  un  amendement  qui  a  été  présenté  à  votre 
dernière  séance,  l'autorité  jouit  déjà  de  cette 
faculté. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas,  dans  une  loi, 
donner  à  l'administration  la  faculté  de  faire  des 
offres.  L'administration  peut  faire  des  offres, 
en  tout  étal  de  cause  et  à  toutes  les  épo- 
ques. Elle  le  peut  antérieurement  aux  opérations  ; 
elle  le  peut  pendant  les  opérations  ;  elle  le  peut 
après. 

La  loi  doit  donc  préciser  les  offres  telles  que 
les  demande  M.  Réalier-Dumas  ;  mais  l'article 
suivant,  l'article  12  du  nouveau  projet,  ne  vient- 
il  pas  éviter  à  l'administration  cfe  faire  des 
offres,  de  faire  en  d'autres  termes  ce  que  de- 
mande M.  Réalier-Dumas  ? 

D'après  vos  délibérations  antérieures,  d'après 
les  observations  que  je  viens  de  vous  soumettre, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficultés  à  voter  l'ar- 
ticle 11,  et  à  ne  pas  faire  la  disposition  addi- 
tionnelle que  vous  demande  l'honorable  M.  Héa- 
lier-Dumas. 

M.  le  Président.  C'est  la  division  que  de- 
mande M.  le  rapporteur. 

M.  Bellaif^ne.  M.  Réalier-Dumas  demande 
qu'il  soit  permis  à  l'administration  de  faire  des 
offres  aux  propriétaires,  et  M.  le  rapporteur 
demande  le  contraire. 

M.  ie  Président.  M.  le  rapporteur  observe 
que  cette  question  est  distincte  de  l'article  11, 
que  cet  article  doit  être  voté.  M.  le  rapporteur 
observe  encore  que  l'article  13  pourvoit  à  ce 
que  demande  M.  Réalier-Dumas,  et  persiste  à 
demander  que  rartlcle  il  aoit  voté  immédiate- 
ment. 

M.  Charlemaçne.  Messieurs,  l'article  11  a 
une  grande  portée  :  la  commission  propose  main- 
tenant un  troisième  projet.  J'aurais  désiré  l'exa- 
miner avant  d'en  entreprendre  la  discussion.  La 
commission  demande  qu'on  distribue  les  amen- 
dements, 24  heures  au  moins  avant  la  discus- 
sion, et,  certes,  ce  délai  n'était  pas  trop 
long  pour  examiner  les  changements  qu'elle  a 
opérés  au  projet  du  gouvernement  et  au  sien 
propre. 


du  préfet,  qui  détermine  quelles  propriétés  doi- 
vent être  cédées  et  à  quel  instant  on  en  prendra 
possession. 

Un  premier  jugement  était  rendu  ;  s'il  était 
formé  des  oppositions  à  ce  jugement,  le  tribunal 
examinait  mûrement  si  les  formalités  prescrites 
à  l'administration  par  les  premiers  titres  du 
projet  de  loi  avaient  été  observées,  et  sur  le  vu 
des  mémoires  communiqués  par  les  parties,  il 
prononçait  définitivement. 

La  commission  décide,  que  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet, 
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et  afin  de  ne  pas  avoir  recours  encore  à  l'emploi 
de  crédits  extraordinaires  qu'on  a  demandés 
par  la  suite,  fut-il  permis  par  la  loi  des  finances 
du  15  mai  1818,  de  convertir  la  demi-solde  en 
solde  de  retraite.  Cette  nouvelle  dépense  était 
imputable  sur  les  fonds  destinés  à  la  solde  de 
non-activité;  et  pour  être  juste,  il  faut  le  dire,  à 
cette  épooue  cette  conversion  fut  profitable  au 
Trésor  :  eue  a  donné  une  économie  réelle  de 
5,900,212  francs,  qui,  en  passant  dans  la  masse 
des  pensions,  a  soulagé  a*autant  la  masse  des 
demi-soldes. 

Durant  qu'une  lente  solution  transformait  la 
solde  de  non-activité  en  pensions  de  retraite; 
qu'elle  chargerait  une  branche  de  service  pour 
en  décharger  une  autre;  qu'elle  satisfaisait  à 
l'ouverture  donnée  à  de  nouvelles  exigences,  et 
qu'elle  compliquait  une  situation  dimcile,  on 
s^arrôta,  comme  si  on  eût  oublié  la  cause  réelle 
du  mal,  et  qu'on  méconnût  la  source  d'où  il  pro- 
venait, à  formuler  une  sorte  de  bill  d'absolution 
destiné  à  en  finir  une  bonne  fois,  en  matière  de 
finances,  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  aux 
pensions,  ta  nouvelle  barrière  qu'on  plaça  pour 
contenir  le  mal  dans  ses  limites  ne  cicatrisa  pas 
plus  une  plaie  incurable,  que  tous  les  autres 
moyens  inventés  jusqu'alors.  Aussi,  après  avoir 
ramassé  les  titres  des  vétérans  des  camps  de 
Juliers  et  d'Alexandrie,  fût-on  contraint  d'or- 
donner, par  la  loi  des  finances  du  U  juillet  1819, 
uûe  nouvelle  inscription  au  livre  des  pensions, 
en  môme  temps  qu'on  accroissait  de  1 ,300,000  fr. 
le  crédit  de  ?0  millions  accordé  en  1817.  Cette 
même  loi  voulut,  qu'à  l'avenir,  toutes  les  extinc- 
tions qui  pourraient  survenir  fissent  retour  à 
l'Etat,  et  qu'il  fût  pourvu  d'une  manière  fixe,  et 
au  moyen  d'un  crédit  permanent,  aux  nouvelles 
inscri|)tiuns  qui  seraient  réclamées. 

Comme  ce  nouveau  système  ne  changeait  pas 
le  fond  des  choses,  que  le  crédit  permanent,  n'é- 
tant justifié  par  rien,  était  seulement  une  décep- 
tion législative  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  bon 
résultat,  on  fut  obligé  de  recourir  de  nouveau  à 
des  crédits  extraordinaires;  aussi,  la  loi  du  19  juil- 
let 1820,  comme  pour  parer  à  une  fatalité  impré- 
vue, accorda-t-elle  un  crédit  extraordinaire  de 
2,600,000  francs,  déclarant  en  môme  temps,  par 
une  sorte  de  regret  législatif,  que  toute  pension 
nouvelle  provenant  de  la  solde  de  non-activité, 
et  qui  dépasserait  d'un  seul  centime  ce  crédit, 
serait  imputée  sur  le  fonds  permanent  de 
600,000  francs  accordé  en  1819.  Elle  supposait 
que  ce  crédit  était  une  source  inépuisable. 

En  matière  de  finances,  l'imprévoyance  est  une 
mauvaise  auxiliaire  ;  aussi,  des  qu'on  se  fut  en- 
gagé dans  le  s^'stème  des  crédits  permanents  et 
des  crédits  extraordinaires,  pressées  bientôt  par 
la  nécessité,  les  Chambres  se  virent-elles  con- 
traintes d'accorder  des  crédits  extraordinaires 
que  l'état  des  choses  venait  successivement  exi- 
ger; et  elles  votèrent  le  16  juin  1824,  une  somme 
de  2,540,341  francs;  le  20  juin  1827,  avec  un 
accroissement  de  crédit  permanent  porté  à 
7(K),fXK)  francs,  un  crédit  extraordinaire  de 
2,626,852  francs,  et  le  15  mars  1831,  celui  de 
2,000,000  francs,  auquel  dqvra  être  ajouté  celui 
de  1,500,000  francs  demandé  actuellement,  si, 
toutefois,  il  rç^'oit  votre  sanction. 

Votre  commissicm,  saisie  du  projet  de  loi  dans 
l'état  que  je  viens  de  décrire,  a-eu  a  résoudre  di- 
verses questions.  Elle  a  dû  rechercher  d'abord 
les  causes  du  mal  qui  pouvaient  exister  encore, 
et  les  moyens  efficaces  de  les  faire  cesser;  en- 
suite elle  a  dû  apprécier  l'étendua  de  tant  d'exi- 


gences, satisfaites  à  l'aide  des  crédits  extraor- 
ainaires,  et  qui,  comme  une  hydre,  semblent 
renaître  d'elles-mêmes;  enfin  elle  a  dû  recon- 
naître s'il  n'existait  pas  quelque  mesure  d'ordre 
propre  à  traduire  un  mensonge  en  une  réalité, 
et  a  fournir  le  moyen  de  contrôler  annuelle- 
ment avec  régularité  la  liquidation  des  pen- 
sions militaires. 

11  a  été  facile,  sur  ces  diverses  questions,  de 
reconnaître  que  la  cause  principale  du  mal  exis- 
tant a  eu  pour  origine  les  abus  introduits  dans 
les  règlements  mihtaires  par  la  Restauration,  et 
cela  pour  organiser  une  armée  qu'elle  redoutait, 
et  en  créer  une  qui  lui  fût  entièrement  dévouée. 
Ce  fait  reconnu  et  une  fois  constaté,  il  a  fallu, 
en  présence  du  nouveau  crédit  demandé,  recon- 
naître si  quelque  nouveau  besoin  intarissable 
n'était  pas  au  moment  de  se  manifester  et  de 
compliquer  notre  situation  comme  elle  l'avait 
été  déjà,  et  comme  elle  pourrait  l'être  encore, 
dans  cette  circonstance  analogue,  par  trop  de 
générosité. 

Cette  fois,  la  question  a  été  résolue  négative- 
ment^ et  voici  les  motifs  qui  ont  amené  cette 
conviction  : 

La  solde  de  non-activité  en  18n,  à  la  chaîne 
du  budget  de  la  guerre,  rapprochée  de  ce  qu'efle 
est  aujourd'hui,  a  présenté  la  dififérence  de 
16,506,683  à  2.524,009  francs,  avec  cet  autre 
avantage  que,  bien  qu'aujourd'hui  il  y  ait  perte 
pour  le  Trésor  à  la  conversion  de  la  solde  de 
non-activité  en  pension  de  retraite,  il  y  a  beau- 
coup moins  de  militaires  en  non-activité  qui 
soient  à  même  de  justifier  leurs  droits  à  la  pen- 
sion de  retraite,  et  qui  puissent  par  conséquent 
venir  aggraver  la  situation  du  livre  des  re- 
traites (i). 

D'un  autre  côté,  on  a  remarqué  que  les  nou- 
veaux droits  reconnus  par  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1832  ne  pouvaient  pas  avoir  une  grande 
étendue,  et  qu'ils  seraient  renfermés  dans  des 
limites  étroites,  et  parfaitement  déterminées, 
qu'on  doit  évaluer,  par  approximation,  à  la 
somme  de  40,000  francs  sur  le  crédit  proposé. 

Enfin,  les  garanties  d'un  meilleur  avenir  ont 
été  principalement  aperçues  dans  les  conditions 
de  1  avancement,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  loi 
du  14  avril  1832,  dans  celles  que  contient  la  loi 
du  11  avril  1831,  et,  enfin,  dans  celles  qui  se- 
ront, sans  doute,  renfermées  dans  la  loi  sur  l'état 
des  officiers  de  terre  et  de  mer,  dont  vous  ne 
sauriez  trop  hâter  la  discussion. 

Mettre  des  entraves  légales  et  justes  aux  solli- 
citations ambitieuses,  et  arrêter  les  exigences 
de  l'esprit  de  parti,  voilà  les  seules  et  bonnes 
mesures  financières  qui  puissent  vous  faire  es- 
pérer la  décroissance  du  chiffre  des  pensions 
militaires.  Toutefois,  votre  commission  a  re- 
connu, et  elle  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'elle 
avait  trouvé  dans  cette  même  législation,  avec 
des  droits  régulièrement  conférés,  certains  vices 
qu'il  serait  urgent  de  réformer,  afin  de  prévenir 


(1)  Le  boni  différentiel  du  chiffre  des  «xiinclions,  sur 
l'admission  aux  pensions  de  retraite,  ôtint  on  moyenoe 
.'iunuclle  (lo  28,480  francs,  on  doit  so  rendre  coinp'te  que, 
comme  nous  approchons  de  répoquo  à  laquelle  tous  les 
militaires  qui  hrent  partie  du  cadre  de  nos  grandes  ar- 
mcos  auront  atteint  leur  30*  année  de  service,  cette  dé- 
croissance de  Tcxtinction,  sur  Tadmission  à  pension,  va 
marcher  plus  rapidement  à  cause  de  l'ftge  avanok  d'i» 
grand  nombre  de  peniionnairet.  Déjà,  en  183S,  let 
extinctions  se  sont  élevées  à  9,638,044  fnuwk  à  oété 
d'nne  mo)  cnne  d^mdmiuion  aimiitUe  de  l,497,SAS  *— — 
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les  abus  qui|en  naissent  à  chaque  instant  ;  elle  veut 
que  je  vous  dise  encore  qu'elle  aurait  pris  l'ini- 
tiative (le  cette  réforme,  si  elle  n'était  persuadée 
qu'il  BufTisait  d'éveiller  la  sollicitude  du  gouver- 
nement, et  si  elle  n'avait  craint  de  contrarier 
trop  brusquement  une  pensée  récente,  généreuse 
et  bienfaisante  de  la  ubambre  envers  l'armée- 
Les  vices  qu'elle  m'a  chargé  particulîèremi-nt 
de  vous  signaler  sont  ceux  qui  résultent  des  ar- 
ticles 10,  il  et  33  la  loi  du  11  avril  1832,  et  qui 
permettent  au  gouvernement  de  mettre  &  la  re- 
traite dugrade  qu'il  occupe  et  le  lendemain  qu'il 
en  a  été  pourvu,  le  militaire  auquel  on  voudrait 
Taire  une  double  faveur,  et  ceux  qui  autorisent 
celui  qui  iuslifie  de  12  années  de  1  exercice  d'un 

f;rade  quelconque,  encore  qu'il  se  soit  passé  au 
oyer  domestique,  à  jouir  du  cinquième  en  sus 
de  la  retraite  de  ce  grade,  fùl-elle  même  du 
maximum. 


articles  a  dû  principalement  proflter  aux  grades 
su^rieurs  laissés  au  choix  de  fa  Couronne,  grades 
qui,  presque  toujours,  remplissent  les  condilions 
exigées  par  les  articles  cités,  et  qui,  en  1S31  et 
1832,  ont  absorbé  à  peu  près  le  quart  des  pen- 
sions qui  ont  été  obti^nues. 

Hésolue  à  ne  pas  avoir  recours  à  l'inetticacité 
bien  démontrée  des  mesures  préventives  de 
finances  qu'on  avait  inventées  pour  arrêter  un 
mal  qui  avait  son  siège  autre  part;  déterminée 
d'ailleurs  à  accorder  un  crédit  qu'on  ne  saurait 
refuser  sans  injustice  et  sans  inconséquence: 
mais  voulant  en  même  temps  chercher  u  ne  amé- 
lioration réelle  dans  la  franchise  et  la  sincérité 
du  vole  législatif,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  avec  un  article 
additionnel,  qu'il  sera  facile  de  justifier  en  peu 
de  mou  : 

Ajouter  fictivement  à  la  longue  nomenclature 
des  dépenses  de  la  guerre  un  cliitTre,  dont  la 
moyenne  pourra  s'élever  à  1,500,000  francs  puis- 

Îu'il  aura  été  inscrit  au  livre  des  pensions,  de 
819  à  1833,  une  somme  de  22,467,193  francs, 
sera  évidemment  faire  une  bonne  chose,  el,  à 
cet  égard,  il  ne  faut  pas  craindre  de  mécontenter 
ceux  qui  réclament  l'abaissement  du  chiffre  des 
dépenses.  Si  celle-ci  n'apparaît  pas  au  budget  de 
la  guerre,  et  si  elle  a  un  compte  séparé,  est-ce 
donc  qu'en  définitive  elle  n'est  pas  payée  par  le 
ministre  des  finances?  Ainsi,  comme  vous  le 
Toyen,  ce  n'est  pas  un  surcroît  de  charge  qui 
naîtra  de  cette  nouvelle  manière  d'agir,  c'est 
tout  simplement  une  mesure  d'ordre  faisant 
sortir  delà  voie  compliquée  et  douteuse  des  cré- 
dits supplémentaires  en  usage  :  c'est  un  moyen  de 
discussion  régulier  et  annuel,  une  occasion  de 
contrdler  les  crédits  ouverts  chaque  année  pour 
le  service  des  pensions. 

D'ailleurs,  en  ouvrant,  pour  mémoire  seule- 
ment, au  ministre  de  la  guerre,  un  crédit  d'ins- 
cription dont  le  montant,  réduit  à  la  somme  qui 
devra  être  réellement  payée,  c'est-à-dire  aux 
deux  tiers  environ  pour  la  première  année,  se 
etrouvera  effectivement  au  budget  du  ministère 
des  finances,  on  doit  voir  que  cest  rentrer  dans 
la  marche  ordinaire  et  régulière  de  notre  sys- 
tème financier,  dans  ce  système  dont  l'élasticité 
commande  el  permet  en  même  temps  de  sup- 
pléer à  l'éventualité  des  allocations  du  budget, 
par  des  annulations  et  des  suppléments  de  cré- 
dits qui  engagent  la  responsabilité  ministérielle, 
et  appellent  les  investigations  de  la  cour  des 
comptes  jusqu'à  U  aanctioii  du  T9t«  législatif. 


PROJET  DE  LOI. 


Présenté  par  U  gouverne-    Amendé  par   la  ammU- 


Art.  1". 

Il  est  ouvert  un  crédit 
sitraordinaire  de  quime 
ctal  mille  franet  pour  sur- 
vir  i.  l'inscriplion,  nu  Tré- 
sor public,  des  pausioua 
lUiliLaJreslIiqDider  au-delà 
des  crédits  d'inscriptJoD 
liiéi  par  les  articles  3  et  S 
de  U  loi  du  'ia  juin  1SÏ7. 

Arl-  i. 

Les  inaeriptioDs  qui  «u- 
ronC  lieu  en  vertu  do  le 
présente  loi,  no  pouiroiit 
donner  ouverture  à  des 
pAyemcnU  d'arréra^ies  an- 
térieurs au  l"j:iiivierl83i. 
Il  en  sera  rendu  compte 
dan;  la  forme  dëleruiiuée 
pour  les  crèilila  annuels 
d  in^ripliou. 


Art.  3. 

A  l'avenir,  et  pour  mé- 
moire seulement,  lo  budget 
du  ininislèrs  de  la  eu  erre, 
contiendra  un  ebapilr* 
éventuel  et  spécial  dettini 
a  faire  connallre  les  ba- 
'  soins  que  aècmsiierw,  dans 
le  courant  de  l'année,  l'ini- 
eription  des  pensions  nili- 

Le  crédil   nécessaire  an 
pa;  emeat  de  ces  pensioas. 


,   la 


se 

a  ouvert   au  budget  du 

lisière  des  finances  iut- 

tiers    du    crédit    éventuel 

nscriplion  ouvert  an  mi- 
tre de  la  guerre. 

Tableau  du  crédit 

permanent. 

■  1819 

600.000  fr. 

1820 

600,000  ■ 

600,000 

600,000 
600,000 
600,000 

1823  .... 

1824 

1827 

700,000 

700,000 
71)0,000 
700,000 

1829 

1830 

1831. 

700,000 

1832 

700,000 

1833 

700.000 

Total  du  crédit  permanent. 

9,700,000  fr. 

[Chsmbn  d«3  Dëpnlfi.] 
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Criiitt  extraordinairet. 

1«I9. 

.    1,500,000  ft. 

m. 

.    2,600,000 

m. 
ttn. 

.    2,610,3« 
.    2,626,852 

12,767,193 

m. 

.    2,000,000 

de  loi 

.     1,500,000 

La  moyenne  pour  15  an- 
nées donne 1,497,R13  fr. 

Et  en  somme  ronde 1,500.000  fr. 


Pen^tu  mUUoiret  aceordéu  chaque  année,  tUpuU  1812  jtuqu'à  1833. 
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TOTAUX. 

OBSERVATIONS 

Nombre. 

■onUDL 

Nûmbre. 

llDilaiil. 

Nomiite. 

HoDlam. 

œ 

IBtfl 

18IB 

i 
!^ 

leu 

IBM 

S 

isai 

IBM 

ÎSB 
18 

3* 

U 

Tll'iOO 

79, «00 
S.OOD 
7 1300 

iiolsâo 
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KËGNE  DE  LOUlS-nOUPPE. 


(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
reste  Euapendue.) 

H.  BaUllot  {de  ta  place).  Monsieur  le  Prési- 
dent, nous  dBinandons  que  l'appel  nominal  soit 
Esit  tous  les  jours  à  une  heure  et  un  quart. 

Yoix  divertet  ;  Appuyé  1  appuyé  ! 

U.  le  PrésMenl.  11  n'y  a  pas  100  membres 
présents,  et  il  en  but  au  moins  200  pour  déli- 

H.  le  général  Thiard.  Il  y  a  beaucoup  de 
membres  qui  ont  quitté  leurs  travaux  législatif 
pour  aller  assister  aux  séances  des  conseils 
généraux  dans  leurs  départements. 

\  (de  Rennet).  Il  est  2  heures  et 
demande  l'appel  noB  '    " 
travaux  souffrent  trop  de  ces  retards. 

De  toutet  parti  :  Appuyé  !  appuyé  1  L'appel 
nominal  ! 

H.  le  Préaldenl.  On  va  faire  l'appel  nominal  ; 
les  noms  des  absents  seront  insérés  dans  les 
journaux,  sans  réclamations. 

Il  est  entendu  que  les  membres  de  la  commis- 
sion des  finances,  étant  retenus  dans  leurs 
bureaux,  ne  seront  pas  réputés  absents. 

(31.  Ganneron,  l'un  des  secrétaires,  monte  &  la 
tribune  ;  et  procède  à  l'appel  nominal.  Voici  tes 
noms  des  membres  absents  :) 

Illli.Admyrauld,d'AndignédeLaBlancbaye,Bar- 
the.  Bastide  d'izar,  fiavoux,  deBelleyme,  Bermond, 
Bernard (Varj,  Berryer.de  BerthoiB,le général  Ber- 
trand, Bertrand  (Haute-Loire),  Bioche,  de  Blaniac, 
Blondeau,  Boyer de  Peireleaii,deBrigodË,  de  Bri- 
queville,  le  général  Bugeaud,  Cambisd'Orsan,  Ca- 
minade-Gbàtenay,  Carnchon,  Caumartin,  le  comte 
Clauzel,  Danse.  Daunou,  Decazes,  Devaux,  Dozon, 
Duboys  {d'ÀJuari),  Ducayla  de  .Vontbianc,  Oucbaf- 
fault.l)ufau,  Etienne,  Fiot,  Foy,  Gaillard,  Galabert, 
Girardin,  Ulais-fiizoin,  Goupil,  (iouvernel,  Gravier, 
Guy,  le  général  Harispe,  Harlé  &ls,  Hartmann, 
Hernoux,  Jollivet,Jo]vJouB'roy,Kératry,Kœchlin 
(Nicolas),  Kœchlin<Anaré),  de  Laboi88iëre,legéné- 
ral  Lafayelte,  Georges  Lafayette,  LafBtte,  le  Réné- 
ral  Laidet,  Lallemant,  Lallier,  Laugier  de  Char- 
treuse, Lecarlier  d'Ardon,  Leclerc,  Levaillant, 
Levraud,  de  Leyval,  Lberbetle,  le  comte  Lobau, 
de  Ludre  Madier  de  Hontjau,  Hallye,  Hangin 
d'Oins,  de  Marmier,  Mauguin,  Ueilbeurat,  de 
Hontépin,  te  baron  de  Mornay,  le  marquis  de 
Mornay,  Muntz,  Nicod,  Odilon  Barrot,  Pavée  de 
Vandeuvre,    Péan,    le  général  Pelet,   Perreau 


de  Bigny,  Bimbaud,  Bobert,  Bobert  (Flfurv),  le 
comte  Jules  de  La  Boche  fou  cauld,  Royer-^joriard, 
de  Bumigny,  de  Saint-Cricq,  Salvage,  Saubat,  de 
Schooen,  le  vicomte  Sébastiani,  Semelé,  Senne, 
de  Sivry,  Slrollz,  le  général  Subervie,  Taillandier, 
Tardif,  Tavernier,  Teulon,  Thévenin,  Touroa, 
Trochon,  Varsavaut,  de  Vatimesnil,  de  Vauguyon, 
Yaulot,  Vergnes,  Yoyer  d'Argenson,  Warin. 

M.  de  Leberde.  Je  demande  &  répondre  k 
M.  le  président,  qui  a  dit  que  les  questeurs 
devaient  être  plus  exacts  que  les  autres  membres. 
Il  doit  savoir  que  j'étais  ici  avant  la  lecture  du 
procés-verbal  ;  j'étais  même  dans  la  salle  avant 
son  arrivée. 

H.  le  PrésMeat.  Le  président  a  dit  :  Plus  les 
membres  sont  près,  plus  ils  doivent  être  exacts  ; 
il  n'a  BuUement  bit  mention  de  HM.  les  ques 


M,  de  Laberde.  A  la  bonne  heure  I  (Riru.) 

H.  LcercBB.  Je  demande  que,  demain,  l'appel 
nominal  se  fasse  à  une  heure  1 

M.  le  Préaldenl.  On  demande  que  demain  et 
tes  jours  suivants  l'appel  nominal  se  lasse  à  une 
heure.  La  Chambre  se  rappellera  que  l'année 
dernière  ou  a  fait  un  appel  nominal,  et  ensuite, 
quand  la  majorité  des  ansents  est  revenue,  elle 
a  voulu  te  faire  annuler.  L'appel  nominal  ne  oeut 
être  e.'ficace  que  si  l'on  n'aamet  aucune  récla- 
mation (Appuyé  !  appuyé  !) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ditcunioM 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'expropriation  pour 
eaute  d'utilité  publique. 

La  parole  est  A  H.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion. 

M.  HarUn  (du  Nord),  rapvorteur.  Uessieurs,  la 
commission  s'est  occupée  de  l'examen  des  ar- 
ticles que  vous  lui  avez  renvoyés.  Bile  a  cru  qu'il 
était  convenable  d'adopter,  sauf  quelquetî  modi- 
fications, l'amendement  de  M.  Teste.  Cet  amen- 
dement laisse  à  ta  commission  que  vous  avei 
instituée  par  l'article  8,  la  plus  grande  latitude 
pour  se  livrer  à  toutes  les  opérations  que  ces 
attributions  lui  ont  déférées.  Cet  article  prendrait 
la  place  des  articles  9,  10  et  11,  parce  qu'il  sim- 
plinerait  beaucoup  la  rédaction  qui  avait  d'abord 
été  adoptée  par  la  commission  d'accord  avec  le 
gouvernement.  Nous  avons  cru  que,  comme  la 
commission  instituée  par  l'article  8  n'était  que 
consultative  et  composée  d'hommes  méritant 
toute  votre  confiance,  il  fallait  lui  laisser  libre- 
ment exercer  les  fonctions  que  cette  loi  lui  a 
déférées.  Au  surplus,  la  commission  delà  Chambra 
n'a  pas  pensé  qu'il  mt  convenable  de  supprimer, 
dans  la  rédaction  définitive,  cette  faculté  accor- 
dée aux  sous- préfets  d'envoyer  un  procès-verbal 
négatif  dans  te  cas  où,  A  l'expiration  du  mois  de 
la  nominatioa  de  ta  commission,  cette  commis- 
sion n'aurait  pas  rempli  l'objet  que  la  loi  pres- 
crit. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  des  autres 
articles  du  projet,  et  notamment  ou  titre  111,  sur 
lequel  vous  aurez  à  voter  aujourd'hui.  Ce  titre  a 
suûi  des  modifications  assez  importantes  résul- 
tant des  discussions  qui  se  sont  élevées  devant 
vous.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  sépa- 
rer, avec  plus  de  soin  ou  on  ne  l'avait  d'abord 
fait,  les  attributions  de  Tautorité  judiciaire  et  de 
l'autorité  administrative.  En  conséquence,  c'est 
aux  préfets  A  statuer  sur  les  réclamations  que 
les  citoyens  auront  soumises  à  la  commission. 
Mais  comme  toutes  les  fois  qu'une  loi  permet 
aux  citoyens  d'élever  des  récfamations,  ils  ont 
un  recours  contre  la  décision  en  premier  ressort, 
nous  avons  réservé  le  recours  au  conseil  d'Btat 
A  ceux  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  de  la 
décision  du  préfet  ;  mais  en  même  temps  nous 
avons  senti  la  nécessité  de  fixer  un  délai  bref 
dans  lequel  ce  recours  serait  exercé;  et  nous 
avons  aussi  reconnu  qu'il  fallait  déclarer  d'une 
manière  expresse  dans  la  loi  qu'il  ne  serait  pas 
suspensif. 

Ce  point  une  fois  éUbli,  l'autorité  judiciaire 
ayant  sous  les  yeux  la  toi  ou  l'ordonnance,  sui- 
vant la  distinction  établie  par  l'article  3,  qui 
aura  reconnu  l'utilité  publique,  l'arrêté  du  préfet 
qui  aura  maintenu  ou  change  la  direction  dei 
travaux  déclarera  l'expropriation  des  terrains  ou 
bAtiments  indiqués  dans  l'arrMé  du  préfot. 
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judiciaire  et  de  l'autorité  administrative;  il  n*y 
aura  plus  pour  les  tribunaux  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  1  examen  des  actes  administratifs,  et  de 
les  annuler  en  déclarant  que  les  formes  n'ont 
pas  été  suivies,  et  qu'une  partie  des  opérations 
doit  être  recommencée.  Il  y  aura  un  autre  avan- 
tage, c*est  que,  comme  toutes  les  contestations 
relatives  aux  formalités  auront  été  épuisées 
devant  l'autorité  administrative,  il  n'y  aura  plus 
lieu  à  s'en  occuper. 

Le  surplus  du  titre  111  restera  à  peu  près  tel 
que  nous  l'avons  présenté.  D'abord  la  transcrip- 
tion sera  faite,  des  inscriptions  devront  être 
prises  dans  le  délai  de  quinzaine,  la  suite  de 
cette  transcription  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  l'arrondissement  sera  réglée 
conformément  à  l'article  21  du  projet  de  la  com- 
mission. Enfin  le  titre  III  sera  terminé  par  une 
disposition  qui  consiste  à  déclarer  que  le  juge- 
ment qui  prononce  l'expropriation  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  au  recours  en  cassa- 
tion et  pour  vice  de  forme,  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Telles  sont  les  modiflcations  adoptées  pour 
concilier  les  divers  amendements,  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  vous  donner  lecture  des  nouveaux  ar- 
ticles sur  lesquels  la  discussion  va  s'ouvrir. 

(M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  ces  articles, 
qui  seront  successivement  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre.) 

M.  le  Prësideat.  Je  relis  l'article  9,  destiné 
à  remplacer  les  articles  9,  10  et  11. 

«  Cette  commission  reçoit  les  observations  des 
propriétaires. 

«  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable. 

«  Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  et  donne 
son  avis. 

•  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  d  un  mois,  après  quoi  le  procès-verbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au 
préfet. 

«  Dans  le  cas  où  Icsdites  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
sous-préfet  devra  le  constater  à  l'expiration  de 
la  huitaine  suivante,  et  transmettre  sans  retard, 
au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  re- 
cueillis. » 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-ii  la 
parole  sur  cet  article? 

M.  de  Podenan.  Je  demande  la  parole  sur  le 
dernier  paragraphe. 

M.  Renooard.  On  pourrait  d'abord  voter  sur 
les  premiers  I 

M.  Joasseiln.  Je  demande  si,  comme  dans  la 
rédaction  précédente,  la  commission  peut  avoir 
la  faculté  de  proposer  des  changements  au  tracé? 

Voix  diverses  :  Non!  non!  cela  est  retranché 
de  la  nouvelle  rédaction. 

(liCs  trois  premiers  paragraphes  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  I*etlt.  J*ai  à  proposer  un  amendement  qui 
se  placerait  entre  le  troisième  et  le  quatrième 
paragraphe. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  propriétaires  sont  appelés  devant  la  com- 
mission pour  le  cas  oCi  ils  auraient  des  plaintes 
à  lui  soumettre,  et  ce  par  une  notification  faite 


à  leurs  personnes  ou  à  leurs  domiciles,  à  la  di- 
ligence du  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens. 

«  Cette  notification  peut  être  faite  tantpar  huis- 
sier que  par  tout  agent  de  l'administration,  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

«•  Dans  la  huitaine  de  cette  notification,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  ces 

Propriétaires  seront  tenus  de  faire  élection  de 
omicile  dans  l'arrondissement,  soit  par  un  acte 
signifié  au  préfet,  soit  par  une  déclaration  faite 
sur  un  registre  ouvert  a  cet  effet  à  la  mairie  de 
chacune  clés  communes  qui  doivent  être  traver- 
sées par  les  travaux.  Et  dans  le  cas  où  ladite 
élection  de  domicile  n'aurait  pas  été  faite  dans 
ledit  délai,  toutes  les  notifications  qui  pourraient 
être  prescrites  par  la  présente  loi  seront  laissées 
en  double  copie  au  maire  de  la  commune  de  la 
situation,  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou 
régisseur  de  propriété.  » 

vous  voyez.  Messieurs,  que  c'est  une  transpo- 
sition seulement  de  l'article  55  que  je  vous  pro- 
pose; ce  n'est  qu'une  rectification  assez  légère. 

Les  articles  que  vous  avez  adoptés  jusqu'à  pré- 
sent ne  vous  laissent-ils  aucun  doute,  aucun 
regret?  Quoi!  Messieurs,  exproprier  un  homme 
sans  l'appeler!  Il  y  a  mieux  :  si  par  hasard  cet 
individu  réside  à  une  certaine  distance  de  sa 
propriété,  n'en  point  tenir  compte,  le  déposséder, 
régler  les  indemnités,  lui  faire  des  offres  réelles, 
prendre  enfin  possession  de  son  immeuble,  sans 
que  jamais,  et  à  aucune  époque,  le  propriétaire 
expulsé  ait  été  averti  personnellement!  Cela  est- 
il  conforme  à  nos  mœurs?  Cela  est-il  bien?  CeU 
est-il  réellement  dans  votre  intention? 

Telle  n'est  pas  votre  intention,  puisque  vous 
avez  multiplie  les  formalités,  les  avertissements 
par  les  journaux,  les  enquêtes,  et  tout  ce  qui 
vous  semblait  devoir  avertir  les  propriétaires. 
Mais  remarquez  que  les  avertissements  indivi- 
duels ne  viennent  pas  à  leur  place  dans  cette  loi. 
C'est  ici,  c'est  dans  l'article  9  qu'il  faudrait  les 
introduire. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  placer  cette  formalité  à 
l'article  9?  parce  gu'elle  n'étend  pas  les  délais, 
et  n'allonge  en  rien  la  procédure.  En  effet,  il 
s'écoule  2  mois  depuis  l'époque  où  le  plan  par- 
cellaire est  remis  au  préfet,  jusqu'au  moment 
où  la  commission  a  terminé  ses  travaux.  Mettez 
ces  2  mois  à  profit. 

Deux  mois  suffisent  aux  distances  les  plus  éloi- 
gnées. Ainsi,  sans  ajouter  aucun  délai,  vous  don- 
nez aux  propriétaires  une  garantie  ;  car  la  véri- 
table garantie  leur  manque  encore,  malgré  les 
délais  énormes  que  la  procédure  entraîne. 

Remarquez-le  Dien  :  loin  d'augmenter  ces  dé- 
lais, vous  les  abrégerez  beaucoup;  et,  par 
exemple,  sans  aller  plus  loin  que  f article  11, 
qui  forme  le  paragraphe  4  du  nouvel  article  9, 
vous  accordez  un  délai  d'un  mois  devant  la  com- 
mission. 

Pourquoi  cet  espace  d'un  mois?  Il  vous  serait 
bien  possible,  dans  un  moindre  espace  de  temps, 
de  reconnaître  si  un  plan  vous  contrarie.  Le  mo- 
tif de  ce  retard,  et  de  tant  d'autres,  comme  vous 
le  verrez  aux  autres  articles,  est  que  vous  n'avez 
pas  été  averti  individuellement.  Si  vous  ne  de- 
meurez pas  sur  les  lieux,  et  si  la  nouvelle  des 
travaux  projetés  ne  peut  vous  arriver  que  par 
une  voie  indirecte,  par  des  tiers,  quand  ils  en 
auront  le  loisir,  il  faut  bien  que  le  délai  soit 
étendu  en  raison  des  difficultés  qu'éprouve  cet 
avertissement  i  vous  parvenir* 


[Cbunbro  dei  Dêputis.]  RËGNË  DE  LOUDi-PHlLIPPE. 


3dS 


Mais,  au  contraire,  si  vous  recevez,  comme  je 
le  demande,  un  avertissement  individuel,  vous 
êtes  prévenus  plus  tât,  et  vous  y  faites  tilus  d'at- 
tention. 

Huit  jours  alors  vous  sufQsent  :  il  n'est  personne 
à  qui  un  délai  de  3  jours,  précédé  d'un  avertis- 
sement personnel,  ne  paraisse  plus  profitable 
qu'un  délai  d'un  mois  indiqué  par  le  son  de  la 
trompe. 

Il  y  aura  la  même  économie  des  délais  dans 
beaucoup  d'autres  circonstances  vu  votre  procé- 
dure marche  avec  timidité,  parce  qu'elle  a  com- 
mencé irréguliârement. 

Permettez-moi  de  me  servir  de  cette  expres- 
sion vulgaire  qui  n'offensera  personne  :  le  pro- 
jet de  loi  met  la  cbarrue  devant  les  bœuTs.  il. 
commeace  i>arpendre  un  homme,  et  lui  Tait  son 
procès  ensuite;  il  commence  par  exproprier,  et 
plus  tard,  quand  il  ne  sera  plus  temps  de  se 
plaindre,  quand  le  projet  sera  définitivement 
adopté,  quand  tout  sera  ju^é  à  l'égard  du  pre- 
mier procès,  vous  recevrez  pour  la  première  fois 
un  avertissement  personnel. 

C'est  donc  ici,  &  l'article,  qu'on  doit  exiger,  ce 
me  semble,  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 5à.  J'y  ajoute  la  nécessité  d'une  élection  de 
domicile  qui  autorise  à  abréger  les  délais  dans 
tout  le  cours  de  la  procédure.  L'avertissement  k 
domicile  mettra  tous  les  propriétaires  en  demeure 
de  s'informer  et  de  savoir  en  quoi  consistent  les 
opérations  projetées. 

Voilà  mon  amendement  ;  vous  le  trouverez 
simple,  j'en  suis  sûr. 

Uais  il  peut  être  soumis  à  quelques  objections  ; 
permettez-moi  d'en  prévoir  une. 

On  vous  dira  que,  pour  donner  ces  avertisse- 
ments personnels,  il  faut  connaître  les  proprié- 
taires. Ht  où  pourra-t-on  les  trouver?  Messieurs, 
sur  le  plan  parcellaire,  sur  les  matricules  des 
rùles.  Mais  sur  le  rôle,  il  y  a  eu  des  mutations, 
soit:  il  est  passible  de  les  connaître.  Bn  tout  cas, 
il  faut  bien  que  l'admini^-tralion  les  connaisse 
tôt  ou  tard;'  car  4  articles  subséquente  veulent 
des  notifications  personnelles. 

Quel  intérêt  avez-vous  à  ne  pas  chercher  de 
suite  ces  propriétaires'?  Vous  ne  voulez  pas  em- 
pêcher d'examiner  les  plans  de  l'ingénieur.  Que 
^gnei-vous  à  ne  pas  appeler  les  parties  dès  le 
QéDUt  de  la  procédure? 

fist-ce  parce  que  vous  pensez  que,  pendant  le 
cours  de  cette  procédure,  il  y  aura  plus  de  temps 
pour  trouver  ces  propriétaires?  Mais  songez  donc 
aux  travaux  préparatoires  qui  dureront  plus  de 
6  mois,  pendant  lesquels  l'administration  aura 
tout  le  temps  de  faire  ces  recherches.  L'objection 
n'est  point  sérieuse. 

Je  pourrais  multiplier  les  faits  qui  sont  parve- 
nus à  ma  connaissance,  si  je  voulais  vous  prouver 
la  nécessité  d'un  avertissement  individuel  que 
vous  comprenez  tous.  Messieurs,  pour  ne  pas 
abuser  de  votre  patience,  je  ne  citerai  qu'un  seul 
lait. 

Le  canal  de  Saint-Denis  occupe  un  chemin  (ce 
chemin  est  encore  mamué  sur  le  plan  cadastral 
de  la  rammune  de  la  Yillette,  et  va  de  l'église  à 
la  gare  circulaire).  Les  propriétaires  qui  demeu- 
rent dans  les  différents  quartiers  de  Paris  n'ont 
pas  entendu  l'avertissement  pubhé  à.  son  de 
trompe  ou  de  caisse  donné  dans  une  commune 
fort  bruyante  et  fort  animée;  personne  d'ailleurs 
n'avait  pris  connaissance  personnelle  du  dépAt 
du  plan  exposé  soit  à  la  mairie,  soit  dans  les 
bureaux  de  la  sous-préfecture. 

Qu'en  est-il  rétuHé?  Le  chemin  a  été  coupé,  et 


il  n'a  pas  été  rendu.  Cependant  les  propriétaires, 
pensant  qu'un  jour  ce  chemin  leur  serait  rendu, 
se  sont  frayé  un  passage;  ils  ont  même  construit 
des  maisons,  et  ont  eiilin  converti  ce  passage  en 
une  espèce  de  rue.  Voilà  qu'un  riclie  cultivateur, 
qui  bordait  la  grand'route,  a  imaeiné  un  fosse 
qui  a  fermé  le  passage.  11  a  fallu  plaider  en  pre- 
mière instance,  obtenir  ensuite  sur  l'appel  un 
arrêt:  et,  en  définitive,  la  rue  a  été  rendue  au 
cultivateur.  Il  a  fallu  acheter  le  terrain  à  raison 
de  10,000  francs  l'arpent. 
Cela  ne  serait  pas  arrivé,  si  l'avertissement 

Eersonnel  que  je  demande  avait  dû  être  donné, 
es  enquêtes  sont  toujours  insuffisantes,  ainsi 
que  la  prévoyance  des  ingénieurs,  ainiii  que  les 
lumières  de  l'administration.  Rien  ne  remplace 
l'iatérét  personnel.  II  n'est  pour  voir  que  l'œil 
du  maître. 

Ce  que  je  vous  propose  n'est  donc  qu'une  cor- 
rection bien  simple.  Elle  est,  d'ailleurs,  une  ga-- 
rantie  indispensable.  Vous  ne  pouvez  pas  sérieu- 
sement déposséder  un  propriétaire  sans  l'avoir 
averti  individuellement.  Enlin,  loin  d'augmenter 
les  délais  par  cette  dernière  formalité,  vous  les 
abrégezsciisiblement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

FluiU'itrs  noix  ;  Non!  non! 

Quelques  voix:  Si!  si! 

M.  Martin  {da  A'orii),  ra/i/iortfur.  Ce  n'est  pas 
une  chose  indifférente  que  la  disposition  que 
vient  de  réclamer  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune.  Il  vient,  en  effet,  vous  de- 
mander qu'au  moment  où  la  commission  insti- 
tuée par  l'article  8  n'a  pas  eucore  donné  son 
avis,  tous  les  propriétaires  qui  doivent  être  dé- 
possédés soient  avertis  des  formalités  qui  ont  été 
remplies  jusque-là,  et  soient  avertis  individuel- 
lement et  à  leur  domicile. 

Certes,  Messieurs,  c'est  là  quelque  chose  de 
crave,  et  à  raison  de  la  difiiculté  de  découvrir 
le  domicile,  difiiculté  dont  vous  vous  convain- 
croï  plus  lard,  et  à  raison  des  frais  considérables 
qu'enlraiueraient  ces  notifications  individuelles 
à  une  foule  de  personnes. 

Mais  ce  n'est  pas  à  l'aide  de  ces  motifs  que  je 
crois  devoir  combattre  l'amendement.  Je  le  re- 
polisse, parce  que  son  exécution  est  impossible. 

Vous  avez  institué  une  commission  pour  rece- 
voir les  réclamations  des  propriétaires  qui  sou- 
tiendraient que  la  direction  donnée  aux  travaux 
par  les  plans  parcellaires  n'est  pas  celle  que  ré- 
clame 1  intérêt  général  ;  vous  avez  appelé  cette 
commission  à  donner  son  avis  sur  ces  réclama- 
tions, et  c'est  sur  son  avis  que  le  préfet  décidera 
auelle  sera  la  direction  définitive  des  travaux. 
e  ne  sera  donc  que  lorsque  le  préfet  aura  porté 
son  arrêté,  qu'on  saura  quels  sont  les  proprié- 
taires qui  doivent  être  dépossédés. 

Eh  bien!  l'amendement  tendrait  à  faire  des 
notifications  individuelles  à  chacun  des  proprié- 
taires menacés  d'expropriation,  lorsqu'on  ne  sait 
pas  encore  quelle  sera  la  ligne  et  la  direction  des 
travaux.  Ce  sont  là,  pour  me  servir  précisément 
d'une  expression  de  l'honorable  auteur  de  l'a- 
mendement, ce  serait  mettre  la  charrue  devant  let 
bœufs.  Lorsque  les  jugements  d'expropriation 
seront  prononcés,  plus  de  doute  alors  sur  les 
propriétaires  qui  devront  être  dépossédés;  alors 
aussi  viendra  la  nécessité  de  faire  des  notifica- 
tions, et  la  loi  dit  que  ces  notifications  devront 
être  faites. 

Ces  obEerrationegiifflBent,  je  crois...  (Ow.'oKi.'), 
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H-  le  Préaldrnl.  L'amende  ment  est-il  encore 
appuyé?  (JVonf  lion!) 

Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  relia  le  paragraphe; 

■  Ses  opérations  doivent  être  tenninées  d&DB 
le  délai  (Tun  mois^  après  quoi  le  procès-rerbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au 
préfet..  ■  {Adopté.) 

K.  de  Podenas  a  la  ^parole  sur  le  dernier  pa- 
ragraphe, qui  est  ainsi  conçu  : 

X  Dans  le  cas  où  lesdiles  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
sous-préfet  devra  le  constater  à  l'expiration  de 
la  huitaine  suirante,  et  transmettre,  sans  retard, 
au  préfet  son  procës-rerbal  et  tes  documents  re- 
cueiltia.  « 

U.  de  Podcnu.  Messieurs,  dans  le  projet  du 

Ijuvernemeut,  si  la  commission  consultative 
ont  nous  noua  occupons  dans  ce  moment  n'a- 
vait pas  terminé  ses  opérations  dans  le  mois,  le 
procès- verbal  en  élail  adressé  immédiatement 
par  le  sous-préfet  au  préfet.  Par  là  on  était  cer- 
tain qu'après  un  délai  de  38  jours,  dont  8  pour 
les  réclamations  k  ta  mairie,  et  30  pour  celles  à 
faire  devant  ta  commiiision,  tous  tes  matériaux 
recueillis  étaient  transmis  au  préfet,  qui  n'avait 
plus  qu'à  statuer  déOnitivement.  On  n  avait  pas 
cherché  à  savoir  si  les  opérations  seraient  ou 
non  terminées  dans  le  délai  voulu.  Certes,  un 
temps  assez  long  avait  été  accordé  aux  parlies 
intéressées  :  c'était  à  elles  d'en  user.  Votre  com- 
mission, dans  sa  prévoyance,  a  été  plus  loin  que 
le  gouvernement:  et  s'occupanl  du  cas  particu- 
lier où  les  opérations  n'auraient  pas  été  finies 
pendant  l'espace  de  temps  assigné,  elle  tous 
propose  de  déclarer  que  le  sous-préfet  devra  le 
constater  à  l'expiration  de  la  huitaine  suivante, 
et  transmettre  sans  retard  au  préfet  le  procès- 
verbal  et  les  documents  recueillis. 

Mais  dans  quel  but  renvoyer,  à  8  jours  après 
l'expiration  du  délai,  la  constatation  à  faire  par 
le  sous-préfets  Ce  magistrat  ne  peut-il  pas  tout 
aussi  bien  constater,  immédiatement  après  l'ex- 
piration du  délai,  que  les  opérations  de  la  com- 
mission n'ont  pas  pris  fin?  bi  la  commission  pou- 
vait continuer  ses  fonctions  après  le  mois  expiré, 
on  concevrait  pourquoi  un  délai  de  8  jours  au- 
rait été  encore  accordé  au  sous-préfet.  Mais  il 
D'en  est  point  ainsi.  La  commission,  dès  que  le 
terme  tracé  à  ses  fonctions  est  arrivé,  n'a  plus 
rien  à  accomplir;  tout  est  fini  pour  elle.  Dès  lors 
rieu  ne  peut  empêcher  le  sous-préfet  de  trans- 
mettreimmédiatementles  piècesau  préfet,  comme 
il  le  fait  dans  le  cas  o£i  toutes  les  opérations  ont 
été  terminées. 

C'est  ainsi  que  l'on  procédait  sous  la  loi  du 
8  mars  1810.  N'ajoute!  donc  pas,  Uessieurs,  sans 
aucun  motif  d'utilité,  un  nouveau  délai  de  8  jours 
i  ceux  qui  déjà  ont  été  adoptés.  Si  vous  voulei 
que  la  loi  en  discussion  opère  tout  le  bien  que 
TOUS  êtes  en  droit  d'en  attendre,  simplifiez  ses 
rouages,  et  ne  la  livrez  pas,  dans  son  application, 
à  d'interminables  lenteurs.  8  jours  sont  précieux 
à  gagner  quand  il  s'agit  de  grandes  entreprises 
d'utilité  publique;  et  en  considérant  que  ce  nou- 
veau délai  qui  vous  est  demandé  est  complètement 
inutile,  je  pense  que  vous  vous  déciderez  à  voter 
contre  le  paragraphe  additionnel  de  la  commis- 
sion. Tel  est  mon  vote. 

M.  Parant.  Si  l'honorable  préopin&nt  nous 
avait  proposé  de  substituer  uo  délai  quelconque 


à  celui  de  huitaine  qui  est  prévu  par  l'article,  on 
comprendrait  très  bien  l'objet  de  sa  réclamation; 
mais  telle  n'est  pas  sa  proposition  :  il  demande 
purement  et  simplement  le  retranchement  du  pa- 
ragraphe propose  par  la  commission. 

Il  s  agit  de  savoir.  Messieurs,  si  ce  retranche- 
ment serait  raisonnable.  Pour  que  vous  en  ju- 
giez, nous  devons  vous  dire  quelle  a  été  notre 
pensée,  quel  a  été  notre  but. 

11  était  possible  que  la  commission  instituée 
par  l'article  8.  n'ayant  pas  terminé  son  travail 
dans  le  délai  d'un  mois,  demandât  au  sous-pré- 
fet de  ne  pas  envoyer  immédiatement  les  pièces 
qui  étaient  à  sa  disposilion  et  qu'elle  devait  lui 
remettre,  et  que,  abusant  du  bon  vouloir  du  sous- 
préfet,  la  commission  continuât  encore  ses  opé- 
rations pendant  15  jours,  trois  semaines,  et  qu'elle 
perpétuât  ses  pouvoirs. 

En  bienl  noua  n'avons  pas  voulu  que  le  sous- 
préfet  fût  autorisé  à  faire  de  semblaoles  conces- 
sions. 

Maislnous  ne  voulions  pas,  d'un  autre  c6té,  que 
le  sous-préfet  us&t  de  trop  de  rigueur,  et  exigeât 
qu'àrexpirationdumois,  la  commission  se  dessai- 
sit immédiatement  de  tous  les  papiers.  II  était  pos- 
sible que,  dans  le  délai  de  huitaine,  la  commis- 
sion fût  en  situation  de  remettre  son  travail 
complet,  travail  que  régulièrement  elle  aurait 
du  sans  doute  donner  au  sous-préret  dans  le 
mois.  C'est  un  délai  de  grâce  en  quelque  sorte  qui 
a  été  accordé  à  la  commission,  et,  vous  n'en  dou- 
tez pas,  il  est  plus  avantageux  d'avoir  le  travail 
de  la  commission,  s'il  peut  être  terminé  dans  ce 
délai  de  grâce,  que  de  n'avoir  que  les  pièces 
sans  aucune  espèce  de  résumé  des  jiropositions 
qui  peuvent  s'y  trouver. 

Ainsi,  nous  avons  été  mus  par  cette  double 
considération  :  qu'il  fallait  autoriser  le  sous-pré- 
fet à  accorder  un  délai,  et  qu'il  fallait  faire  en 
sorte  qu'il  de  l'accordât  pas  trop  long. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  parlé  d  un  délai  de 
huitaine,  et  pourquoi  nous  avons  demandé  que, 
à  l'expiration  de  la  huitaine,  mais  de  la  huitaine, 
seulement,  le  sous-préfet  constatât  que  la  com- 
mission n'avait  pas  fini  son  travail,  et  transmit 
les  pièces  au  préfet. 

M.  de  PodeBaB(d«  ta'placé).  Vous  aveï  décidé 
que  les  travaux  de  la  commission  consultative 
seraient  terminés  dans  le  délai  d'un  mois.  A 
l'expiration  de  ce  terme,  lorsque  les  opérations 
ontjjris  lin,  vous  avez  encore  voulu  que  le  sous- 
préfet  transmit  immédiatement  les  pièces  au 
préfet.  Mais  lorsque  les  opérations  n'ont  pas  été 
terminées,  il  est  tout  aussi  simple  pour  le  sous- 
préfet  de  constater  immédiatement  le  résultat 
qui  a  eu  lieu,  et  de  transmettre  immédiatement 
aussi  les  pièces  au  préfet.  U  n'y  a  donc  aucune 
nécessité  d'accorder  un  nouveau  délai  de  8  jours. 

H.  Teate.  Ce  qui  me  porte  à  appuyer  l'amen- 
dement de  H.  de  Podenas... 

M.  de  Padenas.  Ce  n'est  pas  un  amendement. 

H.  Teate...àappuyer  la  demande  en  suppres- 
sion du  paragraplie,  ce  sont  précisément  les 
raisons  déduites,  au  nom  de  la  commission,  par 
l'honorable  M.  Parant.  Nous  croyions  que  nous 
étions  arrivés  à  ce  point  que  les  délait  de  grâce, 
qui  ont  déjà  disparu  et  de  notre  droit  civil  et  de 
notre  droit  commercial,  ne  reparaîtraient  pas 
dans  une  loi  spéciale.  Bn  accordant  un  délai  de 
grâce,  la  commission  le  dit  ingénuement,  elle  a 
voulu  transiger  avec  un  abus  possible.  Bd  bien! 
cet  abus,  il  ne  faut  pas  le  supposer.  Da  deux 
chons  l'nne  :  ou  le  «U  d'un  mois  nifflt,  ou  il 


[Glwiiibre  des  Dèpulte.] 


RÈGNE  DE  LODU-PBIUPPB. 


[i  Htriar  1833.] 


367 


ne  Bumt  pas.  S'il  ne  suffit  pas,  mettez  5  eemai- 
aea  au  lieu  d'un  moia;  majs  si  vous  le  trouvez 
suffisant,  qu'à  l'expiration  du  délai  les  opéra- 
tions de  la  commisfiion  soient  closes,  et  que  le 
sous-préfet  soit  chargé  d'envoyer  les  pièces  à  la 
préfecture. 

H.  Charantanle.  Il  faudrait  modifier  la  ré- 
daction et  dire  que  <iani  Ut  vingt-quatre  heuret 
3UÎ  suivront  le  délai  d'un  mois,  le  sous-préfet 
evra  dresser  le  procès-verbal  et  envoyer  les 
pièces  au  préfet. 

Pltisieart  membres  :  Mettez  :  Dam  lei  troit  jours. 

H-  Charamanle.  Dont  Ut  trois  jourt,  soit. 

H.  d«  P«dena«.  On  ne  Gxe  pas  de  délai  pour 
l'hypothèse  où  les  travaux  auraient  été  termi- 
nés; je  ne  vois  pas  plus  de  nécessité  à  en  fixer 
pour  le  cas  o(i  ils  ne  l'auraient  pas  été.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  l'avait  pensé  en  pré- 
sentant son  projet.  Au  reste,  l'amendeinent  qu'on 
propose  est  prétërable  à  l'article. 

H.  Paraal.  Il  est  impossible  de  snpprimer 
purement  et  simplement  le  paragraphe;  il  faut 
indiquer  ce  qui  sera  fait  ai  la  conimission  n'a 
pas  terminé  son  travail. 

ii.  le  l*ré«l<l«nl.  M.  Charamanlc  propose  de 
mettre  dans  le  paragraphe  : 

• Le  sou9-préIet  devra,  dont  Ut  trois  jours, 

transmettre  au  préfet  son  procès-verbal,  etc.  - 

(Le  paragraphe  est  adopté  avec  cette  modiQ- 
cation.) 

(La  Chambre  vote  l'article  9  dans  son  entier.) 

li.  le  Pr^aMenl.  L'article  10,  gui  remplace  le 
12*  du  premier  projet  de  la  commission,  est  ainsi 
conçu  : 

•  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmises  par 
le  sous-préfet,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  res- 
teront déposés  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture pendant  huitaine,  à  dater  du  jour  on  ils 
y  seront  arrivés. 

•  Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sana  déplacement  et  sans  frais.  • 

H.  de  Podenas  a  la  parole  sur  cet  article. 

U.  de  Podenaa.  Encore  un  nouveau  délai  de 
Sjour^  que  votre  commission  vous  propose.  Pen- 
dant ce  délai,  les  pièces  resteront  déposées  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  a  dater  du 
jour  où  elles  y  seront  arrivées,  aAn  que  les  par- 
ties intéressées  puissent  en  prendre  communi- 
cation sans  déplacement.  Cette  formalité  n'était 
point  exigée  par  le  projet  du  gouvernement,  qui, 
a  cet  égard,  s  en  était  entièrement  tenu  aux  pré- 
visions de  la  loi  du  S  mars  1810.  Mais  déjà  les 
parties  intéressées  ont  eu  la  libre  faculté  de 
déposer  leurs  plaintes  et  leurs  réclamations  au 
secrétariat  de  la  mairie  pendant  8  jours.  Elles 
ont  joui  du  même  avantage  près  de  la  commis- 
sion consultative  pendant  un  mois.  Jalouses  de 
surveiller  avec  attention  tout  ce  qui  les  touche, 
rien  ne  les  empêche  d'adresser  encore  leurs 
plaintes  au  préfet  avant  qu'il  prononce  définiti- 
vement. 11  faut  en  convenir,  on  ne  saurait  don- 
ner plus  de  garantie  &  la  propriété. 

11  n'existe  donc  aucune  nécessité  qui  doive  dé- 
terminer encore  à  ajouter  8  jours  de  plus  au 
temps  qui  a  été  accordé  déjà  pour  faire  con- 
naître les  demandes  qu'on  aurait  à  former.  Si 
TOUS  vous  décidiez  facilement  à  accumuler  ainsi 
lu  délais,  voua  perdriez  d'avance  tout  le  fruit  de 
la  loi  dont  vous  vous  occupez.  Vous  l'ébauchez  à 
peine  ;  et  déjà  les  formalités  qui  y  sont  intro- 
Uiles  la  rendent  plus  lente  dans  sa  marche  que 
ctUe  qu'elle  doit  remplacer.  Sans  doute,  il  nut 


accorder  à  la  propriété  toutes  les  ^ranlies  exi- 
gées par  son  caractère  d'inviolabilité,  mais  il  ne 
raut  pas,  non  plus,  que  d'interminables  délais 
viennent  paralyser  les  travaux  d'intérêt  public. 
Je  vote  contre  rarticle  de  la  commission. 

M.  Emmanoei  Paalle.  Votre  commission  a 
voulu  accorder  un  délai  de  huitaine  après  les 
opérations  qui  ont  eu  lieu  devant  la  commission 
instituée  par  l'article  8,  et  la  chose  ne  pouvait 
pas  être  différemment.  En  effet,  si  un  proprié- 
taire avait  à  se  plaindre  du  travail  de  cette  com- 
mission et  voulait  (irésenler  des  observations  au 
préfet,  ne  foudrait-il  pas  qu'il  eût  le  temps  de  le 
faire?  Eh  bien!  c'est  précisément  le  terme  de 
8  jours  quiaété  accorde.  S'il  en  était  autrement, 
la  commission  pourrait  avoir  proposé  des  chan- 
gements tri'S  considérables,  et  le  propriétaire 
qui  voudrait  faire  des  observations  ne  pourrait 
pas  avoir  le  temps  convenable.  Ce  délai  de  8  jours 
se  justifie  par  lui-même,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
est  accorde. 

La  commission  persiste  donc  à  le  maintenir 
dans  la  loi. 

M.  Charananle.  A  la  question  qui  tout  à 
l'heure  a  été  faite  par  M.  Jousselin,  de  savoir  si 
la  commission,  formée  d'aprcs  l'arlicle  8,  pourrait 
faire  des  changements  aux  projets  de  travaux,  il 
a  été,  jG  crois,  répondu  que  cette  faculté  n'était 
pas  laissée  à  la  commission. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  C'est  une 
erreur. 

M.  4'harainanle.  C'est  précisément  parce  que 
je  suppose  qu'il  y  a  erreur  dans  cette  réponse, 

Ju'll  me  parait  utile  d'appeler  l'attention  de  la 
hambre  sur  ce  point,  afin  queldans  l'applica- 
tion, des  difGcultés  ne  surgissent  pas  à  cet  égard. 
M.  Martin  (du  ?lord),  rapporteur.  L'article  est 
conçu  de  telle  manière  que  la  commission  peut 
faire  aux  projets  tous  les  changements  quelle 
juge  convenables. 

M.EmmaanelPanlIe.C'est  précisément  pour 
cela  qu'il  faut  un  délai  après  les  opérations  de  la 
commission;  car  si  la  commission  propose  des 
changements  considérables,  il  faut  que  les  pro- 

[iriétairee  intéressés  aient  le  temps  de  réclamer, 
i  est  impossible  que  ce  délai  n'existe  pas. 

(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Joaaselln.  Je  demande  à  présenter  une 
courte  observation. 

Lorsque  tout  à  l'heure  j'ai  demandé  si  la  com- 
mission créée  par  l'article  8  avait  encore,  comme 
d'après  la  loi  de  1810,  la  faculté  de  proposer  des 
changements  aux  projets,  il  m'a  été  répondu 
négativement.  Si  maintenant  on  reconnaît  que 
la  commission,  et  cela  est  rationnel,  doit  avoir 
la  faculté  de  faire  des  changements,  je  crois  qu'il 
est  nécessaire  de  le  dire  expressément  dans  l'ar- 
ticle, qui  est  d'un  laconisme  effrayant. 

M.  EHiBaaael  Ponlle.  La  commission  a  le 
droit,  non  pas  de  faire,  mais  de  proposer  des 
changements. 

U.  Thlera,  vUnittre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publics.  Elle  ne  fait  de  changements  que 
par  forme  d'avis. 

M.  le  Prësideal.  La  commission  reçoit  des 
avis,  présente  des  observations;  ce  n'est  point 
là  être  juridiction,  c'est  seulement  faire  un  pro- 
cès-verbal. 

U.  Jenaaella.  Il  est  important  d'éclaircir  cet 
article.  Dans  le  projet  du  gouvernement  comme 
dans  cdui  de  Totre  commission,  il  eet  dit  :  Que 
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Bi  Is  contmiEsion  est  d'avis  de  changements,  elle 
ne  les  propose  qu'après  avoir  entendu  les  pro- 
priéUires  des  terrains  sur  lesqueU  se  porle  l'elTet 
de  ces  changements...  Ainsi  elle  ne  donne  qu'un 
avis.  Je  ferai  observer  que  lorsqu'un  changement 
est  indiqué  par  la  commission,  tous  les  proprié- 
taires sont  ou  peuvent  être  là  pour  présenter 
leurs  observations  sur  ce  changement;  mais  si 
vous  ne  leur  laissez  la  faculté  de  présenter  des 
observations  utiles  et  dont  ils  pourront  connaître 
l'effet,  que  lorsque  les  pièces  seront  déposées  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  cette  faculté  n'aura 
point  de  résultat  efGcace,  parce  gulil  faudra  aller 
du  centre  du  département  aux  localités. 

tl  y  a  donc  un  inconvénient  &  ne  pas  s'expli- 
quer sur  cet  article,  qui  est  beaucoup  trop  laco- 
nique. 

M.  Lesrand,  commistaire  dit  roi.  Si  l'on  avait 
Tormuié  l'avis  de  la  commission  dont  il  s'agit, 
on  pourrait  dire  qu'on  a  restreint  ses  pouvoirs: 
mais  quand  on  dit  qu'elle  donnera  son  avis,  il 
est  évident  que  cela  signifie  que  si  elle  ne  veut 
pas  du  projet  des  ingénieurs,  elle  le  dira-,  que, 
ai  elle  trouve  un  autre  projet  meilleur,  elle  pourra 
l'indiquer.  Dire  qu'elle  donnera  son  avis,  c'est 
dire  qu'elle  le  donnera  dans  tous  les  sens  pos- 
sibles, avec  toute  re.\teiision  possible,  sans  au- 
cune limite. 

M.  le  Pr^ldcnt.  L'article  12  du  gouverne- 
ment, qui  devient  l'article  11,  est  ainsi  con^u 
d'après  la  rédaction  récente  de  la  commission  : 
«  Sur  le  vu  du  rtrocès-verbal  et  des  documents 
y  annexés,  le  préfet,  sauf  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  détermine  définitive- 
ment par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui 
doivent  èlre  cédées,  et  indique  l'époque  à  la- 
q^uelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  posses- 
sion. 

•  Tout  propriétaire  dont  le  terrain  serait  tra- 
versé par  ta  ligne  des  travaux,  et  qui  préten- 
drait qu'il  y  a  des  infractions  aux  règles  posées 
par  les  titres  1  et  2  de  la  présente  loi,  pourra, 
dans  la  quinzaine  du  dépôt  à  la  mairie  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  former  son  recours  au  conseil 
d'Etat;  le  recours  ne  sera  pas  suspensif.  » 
H.  Itéalicr- Dumas  a  la  parole. 
M.  HëBller-DainaB.  Messieurs,  il  me  semble 
que,  dans  celte  discussion,  noua  perdons  de  vue 
un  des  principaux  objets  de  cette  loi,  (jui  était 
d'abréger  la  procédure  de  l'expropriation,  sans 
diminuer  néanmoins  les  garanties  qui  étaient 
dues  à  la  propriété. 

Vous  avez  fait  la  part  de  ces  garanties  très 
(grande  dans  le  titre  1"  de  la  loi.  Le  titre  II  ne 
renferme,  selon  moi,  que  des  garanties  illusoires 
que  je  vous  avais  proposé  de  remplacer  par  des 
garanties  réelles,  dont  les  formes  simples,  mais 
rationnelles,  devaient  abréger  au  lieu  de  compli- 
quer la  procédure  de  l'expropriation.  Ainsi,  je  ne 
voulais  pas  de  commission  composée  d'bommes 
recommandablea,  sans  doute,  mais  en  général 
étrangers  aux  affaires  et  à  l'art  des  travaux; 
mais  je  voulais  qu'un  tribunal  administratif  ju- 
geât en  connaissance  de  cause  les  réclamations 
qui  auraient  pu  lui  être  adressées  par  les  pro- 
priétaires. Mes  malheureux  amendements  ont 
été  jugés  et  condamnés  sans  avoir  même  été  en- 
tendus ;  mes  collègues  vous  les  ont  représentés, 
il  est  vrai,  sous  des  formes  différentes;  ils  ont 
eu  l'honneur  de  la  discussion,  mais  il  n'en  ont 
pas  moins  été  rejetés  par  la  Chambre.  Déjà  noua 
sommes  arrivés  au  point  que  je  suis  i.  me  de- 
mander s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  pour  l'admi- 


nislration,  rester  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810, 
que  de  passer  sous  l'empire  de  la  loi  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment.  Je  dois  le  dire,  le 
gouvernement,  la  commission,  la  Chambre  elle- 
mâme  ne  s'aperçoivent  pas  assez  que  nous  allons 
engager  l'administration  dans  un  dédale  de  pro- 
cédures d'où  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  sortir 
une  fois  qu'elle  y  sera  imprudemment  entrée. 
tiom  faisons  de  la  procédure  là  où  nous  ne  de- 
vrions faire  que  de  l'économie  politique. 
L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 

Soser  n'a  pas  pour  objet  de  simplifier  les  formes 
e  la  procédure;  il  a  une  grande  portée,  c'est  de 
n'obliger  l'administration  a  recourir  aux  formes 
interminables  de  l'expropriation  que  dans  des 
cas  extrêmement  rares. 

Je  propose  d'imposer  au  préfet  l'obligation  de 
faire  connaître  aux  parties  intéressées,  dans  l'ar- 
rêté qu'il  prendra  pour  déterminer  définitivement 
les  propriétés  qui  doivent  être  comprises  dans  les 
travaux,  les  indemnités  offertes  par  l'administra- 
tion. Je  propose  d'imposer  l'obligation  aux  par- 
ties intéressées  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  la  notification  de  cet  arrêté  leur  aura  été 
faite,  si  elles  acceptent  ou  non  les  offres  de  l'ad- 
minislration,  et  de  faire  connaître,  dans  le  cas 
contraire,  le  montant  de  leurs  prétentions. 

Ou  je  me  trompe  bien,  ou  voici  le  résultat  que 
l'on  obtiendra  démon  amendement,  s'il  est  adopté. 
Le  gouvernement,  ou  les  compagnies  soumission- 
naires, pour  qui  une  économie  de  temps  sera 
beaucoup  plus  précieuse  qu'une  économie  d'ar- 
gent, feront  toujours  des  offres  tellement  avan- 
tageuses aux  parties  intéressées,  qu'elles  s'em- 
presseront de  tes  accepter  dans  la  crainte  que  le 
lury  spécial  qui  doit  fixer  l'indemnité  ne  soil  pas 
aussi  généreux  envers  elles.  On  oublie  beaucoup 
trop  dans  cette  discussion  que  l'intérêt  des  pro- 

Sriëlaires,  une  fois  oue  l'utilité  publique  a  été 
éclarée  par  une  ordonnance  ou  une  loi,  n'est 
pas  de  traîner  en  longueur  le  règlement  des  in- 
demnités, mais  d'obtenir  des  indemnités  qui  les 
dédommagent  amplement  du  sacrifice  qu'ils  font 
A  fintérét  public. 

Je  sais  lort  bien  que  le  projet  de  loi  impose  à 
l'administration  l'obligation  de  faire  connaître 
ses  offres  :  mais  c'est  plus  lard,  c'est  lorsque  les 
bostililés  ont  commencé  entre  elle  et  les  proprié- 
taires; c'est  lorsque  le  jugement  d'expropriation 
a  été  rendu,  c'est  apri's  une  procédure  longue  et 
compliquée,  pendant  laquelle  les  passions  auront 
été  plus  ou  moins  excitées.  Les  conventions  à 
l'amiable  ne  sont  plus  possibles  une  fois  que  le 
tribunal  est  venu  s'interposer  entre  l'administra- 
tion et  les  propriétaires. 

De  ce  moment  il  faudra  se  résigner  à  toutes 
les  difficultés  que  pourra  susciter  la  chicane.  On 
doit  s'attendre  à  ce  que  le  jugement  d'expropria- 
tion sera  d'abord  attaqué  par  la  voie  de  ropposi- 
tion,  et  qu'il  sera  ensuite  l'objet  d'un  recours  en 
cassation.  11  en  sera  de  même  de  la  sentence  du 
jury  que  le  projet  de  loi  permet  aussi,  mal  à 

SropOB.  selon  moi,  de  déférer  à  la  cour  suprême; 
'ou  il  résultera  qu'une  instance,  malgré  votre 
loi,  n'en  durera  pas  moins  plus  de  2  ans. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre encouragerait  les  expropriations  à  l'a- 
miable, et  rendrait  fort  rares  les  expropriations 
par  autorité  de  justice.  Sous  ce  rapport  il  mérite 
de  Hxer  l'attention  du  gouvernement  et  de  la 
Chambre. 

On  me  dira  :  Le  gouvernement  et  les  compa- 
gnies seront  trop  inttivsBée  à  ne  pas  recourir 
aux  tribunaux  poor  ne  paa  fkire  dw  oftnt  en  tout 
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état  de  cause.  Ce  n'est  pas  tout  gu'ils  en  aient  la 
faculté,  il  faut  que  la  loi  leur  en  imnose  le  devoir. 

Je  ne  suis  pas  frappé  des  raisons  que  donne 
votre  commission  pour  dispenser  les  parties  inté- 
ressées de  faire  connaître  leurs  prétentions,  dans 
le  cas  où  les  offres  de  Tadministration  ne  leur 
paraîtraient  pas  suffisantes.  Je  ne  vois  là,  au 
contraire,  qu  un  nouveau  moyen  de  les  amener 
à  s'entendre  avec  l'administration  ;  je  ne  saurais 
y  voir  surtout  une  violation  de  la  Cnarte;  je  n'y 
aperçois  qu'un  tendre  amour  pour  la  propriété, 
amour  bien  mal  placé  une  fois  que  la  loi  ou  une 
ordonnance  a  déclaré  que  le  sacrifice  devait  en 
être  fait  à  Futilité  publique. 

Mon  amendement  a  un  autre  objet,  c'est  de 
venir  au  secours  de  l'administration,  dont  les  in- 
térêts sont  un  peu  compromis  dans  cette  discus- 
sion. Le  projet  de  loi  porte  qu'elle  doit  supporter 
tous  les  frais  qui  auront  précédé  ses  offres.  Ces 
offres,  dans  le  projet,  ne  doivent  arriver  que  lors- 
que les  frais  les  plus  considérables  auront  déjà 
été  faits.  Si  vous  adoptiez,  au  contraire,  mon 
amendement,  l'administration  jie  devrait  suppor- 
ter que  les  frais  très  peu  considérables  qui  au- 
raient eu  lieu  avant  Farrété  définitif  du  préfet, 
si  l'indemnité  accordée  par  le  jury  n'était  pas 
toutefois  supérieure  aux  offres  qu'elle  avait  pri- 
mitivement faites. 

On  ne  m'opposera  pas  que  le  préfet  n'aura  pas 
les  éléments  nécessaires  pour  faire  ces  offres,  car 
il  est  constant  que  les  ingénieurs  ne  dressent  ja- 
mais un  plan  parcellaire  sans  estimer  les  terrains 
qui  y  sont  compris.  Au  reste,  rien  ne  sera  plus 
facile  à  l'administration  que  de  leur  en  imposer 
l'obligation  à  l'avenir,  ainsi  que  j'avais  voulu  le 
faire  dans  le  premier  amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

On  ne  m'opposera  pas  que  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées  ne  soient  pas  connues  alors, 
puisque  l'arrêté  définitif  du  préfet  ne  laissera  plus 
aucun  doute  sur  ce  point. 

Mon  amendement,  Messieurs,  a  donc  pour  objet 
d'éviter  les  longueurs  de  procédure  de  l'expro- 
priation, en  encourageant,  en  provoquant  les 
conventions  à  l'amiable;  il  a  pour  objet  enfin,  de 
ne  faire  supporter  à  l'administration  que  la  con- 
damnation aux  frais  qu'elle  aura  justement  en- 
courue. 

M.  le  Prësideat.  L'amendement  consiste  à 
ajouter  à  l'article  12  ;  «  et  précise  les  sommes  que 
l'administration  offre  pour  l'indemnité.  » 

M.  Rëalier-Domas.  J'ai  présenté  aussi  un 
nouvel  article  13  comme  annexe  à  l'article  12. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Messieurs, 
nous  discutons  l'article  11,  et  il  me  semble  qu'on 
propose  un  article  additionnel  qui  porterait  le 

n»  12. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  la  moindre  difficulté 
à  adopter  l'article  1 1,  qui  porte  que  le  préfet,  sur 
le  vu  des  documents  recueillis  par  la  commission, 
statuera  et  déterminera  distinctement  quelle  est 
la  ligne  des  travaux  à  entreprendre. 

Û  est  impossible  de  ne  pas  admettre  une  pa- 
reille disposition.  Que  dit-on? On  dit  que  lorsque 
Tune  des  parties  prétendra  qu'il  y  a  eu  infraction 
à  l'une  cks  formes  déterminées  par  les  titres  1 
et  n  de  la  loi,  il  y  aura  faculté  de  recours  devant 
le  conseil  d'Etat.  On  ne  peut,  à  coup  sur,  se  sous- 
traire à  une  pareille  disposition,  car,  du  moment 
qu'il  y  a  faculté  de  faire  des  réclamations,  et  qu'il 
y  aura  eu  jugement  de  ces  réclamations  par  une 
autorité  inférieure,  il  faudra  bien  que  dans  la 
même  hiérarchie  il  y  ait  faculté  de  se  pourvoir 

T.    LXUX. 


et  de  faire  prononcer  par  l'autorité  supérieure. 
Au  reste,  nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  dû 
pour  éviter  que  les  délais  ne  fussent  trop  longs, 
et  que  les  pourvois  ne  fuissent  suspensifs.  Avons- 
nous  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  les  travaux  ne  fussent  pas  ralentis  par  les 
pourvois? 

Que  vient-on  demander  ?  Tout  autre  chose  que 
ce  qui  est  dans  Tarticle  en  discussion  ?  On  vient 
demander  que,  par  une  disposition  postérieure, 
vous  accordiez  a  l'administration  la  faculté  de 
faire  des  offres,  et  aux  propriétaires  celle  de 
les  accepter  ;  mais  remarquez,  Messieurs,  que, 
par  un  amendement  qui  a  été  présenté  à  votre 
dernière  séance,  l'autorité  jouit  déjà  de  cette 
faculté. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas,  dans  une  loi, 
donner  à  l'administration  la  faculté  de  faire  des 
offres.  L'administration  peut  faire  des  offres, 
en  tout  état  de  cause  et  à  toutes  les  épo- 
ques. Elle  le  peut  antérieurement  aux  opérations  ; 
elle  le  peut  pendant  les  opérations  ;  elle  le  peut 
après. 

La  loi  doit  donc  préciser  les  offres  telles  que 
les  demande  M.  Réalier-Dumas  ;  mais  l'article 
suivant,  l'article  12  du  nouveau  projet,  ne  vient- 
il  pas  éviter  à  l'administration  cfe  faire  des 
offres,  de  faire  en  d'autres  termes  ce  que  de- 
mande M.  Réalier-Dumas  ? 

D'après  vos  délibérations  antérieures,  d'après 
les  observations  que  je  viens  de  vous  soumettre, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficultés  à  voter  l'ar- 
ticle 11,  et  à  ne  pas  faire  la  disposition  addi- 
tionnelle que  vous  demande  l'honorable  M.  Kéa- 
lier-Dumas. 

M.  le  Présideat.  C'est  la  division  que  de- 
mande M.  le  rapporteur. 

M.  Bellaigoe.  M.  Réalier-Dumas  demande 
qu'il  soit  permis  à  l'administration  de  faire  des 
offres  aux  propriétaires,  et  M.  le  rapporteur 
demande  le  contraire. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  observe 
que  cette  question  est  distincte  de  l'article  11, 
que  cet  article  doit  être  voté.  M.  le  rapporteur 
observe  encore  que  l'article  13  pourvoit  à  ce 
que  demande  M.  Réalier-Dumas,  et  persiste  à 
demander  que  rarilcle  il  soit  voté  immédiate- 
ment. 

M.  Charlema^ne.  Messieurs,  l'article  11  a 
une  grande  portée  :  la  commission  propose  main- 
tenant un  troisième  projet.  J'aurais  désiré  l'exa- 
miner avant  d'en  entreprendre  la  discussion.  La 
commission  demande  qu'on  distribue  les  amen- 
dements, 24  heures  au  moins  avant  la  discus- 
sion, et,  certes,  ce  délai  n'était  pas  trop 
long  pour  examiner  les  changements  qu'elle  a 
opérés  au  projet  du  gouvernement  et  au  sien 
propre. 

Dans  le  projet  primitif  du  gouvernement, 
adopté  par  ta  commission,  l'action  des  tribu- 
naux commençait  immédiatement  après  l'arrêté 
du  préfet,  qui  détermine  quelles  propriétés  doi- 
vent être  cédées  et  à  quel  instant  on  en  prendra 
possession. 

Un  premier  jugement  était  rendu  ;  s'il  était 
formé  des  oppositions  à  ce  jugement,  le  tribunal 
examinait  mûrement  si  les  formalités  prescrites 
à  Tadministration  par  les  premiers  titres  du 
projet  de  loi  avaient  été  observées,  et  sur  le  vu 
des  mémoires  communiqués  par  les  parties,  il 
prononçait  définitivement. 

La  commission  décide,  que  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  et  d^  documeats  y  annexés,  le  préfet, 
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aaurrapprobationderadministration  supérieure, 
délerminera  déliniiivement,  par  un  arrëlé  mo- 
tîTé,  !es  iiropriélés  qui  doivent  être  cédées,  et 
indiquera  l'époque  à  laquelle  il  sera  néceaisaire 
d'en  prendre  poeacssion. 

Elle  ajoute  :  •  Tout  propriétaire  dont  le  ter- 
rain serait  traversé  par  la  ligue  des  travaux,  et 
qui  prétendrait  qu'il  y  a  des  infractions  aux  rë- 

!;leE  posées  par  les  titres  1  et  II  de  ta  présente 
oi,  pourra,  dans  la  quinzaine  du  dépât  à  la 
mairie  de  larrëté  du  préfet,  former  sou  recours 
au  conseil  d'Etat  ;  le  recours  ne  sera  pas  bu&< 
pensif. 

H.  TalIlaHdier,  Je  demande  à  soumettre  une 
simple  observation. 

1.  article  11,  proposé  par  la  commission,  pré- 
sente des  règles,  et  ordonne  une  procédure  ad- 
ministrative et  judiciaire  tout  à  fati  insolite. 

11  autorise  les  parlicuiiers  à  se  pourvoir  de- 
Tant  le  conseil  d'Hlat  dans  le  délai  de  quinzaine 
du  dépôt  i  la  mairie  de  l'arrêté  du  préfet,  et  le 
recours  ne  sera  ])as  suspensif. 

Je  demande  comment  un  jiarticulicr  aura  le 
temps  d'obtenir,  dans  ce  délai,  une  décision  qui 

Suisse  empêcher  une  expropriation  dans  un 
élai  de  1»  jours,  qui  n'est  pas  suspensif.  - 

Ainsi,  je  ^nse  que  les  dispositions  insérées 
dans  le  projet  primitif  valaient  mieux  que  celles 
proposées  par  la  commispion,  qui  renversent 
toutes  les  idées  de  la  procédure. 

M.  Bande.  Messieurs,  Il  faut  reconnaître  que, 
dans  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, l'admiuistratiou  joue  un  double  rôle  :  elle 
administre  et  elle  contracte,  elle  est  justiciable 
des  tribunaux. 

Elle  coniracle,  lorsque  la  propriété  k  expro- 
prier étant  désignée,  il  y  a  discussion  sur  le 
firix.  Dès  ce  monieul,  deu.\  inlcréls  sont  en  col- 
ision,  et  ils  ne  peuvent  être  mis  d'accord,  ou 
l'un  ne  peut  l'emporter  sur  l'autre  que  par  une 
décision  judiciaire. 

Mais  lorsque  l'administration  désigne  la  pro- 
priété à  exproprier  par  la  détermination  du 
tracé  de  la  route,  alors  l'administration  ne  con- 
tracte pas,  elle  administre:  et  il  y  aurait  un  très 
grand  inconvéuienl  i  la  trailuirp  pn  rnison  de 
cela  devant  lct<  tribunaux. 

Kt,  en  effet,  il  est  impussible  de  ne  pas  recon- 
naître que  les  tribunaux  pourraient  arrêter  à 
chaque  instant  l'administration,  et  l'empêcher 
d'alfer  plus  loin.   Or,  dans   notre  organisation 

Eûlitique,  une  pareille  chose  doit  être  impossi- 
le.  l'admiuiatralion  et  les  tribunaux  agissent 
séparément  et  dans  des  sphères  différentes. 

Les  tribunaux  ne  doivent  élever  aucune  dif- 
ficulté qu'ils  ne  puissent  résoudre.  Les  obslacles 
que  les  tribunaux  mettraient  à  la  création  d'une 
route  ou  d'un  chemin  de  fer,  ou  d'un  canal,  ne 
pourraient  être  résolus  ni  par  les  tribunaux  ni 
par  l'autorité  administrative. 

11  faut  que  l'autorité  administrative  ait  toute 
Bft  liberté  d'action,  en  statuant  dans  les  formes 

firescrites  par  les  lois.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'appe- 
er  les  tribunaux  à  vérifier  si  l'autorité  aami- 
nistralive  a  bien  rempli  les  formalilés,  qu'il  n'y 
a  lieu,  de  la  part  des  conscrils  frappés  des 
mesures  de  l'autorité  administrative,  dappeler 
des  tribunau.\  pour  de  prétendues  infractions  à 
la  loi  du  recrutement. 

Mais,  je  le  répète,  il  est  impossible  que  les 
tribunaux  puissent  intervenir  dans  les  questions 
administratives,  car  il  suffirait  d'un  tribunal  de 
mauvaise  humeur  pour  empécber  que  des  tra- 


vaux utiles  ne  s'exécutassent.  En  conséquence, 
j'appuie  le  projet  de  la  commission. 

M. de  BellerHe.  Un  grand  nombre  de  causes 
relatives  A  des  expropriations  pour  causes  d'uti- 
lité publique  se  présentent  au  tribunal  de  la 
Seine.  On  s'est  plaint  des  lenteurs,  de  la  surélé- 
vation des  prix  des  propriétés;  mais  je  ne  sa- 
che pas  quon  se  soit  jamais  plaint  d'un  con- 
flit qui  se  serait  élevé  sous  le  rapport  de  la 
compétence  administrative  et  judiciaire.  En  effet, 
l'autorité  administrative  examine  le  fond  et 
l'autorité  judiciaire  examine  si  les  formes  con- 
servatrices de  la  propriété,  nécessaires  pour  arri- 
ver à  l'expropriation,  ont  été  accomplies. 

Vous  avez  distingué,  dans  le  projet,  deux  épo- 
ques. Dans  la  première  époque,  se  présente  cette 
question  :  Y  a-t-il  lieu  k  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique?  Et  je  comprends  par- 
faitement que  cette  question  soit  enlitremont 
laissée  dans  le  domaine  de  l'administration. 
Dans  la  seconde  époque,  c'est  l'expropriation 
même  qu'il  s'agit  de  prononcer;  et  cette  ques- 
tion, c'est  aux  tribunaux  que  vous  en  abandon- 
nez la  décision. 

La  commission  a  eu  en  vue  :  !•  d'éviter  la  con- 
fusion entre  l'autorité  administrative  et  l'auto- 
rité judiciaire;  S- de  supprimer  l'obtention  des 
deux  jugements  prescrits  par  le  projet  primitif. 
Est-il  vrai  qu'il  y  ait  confusion  entre  1  autorité 
administrative  et  l'autorité  Judiciaire?  Je  ne  le 
crois  pas;  et.  en  effet,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  titre  III  et  sur  les  articles  qui  sui- 
vent. 

Veut-on  dire  que  le  projet  de  loi  avait  l'incon- 
vénient de  donner  à  l'autorité  judiciaire  le  droit 
de  réformer  les  actes  de  l'autorilé  administra- 
tive? 

Je  dirai  qu'une  pareille  disposition  n'est  point 
exorbitante;  nous  en  avons  des  exemples  dans 
notre  législation.  Ainsi,  en  matière  électorale, 
par  exemple,  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  sont 
soumis  à  la  revision  des  cours  royales,  el  peu- 
vent être  réformés  par  des  arrêts  de  ces  mi.'ines 
cours. 

Bn  bien  !  on  voit  que  le  tribunal,  aux  termes 
du  titre  111  du  pmiot,  aura  à  examiner  si  les  for- 
malités ont  été  onservées.  Il  on  résulle  que  le 
préfet  juge  le  fond  et  le  tribunal  la  forme.  L'ac- 
tion des  deux  pouvoirs  est  essentiellement  dis- 
tincte et  séparée,  la  démarcation  est  bien  tran- 
cliée  dans  le  projet  de  loi.  .Vous  voyons  touS  les 
jours  des  tribunaux,  sinon  réformer  des  déci- 
sions de  l'autorité  administrative,  du  muins  dé- 
clarer qu'on  ne  doit  pas  les  exécuter. 

Ainsi,  par  exemple,  un  maire  prend  un  arrêté 
de  police,  un  individu  y  coulrevient,  et  est  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  :  eh 
bieu  1  on  n'a  jamais,  dans  ce  cas,  contesté  aux 
tribunaux  le  droit  de  décider  qua  l'acte  de  l'au- 
torité adminislrative  a  éli  rendu  hors  des  limites 
de  ses  attributions  et  de  sa  compétence,  el  ren- 
voyer de  la  plainte  l'individu  traduit  devant  eux. 

Mais,  au  re.ste,  cette  circonslance,  je  le  répète, 
ne  peut  nullement  se  présenter  dans  l'espèce; 
car  l'arrêté  du  préfet  no  portera  que  sur  la  di- 
rection des  travaux  et  la  détermination  des  pro- 
priétés qui  devront  être  soumises  A  l'expropria- 
tion; le  tribunal  n'aura  qu'A  examiner  si  les 
formalités  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devront  la 
précéder,  ont  été  ou  Qoii  observées. 

Je  trouve  dons  le  coatre-projet  de  la  commis- 
■lon  deux  inconvénienta  lort  grarea  qui  aufS- 
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raient  pour  le  faire  rejeter,  quand  d'ailleurs  ce 
projet  aurait  tous  les  avantages  que  lui  prôle 

gratuitement  la  commission  :  de  quoi  s'agit-ii  ? 
*un  véritable  procès  entre  l'administration  et 
des  particuliers. 

La  loi  donne  déjà  un  assez  ^rand  avantage  à 
l'administration,  puisqu'il  la  charge  de  diriger 
les  procédures  préliminaires.  On  veut  que  Tad- 
miniiitration,  qui  est  partie  intéressée  dans  la 
cause,  juge  la  Question  de  savoir  si  les  formalités 

Î prescrites  par  la  loi  ont  été  observées;  c'est  la 
aire  juge  et  partie,  enlever  aux  propriétaires 
toute  espèce  de  garantie.  11  faut,  entre  les  deux 
parties  en  cause,  une  tierce  autorité  qui  vienne 
décider  la  question. 

On  a  prétendu  qu'il  y  aurait  perte  de  temps; 
je  soutiens,  au  contraire,  qu'il  n'y  en  aura  pas. 
Syivant  l'économie  du  titre  III  qui  traite  de 
Texpropriation,  dans  les  trois  jours  un  arrêté  du 

Eréfet  est  envoyé  au  procureur  du  roi,  et  le  tri- 
unal  prononcée  sur-le-champ  le  jugement,  qui 
est  immédiatement  signiûé.  Dans  la  quinzaine 
le  propriétaire  peut  former  opposition,  et  le  tri- 
bunal doit  rendre  un  second  jugement.  Vous 
voyez  que  la  procédure,  en  supposant  qu'il  y  ait 
opposition  et  recours  en  cassation,  ne  durera 
tout  au.  plus  que  deux  mois. 

Je  demande  si  un  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etat,  formé  contre  rarrêté  du  préfet,  n'entraî- 
nera pas  un  laps  do  temps  plus  considérable. 

Je  pense  donc  qye  l'amendement  de  la  com- 
mission doit  être  rejeté. 

Dans  le  dernier  projet  de  la  commission,  je 
remarque  qu'on  a  supprimé  beaucoup  d'articles 
qui  étaient  conservateurs  du  droit  de  propriété. 
Lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  la  première  ques- 
tion, celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  a  expropriation 
publique,  question  dont  le  jugement  est  laissé  à 
l'administration,  comment  appelez-vous  les  indi- 
vidus? à  son  détrompe  et  de  tambour.  Quoiqu'il 
soit  vrai  de  dire  que  ce  mode  de  publication  est 
insuffisant,  attendu  que  les  propriétaires  n'ha- 
bitent pas  tous  dans  le  département,  cependant 
ie  ne  conteste  pas  cette  disposition  du  projet. 
î'est  une  simple  remarque  que  j'ai  voulu  faire  ; 
j'en  ferai  une  seconde.  Lorsqu'on  arrive  à  l'expro- 

Eriation  et  à  l'estimation,  le  dernier  projet  disait  : 
e  tribunal  nomme  un  expert,  on  notifie  ce  juge- 
ment, le  propriétaire  a  le  droit  de  se  pourvoir 
dans  la  huitaine,  le  tribunal  statue  sur  mémoire 
dans  la  quinzaine.  Vous  supprimez  tout  cela,  et 
vous  ie  remplacez  par  le  recours  au  conseil 
d'Etat. 
Ainsi,  soit  dans  le  nrincipe,  lorsqu'il  s*agit  de 


appel  en  justice 
me  réserve  de  réparer  cette  lacune  lorsqu'il 
s'agira  de  la  disposition  par  laquelle  le  procu- 
reur du  roi  requiert  le  tribunal  de  prononcer 
l'expropriation. 

Je  pense  que  la  disposition  présentée  par  M.  Pe- 
tit, et  que  la  Chambre  a  sagement  refusé  d'in- 
troduire à  la  place  où  voulait  la  faire  entrer  son 
auteur,  reviendra  très  utilement  lorsqu'il  s'agira 
de  déterminer  les  valeurs  par  l'expertise,  et  j'ai 
l'intention  de  la  reproduire  alors. 

Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  qu'il  y  a  utilité  pu- 
blique, il  faut  encore  que  les  formalités  établies 
par  la  loi,  pour  arrivera  cette  déclaration,  aient 
été  remplies.  Or,  l'administration  ne  peut  être 
ju;;e  des  formalités  conservatrices  de  la  pro- 
pnété. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  ajouter  de 


nouvelles  lenteurs,  de  nouveaux  frais  ;  mais, 
par  cela  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  formes 
conservatrices,  et  non  pas  de  la  décision  du 
fond,  je  demande  que  le  recours  ait  lieu  devant 
la  cour  de  cassation  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  compter  de  l'envoi  des  pièces  au  greffe. 

M.  Réaller-Domas.  Mors  il  faut  laisser  sub- 
sister la  loi  de  1810. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  L'honorable  M.  Baude  faisait  tout 
à  rheure  une  distinction  qui,  ce  me  semble, 
résout  toute  la  difficulté,  il  y  a  deux  opérations 


judicii 
tive  a  pour  but  le  tracé  de  la  route. 

Â  la  rigueur,  si  nous  n'avions  pas  voulu  en- 
tourer la  propriété  des  plus  grandes  garanties, 
nous  aurions  pu  laisser  l'administration  agir 
comme  elle  l'aurait  jugé  convenable  dans  cette 
matière.  Car  enfin,  de  quoi  s'agil-il?  D'un  tracé 
de  route,  d'un  travail  d  ingénieur,  et  nullement 
de  décider  d'un  intérêt  do  propriété.  C'est  par 
un  excès  de  scrupule,  de  soin  pour  la  propriété, 
qu'on  l'a  appelée  à  donner  son  avis  ;  mais  en 
l'entourant  de  ces  formes  prolectrices,  en  fai- 
sant une  enquête,  en  appelant  Je  propriétaire  à 
venir  dire  s'il  lui  convient  ou  non  que  la  route 
passe  sur  ses  propriétés,  l'autorité  administra- 
tive n'a  pu  se  dépouiller  do  ses  prérogatives,  et 
abandonner  aux  tribunaux  le  jugement  des 
quêtions  qui  regardent  l'administration  seule. 

Uuant  à  la  seconde  opération,  celle  qui  est 
judiciaire,  elle  a  pour  but  de  fixer  les  indemni- 
tés. Or,  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
les  indemnités  que  les  intérêts  des  propriétaires 
sont  véritablement  en  cause.  Auparavant  il  no 
s'agissait  que  d'une  enquête,  et  d'une  enquête 
ayant  pour  but,  non  pas  de  consulter  tel  ou  tel 
propriétaire  sur  son  intérêt  particulier,  mais 
de  consulter  le  pays  sur  l'intérêt  général  du 
pays,  s'il  s'agit  (l'une  route  ou  d'un  canal,  en 
s'adressant  aux  propriétaires  de  la  commune 
sur  l'intcrèt  que  peut  avoir  cette  commune  à 
l'ouverture  de  la  route  ou  à  la  construction  du 
canal.  Or,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  juges 
d'une  enquête.  11  y  aurait  cuitfu«iou  des  pou- 
voirs si  les  tribunaux  étaient  appelés  à  Juger  de 
raccomolisseineiitdes  formes;  ce  serait  les  faire 
entrer  uans  l'administration  :  et  pour  les  actes 
administratifs,  il  n'y  a,  dans  notre  système  de 
gouvernement,  qu'une  autorité  compétente,  c*est 
le  conseil  d'Etat. 


d' 

eux  quel  sera  le  moniani  ue  i  maemniie  qui 
leur  sera  attribuée,  ici  les  tribunaux  doivent 
intervenir;  car  alors,  il  no  s'agit  plus  que  d'une 
question  d'intérêt  purement  individuel.  La  ques- 
tion est  entre  l'individu  et  l'Etat,  entre  l'indi- 
vidu qui  demande  une  certaine  somme,  et  l'Etat 
qui  veut  donner  une  somme  moindre.  Cette  ques- 
tion est  toute  judiciaire,  et  c'est  avec  raison 
qu'on  en  a  laisse  le  jugement  aux  tribunaux. 
\  ce  sujet  je  ferai  remarquer  que  les  plaintes 

3ue  l'on  élève  dans  l'intérêt  de  la  propriété,  en 
isant  que  les  propriétaires  ne  sont  pas  appelés, 
je  ferai  remarquer  que  ces  plaintes  ne  sont  pas 
fondées. 

S'il  s'agissait  d'un  jugement  à  rendre,  il  fau- 
drait les  appeler  individuellement,  et  c'est  ce 
qu'on  fait  plus  tard,  lorscj^u'il  s'agit  de  fixer  les 
indemnités.  Mais  quand  il  ne  s'agit  que  d'une 
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opération  loule  admiiiisIfaliTe,  c'esl-à-dire  de 
l'enquèle,  on  n'est  pas  obligé  d  appeler  lous  les 
propriélaircs,  parce  qu'il  ne  li'agit  pas  d'un  iiilé- 
rët  purement  individuel. 

Je  crois  que  la  comuiisBicn,  en  proposant  les 
nouveaux  amendements,  est  entrée  dans  une 
voie  meilleure;  je  crois  qu'elle  a  fixé  la  véri- 
table démarcation  de  pouvoir  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire,  ka  nom 
du  gouvernement,  j'appuie  ces  amendements. 

Quant  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure  M.  Cliar- 
lemagnc, quanta  l'exemple  emprunté  à  la  légis- 
lation électorale,  il  est  facile  de  lui  répondre. 
Il  a  dit  que  tous  les  jours  les  tribunaux  sont 
juges  des  décisions  rendues  par  l'administration 
en  matière  d'élections.  Remarquez  la  différence 
qui  existe  entre  tes  deux  cas  :  en  matière  d'élec- 
tions, il  s'agit  des  droits  des  citovens;  or,  l'ad- 
ministration ne  peut  être  juge  (les  droits  des 
citoyens  ;  il  n'y  a  qu'aux  trit)unaux  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  ces  droits.  11  était  natu- 
rel que  Ion  abandonnitt  aux  préfets  la  confec- 
tion de  la  liste,  parce  que  c'est  là  un  acte  qui 
rentre  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif; 
mais  quant  aux  jugements  a  rendre  sur  les 
droits  des  citoyens,  ces  jugements  devaient  être 
réservés  aux  tribunaux. 

Mais  il  s'agit  ici  de  clioses  bien  diftérentes,  il 
s'agit  d'un  tracé  de  route  ;  et  alors  il  était  tout 
naturel  qu'on  établit  le  recours  au  conseil  d'Etat 
et  non  aux  tribunaux. 

M.  Cbarlemagne  a  puisé  un  autre  exemple 
dans  la  juridiction  des  maires  :  il  vous  a  dit  que 
les  tribunaux  étaient  juges  des  actes  adminis- 
tratifs, lorsqu'ils  jugeaient  la  compétence  des 
maires.  L'iionorable  orateur  s'est  encore  trompé 
sur  ce  point.  Les  maires  ont  une  délégation  de 
pouvoir  législatif  pour  les  rè)^lenienls  de  police. 
Uuand  ils  les  appliquent  mal,  les  tribunaux  doi- 
vent intervenir;  c'est  là  une  affaire  judiciaire. 

L'assimilation  qu'a  voulu  établir  M.  Ciiarle- 
magne  ne  peut  donc  être  admise. 

M.  Palaiile.  Messieurs,  je  viens  appuyer  l'ob- 
servation de  .M.  Charlcmagne,  qui  s'est  plaint  que 
le  nouvel  article  proposé  par  la  commission  ren- 
versait toute  l'économie  de  l'ancien  projet  du 
gouvernemeni,  notamment  la  garantie  que  vous 
avez  voulu  accin'der  aux  citojens,  et  qui  se 
trouve  déjà  écrite  dans  la  loi, qui  ditque  l'expro- 
priation s  opère  par  autorité  de  justice. 

Je  reconnais  bien  la  distinction  des  deux  ques- 
tions administrative  et  judiciaire,  telle  quelle 
vient  d'être  posée  [tar  M.  le  ministre  du  eom- 

Uui,  c'est  à  l'adminisl ration  de  déclarer  l'uti- 
lité puldique,  et  le^  tribunaux  ne  doivent  s'im- 
miscer en  lien  dans  cet  examen.  Le  point  est  de 
savoir  où  la  roule  doit  passer,  et  si  elle  est  d'uti- 
lité publique,  afin  que  l'expropriation  des  ter- 
rains ail  lii'u;  ce  point  est  purement  administra- 
tif. Mais  on  a  accordé  ensuite  aux  tribunaux  le 
jugement  qui  prononce  l'expropriation,  consé- 
quence nécessaire  de  l'acte  administratif. 

II  y  aura  ici  une  troisième  question,  dont  le 
projet  de  loi  attribue  d'ahonl  la  connaissance  aux 
tribunaux.  Elle  consiste  eu  ce  que  le  tribunal  re- 
connaisse si  l'administration,  en  déclarant  l'uti- 


pii  toutes  iesfornialilés  qui  lui  sont  iinpoaéefl,  le 
tribunal  suspend  rexproûriation  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  ces  formalités.  Alors  les  citoyens 
restent  placés  sous  la  protection  des  lois  :  c  est, 


en  un  mot,  ce  qui  avait  été  reconnu  par  le  gou- 
vernement, et  cette  doctrine  queje  viens  de  vous 
exposer  est  écrite  k  l'article  18  de  l'ancien  projet. 
Le  voici  :  •  Si  le  tribunal  reconnaît  que  les 
Tormalités  prescrites  par  les  titres  1  et  11  n'ont  pas 
été  observées,  il  re^'oit  l'opposition  et  rétracte  le 
jugement,  sauf  à  l'administration  à  pourvoir  ulté- 
rieurement aux  formalités  omises.  • 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  tribunal  se  contente 
(le  réformer,  et  de  renvoyer  à  l'administration  à 
remplir  les  formalités  omises. 

Je  ferai  remarquer  ensuite  que  le  cas  nui  se 
présente  est  tout  a  fait  analogue  à  l'exemple  cité 
par  M.  Gharlemagne,  non  pas  pour  ce  qui  a  lieu 
dans  la  législation  électorale,  il  était  dans  l'er- 
reur, mais  pour  les  règlements  de  police.  Le  pré- 
fet ou  le  maire  fait  un  acte  administratif:  cet 
acte  est  soumis  aux  tribunaux,  les  tribunaux  ne 
procèdent  point  par  voie  de  règlement,  ils  se  bor- 
nent à  examiner  si  l'administration  se  trouvait 
dans  un  des  cas  où  la  loi  l'autorise  à  rendre  un 
pareil  acte.  Voilà  le  seul  point  que  les  tribunaux 
soient  appelés  à  examiner. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit  les  tribunaux  n'au- 
ront point  à  prononcer  sur  la  question  d'utilité 
publique;  ils  n'auront  point  k  examiner  le  tracé 
00  la  route,  mais  seulement  si  les  furmalités  ont 
été  remplies  :  c'est  ce  qui  a  lieu  en  matière  de 
ri^glement  de  police- 
Ce  que  l'on  veut,  c'est  qu'en  donnant  à  l'admi- 
nistration le  droit  d'expropriation,  le  tracé  de  la 
route,  etc.,  elle  ne  puisse  s'emparer  des  propriétés 
sans  que  les  formalités  préalables  aient  été  ob- 
servées. 

M.  Teate.  La  discussion  de  la  loi  dont  vous 
êtes  occupés  offre  un  spectacle  assez  bizarre. 
Tout  le  monde  est  convaincu  des  imperfections 
de  la  loi  de  1810  :  tout  le  monde  désire  dans 
l'exécution  des  travaux  publics  une  marche  plus 
rapide  et  moins  nuisible  aux  crédits  du  Trésor; 
tout  le  monde  sait  aussi  quel  est  le  siège  des 
vices  principaux  de  la  législation  qu'il  s'agit  de 
réformer.  En  Lien',  quand  ou  est  prêt  k  porter 
les  mains  sur  ces  abus  dont  la  correction  est  in- 
dispensable, c'est  alors  qu'une  foule  de  voix,  et. 
si  je  me  trompe,  c«sont  les  mêmes  qui  ont  blâme 
la  létcislalion  de  1810,  s'élèvent  tout  à  coup  pour 
défendre  les  dispositions  dans  lesquelles,  il  faut 
le  dire,  nous  sommes  embourbés. 

r<ouB  avons  une  juridiction  en  matière  d'ex- 
propriation ;  elle  est  en  deux  actes  ;  eh  bien  I  on 
veut  qu'elle  soit  en  trois;  l'administration  est 
chargée  de  toutes  les  mesures  qui  tendent  k  dé- 
clarer l'utilité  publique,  et  la  nécessité  des  tra- 
vaux; k  cdté  de  l'administration,  on  veut  intro- 
duire le  pouvoir  judiciaire  avec  son  immense 
appareil  :  jugement  déclaratif  d'expropriation, 
opposition  a  ce  jugement,  jui^ement  sur  l'opposi- 
tion, recours  en  cassation,  s  il  y  a  cassation,  ren- 
voi devant  un  autre  tribunal,  nouveau  jugement, 
nouveau  recours,  et  ainsi  de  suite. 

Après  cela,  voua  croyez  que  tout  est  consommé, 
point  du  tout  ;  reste  encore  la  question  de 
savoir  quel  sera  le  prix  de  la  chose,  et  là-dessus, 
i'cntencis  faire  des  lamentations  comme  s'il  s'agis- 
sait d'eu  dépouiller  le  propriétaire  sans  aucune 
compensation. 

Le  nouveau  projet  de  la  commission  institue 
un  jury;  ce  sont  les  propriétaires,  les  voisins, 
les  hommes  les  plus  capables,  lesblus  honorés, 
les  plus  dignes  de  l'être:  cela  ne  suffit  pas  encore; 
et  si  la  commission,  après  de  milres  réflexions, 
se  détermine  î  supprimer  ce  rouage  inutile  de 
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l'iotervention  des  tribunaux  pour  l'examen  des 
formes  que  l'administration  a  suivies,  on  se  sou- 
lève ;  magistrats,  citoyens,  prétendent  que  c'est 
une  offense  grave  à  la  propriété_,  et  cependant  ce 
nouveau  travail  de  la  commission  est  ce  qu'il  y 
a  de  plus  important  à  maintenir,  par  respect  pour 
les  principes. 

Le  nouvel  article  3  de  la  loi  aurait  dû  faire 
taire  tous  les  scrupules  ;  car  tous  les  travaux  se- 
ront délibérés  par  vous. 

Voyez  comme  la  sptière  des  ordonnances  est 
déjà  rétrécie.  N'importe,  on  s'obstine  à  s'alar- 
mer. L'utilité  publique  est  constatée  apr^s  des 
formalités  nombreuses  ;  après  avoir  reçu  toutes 
les  réclamalions,  aprjts  qu'ellos  ont  été  exami- 
nées par  l'administration  et  par  la  commission  ; 
après  avoir  institué  un  tribunal,  en  quelque  sorte 
domestique,  qui  propose  l'examen  et  remet  ses 
observations  a  l'autorité,  de  telle  sorte  que  l'er- 
reur sera  devenue  presque  impossible  lorsque  le 
Sréfet  aura  &  statuer  défini liveraent  sur  le  Iracé 
e  la  route,  et  sur  l'exécution  des  travaux. 
Ce  n'est  pas  tout;  votre  commission,  qii'on  n'a 
pas  trouvée  assez  libérale,  tandis  que  je  serais 
tenlé  de  lui  faire  le  reproclie  contraire,  vient 
d'autoriser  le  recours  au  conseil  d'Btat. 

11  n'a  pas  été  dans  la  pensée  de  votre  commis- 
sion, il  ne  pouvait  être  dans  la  pensée  de  per- 
sonne ayant  étudié  la  matière,  de  donner  au  pou- 
voir judiciaire  une  autre  autorité.  Par  respect  pour 
la  propriété,  on  avait  voulu  que  le  tribunal  re- 
TÈtlt  J'une  sorte  d'exegualur  la  décision  de  l'au- 
torité administrative. 

Maintenant,  comme  on  le  demande,  ferez-vous 
de  cet  acte  judiciaire  un  acte  hostile  au  pouvoir 
administratif?  C'est  en  effet  ce  qu'on  propose; 
et  c'est  ce  que  vous  ne  forez  pas.  Ce  ne  sera  pas 
la  Chambre  de  18:33  qui  répudiera  ces  principes 
si  solennellement  déclarés  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, principes  d'après  k-squels  les  deux  p^u- 
Toirs  doivent  être  éternellement  séparés,  prin- 
cipes sans  l'application  desquels  if  n'y  a  que 
confusion  et  anarchie. 

Que  feront  vos  tribunaux,  si  vous  admettez  la 
Toie  de  l'opposltionî  Ils  anronl  ik  examiner  si  les 
formes  ont  été  bien  ou  mal  observées  ;  mais  ces 
formes,  veuillez  considérer  en  quoi  elles  consis- 
tent toutes  se  résument  dans  le  système  du  pro- 
jet, à  ce  que  les  propriétaires  soient  appelés  par 
deux  fois  à  présenter  au  maire  et  à  la  commis- 
sion les  observations  qu'ils  croient  utiles  de  faire 
dans  leur  intérêt  particulier  ou  dans  l'intérêt 
public- 
Quel  sera  le  tribunal  qui  pourra  dire,  avec  la 
procédure  indiquée  par  la  loi  :  Les  formes  ont  été 
ou  n'ont  pas  été  observées  i 

Vous  avez  repoussé  par  de  très  solides  raisons 
le  système  qui  tendrait  à  faire  procéder  par  voie 
de  notification  individuelle;  vous  avez  senti  que 
ce  système  était  impraticable:  qu'il  vaudrait 
mieux  renoncer  à  toujours  aux  améliorations  sur 
lesquelles  le  pays  a  droit  de  compter.  Si  vous 
emuez  les  notifications  individuelles,  à  quelle 
Ibrme  pourrait-on  manquer,  depuis  les  premières 
«ffiches  et  publications  de  l'article  6,  jusqu'à 
l'arrêté  par  lequel  le  projet  statue  définitivement 
inr  le  tracé  de  la  route  f  Ces  formes  sont  indéfi- 
nissables, elles  n'ont  pas  été  définies  par  la  loi, 
et  elles  ne  pouvaient  pas  l'être;  et  cependant 
que  ferez-vous  de  vos  tribunaux  dans  cet  état  de 
choses  î  une  espèce  de  cour  de  cassation  à  l'é- 
g&rd  de  tous  les  actes  auxquels  l'administration 
aura  procédé  dam  ce  long  intervalle. 
U  lienit  le  mal;  U  aérait  une  plaie  profonde, 


le  spectacle  quotidien  de  querelles  entre  les  deux 
pouvoirs,  dont  votre  loi  serait  le  prétexte,  et  dont 
les  exemples  se  multiplieraient  à  l'infini. 

Voulez-vous  savoir  d'ailleurs  dans  quel  inté- 
rêt les  oppositions, seraient  formées?  Je  vais  voua 
le  dire. 

Le  propriétaire  qu'il  s'agira  d'exproprier,  sa- 
chant qu'il  a  le  moyen  de  faire  un  procès  à  l'ad- 
ministration, procès  qui  coûtera  dans  tous  les 
cas,  pourra,  par  la  menace  d'un  préjudice  qu'elle 
ne  pourrait  éviter,  exiger  d'elle  une  somme  en 
sus  de  la  valeur  offerte  ou  de  la  valeur  à  laquelle 
les  experts  auront  apprécié  sa  propriété  ;  de  telle 
sorte  que  ce  serait  un  moyen  indired  do  mcltre, 
soit  le  çouTcrnemctit,  soit  les  compagnies,  à 
contribution  et  de  faire  un  lucre  que  j  appellerai 
illégitime.  {Xarquei:  d^adhiiion.)  Jetterez-vous  le 
manteau  de  quelques  formes  inutiles,  inappli- 
cables à  le  maiièro,  sur  des  spéculations  de  cette 
nalure  i  ferez-vous  valoir  l'intérêt  de  la  pro- 
priété 1  Mais  le  grand,  le  véritable  intérêt  do  la 
propriété  prise  en  niasse,  est  que  de  grands  tra- 
vaux puissent  s'exécuter. 

J'appuie  l'amendement  de  la  commission. 

Voir  nombreutes  .-  Très  bien  !  Aux  voix  ! 

M.  ('hammaaie.  Messieurs,  deux  systèmes 
sont  ici  en  présence... 

Grand  nombre  de  «oix  :  Assez  I  assez  !  La 
clôture  ! 

M.   €h«r*naBl«.  Je    maintiens.   Messieurs, 

au'il  est  impossible  d'exécuter  la  disposition 
ont  il  s'agit  eu  ce  moment,  et  je  ne  crois  pas 
que  la  Chambre  veuille  voter  des  impossibilités, 
Vous  allez  en  être  convaincus.  J'arrive  directe- 
ment à  cette  impossibilité,  sans  considérations 
préalables. 

Comment  voulez-vous  qu'une  partie  puisse, 
dans  la  quinzaine  du  dépôt  à  la  mairie  du  lieu, 
former  son  recours  au  conseil  d'Etat  ?  En  effet, 
de  quelle  manière  se  forme  ce  recours  î  Par  la 
présentation  d'une  requête,  laquelle  doit  être 
signée  [lar  un  officier  près  le  conseil  d'Etat. 

Est-ii  possible,  est-il  raisonnable  d'exiger  que 
ce  recours  soit  fbrmé  dans  un  délai  si  court  ? 
Les  distances  s'y  opposent.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  vous  voulez  accorder  à  la  propriété  de  véri- 
tables garanties,  ou  vous  ne  voulez  créer  que  des 
illusions,  et  une  pareille  disposition  n'est  qu'une 
illusion.  Je  citerai  un  exemple  :  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  je  suppose,  un 
ouvrée  d'intérêt  public  s'exécute;  un  arrêté  du 
préfet  intervient,  le  dépôt  au  greffe  ou  au  secré- 
tariat de  la  mairie  est  fait  :  comment  est-il  pos- 
sible qu'A  une  si  grande  distance  le  recours  soit 
formé  au  conseil  d'Etat  séant  à  Paris,  dans  un 
délai  de  quinzaine? 

M.  MBafcnln.  On  peut  s'adresser  au  local  de 
la  préfecture. 

M.  Charaaianle.  Mais  cela  seul  change  toute 
la  disposition  de  la  loi.  C'est  un  nouvel  amende- 
ment que  vous  proposez.  Il  est  matériellement 
impossible  de  former  un  recours  quand  la  pro- 
priété est  située  à  l'extrémité  de  (a  France,  et 
vous  allez  juger  que  toutes  les  prétendues  ga- 
ranties que  vous  concédez  à  la  propriété  ne  sont 
qu'une  série  d'illusions. 

M-  Lagnette  Je  Moraay .  Messieurs,  il  me  . 
semble  que  nous  tombons  dans  de  grandsincon- 
vénients  en  adoptant  le  recours  au  conseil  d'Btat 
qui  est  dans  la  loi,  soit  le  recours  en  cassation 
proposé  par  plusieurs  de  nos  coUègues  ;  il  y  aura 
plus  de  recours  que  de  communes  expropriées, 
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et  il  en  résulterait  beaucoup  de  procfts  qui  éter-  ' 
niocraieul  la  confection  des  travaut;  rien  ne 
pourrait  s'exécuter. 

Je  demanderais  qu'on  mit  aux  voix  l'article  11, 
en  supprimant  te  recouru  h  l'autorité  supérieure, 
eldeuéciderquelepréfel.enconseildepréfecture, 
détermine  déiinilivenienl,  et  par  un  arrêté  mo- 
tivé, les  propriétés  oui  doivent  être  cédées,  et 
supprimer  le  ruHle  ue  l'article.  La  loi  pourra 
ainsi  être  exécutée,  et  les  entreprises  pourront 
se  réaliser. 
Plutieari  voix  .-  Appuyé!  appuyé! 
M.  I*«ran(.  L'article  de  la  commission  est  at- 
taqué dans  son  principe,  et  comme  inexécutable, 
et  l'honorable  orateur  qui  descend  de  celle  tri- 
bune, a  proposé  un  moyen  terme;  c'est  de  faire 
intervenir  le  conseil  de  préfecture. 

Je  lui  demanderai  d'abord  s'il  est  dans  son  in- 
tention d'appeler  le  conseil  de  préfecture  à  don- 
ner son  avis,  en  autorisant  le  préfet  à  le  suivre 
ou  à  ne  pas  le  suivre  ;  ou  bien,  comme  je  le  pré- 
sume, s'il  veut  que  le  conseil  de  préfecture  soit 
juge  en  dernier  ressort,  et  rende  vérilablemeot 
un  arrêté. 

Pliuiean  voix  :  Oui!  oui! 
M.  Parant.  I)  était  bon  de  llxer  le  sens  de  l'a- 
mendement qui  vient  d'être  proposé  :  car,  dans 
la  commission,  nous  avons  examiné  tout  à 
l'heure  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  passer  du 
recours  au  conseil  d'Etal,  et  de  substituer  à  cette 
garantie  une  autre  garantie,  nue  les  parties  in- 
téressées trouveraient  en  quelque  sorte  sur  les 
lieux. 

Khbicn!  il  nous  a  paru  impossible,  &  moins 
que  vous  ne  recommenciez  à  voter  sur  l'un  des 
articles  admis,  d'adoj)ler  comme  tribunal  auquel 
les  parties  iiitcressees  recourraient,  le  conseil 
de  nréfeclure. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  reporter  à  l'article  2 
n'  'i  que  vous  avez  adopté,  et  vous  verrez  qu'a- 
près t  ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécution 
des  travaux,  par  iaquello  l'expropriation  requise 
apri'S  l'arrête  du  préfet  qui  désigne  le  terrain 
sur  lequel  tes  travaux  doivpni  avoir  iiou.la  troi- 
sième acie  uui  intervient  est  un  arrêté  par  lequel 
le  prél'et  détermine  les  proiiriélés  particulières 
sur  lesquelles  rexprofination  doit  être  appli- 
cable. 

Vous  avez  donc  admis  ce  principe,  déjà  écrit 
dans  la  lui  de  lljiu,  que  l'arrèlé  n'est  pas  du  con- 
Keil  de  préfecture,  mais  du  pi-éfet. 

Voilà,  Messieurs,  quel  a  été  l'obstacle  qui  nous 
a  arrêtes.  Si  vous  dites  dans  voire  loi  qu'il  fau- 
dra un  arrêté,  non  du  conseil  de  préfecture, 
mais  du  préfet,  voua  n'avez  pas  du  tout  la  ga- 
rantie que  vuus  aveu  cru  avoir;  et  c'est  piniciso- 
munt  parce  que  nous  avons  renconli'é  wlte  dif- 
iicullé,  que  nous  avons  ix>poussé  l'urrOté  par  un 
couseil  de  préfecture!  celte  question  d'ailleurs 
se  trouve  jugée  par  l'article  2. 

Nous  avons  donc  cru  devuir  adopter  li-  priu- 
ci[)e  de  recourir  à  l'autorité  administrative  et 
non  pas  aux  tribunaux,  et  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  d'Iilat.  cumine  seul  tribu- 
nal compctenl. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  diriicullés 
qui  nuiiii  ont  uri'élkj:i  :  j'ui  dû  vous  les  faire  con- 
naître, afin  que  vous  puissiez  voter  avec  connais- 
sance de  cause. 

Il  faut  que  vous  connaissiez  le  motif  qui  a  dé- 
terminé la  commission. 

Dans  l'origine,  le  tribunal  pouvait  êiro,  sans 
inconvénient,  investi  du  droit  d'examiner  bI  les 


formalités  avaient  été  observées  ;  il  s'agissait 
seulement  de  reconnaître  s'il  y  avait  une  ordon- 
nance ou  une  loi,  et  un  arrêté  du  préfet  après 
les  formalités  exigées  par  la  loi.  Mais,  d'après 
un  amendement  que  vous  avez  adopté  à  l'arti- 
cle i,  il  n'a  pas  paru  possible  de  laisser  les  jugea 
prononcer  sur  Tobservation  des  formalités;  car 
il  jïourrait  y  avoir  l'inconvénient  que  voici. 

D'après  rarlicte  3,  loua  les  grands  travaux 
avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  concessions  de 
l'Btat,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  lui  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  en- 
quête administrative  ;  une  ordonnance  royale, 
au  contraire,  doit  suffire  pour  autoriser  un  pont, 
une  route  de  moins  de  20,000  mètres  de  lon- 
gueur, etc.  La  commission  vous  avait  proposé 
de  dire  d'une  manière  générale  :  Il  faudra  pour 
tous  les  cas  ou  une  loi  ou  une  ordonnance.  Ilans 
cette  dernière  proposition,  la  question  à  soumet- 
tre aux  juges  était  simple. 

Mais  maintenant  que  vous  avez  exigé  pour 
certains  cas  une  loi  el  pour  certains  cas  une  or- 
donnance, le  tribunal  aurait  à  examiner  si,  dans 
tel  cas  donné,  il  n'aurait  pas  fallu  une  loi  au 
lieu  d'une  ordonnance.  Si  le  tribunal  jugeait 
qu'au  lieu  d'une  ordonnance  il  fallait  une  loi,  il 
infirmerait  l'ordonnance  royale,  qui  ne  peut 
être  infirmi'e  qu'au  conseil  d'Etat. 

.\in9i  donc,  ce  qui  nous  a  arrêtés,  c'est  la 
crainte  de  donner  au  tribunal  le  droit  d'exami- 
ner la  formalité  de  l'ordonnance  royale. 

On  a  dit  qu'il  y  aurait  impi^ssibilité  d'exécuter 
la  condition  de  cel  article,  parce  que  le  délai  est 
trop  ciiurt;  on  dit  que  lôiours  pour  se  pourvoir 
au  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  préfet  c'est 
trop  peu.  -Mais  veuillez  remarquer  que  l'arrêté 
ne  sera  attaquéquepar  les  personnes  qui  auront 
élé  mises  à  même,  par  divers  avertissements  et 
publications,  de  savoir  ce  qui  s'est  passé,  et  de 
surveiller  leurs  intérêts  de  telle  sorle  qu'un  ar- 
rêté survenant,  on  peut  savoir  à  qu'elle  époque 
à  peu  près  il  sera  déposé  à  la  mairie,  et  !i  quelle 
éjjoque,  par  conséquent,  il  faudra  envoyer  une 
réclamation  à  un  avocat  au  conseil  d'Blut  pour 
présenierune  requête. 

M.  Charleniaicne.  Le  recours  au  conseil 
d'Elat  sera-t-il  gratuit,  ou  faudra-t-il  pour  l'ob- 
tenir envoyer  une  somme  de  UOO  francs  i 

M.  Marlln  {du  Hord),  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
comme  rapporteur,  mais  comme  député,  que  je 
demande  a  soumettre  un  amendement.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  de  si  mauvaises  garanties  que 
celles  qui  ne  conduisent  à  rien.  Or,  le  proprié- 
taire qui  aurait  à  se  plaindre  trouverait  de  fai- 
bles garanties  dans  ce  que  propose  la  commis- 
sion. Je  crois  qu'il  faut  revenir  à  des  princii»» 
plus  simples.  C'est  l'adminislralion  qui  doit  pro- 
noncer sur  l'avis  de  la  commission.  Que  le  pn^fet 
prononce  après  avoir  recueilli  de  nouvelles  lu- 
mières, qu'il  prononce  en  conseil  de  préfecture, 
et  en  dernier  ressort. 

Je  propO:ierais  de  dire,  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article,  que  le  préfet  en  conseil  de 
préieclure  déterminera  dénnilivenicnt  eten  der- 
nier ressort  la  li^ne  de  travaux. 

Comme  t'a  dit  il.  Teste,  duuiomont  que  l'uti- 
lité est  déclarée,  que  le  plan  parcellaire  est  tait, 
quel  est  l'intérêt  des  iiropriêlaiiTs-?  C'est  d'a\oir 
une  juste  iiideninitê.  La  loi  leur  assure  celle  in- 
demnité. Débarrassons  donc  notre  loi  de  toutes 
les  formalités  qui  en  entraveront  l'exécution,  et 
ne  feront  une  garantis  pour  pcnoDiic. 

M.  HaagalM.  Qaoad  on  fait  uœ  loi,  il  ftut 
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Bavoir  où  elle  mène.  On  propose  de  faire  déci- 
der par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Là  les 


parties  seront  intéressées  à  retarder  cette  ap- 
probation. Eh  bien,  un  litige  s^élèvera  à  Pans, 
au  ministère,  c*est-a-<iire  dans  les  bureaux;  car 
ce  ne  sera  pas  le  ministre  qui  examinera  si  une 
parcelle  de  terrain  de  100  à  120  mètres  devra  être 
préférée  à   telle   autre  ;  ce  sera  les  bureaux 

gui  examineront  cela.  Aussi  votre  loi  laisse  les 
ureaux  décider  la  question.  Or,  les  bureaux  ne 
sont  pas  tenus  à  donner  une  décision  dans  un 
délai  limité.  Vient  ensuite  le  recours  au  conseil 
d*Btat  et  les  délais  administratifs. 

Bn  sorte  qu'une  grande  entreprise  qui  aura 
des  ennemis  dans  les  bureaux  pourra  être  ruinée 
par  eux.  Elle  pourra  être  ruinée  par  délais  dans 
les  bureaux,  que  rien  ne  pourra  abréger. 

D'après  cela,  je  pense  qu  il  y  a  plus  de  garanties 
pour  les  citoyens  à  aller  devant  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Là  il  y  a  un  débat,  et  un 
débat  qui  se  termine  promptemcnt. 

M.  le  Présideat.  La  proposition  de  M.  de 
Mornay,  à  laquelle  s'est  rangé  M.  Martin  et 
M.  Mauguin,  consiste  à  réduire  l'article  au  para- 
graphe premier,  et  à  remplacer  ces  mots  :  sauf 
V approbation  supéi*ieure,  par  ceux-ci  :  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture, 

H.  Oaveax.  11  faut  dire  :  en  dernier  ressort, 
au  lieu  de  :  définitivement,  (Oui  !  oui  !) 

M.  Liewaillant.  Si  cet  amendement  passe,  il  faut 
effacer  l'article  1",  que  nous  avons  voté...  (Non  l 
non!) 

M.  le  Président.  L'article  l*"*  a  pour  objet 
d'arriver  au  complément  des  opérations  admi- 
nistratives. L'article  qui  suit  a  pour  objet  de  le 
conduire  à  exécution  par  les  formes  judiciaires. 

M.  de  Belleyme.  Si  l'entreprise  intéresse 
plusieurs  départements,  quel  sera  le  juge? 

M.  Maagalii.  Il  y  a  dans  chaque  département 
une  décision  locale. 

M.  Liegrand,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
il  n'est  pas  inutile  de  vous  expliquer  les  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  introduire  dans  la  loi 
ces  mots  :  «  Sauf  l'approbation  de  Tadminis- 
tration  supérieure.  » 

Ces  mots  touchent  à  une  question  grave  de 
responsabilité  ;  les  plans  parcellaires  sont  dressés 
par  suite  d'un  plan  approuvé  par  l'adminis- 
tration. 

Si  Taccomplissement  des  formalités  du  titre  II 
n'amène  aucune  modification  à  ce  plan,  l'ar- 
rêté du  préfet  peut  être  définitif  :  rapproba- 
tion  de  l'administration  a  été  donnée  à  1  avance. 
Mais  si  de  Tenquéte  locale,  de  l'intervention  de 
la  commission  et  de  son  avis,  il  devait  résulter 
des  changements  graves,  il  est  impossible,  dans 
ce  cas,  (fattribuer  au  préfet  le  pouvoir  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sans  déplacer  la  res- 
ponsabilité, et  sans  transporter  à  un  ordonnateur 
secondaire  des  droits  que  nos  formes  du  gouver- 
nement ne  confèrent  qu'au  ministre. 

C'est  ce  que  vous  ne  voulez  pas,  c'est  ce  que 
vous  ne  pouvez  pas  admettre. 

Le  ministre  est  le  gardien  des  fonds  du  Trésor  ; 
il  doit  en  assurer  l'emploi  ;  il  en  est  responsable 
Tifl-à-vis  de  vous  ;  et  vous  attribuerez  au  préfet 
h  pouvoir  d'approuver  seul,  d'ordonner  seul  des 
changements  qui,  dans  certains  cas  peut-être, 
pourraient  doubler  la  dépense  ! 


A  gauche  :  C'est  de  la  centralisation. 

M.  Liegrand,  commissaire  duroi.  Oui, sans  doute, 
c'est  de  la  centralisation  ;  mais  elle  dérive  des 
formes  de  notre  gouvernement:  ou  bien  alors  dé- 
clarez que  le  ministre  n'est  plus  responsable. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'action  centrale  a  ici  un 
autre  avantage  ;  lorsqu'il  y  a  dissidence  sur  la 
ligne  des  travaux,  c'est  ordinairement  par  suite 
d'influences  et  de  rivalités  locales.  Les  questions 
qui  sont  alors  soulevées  ne  peuvent  que  gagner 
à  être  résolues  hors  de  la  sphère  de  ces  influences 
et  de  ces  rivalités.  Une  autorité  éloignée,  supé-* 
rieure  aux  petites  passions  qu'animent  des 
intérêts  rivaux,  sera  nécessairement  plus  impar» 
tiale. 

Au  lieu  de  laisser  la  discussion  sur  le  terrain 
même  où  elle  est  née,  il  vaut  mieux  la  trans- 
porter dans  une  sorte  de  pays  neutre,  et  la  livrer 
au  jugement  de  l'administration  supérieure. 

M.  Ilavin.  Qu'entend  par  ces  derniers  mots 
M.  le  commissaire  du  gouvernement? 

M.  Mjefirmnd^  commissaire  (fu  roi.  J'entends  par 
là  le  supérieur  du  préfet,  c'est-à-dire  le  ministre. 

M.  Taillandier.  Mais  le  supérieur  du  ministre, 
c'est  le  conseil  d'Etat  :  il  n  y  a  pas  de  raison 
pour  que  cela  finisse. 

M.  Leçrand,  coDimissaire  du  roi.  Le  conseil 
d'Etat,  tribunal  du  conlenlicux,  no  peut  pas  con- 
naître de  matières  purement  administratives.  Le 
tracé  d'un  plan  est  une  question  administrative, 
dont  le  conseil  d'Etat  ne  pourrait  être  saisi  vala- 
blement. Le  nouvel  amendement  de  la  commis- 
sion admet  un  recours,  mais  sous  la  formeet  non 
pas  sur  le  fond.  Dans  ce  svstème,  le  conseil  d'Btat 
ne  peut  pas  être  appelé  S.  examiner  si  un  plana 
été  bien  ou  mal  conyu,si  le  lieu  des  travaux  a  été 
bien  ou  mal  déterminé  :  il  devient  seulement  juge 
de  l'observation  des  formes,  c'est-à-dire  des  ques- 
tions que  la  loi  de  1810,  que  le  projet  du  gou- 
vernement et  le  premier  projet  de  la  commission 
déféraient  aux  tribunaux  ordinaires. 

M.  de  Liaborde.  En  conseil  de  préfecture, 
c'est  le  préfet  seul  gui  décide.  C'est  donner  à  un 
homme  un  pouvoir  exûrbitantj  s'il  n'y  a  pas 
recours  à  l'autorité  supérieure. 

M.  de  BelleTme.  On  propose  de  dire,  au  lieu 
de  :  «  Par  le  préfet  sauf  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  •>,  et  de  les  remplacer  par  ceux-ci: 
«  Par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Je  demande  explication  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  rédactions. 

M.  Maun^uln.  Je  conçois  très  bien  M.  le  com- 
missaire du  roi,  qui  ne  demande  pas  mieux  que 
de  concentrer  les  pouvoirs.  C'est  l'habitude  du 
ministre. 

Le  préfet  en  son  conseil  n'est  qu'un  homme 
qui  décide,  mais  avec  des  garanties  pour  les 
citoyens  ;  il  ne  prononce  qu'un  connaissance  de 
cause  ;  il  connaît  les  localités,  et  se  trouve  res- 
ponsable envers  ses  concitoyens. 

Fera-t-on  mieux  ailleurs?  Je  n'en  sais  rien. 
Si  l'on  avait  à  décider  sur  le  tracé  général,  je 
conçois  qu'à  Paris  le  tracé  pourrait  être  mieux 
fait  ;  mais  une  fois  cet  ouvrage  fait,  le  préfet 
n'a  plus  à  s'en  écarter;  il  ne  le  peut  pas,  il  ne 
le  doit  pas,  et  soyez  sûrs  qu'il  ne  le  fera  pas  non 
plus. 

La  question  est  de  savoir  si  tel  ou  tel  est  expro- 
prié, îs'écessairement,  les  uns  voudront  que  la 
route  soit  sur  leur  terrain,  les  autres  sur  le  leur. 
Il  est  évident  que  le  préfet  seul  doit  décider  dans 
ce  cas. 
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tification  de  Textrait  sera  faite  en  double  copie 
au  maire,  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  ré- 
gisseur de  la  propriété. 

u  Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par 
la  présente  loi  seront  faites  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée.  » 

M.  FalehIroB.  H  Y  a  dans  cet  article  une 
phrase  qui  n*est  pas  française.  On  ne  dit  pas  la 
commune  de  La  situation  des  biens ^  mais  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés. 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  expression  consacrée* 

M.  le  PrëfildeDt.  Il  y  a  aussi  plus  haut  :  far^ 
rondisst  ment  de  la  situation  des  biens. 

M.  Martin  (duNord)^  rapporteur,  M.  Fulchiron 
objecte  que  cette  locution  n*est  pas  française;  je 
répondrai  au  nom  de  la  commission  que  cette 
ex[)ression  est  consacrée  dans  toutes  nos  lois  ju- 
diciaires, qu'il  y  a  déjà  13  articles  de  cette  loi 
où  elle  se  rencontre. 

M.  FolchiroB.  Je  répondrai  que  les  lois  sont 
faites  pour  être  lues  et  comprises  par  tous  les 
citoyens  :  il  faut  donc  les  écrire  en  français. 

M.  le  Prësideot.  Vous  ne  proposez  aucune 
autre  rédaction? 

M.  Liegrand,  commissaire  du  roi.  Au  lieu  de 
dire  :  de  chacune  des  communes  de  la  situation^  je 
propose  de  dire  :  de  la  mairie  de  la  commune  de  la 
susaite  situation, 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  J'accepte 
cette  rédaction. 

M.  Petit.  Comment  peut-on  exiger  une  élec- 
tion de  domicile  de  la  part  de  propriétaires  qui 
n'ont  jamais  été  avertis? 

M.  le  PrëHideni.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  le  fer- 
mier, ie  locataire,  tous  les  gens  qui  sont  sur  la 
propriété? 

(L*art«  14  est  adopté  avec  la  modification  indi- 
quée.) 

u  Art.  15  (devenu  16).  Le  jugement  sera)  immé- 
diatement transcrit  au  bureau  de  la  conservation 
detf  hypothèques  de  l'arrondissement  conformé- 
ment à  l'article  2181  du  Gode  civil.  »  {Adopté,) 

M.  le  Président.  Art.  17  formé  d*unc  partie 
de  l'ancien  ariicle  'l\  de  la  commission  : 

«  A  tiéfaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'im- 
meuble exproprié  sera  affranchi  de  toute  hypo- 
thèque, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  sans  pré- 
judice de  recours  contre  les  maires,  tuteurs  ou 
autres  administrateurs  qui  auraient  dû  requérir 
les  inscriptions. 

<  Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun 
cas,  la  faculté  de  surenchérir;  mais  ils  pourront 
exifrer  que  l'indemnité  soit  [\iiéQ  conformément 
au  titre  V. 

«  Les  rèdes  posées  au  présent  article  sont  ap- 
plicables dans  le  cas  de  conventions  amiables 
aux  contrats  passés  entre  Tadministration  et  le 
propriétaire. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur,  11  y  a  une 
erreur  dans  le  premier  paragraphe.  Avant  les 
mots  de  toutes  les  hypothèques^  u  faut  dire  de 
tous  les  privilèges. 

M.  le  Président.  M.  Lherbette  propose  d'a- 
jouter :  0  Les  privilèges  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit;  »  mais  son  amendement  est  inutile,  le  mot 
privilège  avait  été  oublié. 

M;  Liiierbette.  Je  propose  d^ajouter  les  droits 
résolutoires  et  les  actions  en  restitution. 

M.  Parant.  On  ne  peut  pas  Conserver  hypo- 
thécairement des  droits  résolutoires. 


M.  Beilalgne.  Je  demande  que  l'on  supprime 
le  mot  légales  après  hypothèques. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Je  crois 
qu'on  devrait  d'abord  voter  l'article  sur  lequel 
il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  IIU.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
me  donner  un  moment  d'attention  et  de  me  per 
mettre  quelques  observations  sur  l'article  en  dis- 
cussion. 

Cet  article  est  un  des  plus  graves  que  vous 
ayez  à  discuter  dans  le  projet  qui  nous  occupe. 

M.  Emmanuel  Poulie.  Ce  n'est  alors  qu'une 
créance,  on  n'inscrit  pas  de  droits  de  non-résolu- 
tion. 

En  effet,  vous  avez  pris  toutes  les  précautions 
pour  garantir  l'intérêt  général  et  1  intérêt  des 
propriétaires.  Maintenant  il  s'agit  d'assurer  les 
intérêts  des  créanciers;  il  ne  faut  pas  les  sacrifier 
à  l'intérêt  même  généraL 

Lorsqu'il  s'est  agit  d'hypothèques  convention- 
nelles, vous  avez  suivi  la  marche  tracée  par  les 
lois;  mais  pour  ce  qui  concerne  les  hypothèques 
légales,  vous  avez  écarté  ces  formalités. 

En  effet,  aujourd'hui  les  hypothèques  légales 
ne  peuvent  se  purger  que  par  des  formalités 
toutes  particulières  ;  par  la  disposition  du  projet 
elles  se  trouvent,  au  contraire,  purgées  comme  de 
simples  hypothèques  conventionnelles  et  judi- 
ciaires. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  vous  adoptes 
l'article  21  qui  vous  est  piroposé,  les  intérêts  des 
mineurs  sont  entièrement  sacrifiés  {Dénégations 
nombreuses.),  et  j'espère  le  démontrer  en  peu  de 
mots. 

Vous  permettez  à  l'administration  de  traiter 
avec  le  propriétaire.  Je  suppose  que  ce  proprié- 
taire soit  un  père  tuteur  de  ses  enfants;  lorsque 
le  mariage  n  est  pas  dissous,  le  père  n'a  pas  de 
subrogé  tuteur,  et  cependant  ses  enfants  peuvent 
avoir  une  hypothèque  légale  sur  ses  biens;  dans 
ce  cas,  il  faudrait  qu'on  réunit  le  conseil  de  fa- 
mille devant  le  juRc  de  paix  pour  nommer  un 
subrogé  tuteur,  et  le  délai  de  l5  jours  n'est  pas 
suffisant  pour  le  faire  assembler  et  délibérer. 

Non  seulement  c'est  violer  toutes  les  règles  or- 
dinaires dans  l'intérêt  supposé  de  l'administra- 
tion, mais  encore  c'est  envahir  les  intérêts  des 
mineurs.  Le  projet  de  la  commission  est  inad- 
missible pour  les  hypothèques  légales,  qui  doi- 
vent être  renvoyées  au  droit  commun,  comme 
les  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires. 

M.  Teste.  Si  vous  établissez  une  exception 
pour  les  hypothèques  légales,  il  faut  qu'eue  at- 
teigne toutes  les  autres  hypothèques. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  Je  n'ai  que 
deux  mots  à  dire  pour  justifier  la  commission. 
On  convient  que,  relativement  aux  hypothèques 
conventionnelles  et  judiciaires,  il  faut  maintenir 
la  disposition  du  projet;  mais  on  s'étonne  que  la 
commission  ait  cru  devoir  étendre  aux  hypothè- 
ques légales  ce  qui  s'applique  aux  hypothèques 
conventionnelles.  Eh  hien!  je  dis  que,  s'il  est 
dans  le  projet  une  disposition  éminemment  utile, 
c'est  celle-là. 

Est-ce  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne 
doivent  pas  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles dans  rintérêtdes  mineurs;  et  puisque  cela 
doit  être  dès  le  moment  où  la  tutelle  est  ouverte, 
fout-il  deux  mois  de  délai  ! 

On  vous  a  dit  qu'il  était  nécessaire  que  le  tu- 
teur assemblât  le  conseil  de  ftmille  pour  prendre 
une  inscriptton  hypothécaire;  c'est  une  enear. 
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r,  de  sa  propre  autorité,  peut  prendre 
^ription.  (Aux  voix!  aux  voix/) 
ïux  premiers  paragraphes  de  l'article, 
lels  il  n'a  été  propose  aucun  amende- 
nt mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Président.  M.  Lherbette  a  proposé,  sur 
la  disposition  suivante  : 
sera  de  môme  de  tous  les  droits  réso- 
)our  lesquels  Taction  n'a  pas  été  exercée 
[uinzaine  de  la  transcription.  » 

rtin  (du  Nord)  t  rapporteur,  et  M.  Parant. 

ucune  opposition  à  cet  amendement  ! 

^résident.  Si  une  action  a  été  intentée, 
continuera4-ou  l'expropriation? 

rtin  (du  Nord)^  rapporteur.  On  parle  de 
n  exercés. 

[^résident.  S'il  y  a  une  action  exercée, 
il  arriver? 

rant.  Tant  que  l'action  n'est  pas  inten- 
opriété  repose  sur  la  tôte  de  l'acquéreur, 
ur  ne  peut  se  dire  propriétaire  qu'au- 

est  intervenu  un  jugement  prononçant 
tion.  S'il  est  vrai  que  l'acquéreur  de- 
mjours,  malgré  l'action  en  résolution, 
ire  de  Timmeuble,  il  s'en  suit  que  c'est 
li  que  la  procédure  peut  être  suivie. 
)rix  demeurant  litigieux,  il  ne  pourra 

tant  que  le  litige  ne  sera  pas  vidé. 

^résident.  Je  proposerai  à  la  Chambre, 
)as  l'engager  dans  une  discussion  inu- 
hever  1  article  en  ce  qui  concerne  les 
pothécaires.  et  de  réserver  ce  qui  con- 
droits  résolutoires. 

»t^.  J'ai  moi-même  remis  à  la  commis- 
irticle  qui  me  paraît  répondre  tout  à 
intentions  de  iNl.  Lherbette.  Cet  article 
examiné  par  la  commission,  dans  Tin- 
de  cette  séance  à  celle  de  demain.  11 
^oter  tout  de  suite  ce  qui  peut  être  voté 
;ber  à  la  question  résolutoire,  et  la  ren- 
lemain. 

ni^nln.  Voulez-vous  me  permettre  de 
e  une  observation?  Je  n'ai  pas  voulu 
a  parole  quand  on  a  voté  les  deux  pre- 
ragraphes;  mais  je  dois  vous  faire  ob- 
[  que  vous  vous  engagez  dans  des  diffi- 
[trêmement  graves,  dont  les  intérêts 
îrs  ne  sortiront  jamais. 
L  un  intérêt  unique,  c'est  de  s'emparer 
îuble  et  d'y  faire  les  travaux  qu'il  ju- 
renables. 

ensuite  le  payement  de  l'indemnité  et 
ge  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
là,  l'Etat  n'a  plus  d'intérêt.  Oue  lui  im- 
que  pourra  devenir  ensuite  la  somme 
i  pavée?  Qu'elle  appartienne  à  tel  ou  à 
>st  plus  l'atTaire  de  1  Ëtat,  ce  ne  doit  pas 
H  de  la  loi. 

onçois  plus,  dès  lors,  comment  on  est 
poser  le  changement  de  toutes  nos  lois 
:ime  hypothécaire.  Je  ne  prétends  pas 
fa  boute  de  ce  régime,  au  contraire,  je 
*il  faut  absolument  le  changer.  Mais  la 
est  de  savoir  si  nous  devons  le  changer 
d*une  loi  sur  l'expropriation  en  matière 
>ublique;  je  ne  le  pense  pas.  J'ajouterai 
(>,  dans  cett<>  circonstance,  la  commis- 
it  ce  qu'elle  ne  devait  pas  faire, 
[(uel  edt  votre  intérêt  quand,  au  nom  de 
)us  acquérez  un  immeuble?  C'est  que 
bien  acquis,  et  ne  soit  pas  exposé  à  payer 


deux  fois;  il  fallait  donc  que  la  transcription  du 
jugement  d'expropriation  purgeât  tous  les  droits 
de  propriété  antérieure;  il  fallait  que  la  commis- 
sion rentrât  dans  le  régime  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII. 

Mais,  au  lieu  de  s'occuper  du  droit  de  reven- 
dication qu'il  fallait  éteindre,  la  commission 
s'est  occupée  des  hypothèques  qui  ne  nous  re- 
gardent pas,  car  peu  importe  à  l'Etat  de  payer 
aux  créanciers  ou  aux  propriétaires. 

Cependant  très  souvent,  presque  toujours,  les 
immeubles  expropriés  sont  d'une  très  laible  va- 
leur. Il  s'agit  de  50,  de  60,  de  100  francs;  si  vous 
obligez  de  recourir  à  toutes  les  formalités  né- 
cessaires pour  purger  les  hy{K)thèques,  ces  va- 
leurs seront  absorbées  entièrement. 

Je  crois  donc  que  la  commision  aurait  pu, 
toutes  les  fois  que  la  valeur  n'est  que  de  4  ou 
500  francs,  affranchir  les  propriétaires  de  ces 
formalités;  mais  quand  il  s'agit  d'un  immeuble 
de  2,  3.  4,  20,  li)O,000  francs,  je  proposerai  de 
rester  dans  le  droit  commun,  et  de  laisser  aux 
créanciers  le  soin  d'exercer  leurs  droits  de  re- 
prise. Je  soumets  ces  observations  à  la  commis- 
sion, en  proposant  de  lui  renvoyer  tout  l'article 
pour  qu'elle  présente  de  nouvelles  dispositions 
qu'on  puisse  adopter. 

'M.  llartiii  {du  Nurd)^  rapporteur.  Il  y  a  deux 
dispositions  adoptées;  si  la  Ciiambre  veut  conti- 
nuer la  séance,  je  demanderai  la  parole. 

M.  iMau^iiln.  On  discutera  tout  l'article. 

M.  le  Président.  La  Chambre  pourrait  voter 
les  deux  autres  dispositions  de  l'article,  qui  sont 
entièrement  indépendantes  des  Questions  qui  se 
rattachent  à  la  proposition  de  M.  Lherbette,  et 
en  réservant  ces  questions. 

(Les  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés,  ainsi  que  l'article  entier.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  5  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


PRESIDENCE    DE    M.    DUFIN. 

Séance  du  mardi  5  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verlial  est  lu  et  adopté. 

M.  Kaimbert-Sévin  réclame  contre  l'insertion 
au  Moniteur  de  son  nom  parmi  ceux  des  mem- 
bres absents  à  la  séance  d'hier,  l'honorable 
membre  était  présent,  et  a  réfiondu  à  l'appel 
nominal. 

M.  Voyer  d'Argenson  fait  la  môme  réclama- 
tion. 

M.  le  Président.  C'est  une  erreur  qui  sera 
rectifiée. 

M.  liéralry,  rapporteur  du  1"  bureau,  pro- 
posi'.  et  la  Chambre  adopte  l'admission  de  M.  J. 
A.-H.Champanhet,élu  par  le  1*' collège  électoral 
de  t'Ardëche,  et  dont  la  nomination  a  été  recon- 
nue régulière. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant,  M.  Gham- 
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panhet  est  proclamé  membre  de  la  Giiambre  et 
prête  serment. 

MM.  Mangin-d'Oins,  Voysin  de  Gartempe  et 
Abraham  Duboys  écrivent  a  M.  le  président  pour 
Finformer  que  l'état  de  leur  santé  ne  leur  per- 
met pas  de  se  rendre  à  la  Chambre. 

Quelques  voix  demandent  Tappel  nominal  ; 
mais  la  Chambre  étant  en  nombre,  cette  demande 
n*a  pas  de  suite. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 

de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Vexpropria" 

tion  vour  cause  d'utilité  publique, 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Messieurs,  à 

la  fin  de  la  séance  d'hier,  vous  avez  renvové 

à  la  commission  deux  amendements  proposes, 

l'un  par  M.  Lherbette,  l'autre  par  M.  Teste.  Us 

avaient  pour  objet  d'examiner  quelle  serait  la 

conséquence  de  l'expropriation.  La  commission 

applaudità  la  sollicitude  des  honorables  membres 

qui  ont  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  ce 

sujet.  11  était  évident  qu'il  fallait,  dans  la  loi, 

)revoir  le   cas  où  ces   conditions    n'auraient 

)as  été  remplies  ;  la  commission  a  adopté  le 

)rincipe  que  l'expropriation  porte  sur  la  chose  ; 

'administration  ne  voit  que  la  chose  dont  elle 

veut  s'emparer,  et  il  lui  importe  oeu  qu'elle 

appartienne  à  tel  ou  tel  propriétaire.  Il  faut  donc 

que  l'administration  puisse  obtenir  la  propriété, 

et  s'y  maintenir  indépendamment  de  tous  les 

droits  ;  mais  aussi  il  est  juste  que  les  tiers  ne 

soient  pas  lésés  par  cette  prise  de  possession. 

Nous  croyons  avoir  résolu  celte  difficulté  par 

l'amendement  suivant  : 

«  Art.  18.  L'action  en  résolution  et  en  reven- 
dication, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne 
Îiourront  empêcher  l'expropriation  ni  en  arrêter 
es  effets.  Le  droit  des  reclamants  sera  transporté 
sur  le  prix,  et  l'action  intentée  au  vendeur  de- 
meurera entière,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  mérite  de  la  réclamation.  > 

M.  le  Président.  M.  Lherbette  a  la  parole 
pour  le  développement  de  son  amendement  dont 
voici  le  texte  : 

Paragraphe  3  à  ajouter  : 

«  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les  droits  réso- 
lutoires pour  lesquels  l'action  n'aura  pas  été 
exercée  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

M.  Liiierbette.  Messieurs,  dans  la  séance  der- 
nière, vous  avez  déclaré  que  toutes  les  hypothè- 
ques, non  seulement  conventionnelles  et  judi- 
ciaires, mais  même  légales,  devraient  être  iiis- 
crites  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  L'a- 
mendement que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
établirait  la  même  décision  relativement  au 
droit  résolutoire  des  précédents  vendeurs,  faute 
de  paiement  du  prix  ou  d'exécution  d'autres  con- 
ditions de  la  vente. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  bien 
expliquer  la  distinction  entre  ces  différents 
droits. 

Le  vendeur  donne  sa  chose  pour  recevoir  un 
prix  convenu.  L'acquéreur  n'est  propriétaire  ir- 
révocable qu'après  le  paiement  ae  ce  prix. 

De  là,  pour  le  vendeur,  deux  actions  qu'il  ne 
faut  pas  confondre,  comme  cela  arrive  trop  sou- 
vent :  Taction  en  paiement  du  prix,  et  l'action 
en  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement. 

Ces  deux  actions  sont  tout  à  fait  distinctes 
dans  leur  source  et  dans  leur  but.  Dans  leur 
source,  la  première  résulte  de  l'exécution,  et  la 
seconde,  de  l'inexécution  du  contrat.  Dans  leur 
but  :  par  la  première,  le  vendeur  demande  l'exé- 


cution du  contrat,  et  le  paiement  promis  en 
échange  du  bien,  par  la  seconde,  la  dissolution 
du  contrat  et  la  réintégration  dans  un  objet 
sien. 

Aussi  ces  deux  droits  sont-ils  consacrés  dans 
des  titres  différents  dans  vos  lois  :  le  premier, 
par  l'article  2183  du  Gode  civil,  sous  la  rubrique 
des  privilèges  et  hypothèques  ;  le  second,  par 
l'article  1654  du  titre  de  la  vente,  et  aussi, 
d'une  manière  générale,  par  l'article  1 184,  au 
titre  des  obligations  en  général. 

Ces  deux  droits  existent  simultanés  et  indé- 
pendants. Le  vendeur  peut  exercer  à  son  choix 
celui  qui  lui  convient  ;  la  perte  de  l'un  n'entratne 
pas  celle  de  l'autre,  et  les  formalités  imposées 
pour  l'un  ne  le  sont  pas  pour  Tautre, 

Le  droit  résolutoire,  placé  hors  du  régime  hy- 
pothécaire, ne  peut  être  ni  évité  ni  anéanti  par 
aucune  des  formalités  hypothécaires  ;  car,  je  prie 
la  Chambre  de  le  remarquer,  il  n'a  pour  base  ni 
un  privilège  ni  une  hypothèque  ;  mais  une  ré- 
serve du  droit  de  propriété,  même  pour  inexé- 
cution du  contrat,  est  un  droit  réel  inhérent  à  la 
chose  ;  il  la  suit  comme  tel,  en  quelques  mains 
qu'elle  passe,  et  quels  que  soient  les  modes  de 
transmission. 

Ce  principe  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés.  Mais  le  princii)e  que  j'ai  exposé  a  été 
enfin  consacré  par  la  jurisprudence. 

11  a  été  admis  contre  des  créanciers,  hypothé- 
caires de  bonne  foi.  11  l'a  été  contre  des  sous- 
acquéreurs  aussi  de  bonne  foi  qui  avaient  fait 
transcrire,  et  quand  les  vendeurs  précédents 
n'avaient  pas  pris  inscription  dans  le  délai  de 
quinzaine.  Il  la  été  encore  contre  des  sous-ac- 
quéreurs en  justice. 

L'existence  de  ce  droit  résolutoire,  l'impos- 
sibilité où  l'on  est  de  s'en  affranchir,  de  le  pur- 
ger par  aucune  formalité  hypothécaire,  est  un 
des  nombreux  et  grands  vices  de  nos  lois  en  ma- 
tière Retransmission  debicns,et  surtout  d'expro- 
priation forcée.  Car  vous  sentez,  Messieurs,  qu'on 
ne  peut  s'entendre  avec  l'exproprié  pour  se  faire 
communiquer  les  quittances  et  autres  titres, 
comme  dans  un  vente  amiable.  Ce  vice  laisse 
planer  l'incertitude  sur  les  propriétés,  non  seule- 
ment pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  la  pres- 
cription, mais  encore  pendant  un  temps  indéfini  ; 
car  comment  savoir  qu'il  n'existe  pas  des  actes 
interruptifs  de  la  prescription?  De  là  l'inquié- 
tude des  acquéreurs,  la  dépréciation  des  biens, 
le  tort  fait  a  l'exproprié,  qui  voit  diminuer  la 
valeur  de  son  bien;  à  ses  créanciers,  qui  voient 
diminuer  celle  de  leur  gage:  à  l'Etat,  qui  nerçoit 
un  plus  faible  droit  sur  une  vente  dont  le  prix 
est  moins  élevé;  en  un  mot,  de  là  le  mal  pour 
tous. 

Ce  vice,  je  ne  viens  pas  vous  proposer  de  le 
détruire  dans  toute  notre  législation;  ce  n'est 
pas  partiellement,  mais  d'ensemble,  qu'il  faut 
revoir  une  législation,  et  nous  ne  devrons  pas 
l'essayer  tant  que  nous  n'aurons  pas  adopté  une 
meilleure  manière  de  faire  des  lois.  Mais  je  viens 
vous  demander,  du  moins,  de  ne  pas  l'introduire 
dans  cette  loi  nouvelle,  où  il  exposerait  l'Etat  à 
payer  plusieurs  fois  le  prix  d'un  bien,  et  bles- 
serait le  principe  dominateur  de  votre  loi,  celui 
aue  tous  les  intérêts  privés  doivent  se  courber 
evant  la  grande  et  impérieuse  loi  de  Tinlérèt 
public. 

M.  de  Podenas.  Il  me  semble  que  la  Cham- 
bre se  préoccupe  de  questions  dans  lesquelles 
eUe  ne  doit  nullement  entrer  en  discoMion  au 
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sujet  de  la  loi.  L'amendement  qu'on  vient  de  lui 
proposer  n'a  aucun  rapport  à  la  matière  que  nous 
traitons  dans  ce  moment,  et  doit  être,  (lËs  lors, 
écarté  comme  s'appliquant  aux  actions  résolu- 
toires- De  quoi  s'aêit-il  dans  le  projet  de  lot  qui 
TOUS  est  soumis  ?  D'une  cjcpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'ourvu  que  l'Etat  arrive  à 
Texpropriation  des  immeubles  qui  lui  sout  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  travaux,  avec  toutes 
les  garanties  que  la  propriété  a  droit  d'exiger, 
c'est  ce  qui  lui  importe  seulement.  Dès  que  le 
jugement  qui  prononce  l'expropriation  a  été 
rendu  il  n'y  a  plus  qu'à  régler  l'indemnité,  afin 
que  l'Etat  puisse  ensuite  se  mettre  en  possession 
«  faire  commencer  les  travaux. 

Si  aucune  difficulté  prévue  ou  à  prévoir  ne 
g'élKe  pour  le  payement  du  prix,  le  gouverne- 
ment se  libère;  dans  le  cas  contraire,  il  verse  les 
sommes  résultant  de  l'indemnité  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  puis  la  distriljution 
s'en  fait  entre  les  ayants  droit,  sans  que  l'Etat  y 

f renne  aucun  intérêt.  11  est  on  possession  de 
immeuble  exproprié,  les  travaux  s'exécutent 
sans  que  les  contestations  qui  s'élèvent  en  arrê- 
tent un  seul  instant  le  cours.  C'est  donc  bien 
vainement  que  l'on  créerait  un  droit  nouveau 
dîslrucUfdu  droit  commun,  sans  aucun  intérêt 
quelconque,  soit  pour  la  procédure  d'expropria- 
tion, soit  pour  une  plus  rapide  exécution  des 
traraux.  11  faut  donc  rester  dans  ce  droit  com- 
mun, et  ne  pas  venir  embarrasser  ta  discussion 
d'objets  sans  utilité. 

On  me  dira  sans  doute  que,  dans  la  séance 
d'hier,  on  a  déjà  consacré  un  précédent  en  ce 

Ïii  concerne  les  privilèges  et  les  hypothèques, 
avais  demandé  la  parole  pour  m'opposer  à  l'a- 
iloption  de  cet  article;  mais  l'heure  avancée  de 
la  séance,  l'extrême  impatience  que  la  Chambre 
manifestait  d'aller  aux  voix,  me  détermina  à  ne 
pas  monter  à  cette  tribune,  pour  ne  pas  fatiguer 
davantage  son  attention  épuisée.  Je  crois  que 
l'adoption  de  cet  article  est  une  erreur  de  la 
l^liambre,  et  elle  doit,  selon  moi,  se  garder  d'en 
l'ùmmettre  une  nouvelle. 

Le  droit  commun  est  suffisant  pour  veiller  ici 
à  tous  les  intérêts.  Je  ne  pense  pas  que  vous  de- 
viez en  sortir,  puisqu'il  n  en  résulte  aucune  uti- 
lité pour  la  loi  que  vous  faites.  Je  vote  contre 
l'amendement. 

X.  Lbcrbelle.  H.  de  Podenas  n'a  pas  saisi  la 
véritable  question.  Il  a  discuté  la  question  de 
«avoir  comment  le  jirixde  l'immeuble  exproprié 
ferait  partagé  ei  distribué;  mais  ce  n'est  pas  de 
cela  qu'il  s'agit.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que 
deviendra  le  prix  paj^é  par  l'Etat  pour  l'im- 
meuble  dans  la  possession  duquel  il  entrera  par 
suite  de  l'expropriation;  il  s'agit  desavoir  si  les 
précédente  propriétaires,  qui  n'auront  pas  élé 

Eavés  par  l'exproprié,  pourront  rentrer  dans  le 
ie'n  acquis  par  lEtat.  Voilà  la  véritable  ques- 
tion, et  m.  de  Podenas  n'en  a  pas  dit  un  mot. 

Ce  droit  de  résolution,  faute  de  payement  du 
prix,  a  été  quelquefois  exercé  après  un  intervalle 
oe  temps  fort  long.  Je  pourrais  vous  citer  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  30  avril  1X27  qui 
accorde  contre  un  sous-acquéreur  en  justice  ce 
droit  de  résolution  pour  une  vente  iirimittvc  rc- 
iDontantà  1751.  Ainsi,  au  bout  de  près  de 80 ans, 
l'arquéreur  a  été  dépossédé  ;  et  cependant  il  n'é- 
tait pas  coupable  de  négligence,  il  avait  rempli 
toutes  les  formalités  exigées  par  les  lois. 

L'Etat,  suivant  U.  de  Podenas,  oe  court  aucun 
tiiqiie;  U  n'a  qu'à  remplir  les  formalités  :  il 


payera  ensuite  les  créanciers  inscrits,  privilégiés 
ou  hypothécaires  dans  l'ordre  de  leur  colloca- 
tiou,  et  il  sera  aussi  bien  libéré. 

Mille  pardons!  il  ne  sera  pas  libéré.  Il  ne 
ne  s'agit  pas  ici  de  privilège  sur  les  deniers  pro- 
venant du  prix,  mais  de  la  réintégration  da 
l'ancien  propriétaire,  et  de  la  résolution  du  con- 
trat, faute  de  payement  du  prix  par  le  dernier 
acquéreur. 

Ainsi,  l'Etat  entre  en  possession  d'un  champ  ou 
d'une  maison  sur  le  terrain  desquels  il  fait  une 
route  ou  un  canal,  il  a  distribué  le  prix  entre  le 
propriétaire  et  les  créanciers  ou  hypothi'caires, 
et  après  de  longues  années  un  des  précédents 
vendeurs  viendra  le  forcer  à  restituer  le  bien, 
ou  à  exercer  une  seconde  fois  les  formalités 
d'expropriation  et  à  priver  de  nouveau  le  prix. 

Voilà  la  véritable  dimculté,  à  laquelle  M.  de 
Podenas  n'a  pas  répondu,  que  corrigerait  mon 
amendemertl;  et  il  ne  blesse  en  rien  les  véri- 
tables droits  de  propriété. 

Vous  avez,  dans  la  séance  dernière,  rendu  la 
même  décision  relativement  à  des  personnes  qui 
se  trouvaient  dans  une  position  encore  plus  fa- 
vorable, à  l'égard  de  1  hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs,  qui  ne  sont  coupables 
d'aucune  négligence;  tandis  qu'ici  les  proprié- 
taires sont  coupables  de  négligence  ;  puisqu'ils 
auraient  dû  faire  transcrire  eux-mêmes  si  l'ac- 
quéreur ne  le  faisait  pas,  ou  prendre  eux-mêmes 
inscription,  comme  la  loi  leurcn  accorde  le  droit. 

On  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'bypotbè- 
qucs,  mais  d'un  droit  bien  différent,  du  droit 
sacré  de  propriété. 

On  a  beaucoup  abusé  de  celte  expression,  le 
droit  sacré  de  la  propriété.  U  ne  faut  pas  con- 
fondre le  droit  de  la  propriété  avec  le  privilège 
de  la  propriété.  Sans  doute,  la  propriété  doit 
exister,  elle  est  sacrée,  indispensable;  sans  pro- 
priété, pointde  société.  Mais  si  le  système  du  droit 
de  propriété  est  à  l'abri  des  contestations,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  ses  limites.  La  loi,  selon  que 
l'intérêt  public  le  commande,  fait  à  cet  égard 
des  distinciions  entre  les  diverses  propriétés, 
accorde  aux  unes  des  faveurs  qu'elle  refuse  aux 
autres:  et  ces  faveurs,  on  continue  à  les  appeler 
du  nom  générique  do  droit  de  propriété,  quand 
ils  ne  méritent  que  le  nom  de  pnvlttge  de  telle 
proprii'té  spéci^U.  Or,  tel  est  le  droit  résolutoire 
pour  les  propriétés  immobilières,  tel  que  nos  lois 
le  consacrent  en  général,  et  que  je  vous  demande 
d'exclure,  du  moins  de  cette  loi  exceptionnelle, 
comme  contraire  à  l'intérêt  public,  dont  le  prin- 
cipe doit  le  dominer.  Adoptez,  en  conséquence. 
Messieurs,  ma  proposition  dans  cette  loi,  oii  elle 
sera  le  (lerme  qui,  fécondé  par  le  temps,  se  dé- 
veloppera ensuite  dans  toute  la  législation  sur 
les  transmissions  de  biens. 

le  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Podenae.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PrësMeal.  M.  Bavoux  l'a  demandée. 

M.  de  P»d»Bas.  Je  dois  répondre  à  M.  Lher- 
bette,  je  demande  la  parole. 

M.  le  Préildent.  La  parole  est  à  M.  Bavoux. 

M.  Baveux.  11  faut  que  la  Chambre  connaisse 
bien  la  portée  de  l'amendement  qui  lut  est  sou- 
mis, et  qui  va  jusqu'à  liouleverser  la  législation 
existante.  Je  conçois  qu'en  raison  de  l'expropria- 
tion pour  cause  (futilité  publique,  ce  motif  fasse 
introduire  une  disposition  qui  ne  s'applique  pas 
aux  cas  ordinaires.  Mais  le  Code  civila  fait  deux 
paris,  l'une  composée  de  la  propriété,  l'autre  des 


384 


[Clianibre  des  Députés.] 


RÊtiNË  bli:  LUUIS-PHlUi'l'E.  l»  tèvrisr  1833.] 


tablisBent  sur  tous  les  points  de  la  France:  ces  ' 
industries  doivent  exercer  aussi  leurs  droits,  et 
souvent  ils  sont  supérieurs  à  ceux  des  proprié- 
tuirea. 

L'article  qui  vous  a  été  soumis  par  M.  le  rap- 
porteur donne  droit  de  déchéance  sur  le  prix, 
l'ai  dit  qu'il  y  avait  deux  droits  et  deux  dé- 
chéances. U'aoord,  il  faut  obtenir  le  meilleur 
prix  possible  :  il  faut  donc  ici  une  déchéance. 
En  second  lieu,  le  prix  llxé  doit  aussi  nécessiter 
une  déchéance. 

C'est  donc  une  déchéance  de  droit  à  l'indem- 
nité, et  l'amendement  de  M.  Teste  est  relatif  à 
l'exercice  de  l'autre  droit,  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité, avant  de  la  partager.  11  est  certain  que 
les  locataires  que  j'ai  signalés  ont  un  intérêt,  et 

Ïir  conséquent  un  droit  &  intervenir  pour  la 
xation  de  l'indemnité,  car  le  propriétaire  de  la 
masure  aura  toujours  la  valeur  de  son  sol,  de  sa 
propriété  ;  mais  celui  qui  a  fait  des  constructions, 
crée  un  établissement  industriel,  qui  a  pris  des 
engagements  considérables  envers  des  tiers,  se 
trouvera  en  raillite,  si  vous  le  renvoyez  devant 
le  propriétaire  qui  aura  la  valeur  de  l'indemnité. 

n  y  a  donc  un  double  droit  pour  le  locataire, 
le  premier  d'intervenir  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité, et  vous  ne  pouvez  prononcer  de  dé- 
chéance que  quand  vous  l'aurez  appelé  à  con- 
courir à  cette  fixation.  Ensuite  viendra  l'exercice 
du  droit  contenu  dans  l'article  24,  d'intervenir 
dans  le  partage  de  l'indemnité.  Ces  deux  droits, 
ces  deux  déchéances  sont  d'une  très  grande  im- 
portance pour  un  industriel  qui  aurait  formé  un 
établissement  considérable  sur  un  terrain  de  peu 
de  valeur. 

M.  BavoBx.  L'article  2i  dit  positivement  que 
le  localaire  pourra  assister  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité. 

M.  l.hepb*tte.  Il  me  semble  qu'il  y  a  confu- 
sion dans  la  discussion.  On  confond  les  droits 
réels  avec  les  droits  personnels.  Je  pense  qu'il 
fiiudrait  vider  les  deux  questions  séparément,  et, 
pour  cela,  la  Chambre  devrait  d'abord  statuer  sur 
les  droits  réels  que  mon  amendement  a  pour 
objet. 

Plus  tard,  lorsque  la  discussion  s'ouvrira  sur 
l'article  24,  on  s'occupera  des  droits  personnels, 
et  l'anicndemeiit  de  il.  Teste  trouvera  sa  place. 

M.  Martin  {du  Nard),  rapporteur.  Je  suis  tout 
à  fait  de  l'avis  de  l'honorable  préopinant:  il  n'est 
pas  possible  d'aller  cliercher  des  difficultés  dans 
des  titres  qui  ne  sont  pas  encore  en  discussion. 
De  quoi  s'agit-il?  de  l'exproprialtoQ  et  des  résul- 
tats qu'elle  peut  avoir. 

Que  faut-il  établir?  c'est  qu'une  fois  qu'une 
propriété  est  passée  dans  le  domaine  de  l'Etat, 
ni  les  créanciers,  ni  ceux  qui  ont  à  exercer  une 
action  en  résolution  ou  en  revendication,  ne 
puissent  troubler  l'Etat  dans  la  possession  de  ce 
domaine  une  fois  acquis.  Eh  bien!  au  sujet  de 
cette  question,  on  vient  vous  parler  des  intéréti 
sacrés  de  l'industrie. 

On  vient  vous  dire  que  ces  intérêts  sont  com- 

Sromis.  Mais,  Messieurs,  ne  confondons  pas  les 
roits  réels  avec  les  droits  personnels.  11  est  vrai 
que  celui  qui  possédera  une  usine  plus  ou  moins 
considérable  aura  droit  k  une  indemnité  aùre  et 
personnelle  ;  mais,  dans  ce  cas,  on  doit  assurer  la 
priorité  d'une  manière  indestructible. 

En  droit,  on  sait  qu'une  fois  une  propriété 
vendue,  un  individu  quelconque  a  le  droit  d^xer- 
cer  une  action  en  revendication,  et  que,  dès  Ion, 
la  propriété  peut  retomber  entre  les  mains  du 


propriétaire  primitif.  Bb  bieni  de  quoi  e'agit-il? 
c'est  de  faire  un  article  qui  déroge  au  droit 

commun. 

Votons  le  principe,  ensuite  viendra  le  droit  qui 
appartient  nécessairement  à  tous  ceux  qui  ont 
inlérét  à  venir  prendre  part  à  la  discussion  de 
l'indemnité.  Eh  bien!  l'article  qui  vous  a  été  lu 

tar  l'honorable  M.  Bavoux  a  rapport  à  ce  droit. 
isez  cet  article,  c'est  l'article  24,  et  vous  verrez 
que  toutes  les  parties  intéressées,  quelles  qu'elles 
soient,  ont  le  droit  de  comparaître  devant  I  expert 
et  devant  le  jury,  et  de  stipuler  leurs  intérêts. 

Cependant  on  combat  l'article  de  la  commis- 
sion; mais  si  la  commission  avait  voulu  dénier 
ce  droit  à  ceux  qui  le  réclament,  elle  ne  se  serait 
pas  empressée  de  le  reconnaître  d'une  manière 
si  explicite.  La  Chambre  doit  avoir  remarqué 
encore  que  nous  ne  nous  sommes  servis  d'ex- 
jiressions  ni  amhigués,  ni  restrictives. 

Oui,  Messieurs,  nous  le  reconnaissons  :  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  prendre  part  à  la  fixation 
de  l'indemnité.  11  pourra  intervenir  dans  la  pro- 
cédure, et  faire  valoir  toutes  ses  réclamations. 
C'est  là,  je  le  répète,  un  droit  incontestable,  et 
généralement  reconnu. 

Seulement,  comme  ce  droit  est  écrit  dans  5 
ou  6  articles,  nous  croyons  qu'il  est  inutile  de  le 

filacer  ici.  Mais  la  commission  ne  peut  accepter 
e  reproche  qu'on  lui  adresse  injustement,  car 
si  elle  a  manifesté  un  désir,  c'est  assurément 
celui  de  stipuler  l'iutérët  des  ayants  droit,  et 
d'empêcher  que  cet  intérêt  ne  soit  compromis. 
M.  de  Bellej-Bc.  Permettez- moi,  Messieurs, 
de  prendre  acte  des  dernières  paroles  de  M.  le 
rapporteur.  Il  a  reconnu  que  les  locataires,  les 
fermiers  ou  les  ayants  droit  avaient  aussi  le  droit 
d'intervenir  dans  la  procédure.  {Aux  voix .'  aux 
voix!) 

Je  le  répète,  je  prends  acte  de  la  déclaration 
de  M.  le  rapporteur;  cette  déclaration  est  très 
importante.  Maintenant  que  ledroit  est  reconnu, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  deux  choses  :  d'établir  la 
manière  deVexercer,  et  de  fixer  la  déchéance  de 
ce  môme  droit. 


M.  de  Belleyme.  C'est  tout  ceque  nous  de- 
mandons. Comment  s'exercera  ce  droit*?  com- 
ment pourra-t-on  en  être  déchu?  Voilà  toute 
mon  argumentation.  Le  cas  que  nous  voulons 
prévoir  se  présente  très  souvent. 

Uernièremcnt  l'un  des  premiers  joailliers  de 
Paris  a  été  exproprié  de  son  établissement.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  le  nommer,  il  est  assez  connu.  11 
n'a  pas  été  d'accord  avec  l'autorité  sur  la  fixation 
du  prix  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée,  et 
i!  a  plaidé  contre  la  ville  de  Paris.  Il  s'agissait 
du  percement  de  la  rue  qui  est  en  face  de  la 
Bourse.  Il  importe.  Messieurs,  que  votre  législa- 
tion soit  claire  sur  ce  point,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  propriétaires  d'établissements, 
et  ceux  qui  exercent  une  industrie  quelconque, 
ont  des  droits  non  moins  sacrés  que  ceux  des 
propriétaires  d'immeubles. 

M.  le  PréaidcDt.  Permettez-moi  de  préciser 
la  question.  Le  titre  111  est  relatif  à  l'expropria- 
tion, et  le  titre  IV  à  l'indemnité  :  mais  le  titre  III, 
qui  a  pour  objet  l'expropriation,  ne  préjudicie 
en  rien  au  titre  IV.  11  me  semble  donc  que  l'a- 
mendement en  discussion  trouvera  naturellement 
sa  place  dans  le  titre  IV. 

L  article  sur  l'expropriation  a  ce  but  uBiqin 
de  ne  pas  arrtter  l'expropriation.  La  commieaion 
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et  les  auteurs  de  la  loi  sont  imbus  de  cette  idée 
Que,  quand  les  formalités  auroat  été  remplies, 
la  question  de  l'immeuble  sera  irrévocablement 
décidée.  Peu  importe  donc  l'opposition  de  la  part 
des  propriétaires,  puisque,  quelles  que  soient 
les  réclamations  qui  pourront  s'élever,  cette 
propriété  sera  irrévocablement  acquise  à  l'Etat, 
les  formalités  une  fois  remplies.  Or,  que  propose 
l'article^  Que  l'action  en  résolution  ou  en  reven- 
dication et  toutes  autres  actions  réelles  ne  puis- 
sent pas  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher 
les  enets  ;  en  sorte  que  si  des  actions  de  ce  genre 
existaient,  au  lieu  d'en  attendre  le  juaenient,  au 
bout  de  2  ou  3  ans  on  marcherait  à  I  expropria- 
tion comme  à  la  chose  essentielle,  et  le  débat  ne 
s'établirait  plus  que  sur  le  prix. 
L'article  de  la  commission  veut  que  l'expro- 

rriation  se  consomme  sans  rien  préjuger  sur 
identité  ni  sur  le  partage. 

Voici  le  texte  :  >■  L'action  en  résolution  et  en 
revendication,  et  toutes  actions  réelles  ne  pour- 
ront empêcher  l'expropriation  ni  en  arrêter  les 
effets  :  le  droit  des  reclamants  sera  transporlé 
sur  le  prix,  et  l'action  intentée  au  vendeur  de- 
meurera entière  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  mérite  de  la  réclamation. 

il.  de  Helleyine.  Les  actions  réelles  sont 
éteintes  ;  elles  ne  peuvent  plus  empêcher  la  mi^c 
CD  possession.  11  n'y  a  que  les  actions  person- 
neUes  qui  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux. 

M.  Martin  (du  Nord),  rappurteur.  Les  actions 
personnelles  peuvent  donner  lieu  à  des  indem- 
nités; mais  le  moment  n'est  pas  venu  encore  de 
s'en  occuper.  Elles  seront  réglées  au  litre  IV. 

i\.  de  Belleyoïe.  Mon  observation  subsiste. 
Quand  un  individu,  ayant  droit  à.  une  action  per- 
sonnelle, assignera  le  préfet  devant  le  tribunal, 
le  tribunal  sera  saisi  de  l'affaire  et  pourra  sta- 
tuer; ce  que  je  demande,  c'est  de  dessaisir  les 
tribunaux  des  actions  personnelles. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  l'hono- 
rable membre  que  l'article  45  du  projet  de  la 
commission  dit  : 

<•  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes 
en  faveur  des  prétendante  droit  qui  les  récla- 
ment à  des  titres  différents,  par  exemple,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers,  etc. 

•  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  sur 
la  qualité  des  réclamants,  sur  la  quotité  qui  doit 
tire  attribuée  à  chacun  d'eux,  en  un  mot,  toutes 
les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à 
la  fixation  de  l'indemnité,  le  jury  règle  cette  iii- 
demuité,  et  renvoie  les  contestants  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit,  " 

Ainsi  je  résume  l'esprit  de  la  loi. 

Dans  le  titre  de  l'expropriation,  vous  ne  vou- 
lez pas  qu'elle  soit  arrêtée  maigre  toutes  les  ré- 
clamations. Quant  au  règlement  de  l'indemnité, 
le  jury  en  fixe  la  quotité,  et  si  plus  tard  un  pro- 
cès s'élève  entre  les  tiers,  leurs  droits  sont  ré- 
servés, 

M.  Lfaerbelle.  L'amendement  de  la  commis- 
sion dit  bien  que  l'action  intentée  par  l'ancien 
propriétaire  ne  pourra  pas  arrêter  la  marche  de 
fexpropriation  ;  mais  il  ne  dit  pas  assez  explici- 
tement qu'aucune  action  en  réintégration  ne 
pourra  être  intentée  ensuite  par  aucun  proprié- 
taire précédent. 

U.  Harlla  {du  ftord),  rapporleur.  Il  me  semble 

Se  la  rédaction  de  ramendement  décide  assez 
ireoMnt  la  question. 


M.  le  Présidenl.  Voici  la  rédaction  que  M.  le 
rapporteur  vient  de  me  remettre  : 

-  L'-iction  en  résolution  et  en  revendication,  et 
toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  em- 
nêcber  l'oxprop nation  ni  on  arrêter  les  effets  : 
le  droit  des  reclamants  sera  transporté  sur  le 
prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  aiTrancbi. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Il  forme  l'article  IS.) 


M.  Bernard  (rfe*  C6lcs-du-.toriï).  Tout  le  monde 
reconuall  que  la  loi  nouvelle  a  deux  objets  princi- 
paux :  le  premier  d'arriver  à  un  meilleur  mode 
d'estimation  des  objets  qu'il  s'agit  d'exproprier; 
le  secondj  d'abréger  les  délais  qui,  sous  l'empire 
de  la  législation,  venaient  paralyser  les  opéra- 
tions les  plus  utiles,  les  entreprises  faites  dans 
rintcrèl  général. 

Nous  voici  arrivés  à  un  point  de  la  procédure 
qui  allongerait  singulièrement  le  mode  d'expro- 
priation, s'il  n'y  était  pas  apporte  des  change- 
ments essentiels. 

L'article  'ii  du  projet  primitif  de  la  commis- 
sion établissait  que  le  délai  du  recours  en  cassa- 
tion était  réduit  à  un  mois,  à  compter  du  Jour 
de  la  signification  du  jugement. 

Cet  article,  comme  vous  voyez,  ne  statuai!  rien 
sur  le  mode  du  pourvoi  en  cassation,  ne  disait 
rien  sur  le  délai  dans  lequel  l'arriH  serait  noti- 
lié  ;  on  rentrait  dans  te  droit  commun,  dans  les 
dispositions  delà  loi  de  ISOti,  en  matière  de  cas- 
sation. 

Ce  sont.  Messieurs,  les  réflexions  que  j'ai  faites 
sur  ce  paragraplie,  qui  m'ont  porté  à  proposer 
un  amendement  qui  a  été  adopté  par  la  commis- 
sion. 

Mais  avant  d'en  venir  k  discuter  la  nouvelle 
rédaction  de  la  commission,  je  vous  demanderai 
la  permission  de  vous  soumettre  mes  doutes  sur 
la  nécessité  du  recours  en  cassation. 

Il  s'agit  de  jugements  qui  auraient  statué  uni- 
quement sur  le  point  de  savoir  si  les  formalités 
prescrites  par  les  titres  1  et  H  de  la  loi  ont  été 
observées.  Vous  savez  déjà  que  le  jugement  ne 
statue  rien  sur  le  fond  d«  la  question;  il  n'a  qu'à 
examiner  si  les  formalités  ont  été  remplies  :  ainsi 
le  recours  en  cassation  ne  peutavoird'aulre  ef- 
fet que  de  faire  décider  si,  dans  le  jugement  at- 
taqué, les  formalités  ont  été  observées. 

Remarquez,  en  elfet,  que  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle i  8  porte  :  pour  vices  de  fùrims  ;  par  exemple 
si  le  nombre  de  juges  voulu  |)ar  la  loi  n'avait 
pas  été  complet,  ou  si  le  ministère  public  n'avait 
pas  été  entendu. 

Il  me  senibledonc  qu'on  pourrait,  sans  qu'il  en 
résultât  aucun  préjudice,  supprimer,  dèsàprésent, 
au  point  de  la  procédure  où  nous  sommes  arrivés, 
le  recours  en  cassation.  Il  n'y  a  plus  rien,  en 
effet,  après  le  jugement  qui  décide  que  toutes  les 
formalités  voulues  parla  loi  ont  été  remplies. 

Si  la  Chambre  ne  partage  pas  mon  avis,  et  si 
elle  pense  qu'il  y  a  toujours  lieu  à  recours  contre 
le  jugement  qui  statue  seulement  sur  les  formes, 
alorsjedemandequel'articlelU  soit  rédigé  autre- 
ment que  ne  l'a  fait  la  commission:  la  commis- 
sion, en  effet,  voudrait  que  le  pourvoi  fiU  porte 
directement  à  la  section  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation; ceci.  Messieurs,  serait  une  grave  innova- 
tion, une  atteinte  portée  à  la  cour  de  cassation 
elle-même.  Ce  n'est  pas  sans  des  motifs  protonds 
de  sagesse  que  le  législateur  qui  l'a  instituée  l'a 
divisée  en  deux  chambres.  La  chambre  des  re- 
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qiiOloH  osl  (l'îibonl  rliarKéc  dVxaininer  le  pourvoi 
nilui-intMm^r.VslunopnMnicVoôpmjveàfaquolle 
n't'sl  pasîippehuî  lu  partit»  (pii  a  gai^nésoii  pro- 
n\s;  ri  j\  rolôganl,  il  vst  bon  do  so  ra[)pclor  que 
la  lour  de  cassniio»  ne  forme  pas  un  Inûsième 
dcKrédo  juridirtion. 

Si  donc,  une  seule  section  est  charjçeo  de  pro- 
noncer sur  louslesjujîcnients,  il  arrivera  que  les 
parties  ne  |)ourronl  former  un  pourvoi  que  con- 
Iradictoircmenl;  et  TarnM  qui  interviendrait  ne 
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pel,  subit  une  premi(»re  épreuve:  s'il  succombe, 
tout  est  Uni,  et  la  partie  défemleresse  n'est  pas 
dOran^fée  de  ses  altaires,  n'est  pas  arrachée  à  sa 
famille,  et  n'a  |ki8  A  s'occu|H*r  tle  la  requête.  Si, 
nu  contraire,  le  pourvoi  est  ailmis  parla  chambre 
des  rcipuMes,  c'est  ab^rs,  mais  seulement  alors, 
mic  connncuce  le  débat  coiilradicloire  devant  la 
cliambrt»  civile. 
Je  n'entre  pas  dans  de  plus  lonirs  deyeloppe- 


forcee,  statuer  qu'une  seule  des  chambres  con- 
naîtra des  pourvois  dans  cette  matière,  il  est 
ovitlent  q»ie.  par  un  amendement  î\  une  loi  spé- 
ciale, vous  i»orte/  un  coup  à  Tinslitution  de  la 
courde  cassation. l'.Vst  unequestionqui  mériterait 
d'être  examinée  A  iKirt.  et  lorsqu'il  s'ajrira  tic  la 
cour  de  cassation  en  elle-même. 

Ainsi,  nous  demanden^ns  que  s'il  y  a  lieu  à  un 
n\*inirs  en  cass;»tiiMi  à  rcp^HJue  de  la  pnvédure 
où  luuis  sommes  parvenus,  on  laisse  sul>sislerles 
deux  de»:rcs  qui  sont  avViuMcs  dc\ant  la  courde 
iM>satioiii  seulement  comme  il  faut  abrciier  le 
délai.  \ou'i  ce  que  nous  pix^ivserions  : 

Nous  pnMions  notn*  exemple  dans  ce  qui  existe 
en  matioïc  électorale.  Vous  save.*  que  la  Iciiisla- 
lun^  de  tS'JS  a  soumis  toutes  les  questions  élec- 
torales au  iHUirxoi  en  cass;Uion.  I.a  cour  de  cas- 
sation a  juce  de  t.;\>i»à  l,ii\'  .itT,\irescn  matière 
elcitv>rale.  Vh  bienl  toutes  ces  affaires  o-il  cio 
tcnunuvs  dans  le  \icUr.  lU  i..è>  ^^.*:r.;v!•.»cs.  un 
moi>  i  ;i  SIX  semaines  au  plus. 

\oici  donc  ctMpie  nous  pn^jvserions  dans  le 
eas  où.  coutn^  notn*  opinion,  vous  crvMhe:  qu'il 
v  a  lieu  d'etabhrle  ^vur^oi  en  cassation  àlV^v^ 
que  de  la  pnwslurt^  où  nous  scmmes  arri\es. 

1.0  jujtx^uent  qui  pronoiuv  IVxprv^priaî:.  n  no 
^xnirra  étrt^  attaqtie  |>ar  la  voie  iiu  iiwnir^  on 
c,iss;\tion  que  ^vnir  ^ue  do  forme, 

le  c.Cuïi  de  nw^urs  en  va<s,\îi.^n  osï  rtvluit  à 
t.»  îx^r.rs  ;\  p,\rtir  vie  la  siiuiiuatio:».  ciu  jiui^ 
mcm.  
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do  la  chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  ci- 
vile, mais  seulement  abréger  ces  délais. 

M.  de  Belleyme.  J'appuie  ramendemcnt; 
s'il  est  combattu,  je  demande  à  répondre. 

M.  le  Président.  Laissez  décider  la  question 
fondamentale. 

M.  Pataille.  Je  demande  à  discuter  sommai- 
rement cette  question. 

M.  le  IN-ësIdent.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Patallle.  Nous  sommes  arrivés  au  point  où 
un  jugement  est  intervenu  sur  la  question  de 
l'expropriation.  11  s'agit  de  savoir  si  ce  jugement 
sera  susceptible  du  recours  en  cassation,  quels 
seront  les  formes  et  les  délais  de  ce  recours. 

L'honorable  préopinant  uense  qu'il  conviendrait 
d'alYranchir  ce  jugement  de  tous  recours  en  cassa- 
tion. Je  ne  serais  pas  fort  éloigné  de  cette  opi- 
nion, si  je  ne  voyais  un  inconvénient  que  je  vais 
signaler. 

Sans  doute,  c'est  un  moyen  d'abréger  les  délais 
et  d'arriver  plus  nromptement  au  terme  de  l'ex- 
propriation, si  le  tribunal  l'avait  prononcée, 
mais  si  le  tribunal  avait  refusé  de  prononcer 
l'expropriation,  et  qu'il  n'y  eût  pas  de  recours 
contre  ce  juçement,  on  se  trouverait  dans  1  im- 
possibilité d'atteindre  le  but  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  l'expropriation.  Vous  voyez  la  portée  de  cette 
objection. 

Haisonnons  maintenant  dans  l'hypothèse  où  le 
pourvoi  en  cassation  doit  être  adm'is.  Je  suis  d'a- 
vis d'abroger  les  délais:  mais  je  pense  que  ce  se- 
rait ouvrir  une  voie  dangereuse  que  de  déroger 
aux  principes  généraux' de  l'orcanisation  judi- 
ciaire. 11  ne  t'aiit  admettre  de  îlérogations  que 
celles  qui  sont  strictement  nécessaires.  Ainsi,  je 
n'appuie  pas  la  dérogation  proposée  par  la  com- 
mission, qui  restreint  le  recours  en  cassation  aux 
vices  de  forme.  M.  Bernard  ajoute  l'excès  de  pou- 
voir. Je  demande  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  aucune 
risiriciion,  et  que  le  recours  en  cassation  ait 
aussi  lieu  \y^uT  violation  de  la  loi.  En  effet,  com- 
ment iH^ul-on  ouvrir  la  voie  en  cassation  pour  un 
vice  de  forme  et  l'interdire  peur  une  violation 
dirivle  de  la  l  i? 

Je  rom.irviuO  une  s  ne  «i'équ  voque.  une  diffi- 
cuiio  grave  liaiisîa  rcdacîîn  du  paragraphe  1", 
telle  qu'elle  os:  pr.  ;  oseo  i«ar  la  commission.  Je 
pr^jv'se  de  la  ro:::placer  par  celle-ci  : 

•  Le  jUfvmcnî  denniiif  qui  sera  intervenu  sur 
le  roquisitoin^  ou  prvvareurda  n>i.ea  exécution 
c[e  la:::. le  î  i.  no  ivumèire  attaqué  que  parla 
vo:e  ou  rovvurs  oa  cassaticn.  » 

Je  supprime  les  mo:s  ros;rictifs  :  r  ;iir  r  iiv  de 
'.'"'ii.  J'adhère  aux  doux  autres  parairaphes  tels 
i;:i*;ls  sont  prosv:::^^  jvar  h  c:mnîi>sî':.n. 

V.  Benuird  ^.usC  Uf-.ivS.*'Z  .11  fàut  d'abor^i 
Ss\^;irs*:ly  aurx  l:vu  .v.i  n\\ur>  o::  cassation. 

M.  Patallle   V..  ?<:"ir.:  r/.c  f:»::  observer  que 
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Mais  on  fait  cette  objection  :  si  le  tribunal  refuse 
de  prononcer  rexi)ropriation?  Messieurs,  cela 
n'est  pas  vraisemblable,  car  le  triljunal  ne  s'oc- 
cupe pas  (le  la  question  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  elle  est  réservée,  dans 
la  loi  actuelle,  à  Tautorité  administrative.  Mais 
enfin,  si  le  tribunal  refuse,  la  procédure  est  ter- 
minée, il  y  a  jugement  définitif;  et,  alors,  le  re- 
cours est  admis,  en  vertu  de  rarticle45.  L'amen- 
dement de  M.  Bernard  doit  donc  être  rectifié  et 
entendu  pour  le  cas  où  il  y  aurait  jugement  dé- 
finitif. 

M.  de  Vatlmcsnil.  Il  me  parait  impossible, 
dans  l'intérêt  même  de  l'administration,  de  sup- 
primer le  pourvoi  en  cassation.  Il  pourra  arriver 
que  les  tribunaux  de  première  instance,  ne  com- 
prenant pas  bien  leur  mission,  empiètent  sur  les 
droits  de  l'administration,  et  commettent  un  ex- 
cès de  pouvoir.  Vous  sentez  que  pour  ce  cas  le 
pourvoi  est  indispensable.  M.  Bernard  voudrait 
lui  faire  suivre  la- filière  ordinaire,  c'est-à-dire 
le  porter  d'abord  devant  la  chambre  des  requêtes, 
et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  devant  la  chambre  civile. 
C'est  sur  ce  point  que  je  combats  son  opinion. 

Pourquoi  a-t-on  divisé,  en  matière  civile,  la 
cour  de  cassation  en  deux  chambres?  On  n'a  pas 
voulu  qu'un  homme  riche,  de  mauvaise  foi,  put 
appeler  devant  la  cour  de  cassation  celui  qui  a 
obtenu  un  arrêt  contre  lui,  et  l'obliger,  sans  exa- 
men préalable,  à  venir  se  défendre  et  à  consti- 
tuer un  avocat  devant  la  chambre  civile;  car  ce 
serait  lui  ôter  le  bénéfice  de  cet  arrêt,  et  rendre 
le  pourvoi  en  cassation  suspensif.  La  chambre 
des  requêtes  a  été  instituée  pour  examiner  préa- 
lablement Taffaire  et  empêcher  cette  sorte  de 
vexation.  L'arrêt  d'admission  de  la  chambre  des 
requêtes  n'est  autre  chose  qu'un  permis  d'assi- 
gner; c'est  une  mesure  conservatrice  des  droits 
des  particuliers  en  matière  ordinaire. 

Mais  ici,  nous  ne  sommes  pas  en  matière  ordi- 
naire ;  c'est  un  procès  entre  l'administration  et 
un  particulier,  et  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
supprimer  l'intervention  de  la  chambre  des  re- 
quêtes. 

M.  Bernard  a  été  frappé  de  l'idée  qu'en  arri- 
vant de  suite  devant  la  chambre  civile,  il  pCtt  y 
avoir  un  arrêt,  par  défaut,  susceptible  d'opposi- 
tion. Je  remarque  que  cela  peut  aussi  avoir  lieu 
en  matière  ordinaire,  et  que  ce  que  M.  Bernard 
propose  ne  remédierait  pas  à  cet  inconvénient  : 
l'examen  préalable  de  la  chambre  des  requêtes 
n'empêcherait  pas  qu'il  y  eût  un  arrêt  par  dé- 
faut. 

Quant  au  délai,  c'est  en  vain  que  M.  Bernard 
se  (latte  de  terminer  une  procédure  en  36  jours, 
en  conservant  l'examen  préalable  de  la  chambre 
des  requêtes.  Si  un  plaideur  était  domicilié  à 
l'extrémité  du  royaume,  il  faudrait  plus  de  8  jours 
pour  la  signification.  Pourquoi  allonger  inutile- 
ment la  procédure,  en  ne  portant  pas  le  pourvoi 
directement  devant  la  chambre  civile  ?  Il  y  a  dans 
la  loi  de  l'institution  de  la  cour  de  cassation  un 
exemple  de  pourvoi  porté  directement  devant 
l'une  des  chambres  et  terminé  sans  avoir  été 
soumis  à  l'examen  de  l'autre.  En  matière  civile, 
quand  le  ministère  public  se  pourvoit  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  la  chambre  civile  est  saisie  direc- 
tement. Il  y  a  une  sorte  d'analogie  entre  ce  cas 
et  celui  où  l'on  se  pourvoit  pour  empêcher  un 
excès  die  pouvoir  qui  aurait  été  commis  par  un 
tribunal  oe  premiëce  instance.  Je  conclus  a  Tad- 
mission  de  la  proposition,  telle  qu'elle  est  faite 
par  la  commission. 


M.  Bernard,  (des  Côtet-du-Fford).  Je  réj)li- 
quorai  quelques  mots  î\ce  que  vient  de  direM.de 
Aatimesnil. 

Je  prétonds  qu'à  réi)oquo  do  la  procédure  où 
nous  sommes  parvenus,  le  pourvoi  on  cassation 
est  inutile,  L'honoralilo  préopinant  voit  un  jnge- 
nioul  là  où  je  ne  vois  que  l'homolotration  desmr- 
malités.  Je  sais  qu'on  a  donné  leHom  de  juge- 
ment à  la  décision  qui  intervient  devant  les 
premiers  juj:os  ;  mais  le  tribunal  civil  n'est  ap- 
pelé qu'à  déterminor  si  les  formalités  proscrites 
par  les  articles  1  et  2  ont  été  observées. 

M.  Thiers,  ministn*  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Cela  a  été  changé. 

M.  Bernard,  (des  Côtes-du-^ord),  Vous  êtes 
obligés  d'établir  que  c'est  pour  vice  de  forme  que 
le  pourvoi  en  cassation  aurait  lieu.  Mais  oe  n  est 
pas  là  que  se  trouve  le  grand  intérêt  de  la  loi  ;  ce 
qui  importe  au  propriétaire  exproprié,  c'est  qu'il 
reçoive  le  juste  prix  de  sa  j^ropriété,  et  rien  au 
delà.  Eh  bien  !  le  recours  en  cassation  lui  est  mé- 
nagé entre  la  décision  du  jury,  qui  aura  prononcé 
définitivement' sur  l'estimation  des  terrains  ou 
bâtiments.  Voilà  lo  véritable  recours  on  cassa- 
tion: en  supprimant  celui  qui  est  sans  objet,  vous 
abrégez  la  procédure. 

J'arrive  a  la  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment. Si  ce  recours  en  cassation  doit  être  con- 
servé, pourquoi  ne  pas  conserver  aussi  les  deux 
degrés  d'épreuves?  Kemarquez  que  c'est  à  la 
partie  qui  se  pourvoira  en  cassation^  à  venir  de- 
vant la  chambre  des  requêtes  établir  que  le  ju- 
ffement  qu'elle  attaque  n'est  pas  conforme  a  la 
loi,  qu'il  y  a  eu  excès  de  |)Ouvoir.  La  chambre 
des  requêtes,  statuant  sommairement,  rejette  le 
pourvoi  s'il  n'a  aucun  fondement,  et  l'affaire  ne 
va  pas  jdus  loin  ;  mais  si  le  pourvoi  est  admis,  il 
y  a  lieu  seulement  à  procéder  à  un  débat  con- 
tradictoire devant  la  chambre  civile. 


porte  que  l'arrêt  d  admission  sera  signifié  à  peine 
de  déchéance,  dans  la  huitaine  de  sa  date,  au 
défenseur  qui  sera  tenu  de  se  présenter  dans  le 
même  délai.  De  sorte  que  s'il  ne  se  présente  pas, 
l'arrêt  ne  sera  pas  par  défaut,  mais  définitif,  et 
le  tout  sera  consommé  dans  un  délai  très  court. 

M.  Ije^çrand,  commissaire  du  roL  Je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  de  lui  dire  quelques 
mots  au  sujet  du  recours  en  cassation.  Je  n'exa- 
minerai pas  si  ce  recours  (»st  utile  pour  les  par- 
ticuliers; mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'il 
est  nécessaire,  indispensable,  dans  l'intérêt  même 
des  travaux. 

Je  conviens  que,  dans  le  nouvel  état  de  la  loi, 
le  jugement  du  tribunal  n'est  plus  qu'une  simple 
homologation  d'une  décision,  désormais  sans 
appel,  rendue  par  le  ministre. 

Mais  n'est-il  pas  possible  qu'un  tribunal,  par 
des  motifs  que  je  n'examine  pas,  refuse  cette 
homologation  V  N'est-il  pas  possible  qu'en  don- 
nant cette  homologation,  il  dénature  l'acte  mi- 
nistériel ?  N'est-il  pas  possible  que  le  dispositif 
du  jueement  envoie  l'administration  en  posses- 
sion ue  terrains  dont  elle  n'a  pas  besoin,  et  qu'il 
refuse  les  terrains  indiqués  au  plan  parcellaire? 
N'est-il  pas  possible  qu'il  mette  à  la  prise  de 
possession  des  conditions  que  l'administration 
ne  puisse  accepter  ?  qu'il  indique  pour  l'entrée 
en  jouissance  une  époque  trop  éloignée? 

Enfin,  Messieurs,  pouvons-nous  à  l'avance  pré- 
voir tous  les  cas  d  erreur  qui  peuvent  se  présed- 
ter?  Dans  tous  ces  cas,  quels  qu'ils  soient»  Tuti- 
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lité  du  recours  rsl  évidente,  et  il  y  aurait, 
permet lez-iuf»i  de  le  dire,  une  imprudence  réelle 
a  y  rcMioneer. 

J'insiste  donc  sur  le  maintien  de  celte  dispo- 
sition. 

Je  m'ahstiens  de  parler  sur  la  seconde  partie 
de  ramendement,  qui  tend  à  renvoyer  le  pour- 
voi à  la  chambre  civile  de  la  cour  (le  cassation. 


ipportei 

vient  de  me  déclarer  qu'il  avait  Tintention  de 
prendre  la  i>arole  à  ce  sujet. 

M.  Taillandier.  Permettez  que  je  présente 
auparavant  une  observation. 

Quelque  désir  qu'on  doive  avoir  d'abréger  les 
formes,  il  faut  cependant  faire  des  choses  appli- 
cables. M.  le  commissaire  du  gouvernement  vient 
de  dire  qu'on  ne  pouvait  pas  priver  le  gouver- 
nement du  recours  en  cassation.  C'est  un  lait 
évident,  il  peut  arriv(>r  qu'un  tribunal  mette  de 
côté  les  formalités  d'ordre  public  que  tout  juge- 
ment doit  renfermer;  il  faut  donc  une  autorité 
supérieure  pour  régulariser  la  procédure.  Ce 
principe  reconnu,  peut-on  admettre  l'annMide- 
ment  de  M.  liernard?  Je  ne  le  pense  pas.  La 
commission,  selon  moi,  fait  une  cliose  très  sage 
en  proposant  d'envoyer  directement  les  plai- 
deurs (levant  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation.  M.  Bernard,  dans  son  désir  d'abréger 
les  délais,  voudrait  que  l'arrêt  fût  levé  et  si{inilié 
dans  les  8  jours:  c'est  impossible.  Ce  serait,  au 
contraire,  un  moyen  de  rendre  les  délais  inter- 
minables. Il  est  beaucoup  |)lus  simple  d'adopter 
l'amendement  de  la  commission.  J'appuie  cet 
amenilement. 


M.  llartln  {<ln  Nord),  rapporteur.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Taillandier  ; 
je  (lirai  seulement  que  si  nous  avons  choisi  la 
section  civile  plutôt  que  la  section  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation,  c'est  par  des  motils  que 
vous  allez  apprécier. 

Le  premier,  c'est  que  le  pourvoi  suppose  la 
(•assation,  et  il  n'est  pas  possible  que  la  section 
des  requêtes  prononce  la  cassation  d'un  juge- 
ment :  le  recours  à  la  chambre  civile  est  toujours 
indispensable.  11  a  donc  été  plus  simple,  dans 
une  matière  e.vceptioinudle,  d'arriver  tout  do 
suite  di^vant  la  section  civile. 

Le  second,  c'est  ([ue  la  section  civile  est  beau- 
coup moins  cliargi'*o  d'atlaiiTSiiue  la  section  des 
requêtes.  Toutes  les  all'aires  soumises  î\  la  cour 
de  cas>ation  doivent  être  |)réalablemeiil  soumises 
à  la  section  des  r(M|uêtes;  il  n'y  a  que  celles 
|)our  lescpieHesle  pourvoi  a  déjà  été  admis  et  qui 
doivent  (Mre  soumises  à  la  seclicm  civile.  Puis 
donc  qiH^  la  sectii)n  civile  est  moins  charg('»e 
(l'atfaires,  on  obtiendra  une  décision  plus 
promjîte. 

Mais  Pamendenient  laisse  encore  subsister  une 
lacune,  et  c'est  pour  la  combler  que  je  proposerai 
un  paragrai)he  additionnel. 

11  pourrait  se  faire  que  la  partie  fît  défaut,  et 
alors  se  |)résentait  la  nécessité  de  cette  opposi- 
tion dont  M.  iJernard  vous  a  parlé.  Or,  je  vous 
ai  dit  (pie  li»s  diflicultés  qui  s'élèveraient  devant 
la  cour  seraient  fort  simples  :  Y  a-t-il  vice  de 
forme?  les  formes  substantielles  unl-elles  été 
ol)servées?  le  tribunal  a-t-il  excédé  ses  pouvoirs? 
a-t-il  refusé  justice?  Voilà  la  plupart  des  ques- 
tions qui  peuvent  être  soumises  à  la  cour.  Si 
toutes  ces  difficultés  sont  simples,  il  ne  faut  pas 


permettre  aux  parties  de  faire  défaut,  et  ensuite 
de  former  opposition. 

Je  propose  donc  d'ajouter  : 

«  Larrôt  qui  sera  rendu  par  défaut,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. » 

M.  Isambcrt.  Il  me  semble  que  pour  que  Par 
rêt  soit  tout  à  fait  contradictoire  en  môme  temps 
qu'à  l'abri  de  toute  o|)position,  il  faudrait  dire 
que  le  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine  à  la 
partie  défenderesse. 

J'ajouterai  une  observation  sur  le  premier  pa- 
ragraphe : 

Il  ne  faudrait  pas  restreindre  la  faculté  du 
pourvoi  aux  vices  de  forme;  il  faudrait  ou  ne 
rien  dire  du  tout,  ou  dire  :  soii  pour  incompé- 
lence,  soit  pour  excès  de  pouvoir;  car  à  l'égard 
des  jugements  de  justice  de  paix,  c'est  moins 
aux  vices  de  forme  qu'à  l'incompétence  ou  à 
l'excès  de  pouvoir,  que  l'on  s'arrête  ordinaire- 
ment. 

M.  de  BclleTnie.  Je  voudrais  soumettre  à  la 
Chambre  une  ouservation  qui  a  pour  objet  de  ré- 
duire le  délai  de  deux  mois,  s'il  est  possible. 
Sous  ce  rapport,  ma  proposition  ne  peut  qu'être 
favorable  a  l'administration  et  entrer  parfaite- 
ment dans  vos  vues. 

Le  gouvernement  tient  an  recours  en  cassation, 
non  pas  pour  avoir  une  garantie  de  plus,  non 
pas  comme  à  une  chose  n(3cessaire  k  la  loi,  mais 
pour  un  seul  cas,  et  il  est  impossible,  je  crois, 
d'en  prévoir  d'autres  :  celui  où  le  tribunal  dé- 
clarerait qu'il  n'y  a  lieu  à  l'expropriation,  ou 
qu'il  modilierait  lès  dispositions  prises  par  l'ad- 
ministration. Si  donc  nous  pouvons  nous  enten- 
dre pour  ce  seul  cas  et  éviter  le  recours  pour 
tous  les  autres,  le  changement  que  je  propose 
diminuerait  les  difficultés  et  les  délais  pour  l'ad- 
ministration;  il  consisterait  à  dire  : 

«  Le  jugement  qui  déclarerait  qu'il  n'y  a  lieu 
à  expropriation,  pourra  être  attaqué  par  la  voie 
du  recours  en  cassation.  » 

M.  Leiçrand,  commissaire  du  roi.  Mais  si  le 
disi)ositif  du  jugement  dénaturait  l'acte  a(lmi- 
nistratif,  il  faudrait  bien  dans  ce  cas  qu'il  y  eût 
faculté  (le  se  pourvoir  en  cassation. 

M.  de  llelleyme.  Le  pourvoi  aura  pour  effet 
d'être  suspensil... 

M.  Tliler»,  minisire  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics.  C'est  vrai  ! 

Quelques  voix  :  Mais  non! 

M.  de  Belleyme.  Le  pourvoi  de  sa  nature 
sera  suspensif;  car  vous  ne  i)ourrez  pas  aller  en 
avant  lorsqu'il  y  aura  un  pourvoi.  Si  vous  le 
pouviez,  je  n'insisterais  pas,  car  c'est  dans  l'in- 
térêt de  l'administration  que  je  fais  ma  propo- 
sition :  vous  pouvez  bien  supposer  que  pour 
mettre  vos  entreprises  à  contribution,  pour  obte- 
nir quelques  sommes,  on  fera  presque  toujours 
un  pourvoi,  ne  fût-ce  que  par  humeur. 

M.  I^arant.  Mais  le  recours  n'est  pas  suspen- 
sif! 

M.  de  Bellejme.  Si  le  tribunal  a  prononcé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  expropriation... 

Lue  voix  :  Alors  on  fera  casser  le  jugement. 

M.  de  llelleyme.  Mais  tant  qu'il  ne  sera  pas 
cassé,  vous  ne  pourrez  pas  aller  en  avant.  D'ail- 
leurs, il  me  semble  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce est  d'avis,  comme  moi,  que  le  pourvoi 
est  suspensif? 
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M.  Parant.  Ce  n'est  pas  le  pourvoi,  mais  le 
jugement  qui  est  suspensif. 

M.  le  Président.  11  est  impossible  de  prévoir 
à  l'avance  tous  les  vices  possibles,  toutes  les 
monstruosités,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi,  qui 
peuvent  résulter  d  un  mauvais  jugement. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  11  n'est  cerlainoment  pas  possible 
de  prévoir  toutes  les  erreurs  dans  lesquelles 
peuvent  tomber  273  tribunaux  d'arrondissement; 
nous  ne  pouvons  donc  pas  énumérer  dans  la  loi 
tous  les  cas  possibles  de  cassation.  Nous  aurions 
intérêt  sans  doute  à  ce  que  ce  fût  possible;  ça  ne 
Test  malheureusement  pas. 

M.  de  Belieyme.On  peut  toujours  restreindre 
le  nombre  des  cas  et  dire  : 

«  Le  jugement  qui  statuera  sur  la  demande  en 
déclaration  d'expropriation  pourra  être  attaqué 
pour  vices  de  forme,  excès  de  pouvoir  et  incom- 
pétence. »> 

M,  Thiers,  ministre  du  commerce  et  di's  tra- 
vaux publics.  11  vaut  mieux  ne  rien  mettre. 

M.  de  llellcynie.  La  faculté  de  pourvoi  est  là 
dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur.  Mais  un 
particulier  peut  lui-mùme  être  lésé  par  le  juge- 
ment d'expropriation.  On  a  supposé  tout  à 
l'heure  que  le  tribunal  se  refuserait  à  prononcer 
l'expropriation;  pourquoi  ne  supposorait-on  pas 
aussi  le  cas  où  il  comprendrait  aans  le  jugement 
une  plus  grande  quantité  de  terrains?  Eh  bien; 
c'est  là  un  cas  oCi  le  particulier  peut  se  [pourvoir 
en  cassation.  11  faut  donc  que  cette  faculté  lui 
soit  aussi  laissée. 

M.  Bernard  {des  Côtes-dit-Nord).  11  est  néces- 
saire de  s'entendre  su  r  un  point  essentiel  dans  cette 
matière^  c'est  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 
M.  le  ministre  du  commerce  a  donc  commis  une 
erreur  en  déclarant  que  le  pourvoi  était  suspensif. 

M.  de  llelleynie.  C'est  une  erreur  de  mots  : 
c'est  le  jugement  qui  est  suspensif. 

M.  Taillandier.  Si  l'on  admet  Tamendement 
de  la  commission,  qui  porte  que  le  pourvoi  sera 
porté  directement  à  la  section  civile,  il  me  pa- 
rait indispensable  d'ajouter  une  disposition  re- 
lative à  1  assignation  devant  celte  section  de  la 
cour  de  cassation. 

M.  le  Président.  Le  premier  paragrauhe  de 
l'article  en  discussion,  d'après  raménueinent 
de  M.  Isambert, serait  ainsi  rédigé  : 

«  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  une  par 
la  voie  (lu  recours  en  cassation,  et  seulement 
I)our  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices 
de  forme  du  jugement.  »> 

M.  Bernard  {des  ùites-du-yord).  J'insiste  tou- 
jours pour  qu'on  mette  aux  voix  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  lieu  à  pourvoi. 

iLa  Chaml)re,  consultée,  décide  qu'il  y  aura 
lieu  à  pourvoi  en  cassation.) 

M.  Patallle.  J'avais  proposé  qu'on  ne  dit  rien 
du  tout  sur  les  cas  od  le  pourvoi  pourra  avoir 
lieu;  il  me  paraît  préférable  de  rester  à  cet 
égard  dans  le  droit  commun.  Si  l'on  veut  ajouter 
quelque  chose,  je  demanderai  qu'on  dise  : 

«...  Pour  les  causes  qui  donnent  lieu  à  recours 
en  cassation  d'après  le  droit  commun.  » 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  a  pour  objet 
de  modifier  le  droit  commun  en  resserrant  tes 
causes  de  pourvoi.  (Oui!  oui!  Cest  juste!)  Par 
conséquent,  M.  Patailie  est  contre  le  paragraphe, 
s'il  veut  qu'on  reste  dans  le  droit  commun. 


(La  Chambre,  après  avoir  voté  l'amendement 
de  M.  Isambert,  adopte  le  premier  paragraphe 
avec  cette  modification.) 

M.  le  Président.  Voici  le  paragraphe  2  : 
"  Le  délai  de  recours  est  réduit  à  8  jours,  à  da- 
ter de  celui  de  la  notification  du  jugement.  » 

M.  C^haramaule.  Comment  voudriez- vous 
qu'un  délai  de  8  jours  fût  suffisant,  soit  pour  le 
gouvernement,  soit  pour  la  partie,  lorsgue  la 
contestation  se  sera  élevée  à  l'extrémité  du 
royaume? 

M.  Dapillhon-Pujol.  Je  propose  d'augmen- 
ter les  délais  à  raison  des  distances. 

M.  Bernard  {des  ùifes-du-Nord).  Si  vous  aug- 
mentez les  délais,  quels  qu'ils  soient,  que  vous  met- 
tez dans  la  loi,  vous  vous  jetez  dans  l'inconvénient 
que  mon  amendement  avait  pour  objet  d'éviter:  ce- 
luidetomberdanstousies  délaisdu  décretde  ISIO. 
Je  demanderais  alors  que  le  pourvoi  lut  formé, 
comme  en  matière  criminelle,  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  aurait  remlu  le  jugenuMit,  et  (pi'il  le 
fut  dans  les  3  jours. 

M.TIilers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Nous  adiiérons  à  cette  proposition. 

M.  le  Président.  Alors  on  rédigerait  le  para- 
graphe en  ces  termes  : 

"  l^e  l'ocours  aura  Vwu  dans  les  i^  jours,  à  dater 
de  celui  de  la  notification  du  ju^fciiient,  par  dé- 
claratiou  an  greffe  du  tribunal  qui  l'aura  rendu.  « 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  l^résldent.  Paragraphe  3  : 

«  Le  pourvoi  sera  iiolitié  dans  la  huitaine  au 
défendeur,  et  porté  directement  à  la  section  ci- 
vile de  la  cour  de  cassation,  qui  jugera  dans  le 
mois.  •• 

M.  Charamanle.  C'est  encore  impossible  :  on 
forme  le  pourvoi  devant  le  tribunal  civil,  et  vous 
voulez  que  dans  8  jours  on  aille  devant  la  cour 
de  cassation  ! 

M.  Isambert.  La  partie  propriétaire  est  né- 
cessairement présente  sur  les  lieux  où  se  trouve 
la  propriété,  objet  de  contestations.  Il  est  évi- 
dent, comme  cela  a  lieu  en  matière  de  simule 
police,  en  matière  correctionnelle  et  en  matière 
criminelle,  qiie  le  pourvoi  peut  être  notifié  dans 
la  huitaine.  8  jours!  cest  déjà  très  long. 

M.  de  Belleynie.  Les  parties  sont  présentes 
pour  le  jugement  du  tribunal;  nar  conséquent, 
elles  sont  là  pour  exercer  leurs  droits  ultérieurs. 

M.  le  Président.  On  pourrait  mettre  : 
«  Le  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine  au 
domicile  indiqué  par  l'article  15...  » 

M.  Isambert.  Oui,  c'est  cola! 

M.  Charamanle.  Mais  quand  c'est  la  partie 
qui  se  pourvoit,  elle  n'a  pas  à  signifier  au  domi- 
cile élu,  puisque  c'est  au  gouvernement  ou  aux 
compagnies  concessionnaires  qu'elle  doit  noti- 
fier. 

M.  Isambert.  Alors  elle  notifiera  au  préfet. 

M.  Charamanle.  Il  faut  le  dire. 

M.  llauffuin.  On  peut  rédiger  en  ces  termes  : 

«  Le  pourvoi  sera  notifié  à  la  préfecture  s'il 
s'agit  d'un  pourvoi  contre  l'adininistration,  etau 
domicile  indiqué  par  l'article  15,  s'il  s'agit  de  la 
partie,  etc.  » 

M.  le  ■•résident.  Pour  ne  négliger  aucune 
des  parties  de  l'amendement,  il  faut  dire  : 

■  Le  pourvoi  sera  nolifié  dans  la  huUaine.  soit 
au  préfet,  soit  à  la  partie  au  domicile  indiqué 
par  l'article  15,  et  porté  directement  à  la  section 
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civile  de  la  cour  de  cassation  qui  junura  ilaus  le 
mois...  " 

M.  MangniB.  11  vaut  mieux  dire  :  •  qui  tli- 
lu,-ia.  » 

M.  le  Préaldeal.  Oui  :  '  ...  qui  :-ta(uera  dans 
le  mois.  L'arrél  qui  sera  rendu  par  défaut,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ne  fera  pas  susceplible 
d'opposition.  - 

(Le  paragra[ihe  3  oât  mis  aux  vois  et  adopté 
Eous  cette  dernière  forme.) 

(La  Chambre  vote  aussi  l'adoption  de  l'arti- 
cle 19  entier.) 

M.  Marlln  idu  .Vurt/i,  rapporteur.  \ous  en 
sommes  maintenante  l'article  '.'O  du  pri>jet,  et 
cet  article  recevrait  quelques  nioilificatioiis.  .Nous 
l'avions  d'abord  rédigé  en  ces  termes  : 

Art.?0.''l)anslaquinzainequisuitlaiMtificaIioii 
prescrite  par  l'article  16.  et  à  léganl  îles  récla- 
mants: dans  la  quinzaine  delà  notiQcatii'n du  ju- 
gement rendu  en  vertu  de  l'article  18,  les  parties 
remettent  au  juge-commissaire  les  pièces  et  docu- 
menta qui  sont  en  leur  pouvnir.  ol  qu'elles juL'ent 
utiles  pour  le  règlement  des  iudemnités  :  ullcs  y 
joignent,  si  elles  le  trouvent  convenable,  un  ex- 
posé de  leurs  moyens  et  prétentions.  ■ 

11  faudrait  maintenant  le  commencer  ainsi  : 

•^  Dans  la  huilaini-  qui  suit  la  notiricalion  pres- 
crite par  VarticU  15,  les  parties  remettraient  au 
ju^-coinmjssaire,  etc.  - 

En  effet,  dans  le  projet  primitif,  la  notification 
devait  être  laite  au  dumicile  réel:  et  comme  ce 
domicile  nuirait  être  fort  éloigné,  il  fallait  un 
délai  suriisani  pour  que.  après  la  nolilication,  on 
put  se  pa'Sinler  devant  les  experts  ou  le  juçe- 
cummissaire.  Mais  comme,  d'aprt's  i';irtii;lc  lô. 
il  a  v\é  décidé  que  les  mililicalioiis  seraient 
faites  à  un  domicile  que  la  partie  serait  olilîgéc 
d'élire  dans  la  commune  de  la  situation  di-s  biens, 
le  délai  de  buitaine,  qui  avait  été  deniamlé  par 
le  gouvernement,  nous  a  dès  lors  paru  sufllsant  : 
et,  sous  ce  rapport,  nous  rétablissons  les  termes 
du  projet  du  gouvernement. 

Nous  croyons  cependant  devoir  y  supprimer 
ce  membre  de  phrase  :  •  Et  ft  l'cpanl  des  riVla- 
mants,  ilans  la  huitaine  de  la  notification  du 
jugement  rendu  en  vertu  de  l'article  !{J.  ■ 

C'est  encore  une  conséquence  du  vote  dbier. 
Vous  avez  déclaré  qu'il  ti  y  aurait  qu'un  jufre- 
ment. 

M.  CharaHHule.  11  faudrait  ajouter  :  tiant  l,' 
tai  où  Uy  aiirail  i>k  rt-Cûurt  dam  la  huilahie  i/uf 

tUÎITfl, 

M.  Legrand,  evinmUfaire  ilu  roi.  Le  recours 
n'est  pas  suspensif.  La  question  se  réduit  en 
dommaires-i  ntéréts. 

(L'arlicle  «M  est  mis  aux  voix  et  aditplé.i 

"  ,\riic!e  ?1  lancien  iMi.  Le  propriétaire  est  tenu 
d'.ippeler  et  de  faire  connaître  au  juge-commis- 
saire les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usaiie,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  ciTil,  et  ceux  qui 
peuvent  réL-lamer  des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  de  propriété:  sinon  il  restera  seul 
charité  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pnurninl  réclamer. 

"  Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  con- 
naître au  Juge-commissaire  :  à  défaut  de  quoi  ils 
seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemuité.  ■ 

M.  TmIc.  Il  faudrait  dire,  ce  me  semble  :  à 
Vindemniti  enven  U  gouvenununt. 


M.  Tlil«r»,  ministre  du  c-mnaerce  et  dft  travaux 
publia.  Oui,  cmen  l'Etat. 

M.  Marlln  <,du  X.-'rJ<,  rapp-irleur.  Le  rapport 
de  la  commission  e.'îplique  dans  quel  sens  le 
'i'  paragraphe  de  l'article  îi  doit  être  compris- 
Dans  le' projet  du  gouvernement  il  est  parle  des 
fermiers,  locataires,  et  de  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit,  d'usaiie,  d'habitation  cl  de  sei^ 
vitude.  En  regard,  vous  pouvez  voir  le  projet  de 
la  commission,  qui  maintient  les  mêmes  droits 
que  ceux  indiques  dans  le  1"  paragraphe  du 
projet  du  gouvernement. 

Jusque-là  nous  avons  pensé  qu'aucun  change- 
ment n'était  nécessaire;  mais  ces  mots  :  drùitt 
d'uiage  ont  llxé  notre  attention,  et  nous  avons 
senti  le  besoin  d'introduire  dans  la  loi  une  dis- 
|K)sition  nouvelle.  Ici  je  dois  entrer  dans  quelques 
détails. 

Il  y  a  deux  espaces  de  droits  d'usaire  :  les  droits 
d'usage  tels  qu  ils  snnt  rr'triés  par  (c  Code  civil, 
et  qui  ne  sont  au  trechiise  a  peu  près  que  les  droits 
d'usufruit.  11  est  juste  que  celui  qui  a  ce  droil!à 
exercer  soii  appelé  par  le  propriétaire  devant  le 
j  use -commissaire,  et  que  si  le  prc-priétaire  né- 
glTiie  ces  formalités,  il  soit  tenu,  à  quelque  épo- 

a'uè  que  ce  soit,  de  restituer  à  •.-eluiquîiouissait 
e  ce  droit  une  portion  de  l'indemnité  qu'il  a 
reçue. 

Mais  il  est  d'autres  droits,  les  droits  de  pa- 
cage, de  pâturage,  par  exemple,  qui  sont  de  très 
peu  d'importance,  et  qui  ne  peuvent  entraîner 
qu'un  bcnélice  très  léger.  Si  nous  laissions  le 
projet  du  gouveniemeiit  tel  qu'il  est,  il  en  ré- 
sulterait un  grave  inconvénient  :  c'est  que  si  les 
propriétaires^  étaient  forcés  d'appeler  devant  le 
juge-cummissaire  ti>us  ceux  qui  oui  des  di»its 
d'usage,  ces  tVirmalités  donneraient  lieu  &  des 
frais  et  à  des  lenteurs  interminables. 

il  est  doue  nécessaire  que  ceux  qui  ont  à  exer- 
cer seulement  des  droits  d'usage  dans  les  marais 
et  les  furets  se  présentent  avant  que  les  opéra- 
ti'jns  soient  conduites  à  leur  tenue.  Et  eu  effet, 
à  qui  donc  incombent  ces  droits'*  le  plus  souvent 
à  une  commune  entière,  ou  à  des  personnes  qui 
sont  domiciliées  dans  ces  communes.  Eh  bien! 
lorsque  toutes  les  formalités  rebilivcs  à  loxpro- 
prialion  auront  été  remplie.-^,  lorsque  des  publi- 
cations auront  eu  lieu,  lorsque  des  afticfaes  au- 
r-^nl  été  apposées,  il  est  inqinssible  que  les  habi- 
tants de  cettecommune  ignorent  l'expropriation, 
et  qu'ils  n'en  soient  pas  surtîsaniment  avertis 
|K>iir  faire  valoir  leurs  droits. 

Si  donc  ils  négligent  l'exercice  de  ces  droits, 
il  est  juste  qu'ils  supportent  la  peine  de  leur  ni^ 
gligence,  et  qu'ils  penlent  tout  droit  de  Hclania- 
tion,  non  seulement  envers  TtLlal.  mais  même 
envers  les  propriétaires. 

En  admettant  la  distinction  qui  vient  de  vous 
être  soumise,  vous  ferez  une  chose  utile,  puisque 
vous  empêchez  que  «les  procès  d'une  légère  im- 
portance ne  viennent  troubler  ultérieurement  un 
propriétaire  de  lionne  foi  dans  la  jouissance  des 
droits  qu'il  aurait  obtenus.  * 

M.  CharaBumlr.  Remarquez  dans  quelles  len- 
teurs vous  entraîne  la  dis|X)silion  actuellement 
en  discussion.  Le  pMpriétaire  devra  faire  assi- 
puer  telle  et  telle  [wrlie  intéressée:  dans  quel 
délai?  en  quelle  forme f  L'n  propriétaire  appel- 
lera un  locataire,  il  l'assignera  Â  un  mais,  k 
deOx  mois, àl'appel  de  la  cause,  les  tribunaux  re- 
fuseront déjuger,  parce  que  les  délais  ne  seront 
pas  expirés. 

Dans  l'article  de  la  h)i  qui  parle  de  la  ootifl- 
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cation  à  faire  au  propriétaire  de  la  procMure^ 
on  a  prévu  le  cas  où  cepropriétaire  nourraitôtre 
absent,  et  alors  à  qui  ooit-on  notiuer?  au  pro- 
priétaire en  la  personne  du  locataire.  Quel  a  été 
le  motif  de  cette  disposition?  c'estque  le  locataire 
est  plus  à  portée  que  le  propriétaire  de  connaître 
la  procédure.  En  effet,  il  est  instruit  par  les  pu- 
blications qui  se  font  à  son  de  trompe  sur  les 
lieux  mêmes;  le  propriétaire  peut  être  absent; 
le  locataire,  au  contraire,  est  presque  toujours 
présent. 

Que  fait-on  par  la  nouvelle  disposition*?  on 
impose  au  propriétaire  l'obligation  d'avertir  le 
locataire;  sous  quelle  peine?  sous  peine  de  de- 
meurer responsable  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  locataire. 

Remarquez  quelles  pourraient  être  les  consé- 
auences  de  cette  disposition.  Un  propriétaire 
était  absent,  on  lui  a  notilié  en  la  personne  du 
locataire,  qui  a  fait  son  profit  de  cet  avertisse- 
ment, mais  ne  Ta  pas  communiqué  au  proprié- 
taire: La  procédure  se  continue  a  Tinsu  du  pro- 
priétaire, et  cependant  le  locataire  pourra  venir 
ractionner  en  dommafres-intérêts.  Je  dis  que 
cette  disposition  n'est  nullement  en  harmonie 
avec  l'article  15,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'im- 
poser au  propriétaire  une  garantie  envers  le 
locataire. 

Je  pense  qu'il  faut  supprimer  purement  et  sim- 
plement l'article,  et  laisser  aux  parties  intéres- 
sées le  droit  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  le 
délai  ordinaire,  et  sur  la  connaissance  Qu'elles 
auront  pu  acquérir  par  les  publications  de  la  pro- 
cédure d'expropriation. 

M.  de  Belleyme.  Je  demande  s'il  est  bien  en- 
tendu, par  la  commission,  que  l'expression  des 
parties  intéressées  comprend  tous  les  individus 
ayant  un  intérêt  quelconque. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  J'ai  déjà  dé- 
claré gue  l'expression  de  parties  intéressées  com- 
prenait tous  ceux  qui  avaient  un  intérêt. 

M.  le  Président.  En  votant  l'article  C,  il  a  été 
observé  que  les  mots  parties  intéressées  ne  s'af)- 
pliquaient  pas  seulement  au  propriétaire  qu'il 
s'agit  d'exproprier,  mais  à  tous  ceux  qui  préten- 
daient avoir  à  exercer  un  droit  quelconque. 
Quand,  dans  TarticlelS,  on  a  voulu  restreindre  la 
classe  de  ceux  qui  pourraient  réclamer,  on  a  dit  : 
Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier.  Or, 
dans  l'article  27,  on  s'est  servi  de  l'expression 
générale  de  parties  intéressées;  on  a  donc  voulu 
parler  de  tous  ceux  qui  auraient  un  intérêt  quel- 
conque. 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur.  M.  Ghara- 
niaulc  s'étonne  du  mécanisme  de  l'article  21.  11 
ne  comprend  pas,  dit-il,  comment,  lorsque  le 
propriétaire  doit  être  assigné  au  domicile  du  lo- 
cataire, et  lorsque,  par  conséquent,  le  locataire 
ne  peut  ignorer  l'expropriation  et  l'intérêt  qu'il 
peut  avoir  à  faire  valoir  ses  droits,  le  proprié- 
taire puisse  être  tenu  envers  le  locataire  a  des 
dommages-intérêts  résultant  de  ce  que  le  pro- 
priétaire n'aurait  pas  fait  valoir  ses  aroits. 

La  réponse  est  toute  simple. 

Le  propriétaire  est  seul  appelé,  aux  termes  de 
l'article  15,  au  domicile  qu'il  aura  élu,  sinon  au 
domicile  du  maire  et  de  son  locataire.  Remar- 
quez qu'aucun  appel  direct  n'est  fait  au  locataire, 
pas  plus  qu'à  l'usufruitier  et  à  celui  qui  a  un 
droit  d'usage.  Cependant  s'il  est  quelqu'un  qui 
connaipse  le  bail  et  l'usufruit  qui  grèvent  la  pro- 
priété, c'est  à  coup  sûr  le  propriétaire  qui  a 
signé  le  bail,  ou  qui  ne  jouit  pas  du  bien  frappé 


de  l'usufruit.  Pourquoi  donc  imposez- vous  au 
propriétaire  l'obligation  de  faire  connaître  au 
juge-conmiissaire  le  locataire,  l'usufruitier  ou 
celui  qui  a  un  droit  de  servitude?  C'est  pour  évi- 
ter une  injustice. 

Supposez  que  le  locataire  ne  se  présente  pas, 
et  que  néanmoins,  au  moment  de  l'expropria- 
tion, les  récoltes  soient  sur  pied  :  de  quelle  ma- 
nière le  jury  Hxera-t-il  l'indemnité?  Le  jurj 
la  Oxera  non  seulement  en  raison  du  fonds,  mais 
encore  en  raison  des  récoltes  sur  pied.  Alors  une 
partie  de  cette  indemnité  sera  due  en  raison  des 
droits  des  locataires,  et  l'autre  en  raison  des 
droits  du  propriétaire.  Maintenant,  si  vous  ne 
donnez  pas  au  locataire  le  droit  de  venir  récla- 
mer dans  l'indemnité  totale  une  certaine  portion 
représentative  de  cette  récolte  qui  lui  aj)partient, 
il  lui  arrivera,  par  suite  de  cette  disposition,  que  le 
propriétaire  viendra  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,  et  ne  sera  pas  obligé  d'indemniser  le  loca- 
taire qui  aura  souffert  tout  le  préjudice.  11  me 
paraît  juste  de  dire  que  puisque  le  propriétaire 
est  averti  par  la  notification  suivant  l'article  lo, 
il  doit  mettre  le  locataire  et  l'usufruitier  à  même 
de  se  présenter  et  de  stifmler  leurs  droits;  que 
le  propriétaire  ne  le  fait  pas,  ils  pourront  à 
toute  époque  exercer  ces  droits,  qui  leur  seront 
réservés,  sans  tarder  pour  cela  la  prise  de  pos- 
session. 

Vient  une  autre  objection  relative  à  la  procé- 
dure. 

Le  propriétaire  doit  appeler  le  locataire,  mais 
on  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  ni  dans  quel 
délai.  Quant  à  la  forme,  l'article  55  du  gouver- 
nement, et  58  de  la  commission,  pourvoit  à  cette 
difficulté.  L'article  dit  que  toutes  significations 
et  notifications  qui  doivent  être  faites  aux  ter- 
mes de  la  présente  loi  le  seront,  soit  par  mission, 
soit  par  tous  autres  agents  de  l'administration, 
dont  les  actes  font  foi  en  justice.  11  me  semble 
qu'il  est  inutile,  chaque  fois  que  nous  parlons 
cT appel  ou  de  notification,  de  aire  dans  quelles 
formes  puis(iu'il  existe  une  disposition  générale. 

Quant  au  délai,  il  est  évident  que  le  proprié- 
taire qui  ne  voudra  pas  être  exposé  à  la  garantie 
dont  parle  la  fin  du  dernier  paragaphe,  devra 
appeler  le  locataire,  s'il  ne  se  présente  i)as,  et  le 
faire  assez  à  temps  pour  qu'il  puisse  exercer  ses 
droits,  soit  lors  (les  mesures  préparatoires,  soit 
avant  le  jugement  du  jury. 

Je  crois  que,  pour  trancher  toutes  les  difficul- 
tés, on  pourrait  ajouter  quelque  chose  à  la  'dis- 
position de  la  loi,  et  dire,  par  exemple,  que  le 
propriétaire  appellera  les  individus  désignés 
dans  l'article  21,  à  la  première  vacation  des  opé- 
rations de  l'expert,  ce  dont  il  sera  averti  par  la 
notification. 

Je  reviens  sur  une  autre  observation.  On  a 
parlé  de  l'intérêt  du  locataire.  Je  ne  vois  pas  que 
cet  intérêt  puisse  être  compromis.  Remarquez 
en  effet  la  double  garantie  (ionnée  au  locataire. 
Le  propriétaire  sera  tenu  de  l'appeler,  en  même 
temps  il  aura  le  droit  personnel  de  se  présenter 
(lour  faire  valoir  ses  droits,  et  il  y  aurait  mau- 
vaise foi  de  sa  part  à  ne  pas  le  laire,  lorsqu'il 
est  instruit  de  l'expropriation. 

M.  Maa^nin.  Je  demande  la  permission  de 
dire  un  mot,  de  ma  place,  pour  appuyer  la  propo- 
sition  de  M.  Charamaule.  L'article*  dont  il  est 
question,  oblige  le  propriétaire  d'appeler  les 
locataires,  les  usufruitiers,  les  usagers,  en 
prise  de  la  loi  de  1810,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  la  diiipositiom  soit  meilleure,  puisque  nous 
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lité  du  recours  est  évidente,  et  il  y  aurait, 
perniettrz-nioj  de  le  dire,  une  imprudeîice  réelle 
a  y  renoncer. 

Vinsisle  donc  sur  le  maintien  de  cette  dispo- 
sition. 

Je  m'abstiens  de  parler  sur  la  seconde  partie 
de  l'amendement,  qui  tend  à  renvoyer  le  pour- 
voi à  la  chambre  civile  de  la  cour  rie  cassation. 
Déjà  des  observations  ont  été  présentées  sur  cette 
question  par  les  orateurs  qui  nfont  précédé,  et 
rhonorabie  rapporteur  de  votre  commission 
vient  de  me  déclarer  qu'il  avait  Tintention  de 
prendre  la  i>arole  à  ce  sujet. 

M.  Taillandier.  Permettez  que  je  présente 
auparavant  une  observation. 

Quelque  désir  qu'on  doive  avoir  d'abréger  les 
formes,  il  faut  cependant  faire  des  cliuses  appli- 
cables. M.  le  commissaire  du  gouvernement  vient 
de  dire  qu'on  ne  pouvait  pas  priver  le  gouver- 
nement du  recours  en  cassation.  C'est  un  fait 
évident,  il  peut  arriver  qu'un  tribunal  mette  de 
côté  les  formalités  d'ordre  public  que  tout  juge- 
ment doit  renfermer;  il  faut  donc  une  autorité 
supérieure  pour  régulariser  la  procédure.  Ce 
principe  reconnu,  peut-on  admettre  l'amende- 
ment de  M.  Bernard?  Je  ne  le  pense  pas.  La 
commission,  selon  moi,  fait  une  chose  très  sage 
en  prouosant  d'envoyer  directement  les  plai- 
deurs devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation.  M.  Bernard,  daus  son  désir  d'abré^^er 
les  délais,  voudrait  que  l'arrêt  fût  levé  et  ^i{J^liié 
dans  b'S  S  jours:  c'est  impossible.  Ce  serait,  au 
contraire,  un  moyen  de  rendre  les  délais  inter- 
m 
1 
amendement. 


ninables.  11  est  beaucoup  filus  simple  d'adopter 
'amemleiiient  de   la  cummission.  J'appuie  cet 


M.  llarihi  (dn  Aon/),  rapporteur.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Taillandier  ; 
je  dirai  seulement  que  >i  nous  avons  choisi  la 
section  civile  plutôt  que  la  section  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation,  c'est  par  des  motils  que 
vous  allez  apprécier. 

Le  premier,  c'est  que  le  pourvoi  suppose  la 
cassation,  et  il  n'est  pas  possible  que  la  section 
des  requêtes  [irononce  la  cassation  d'un  juge- 
ment :  le  recours  à  la  chambre  civile  est  toujours 
indispensable.  11  a  donc  été  plus  simple,  dans 
une  matière  exceptionnelle,  d'arriver  tout  de 
suite  devant  la  section  civile. 

Le  second,  c'est  que  la  section  civile  est  beau- 
coup moins  chargée  d'atîairesque  la  section  des 
requêtes.  Toutes  les  afl'aires  soumises  à  la  cour 
de  cas^ation  doivent  être  préalablement  soumises 
à  la  section  des  re(iuêtes;  il  n'y  a  que  celles 
])Our  lesquelles  le  pourvoi  a  déjà  été  admis  et  qui 
doivent  être  soumises  à  la  section  civile.  Puis 
donc  que  la  section  civile  est  moins  chargée 
d'affaires,  on  obtiendra  une  décision  plus 
prom|jte. 

xMais  ramendement  laisse  encore  subsister  une 
lacune,  et  c'est  pour  la  combler  que  je  prot>oserai 
un  paragraphe  additionnel. 

Il  pourrait  se  faire  que  la  partie  fit  défaut,  et 
alors  se  présentait  la  nécessité  de  cette  o[)posi- 
tion  dont  M.  Bernard  vous  a  parlé.  Or,  je  vous 
ai  dit  que  les  dinicullés  qui  s'élèveraient  «levant 
la  cour  seraient  fort  simples  :  Y  a-t-il  vice  de 
forme:?  les  formes  subslantielles  ont-elles  été 
observées?  le  tribunal  a-t-il  excédé  ses  pouvoirs? 
a-t-il  refusé  justice?  Voilà  la  plupart  des  ques- 
tions qui  peuvent  être  soumises  à  la  cour.  Si 
toutes  ces  difficultés  sont  simples,  il  ne  faut  pas 


permettre  aux  parties  de  faire  défaut,  et  ensuite 
de  former  opposition. 

Je  propose  donc  d'ajouter  : 

'L  arrêt  qui  sera  rendu  par  défiuit,à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. » 

M.  Isambert.  11  me  semble  que  pour  que  Par 
rêt^  soit  tout  à  fait  contradictoire  en  môme  temps 
qu'à  l'abri  de  toute  opposition,  il  faudrait  dire 
que  le  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine  à  la 
partie  défenderesse. 

J'ajouterai  une  observation  sur  le  premier  pa- 
ragraphe : 

Il  ne  faudrait  pas  restreindre  la  faculté  du 
pourvoi  aux  vices  de  forme;  il  faudrait  ou  ne 
rien  dire  du  tout,  ou  dire  •  soit  pour  incompé- 
tence, soit  pour  e.rcès  de  pouvoir:  car  à  l'égard 
des  jugements  de  justice  de  paix,  c'est  moins 
aux  vices  de  forme  qu'à  l'incompétence  ou  à 
l'excès  de  pouvoir,  que  l'on  s'arrête  ordinaire- 
ment. 

M.  de  BelleTiue.  Je  voudrais  soumettre  à  la 
Chambre  une  ouservation  qui  a  pour  objet  de  ré- 
duire le  délai  de  deux  mois,  s'il  est  possible. 
Sous  ce  ra^)port,  ma  proi>osition  ne  peut  qu'être 
fav»»ra])le  a  l'administration  et  entrer  parfaite- 
ment dans  vos  vues. 

Le  gouvernement  tient  au  recours  en  cassation, 
non  pas  pour  avoir  une  garantie  de  plus,  non 
pas  comme  à  une  chose  nécessaire  à  la  loi,  mais 
pour  un  seul  cas,  et  il  est  impossible,  je  crois, 
d'en  prévoir  d'autres  :  celui  ou  le  tribunal  dé- 
clarerait qu'il  n'y  a  lieu  à  l'expropriation,  ou 
qu'il  modifierait  lès  dispositions  prises  par  l'ad- 
ministration. Si  donc  nous  pouvons  nous  enten- 
dre pour  ce  seul  cas  et  éviter  le  recours  pour 
tous  les  autres,  le  changement  que  je  propose 
diminuerait  les  difllcultés  et  les  délais  pour  l'ad- 
ministration; il  consisterait  à  dire  : 

«  Le  jugement  qui  déclarerait  qu'il  n'y  a  lieu 
à  expropriation,  pourra  être  attaqué  par'la  voie 
du  recours  en  cassation.  » 

M.  Ijeiçraad,  commissaire  du  roi.  Mais  si  le 
dispositif  du  jugement  dénaturait  l'acte  admi- 
nistratif, il  faudrait  bien  dans  ce  cas  qu'il  y  eût 
faculté  de  se  pourvoir  en  cassation. 

M.  de  llelleyme.  Le  pourvoi  aura  pour  effet 
d'être  suspensit... 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  C'est  vrai  ! 

Quelques  voir  :  Mais  non  î 

M.  de  Belleyme.  Le  pourvoi  de  sa  nature 
sera  suspensif;  car  vous  ne  pourrez  pas  aller  en 
avant  lorsqu'il  y  aura  un  pourvoi.  Si  vous  le 
pouviez,  je  n'insisterais  pas,  car  c'est  dans  Pin- 
térêt  do  l'administration  que  je  fais  ma  propo- 
sition :  vous  pouvez  bien  supposer  que  pour 
mettre  vos  entrei)rises  à  contribution,  pour  obte- 
nir quelques  sommes,  on  fera  presque  toujours 
un  tu)urvoi,  ne  fût-ce  que  par  humeur. 

M.  I^arant.  .Mais  le  recours  n'est  pas  suspen- 
sif! 

M.  de  Belleyine.  Si  le  tribunal  a  prononcé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  expropriation... 

Une  voix  :  Alors  on  fera  casser  le  jugement. 

M.  de  Beileynie.  Mais  tant  qu'il  ne  sera  pas 
cassé,  vous  ne  pourrez  pas  aller  en  avant.  D'ail- 
leurs, il  me  semble  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce est  d'avis,  comme  moi,  que  le  pourvoi 
est  suspensif? 
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M.  Parant.  Ce  n'est  pas  le  pourvoi,  mais  le 
jugement  qui  est  suspensif. 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  de  prévoir 
à  l'avance  tous  les  vices  possibles,  toutes  les 
monstruosités,  si  ie  puis  m  exprimer  ainsi,  qui 
peuvent  résulter  d  un  mauvais  jugement. 

M.  Thlers,  yninistre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  11  n'est  certainement  pas  possible 
de  prévoir  toutes  les  erreurs  dans  lesquelles 
peuvent  tomber  273  tribunaux  d'arnmdissement; 
nous  ne  pouvons  donc  pas  énumérer  dans  la  loi 
tous  les  cas  possibles  de  cassation.  Nous  aurions 
intérêt  sans  doute  à  ce  que  ce  lût  possible;  ça  ne 
Test  mallieureusement  pas. 

M.  de  Beileyme.  On  peut  toujours  restreindre 
le  nombre  des  cas  et  dire  : 

«  Le  jugement  qui  statuera  sur  la  demande  en 
déclaration  d'expropriation  pourra  ôtre  attaqué 
pour  vices  de  forme,  excès  de  pouvoir  et  incom- 
pétence. » 

M,  Thlers,  ministre  du  commerce  et  di's  tra- 
vaux publics.  Il  vaut  mieux  ne  rien  mettre. 

M.  de  llelleynie.  La  faculté  de  pourvoi  est  là 
dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Mais  un 
particulier  peut  lui-même  être  lésé  par  le  juge- 
ment d'expropriation.  On  a  supposé  tout  à 
riieureque  le  tribunal  se  refuserait  à  pnnioncer 
Texpropriation;  pourquoi  ne  supposerait-on  pas 
aussi  le  cas  où  il  comprendrait  dans  le  jup^ement 
une  plus  grande  quantité  de  terrains?  Eh  bien; 
cVst  là  un  cas  où  le  particulier  peut  se  pourvoir 
en  cassation.  11  faut  donc  que  cette  faculté  lui 
soit  aussi  laissée. 

M.  Bernard  (des  Côtes-du-Nord).  11  est  néces- 
saire de  s'entendre  su  r  un  point  essentiel  dans  cette 
matière^  c'est  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 
M.  le  ministre  du  commerce  a  donc  commis  une 
erreur  en  déclarant  que  le  pourvoi  était  suspensif. 

M.  de  Beileyme.  C'est  une  erreur  de  mots  : 
c'est  le  jugement  qui  est  suspensif. 

M.  Taiilandler.  Si  l'on  admet  Tamendement 
de  la  commission,  qui  porte  que  le  pourvoi  sera 
porté  directement  à  la  section  civile,  il  me  pa- 
raît indispensable  d'ajouter  une  disposition  re- 
lative à  1  assignation  devant  cette  section  de  la 
cour  de  cassation. 

M.  le  Président.  Le  premier  paragranhe  de 
l'article  en  discussion,  d'après  l'amendement 
de  M.  isambert, serait  ainsi  rédigé  : 

«  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  aue  par 
la  voie  au  recours  en  cassation,  et  seulement 
IMiur  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices 
de  forme  du  jugement.  •> 

M.  Bernard  {des  Côtes-du-Sord).  J'insiste  tou- 
jours pour  qu'on  mette  aux  voix  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  lieu  à  pourvoi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  y  aura 
lieu  à  pourvoi  en  cassation.) 

M.  Paialile.  J'avais  proposé  qu'on  ne  dit  rien 
du  tout  sur  les  cas  où  le  pourvoi  pourra  avoir 
lifu;  il  me  paraît  préférable  de  rester  à  cet 
égard  dans  le  droit  commun.  Si  l'on  veut  ajouter 
quelque  chose,  je  demanderai  qu'on  dise  : 

"...  Pour  les  causes  qui  donnent  lieu  à  recours 
en  cassation  d'après  le  droit  commun.  » 

M.  le  l^résldent.  Le  paragraphe  a  pour  objet 
de  modifier  le  droit  commun  en  resserrant  les 
causes  de  pourvoi.  {Ouiî  oui!  Cest  juste!)  Par 
conséquent,  M.  Pataille  est  contre  ie  paragraphe, 
8*il  veut  qu*0D  reste  dans  le  droit  commun. 


(La  Chambre,  après  avoir  voté  l'amendement 
de  M.  Isambert,  adopte  le  prcMuier  paragraphe 
avec  cette  modification.) 

M.  le  Président.  Voici  le  paragra|)hc  î?  : 
"  Le  délai  de  recours  est  réduit  à  S  jours,  à  da- 
ter de  celui  de  la  notification  du  jugement.  » 

M.  l'haramaule.  Comment  voudriez-vous 
qu'un  délai  de  8  jours  fût  suffisant,  soit  pour  le 
gouvernement,  soit  pour  la  partie,  lorsque  la 
contestation  se  sera  élevée  à  l'extrémité  du 
royaume  ? 

M.  Bapilihon-Pujoi.  Je  propose  d'augmen- 
ter les  délais  à  raison  des  distances. 

M.  Bernard  (des  Côtes-du-yord).  Si  vous  aug- 
mentez les  délais,  quelsqu'ils  soient,  que  vousmet- 
tez  dans  la  loi,  vous  vous  jetez  dans  l'inconvénient 
que  mon  amendementavaitpourobjetd'éviter:  ce- 
liiidetomberdanslousles  delaisdu  décretde  1810. 
Je  demanderais  alors  que  le  pourvoi  fût  formé, 
comme  en  matière  criminelle,  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  aurait  rendu  le  jugement,  et  (pi'il  le 
fut  dans  les  3  jours. 

M.Tiiiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Nous  adhérons  à  cette  proposition. 

M.  le  Président.  Alors  on  rédigerait  le  para- 
graphe en  ces  termes  : 

"  Le  recours  aura  Vww  dîuis  les  3  j(Hirs,  àdater 
de  celui  de  la  nollficatioii  du  juireinent,  par  dé- 
claration an  greffe  du  tribunal  qui  l'aura  rendu.  » 

I Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  3  : 

f  Le  pourvoi  sera  nolilié  dans  la  huitaine  au 
défendeur,  et  porté  directement  à  la  section  ci- 
vile de  la  cour  de  cassation,  qui  jugera  dans  le 
mois.  » 

M.  Charamaule.  C'est  encore  impossible  :  on 
forme  le  pourvoi  devant  le  tribunal  civil,  et  vous 
voulez  que  dans  8  jours  on  aille  devant  la  cour 
de  cas.sationî 

M.  Isambert.  La  partie  propriétaire  est  né- 
cessairement présente  sur  les  lieux  où  se  trouve 
la  propriété,  objet  de  contestations.  11  est  évi- 
dent, comme  cela  a  lieu  en  matière  de  simple 
police,  en  matière  correctionnelle  et  en  matière 
criminelle,  que  le  pourvoi  peut  être  notifié  dans 
la  huitaine.  8  jours!  c'est  déjà  très  long. 

M.  de  Beileyme.  Les  parties  sont  présentes 
pour  le  jugement  du  tribunal;  par  conséquent, 
elles  sont  là  i)Our  exercer  leurs  droits  ultérieurs. 

M.  le  Président.  On  pourrait  mettre  : 

«  Le  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine  au 
domicile  indiqué  par  l'article  15...  » 

M.  Isambert.  Oui,  c'est  cela! 

M.  Charamanle.  Mais  quand  c'est  la  partie 
qui  se  pourvoit,  elle  n'a  pas  à  signifier  au  domi- 
cile élu,  puisque  c'est  au  gouvernement  ou  aux 
compagnies  concessionnaires  qu'elle  doit  noti- 
fier. 

M.  isambert.  Alors  elle  notifiera  au  préfet. 

M.  Cbaramaule.  Il  faut  le  dire. 

M.  llau^nln.  On  peut  rédiger  en  ces  termes  : 

«  Le  pourvoi  sera  notiiié  à  la  préfecture  s'il 
s'agit  d'un  pourvoi  contre  l'adininistration,  et  au 
domicile  indiqué  par  l'article  15,  s'il  s'agit  de  la 
partie,  etc.  " 

M.  le  Président.  Pour  ne  négliger  aucune 
des  parties  de  ramendemenl.  il  faut  dire  : 

■  Le  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
au  préfet,  soit  à  la  partie  au  domicile  indiqué 
par  l'article  15,  et  porté  directement  à  la  section 
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civile  de  la  cour  do  cassation  qui  jugera  dans  le 
mois...  " 
M.  M«uguln.  11  vaut  mieux  dire  ;  "  qui  sta- 

M.  leHrëBldenl.  Oui  :  "  ...  qui  slatucra  dans 
le  mois.  L'arrêt  qui  sera  rendu  par  défaut,  à 
l'expiration  do  ce  ddiai,  ne  sera  pas  susceptime 
d'opposilion.  " 

(Le  paragraphe  3  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sous  celle  deruière  forme.) 

(La  Chambre  vote  aussi  l'adoption  de  l'arli- 
cle  10  entier.) 

M.  Martin  {du  NoTtli,  rapporteur.  Nous  en 
sommes  maintenant  à  rarlicle  20  du  projet,  et 
cet  article  recevrait  quelques  niodlUcations.  Nous 
l'avions  d'abord  rédifjé  en  ces  termes  ■ 

Art.  20.  "Uansia  quiujainequisuit  la  notification 
prescrite  par  l'article  16,  et  ù  l'égard  des  récla- 
mants ;  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  ju- 
gement rendu  en  vertu  de  l'article  13,  les  parties 
remettent  au  juge-comniissairo  les  pièces  el  docu- 
ments qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  qu'elie.-;  jugent 
utiles  pour  le  règlement  des  iudenmilés  ;  elles  y 
joignent,  si  elles  le  trouvent  convenable,  un  ex- 
posé de  leurs  moyens  et  prétentions.  • 

Il  faudrait  maintenant  le  commencer  ainsi  : 

"  Dans  la  huilaiim  m'i  suit  la  uotiHcation  pres- 
crite par  Yarliele  l.î,  les  parties  remettraient  au 
îtiKe-commtssaire,  etc.  » 

En  effet,  dans  le  projet  primitif,  la  notiltcation 
devait  Otre  faite  au  domicile  réel  r  et  comme  ce 
domicile  pourrait  être  fort  éloigné,  il  fallait  un 
délai  suflisant  pour  que,  après  ta  nolification,  on 
put  se  présenter  devant  les  experts  ou  le  juge- 
commissaire.  Mais  comme,  d'après  l'article  lu, 
il  a  été  décidé  que  les  noiilicalions  seraient 
failes  ît  un  domicile  que  la  partie  serait  otiligée 
d'élire  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens, 
le  délai  de  huitaine,  qui  avait  êlé  demandé  par 
le  gouvernement,  nous  a  dès  lors  paru  suffisant  ; 
et,  sous  ce  rapport,  nous  rétablissons  les  termes 
du  projet  du  gouvernement. 

Nous  croyons  cependant  devoir  y  supprimer 
ce  membre  de  phrase  :  •  Ef  ft  l'égard  dos  récla- 
mants, dans  la  huitaine  de  la  notilication  du 
jugement  rendu  en  vertu  de  l'article  Ijj.  • 

C'est  encore  une  conséquence  du  vote  d'hier. 
Vous  avez  déclaré  qu'il  n^  aurait  qu'un  juge- 
ment. 

M.  Chorn^anle.  11  faudrait  ajouter  :  Dans  Ut 
cas  où  il  s  aiirtUl  eu  n-cours  dam  la  huitaine  qui 


M.  liCgrand,  commissaire  du  roi.  Le  recours 
n'est  pas  suspensif.  La  question  se  réduit  en 
donimages-iutérèls, 

(L'article  2(1  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

"  Artich'  :'l  (ancien  21).  Le  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  et  de  faire  connaître  au  juge-tomniis- 
saire  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  ues 
titres  mêmes  de  propriété;  sinon  il  restera  seul 
chaîné  envers  eux  ues  indemnités  que  ces  der- 
niers pourront  réclamer. 

"  Les  autres  inléressés  seront  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
énoncé  en  l'article  6^  et  lenus  de  se  faire  con- 
naître au  juge-commissaire:  à  défaut  de  quoi  ils 
seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemuile.  ■ 

M.  TMle.  Il  faudrait  dire,  ce  me  semble  :  à 
l'indemnité  envert  le  gomemement. 


M.Thlep«,niinisfr£  da  commerce  et  des  travaux 
piihlici.  Oui,  eniiers  l'Etat. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  Le  rapport 
de  la  commission  explique  dans  quel  sens  le 
2°  paragraphe  de  l'article  i-i  doit  être  compris, 
Dans  le  projet  du  gouvernement  il  est  parlé  des 
fermiers,  locataires,  et  de  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de  ser- 
vitude. En  regard,  vous  pouvez  voir  le  projet  de 
la  commission,  qui  maintient  les  mêmes  droits 
que  ceux  indiques  dans  le  1"  paragraphe  du 
projet  du  gouvernement. 

Jusque-là  nous  avons  pensé  qu'aucun  change- 
ment n'était  nécessaire;  mais  ces  mots  :  droiu 
d'usage  ont  fixé  notre  atlenlion,  et  nous  avons 
senli  le  besoin  d'introduire  dans  la  loi  une  dis- 
position nouvelle.  Ici  je  dois  entrer  dans  quelques 
détails. 

11  y  a  deux  espèces  de  droits  d'usage  :  les  droits 
d'usage  tels  qu  ils  sont  réglés  par  le  Code  civil, 
et  qui  ne  sonlautre  chose  à" peu  près  que  les  droits 
d'usufruit.  11  est  juste  que  celui  qui  a  ce  droitîà 
exercer  soit  appelé  par  le  propriétaire  devant  le 
juge-commissaire,  et  que  si  le  propriétaire  né- 
glige ces  formalités,  il  soit  tenu,  à  quelque  épo- 
3'ué  que  ce  soit,  de  restituer  à  celui  quiiouissait 
c  ce  droit  une  portion  de  l'indemnité  qu'il  a 
reçue. 

Mais  il  est  d'autres  droits,  les  droits  da  pa- 
cage, de  pâturage,  par  exemple,  qui  sont  de  très 
peu  d'imporlance,  et  qui  ne  peuvent  entraîner 
qu'un  bénéfice  très  léger.  SI  nous  laissions  le 
projet  du  gouvernement  tel  qu'il  est,  il  en  ré- 
sulterait un  grave  inconvénient  :  c'est  que  si  les 
propriétaires  étaient  forcés  d'appeler  devant  le 
juge-commissaii-e  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usage,  ces  formalités  donneraient  lieu  à  des 
frais  et  à  dos  lenteurs  interminables. 

11  est  donc  nécessaircque  ceux  qui  ontà  exer- 
cer seulement  des  droits  d'usage  dans  les  marais 
et  les  forêts  se  ijrésentent  avant  que  les  opéra- 
tions soient  conduites  à  leur  ternie.  El  en  effet, 
à  qui  donc  incombent  ces  droits?  le  plus  souvent 
à  une  commune  entière,  ou  à  des  personnes  qui 
sont  domiciliées  dans  ces  commuues.  Eh  bien! 
lorsque  toutes  les  formalités  relatives  à  l'expro- 
lirialion  auront  été  remplies.  Ionique  des  publi- 
cations auront  eu  lieu,  lorsque  des  affiches  au- 
ront été  apposées,  il  est  impossible  que  les  habi- 
tants de  cette  commune  ignorent  l'expropriation, 
et  qu'ils  n'en  soient  pas  suffisamment  avertis 
pour  faire  valoir  leurs  droits. 

.'^i  donc  ils  négligent  l'exercice  de  ces  droits, 
il  est  juste  qu'ils  supportent  la  peine  de  leur  nê- 
{îligence,  et  qu'ils  perdent  tout  droit  de  réclama- 
tion, non  seulement  envers  l'Iitat,  mais  même 
envers  les  propriétaires. 

En  admettant  la  distinction  qui  vient  de  vous 
être  soumise,  vous  ferez  une  chose  utile,  puisque 
vous  empêchez  que  des  procê.-!  d'une  légère  ini- 
porlance  ne  viennent  troubler  ullérieuremenl  un 
propriétaire  de  bonne  foi  dans  la  jouissance  des 
droits  qu'il  aurait  obtenus,  ' 

M.  Charaniialr.  Remarquez  dans  quelles  len- 
teurs vous  entraîne  la  disposition  actuellement 
en  discussion.  Le  pMpriétaire  devra  faire  assi- 
gner telle  et  telle  partie  intéressée;  dans  quel 
délai?  en  quelle  forme  ?  Un  propriétaire  appel- 
lera un  locataire,  il  l'assignera  à  un  mois,  i 
deQx  mois,  à  l'appel  delà  cause,  les  tribunaux  re- 
fuseront déjuger,  parce  que  les  délaie  ne  seront 
pas  expirés. 

Dana  l'article  de  la  loi  qui  parle  de  la  notifia 
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cation  à  faire  au  propriétaire  de  la  procédure^ 
on  a  prévu  le  cas  où  ce  propriétaire  nourrait  être 
absent,  et  alors  à  qui  aoit-on  notiuer?  au  pro- 

{>riétaire  en  la  personne  du  locataire.  Quel  a  été 
e  motif  de  cette  disposition?  c'estque  le  locataire 
est  plus  à  portée  que  le  propriétaire  de  connaître 
la  procédure.  En  effet,  il  est  instruit  par  les  pu- 
bUcations  qui  se  font  à  son  de  trompe  sur  les 
lieux  mêmes;  le  propriétaire  peut  être  absent; 
le  locataire,  au  contraire,  est  presque  toujours 
présent. 

Que  fait-on  par  la  nouvelle  disposition?  on 
impose  au  propriétaire  l'obligation  d'avertir  le 
locataire;  sous  quelle  peine?  sous  peine  de  de- 
meurer responsaoie  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  locataire. 

Remarquez  quelles  pourraient  être  les  consé- 
quences de  cette  disposition.  Un  propriétaire 
était  absent,  on  lui  a  notifié  en  la  personne  du 
locataire,  qui  a  fait  son  profit  de  cet  avertisse- 
ment, mais  ne  Ta  pas  comnmniqué  au  proprié- 
taire! La  procédure  se  continue  a  Tinsu  du  pro- 
priétaire, et  cependant  le  locataire  pourra  venir 
factionner  en  dommages-intérêts.  Je  dis  que 
cette  disposition  n'est  nullement  en  liarmonie 
avec  l'article  15,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'im- 
poser au  propriétaire  une  garantie  envers  le 
locataire. 

Je  pense  qu'il  faut  supprimer  purement  et  sim- 
plement l'article,  et  laisser  aux  parties  intéres- 
sées le  droit  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  le 
délai  ordinaire,  et  sur  la  connaissance  Qu'elles 
auront  pu  acquérir  parles  publications  de  la  pro- 
cédure d'expropriation. 

M.  de  Beileymc.  Je  demande  s'il  est  bien  en- 
tendu, par  la  commission,  que  l'expression  des 
parties  intéressées  comprend  tous  les  individus 
ayant  un  intérêt  quelconque. 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur.  J'ai  déjà  dé- 
claré que  l'expression  de  parties  intéressées  com- 
prenait tous  ceux  qui  avaient  un  intérêt. 

M.  le  Président.  En  votant  l'article  6,  il  a  été 
observé  que  les  mots  parties  intéressées  ne  s'ap- 
pliquaient pas  seulement  au  propriétaire  qu'il 
s'agit  d'exproprier,  mais  à  tous  ceux  qui  préten- 
daient avoir  à  exercer  un  droit  quelconque. 
Quand,  dans  l'articlelS,  on  a  voulu  restreindre  la 


générale  de  parties  intéressées;  on  a  donc  voulu 
parler  de  tous  ceux  qui  auraient  un  intérêt  quel- 
conque. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  M.  Cbara- 
maule  s'étonne  du  mécanisme  de  l'article  21.  Il 
ne  comprend  pas,  dit-il,  comment,  lorsque  le 
propriétaire  doit  être  assigné  au  domicile  du  lo- 
cataire, et  lorsque,  par  conséquent,  le  locataire 
ne  peut  ignorer  l'expropriation  et  l'intérêt  qu'il 
peut  avoir  à  faire  valoir  ses  droits,  le  proprié- 
taire puisse  être  tenu  envers  le  locataire  a  des 
dommages-intérêts  résultant  de  ce  que  le  pro- 
priétaire n'aurait  pas  fait  valoir  ses  droits. 

La  réponse  est  toute  simple. 

Le  propriétaire  est  seul  appelé,  aux  termes  de 
l'article  15,  au  domicile  qu'il  aura  élu,  sinon  au 
domicile  du  maire  et  de  son  locataire.  Remar- 
quez qu'aucun  appel  direct  n'est  fait  au  locataire, 
pas  plus  qu'à  l^sufruitier  et  à  celui  qui  a  un 
droit  d'usage.  Cependant  s'il  est  quelqu'un  qui 
connaisse  le  bail  et  l'usufruit  qui  grèvent  la  pro- 
priété, c'est  à  coup  Bùr  le  propriétaire  qui  a 
signé  le  bail,  ou  qui  ne  jouit  pas  du  bien  flrappé 


de  l'usufruit.  Pourquoi  donc  imposez- vous  au 
propriétaire  l'obligation  de  faire  connaître  au 
juge-commissaire  le  locataire,  l'usufruitier  ou 
celui  qui  a  un  droit  de  servitude?  C'est  pour  évi- 
ter une  injustice. 

Supposez  que  le  locataire  ne  se  présente  pas, 
et  que  néanmoins,  au  moment  de  l'expropria- 
tion, les  récoltes  soient  sur  pied  :  de  quelle  ma- 
nière le  jury  fixera-t-il  l'indemnité?  Le  jur;y 
la  fixera  non  seulement  en  raison  du  fonds,  mais 
encore  en  raison  des  récoltes  sur  pied.  Alors  une 
partie  de  cette  indemnité  sera  due  en  raison  des 
droits  des  locataires,  et  l'autre  en  raison  des 
droits  du  propriétaire.  Maintenant,  si  vous  ne 
donnez  pas  au  locataire  le  droit  de  venir  récla- 
mer dans  l'indemnité  totale  une  certaine  portion 
représentative  de  cette  récolte  qui  lui  appartient, 
il  lui  arrivera,  par  suite  de  cette  disposition,  que  le 
propriétaire  viendra  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,  et  ne  sera  pas  obligé  d'indemniser  le  loca- 
taire qui  aura  souffert  tout  le  préjudice.  11  me 
paraît  juste  de  dire  que  puisque  le  propriétaire 
est  averti  par  la  notification  suivant  l'article  15, 
il  doit  mettre  le  locataire  et  l'usufruitier  à  même 
de  se  présenter  et  de  stipuler  leurs  droits;  que 
le  propriétaire  ne  le  fait  pas,  ils  pourront  à 
toute  époque  exercer  ces  droits,  qui  leur  seront 
réservés,  sans  tarder  pour  cela  la  prise  de  pos- 
session. 

Vient  une  autre  objection  relative  à  la  procé- 
dure. 

Le  propriétaire  doit  appeler  le  locataire,  mais 
on  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  ni  dans  quel 
délai.  Quant  à  la  forme,  l'article  55  du  gouver- 
nement, et  58  de  la  commission,  pourvoit  à  cette 
difficulté.  L'article  dit  que  toutes  significations 
et  notifications  qui  doivent  être  faites  aux  ter- 
mes de  la  présente  loi  le  seront,  soit  par  mission, 
soit  par  tous  autres  agents  de  l'administration, 
dont  les  actes  font  foi  en  justice.  11  me  semble 
qu'il  est  inutile,  chaque  fois  que  nous  parlons 
(lappel  ou  de  notification,  de  dire  dans  quelles 
ibrmes  puisqu'il  existe  une  disposition  générale. 

Quant  au  délai,  il  est  évident  que  le  proprié- 
taire qui  ne  voudra  pas  être  expose  à  la  garantie 
dont  parle  la  fin  du  dernier  paragaphe,  devra 
appeler  le  locataire,  s'il  ne  se  présente  pas,  et  le 
faire  assez  à  temps  pour  qu'il  puisse  exercer  ses 
droits,  soit  lors  (les  mesures  préparatoires,  soit 
avant  le  jugement  du  jury. 

Je  crois  que,  pour  trancher  toutes  les  difficul- 
tés, on  pourrait  ajouter  quelque  chose  à  la  'dis- 
position de  la  loi,  et  dire,  par  exemple,  que  le 


notification. 

Je  reviens  sur  une  autre  observation.  On  a 
parlé  de  l'intérêt  du  locataire.  Je  ne  vois  pas  que 
cet  intérêt  puisse  être  compromis.  Remarquez 
en  effet  la  double  garantie  donnée  au  locataire. 
Le  propriétaire  sera  tenu  de  l'appeler,  en  même 
temps  il  aura  le  droit  personnel  de  se  présenter 
pour  faire  valoir  ses  droits,  et  il  y  aurait  mau- 
vaise foi  de  sa  part  à  ne  pas  le  (aire,  lorsqu'il 
est  instruit  de  l'expropriation. 

M.  Man^nln.  Je  demande  la  permission  de 
dire  un  mol,  de  ma  place,  pour  appuyer  la  propo- 
sition de  M.  Gharamaule.  L'article  dont  il  est 
question,  oblige  le  propriétaire  d'appeler  les 
locataires,  les  usufruitiers,  les  usagers,  en 
prise  de  la  loi  de  1810,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  la  diapositiom  soit  meilleure,  puisque  nous 
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revenons  sur  cette  loi  (le  1810,  précisément  parce 
qu'elle  est  mauvaiisc. 

La  loi  que  nous  discutons  a  [jour  but  d'auto- 
riseï'  l'administration  à  s'emparer  des  propriétés 
nécessaires  ù  l'exéculion  de  certaines  travaux,  à 
la  charge  d'en  payer  la  juste  valeur. 

Cette  valeur  représente  à  la  fois  la  nue-pro- 
priété, la  jouissance,  les  droits  d'usage,  les  droits 
de  servitude,  en  un  mot  tous  les  droits  qui  peu- 
vent s'exercer  sur  une  propriété  quelconque,  et 
qui,  réunis,  constituent  le  droit  de  propriéié. 

Mainleiiant  vous,  Etal,  quand  vous  avez  payé 
la  juste  indemnité,  il  ne  vous  importe  en  aucune 
manière  comment  celte  indonmité  sera  partagée. 
Ce  n'est  plus  là  une  question  qui  intéresse  l'Ltal, 
c'est  une  question  qui  intéresse  uniquement  les 
parties  privées.  Ainsi  l'indemnité  est  fixée,  je  le 
suppose,  à  10,000  (ranes.  lîli  bleu  !  dans  cette  in- 
demnité de  10,000  francs  il  y  aura  2,000  fi-ancs 
pour  la  jouissance  d'un  locataire,  500  francs  pour 
une  servitude,  400  francs  pour  un  autre  droit 
d'usage,  etc.  ;  tout  cela  ne  vous  importe  en  aucune 
manière  ;  ce  sont  les  parties  intéressées  qui,  l'in- 
demuilé  versée  à  la  caisse  des  consignations,  doi- 
vent venir  devant  les  tribunaux,  et  plaider  sur 
la  somme  qui  leur  revient  Â  chacune;  l'Etat  n'a 
rienfivfaire.Jevotei>ourl'amcndementdeM.CIia- 
ramaule. 

}i.Thl«r»,fnmittreducommerce et  des  travaux 
puhlict.  Je  ferai  reniai'quGr  il  l'honorable  M.  Man- 


ies inlénMs  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la 
propriété.  Ru  effet,  si  l'on  ne  leur  accorde  pas 
un  recours  contre  le  propriétaire  d'après  le  droit 
commun,  ils  auront  un  recours  contre  l'Rlat,  si 
leur  iiitéi'(^t  n'a  pas  été  préalablement  satisfait. 
C'est  jionr  celte  raison  qu'on  a  eu  la  précaution 
d'oijliger  le  pmnriétaire  à  appeler  tous  les  indi- 
vidus dont  les  (M'oils  peuvent  être  engagés  dans 
l'expropriation.  S'il  nu  fuit  pas  cet  appel,  il  reste 

S;arant  envers  eux.  Celte  garantie  donnée  à  tous 
es  intérêts  est  aussi  une  garantie  donnée  à  l'Etat, 
qui  sera  à  l'abri  de  toute  poursuite. 
M.  MaiiKiiln.  L'titat  n'est  pas  responsable;  il 

Îa  une  erreur  de  droit  dans  ce  qui  vient  d'être 
it  |iar  M.  le  minisire.  C'est  aux  iiarlies  intéres- 
sées k  venir  devant  le  tribunal  réclamer  sur 
l'indemnité  la  somme  qui  leur  appartient.  L'Etat 
n'a  nullement  à  s'occuper  de  vos  débats.  Il  vous 
appartenait,  comme  législateurs,  de  veiller  à  ce 

aue  les  parties  intéressées  fussent  mises  en  état 
c  défendre  leurs  droits  ;  et  par  cela  même 
qu'elles  sont  averties  par  la  législation,  elles 
n'ont  |)oinl  de  recours  a  exercer  contre  J'Etat. 

ïl.  l'blers,  minùlre  da  commerce  et  det  tra- 
vaux publics  (i'adressanl  à  .V.  Haugain).  Eu  ma- 
tière de  droit,  je  suis  toujours  disposé  à  déférer 
à  vos  lumifTcs.  Cependant,  je  dois  dire  que, 
d'après  le  droit  commun,  lorsqu'on  acquiert  une 
propriété,  on  l'acquiert  avec  toutes  les  charges 
dont  elle  est  grevée.  Tous  les  individus  qui  n'au- 
roiil  pas  été  appelés  demanderont  à  l'Etat  de  sa- 
tisfaire leur  intérêt.  Maie  si  vous  adoplex  l'arti- 
cle 24,  l'Etat  pourra  leur  dire  :  C'était  au  proprié- 
taire à  vous  avertir.  Si  vous  avez  un  recours  à 
exercer,  c'est  contre  ce  propriétaire  et  non  con- 
tre moi.  Je  crois  donc  quil  est  indispensable 
d'adopter  l'article,  si  vous  voulez  libérer  l'Etat 
de  tout  recours  en  garantie. 

M.  TcBle.  L'Etat  ne  doit  que  le  prix  de  la 
chose;  mais  en  faisant  régler  ce  prix,  et  en  le 
laissant  à  la  disposition  de  ceux  qui  doivent  con- 


courir à  sa  distribution,  l'Etat  aune  obligation 
morale,  qui  consiste  à  faire  un  appel  suffisant  à 
tous  les  intérêts.  De  telle  sorte  que  certains  inté- 
ressés dans  la  propriété  ne  puissent  pas  profiter 
de  la  part  qui  serait  négligée  par  d'autres.  Voilà 
évidemment  le  but  de  1  article. 

Je  voulais  que  tous  les  intéressés  fussent  ap- 
pelés par  la  loi,  et  je  n'attachais  de  préjudice 
éventuel  qu'au  refus  d'obéir  à  cet  appel. 
La  Chambre  en  a  décidé  autrement,  mais  au 
moins  faut-il  laisser  à  quelqu'un,  sous  sa  res- 
ponsabilité, l'obligation  d'appeler  ceux  qui  peu- 
vent avoir  un  droit  quelconque. 

Je  suis  tout  &  fait  [>our  le  principe  de  l'arti- 
cle 29  de  la  commission.  Dés  qu'il  y  a  à  faire 
choix  d'un  tiers  entre  l'Etat  et  les  intéressés,  il 
est  impossible  qu'on  ne  fasse  pas  choix  du  pro- 
priétaire. 

En  effet,  c'est  le  propriétaire  qui  connaît  le 
mieux  tous  les  éléments  de  sa  propriété  et  les 
intérêts  qui  s'y  rattachent.  Sous  ce  rapport,  je 
suis  du  même  sentiment  que  la  commission, 
mais  j'avoue  que  je  trouve  sa  rédaction  incom- 
plète. Je  ne  [sais  pas  ce  qu'elle  a  entendu  par 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résul- 
tant des  titres  mêmes  de  la  propriété.  Le  proprié- 
taire sait  bien  que  sa  propriété  est  grevée  par 
une  servitude  résultant  de  la  prescription  tren- 
tenaire  ou  d'actes  qui  ne  seraient  pas  des  titres 
de  propriété.  J'avoue  que  la  distinction  qu'on  a 
faite  ontre  ce  genre  de  servitude  et  les  autres 
sources  de  servitude  échappe  à  mon  intelligence. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  permettez-moi  de 
faire,  un  peu  tard,  mais  utilement,  quelques 
observations  en  réponse  à  une  interpellation  de 
M.  le  rapporteur. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  24.  tout  en 
respectant  certains  droits  définis  par  le  Code  ci- 
vil, tels  que  les  droits  d'usufruit,  d'usage,  de 
pacage,  etc.,  prononce  l'extinction  dé  ces 
droits,  par  le  seul  f^it  de  la  non-comparution  de 
ceux  à.  qui  ils  apiiarlicnnent.  Vous  ne  punissez 
pas  seulement  la  négligence,  mais  vous  accordez 
encore  au  propriétaire  un  lucre  auquel  il  n'a  au- 
cune espèce  de  droit.  En  effet,  si  le  juge-com- 
missaire, assisté  d'un  ou  plusieurs  experts,  igno- 
rent que  la  ])ropriété  est  assujettie  à  de  sembla- 
liies  (Iroits,  ils  I  apprécieront  comme  si  elle  était 
libre,  c'est-à-dire  lui  donneront  la  valeur  qu'elle 
pourrait  avoir  si  elle  était  placée  dans  une  seule 
main.  Le  propriétaire  recevra  alors  l'indemnité 
entière.  Il  recevra,  non  pas  seulement  ce  qui  lui 
est  dû,  mais  encore  ce  qui  devait  revenir  à  d'au- 
tres. Voilà  des  considérations  beaucoup  plus 
fortes  que  celles  qui  ont  été  développées  par 
M.  le  rapporteur;  c'est  ce  qui  me  fait  insister 
pour  qu'on  ajoute  à  la  fin  du  projet  de  tous  dro'Ui 
d! indemnité  enoert  l'Etat. 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux public».  M.  Teste  a  raison  ;  il  faut  ajouter 
CCS  mots  :  envers  l'Etat. 

M.  de  B^llvyoïe.  "  envers  l'Etat  et  envers  le 


M.  Teste.  Il  y  a  dans  la  loi  un  article  qui  a 
pour  but  de  subroger  le  concessionnaire  à  l'Etal. 

M.  de  Uellejme.  Sans  rappeler  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Teste,  lequel  a  été  ajourné, 
ne  serait-il  pas  convenable  de  changer  quelque 
chose  à  la  rédaction  ? 

Dans  le  droit  ordinaire,  on  charge  le  fermier 
de  prévenir  le  propriétaire,  et  il  est  passible  de 
dommages-interats,  l'il  ne  le  tait  pas.  Le  motif 
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de  cette  dîsposilion  est  que  le  locataire  possède 
pour  le  propriétaire,  el  est  chargé  de  la  défense 
de  ses  uroits.  Si  nous  adoptons  une  disposition 
contraire,  si  nous  décidons  que  le  propriétaire 
sera  obligé  d'avertir  le  locataire,  voyez  la  con- 
séquence qui  en  résultera  :  si  le  propriétaire  ne 
lait  pas  connaître  les  locataires,  il  restera  seul, 
dit  Ta  loi,  chargé  envers  eux  des  indemnités 
que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Je  dis  qu'il  doit  être  garant,  mais  qu'il  ne  doit 
pas  être  garant  seul  ;  car  l'indemnité  est  Ik.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  oCi  les  intéressés  n'auraient 
pas  exercé  leurs  droits,  qu'ils  seraient  déchus 
de  leurs  droits  envers  l'&tat;  mais  parce  que 
vous  avez  imposé  au  propriétaire  une  formalité 
qu'il  n'a  pas  remplie,  vous  ne  pouvez  punir  le 
locataire  de  la  non-observation  d'une  formalité 
qui  était  imposée  non  à  lui,  mais  au  proprié- 
taire. Chacun  répond  de  son  fait,  mais  ne  peut 
être  responsable  du  fait  d'un  autre. 

Je  dirais  donc  :  Le  propriétaire  sera  garant 
des  indemnités,  mais  il  n'en  sera  pas  earanl 
seul. 

M.  Te«ie.  Mais  jl  faut  bien  que  l'Ulat  soit 
déchargé  du  prix  qu'il  a  payé  nu  propriétaire. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  le  propriétaire  qui  n'aura  pas 
fait  connaître  les  ayants  droit,  touchera  le  prix 
de  l'intégralité  de  sa  propriété.  Si  alors  il  se 
présente  un  usufruilicr,  t'Rlat,  qui  a  payé  la 
totalité  du  prix  au  propriétaire,  serait  encore 
obligé  de  payer  une  indemnité  a  l'usufruilicr; 
il  faut  bien  que  le  propriétaire  reste  chargé  de 
cette  indemnité,  sans  quoi  l'Etal  paierait  deux 
fois. 

M.  MarliB  (du  Nord),  rapporteur.  C'est  évi- 
dent ;  le  propriétaire  ayant  touché  l'intégralité 
du  prix,  c'est  lui  seul  qui  doit  être  responsable 
envers  les  tiers. 

M.  I*ar«nt.  Messieurs,  on  ne  fait  pas  assez 
attention  qu'au  caij  oi'i  il  y  a  tout  k  la  fois  un 

Sropriélaire  et  un  fermier  ou  locataire,  le  jury 
oit  prononcer  distinctement  sur  l'indeniiiitô  a 
donner  au  propriétaire,  et  sur  celle  à  accorder 
aux  locataires. 

La  déclaration  faite  conformément  à  l'article 
en  discussion  a  pour  effet  de  mettre  le  jury  à 
même  de  prononcer  sur  la  valeur  de  l'indem- 
nité du  propriétaire  et  du  locataire. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  déféré  au  vœu  de 
l'article  M, s'il  n'a  pas  mis  le  juge-commissaire  en 
situation  d'appeler  toutes  les  parties  intéressées, 
il  y  a  faute  de  sa  part;  il  y  a  une  liquidation  à 
&ire  entre  lui  et  son  locataire,  et  si  son  indem- 
nité n'est  pas  suffisante  pour  lui  et  son  locataire, 
tant  pis  pour  lui. 

Dans  cette  hvpolhèse,  il  y  a  faute  de  sa  part, 
et  si  l'indemnité  accordée  n'est  oas  suffisante, 
il  doit  défrayer  son  locataire,  quelque  préjudice 
qui  doive  en  résulter  pour  lui. 

M.  Charanmale.La  difficulté  des  délais  reste 
toujours  la  même.  Le  propriétaire  doit  appeler 
l'usufruitier:  l'usufruitier  doit  appeler  le  locataire 
principal;  le  locataire  principal  les  sous-loca- 
taires. 

Cette  hypothèse  pourra  se  présenter.  Vous  ne 
fixez  cependant  aucun  délai;  eh  bienl  le  juge- 
commissaire  pourra  refuser  de  fixer  le  jour  des 
opérations,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  parties  dont 
je  vous  ai  parlé  aient  été  mises  en  demeure. 

Vous  voyez  que  c'est  un  inconvénient  auquel 
il  serait  Ikcile  de  remédier. 


H.  Thiers,  mitthlre  du  commerceel  det  travaux 
piiblict.  Le  délai  naturel  est  que  le  propriétiire 
appelle  l'usufruitier  avant  les  opérations,  sinon 
if  est  responsable. 

M.  Cli«r«inaiile.  Mais  il  l'a  assigné,  il  n'es' 
plus  responsable. 

M.  le  PrésIdeBl.  L'article  26  prévoit  cette 
question. 

M.  .Harlln  (rfu  Nord),  rapporteur.  L'article  36 
dit  que  le  juge-commissaire  convoquera  les  pro- 
priétaires, locataires  et  autres  parties  intéressées. 

(L'article^l ,  ancien  ?i,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PréMldent.  <  Art.  ?î  (ancien  2.ï).  L'expert 
désigné  par  le  tribunal,  s'il  ne  trouve  pas  dans 
les  pièces  et  documents  remis  par  les  parties  les 
éléments  nécessaires  pour  déterminer  le  montaiit 
des  indemnités,  procède,  sous  l'autorité  du  juge- 
commissaire,  à  la  visite  des  lieux  et  autres  ojié- 
rations  propres  à  l'éclairer  sur  l'évaluation  des- 
dilcs  inilemnilés.  »  {Adopté.) 

M.  le  PréHidepl.  La  commis-sion  a  fait  des 
changements  à  l'article  26;  il  serait  bon  que  le 
rapporteur  s'cxpliquAt. 

M.  Martin  [du  Sord),  rapporteur.  Je  vais  don- 
ner lei-turo  à  la  Cliamhrc  de  l'article  tel  qu'il  a 
élé  nouvellement  rédigé.  • 

■■  Art.  :.';)  (ancien  20).  L'ordonnance  que  rend  à 
cet  effet  le  juge-commissaire  indique  le  jour  et 
l'heure  du  transport  sur  les  lieux  ;  elle  est  publiée 
el  aflicliée  dans  la  commune  où  les  biens  sont 
situés,  15  jours  a»  moins  avant  celui  désigné 
pour  le  transport.  Les  propriétaires,  locataires 
et  autres  parties  intéressées,  sont  convoqués 
lô  jours  à  l'avance,  el  dans  les  formes  qui  seront 
délerminêes  par  l'article  58,  pour  le  jour  et  l'heure 
indiqués  par  le  juge-commissaire  ;  leurs  agents 
ou  mandataires  pourront  comparaître  h  l'opéra- 
tion; mais  à  défaut  de  pouvoir  spécial,  leur  dé- 
claration ne  sera  considérée  que  comme  rensei- 
gnements. Toule  partie  intéressée  peut  se  faire 
assister  d'un  expert.  " 

C'est  ia  même  pensée,  mais  la  rédaction  est 
plus  exacte  i  la  fois  et  plus  brève- 

M-  Reneaard.  Ainsi  la  commission  renonce 
au  délai  de  quinzaine? 

M.  Martin  (du  .Vorrfl,  rapporteur.  Tout  i.  fait. 

M.  Thier»,  minière  du  ammercd  et  det  tra- 
vaux publics.  Nous  adhérons  à  la  rédaction. 

M.  le  Préaldent.  Je  suis  obligé  de  demander 
une  explication,  atln  que  la  loi  ne  présente  pas 
des  termes  qui,  en  droit,  ne  seraient  pas  d'accord 
avec  les  idées.  Je  vois  que  chaque  partie  pourra 
se  faire  assister  d'un  expert.  Si  vous  entendez 
par  là  un  homme  expert,  je  n'ai  rien  à  dire; 
mais,  en  droit,  on  appelle  expert  celui  qui  a  prêté 
serment  devant  le  tribunal,  et  qui  doit  faire  son 
rapport. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  L'observation 
est  juste:  il  n'y  a  qu'un  expert,  c'est  celui  du 
tribunal;  mais  comme  il  serait  possible  que  les 
parties  intéressées  voulussent  se  faire  accompa- 
gner d'un  homme  de  l'art,  la  commission  leur  en 
laisse  la  faculté. 

M.  l^fir»nd,  commitiaire  du  roi.  On  peut  être 
appréciateur  sans  être  homme  de  l'art. 

M.  Mauiçntn.  Mettez  :  ••  Assisté  d'un  conseil, 
s'il  le  juge  convenable.» 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  La  commis- 
sion a  craint  qu'on  n'eût  l'air,  par  le  mot  coruetl, 
de  désigner  un  avocat. 
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M.  Teste.  Pour  prévenir  toute  équivoque,  il 
suffirait  d'effacer  delà  loi  une  faculté  qui  est  toute 
naturelle.  11  n'y  a  pas  de  juçe-coinniissaire  qui 
empêche  les  parties  de  se  faire  assister  par  qui 
bon  leur  semblera. 

M.  le  Président.  D'ailleurs  l'article  dit  que 
les  agents  et  mandataires  des  parties  pourront 
assister  à  l'opération. 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur.  La  commis- 
sion renonce  à  cette  clause,  s'il  est  bien  entendu 
que  cette  faculté  ne  peut  être  refusée? 
(L'article  23  est  ainsi  adopté.) 
Article  24  du  projet  et  de  la  commission. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédac- 
tion de  la  commission. 

«  L'expert  mentionne  sommairement,  dans  son 
rapport,  Tétat  des  lieux,  l'espèce  et  la  conte- 
nance de  chaque  propriété,  la  nature  des  cons- 
tructions, l'usage  auquel  elles  sont  destinées, 
les  déclarations  des  parties  ou  de  leurs  repré- 
sentants, les  dires  des  tiers-experts,  les  vérifica- 
tions qui  ont  été  faites,  et  les  résultats  qu'elles 
ont  constatés;  il  indique  pour  chaque  propriété 
l'évaluation  de  l'indemnité,  et  les  motifs  de  cette 
évaluation;  enfin,  il  fait  connaître  le  temps  qu'il 
lui  parait  nécessaire  d'accorder  à  ceux  qui  sont 
en  possession  pour  évacuer  les  lieux. 

«  Les  parties  ou  les  tiers-experts  peuvent 
exiger  que  leurs  dires,  qu'ils  auront  le  droit  de 
signer,  soient  consignés  au  procès-verbal.  » 

M.  Lef^rand,  commissaire  du  rui.  Il  y  a  une 
omission  importante;  après  les  mots  :  »  Il  indique 
pour  chaque  propriété  »,  il  faut  ajouter  :  «  Lé- 
valuation  motivée  des  indemnités,  d'après  les 
bases  indiquées  au  chapitre  III  du  présent  titre», 
et  reprendre  enfin  :  «  Il  fait  connaître  »,  etc. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  Ce  change- 
ment est  adopté  par  la  commission.  Elle  renonce 
de  plus  au  dernier  paragraphe. 

M.  Mallet  propose  d'ajouter  :  »  En  prenant  en 
considération  la  plus-value,  s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Lefi^rand^  commissaire  du  roi.  C'est  impli- 
citement compris  dans  les  mots  :  «  D'après  les  ba- 
ses indiquées  au  chapitre  III.  ^ 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  question;  elle 
viendra  lorsqu'on  s'occupera  du  chapitre  111. 

M.  le  Président.  L'amendement  que  vous 
présentez  au  chapitre  !''%  ayant  son  rang  au 
chapitre  111,  sera  mis  en  discussion  lorsqu'on 
s'occupera  de  ce  chapitre. 

(L'article  24,  tel  qu'il  vient  d'être  modifié  sur 
l'observation  de  M.  Legrand,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  25  du  gouvernement, 
28  de  la  commission  : 

«  Le  juge-commissaire,  sans  avoir  besoin  d'en 
référer  au  tribunal,  peut,  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable, se  transporter  sur  les  lieux,  appeler  et 
entendre  des  témoins,  procéder  à  tout  compul- 
soire,  interroger  les  parties,  ordonner  la  levée 
d'un  plan,  et  toute  vérification  qu'il  croit  néces- 
saire. 

«  Les  ordonnances  qu'il  rend  ne  sont  pas  su- 
jettes à  l'appel.  {Adopté.) 

u  Art.  2b.  Les  rapports  de  l'expert  sont  remis 
immédiatement  au  juge-commissaire,  qui  les  dé- 

Eoso,  avec  son  procès-verbal,  au  greffe  du  tri- 
unal,  où  toute  personne  peut  en  prendre  com- 
munication sans  frais.  » 

M.  Martin  (du  AorcQ,  rapporteur.  J'ai  une 
autre  rédaction  à  proposer.  On  nous  a  fait  ob- 


server, avec  raison,  que  l'article  26  du  gouver- 
nement, que  la  commission  avait  adopté,  n'était 
pas  suffisant. 

Nous  voulons  arriver  promptement  au  terme 
des  opérations,  et  si  nous  n'ajoutions  pas  quelque 
chose,  il  arriverait  qu'il  pourrait  dépendre  de 
l'expert  de  les  éterniser,  en  ne  déposant  pas  son 
procès-verbal  au  juge-commissaire  ;  nous  avons 
pensé  utile  de  déclarer  dans  quel  délai  l'expert 
serait  obligé  de  remettre  le  procès-verbal  de  ses 
opérations. 

Gomme  elles  commencent  au  moment  de  la 
prestation  du  serment,  nous  avons  cru  devoir 
laire  partir  de  ce  jour  le  délai  dans  lequel  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  devrait  être  remis  au  juge- 
commissaire.  L  amendement  serait  ainsi  conçu  : 

»  Dans  la  quinzaine  à  partir  de  la  prestation 
de  serment,  1  expert  remet  son  rapport  au  juge- 
commissaire,  qui  le  dépose  avec  son  procès-ver- 
bal au  greffe  du  tribunal,  où  toute  partie  inté- 
ressée peut  en  prendre  communication  sans 
frais.  » 

M.  Teste.  Il  faudrait  que  les  pièces  fussent 
déposées  avec  le  procès-veroal,  parce  que  le  juge- 
commissaire  et  l'expert  ont  été  nantis  de  tous 
les  documents  et  titres  de  propriété. 

M.  Parant.  Gela  s'est  toujours  fait  ainsi. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  l'expert 
prête-t-il  serment? 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  G'est  le  juge- 
commissaire  qui  détermine  l'époque. 

M.  le  Président.  Le  serment  est-il  prêté  de- 
vant le  tribunal  ou  devant  le  juge-commissaire? 

M.  Parant.  En  matière  d'expertise,  c'est  tou- 
jours devant  le  juge-commissaire. 

M.  Petit.  11  serait  nécessaire  d'ajouter  qu'en 
cas  d'absolue  nécessité,  le  juge-commissaire  sera 
autorisé  à  proroger  ce  délai  de  quinzaine,  car  il 
est  des  expertises  qu'il  est  physiquement  impos- 
sible d'achever  dans  le  délai  ae  quinzaine. 

M.  Teste.  G'est  présisément  à  cause  de  cette 
impossibilité  que  la  loi  donne  la  faculté  d'em- 
ployer plusieurs  experts.  Il  est  très  essentiel  de 
ne  pas  multiplier  les  prorogations  de  délai.  En 
vain  la  loi  aura-t-elle  voulu  mettre  de  la  préci- 
sion dans  les  opérations,  et  abréger  les  aélais, 
toutes  les  prévisions  seront  inutiles. 

M.  Parant.  Gepeiidant  s'il  y  a  Impossibilité. 
(L'article  26  est  adopté  avec  l'addition  des  mots 
et  les  pièces  après  le  mot  procès-verbal.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  27 
(ancien  art.  30). 

M.  le  rapporteur  présente  une  légère  modifi- 
cation à  l'article  27. 

«  En  notifiant  le  dépôt  du  procès-verbal  et  du 
rapport  aux  propriétaires,  aux  créanciers  ins- 
crits, et  à  tous  autres  intéressés  désignés  ou  in- 
tervenant, en  vertu  de  l'article  24,  l'administration 
indique  les  sommes  qu*elle  offre  pour  indem- 
nité. » 

M.  Teste.  Je  demande  la  permission  de  faire 
une  observation  sur  la  portée  de  cet  article.  Vous 
venez  d'imposer  à  l'Etat  une  obligation  qui  sera 
à  la  fois  longue  et  dispendieuse.  11  s'agit  du  pro- 
cès-verbal et  du  rapport  de  rex()ert  dont  on  veut 
faire  la  notification,  non  seulement  aux  proprié- 
taires, mais  aux  créanciers  inscrits  et  à  tous  les 
intéressés  :  ce  qu'il  comprend  des  classes  nom- 
breuses, en  telle  sorte  queje  crois  qu'il  sera  dif- 
ficile de  sortir  de  ces  notifications  dont  l'utilité 
ne  m*est  point  parfaitement  démontrée. 


[Ohvnbre  des  Dipulés.J 


RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


L'article  que  vous  venez  de  voter  donne  la 
faculté  à  toutes  les  personnes  intéressées  de 

«rendre  communication  de  la  procédure  et  sans 
■aïs.  Il  me  semlile  que  cela  surfit.  Il  ne  faut  pas, 
dans  une  loi  de  cette  nature,  où  nous  voulons 
prévenir  toute  longueur  et  toute  perte  de  temps, 
imposer  à  l'administration  l'obligation  de  faire 
des  notifications  individuelles  k  une  multitude 
d'intéressés. 

M.  JltarllH(rfi(  Nord),  rauporleur.  J'insisto  pour 
le  maintien  du  projet  de  la  commis^iiun.  Si  ces 
DOtilications  [t'avaient  pour  objet  que  de  faire 
connaître  que  le  procès-verbal  a  été  déposé,  à 
la  bonne  heure,  mais  ce  n'est  pas  de  cela  seule- 
ment qu'il  s'agit. 

L'article  porte  que  l'administration  notifiera 
la  somme  quelle  cure,  et  comme  nous  désirons 
épargner  les  frais  et  terminer  toujours  ,'i  t'amia- 
bie,  si  la  cliosc  est  possible,  il  importe,  selon 
nous,  de  faire  connaître  les  notifications  k  toutes 
les  parties  intéressées. 

M.  T*»(e.  J'avais  pressenti  l'objection  que 
vient  de  m'opposcr  M.  le  rapporteur.  Aussi,  tout 
en  faisant  sentir  l'inutilité  a  une  notification,  je 
me  proposais  de  vous  présenter  d'autres  disposi- 
tions que  voici.  Mais  avant  de  lui  en  donner  lec- 
ture, que  la  Chambre  me  permette  de  lui  faire 
quelques  observations. 

Vdus  savez  quel  a  été  le  sort  d'un  des  deux 
amendements  que  j'avais  proposés,  qui  avait 
piiur  objet  de  faire  au.\  propriétaires  une  offre 
quelconque. 

Cet  amendement  a  été  repoussé,  et  à  bon  droit 
sans  doute,  mais  précisément  par  cette  considé- 
ration qu'il  était  impossible  de  donner  carrière 
à  l'offre  avant  que  le  plan  parcellaire  ei'it  été 
tracé  :  car  jusque-là  on  ne  sait  pas  quelles  se- 
ront les  propriétés  que  le  travail  public  devra 
traverser.  Ces  préliminaires  accomplis,  je  dis  que 
(C  n'est  plus  pour  l'administration  une  faculté, 
mais  un  devoir  de  consulter  les  propriétaires. 

De  cette  manière,  vous  pourrez  éviter  des 
longueurs  et  des  frais,  et  terminer  une  foule 
d'affaires  à  l'amiable,  ce  qui  est  toujours  plus 
avaiitaseux  à  l'une  et  à  l'autre  partie.  Ainsi,  tout 
en  insi'pianl  pour  que  l'Etat  soit  affranchi  de 
faire  dc-s  notiticalions,  j'ai  l'Iioiiueur  de  soumet- 
tre à  la  Chambre  l'amendement  suivant  : 

.  .Vrt.  27.  I>endant  l'exécution  des  formalilés 
prescrites  par  les  articles  30  et  suivants  de  la 
présente  loi,  l'administration  pourra  faire  à 
chaque  avant  droit  l'offre  de  la  somme  qu'elle 
jui.'era  être  due  à  titre  d'indemnité. 

'.  .Si  cette  offre  n'a  pas  été  faite  avant  la  remise 
des  [lièces  au  greffe  du  tribunal,  elle  aura  lieu, 
au  {.«lus  tard,  dans  la  huitaine  qui  suivra  cette 
remise. 

'  :<i  celte  offre  n'a  pas  été  faite  avant  la  re- 
inisf  des  nièces  au  greffe  du  tribunal,  elle  aura 
lieu,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  qui  suivra 
cette  n-niise. 

■•  Art.  28.  Dans  la  quinzaine  de  la  notification 
des  uffres,  les  avants  droit  sont  tenus  de  déclarer 
leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les 
offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  eu.x-mémes 
le  montant  de  leurs  prétentions.  • 

Voilà,  Messieurs  les  seules  notifications  qu'il  y 
ait  à  faire.  Je  laisse,  comme  vous  devez  vous  en 
être  aperçus,  la  partie  de  l'article  'JO,  oit  leplau 
parcellaire  avant  été  arrêté,  il  est  laissé  à  Pad- 
luinistration'la  faculté  de  faire  des  offres.  Je  ré- 
pète que  ce  n'est  i^us  alors  pour  elle  une  faculté, 
mais  uu  devoir  de  laire  cet  offret,  et  de  laisser 


aux  parties  intéressées  un  délai  Bufflsant  pour 
les  accepter  ou  pour  les  refuser. 

M.  Martin  \da  Nord),  rapporteur.  On  re- 
vient pour  la  troisième  ou  pour  la  quatrième 
fois  sur  des  amendements  qui  déjà  ont  été  re- 
poussés. A  chaque  pas  que  nous  faisons  dans 
celte  discussion,  on  vient  continuellement  nous 
proposer  un  article  qui  autorise  l'administration 
a  faire  des  offres  aux  parties  intéressées.  Je  ré- 
pondrai, dans  cette  circonstance,  ce  que  j'ai  déjà 
répondu;  c'est  que  l'administration  n'a  pas  be- 
soin qu'une  loi  vienne  autoriser  à  faire  des  of- 
fres. Avant  l'expropriation,  elle  peut  s'entendre 
avec  les  propriétaires,  leur  proposer  des  condi- 
tions et  traiter  avec  eux  à  l'amiable. 

Il  est  donc  tout  à  fait  inutile  de  consacrer 
dans  la  loi  une  faculté  toute  naturelle,  une  fa- 
culté inhérente  à  la  nature  même  des  choses. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mol.  IMurquoi  n'avez-vous 
pas  voulu  insérer  dans  la  loi  la  faculté,  pour  l'ad- 
minislration,  de  faire  des  offres?  Parce  que  vous 
avez  voulu  que  l'administration  fût  préalable- 
ment avertie  de  la  valeur  de  la  propriété  dont 
elle  aurait  4  s'emparer. 

Eh  bien  1  quand  radminislralion  est  {larveiiue 
àavoirccs  données  indispensables,  ce  n'est  plus 
pour  elle  une  fauulté,  c'est  un  devoir  de  faire 
connaître  aux  parties  intéressées  les  sommes 
qu'elle  veut  leur  allouer. 

11  me  semble  donc  que  le  projet  est  dans  toute 
l'économie  qu'il  devait  avoir,  et  que  les  articles 
qui  suivent  s'accordent  parfaitement  avec  ceux 
qui  précèdent. 

L'intention  de  la  commission  est  que  le  pro- 
cès-verbal soit  notifié,  et  qu'on  fasse  connaître 
les  offres. 

M.  le  Pr^«Uenl.Sivous  voulez  que  le  procès- 
verbal  et  les  offres  de  l'administration  soient 
notifiés  aux  parties  dési^inées  dans  l'article  21  et 
à  tous  les  intéressés,  il  faudra  comprendre  tous 
ceux  qui  pourront  intervenir. 

M.  Martin  util  Svr-D.rappvrlifur.  Il  faut  com- 
premlredanslanoiilitjation,  non  seulement  les  par- 
lies  intéressées  désignées  dans  l'article  21,  mais 
encore  les  intervenaâtâ  ;  telle  est  l'intentiou  de  la 
commission. 

M,  Teste.  Il  est  inutile  de  dire  qu'après  le  dé- 
pot  du  rapport  et  du  procès- verbal,  l'adminis- 
traiion  fera  connaître  ses  offres  à  tous  les  ayants 
droit  désignés  et  à  intervenir,  les  propriétaires 
avant  été  suffisamment  avertis  par  le  déin')t  du 
procès-verbal.  C'est  dans  ce  sens  que  l'article 
doit  être  modifié. 


M.  Teste.  Si  je  prolonge  la  discussion,  du 
moins  j'espère  que  mes  efiorts  pour  abréger  les 
formalités  ne  seront  [«s  inutiles  ;  déjà  M.  le  rap- 
porteur est  convenu  de  l'inutilité  de  notifier  te 
procts- verbal.  Puisqu'il  consent  â  supprimer  la 
notification,  je  n'insisterai  pas  davantage. 

M.  le  Plaident  met  aux  voix  la  rédaction 
suivante  : 

Art.  27,  •  En  faisant  connaître  le  dépôt  du 
procès-verbal  aux  propriétaires,  aux  créanciers 
inscrits,  à  fous  auu-es  intéressés,  et  à  ceux  qui 
sont  intervenus  eu  vertu  de  l'article  12  l'admi- 
nistration indique  les  sommes  qu'elle  offre  pour 
indemnité.  •  (Adopté.) 

Art.  28.  •  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  dé- 
clarer leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas 
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les  offres  qui  leur  sont  raites,  d'indiquer  le  mon- 
tant do  kurs  {irclentions- 
M.  le  PréittdMl.  Voici  l'article  de  M.  Teste. 


M.  MmrOn  (da  yord),TapporleuT.  Après  le  dé- 
pôt, l'administration  fait  signifier  son  offre. 

M.  Omrtke,  garilL'  des  sceaux.  L'Administratioa, 
qui  devra  nolilier  la  souime,  pourra  dire  que  le 

S rocès- verbal  est  déposé  ;  cela  ne  coiHera  pas 
e  plus  lon(;s  délais.  La  commission  ne  dit  pas 
que  l'on  notiliera  le  procès-verbal. 

M.  TM(e,  En  dénonçant  le  dépôt,  l'adminis- 
traiioii  offrira. 

M.  dr  l*nd<-nnti.  On  pourrait  dire  :  '  Dans  les 
vingt-quatre  licurcs,  • 

M.  HarllB  {du  Kord],  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
ù  dire  qu'on  nolifie  un  acte  quelconque,  mais 
qu'on  dénonce  que  le  dépôt  du  procùs-verbal  est 
effectué,  et  qu'on  fait  telle  offre. 

U.  le  Président.  On  coni,'oil  la  notification  au 
propriétaire  et  aii.^  créiLiiciers  inscrits,  leurs 
noms  sont  là;  mais  à  tous  autres  intéressés? 

M.  .llarlin  {du  Xord),  rapporUur.  Intéressés 
déiigiiàt  oit  itih'rvenanl  i-n  vertu  de  l'article  'H. 

M.  Unrth»,  garda  des  sceauj:.  L'article  ne  parle 
que  des  intéressés  dont  l'inlorvention  est  appe- 
lée ou  ailmisc  par  un  autre  article  de  la  loi.  >raiâ 
une  difliculté  réelle,  c'est  qu'il  n'y  ail  pas  un 
délai  pour  notifier  le  procès-vcrlial.  Il  nie  semble 
que  1  article  de  la  commission  n'exige  qu'un 
seul  acte;  c'esl-ji-dire  qu'en  indiquant  le  aépùl 
du  procès-verbal  on  offrira  la  somme.  De  cette 
maiiirre,  lu  difliculté  indiquée  par  M.  Teste  dis- 
paral  Irait. 

M.  Xlartin  [du  Sord),  riipf»rlfur.  L'intention 
de  la  commission  est  qu'un  dénonce  le  fait  du 
dépiM  du  i)rocès-verbal,  et  qu'on  fasse  connaître 
la  somme  que  l'on  offre. 

M.  le  Président.  Voici,  je  crois,  quelle  est  la 
question.  Je  conçois  qu'on  dise  qu'on  fait  une 
tlignificalion  pour  indiquer  le  dépôt  du  procès- 
verbal,  et  pour  indiquer  que  l'administrai  ion  fuit 
telle  offre  au.\  individus  intéressés.  Mais  vous 
mettez  :  >>  aux  individus  intéressés  et  désifinés.  ■ 
Ur,  ils  sont  désignés  à  l'urlicleXM,  indépeiidani  ■ 
ment  du  fait  qu  ils  interviendront  ou  qu'on  les 
aura  nommés.  Ainsi  cela  s'applique  à  tous  les 
créanciers,  locataires,  usufruitiers,  et  à  tons  les 
ayants  droit.  Il  faut  dire  que  ce  n'est  |)3s  à  celui 

3ui  aura  celte  qualité,  mais  &  celui  qui  aura  été 
ésigné  de  fait,  ou  qui  sera  inlervenu. 

H.  Mflriin  (rfu  Sord],  rapp'.rleur.  Telle  est  la 
pensée  de  la  i-onimission ;  mais  nous  avons  dit  : 
"  dé.'^if.'nés  ou  intervenants,  >  jiarce  qu'il  y  a 
faculté  pour  les  individus  portés  dans  l'article  ~^I 
de  se  présenter,  et  d'un  autre  côté,  obligation 
pour  le  propriétaire  de  les  faire  intervenir. 

M.  I«  l*pé»ldenl.  On  peut  mettre  :  ••  à  tout 
autre  individu  qui  sera  désigné  ou  qui  sera  iii- 
tcnenu.  - 

M.  Ditrlhe,  gardi^  difs  sceaux.  Celte  observa- 
tion est  exacte  :  il  faut  dire  :  •  ceux  qui  seivinl 
désifinés  par  le  propriétaire„ou  qui  seront  in- 
tervenus d'eux-mêmes.  » 

M.  le  Présldenl.  Voici  donc  la  rédaction: 
11  Eu  dénonçaul  que  le  procès-verbal  est  déposé 
au  propriétaire,  aux  créanciers  inscrits  et  à  tous 
autres  int<.>ressés  qui  seront  désignés  ou  seront 
intervenus  en  vertu  de  l'article  21,  l'administra- 


tion indique  la  somme  qu'elle  offre  pour  indem- 
nité. .' 

(luette  rédaction  de  l'arlicle  27  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

Art.  2S  du  guùvcrnoment  : 

I  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires 
et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur 
acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres 
qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  piéicntions.  » 

.M.  le  Président.  La  commission  propose  la 
suppression  de  cel  article. 

M.IKernnrd  {CMes-du-Sord).  Malgré  les  efforts 
de  la  commission  pour  améliorerce  projet  de  loi, 
il  faut  reconnatlre  que  dans  plusieurs  parties  le 
projet  du  gouvernement  est  supérieur  a  celui  de 
ta  commission,  et  par  exemple  dans  le  cas  dont 
il  s'agit. 

En  effel,  la  commission  propose  de  supprimer 
l'article  iû.  Quelle  est  la  dispositiiui  de  cet  arti- 
cle ?  Il  veut  que  les  projiriélaires  et  les  intéres- 
sés auxquels,  en  vertu  d'un  article  que  vous 
avez  voté,  l'administration  fait  connaître  ses 
offres,  soient  tenus,  s'ils  refuse  ces  offres,  de 
déclarer  le  prix  qu'ils  attachent  à  sa  propriété, 
il  veut  que  le  propriétaire,  refusant  les  offres, 
dise  :  Vous  m'utTrux  IO,OuiJ  francs  par  exemple, 
eb  bien!  je  refuse,  parce  que  ma  propriété  eu 
vaut  1-2  ou  l.").0OO. 

La  commission  supprime  cet  article  ;  elle  ne 
veut  pas  que  le  propriétaire  fasse  cunnaitre  le 
prix  qu'il  attache  à  sa  propriélé,  elle  veut  seu- 
lement qu'il  refuse;  et  il  faudra  continuer  la 
procédure. 

En  mainlenant  la  proposition  du  gouverne- 
ment, les  choses  vont  d'eiles-mémes.  Si  le  pro- 
priétaire refuse  en  indiquant  le  prix  qu'il  inel  à 
sa  propriété,  l'administration  pourra,  si  elle  le 
ju^e  il  propos,  accorder  l'augmentation  de- 
mandée. 

Voici  ce  que  la  commission  dit  à  l'appui  de  son 
opinion  :  La  Charte  e^i^e  que  moyennant  une 
juste  indemnité  un  citoyen  puisse  être  contraint 
a  aliatidonner  sa  propriété  ;  mais  là  se  l>orne  le 
saciiKce qu'elle  attend  de  lui.  Le  bien  peut  n'avoir 
pas  été  ai'lieté,  mais  avoir  été  recueilli  par  héri- 
tage :  et  celte  circonstance  peut  lui  donner  à  ses 
veux  nue  valeur  qui  ne  lui  permet  pas  d'en  fixer 
[e  prix...  Ëb  bien,  je  vous  le  demande,  qu'importe 
le  moyen  par  lequel  il  a  acquis  sa  propriété  1 
est-cequ'il  ne  sait  pas  quelle  est  la  valeur  de 
son  bien?  est-ce  que,  quand  il  est  menacé  d'ex- 
propriation, il  ne  recherche  pas  quelle  est  la  va- 
leur qu'il  [K-ut  relirer  de  son  bien?  Je  veux  bien 
qu'il  y  atlache  quelque  affection  qui  le  lui  fait 
estimer  au  delà  iio  sa  valeur  vénale,  mais  il  fera 
connailre  celle  plus  grande  valeur;  et  si  l'adini- 
ntsiRilion  acconic  la  somme  demandée,  l'expro- 
priation a  lieu  à  l'instant. 

II  V  a  dan.i  la  demande  de  la  commission  je  ne 
sais  quel  surcroît  de  garantie  pour  les  proprié- 
laii'ês  tout  à  fait  inutile.  Je  demande  le  rétablis- 
sement de  cel  article.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  l*résident.  Il  y  a  deux  amendements  : 
l'un  de  M.  Bernard  el  l'autre  de  M.Oilomès;  celui 
de  M.  Colonies  remplace  l'arlide  l'8. 

1  Les  propriétaires,  créanciers  inscrits,  et 
autres  intéresses,  ayant  capacité  pour  aliéner  ou 
consentir,  seront  censés  avoir  acquiescé  aux 

I  offres  de  l'administration,  si,  dans  la  quintaine 
qui  suit  la  notification  présente  par  l'article  pré- 
cédent, ils  n'ont  pas  bit  connaître  le  montant 

I  de  leurs  prétentions.  ■ 
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M.  Calninës.  Je  demande  (]uo  le  silence  ail 
une  signilication,  qu'il  soit  inlerprété  par  ce 
vieil  ada^'e  :  Qai  ne  dit  mot  cornent. 

Je  ne  Terai  qu'une  seule  remarque,  c'est  qu'il 
est  certain  que  vous  aun-K  un  plus  grand  nombre 
de  coucilialions  si  vous  évilez  do  l'aire  interve- 
nir tes  hommes  d'aCTaires. 

M.  Parnnl.  A  la  première  lecture  de  l'arlicie 
proposé  par  le  gouvernement,  votre  commission  a 
étéfraçpée  d'une  diRlculté  dans  son  application. 
Cet  article  dit  ;  "  Dans  la  quinzaine  suivante,  le 
propriétaire  et  les  autres  intéressés  seront  tenus 
de  déclarer  leur  acceptation,  n  Xous  nous  sommes 
demandé  où  peut  filre  la  sanction  de  cet  article. 
Nous  ne  l'avons  trouvée  nulle  part;  il  aurait  fallu 
créer  une  sanction  pour  que  l'article  contint 
quelque  chose  de  réel.  .Vous  ne  connaissons  qu'un 
moyen  possible  d'amener  les  propriétaires  h,  se 
soumettre  à  l'article  2^  :  ce  serait,  dans  une  hy- 
pothôse  donnée,  de  les  condamner  aux  dépens. 
C'était  déjà  un  premier  inconvénient;  car  les 
propriétaires  peuvent  dire  :  On  veut  que  je  dé- 
clare si  j'accepte  ;  mais  je  ne  peux  accepter 
Îu'en  connaissance  de  cause  ;  je  ne  suis  pas  assez 
;lairé  sur  mes  intérêts,  je  ne  peux  dire  si  ce 
qu'on  offre  est  la  valeur  de  ma  propriété-  Ou  dit 
aux  propriétaires,  dans  cet  article  ;  Vous  décla- 
rerez si  vous  acceptez  ou  si  vous  n'acceptez  pus 
les  offres  ;  mais  vous  indiquerez  encore  vos  pré- 
tentions. Je  concevrais  la  possibilité  de  cela  pour 
un  individu  qui  aurait  aciieté  souvent  dans  la 
Diéme  contrée,  et  surtout  &  une  époque  rapiiro- 
chée.  Mais  remarquez  qu'il  y  a  beaucoup  de  pro- 
priétaires oui  n'ont  point  acIicté  leurs  biens,  mais 
aui  un  ont  nérilé,  et  qui  plus  que  d'autres  seront 
ans  l'impossibilité  d  indiquer  la  valeur  de  leur 
prétention. 

Il  n'y  a  de  sanction  à  l'article  que  la  condam- 
nation aux  dépens;  mais  esl-il  juste  de  mettre 
le  propriétaire  dans  cette  alternative,  ou  d'ac- 
cepter des  offres  qui  ne  seraient  pas  sulÛsanles, 
ou  de  faire  une  déclaration  de  ses  prétentions, 
et  de  s'exposer  ainsi  aux  dépens? 

Yest  ce  pas  assez  que  le  propriétaire  soit  obligé 
(le  céder  sa  chose  et  de  s'en  dépouiller?  Le  sou- 
luettrez-Tous  encore  à  des  dépens  qui  seraient 
un  prélèvement  sur  te  prix?  Voilà  ce  qui  ne  doit 
pas  être. 

Je  comprends  très  bien  que  si  l'on  pouvait 
supposer  que  tous  les  propriétaires  s'exécutas- 
H'iit  franchement  ou  de  bonne  grâce,  il  faudrait 
arriver  à  q^uelque  moyen  de  contrainte  pour  que 
les  propriétaires  lissent  leur  déclaration.  Mal- 
beureusement  il  n'en  sera  pas  ainsi;  et  quand 
vous  aurez  établi  un  jury,  quel  préjudice  y  aura- 
t-il  pour  l'administralion?  Cette  voie  me  semble 
naturelle;  il  n'y  a  p;isdo  nécessité  à  contraindre 
le  propriétaii'e  à  faire  une  déclaration. 

Nous  le  répétons,  il  faut  une  sanction  à  toute 
disposition.  Cette  sanction,  nous  ne  l'avons  trou- 
vée nulle  part.  L'article  couticEit  une  disposition 
injuste,  il  est  parfaitement  inutile  sons  tous  les 
rapports. 

H.  liagnetle  de  Harnay.  L'amendement  de 
M.  Colonies  donne  précisément  celte  sanction. 

U.  Tbiers,  minUlu'  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publia.  J'insislc,  au  nom  du  gouvernement, 
sur  le  maintien  de  l'article  dont  on  demande  la 
suppression.  En  effet,  quel  est  le  but  de  cet  arti- 
cle t  c'est  de  faire  la  situation  égale  entre  l'ad- 
mitiistration  et  les  propriétaires;  c'est  d'appeler 
l'administration  &  donner  aon  prix,  et  les  pro- 
priétaires à  donner  le  leur. 


On  objecte  qu'il  peut  arriver  que  les  proprié- 
taires n  aient  pas  l'idée  de  la  valeur  de  leurs 
propriétés;  mais  j'en  appelle  à  vos  souvenirs,  il 
l'est  personne  qui  ne  connaisse  la  valeur  ap- 
proximative de  ses  biens.  L'article  dont  il  s'agit 
peut  avoir  une  conséquence  très  utile  pour  l'éva- 
luation des  dépens. 

lîn  effet,  une  fois  les  deux  termes  cunnas,  le 
prix  de  l'administration  connu,  ainsi  que  celui 
Jes  propriétaires,  il  sera  Facile,  à  l'aide  de  ces 
Jeux  termes  de  comparaison,  do  faire  les  dépens. 
Voici  ce  qui  arriverait  si  on  admettait  la  suppres- 
sion que  l'on  demande.  C'est  que  lorsque  le  jury 
ELccordcrait  une  indemnité  qui  s'éloignerait  de 
telle  proposée  par  l'administration,  l'administra- 
tion serait  condamnée  aux  frais,  tandis  que,  si 
le  propriétaire  s'éloignait  du  prix,  on  ne  pourrait 
l'atteindre- 

Je  suppose  que  la  valeur  d'une  propriété  soit 
de  mille  écus;  si  l'administration  offre  un  prix 
qui  soit  seulement  de  'iW  francs  au-dessous  de 
la  valeur  réelle,  l'administralion  est  condamnée 
lux  dépens;  tandis  que  si  le  propriétaire  donne 
une  évaluation  qui  soit  de  15,000  francs  au-des- 
sus de  la  valeur  réelle,  il  n'est  pas  coniiamné. 
C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  dont  il  s'agit  doivent  être 
maintenues. 

Xuus  demandons  une  chose  fort  équitable  en 
elle-même,  et  qui  peut  avoir,  quant  à  l'appré- 
ciation des  dépens,  des  conséquences  très  éten- 
dues. 

M.  CbaraniHule.  J'aper^-ois  dans  l'exécution 
de  celte  disposition  un  obstacle  invincible-  Voyez 
quel  conflit  peut  se  présenter!  Il  peut  se  fa'ire 
qu'il  y  ait  des  créanciers  en  rang  utile,  d'autres 
qui  ne  le  soient  pas,  des  locataires,  des  usufrui- 
tiei's,  ayant  des  intérêts  peut-être  opposés.  Com- 
ment voulez-vous  que  tous  ces  intérêts  puissent 
s'entendre  pour  accepter  ou  refuser?  Votre  dis- 
position ne  peut  conduire  à  aucun  résultat. 

Vous  avez  prévu.  Messieurs,  qu'il  y  aurait  en 
effet  un  conflit  d'intérêts;  vous  admettez  l'hypo- 
ihèse  decréanciers, d'usufruitiers,  de  locataires; 
vous  prévoyez  des  servitudes  de  loute  nature  ; 
eh  bien  !  comment  voulez-vous  imposer  à  cette 
foule  d'intérêts  divergents,  le  plus  souvent  oppo- 
sés i  des  individus  demeurant  &  de  grandes  dia- 
lances  les  uns  des  autres,  la  nécessité  de  se  réunir 
dans  ta  quinzaine,  de  se  concerter,  pour  adopter 
nue  résolulion  unanime  propre  à  mettre  un  ternie 
À  la  contestation?  Mais  il  faudrait  préciser  les 
cas  où  l'on  serait  passible  des  dépens,  et  le  cas 
où  on  ne  le  serait  pas, 
Itcmarquez  que  les  créanciers  ne  sauront  même 

fias  s'ils  sont  en  rang  utile  ou  s'ils  ne  le  sont  pas. 
I  n'est  pas  possible  que  celte  foule  d'intérêts 
divergents  puissent  être  astreints  à  se  concerter 
dans  un  délai  de  quinzaine  pour  s'entendre.  11 
faut  d'abord  se  réunir;  ces  créanciers  hypothé- 
caires ont  des  domiciles  différents,  les  proprié- 
taires peuvent  être  absents,  l'usufruitier  peut  être 
absent  aussi  :  comment  voulez-vous  qu  ils  s'as- 
semblent dans  un  délai  aussi  court,  et  pronon- 
cent sur  l'opportunité  d'une  déclaration  à  faire 
d'une  acceptation  ou  d'un  refus? 

Je  demande  te  maintien  de  l'article  de  la  com- 
mission. 

Permettez-moi  de  répondre  deux  mots  à  l'ob- 
jection qu'on  a  faite.  IJn  a  dit  ;  L'administration 
offrira,  par  e.wuiple,  la  valeur  de  la  propriété  à 
200  ou  a  300  francs  près,  tandis  que  les  proprié- 
taires exigeront  souvent  un  prix  exorbitant; 
dans  ce  cas,  il  est  juste  que  le  propriétaire  sup- 
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porte  les  dépens.  Mais  dans  tous  les  cas,  les  par- 
lies  mal  fondées  supportent  les  dépens.  La  règle 
générale  le  veut  ainsi;  il  n'y  a  pas  besoin  pour 
cela  d'une  nouvelle  disposition  ue  loi. 

Ainsi  je  suppose  qu'on  ait  offert  10,000  francs 
pour  une  propriété  qui  en  valait  10,000,  et  pour 
laquelle  le  propriétaire  réclamait  20.000  francs, 
c'est-àndirele  double;  il  est  évident,  dans- ce  cas, 
que  la  demande  du  propriétaire  devra  être  reje- 
tee  et  qu'alors  il  devra  supporter  les  dépens. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Mais  pour  faire  supporter  les  dépens  à 
ceux  qui  auront  montré  des  exigences,  il  faut  que 
ces  exigences  soient  connues,  et  elles  ne  le  seront 
qu'autant  qu'ils  auront  fait  leur  demande. 

Quant  à  la  difficulté  de  réunir  les  intéressés, 
vous  avez  décidé,  à  l'article  15,  qu'ils  seront  réu- 
nis pour  l'enquête.  Si  vous  les  réunissez  pour 
l'enquête,  vous  pourrez  les  réunir  pour  le  cas 
dont  il  s'agit. 

M.  Charamanle.  Pour  l'enquête,  vous  avez 
dit  :  Moyennant  telle  notification,  on  sera  en  me- 
sure, sans  vous  inquiéter  du  reste.  Mais  ici,  il 
faut  une  réalité;  il  faut  que  les  parties  se  con- 
certent;.il  faut  que  cette  foule  d'intérêts  croisés 
soit  mise  en  présence. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Vous  avez  dit  à  l'article  30  qu'en 
notifiant  aux  parties  le  dépôt  du  procès-verbal, 
on  indiquerait  les  sommes  offertes. 

Les  parties  sont  donc  averties. 

M.  Teste.  Je  suis  d'avis  de  conserver  le  pro- 
jet du  «gouvernement,  et  je  viens  lever  les  obsta- 
cles que  vous  a  présentés  M.  Gharamaule.  Il  pré- 
tend qu'il  est  utile  de  placer  les  divers  intérêts 
dans  la  nécessité  de  s'expliquer  sur  la  valeur  of- 
ferte par  l'administration. 

11  n  est  pas  nécessaire  d'exiger  cette  manifes- 
tation. 

M.  Gharamaule  a  été  frappé  de  la  difficulté  de 
grouper  une  foule  d'intéressés  pour  qu'il  y  ait 
accord  entre  eux.  Cette  difficulté  n'est  qu'appa- 
rente; M.  Gharamaule  a  perdu  de  vue  le  point 
de  Tinstruction  où  nous  sommes. 

Tous  les  intéressés  sont  mis  à  découvert  ;  vous 
imposez  au  propriétaire  le  droit  de  faire  connaî- 
tre le  locataire,  le  fermier,  etc.  ;  de  plus,  le  rapport 
et  le  procès-verbal  sont  notifiés  à  chacun  des 
intéressés  qui  se  sont  découverts  par  eux-mêmes 
ou  qui  ont  été  désignés  par  le  propriétaire.  Vous 
savez  donc  à  qui  parler.  Voici  de  quelle  manière 
pourront  être  faites  les  opérations.  S'il  y  a  des 
usufruitiers  et  d'autres  ayant  des  droits  réels, 
l'administration  devra  diviser  son  offre  ;  chacun 
des  intéressés  stipulera  pour  son  propre  compte, 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  se  réunissent  pour 
savoir  quelle  somme  devra  être  demandée  en 
commun.  Restentles  créanciers  hypothécaires  qui 
peuvent  donner  lieu  à  une  objection  plus  spé- 
cieuse, sans  être  pour  cela  plus  solide. 

Il  serait  difficile  d'obtenirdcs  créanciers  réunis, 
d'abord  une  résolution  déterminée  en  commun 
et  unanime,  et  de  l'obtenir  dans  le  délai  de 
15  jours;  mais  il  est  à  remarquer  que  les  offres 
ne  toucheront  pas  aux  droits  des  créanciers.  Il  y  a 
un  article  qui  porte  que,  même  alors  que  aes 
contrats  à  l'amiable  auraient  été  passés  entre 
l'administration  et  les  propriétaires,  les  créan- 
ciers pourront  retenir  l'indemnité  fixée  par  le 
juge.  Si  le  propriétaire,  l'usufruitier  et  les  autres 
ayants  droit  acceptent  l'offre  de  l'administration, 
leur  condition  n'est  pas  changée;  mais  s'ils 
trouvent  cette  somme  trop  faible,  ils  ont,  aux 


termes  de  l'article  34,  la  faculté  de  réclamer  la 
fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  mais  ils  le 
feront  à  leurs  risques  et  périls.  Kt  dans  cet  état 
de  la  contestation,  il  est  entendu  que  les  dépens 
ne  seront  supportés  ni  par  le  propriétaire,  ni 
par  l'usufruitier,  ni  parles  ayants^droit,  mais 
parle  créancier  qui  aura  voulu,  à  ses  risques  et 
périls,  s'opposer  aux  conditions  arrêtées,  dans 
le  but  d'obtenir  davantage. 

Voilà  ma  réponse  aux  objections  ;  quant  à  la 
disposition  elle-même,  ie  répéterai  avec  M.  Ber- 
nard que  les  motifs  de  la  commission  sont  peu 
dignes  de  cet  excellent  travail. 

On  a  craint  de  blesser  les  affections  des  pro- 
priétaires qui  pourraient  être  attachés  à  tel  ou 
tel  immeuble.  Mais  quand  l'utilité  publique  parle, 
elle  parle  plus  haut  que  ces  considérations  ;  et 
lorsque  les  jeunes  gens  appelés  au  service  vont 
verser  leur  sang  pour  la  patrie,  il  y  a  bien 
d'autres  affections  blessées. 

Le  propriétaire  ne  peut  être  blessé  dans  ses 
intérêts,  car  l'indemnité  sera  toujours  de  la 
valeur  ae  la  propriété.  S'il  est  blessé  dans  ses 
affections  parce  qu'il  sera  obligé  de  se  détacher 
d'un  immeuble  auquel  il  tient,  c'est  un  sacrifice 

3u'il  fera  à  la  patrie;  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à 
es  considérations  de  cette  nature. 

Avant  d'aborder  le  jury,  dont  les  opérations 
sont  lentes  et  dispendieuses,  l'administration 
dira  ce  qu'elle  offre.  Le  propriétaire  sera  obligé 
de  répondre  et  de  dire  quelles  sont  ses  préten- 
tions. Ge  sera  un  frein  utile  à  la  cupidité,  et  une 
mesure  qui  amènera  beaucoup  d'accommodements 
à  l'amiable. 

Il  y  aura  moins  d'occasions  d'assembler  le  jury 
pour  faire  prononcer  sur  les  réclamations,  et 
l'exécution  de  la  loi  en  serait  plus  facile  et  plus 
douce. 

M.  Charamanle.  Un  intéressé  voudra  et 
l'autre  ne  voudra  pas  :  que  ferez-vous? 

M.  Teste.  Les  frais  seront  à  la  charge  de  celui 
qui  refusera. 

M.  Uarthe,  garde  des  sceaux,  11  faut  sans  con- 
tredit donner  au  propriétaire  une  juste  indem- 
nité ;  mais,  autant  que  possible,  il  faut  éviter  les 


de  bonne  foi  qui  ne  soit  en  état  d'indiquer  la 
valeur  de  sa  propriété. 

A  défaut  de  cette  indication,  il  condamnerait 
l'administration  à  un  procès;  c'est  ce  qu'il  faut 
éviter;  et  si  le  propriétaire  s'obstine  à  refuser  de 
faire  connaître  ses  prétentions,  vous  aurez  à 
examiner  s'il  ne  convient  pas  de  lui  faire  sup- 
porter les  frais. 

M.  Charamanle.  L'administration  saura  ton- 
jours  bien  ce  qu'elle  doit  offrir;  mais  les  pro- 

Sriétaires,  dont  les  intérêts  seront  quelquefois 
ifférents,  quelquefois  contraires,  ne  pourront 
pas  toujours  s'entendre  sur  les  propositions 
qu'ils  auront  à  faire  dans  un  si  court  délai.  Il  y 
aurait  injustice  à  leur  en  faire  porter  la  peine. 

M.  Parant.  Je  conçois  l'impatience  qu'éprouve 
la  Ghambre  d'aller  aux  voix,  aussi  je  n'abuserai 
pas  de  ses  instants. 

Je  suis  on  ne  peut  pas  plus  étonné  de  voir 
l'administration  insister  sur  le  maintien  de  l'ar- 
ticle, qui  peut  porter  de  graves  préjudices  à  l'in- 
térêt public.  Je  pense  bien,  comme  M.  Teste, 
que  les  propriétés  seront  toujours  bien  payées  ; 
mais  nous  devoDS  ne  pas  désirer  que,  comme 
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dans  le  passé,  elles  le  soient  au  delà  de  leur  va- 
leur. Il  est  à  craindre  que  nous  ne  voyions  se 
reproduire  sous  nos  yeux  ce  fâcheux  spectacle. 

H.  le  garde  des  sceaux  disait  tout  à  l'heure 
que  les  propriétaires  connaissaient  toujours  la 
valeur  de  leurs  immeubles.  Je  crois  avoir  ré- 
pondu que,  dans  la  plupart  des  circonstances, 
cela  n'était  pas  exact  kéclamalioTU.... 

Quel^et  voix  .-  C'est  vrai  ! 

M.  Parant...  il  en  est  beaucoup  parmi  vous, 
j'en  suis  sAr,  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de 
déclarer  la  valeur  de  telle  partie  détachée  de 
leurs  propriétés. 

Voix  nombreiues  :  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Parant.  Dans  tous  les  cas,  si  je  me  suis 
trompé  dans  l'exemple  que  t'ai  pris  dans  la 
Chambre,  je  puis  assurer  qu'il  est  beaucoup  de 

Sersonnes  qui  ne  pourraient  pas  déterminer 
'une  manière  précise  la  valeur  d'une  partie  sé- 
parée de  leurs  propriétés.  ■ 

Quels  sont  les  propriélaires  qui  connaissent  la 
valeur  de  leur  cliose  ?  Ce  sont  les  propriélaires 
qui  font  valoir  par  eux-mi^mes,  et  qui  presque 
toujours  attachent  tant  de  prix  à  leur  chose, 
parce  qu'ils  savent  qu'ils  la  remplaceront  diffi- 
cilement, qu'ils  lui  donneront  toujours  une  esti- 
mation supérieure  à  la  valeur  réelle.  Lorsque 
cette  estimation  aura  été  donnée,  et  que  les  pro- 
priétaires auront  fait  leur  déclaration  dans  les 
termes  de  l'article  du  gouvernement  que  je  com- 
bats, il  arrivera  que  les  jurés,  la  contestation 
échéant,  voudront  être  indulgents  pour  ces  petits 
propriétaires  dépossédés,  et  craindront,  en  don- 
nant une  valeur  inférieure  à  l'estimation  des 
propriétaires,  de  faire  condamner  ceux-ci  aux 
dérêns:  pour  les  ménager  ils  causeront  du  pré- 
judice à  l'administration;  elle  paiera  plus  cner, 
parce  qu'on  ne  voudra  pas  que  le  propriétaire 
soit  condamné  aux  dépens.  C'est  pour  queles  pro- 
priétés ne  soient  pas  payées  jusqu'au  delà  de  la 
valeur,  que  je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'article. 
iL'article  28  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  29.  Les  tuteurs,  maris  et  autres  per- 
sonnes qui  n'ont  point  qualité  pour  aliéner  un 
immeuble,  peuvent  valablement  accepter  les 
offres  de  l'administration,  lorsqu'elles  s'y  sont 
hïl  autoriser  par  le  tribunal. 

•  Cette  autorisation  peut  être  donnée  sur  sim- 
ple mémoire,  en  la  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu. 

■  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conser- 
vation ou  de  remploi  que  chaque  cas  peut  néces- 
siter. (Adopli.) 

°  Art.  30.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des 
communes  ou  à  des  établissements  publics,  les 
maires  ou  administrateurs  pourront  accepter  va- 
lablement les  offres  qui  leur  sont  faites  par  l'ad- 
ministration, s'ils  y  sont  autorisés  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  le  conseil  municipal  ou 
te  conseil  d'administration  entendu.  > 

M.  Teale.  Je  demande  l'addition  des  mots  : 
Pourront  valablement  traiter  à  Vamiable  avec 
l'adminitlralion,  ou  accepter  set  offret. 

M.  le  PrësMent.  Toujours  sous  le  bénéfice 
de  l'autorisation  du  conseil  municipal. 

M.  Teste.  Sans  doute,  et  même  à  plus  forte 
raison. 

Un  membre  :  Je  ne  conçois  pas  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  préfet,  puisque  c'est  lui  qui 
aura  fait  ces  offres. 

H.  le  PrésMcHt.  Les  offres  peuvent  être  faitea 


par  une  compagnie,  ou  par  l'administratioii  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Harllo  (du  Nord),  rapporteur.  Ce  peuvent 
être  des. concessionnaires.  Dans  tous  les  cas,  ce 
n'est  pas  au  mi^me  titre  que  le  préfet  agit  dans  les 
deux  circonstances. 

H.  Charamaule.  Je  proposerai  que  la  de- 
mande ne  puisse  être  admise  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  municipal.  On  substituerait  à  ces 
iiiots  :  le  conseil  mimictpal  entendu,  ceux-ci  ;  avec 
l'auloritation  du  ciinseil  municipal;  parce  que 
si  le  conseil  municipal  s'y  opposait,  d'après  la 
rédaction  de  l'article,  le  préret  pourrait  passer 
outre.  "^ 

M.  Thiers,  ministre  du  comwerce  et  des  tra-    . 
vauxpMics.  L'article  ne  peut  être  entendu  ainsi. 

M,  Renonanl.  La  place  de  l'article  serait  dans 
la  loi  des  attributions  municipales. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Une  com- 
mune ne  peut  aliéner  ses  biens  s'il  y  a  refus  du 
conseil  municipal;  dans  ce  cas,  le  préfet  ne 
pourra  pas  y  consentir. 

M.  Bande.  H  y  a  des  règles  générales  pour 
raliénatiou  des  biens  municipaux,  elles  seront 
suivies;  il  n'est  pas  besoin  de  le  mettre  dans 
l'article. 

M.  l'hapamanle.  Malgré  les  règles  qu'on  rap- 
pelle, il  est  bon  de  complékT  notre  pensée;  il 
faut  qu'on  sache  bien  qu  une  commune  ne  peut 
être  engagée  sans  le  coiisentemeut  du  conseil 
municipal. 

M.  le  Prësidenl.  Il  y  a  ici  deux- questions  : 
il  est  bien  entendu  qu'une  commune  ne  peut  être 
tenue  à  aucune  dépense  ordinaire  sans  le  con- 
sentement du  conseil  municipal;  mais  ici  il  y  a 
autre  chose,  la  question  d'utilité  générale  est 
déjà  décidée.  Il  ne  dépend  plus  d'une  commune 
ni  de  son  conseil  de  s  opposer  aux  conséquences 
de  cette  utilité;  il  ne  sagit  plus,  dès  lors,  que 
d'une  dépense  plus  ou  moins  foric.  La  loi  n  est 
pas  dans  l'hvpotbëse  d'une  vente  volontaire  ofl 
il  puisse  y  avoir  refus  ou  consentement,  il  s'agit 
d'expropriation  forcée. 

M.  Chat-amaMie.  Il  s'agit  de  transiger  sur  le 

rrix.  Une  commune  ne  peut  transiger  qu'avec 
autorisation  du  conseil  municipal. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  C'est  juste, 
le  conseil  municipal  doit  consentir  à  la  transac- 
tion. 

M.  Tbler«,  mtnUtre  du  eommerce  et  det  tra- 
vaux publia.  Le  gouvernement  Tentend  ainsi,  et 
ne  peut  l'entendre  autrement. 

M.  I<agaette  de  Hornay.  On  pourrait  ajou- 
ter r  1  Sur  l'avis  conforme  du  conseil  munici- 
pal. ■> 

M.  Palallle.  D'après  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  rapporteur,  il  est  entendu  que  l'offre  ne 
peut  être  acceptée  par  le  maire,  qu'autant  qu'il 
y  a  consentement  du  conseil  municipal.  Pour 
atteindre  ce  but,  un  changement  de  rédaction 
serait  nécessaire.  On  dirait  :  «  Si  elles  sont  au- 
torisées par  délibération  du  conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture. - 

Voix  nombreuses  :  Appuyé! 

M.  Bernard  {des  C6Us-du-!ford).  Au  lieu  de 
entendu,  je  propose  de  mettre  ayant  conienli. 

(L'article  30  est  adopté  avec  le  changement  de 
rédaction  de  M.  Pataille.) 

U.  Mordn  {du  Nord),  rapporteur.  Je  ne  veux 
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pas  engager  la  Chambre  à  revenir  sur  son  vote; 
mais,  avant  de  finir  ia  séance,  pernieltcz-rnoi  do 
vous  prcseiileruiieobsorvalion  qui  pourrait  con- 
duire à  un  changement  de  rédaction. 

Cet  article  dit  en  effet  :  -  Dans  la  quinzaine 
suivante,  les  propriétaires  et  autres  intéressés 
seront  tenus  de  déclarer  leur  acceptation  ou  d'in- 
diquer, etc.  " 

Or,  comme  il  est  des  propriétaires  et  des  inté- 
resses qui  sont  incapables  d'accepter  des  offres 
ou  de  fixer  le  pris  de  leurs  biens,  il  faut  res- 
treindre la  règle  générale  de  cet  article,  de  ma- 
nière qu'elle  soit  applicable  k  tout  le  monde. 

M.  TeMe.  Ajoutez  alors,  à  l'article  28,  après 
ces  mots  :  •  Propriétaires  et  autres  intéresses  ", 
ceux-ci  :  °  Capaiïles  d'aliéner.  " 

M.  I«  Prësidcnl.  Puisque  l'article  29  dispotie 
spécialement  pour  ceux  qui  n'ont  pas  qualité 
pour  aliéner,  il  est  bien  entendu  que  cet  article 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  sont  capables. 

M.  Barlbe,  garde  des  sceaux.  Cette  distinction 
sera  discutée  dans  la  délibération  sur  l'article  39  ; 
ce  sera  le  cas  de  limiter  la  faculté  d'accepter  ou 
de  fixer  à  ceux  ayant  capacité  d'aliéner. 

«  Art.  31.  Si  les  propriétaires  acceptent  les 
offres  qui  leur  sont  faites  pas  l'administration, 
ils  le  lui  feront  connaître  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  dcsdilesolTres;  néanmoins,  cédé- 
lai  sera  prorogé  au  mois  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  31  et  32.  •< 

M.  Lfiïrand.  commissaire  du  roi.  D'après  le 
vole  de  la  Chambre  sur  l'article  23,  cet  article  est 
à  modifier.  Il  faudrait  le  rédifçer  ainsi: 

"  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'arlicle  2S, 
(du  projet  du  gouvernement)  sera  d'un  mois 
dans  les  cas  prévus  par  les  article  29  et  3U.  >■ 

Vvic  nombrfufii's  :  Très  bien  ! 

M.Tvst«.  El  l'article  doit  s'arrêter  là. 

M.  BernMrd  (des  Côtes-du-!ford).  C'est  ce 
que  j'avais  demandé. 

M.  le  Présldenl.  Je  mets  aux  voix  la  nou- 
velle rédaction  proposée  par  la  commission.  {FMe 
est  adoptée.) 

B  Article  32.  Si  lesofTres  de  l'administration  ne 
sont  pas  acceptées  par  leprtjpriétaire,  ou  si,  no- 
Dobstiinl  cette  accqitation,  les  créanciers  inscrits 
et  autres  intéressés  déclarent,  dans  la  quinzaine 
de  la  nutificaUon  qui  leur  en  est  faite,  qu'ils  no 
veulent  passe  contenter  de  ta  somme  convenue 
enire  l'aduiinistralion  et  le  propriétaire,  il  sera 
procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant,  n 

M.  Alttrlln  (rf«  Nord),  rapporteur.  H  faudra 
dire  :  Si  nonobstant  l'acceptation  des  proprié- 
taires, etc- 

M.  Ills.  Quand  la  vente  est  faite  volontaire- 
ment entre  l'administration  et  le  propriétaire, 
et  qu'elle  a  été  Iranscrite,  daiis  quel  délai  les 
créanciers  inscrits  pourront-ils  déclarer  q^ii'ils  ne 
80  contentent  pas  du  prix  fixé  entre  l'administra- 
tion ol  le  propriétaire  ?  L'arlicle  ne  prévoit  pas 
ce  cas. 

H,  IHarlin  (rfu  ?lord),  rapporteur.  C'est  dans  la 
quinzaine  à  partir  du  jour  oi'i  le  prix  a  été  fixé 
amiablemeiit. 

Les  créanciers  sont  connus,  ils  ont  un  domicile 
élu  ;  à  quelque  époque  qu'ail  été  faite  l'accepta- 
tion, il  faudra  que  le  créancier  sache  le  prix 
convenu,  et  il  pourra  dire  alors  qu'il  ne  se  con- 
tente pas  du  prix,  et  qu'il  réclame  une  fixation 
judiciaire. 


M.  III«.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  répondu  h 
l'objection  que  jai  faite. 

M.  RHlmbert-SëvIn.Il  faudrait  combler  une 
lacune  en  disant  que  les  articles  Z'i  et  34  ne  sont 
pas  applicables  aux  incapables. 

M.  «Jolomis.  11  me  semble  qu'il  faudrait  ajou- 
ter à  ces  mots  :  «  Si  les  offres  de  l'administra- 
tion ne  sont  pas  acceptées  par  le  propriétaire  ■, 
ceux-ci  :  "  Ou  autres  parties  intéressées  ;  car  les 
offres  de  l'administration  peuvent  convenir  aux 
propriélaires  et  ne  pas  convenir  aux  créanciers, 
par  exemple. 

M.  Martin  (dit  Nord),  rapporteur.  L'article  'i\ 
donne:  pour  toute  ouverture  à  l'acceptation  ou 
au  refus.  11  me  semble  que  cela  doit  suftire. 

M.  Chapaniayle.  Il  me  semble  qu'il  y  a  dou- 
ble emploi  entre  l'article  28  et  les  dispositions  ac- 
tuelles. En  effet,  il  est  donné  un  délai  de  quin- 
zaine, soit  aux  propriétaires,  soit  aux  créanciers, 
pour  faire  certilier  leur  refus  on  leur  accep- 
lalion  aux  offres  qui  leur  sont  faites  par  l'ad- 
minislration  ;  s'ils  ont  dû  le  fair<>  «lans  ce  délai, 
pourquoi  leur  en  accorder  un  nouveau  1 

M.  .Uarlin  (du  Hord),  rapporteur.  J'ai  prévu 
celle  objection,  et  j'y  réponds.  Puisque  te  créan- 
cier est  obligé  de  se  prononcer  dans  le  délai  de 
quinzaine,  le  propriétaire,  jusqu'à  la  fixation 
amiable,  pouvait  se  taire. 

Après  ce  délai,  le  créancier  pourrait  dire  :  Moi, 
j'aurais  accepté. 

U  faut  doue  que,  si  le  propriétaire  refuse  les 
affres  qui  lui  sont  faites  par  l'administration,  il 
soit  condamné  aux  dépens,  et  si  le  créancier  de- 
manile  la  fixation  judiciaire,  il  soit,  de  son  côté, 
condamné  aux  dépens;  et  pour  cela  le  proprié- 
taire doit  être  tenu,  dans  un  nouveau  délai,  de 
faire  connaître  son  acceptation  ou  son  refus. 

U  y  aurait  donc  un  double  délai  de  quinzaine. 
Vuilà  comment  la  loi  a  dû  être  combinée,  afin  de 
ne  pas  placer  le  créancier  dans  une  position  telle 
qu'il  pourrait  dépendre  toujours  du  propriétaire 
de  lui  faire  supporter  tes  dépens. 

M.  Cbaramanle.  Les  créanciers  ont  déjà  été 
compris  sous  la  dénomination  de  parties  inté- 
ressées ;  VOUS  ne  faites  donc  qu'indiquer  un  nou- 
veau délai  de  quinzaine  aux  créanciers  déjà 
avertis  par  l'article  précédent. 

M.  le  ■•rëitideat.  Si  les  propriétaires  accep- 
tent et  qu'ils  n'aient  pas  de  créanciers,  tout  est 
liui;  mais  s'il  y  a  des  créanciers,  et  que  ceux-ci 
refusent,  il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 4.  Voilà  l'esprit  de  la  loi. 

M.  4'h«paiuaiile.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ici 
une  sorte  de  superfétatton  dans  l'article  28.  lin 
délai  de  quinzaine  est  accordé  à  toutes  les  parties 
intéressées  pour  l'acceptation  des  offres  failes  par 
l'adminisl ration,  et  ici  un  nouveau  délai  de 
quinzaine  est  ajouté  au  premier. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  vrai  ! 

ÏI.  UaèUn  de  La  Ileeberancaaid.  U  faut 
renvoyer  à  la  commission. 

M.  le  l*ré8ldeBi.  Dans  l'arlicle  38  on  déclare 
que  l'administration  a  fait  telles  offres:  mais  on 
n'impose  pas  aux  parties  intéressées  de  les  ac- 
cepter; ce  n'est  qu  après  le  second  délai  qu'elles 
doivent  déclarer  si  elles  acceptent  ou  si  elles 
refusent.  Ce  second  délai  n'est  donc  point  inutile. 

.M.  ('haramaulc.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
subordonner  ia  nécessité  de  s'expliquer  du  loca- 
taire à  l'acceptation  du  propriétaire.  Chacun 
s'explique  dans  les  délais  de  quinzaine. 
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(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
l'article  32.) 
(11  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  lire  Tordre  du 


que 
veut  donner  à  ses  travaux. 

Je  ne  sais  pas  où  en  sont  les  rapporteurs  des 
diverses  commissions.  Quant  à  présent,  ceux  du 
budget  de  Tintérieur  et  de  l'augmentation  de 
crédit  des  pensions  militaires  sont  prêts. 

Si  la  Chambre  le  juge  convenable,  nous  pour- 
rions, après  cette  loi,  attaquer  le  budeet  du 
ministère  de  Tintérieur.  (Oui!  oui!)  Quana  je  dis 
attaquer,  je  veux  dire  examiner.  {Rires,) 

Messieurs,  demain  à  une  heure  précise,  sauf 
appel  nominal.  (Nouvelle  marque  d'hilarité.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  6  février, 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des 
comptes  de  Texercice  1830. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Commission  chargée  de  V examen  de  la  proposition 
de  M,  de  Corcelles,  relative  au  règlement. 


!•*  Bureau, 

—  M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère)  ; 

2«         — 

M.  Bacot; 

3*         — 

M.  Renouvier; 

4*         — 

M.  Parant; 

5«         — 

M.  Thabaut-Linetière ; 

6*         — 

M.  Dulimbert; 

?•         — 

M.  Baudet-Lafarge  ; 

8»        — 

M.  le  baron  Boyer  de  Peireleau  ; 

9-         — 

M.  Milori. 

GHA&IBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  jeudi  6  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  FalehiroB.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  avant  de  commencer  la  séance,  je 
prends  la  liberté  de  vous  entretenir  d'une  chose 
qui  vous  intéresse  tous  :  je  veux  parler  de  Todeur 
indigne  qui  remplit  la  salle,  de  la  vapeur  nui- 
sible à  la  santé  qui  provient  du  chauffage  par  le 
charbon  de  terre.  Ce  matin  encore,  la  salle  était 
remplie  d*une  fumée  extrêmement  dangereuse 
pour  la  santé.  Tous  nos' collègues  s'en  plaignent, 
et  je  demande  que  MM.  les  questeurs  veuillent 
bien  nous  donner  quelques  renseignements  à  ce 
sujet. 

Voix  diverses  :  C'est  juste!...  Mais  cette  affaire 
regarde  les  questeurs. 

ff autres  voix  :  Les  questeurs  ne  sont  pas  dans 
la  salle. 

M.  F«lehiroB.  Quand  MM.  les  questeurs  seront 
de  retour,  je  reprendrai  ma  proposition. 

M.  le  PrésMenl.  M.  Passy,  rapporteur  de  la 
commisBion  chargée  de  Texamen  du  projet  de 

T.  LUUX. 


loi  portant  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'exercice  1830,  a  la  parole. 

M.  Passy,  rapporteur.  Messieurs,  Tannée  1830 
a  vu  s'accomplir  des  événements  dont  Tinfluence 
ne  pouvait  manquer  de  s'éiendre  aux  faits  de 
rexercice  financier  qu'elle  renferme.  D'une  part, 
à  l'expédition  d'Alger  se  sont  rattachés  des  dé- 
bourses et  des  recettes  extraordinaires;  de  l'au- 
tre, la  Révolution  de  Juillet,  en  créant  tout  à 
coup  des  nécessités  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir 
à  la  hâte,  a  déconcerté  la  plupart  des  prévisions 
du  budget.  A  des  charges  nouvelles  ont  répondu 
des  allocations  d'urgence;  des  dépenses  votées 
ont  pris  une  extension  inattendue.  Beaucoup  de 
crédits  ont  cessé  de  suffire  au  but  dans  lequel  ils 
étaient  accordés;  enfin,  toutes  les  complications 
de  l'époque  se  sont  reproduites  dans  les  servi- 
ces des  divers  ministères,  et  l'examen  de  leurs 
comptes  en  est  devenu  plus  difficile  et  plus  la- 
borieux. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  a  retardé  le  terme 
des  travaux  que  vous  nous  aviez  confiés.  Quel- 

3ue  activité,  quelque  zèle  que  nous  ayons  portés 
ans  la  tâche  qui  nous  était  dévolue,  nous  ne 
pouvions  marcher  avec  la  célérité  que  (iemau- 
dait  le  besoin  de  sortir  promptement  du  provi- 
soire; nous  aurions  perdu  en  exactitude  tout  ce 
que  nous  eussions  pu  gagner  en  vitesse. 

Je  vais  vous  faire  connaître  les  résultats  de 
nos  recherches  : 

Dépenses. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances  du 
2  août  1829,  pour  l'exercice 
de  1830,  s'élevaient  à 972,839,879  fr. 

Les  crédits  extraordinaires 
ouverts  par  les  lois  des  8  sep- 
tembre 1830  et  5 janvier  1831, 
ainsi  que  par  la  loi  du  17  oc- 
tobre 1830,  pour  prêts  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  s'éle- 
vaient en  totalité  à 100,290,100 

Ces  crédits  se  sont  accrus  : 
1"^  des  fonds  disponibles  pour 
dépenses  départementales, 
transportés  de  l'exercice  1828 
par  la  loi  du  20  janvier  1831 .  3,953,958 

2*  Du  crédit  résultant  de 
l'excédent  des  recettes  affec- 
tées à  des  dépenses  spéciales; 
ci 2,411,105 

Ce  qui  porte  la  totale  des 
crédits  mis  à  la  disposition  des 
ministres  pour  l'exercice  1830, 
à 1,079,495,042  fr. 

Les  payements  effectués  par 
le  Trésor  se  sont  élevés  à 1,096,513,165 

D'où  il  résulte  un  excédent  de 

dépenses  de 15,018,123  fr. 

A  quoi  il  fautajouter:  l^^pour 
dépenses  imputables  sur  des 
fonds  spéciaux  à  reporter  à 
l'exercice  1832,  une  somme 
de 4,760,197 

2"  Pour  dépenses 
de  services  géné- 
raux   qui    seront  %  ^  qa(\  mo 
imputées    sur  les                '          o,m[),[)ô4 

crédits  des  exerci- 
ces subséquents, 
une  somme  de. . .    1,1 79,835 1 
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Ce  qui  porte  en  réalité  les  dépenses  résultant 
des  services  faits  pendant  l'exercice  1830,  à  la 
somme  de  1,102,353,097  francs  et  constitue  un 
excédent  de  dépenses  de  20,858,155  francs.  Mais 
comme,  d'une  part,  les  dépenses  imputables  sur 
des  fonds  spéciaux  sont,  aaprès  le  régime  spé- 
cial auquel  ces  dépenses  sont  soumises,  com- 
pensées par  des  crédits  de  môme  origine  ouverts 
au  budget  de  Texercice  1831,  et  comme,  de  l'au- 
tre, les  sommes  dues  pour  dépenses  des  services 
généraux  devront  être,  aux  termes  de  Tordon- 
nance  royale  du  14  septembre  1828,  soldées  sur 
les  budgets. des  exercices  courants,  c'est  à  la 
somme  ci-dessus  précitée  de  15,018,123  francs, 
que  se  monte  Texcédent  définitif  des  dépenses 
ae  Texercice  1830  sur  les  crédits  du  même  exer- 
cice. 

Les  crédits  non  consommés  par  les  dépenses 
appartiennent  aux  services  et  ministères  dont  le 
détail  suit  : 


Dette  perpétuelle 

Ancienne  liste  civile 

Ministère  de  la  justice —  .... 

—  des  affaires  étrangè- 

res  

—  de  l'instruction  pu- 

—  blique  etdes  cultes. 

—  de  Tintérieur 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine 

Dette  viagère 

Pensions 

Frais  de  refonte  des  monnaies. 
Divers  services    du  ministère 

des  finances ; 

Prêts  au  commerce  et  à  Tin- 
dustrie 

Administration  des  revenus 
publics 

Remboursements  et  restitu- 
tions  


3,045,045  fr. 
13,333,333 
289,793 

512,925 

541,726 

175,654 
1,649,730 
2,996,341 

271,883 

701,282 

788,595 

407,335 

188,671 

2,802.519 

440,046 


Total  des  crédits  à  annuler. .    28,444,878  fr. 

Restent  en  outre  les  créan- 
ces à  transporter  à  l'exercice 
1832,  afin  ae  conserver  aux 
dépenses  non  soldées  à  l'épo- 

?ue  de  la  clôture  de  l'exercice 
iB30,  les  fonds  qui  leur  étaient 
spécialement  aitectés  dans  le 
budget  de  ce  même  exercice, 
savoir  : 

Dépenses  dépar* 
tementales 3,820,948] 

Dépenses  cadas- 
trales       280,52' 

Non-valeurs  sur 
les  contributions 
foncière,  person- 
neUe  et  mobUière.        58,722j 

Total  des  crédits  à  annuler  et 
à  transporter 


4,160,197 


32,605,075  fr. 


Les  dépenses  nécessitant  des  crédits  complé- 
mentaires appartiennent  aux  ministères  et  ser- 
vices suivants  |: 


Dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement  

Nouvelle  liste  civile 

Administration  centrale  du 
ministère  de  la  justice 


832,525  fr. 
9,500,000 

27,516 


829,297 

402,478 
601,844 

494,088 

2,576,525 

3,170 

16,617,881 

113,416 


1,808,837 

255,210 

196,704 

126,181 
2,323,827 

209.856 

243,027 

4,641,387 

1,480,524 

4,848,905 


I 


Dépenses  variables  des  af- 
faires étrangères 

Traitements  et  indemnités 
fixes  du  clergé. 

Ponts  et  chaussées 

Dépenses  spéciales  sur  le 
produit  des  jeux 

Primes  pour  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine 

Ministère  de  l'intérieur. . . . 

Ministère  de  la  guerre. . . . 

Ministère  de  la  marine. . . . 

Intérêts  de  la  dette  flottante 
de  l'administration  des  finan- 
ces  

Supplément  à  la  dotation  de 
la  Légion  d'honneur 

Frais  de  service  et  de  tré- 
sorerie   

Divers  services  du  minis- 
tère des  finances 

Service  rural  des  postes. . . 

Administration  des  revenus 
publics 

Remboursement  et  restitu- 
tion  

Primes  à  l'exportation  des 
marchandises 

Payements  relatifs  aux  évé- 
nements de  juillet  1830 

Avances  aux  adjudicataires 
de  l'emprunt  d'Haïti 

Total  des  crédits  complé- 
mentaires  demandés •. . .        47,623^198  fr. 

Compensation  faite  entre  les  crédits  à  annuler 
et  à  transporter,  et  les  crédits  à  compléter  pour 
dépenses  résultant  de  services  faits  et  payés, 
l'excédent  des  crédits  demandés  s*éleve  à 
15,018,123  francs,  somme  égale  à  la  différence  ci- 
dessus  désignée. 

Recettes, 

Les  évaluations  du  produit  des  recettes  ordi- 
naires ont  été  fixées,  par  la  loi  du  2  août  1829, 
à  la  somme  de 979,787,135  fr. 

A  ajouter  pour  modification 
résultant  de  la  réalisation  des 
recettes  affectées  à  des  dé- 
penses spéciales 

Pour  report  de  fonds  dé- 
partementaux provenant  de 
l'exercice  1828 

Pour  excédent  des  recettes 
de  Texercice  1829 

Ensemble "    997,895,409  fr. 

Recettes  provenant  de  la 
conquête  d'Alger 49,017,340 

Recouvrements  sur  prêts 
au  commerce 6,919,978 

Total 1,053,851,827  fr. 

Il  faut  déduire  toutefois  de 
cette  somme  le  montant  de  la 
différence  entre  le  produit  des 
recettes  qui  sont  restées  au- 
dessous  des  évaluations,  et  le 
Sroduit  des  recettes  qui  ont 
épassé  les  évaluations.  Or, 
cette  différence  en  moins 
étant  de 

la  totalité  des  recettes  efltoo- 

tuées  se  réduit  à 1,035.956.251  flr. 


2,451,105 

3,913,958 
11,743,211 


17,895,576 
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Voici  le  détail  des  produits  dont  les  recettes 
n'ont  pa3  égalé  les  prévisions  du  budget  : 

Droits  d'enregistrement,  de  greffes,  d'hypothè- 
ques   102,703  fr. 

Droits  de  timbre 1,084,075 

De  douanes  et  de  navigation..      6,425,079 

De  consommation  de  sels '41,992,917 

Contributions  indirectes 8,dd6,54â 

Vente  de  Ubaca 721 ,503 

Coupes  de  bois 2,413,268 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est.         403 ,352 

Loteries 2,457,201 

Recettes  diverses 301,300 

Total 25,795,043  fr. 

Produiti  dont-l£i  receltes  ont  été 
tttpérieures  aux  évaluationi. 

Contributions  directes 870,834  fr. 

Revenus  et  prix  de  ventes  des 

domaines 1 ,210,077 

Domaines  et  bois  engagés —  1 ,205,541 

Vente  des  poudres  k  feu 83,999 

Produit  des  postes 3,204.650 

Produits  divers 1,324,368 

Total 7,899.467 

Différence  en  moins. 


17,895,576  fr. 


Ainsi  les  dépenses  de  l'exercice  1830,  déduc- 
tion faite  de  la  somme  de  1,679,835  franc»!  qui 
reste  à  payer  sur  les  services  généraux,  s'élè- 
vent en  totalité  à 1,099,673,363  fr. 

Les  payements,  y  compris 
'  les  fonds  spéciaux  a  reporter 
il'eiercice  de  1832,  montant 
i  mreille  somme. 

Et  comme  les  receltes  or- 
dinaires et  celles  extraordi- 
naires effectuéesdans  le  cours 
de  l'exercice  n'ont  produit 
que 1,035,956,251 


Il  en  résulte  une  insufQ- 
sauce  de  ressources  de  la 
Eomme  de 63.717. 112  fr. 


Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  des  recher- 
ches auxquelles  nous  avons  dd  nous  livrer  pour 
répondre  a  votre  confiance.  11  y  a  parfaite  con- 
cordance entre  les  chilTres  que  nous  avons  rele- 
vés et  ceux  que  constatent  et  arrêtent  les  arti- 
cles du  projet  de  toi  soumis  à  votre  approbation, 
et  nous  vous  demanderions  de  les  adopter,  si 
l'examen  attentif  de  tous  les  faits  compris  dans 
l'eiercice  de  1830  ne  nous  avait  conduits  à  recon- 
naître l'irrégularité  de  quelques  dépenses  dont 
il  Dous  a  paru  juste  de  vous  proposer  le  rejet. 


Ces  payemenls,  pour  lesquels  on  vous  propose 
d'allouer  un  crédit  spécial  de  1,460,.^23  francs, 
se  subdivisent  en  plusieurs  parties  distinctes  : 

^vements  faits  à  plusieurs  ofGciers,  les  28  et 
:.'9  juillet 371 ,  051  fr. 

iJépenses  des  voyages  de  Ram- 
bouillet et  de  Cherbourg 339,709 

Remise  de  fonds  bile  en  or  à 
Charles  X 600,000 

Frais  de  la  traversée  de  Cher 

boui^  eo  Angleterre 149.763 

Total 
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Nous  examinerons  successivement  la  validité 
de  chacun  de  ces  payements . 

payements  fails  les  28  et  ^i  juillet. 

Le  28  juillet,  les  ministres  signataires  des  or- 
donnances siégaient  eu  conseil  aux  Tuileries;  le 
combat  était  sérieusement  engagé,  et  déjà  les 
troupes,  écrasées  de  fatigues  el  de  besoin,  ma- 
nifestaient leur  peu  (le  sympathie  pour  la  cause 
qu'on  les  avait  appelées  a  soutenir.  Au  milieu  de 


bons  signés  du  ministre  des  finances,  el  exigeant 
qu'ilsfusseiit  immédiatement  acquittées.  Le  29  juil- 
let, de  nouveaux  prélèvements  curejit  lieu  sous 
les  mêmes  formes,  et  la  totalité  des  payements 
effectués  sur  5  mandats  distincts  s'elëvc  à  la 
somme  de  421,000  francs. 

Celte  somme  ne  fut  pas  cependant  employée 
tout  entière.  Après  l'évacuation  des  Tuileries,  et 
dans  les  deux  mois  qui  suivirent,  le  commissaire 
de  police  du  quartier  parvint  h  recouvrer 
49.949  francs  qui  rentrèrent  au  Trésor  el  en  ré- 
duisirent le  découvert  à  37!,lt5l  francs. 

Vainement,  dès  qu'un  i>eu  de  calme  fut  rétahli, 
le  nouveau  ministën:  des  linanccs  lit-il  toutes 
les  diligences  C|ue  requérait  la  situation  du  Tré- 
sor. Sur  son  invitation,  le  directeur  du  mouvement 
des  fonds  écrivit  aux  officiers  qui  avaient  signé 
les  reçus,  el  tous  répondirenl  que  sim[tles  por- 
teurs d'ordres  dont  les  règles  de  la  discipline  ne 
leur  avaient  pas  permis  de  refuser  l'exécutioD, 
ils  avaient  remis  à  leurs  chefs  les  sommes  que 
ceux-ci  leur  avaient  enjoint  d'aller  toucher,  et  de- 
vaient, en  conséquence,  être  dégagés  de  toute  res- 
ponsabilité. 

M.  le  ministre  des  finances  demanda  alors  au 
ministre  de  la  guerre  de  charger  ses  crédits  par- 
ticuliers du  montant  de  la  somme  dont  le  Trésor 
était  resté  à  découvert.  Ce  dernier  s'y  refusa.  Ce 
n'est  pas  qu'à  la  rigueur  il  n'eût  peut-être  été 
possible  de  qualifier  d'à  bon  compte  les  gratifica- 
tions illégalement  accordées  aux  régimenis  en- 
gagés dans  Paris,  el  d'en  retenir  la  valeur  sur  le 
décompte  à  £iirc  des  portions  de  solde  qui  leur 
étaient  dues;  mais  à  cette  mesure  irrégulière  se 
seraient  attachés  dos  inconvénients  de  plus  d'un 
penre,  el  nous  ne  pouvons  qu'appriiuvor  le  rejet 
tiit  par  M,  le  maréchal  (ïérard  de  la  proposition 
du  ministre  des  finances. 

Ainsi,  Messieurs,  se  trouva  constituée  une  dé- 
pense non  créditée  de  371,051  francs  sur  laquelle 
vous  avez  à  statuer. 

Voire  commission,  après  miir  examen,  a  élé 
d'avis  qu'elle  ne  pouvait  vous  projwser  de  la 
sanclionner.SaRs  doute,  après  la  promulgation  des 
ordonnances,  un  prélèvement  arbitraire  sur  les 
fomls  de  l'Etat  n'est  qu'un  fait  secondaire,  qu'une 
conséquence  en  quelque  sorte  forcée  des  graves 
événements  que  provoquais  violation  même  de 
la  Charte;  et  peul-élre,  un  adoptant  ce  point  de 
vue,  ne  serail-il  pas  impossible  de  ne  considérer 
le  défi';il  du  Trésor  que  comme  une  simple  partie 
intégrante  des  nombreux  dommages  qui  résul- 
taient de  la  lutte  sanglante  dont  Paris  fui  le 
théàUe  :  peut-être  aussi  esl-il  à  regreltf  r  qu'un 
seul  ministredevienne,  en  vertu  de  la  spécialilédc 
ses  fondions,  exclusivement  responsable  d'une  il- 
légalité réî^olue  en  conseil,  à  laquelle  tous  ses  col- 
lègues ont  prisparl,donltous,  autant  que  lui,  sont 
les  auteurs. 

Mais  ce  n'était  pas  h  votre  commission  a  s  en- 
quérirdu  degréile  solidarité  qui  moralement  pèse 
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k  cet  égard  but  tous  ceux  des  ministres  de 
Charles  X  qui,  le  29  juillet,  se  trouvaient  réunis 
aux  Tuileries  i  elle  n'avait  à  remplir  qu'une  mis- 
sion, celle  (l'examiner  si  l'allocation  demandée 
est  légitimemeat  due.  Or,  à  ses  yeux,  l'illégalité 
lie  la  dépense  que  cette  allocation  couvrirait  est 
flagrante,  et  c'est  à  l'unanimité  qu'elle  a  conclu 
au  rejet. 

Dépentes  des  uoyaget  de  Ranibouillet  el  de  Cher- 
bourg. 

Ces  dépenses  ont  monté  en  totalité  à  la  sommn 
de  397,025  francs  ;  mais  57,316  francs  étant  ren- 
trés en  trois  portions,  fournies,  l'une  par  le 
préfet  de  la  Seine,  pour  remboursements  ei 
avances  faites  à  la  colonne  parisienne;  l'autre 
par  un  caissier  de  l'ancienne  liste  civile,  en  res- 
titution d'avances  faites  aux  employés  des  écu- 
ries de  Charles  X  pendant  le  voyage  de  Cher- 
bourg ;  enfin  la  troisième  par  le  ministre  de  la 
guerre^  en  payement  d'effets  trouvés  dans  les 
magasins  militaires  :  elles  ont  été  réduites  à  k 
Bomme  demandée  <le  33i!,709  francs. 

Votre  commission  ne  voit  aucune  raison  pour 
refuser  les  crédits  ([ui  la  concernent  ;  les  justifi- 
cations ont  éié  faites  avec  toute  la  régîilarilé 
que  permettaient  tes  circonstances;  la  (somme 
excédante  de  138,7:i5  francs,  dont  le  caissier  cen- 
tral n'avait  pas  fait  écriture,  a  été  recouvrée  en 
décembre  1831,  en  exécution  de  l'arrêt  interlo- 
culoire  de  la  cour  des  comptes.  Tout  atlesle 
enfin  qu'il  y  avait  nécessité  absolue  de  pour- 
voir aux  frais  qui  ont  occasionné  la  dépense,  et 
qu'on  l'a  fait  sous  les  formes  les  plus  con- 
venables. 

Ilemise  de  fonds  faite  en  or  à  Charles  A', 

Au  nombre  des  dépenses  extraordinaires  occa- 
sionnées par  les  Journées  de  Juillet,  se  trouve 
une  remise  de  fiOO.OUO  francs  en  or  k  Charles  X . 

Cette  remise,  que  votre  commission  reconnaît 
avoir  été  nécessitée  par  les  exigences  du  moment, 
et  qu'en  conséquence  elle  vous  propose  de  vali- 
der, en  allouant  le  crédit  destiné  a  la  solder,  a 
néanmoins  donné  lieu,  dans  son  sein,  à  des 
observations  qu'il  est  juste  de  vous  faire  con- 
naître. 

Deux  membres  de  la  commission  auraient 
désiré  que  la  dépense  fût  mise  à  la  charge  de 
la  liste  civile.  A  leur  avis,  Charles  X  ayant  cessé 
d'être  roi  du  jour  où  sa  déchéance  avait  été 
prononcée,  l'Btat  ne  lui  devait  rien,  et  il  serait 
naturel  de  voir  une  simple  avance  rembour- 
sable sur  les  propriétés  et  valeurs  qu'il  laisse  en 
France,  dans  un  pavement  dont  il  a  eu  soin  de 
viser  le  reçu,  donne,  en  son  nom,  par  une  des 
personnes  de  sa  suite. 

La  majorité  a  été  d'un  tout  autre  sentiment. 
Sans  contester  que  Charles  X.dont  la  déchéance 
venait  d'être  prononcée,  n'avait  à  faire  valoir 
aucun  titre  réel  à  la  remise  qu'on  lui  alloua, 
elle  n'a  pas  cru  devoir  rechercher  dans  quel 
ordre  d'idées  il  est  possible  qu'il  ait  accepté  une 
somme  qu'au  reste  il  n'avait  pas  demandée. 
C'est  en  se  reportant  <i  l'époque,  en  se  rappe- 
lant toutes  les  circonstances  du  moment,  qu  elle 
a  décidé  la  question.  Or,  au  mois  d'aoïlt  ItlJO, 
ce  fut  bien  un  don  gratuit  que  le  gouvernement 

Srovisoire  entendit  l'aire  à  Charles  X  ;  il  n'entra 
ans  la  pensée  de  personne  <[u'il  ne  s'agissait 
que  d'un  prêt  dont,  plus  tard,  l'Etat  demande- 
rait le  remboursement  ;  et  il  y  aurait  peu  de 


convenance  à  s'éloigner  aujourd'hui  des  prin- 
cipes que  l'on  crut  devoir  suivre  alors  envers 

lui. 

D'un  autre  côté,  Charles  X  avait  siégé  6  ans 
sur  le  trône  de  France;  et  quand  bien  même  la 
prudence  n'eût  pas  conseillé  de  faciliter  et  de 
presser  sa  sortie  du  territoire,  la  dignité  natio- 
nale eût  soufTerl,  si  en  mettant  le  pied  sur  la 
terre  étrangère,  il  avait  été  réduit  à  y  solliciter 
des  secours.  El  puis,  si  la  remise  en  or  ne  fut 
qu'une  somme  dont  la  liste  civile  doit  compter, 
pourquoi  en  serait-il  autrement  du  reste  des 
dépenses  occasionnées  par  le  départ  de  l'ex- 
famille  royale?  Frais  de  voyage  de  Rambouillet 
à  Cherbourg,  frais  de  la  traversée  de  Cherbourg 
en  Angleterre,  toutes  ces  dépenses  eurent  la 
même  cause,  toutes  résultèrent  d'une  même 
nécessité  fondamentale  que  la  remise  en  or  ;  il 
est  impossible  de  les  séparer,  el  d'appliquer  à 
l'une  d^entre  elles  des  règles  qu'on  n  applique- 
rait pas  aux  autres. 

Frais  de  traversée  de  Cherbourg  en  Angle- 
terre. 

Nulle  objection  ne  s'élève  contre  la  nécessité 
de  ces  dépenses  et  le  montant  du  crédit  destiné 
à  les  couvrir;  l'ensemble  esl  de  149,763  francs. 
Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  qu'il 
nous  a  paru  nécessaire  de  vous  soumettre  sur 
les  payements  faits  pendant  les  journées  de  Juil- 
let, et  pour  l'expulsion  de  Charles  X.  Votre  com- 
mission n'a  rejeté  que  la  partie  des  dépenses 
dites  payements  faits  à  divers  officiers  les  28  et 
29  juillet;  et  si  vous  adoptez  sa  proposition,  le 
crédit  ne  s'élèvera  qu'à  la  somme  de  1,089,473  fr.   . 

11  ne  reste.  Messieurs,  pour  prévenir  les  doutes 
qui  pourraient  naître  dans  quelques  esprits,  au 
sujet  de  la  différence  qui  se  rencontre  entre  la 
somme  portée  pour  la  dépense  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  dans  les  comptes  soumis  à  la 
Chambre,  et  la  somme  qui  figure  pour  le  même 
objet  dans  le  rapport  de  la  cour  des  comptes  à 
rappeler  la  cause  de  cette  différence. 

Celle  différence  tient  à  ce  que  la  cour  des 
comptes,  statuant  sur  des  comptes  de  eeslion, 
n'a  eu  à  constater  que  le  montant  des  dépenses 
soldées  et  quittancées  au  t"  janvier  18ai.  Or, 
les  payements  compris  dans  le  compte  que  lui  a 
présenté  Je  caissier  central  formaient  un  total 

^'^; .■■  -.V  ,■;■■■■  -, 1.483,425  tr. 

La  cour  n  a  déduit  que  la  somme 

de 138.735 

restée  sans  emploi  entre  les  mains 
du  commissaire  qui  l'avait  remise 
a  la  caisse  centrale,  et  elle  a  en 
conséquence  arrêté  le  montant  dé- 

flnilifà 

Les  Chambres  règlent  au  con- 
Iraire  dos  comptes  d'exercice,  et 
ces  comptes  comprennent  tous  les 
faits  mit  se  rattachent  à  l'exenice 
luquei  ils  appartiennent.  Or,  en 
IS3l,le  Trésor  ayant  recouvré,  par 
de  nouveaux  versements  effectués 
par  te  préfet  de  la  Seine  et  par  un 
caissier  de  la   liste   civile ,   une 

somme  de 

la  dépense  aurait  été  réduite  à...  1,288,373^ 
iil  n  avait  fallu  opérer,  dans  la 
même  année  1831,  de  nouveaux 
|)ayemeiit8  montant  ensemble  k...       172,150 

œ  qui  l'a  reportée  à H  ,460,523  frî 

somme  égale  au  crédit  demandé. 


1,344,690 


56,317 
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Prêts  au  commerce  et  à  Vindustrie. 

Durant  Tannée  1830,  le  commerce  et  Findus- 
trie  éprouvaient  des  embarras  tellement  inquié- 
tants et  fâcheux,  que  le  gouvernement  crut  de- 
voir essayer  de  remédier  au  mal  par  des  mesures 
extraordinaires.  Une  proposition  fut  Taite  aux 
Chambres,  et  bientôt  la  loi  du  17  octobre  ouvrit 
au  ministre  des  finances  un  crédit  de  30  mil- 
lions, destiné  à  avancer  aux  maisons  en  souf- 
france les  sommes  dont  elles  auraient  besoin 
pour  faire  honneur  à  leurs  engagements.  Une 
ordonnance,  rendue  le  lendemain  même  du  jour 
où  la  loi  fut  promulguée,  et  qui  parut  en  môme 
temps  dans  le  Moniteur,  régla  ta  forme  et  les 
conaitions  des  prêts  et  chargea  une  commis- 
sion spéciale  démettre  son  avis  sur  les  de- 
mandes d'avances,  ainsi  que  sur  la  nature  et 
sur  rétendue  des  sûretés  proposées  par  les  em- 
prunteurs. 

Enfin,  le  28  octobre,  une  nouvelle  ordonnance 
royale  mit  une  somme  de  1,300,000  francs,  à 

{^rendre  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  17,  à 
a  disposition  d'un  comité  formé  pour  l'escompte 
des  eiFets  au  petit  commerce  non  re^us  par  la 
Banque. 

Par  Teffet  de  ces  dispositions,  445  maisons  de 
Paris  et  des  départements  obtinrent  des  prêts; 
le  crédit  fut  absorbé  jusqu'à  concurrence  de 
29,811,329  francs,  et  il  ne  reste  libre  d'emploi 
qu'une  somme  de  188,671  francs,  comprise  dans 
le  montant  des  crédits  à  annuler. 

Dès  1830,  plusieurs  remboursements  ont  été 
effectués,  aautres  ont  eu  lieu  en  1831  ;  et  au 
1*'  janvier  1S32,  il  était  rentré  une  somme  de 
6,939,078  francs  portée  au  nombre  des  recettes 
extraordinaires  de  Texercice  1830,  ce  qui  à  cette 
époque  réduisait  l'ensemble  des  recouvrements 
à  réaliser  pur  le  capital  prêté  à  la  somme  de 
22.872,251  francs. 

De  nouveaux  recouvrements  s'opéreront  en- 
core; à  mesure  qu'il  en  viendra,  le  montant  en 
sera  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice 
courant  ;  mais  comme  au  l*'  novembre  1831,  le 
Trésor  n'avait  reçu  dans  les  dix  mois  qui  ve- 
naient de  s'écouler  qu'une  somme  de  2,746,835 
francs,  tout  annonce  que  l'Etat  restera  définiti- 
vement grevé  d'une  perte  considérable. 

Aujourd'hui  que  les  faits  ont  parlé,  il  est  per- 
mis de  porter  un  jugement  définitif  sur  une 
mesure  qui,  lors  de  la  discussion  même  de  la 
loi,  souleva  dans  la  Chambre  bon  nombre  d'ob- 
jections. Sans  doute,  la  formation  du  comptoir 
d'escompte  des  effets  du  petit  commerce  a  rendu 
à  une  partie  de  la  population  de  Paris  des  servi- 
ces trop  bien  constates,  pour  qu'il  faille  regret- 
ter la  perte  fort  légère  que  laissera  la  liquidation 
de  l'opération  ;  mais  nous  n'en  saurions  dire 
autant  des  prêts  au  commerce  et  à  l'industrie. 
Ni  le  zèle  éclairé,  ni  les  efforts  des  membres  de 
la  commission  spéciale,  instituée  par  l'ordon- 
nance du  18  octobre,  ne  purent  triompher  des 
inconvénients  inséparables  de  la  tâche  qu'ils 
avaient  à  remplir.  Au  milieu  des  perplexités  du 
moment  se  manifestait  surtout  la  nécessité  d'a- 
gir avec  une  extrême  promptitude.  Peut-être 
crut-on  utile  de  consulter  des  considérations 
qui  n'étaient  pas  purement  commerciales,  et 
dans  bien  des  cas  on  se  contenta  de  garanties 
apparentes,  de  sûretés  illusoires. 

Aussi,  tout  en  aidant  quelques  manufacturiers 
à  continuer  des  travaux  nécessaires  à  la  subsis- 
tance de  leurs  ouvriers,  tout  en  facilitant,  à 


quelques  maisons  dont  l'actif  surpassait  le  pas- 
sif, le  moyen  de  surmonter  les  embarras  prove- 
nant de  rengorgement  de  marchandises  deve- 
nues difficiles  à  placer,  ne  fit-on  que  retarder  et 
)ar  cela  même  qu'alourdir  la  chute  de  maisons 
3ien  plus  nombreuses,  qui,  déjà  au-dessous  de 
leurs  affaires,  n'auraient  pu  se  relever  que  par 
des  témérités  dont  le  succès  est  heureusement 
fort  rare.  En  fournissant  à  celles-ci  les  moyens 
d'apaiser  des  créanciers  pressants.  l'Etat  se 
substitua  en  réalité  à  ces  mêmes  créanciers,  et 
c'est  sur  lui  que  retomberont  à  la  Wn  des  dom- 
mages des  faillites  que  ces  secours  ont  ajour- 
nées. 

Si  nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  entretenir 
de  ces  faits,  ce  n'est  pas  que  nous  connaissions 
aucun  moyen  de  les  modifier  maintenant  qu'ils 
sont  accomplis  ou  touchent  à  leur  accomplisse- 
ment ;  mais  parce  qu'il  importe  qu'une  expé- 
rience chèrement  payée  profite  au  pays,  et  qu  on 
sache  bien  à  l'avenir  à  quels  mécomptes  se  con- 
damnent les  eouvernements  qui,  sortant  des 
limites  naturelles  de  leurs  attributions,  étendent 
leur  action  là  où  elle  ne  peut  être  vraiment 
salutaire.  Le  commerce  et  1  industrie  ont  leurs 
moments  de  crise  :  mais  vainement  prodiguerait- 
on  l'argent  des  contribuables,  afin  d'en  conjurer 
les  tristes  conséquences,  de  tels  sacrifices  ne 
pèseraient  jamais  assez  dans  la  balance  pour 
réagir  sensiblement  contre  le  poids  des  maux 
dont  le  terme  arrive  d'ordinaire  d'autant  plus 
tôt  qu'on  n'essaie  pas  d'en  intervertir  le  cours. 
A  remploi  du  crédit  pour  prêts  au  commerce 
et  à  l'inaustrie,  se  rattache  un  fait  particulier 
dont  nous  dirons  quelques  mots.  Il  s  agit  d'un 
prêt  de  3  millions  de  francs  autorisé  par  une 
ordonnance  spéciale  du  1"  novembre,  dont  le 
but,  conforme  peut-être  aux  exigences  du  temps, 
était  d'affranchir  l'opération  des  formalités  déjà 
prescrites  par  l'ordonnance  du  18  octobre. 

Nous  avons  demandé  communication  de  cette 
ordonnance  spéciale,  rendue  de  l'avis  unanime 
du  conseil  des  ministres,  et  l'irrégularité  nous 
en  a  paru  effectivement  démontrée  ;  car  elle 
consacre  une  exception  aux  règles  posées  par  l'or- 
donnance explicative  de  la  loi,  en  exemptant  les 
maisons  qu'elle  concerne  des  conditions  impo- 
sées à  toutes  les  autres. 

Au  surplus,  les  sommes  avancées  par  le  Tré- 
sor, en  vertu  de  cette  ordonnance,  ont  été  réta- 
blies en  1831  (février),  et  on  peut  affirmer  qu'il 
serait  heureux  que  tous  les  prêts  alloués  au 
commerce  eussent  été  remboursés  avec  autant 
de  ponctualité.  Seulement  nous  ne  trouvons  pas 
dans  les  comptes  de  l'administration  des  finan- 
ces la  preuve  que  les  intérêts,  dus  pour  le  nom- 
bre de  jours  écoulés  entre  l'époque  du  prêt  et 
celle  du  remboursement,  aient  été  comptés  dans 
le  chiffre  auquel  se  montent  les  créances  d'in- 
térêts pour  sommes  prêtées  au  commerce  ;  et  si, 
comme  nous  devons  le  supposer,  l'omission  est 
in\olontaire,  il  faut  qu'elle  soit  réparée. 

Avances  aux  adjudicataires  de  Vemprunt  d'Haïti. 

Sous  ce  titre  figureun  payement  de  4,848,905  fr., 
non  prévu  au  budget,  et  cbnséquemment  consti- 
tuant une  dépense  spéciale  et  extraordinaire  à 
couvrir  par  un  crédit  de  même  nature. 

Cette  opération  soulevant  plusieurs  questions 
assez  compliquées,  et  présentant  des  particulari- 
tés sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer,  nous 
allons  entrer  dans  tous  les  détails  que  nous  en 
parait  nécessiter  une  juste  appréciation. 
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Le  gouvernement  français  s'étant  déterminé  à 
reconnaître  Findépendance  de  la  république 
d'Haïti,  une  ordonnance  royale,  rendue  le 
17  avril  1825,  fut  transmise  au  Port-au-Prince; 
et  sur  ravis  que  les  conditions  du  traité  avaient 
été  solennellement  acceptées  par  les  Haïtiens, 
cette  ordonnance  parut  dans  le  Moniteur  du  1 2  août 
de  la  môme  année. 

L'article  2  de  cette  ordonnance  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  habitants  actuels  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  verseront  à  la  caisse  géné- 
rale des  dépôts  et  consignations  de  France,  en 
cinq  termes  égaux,  d'année  en  année,  le  pre- 
mier échéant  au  31  décembre  1825,  la  somme 
de  150  millions  destinée  à  dédommager  les  an- 
ciens colons  qui  réclament  une  indemnité.  » 

En  exécution  de  cette  disposition,  le  président 
de  la  république  rendit  une  décision  portant 
que,  pour  faire  face  au  payement  du  premier 
terme  à  verser  à  la  caisse  générale  des  dépôts 
et  consignations  de  France,  il  serait  contracté, 
au  nom  de  la  république,  un  emprunt  dont  les 
conditions  furent  réglées  par  le  même  acte. 

Voici  les  conditions  principales  : 

Art.  l**.  H  sera  cré650,000  annuités  de  1,000  fr. 
à  souche;  chaque  annuité  sera  accompagnée 
de  50  coupons  d  intérêts  de  chacun  30  francs. 

Art.  2.  Les  30,000  annuités  seront  remboursées 
par  série  d'un  25%  d'année  en  année,  à  partir 
du  1"  janvier  1827;  elles  porteront  intérêt  à 
6  0/0,  payables  par  semestres,  dont  le  premier 
écherra  le  1"  juillet  1826. 

Art.  7.  Les  30,000  annuités  seront  adjugées  à 
la  maison  ou  compagnie  qui  aura  offert  le  prix 
le  plus  élevé;  et,  à  défaut  de  validité  de  la  sou- 
mission, au  soumissionnaire  qui  suivra  dans 
Tordre  des  prix. 

Les  articles  9  et  11  stipulent,  l'un  le  dépôt 


exiger 

montant  du  prix  de  l'adjudication,  et  de  faire 
effectuer,  au  profit  du  gouvernement  d'Haïti,  la 
vente  des  actions  encore  non  vendues  par  les 
adjudicataires,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  paye- 
raient pas  un  des  termes  échus. 

Plus  tard,  un  supplément  au  prospectus  de 
l'emprunt  vint  établir  que  le  premier  versement 
de  6  miUions  n'aurait  heu  que  le  8  novembre,  et 
que  les  payements  subséquents  ne  seraient  exi- 
gibles que  le  8  de  chacun  des  mois  suivants. 

En  exposant  les  bases  de  ces  arrangements,  il 
est  difficile  de  se  défendre  d'une  réflexion.  De- 
mander aux  600,000  habitants  de  Saint-Domingue 
d'accepter  une  dette  de  150  millions,  c'était  au 
fond  leur  demander  l'impossible;  car,  eu  égard 
à  la  force  respective  des  populations,  150  mil- 
lions représentaient  pour  eux  un  fardeau  qui 
serait  de  près  de  8  milliards  pour  la  France,  et 
en  tenant  compte,  comme  il  est  juste  de  le 
laire,  de  la  différence  des  ressources  et  des  ri- 
chesses, une  charge  d'un  poids  infiniment  plus 
accablant. 

Ces  considérations,  à  ce  qu'il  paraît,  n'exer- 
cèrent aucune  influence.  Le  jour  de  l'adjudica- 
tion, trois  compagnies  se  présentèrent;  deux 
firent  offre  à  760  francs  par  annuité;  la  troisième 
prit  l'emprunt  à  80  0/0,  ou  800  francs  par  an- 
nuité. 

Conformément  aux  dispositions  arrêtées  entre 
les  gouvernements  français  et  haïtien,  les  24  mil- 
lions, montant  du  proauit  de  l'emprunt,  furent 
versés  à  la  caisse  des  dépôts- et  consignations; 


mais  l'emploi  devant  s'en  faire  attendre,  la  caisse, 
qui  payait  3  0/0  d'intérêt,  eut  avantage  à  prêter 
les  24  millions  aux  contractants  mêmes  de  l'em- 
prunt, à  raison  de  3. 1/2  0/0,  à  intérêts  contre  un 
nantissement  de  rentes  3  0/0. 

Les  contractants  d'ailleurs  s'engagèrent  à  une 
anticipation  de  payement  dans  le  cas  où  la  caisse 
serait  appelée  à  effectuer  un  versement  pour  li- 
quidation d'indemnités;  et  ce  cas  étant  arrivé, 
la  société  adjudicataire  ne  resta  débitrice  envers 
la  caisse  que  d'une  somme  de  20  millions,  rem- 
boursables le  20  janvier  1829. 

Au  milieu  de  toutes  ces  transactions,  les  situa- 
tions respectives  sont  nettement  établies. 

D'une  part,  le  gouvernement  français  n'appa- 
raît que  pour  imposer  aux  habitants  de  Saint- 
Domingue,  dont  il  reconnaît  l'indépendance, 
l'obligation  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  des  sommes  destinées  à  indem- 
niser les  anciens  colons  de  la  perte  de  leurs  pro- 
priétés, passées  aux  mains  de  nouveaux  maîtres. 

D'une  autre  part,  le  gouvernement  d'Haïti 
accepte  les  conditions  proposées  par  le  gouver- 
nement français;  mais  liberté  pleine  et  entière 
lui  reste  dans  le  choix  des  moyens  de  les  rem- 
plir. C'est  à  lui  à  les  payer  de  ses  deniers,  ou  à 
chercher  des  prêteurs  ;  et  s'il  se  détermine  à  faire 
un  emprunt,  si  cet  emprunt  il  le  contracte  à 
Paris,  au  lieu  de  le  contracter  à  Londres  ou  à 
Amsterdam,  c'est  uniquement  parce  qu'il  croit  y 
trouver  avantage  :  rien  ne  le  lie,  rien  ne  le  gêne 
à  cet  égard. 

D'un  autre  côté,  les  adjudicataires  de  l'emprunt 
ouvert  par  le  gouvernement  d'Haïti  n'ont  aiFaire 
qu'à  ce  dernier  gouvernement  :  ils  traitent  avec 
lui  comme  ils  traiteraient  avec  tout  autre;  ils 
achètent  les  annuités  qu'il  émet  à  un  prix  qu'ils 
jugent  commercialement  avantageux  :  c'est  à 
eux  à  les  garder  ou  à  les  revendre,  suivant  leurs 
convenances  particulières;  et  quelque  perte  ou 
quelque  bénéfice  qui  doive  résulter  de  l'opéra- 
tion, c'est  à  leurs  risques  et  périls  qu'ils  échan- 
gent leur  argent  contre  les  valeurs  haïtiennes 
dont  ils  se  chargent. 

Quant  à  leur  transaction  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  c'est  encore  une  affaire 
d'intérêt  privé  :  la  caisse  ne  leur  prête  l'argent 
même  qu  ils  viennent  de  lui  verser,  que  parce 
qu'elle  réalisera  un  demi  pour  cent  de  bénéfice. 
Eux,  à  leur  tour,  ne  lui  lont  cet  emprunt  au'à 
cause  des  avantages  qu'ils  s'en  promettent.  Nul 
n'a  le  droit  de  s'immiscer  dans  cet  arrangement 
tout  volontaire,  ni  de  modifier  les  clauses  de 
l'engagement  par  lequel  les  contractants  se  lient 
mutuellement. 

Le  gouvernement  haïtien  acquitta  réçulière- 
ment  Te  premier  semestre.  Le  second  écnéait  le 
31  décembre  1826,  et  les  remises  qui  devaient 
servir  à  le  solder,  ainsi  qu'à  rembourser  le  pre- 
mier vingt-cinquième  cfe  capital,  n'arrivaient 
pas  :  ce  retard  était  de  sinistre  augure.  Prises 
sur  le  pied  de  800  francs  par  la  compagnie  adju- 
dicataire, les  annuités,  après  avoir  été  momen- 
tanément cotées  à  la  Bourse  dans  les  prix  de  835 
et  de  830  francs,  avaient  éprouvé  une  naisse  pro- 
gressive, et^  à  la  fin  de  novembre  1826,  elles  ne 
valaient  déjà  plus  que  710  francs.  Dès  lors  il  de- 
venait certain  que  si  le  second  semestre  n'était 
pas  payé,  le  crédit  d'Haïti  allait  disparaître,  et 
que  la  dépréciation  des  effets  émis  en  son  nom 
serait  telle  qu'il  en  résulterait  une  perte  énorme 
et  subite  pour  tous  ceux  qui  s'en  trouveraient 
encore  détenteurs  ou  porteurs. 

Dans  ces  conjonctures,  les  adjudicataires  de 
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Femprunt  proposôrent  au  ministre  des  finances, 
par  une  lettre  en  date  du  1"  décembre  1826,  de 
laire  au  gouvernement  d'Haïti  Tavance  des  som- 
mes au'ilallait  devoir  aux  conditions  suivantes  : 
«  votre  Excellence  nous  garantira  le  rembour- 
sement de  nos  avances  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1827,  et  le  produit  de  tous  les  envois  d'Haïti 
y  seront  appliqués. 

«  Les  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  4  0/0 
et  notre  commission,  une  fois  payée,  sera  portée 
à  1  0/0. 

«  Enfin,  à  quelque  époque  qu'arrive  la  liqui- 
dation, la  compensation  de  notre  avance  s'opé- 
rera de  droit  avec  le  prêt  de  24  millions  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

Le  5  du  même  mois,  le  ministre  des  finances 
répondit  qu'il  acceptait  la  proposition. 

«  Je  consens,  dit-ii,  à  vous  donner  la  garantie 
que  vous  réclamez  pour  le  remboursement  de 
vos  avances  dans  le  courant  de  1827,  et  l'assu- 
rance que  le  produit  des  envois  faits  par  Haïti 
sera  appliqué  à  ce  remboursement. 

«  A.€[uelque  éooque  qu'ait  lieu  la  liquidation 
définitive  dont  u  s  agit,  la  compensation  de  vos 
avances  s'opérera  de  droit  avec  les  24  millions 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«  Enfin  il  vous  sera  alloué  pour  vos  avances  un 
intérêt  de  4  0/0  par  an  jusqu'à  la  liquidation  de 
l'opération. 

«  Quant  à  la  commission  de  1  0/0  que  vous 
demandez,  le  gouvernement  d'Haïti  devant  en 
supporter  les  frais,  il  n'appartient  qu'à  la  loi  de 
statuer  sur  cette  proposition,  et  je  ne  puis,  Mes- 
sieurs, y  donner  mon  assentiment.  » 

Le  payement  fut  effectué  ;  mais  les  envois  du 
gouvernement  d'Haïti  n'ayant  produit  que  des 
rentrées  trop  faibles  pour  couvrir  la  dépense, 
les  adjudicataires  de  l'emprunt,  à  rapproche  du 
premier  semestre  de  182/,  offrirent  encore  au 
ministre  des  finances  d'en  faire  les  fonds  aux 
conditions  déjà  consenties  pour  le  précédent 
payement.  Ces  offres  furent  acceptées;  seule- 
ment le  ministre,  dans  sa  réponse,  datée 
du  31  mai  1827,  dit  : 

«  Ma  lettre  précitée  donnait  aux  adjudicataires 
la  garantie  que  le  remboursement  de  leurs 
avances  serait  effectué  dans  le  courant  de  1827, 
tandis  que  pour  les  payements  que  vous  offrez 
de  faire  aujourd'hui,  je  ne  pourrais  consentir  à 
en  garantir  le  remboursement  en  capital  et  in- 
térêts que  dans  Tannée  qui  s'écoulera  après  ce 
payement.  » 

U  n'arriva  de  fonds  ni  pour  Tacquittement  du 
second  semestre  de  1827,  ni  pour  le  rembourse- 
ment de  la  série  d'annuités  dont  le  tirage  était 
annoncé  pour  le  1*'  octobre  de  chaque  année. 
Les  adjudicataires.de  Temprunt  offrirent  encore 
une  fois  au  ministre  de  faire  Tavance  des 
2,0t>4,000  francs  nécessaires  pour  Taccomplisse- 
ment  des  engagements  du  gouvernement  criiaïti. 
Ils  ajoutaient  dans  leur  lettre  du  1*'  septem- 
bre 1827  : 

•  Vous  voudrez  bien  donner  vos  ordres  à  Tad- 
ministration  de  la  loterie  afin  que  tout  soit  prêt 
au  jour  et  à  l'heure  que  Votre  ExceUence  nous 
aura  désignés.  Vous  voudrez  bfen  encore  ordon- 
ner gue  cette  administration  soit  représentée  par 
des  fonctionnaires  ayant  qualité  pour  signer  le 
procès-verbal,  concurremment  avec  nous,  comme 
mandataires  du  gouvernement  d'Haïti.  » 

Le  ministre  donna  son  consentement  à  cette 
nouvelle  proposition  des  adjudicataires  de  Tem- 

Srunt,  sauf  en  ce  qui  concernait  Tintervention 
emandée  de  1  administration  française  dans  l'o- 


pération dn  tirage.  «  Vous  reconnaîtrez,  Mes- 
sieurs, répondit-il,  que  l'administration  française 
ne  saurait  intervenir  dans  une  opération  qui  n'a 
point  pour  objet  l'accomplissement  des  ooiiga- 
tions  contractées  par  le  gouvernement  du  roi,  et 
dont  elle  n'a  ni  le  droit  ni  le  devoir  de  constater 
l'exactitude  et  la  loyauté.  » 

Ainsi  les  adjudicataires  de  Temprunt  obtinrent 
la  garantie  du  ministre  des  finances,  pour  Ta- 
vance qu'ils  firent  de  3  semestres  et  de  2/25"  du 
capital,  échus  les  31  décembre  1826  et  31  dé- 
cembre 1827;  il  devait,  aux  termes  de  la  corres- 
pondance, y  avoir,  dans  tous  les  cas,  compen- 
sation avec  le  prêt  qui  leur  avait  été  fait  par  la 
caisse  des  dépots  et  consignations. 

U  était  bien  entendu  aussi  que  les  envois  faits 

§ar  la  république  d'Haïti  seraient  appliqués  en 
éduction  des  avances  des  adjudicataires;  mais 
il  paraît  qu'à  la  fin  de  Tannée  1827  opposition  fut 
mise  par  une  maison  de  Paris,  qui  avait  été  an- 
térieurement chargée  des  affaires  d'Haïti^  à  la 
vente  d'une  partie  des  cargaisons  expédiées  en 
France,  et  qu  H  s'était  élevé  sur  ce  point  des  dif- 
ficultés et  des  contestations.  La  lettre  qui  rendait 
compte  de  ces  faits  à  M.  le  ministre  des  finances, 
ne  s  étant  pas  retrouvée  dans  le  dossier,  nous  ne 
les  connaissons  que  par  la  réponse  du  ministre, 
qui,  sur  la  demande  des  adjudicataires,  leur  an- 
nonce le  27  décembre  1827,  qu'il  consent  à  pro- 
roger le  terme  de  la  garantie  accordée  par  sa 
lettre  du  5  décembre  182t>,  jusqu'au  moment  où 
la  mainlevée  des  oppositions  aura  été  obtenue, 
et  qui  ajoute  : 

«  11  demeure  toutefois  entendu  que  cette  pro- 
rogation ne  pourra  étendre  au  delà  du  I"  jan- 
vier 1829  Teffet  de  la  garantie  que  je  vous  avais 
accordée  par  ma  lettre  précitée  du  5  décembre 
1826.  » 

Un  nouveau  ministre  des  finances  avait  pris  le 
portefeuiUe,  lorsque,  le  10  juin  1828,  un  des  ad- 
judicataires de  Temprunt  lui  adressa  une  lettre 
par  laquelle,  se  présentant  dans  sa  qualité  nou- 
velle de  mandataire  d'Haïti,  il  le  prévient  que 
son  prédécesseur  a  donné  sa  garantie  aux  con- 
tractants de  Temprunt,  afin  qu'ils  fissent  les 
avances  nécessaires  pour  subvenir  à  tous  les  en- 
gagements jusqu'au  31  décembre  1827,  et  que  ces 
avances,  montant  à  5  miHions  environ,  devaient 
se  réduire  successivement  du  montant  de  tous 
les  envois  qui  seraient  faits  par  le  gouvernement 
d'Haïti . 

Le  même  ajudicataire  ajoute  : 

«  Les  envois  se  montent  à  environ  un  million  ; 
mais  Haïti  n'ayant  point  connaissance  de  celte 
garantie  qu'on  a  voulu  laisser  ignorer  afin  que 
les  remises  se  fissent  moins  attendre,  et  ne  con- 
naissant d'ailleurs  que  moi  et  non  les  adjudica- 
taires de  Temprunt,  des  ordres  m'ont  été  donnés 
de  prélever  sur  les  fonds  que  j'ai  reçus  une 
somme  de  828,000  francs  pour  payer  le  semestre 
échu  le  30  du  mois  courant. 

«  Je  n'oublie  pas,  M.  le  comte,  la  condition  de 
la  garantie  donnée  par  l'Etat  et  Tobligation  à  la- 
queUe  je  suis  soumis  envers  vous  et  envers  les 
contractants  de  Temprunt,  mais  je  ne  puis  ici 
agir,  qu'en  ma  qualité  de  mandataire  d'Haïti,  et 
je  ne  puis  me  soustraire  aux  ordres  qui  me  sont 
donnes.  Vos  instructions  à  cet  égard  me  seraient 
fort  agréables;  je  les  attendrai  jusqu'à  la  fin  de 
la  semaine,  devant  faire  annoncer  lundi  dans  les 
journaux  Touverture  du  payement.  » 

Plus  loin,  Tauteur  de  la  lettre,  en  qualité  de 
mandataire  d'Haïti,  entretient  le  ministre  d'un 
projet  de  traité  avec  Haïti,  qui,  à  ce  qu'il  parait, 
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aurait  eu  Tapprobalion  de  son  prédécesseur  et 
aurait  dû  <Mre  présenté  aux  Chambres,  projet  en 
vertu  duquel  3,800,000  francs  de  rentes  3  0/0  au- 
raient été  oiî'erts  pour  libérer  Haïti  des  120  mil- 
lions que  la  république  devait  encore  aux  colons 
ou  à  1  Etat,  suivant  les  termes  de  Tordonnance 
de  récognition  du  17  avril  1825. 
Le  ministre  répondit  le  17  du  môme  mois  : 
«  J'avais  toujours  pensé.  Monsieur,  que  l'em- 
prunt dont  vous  m'entretenez  avait  été  fait  par 
llaïti  ;  que  les  contractants  de  cet  emprunt 
avaient  agi  pour  leur  compte  personnel  ;  que 
l'Etat  n'y  était  intéressé  que  pour  recevoir  le 
montant  eu  acquittement  de  la  dette  d'Haïti,  et 
qu'il  n'y  avait  point  à  intervenir  dans  les  arran- 
gements des  contractants  de  cet  emprunt,  soit 
avec  Haïti,  soit  avec  les  porteurs  des  obligations 
dont  l'emprunt  se  compose.  J'ai  bien  ouï  parler, 
dans  ces  derniers  temps,  et  par  vous-même, 
d'une  garantie  qui  aurait  été  donnée  par  mon 
prédécesseur  aux  contractants  de  l'emprunt, 
pour  le  remboursement  de  deux  séries  de  cet 
emprunt  et  des  arrérages  de  trois  semestres,  dont 
le  dernier  est  éciiu  le  1^'  janvier  1828:  mais, 

?[uelles  qu'aient  été  les  recherches  que  j'ai  fait 
aire  au  ministère  des  finances,  on  n'y  a  rien 
trouvé  qui  puisse  m'autoriser  à  donner  une  ga- 
rantie de  la  nature  de  celle  dont  vous  me  parlez.  » 
Le  reste  de  la  lettre  répond  à  la  proposition 
des  3,000,000  francs  de  rentes  3  0/0  à  distribuer 

Ï)ar  l'Etat  aux  colons,  ou  à  garder  pour  lui 
es  120  millions  dont  Haïti  est  encore  redevable. 
Le  ministre  annonce  que,  de  concert  avec  son 
collègue  des  affaires  étrangères,  il  s'occup<*  de 
former  une  commission  dont  il  lui  paraît  néces- 
saire d'avoir  l'avis. 

Le  premier  semestre  de  1828  fut  en  consé- 
quence, et  sans  autorisation  du  ministre,  acquitté 
au  moyen  d'un  prélèvement  opéré  sur  les  valeurs 
envoyées  par  le  gouvernement  d'Haïti,  valeurs 
qui  auraient  dû  avant  tout  être  employées  en 
déduction  des  sommes  déjà  consenties  et  pour 
lesquelles  on  se  prévalait  d'une  garantie  mmis- 
térieHe. 

Pour  le  second  semestre  de  1828  et  le  rembour- 
sement d'une  nouvelle  série  d'annuités,  pas  de 
remises  suffisantes.  En  conséquence,  les  adjudi- 
cataires de  l'emprunt  renouvelèrent  auprès  du 
ministre  les  olTres  acceptées  plusieurs  lois  par 
son  prédécesseur.  Ils  annoncèrent  que  le  gou- 
vernement d'Haïti  promettait  que  dès  que  les 
droits  d'im|>ortation  auraient  été  réglés,  et  dans 
le  cours  de  l'année  suivante,  il  enverrait  des  re- 
mises pour  couvrir  tout  l'arriéré  dont  il  était 
débiteur. 
Le  ministre  ré[)ondit  qu'il  se  référait  à  la  lettre 

au'il  avait  déjà  eu  l'honneur  d'écrire  à  l'un  de 
M.  les  adjudicataires  dans  toute  la  partie  rela- 
tive à  la  garantie,  et  ajouta  : 

fc  Je  persiste  à  croire  que  je  ne  suis  point  au- 
torisé à  intervenir  dans  les  arrangements  parti- 
culiers qui  existent  entre  le  gouvernement  d'Haïti, 
les  contractants  de  son  emprunt  et  les  porteurs 
des  ol)Hgations;et  bien  moins  encore  à  admettre 
des  conditions  qui  engageraient  l'Etat  ou  qui  se- 
raient une  altération  des  droits  acquis  aux  colons 
et  môme  déjà  réalisés  par  eux.  » 

Vingt-six  jours  après  cette  réponse  les  adjudi- 
cataires de  l'emprunt  représentèrent  au  ministre, 
par  leur  lettre  au  30  novembre  1828,  que  la  sus- 
pension des  payements  dus  ])ar  Haïti  aurait  les 
plus  fâcheux  inconTénîeats;  que  la  garantie  sti- 
pulée par  son  prédécesBeur  était  précise,  for- 
melle, incontestable,  ce  dernier  ayant  agi  non 


seulement  comme  ministre  des  finances,  mais 
encore  comme  président  du  conseil  des  minis- 
tres, et  ayant  en  cette  double  qualité  réglé,  d'une 
part,  l'époque  d'exigibilité  (le  la  garantie,  de 
l'autre,  la  forme  dans  laquelle  elle  pourrait  être 
exercée. 

Ils  le  prévenaient  encore  que  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  mettrait  à  la  prolon- 

Î;ation  du  prêt  de  20  miHions  des  conditions  qui 
es  détermineraient  à  lui  en  faire  le  rembour- 
sement; mais  qu'en  effectuant  ce  rembourse- 
ment, Hs  ne  pourraient,  sans  nuire  à  leurs  droits, 
omettre  d'exercer  sur  ces  fonds  la  compensation 
formellement  autorisée  ou  stipulée  au  nom  du 
gouvernement  français,  par  le  président  du  con- 
seil des  ministres. 

Ils  ajoutaient  que  si  Son  Excellence  ne  croyait 
pas  devoir  encore  les  faire  créditer  de  leurs 
avances,  par  compensation,  le  désir  de  concilier 
tous  les  intérêts  les  porterait  à  hasarder  de  lui 
soumettre  une  proposition  qui  semblait  indiquée 
par  l'état  actuel  des  choses. 

«  Le  gouvernement  d'Haïti  a  promis  de  four- 
nir, dans  le  cours  de  l'année  1829,  les  fonds  né- 
cessaires pour  rembourser  les  avances,  pour  met- 
tre et  tenir  au  courant  le  payement  des  arrérages 
et  des  séries  de  son  emprunt.  Ce  gouvernement 
n'attend,  pour  faire  expédier  des  marchandises 
et  faire  des  remises,  que  la  diminution  des  droits 
qui  réduisent  à  moins  de  moitié  le  produit  des 
valeurs  qu'il  expédie  en  France.  Cette  diminu- 
tion parait  devoir  être  consentie  par  le  gouver- 
nement français  et  pourrait  être  mise  prochai- 
nement à  exécution.  Enfin,  le  gouvernement 
d'Haïti  est  dans  la  croyance  que  l'avance  de 
5,028,000  francs  a  été  faite  par  nous  sans  aucune 
garantie  de  la  part  du  gouvernement  français,  et 
Il  serait  à  craindre,  s'il  venait  à  connaître  cette 
garantie,  qu'il  mit  moins  d'empressement  à  se 
libérer. 

«  Dans  ces  circonstances,  Votre  Excellence 
pensera  peut-ôtre  qu'il  serait  aussi  convenable 
qu'utile  aux  intérêts  de  tous,  qu'après  avoir  rem- 
boursé à  la  Caisse  des  dépôts  15  millions  sur  les 
20  qu'elle  nous  a  prêtés,  le  prêt  fût  prorogé  pour 
les  0,028,000  francs,  objet  de  la  garantie  qui  con- 
tinuerait à  subsister  sans  dérogation  ni  innova- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  d'Haïti  se 
fût  successivement  libéré  par  les  remises  qu'H 
annonce. 

«  Si  Votre  Excellence  adoptait  cette  mesure  et 
consentait  à  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'avance  de 
5,028,000  'francs  pourrait  être  remboursée  par  le 
gouvernement  d  Haïti  sans  qu'il  y  eût  lieu  de 
recourir  à  la  garantie  stipulée  ni  à  la  compen- 
sation consentie  au  nom  du  (gouvernement  fran- 
çais, par  les  lettres  de  M.  le  ministre  des  finances, 
présiaent  du  conseil  des  ministres;  sous  les  dates 
des  5  décembre  1826,  31  mai,  4  septembre  et 
27  décembre  1827.  » 

Le  ministre  des  finances  rejeta  ces  proposi- 
tions. Après  avoir  remaraué  dans  sa  lettre,  en 
date  du  21  décembre  1828.  qu'il  avait  attendu 
quelques  jours  pour  écrire,  parce  que  sa  réponse 
aurait  pu  être  subordonnée  au  résultat  de  négo- 
ciations existantes  avec  le  commissaire  envoyé 
par  le  gouvernement  d'Haïti,  il  dit  : 

«  Je  vous  confirme  d'abord  mes  deux  précé- 
dentes lettres  des  17  juin  et  4  novembre  der- 
niers. 

«  La  circonstance  qu'en  stipulant  la  garantie 
dont  vous  m'entretenez,  mon  prédécesseur  aurait 
agi  en  qualité  de  piéBioent  du  conseil  des  minis- 
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très,  me  parait  ne  rien  changer  au  fond  des 
choses  ;  d  ailleurs,  je  n'ai  point  cette  qualité,  et 
sous  ce  rapport,  ce  ne  serait  pas  avec  moi  que 
devrait  être  agitée  une  question  qui  en  serait 
dépendante. 

«  Je  vous  ai  continuellement  exprimé,  Mes- 
sieurs, que  si,  d'une  part,  je  ne  voulais  pas  alté- 
rer les  droits  que  vous  croyez  pouvoir  laire  ré- 
sulter de  la  garantie  qui  vous  aurait  été  donnée 
par  M.  le  comte  de  Villèle;  d'une  autre  part,  je 
ne  me  croyais  fondé  ni  à  vous  donner  une  pa- 
reille garantie,  ni  par  conséquent  à  approuver 
et  à  confirmer  celle  qui  vous  aurait  été  donnée. 

«  Je  n'ai  pas  non  plus  d'action  sur  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
le  directeur  général  est  responsable  de  ses  actes, 
et,  par  cette  raison,  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'apprécier  et  d'accueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  se  concilier  avec  ces  obliga- 
tions. Je  ne  pourrais  prescrire  et  même  autoriser 
celui  que  vous  m'indiquez,  surtout  avec  les  con- 
ditions que  vous  y  attachez,  sans  prendre  sous 
ma  responsabilité  ce  qui  doit  rester  sousla  sienne, 
et  sans  me  rendre  propres  les  stipulations  sur 
lesquelles  vous  entendez  vous  fonder.  » 

A  partir  de  cette  époque,  cessa  tout  payement 
d'arrérages  et  des  termes  de  l'emprunt  d'Haïti. 
Les  adjudicataires,  d'autre  part,  se  virent  dans 
l'obligation  de  rembourser  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  la  totalité  du  prêt  qu'ils  en 
avaient  obtenu  ;  mais  en  payant,  ils  déclarèrent 
se  réserver  de  se  pourvoir  pour  l'exécution  des 
garanties  qui  leur  avaient  été  données. 

Ce  pourvoi  eut  lieu  au  conseil  d'Etat,  qui  fut 
saisi  (le  l'afiFaire  au  mois  de  janvier  1829.  Le  mi- 
nistère vint  à  changer,  et  avant  que  le  conseil 
d'Etat  eût  prononcé  son  jugement,  dont  la  non- 
reddition  est  à  regretter,  le  nouveau  ministre 
des  finances  fit  rendre,  le  29  novembre  1829,  une 
décision  royale  qui  confirma  aux  adjudicataires 
de  remprunt  d'Haïti,  la  garantie  résultant  des 
lettres  de  M.  de  Villèle,  mais  sous  la  condition 
que  l'exécution  de  celte  garantie  ne  pourrait 
être  réclamée  avant  le  21  décembre  1834. 

Cette  décision  satisfit  les  adjudicataires,  ils 
l'acceptèrent,  et  leur  pourvoi  fut  retiré. 

Les  considérants  de  la  décision  rovale  du  29  no- 
vembre 1829  méritent  beaucoup  d'attention.  Le 
ministre,  après  avoir  fait  Thistorique  des  faits 
dont  nous  venons  de  rendre  compte,  et  cité  les 
termes  dont  s'était  servi  son  prédécesseur,  en  re- 
fusant de  reconnaître  et  de  confirmer  la  garantie 
contenue  dans  les  lettres  d'un  autre  ministre, 
ajoute  : 

«  Cette  garantie  me  parait  formelle,  incontes- 
table; il  est  certain  que,  sans  elle,  la  compagnie 
n'eût  pas  fourni  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer 
les  sommes  dues  par  le  gouvernement  d'Haf ti  ; 
il  ne  peut  s'agir  aujourdliui  d'opposer  une  fin 
de  non-recevoir  aux  engagements  pris  par  M.  le 
comte  de  Villèle,  comme  ministre  des  finances. 
Ces  engagements  sont  positifs  ;  ils  obligent  le 
Trésor;  les  préteurs  n'étaient  pas  tenus  de  dis- 
cuter les  pouvoirs  du  ministre  qui  leur  promet- 
tait une  compensation  formant  le  gage  principal 
de  leurs  avances. 

«  La  compensation  n'a  pas  été  effectuée  ;  la 
compagnie  conserve  ses  droits  à  l'égard  du  mi- 
nistre qui  avait  contracté  l'obligation  de  les  réa- 
liser, et  de  TEtat  au  nom  duquel  cette  obligation 
a  été  prise.  Ces  droits  sont  fondés  sur  des  titres 
clairs  et  précis;  ils  sont  appuyés  sur  la  justice 
et  la  bonne  foi . 

«  Le  ministre  n'a  point  entendu  donner  des 


promesses  illusoires  ;  il  n'a  pu  calculer  que  sur 
un  retard  de  la  part  du  gouvernement  d'Haïti,  et 
et  c'est  avec  la  confiance  que  ce  retard  n'aurait 
aucun  inconvénient  pour  le  Trésor  de  France, 
qu'il  a  engagé  les  adjudicataires  de  l'emprunt  à 
faire  les  avances  jugées  utiles  dans  le  moment  où 
elles  ont  été  acceptées. 

«  La  question  me  paraît  être  encore  la  même  ; 
je  ne  pense  pas  que  les  intérêts  du  Trésor  soient 
compromis  ;  ils  ne  pourraient  Têtre  qu'autant 

Sue  Haïti  ne  se  libérerait  pas  ;  mais  tout  annonce 
e  sa  part  des  intentions  loyales,  et  il  est  à  croire 
qu'avec  des  délais,  la  somme  de  4.497,500  francs 
sera  remboursée  en  capital  et  intérêts. 

«  En  cet  état  de  choses,  et  pour  terminer  toute 
discussion  sur  une  affaire  qui  touche  d'aussi 
près  au  crédit  public,  il  convient  de  prolonger 
le  terme  où  la  garantie  du  gouvernement  pour- 
rait avoir  son  effet  ;  c'est,  je  crois,  se  donner  les 
moyens  d'arriver  à  l'époque  où  eUe  ne  sera  plus 
nécessaire. 

«  Dans  la  conviction  où  je  suis  qu'il  n'est  pas 
possible  de  contester  la  validité  des  garanties 
assurées  à  la  compagnie  adjudicataire  de  l'em- 
prunt d'Haïti,  je  pense  qu'il  est  de  la  dignité  et 
de  la  justice  du  gouvernement  du  roi,  de  les  re- 
connaître, mais  de  reporter  à  4  et  5  années  le 
terme  après  lequel  elles  pourront  être  réclamées, 
sous  la  condition  toutefois  que  les  envois  et  re- 
mises d'Haïti  seront  avant  tout  exclusivement 
appliqués  au  remboursement  des  avances  faites 
pour  son  compte.  » 

Les  choses  restèrent  dans  l'état  où  les  avait 
mises  la  décision  du  29  novembre  1829  jusqu'au 
30  novembre  1830,  jour  où,  sur  la  demande  des 
adjudicataires  de  l'emprunt,  fut  rendue  une  or- 
donnance royale  en  vertu  de  laquelle  la  somme 
de  4,848,900  francs  leur  fut  payée  en  bons  du 
Trésor,  sans  intérêts,  et  échéant  par  portions 
égales  à  9,  12  et  15  mois  à  compter  du  1*='  dé- 
cembre 1830,  sauf  recours  de  la  compagnie  contre 
le  gouvernement  d'Haïti  pour  les  intérêts  desdits 
bons. 

Les  motifs  qui  décidèrent  le  ministre  des 
finances  de  cette  époque  à  abandonner  les  stipu- 
lations de  la  décision  royale  du  29  novembre  1829 
sont  exposés  dans  les  considérants  mêmes  de 
l'ordonnance. 

H  est  dit  que  la  décision  royale  qui  confirmait 
la  garantie  ministérielle  donnait  à  la  compagnie 
droit  d'en  exiger  l'effet  immédiat;  mais  que, 
comme  la  compagnie  a  renoncé  à  ce  droit,  le 
Trésor  public  ne  pourrait  être  dès  à  présent  lé- 
galement obligé  a  effectuer  le  remboursement 
demandé  ; 

«  Que  les  transactions  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie éprouvent  des  embarras  assez  grands 
pour  exciter  la  soUicitude  du  gouvernement  et 
celle  du  législateur  ; 

«  Que  les  réclamants  sollicitent  en  leur  faveur 
l'application  de  la  loi  du  17  octobre  1830,  sans 
toutefois  élever  aucune  prétention  qui  pourrait 
affaiblir  le  secours  de  30  millions  affecté  au  com- 
merce et  à  l'industrie  ; 

«  Que  le  Trésor  public  ayant  été  rendu  garant 
des  sommes  avancées  par'la  compagnie  adjudi- 
cataire de  l'emprunt  d'Haïti,  en  capital  et  en  in- 
térêts, sa  situation  à  l'égard  du  recouvrement  de 
sa  créance  garantie  sera  la  même  dans  tous  les 
cas,  et  qu'un  remboursement  immédiat,  en  fai- 
sant cesser  l'accumulation  des  intérêts,  n'est  pas 
contraire  aux  règles  qui  lui  permettent  d'escomp- 
ter ses  propres  engagements  ; 

«  Ennn,  que  cet  escompte  peut  être  effectué 
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sans  imposer  de  charges  instantanées  au  Trésor, 
au  moyen  de  valeurs  de  crédit  qui  seront  four- 
nies à  la  compagnie.  » 

Tels  sont  les  âits  qui  ont  amené  et  précédé  le 
payement  de  4,848,900  francs,  présenté  dans 
tes  comptes  ministériels  sous  la  dénomination 
d'avance  aux  adjudicataires  deTemprunt  d'Haïti. 

En  résumé,  le  ministre  des  finances  a  donné 
sa  garantie  à  des  payements  faits  au  nom  et  pour 
le  compte  d'un  gouvernement  étranger;  un  se- 
cond ministre  n^a  voulu  ni  reconnaître  ni  con- 
firmer cette  garantie;  un  troisième,  en  la  décla- 
rant valable,  en  a  ajourné  Texécution  à  une 
époque  où,  à  son  avis,  elle  ne  devait  plus  être 
nécessaire;  enfin,  un  quatrième  ministre,  admet- 
tant aussi  la  validité  de  la  garantie,  en  a  hâté 
l'exécution,  et,  4  ans  avant  1  exDiration  du  délai 
fixé,  a  fait  ordonner  le  remnoursement  des 
sommes  sur  lesquelles  elle  portait.  Ces  faits,  nous 
avons  maintenant  à  les  juger. 

En  règle  générale,  nul  n'a  le  droit  d'engager 
le  Trésor  ;  car  ce  droit,  s'il  était  reconnu,  ne  se- 
rait autre,  pour  celui  qui  Texercerait,  gue  le 
droit  de  créer  des  dépenses  sans  autorisation 
législative.  Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions 
que  si,  en  l'absence  des  Cfhambres,  il  survenait 
quelque  accident  imprévu,  qui  ne  permit  de  pré- 
server l'Etat  d'un  dommage  que  par  un  engage- 
ment de  dépense,  le  ministre  des  finances  ne 
pourrait,  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
pourvoir  immédiatement  aux  exigences  du  mo- 
ment ;  mais  dans  ce  cas  la  marche  à  suivre  est 
toute  tracée.  Le  ministre  agirait  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  et,  à  la  session  la  plus  pro- 
chaine, il  viendrait  informer  les  Chambres  des 
motifs  de  sa  détermination  et  réclamer  leur  as- 
sentiment. 

Telle  n'a  pas  été  la  conduite  des  ministres  dans 
l'affaire  d'ilaïti.  C'est  sans  le  concours  des  Cham- 
bres qu'ils  ont  donné,  confirmé  et  fait  exécuter 
une  garantie  qui  a  constitué  une  dépense;  et 
tout  ce  qui  nous  reste  à  rechercher,  c'est  s'il 
existait,  dans  les  circonstances  qui  les  y  décidè- 
rent, quelque  nécessité  d'un  ordre  exceptionnel 
à  laquelle  le  bien  de  l'Etat  leur  prescrivit  d'obéir. 

Nous  tenons,  Messieurs,  à  ne  hasarder  aucune 


torisation  d'avancer,  sous  sa  garantie,  le  mon- 
tant des  arrérages  qu'allait  devoir  le  gouverne- 
ment avec  lequel  ils  avaient  contracte.  Malheu- 
reusement, ni  la  lettre  des  adjudicataires,  en  date 


lignent  à  la  proposition 
cause  que  la  nécessité  de  prévenir  les  fâcheuses 
conséquences  que  pourrait  entraîner  le  défaut 
de  payement  (les  arrérages  de  l'emprunt,  si  les 
valeurs  destinées  à  l'acquitter  n'arrivaient  pas  à 
temps.  C'est  donc  sur  cette  cause,  énoncée  en 
termes  un  peu  vagues,  qu'il  nous  faut  raisonner. 
Or,  quelles  sont  les  circonstances  fâcheuses 
que  aevait  entraîner  le  défaut  de  payement  du 
second  semestre  des  arrérages  de  Temprunt 
d'Haïti?  D*abord  la  chute  immédiate  du  crédit 
dont  le  gouvernement  haïtien  venait  de  jouir; 
puis  la  baisse  subite  des  obligations  de  l'em- 
prunt à  un  taux  désastreux  pour  tous  ceux  qui 
eu  étaient  porteurs  ou  détenteurs  ;' enfin,  la  des- 
truction des  espérances  des  colons,  s'attendant 
à  recueiHir  la  totalité  des  150  millions  qu'un 
leur  avait  promis  à  titre  d'indemnité.  Sans  au- 
cun doute,  de  tels  résultats  devaient  être  déplo- 


rables ;  mais  était-U  du  devoir  du  ministre  d'en- 
gager le  Trésor  afin  de  les  prévenir? 

On  a  dit  que  si  les  Haïtiens,  au  lieu  de  con- 
tracter à  Paris,  avaient,  comme  ils  y  avaient 
songé  d'abord,  effectué  leur  emprunt  à  Londres, 
jamais  le  ministre  des  finances  n'eût  consenti  à 
intervenir  entre  eux  et  leurs  prêteurs.  Cela  est 
vrai  ;  mais  ce  qui  l'est  aussi,  c'est  que  le  gouver- 
nement français  ne  pouvait  être  indifférent  au 
sort  de  leur  crédit. 

L'ordonnance  d'émancipation,  en  stipulant 
une  indemnité  en  faveur  des  anciens  colons, 
avait  constitué  en  France  des  intérêts  dont  la 
satisfaction  demandait  que  les  Haïtiens  restas- 
sent en  mesure  de  remplir  leurs  engagements. 
Or,  il  leur  était  impossinle  d'achever  leur  libé- 
ration sans  recourir  â  de  nouveaux  moyens. 
Dans  quelque  arrangement  qu'on  les  fît  entrer, 
la  première  condition  du  succès  était  qu'ils  pus- 
sent trouver  encore  une  fois  des  prêteurs,  et 
l'on  ne  trouve  de  prêteurs  que  selon  la  mesure 
de  crédit  dont  on  jouit.  Mais  ces  considérations 
pesées  à  leur  juste  valeur,  encore  ne  saurions- 
nous  admettre  qu'elles  dussent  dicter  au  minis- 
tre la  concession  qu'il  fit  à  la  compagnie  adju- 
dicataire ;  car  déjà  tout  annonçait  'distincte- 
ment que  Haïti  n'était  plus  à  même  de  vendre 
de  nouvelles  rentes  sur  les  places  de  PEurope. 

Le  crédit  n'est  pas  chose  que  l'on  crée,  élève 
ou  défasse  à  son  gré.  Les  Etats  n'en  ont  et  n'en 
conservent  qu'en  raison  de  l'opinion  que  l'on  a 
conçue  et  de  leur  bonne  foi  et  de  l'étendue  de 
leurs  ressources.  Or,  après  un  premier  moment 
d'illusion,  le  public  n'avait  pas  tardé  à  regarder 
Haïti  comme  un  débiteur  qui,  loin  de  pouvoir 
contracter  de  nouveaux  engagements,  était  à 
peine  en  état  de  faire  honneur  aux  anciens.  La 
dépréciation  continue  qu'à  partir  du  jour  de 
leur  mise  en  circulation  avaient  subies  les  obli* 
gâtions  de  l'emprunt  le  témoignait  clairement. 
Bien  plus,  la  demande  même  en  garantie  formée 
par  la  compagnie  des  adjudicataires  en  était  la 
preuve  la  plus  formelle;  car  enfin,  si  cette  com- 
pagnie eût  eu  confiance  dans  la  solvabilité  des 
Haïtiens,  si  elle  eût  été  intimement  convaincue 

âu'il  n'existait  à  l'arrivage  des  valeurs  promises 
'autres  obstacles  que  le  retard  du  vaisseau  sur 
lequel  étaient  répartis  les  commissaires,  à  coup 
sûr  elle  n'eût  pas  hésité  à  avancer  le  montant 
des  arrérages  prêts  à  échoir,  et  se  fût  abstenue 
de  solliciter  une  caution  qu'elle  aurait  jugée  au 
moins  superflue.  A  notre  avis,  quelles  qu'eussent 
été  jusqu'alors  les  préoccupations  du  ministre, 
la  proposition  même  des  adjudicataires  suffisait 
pour  les  dissiper. 

En  voyant  des  capitalistes  qui  venaient  de 
prêter  24  miUions  au  gouvernement  haïtien  ne 
plus  oser  lui  faire  une  nouvelle  avance  de  2  mil- 
lions sans  la  garantie  de  la  France,  il  ne  devait 
plus  douter  de  l'extinction  du  crédit  de  ce  gou- 
vernement, et  de  l'impossibilité  de  lui  conserver 
la  facilité  de  se  libérer  par  de  nouveaux  em- 
prunts. 

Si  l'on  objectait  qu'alors  le  ministre  croyait 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  remédier  au  mal  que 
pourrait  occasionner  un  retard  dans  les  arriva- 
ges d'Haïti,  nous  répondrions  encore  qu'il  ne 
(levait  pas  ajouter  foi  entière  à  l'assertion  émise 
sur  ce  point  par  les  adjudicataires,  puisque  leur 
demande  de  garantie  équivalait  au  moins  à  la 
déclaration  d'un  doute.  Et  puis,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  les  Haïtiens  étaient  assez  riches  pour 
payer,  ou  ils  ne  Tétaient  pas.  Dans  le  premier 
cas,  qu'eût  produit  la  suspension  momentanée 
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du  versement  des  arrérages  de  leur  emprunt? 
la  baisse  subite  du  prêt  des  annuités  ;  mais  du 
jour  où  les  fonds  auraient  été  faits,  les  cours  se 
seraient  relevés,  et  il  eût  suffi  de  plus  d'exacti- 
tude à  Tavenir  pour  les  soutenir  et  les  hausser. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  fallait  bien 
qu'à  la  longue  la  vérité  se  fit  jour,  et  nous  ne 
voyons  pas  ce  qu'on  pouvait  gasner  à  ajourner 
la  ruine  inévitable  du  crédit  d'Haïti.  11  est  cer- 
tain cependant  que  longtemps  encore  on  se 
flatta  oe  l'espoir  d'une  nouvelle  transaction 
financière  entre  Haïti  et  la  France.  Mais,  en  vé- 
ritéj  nous  ne  comprenons  pas  qu'on  eût  pu  avoir 
l'idée  qu'un  Etat,  que  déià  l'on  commençait  à 
croire  tellement  obéré  qu  on  se  défiait  de  sa  sol- 
vabilité, dût  trouver  à  contracter  de  nouveaux 
emprunts,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pouvaient 
manquer  d'ajouter  au  poids  de  ses  charges.  Tout 
nous  le  prouve  donc,  le  ministre,  s'il  |)rétendit 
conserver  aux  Haïtiens  un  crédit  qui  put  deve- 
nir profitable  aux  colons,  se  méprit  étrange- 
ment, et  nous  ne  saurions  l'absoudre  d'impru- 
dence et  d'erreur. 

Une  autre  conséquence  du  non-payement  des 
arrérages  de  l'emprunt  d'Haïti,  c'était  la  crise 
que  devait  infaiUiblement  produire  l'événement 
a  la  Bourse  de  Paris.  On  ne  saurait  le  nier  :  de 
telles  perturbations  sont  toujours  regrettables  ; 
mais  appartenait-il  au  ministre  d^intervenir 
en  engageant  le  Trésor?  Nous  ne  le  pensons 
pas. 

Assurément,  si  les  Haïtiens  avaient  contracté 
leur  emprunt  à  Paris,  c'était  la  faute  du  minis- 
tre qui,  en  leur  imposant  pour  prix  de  leur  in- 
dépendance l'obligation  de  payer,  en  5  années, 
15Ô  millions  aux  anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue, avait  fait  naître  dans  le  public  une  idée 
exagérée  de  leur  capacité  financière  ;  et  à  la 
nouvelle  du  non-payement  des  arrérages,  c'était 
sur  lui  que  tomberaient  les  reproches  des  por- 
teurs d'annuités,  victimes  d'un  désastre  dont  ils 
l'accuseraient  d'être  l'auteur.  Que  cette  pensée 
dût  le  préoccuper,  rien  de  plus  simple  ;  mais  y 
allait-il  de  l'intérêt  de  l'Etat  à  prévenir  l'événe- 
ment? et  la  garantie  donnée  dans  ce  but  ne  de- 
vait-elle pas,  d'ailleurs,  exposer  la  place  à 
d'autres  inconvénients  d'une  gravité  tout  aussi 
fâcheuse  ? 

Dans  ce  qu'on  appelle  affaires  de  bourse,  les 
contractants  ne  traitent  à  chances  égales  qu'au- 
tant quMl  est  loisible  à  tous  de  prévoir  et  ue  cal- 
culer, suivant  la  mesure  de  leurs  lumières,  toutes 
les  éventualités  dont  l'influence  peut  agir  sur  le 
cours  des  effets.  C'est  là  une  situation  qu'il  n'est 
permis  à  aucun  ministre  d'altérer;  or,  la  garan- 
tie donnée  aux  adjudicataires  pouvait  précisé- 
ment avoir  cet  effet.  De  peur  que  les  Haïtiens, 
s'ils  apprenaient  que  le  Trésor  avait  donné  cau- 
tion pour  eux,  ne  se  crussent  moins  obligés 
envers  les  prêteurs,  l'existence  de  la  garantie 
n'était  pas  avouée,  et  il  s'ensuivait  que  les  ad- 
judicataires seuls  savaient  à  quelles  conditions 
et  avec  quel  argent  on  servait  les  arrérages. 
C'était  là  un  redoutable  avantage.  Sans  doute 
le  ministre,  rassuré  par  la  loyauté  de  la  compa- 
gnie, n'eut,  de  ce  côté,  aucune  inquiétude  ;  mais 
un  secret  qui  a  plusieurs  dépositaires  n'est  jamais 
en  sûreté,  et  il  eût  suffi  d'une  indiscrétion  pour 
le  livrer  a  des  spéculateurs  qui  peut-être  ne  se 
fussent  pas  fait  scrupule  d'en  tirer  profit  aux 
dépens  au  public,  demeuré  étranger  a  la  con- 
naissance du  véritable  état  des  affaires.  Cette 
considération,  ce  nous  semble,  n'aurait  pas  dû 
échapper  au  ministre  lorsqu'il  consentit  à  une 


combinaison  qiiïy  malgré  les  adjudicataires  eux- 
mêmes,  pouvait  facilement  devenir  féconde  en 
abus. 

Mieux  valait  donc,  de  toutes  façons,  laisser  aux 
choses  leur  cours  naturel.  Le  mal,  en  éclatant 
plus  tôt,  n'aurait  été  ni  plus  profond  ni  plus  dou- 
loureux; il  fallait  que  tôt  ou  tard  la  place  es- 
suyât une  perte  considérable,  et  il  n'y  avait  au- 
cun avantage  à  laisser  continuer  des  opérations 
qui  pouvaient  déplacer  les  dommages  individuels, 
mais  non  en  diminuer  le  poids  ou  l'étendue. 

Ces  observations,  Messieurs,  vous  indiquent 
nettement  notre  opinion.  Le  ministre  n'était  pas 
en  droit  d'engager  le  Trésor,  et  nous  ne  trouvons 
dans  la  nécessité  où  il  crut  être  de  prévenir  les 
conséquences  fâcheuses  du  défaut  de  payement 
du  second  terme  des  arrérages,  rien  qui  nous 
semble  justifier  l'irrégularité  de  la  garantie  con- 
tenue dans  sa  première  réponse  aux  propositions 
des  adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti. 

Tout,  au  reste,  dans  la  concession  de  cette 
garantie  porte  un  caractère  de  singularité  qui 
nous  étonne.  La  compagnie  des  adjudicataires  a 
emprunté  24  miUions  a  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations^  et  le  ministre  établit  que  la  com- 
pensation des  avances  qu'il  cautionne  s'opérera 
de  plein  droit  avec  ce  prêt  de  24  millions.  En- 
tendait-il que  la  caisse  retiendrait  le  montant  des 
avances  faites  par  les  adjudicataires  sur  les  ver- 
sements à  effectuer  pour  l'acquittement  des  in- 
demnités dues  aux  colons,  ou  qu'elle  supporterait 
elle-même  les  pertes  qui  pourraient  résulter  du 
défaut  de  payement  des  arrérages  avancés  au 
gouvernement  d'Haïti?  Dans  Tune  de  ces  hypo- 
thèses, il  frappait,  de  son  autorité  privée,  les  droits 
acquis  aux  colons;  dans  l'autre,  il  tentait  d'im-. 
poser  à  un  établissement  indépendant  des  con- 
ditions onéreuses  qu'il  savait  ne  pas  devoir  être 
acceptées  :  dans  toutes  deux,  il  sortait  des  limites 
de  son  pouvoir  et  de  ses  attributions. 

Aussi,  quand  les  adjudicataires,  à  l'époque 
fixée  pour  le  remboursement  du  prêt  qu  ils 
avaient  obtenu  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, essayèrent  de  se  prévaloir  de  la  pro- 
messe ministérielle,  pour  retenir  jusqu'à  liqui- 
dation définitive  le  montant  de  leurs  avances  au 
gouvernement  d'Haïti,  éprouvèrent-ils  une  résis- 
tance à  laquelle  il  leur  fallut  céder,  et  ne  purent- 
ils  même  amener  le  ministre  des  finances,  alors 
en  possession  du  portefeuille,  à  proroger  le  prêt 
de  m  seule  partie  de  la  somme  a  laquelle  s'éle- 
vaient les  avances  garanties  par  son  prédéces- 
seur. C'est  avec  raison  que  ce  ministre  répondit 
qu'il  n'avait  pas  d'action  sur  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  «t  ne  prendrait  pas  sur  lui 
d'entrer  dans  aucun  arrangement  entre  le  direc- 
teur de  la  caisse  et  la  compagnie  des  adjudica- 
taires. 

Le  29  novembre  1829  fut  rendue  la  décision 
royale  qui,  tout  en  reconnaissant  la  validité  de 
la  garantie  donnée,  par  les  lettres  de  M.  de  Vil- 
lèle,  aux  adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti,  en 
ajourna  l'exécution  au  31  décembre  1834. 

Cette  décision  a-t-elle  remédié  aux  vices  que 
nous  avons  signalés  dans  l'acte  qu'elle  renou- 
velle et  confirme?  Nullement,  à  notre  avis.  Sous 
un  gouvernement  de  responsabilité  ministérielle, 
peu  importe  que  le  roi  ait  apposé  sa  signature 
au  bas  d'un  rapport  déjà  signé  par  un.de  ses 
ministres  :  ce  n'est  là  qu^'une  formalité  illusoire, 
qu'une  mesure  incapable  d'ajouter  aucune  force 
à  celle  des  stipulations  existantes,  incapable  sur^ 
tout  de  légitimer  des  promesses  ou  des  engage- 
ments de  dépenses  dont  l'accomplissement  ne 
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peut,  en  aucun  cas,  se  passer  de  la  sanction 
lédslative. 

Etait-il  advenu  toutefois  quelque  fait  d'où  avait 
surgi  tout  à  coup  un  intérêt  national  à  la  confir- 
mation de  la  garantie  dont  nous  contestons  la 
validité?  C'est  ce  que  nous  avons  à  rechercher. 

Les  faits  nouveaux  avaient  été  le  refus  direct 
et  formel,  signifié  par  un  ministre  des  finances, 
de  reconnaître  et  de  confirmer  la  garantie  ac- 
cordée par  son  prédécesseur,  la  cessation  défini- 
tive de  tout  payement  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  république  d'Haïti,  enfin  l'instance  en  exé- 
cution ae  garantie  ouverte  au  conseil  d'Etat.  Or, 
rien  dans  ces  faits  ne  militait  en  faveur  de  la  dé- 
cision royale. 

11  s'était  bien  passé  un  autre  fait  d'une  impor- 
tance réelle;  mais  celui-là  n'était  assurément  pas 
de  nature  à  fortifier  les  réclamations  des  adjudi- 
cataii*es  :  c'était  sur  la  garantie  conférée  par  les 
lettres  de  M.  de  Vilièle  que  reposaient  tous  leurs 
titres  contre  le  gouvernement.  Or,  les  conditions 
mêmes  de  cette  garantie  avaient  été  enfreintes, 
de  leur  propre  aveu. 

En  effet,  aux  termes  de  l'arrangement  consenti 
des  deux  parts,  toutes  les  remises  effectuées  par 
Haïti  devaient  être  employées  d'abord  à  couvrir 
les  avances  autorisées  par  le  ministre,  et  venir 
par  conséquent  en  déduction  du  montant  de  ces 
avances. 

Cependant^  au  mois  de  juin  1828,  étaient  ar- 
rivées d'Haïti  des  valeurs  formant  environ  1  mil- 
lion; mais  au  lieu  d'obéir  aux  stipulations  ac- 
ceptées, et  d'affecter  le  produit  des  envois  à  l'ex- 
tinction d'une  partie  de  la  dette  dont  l'Etat  s'était 
rendu  caution,  un  des  adjudicataires  prévint  le 
ministre  des  finances  que,  choisi  pour  manda- 
taire par  le  gouvernement  haïtien,  il  ne  pouvait, 
en  cette  qualité,  refuser  l'exécution  des  ordres 
qu'il  en  avait  reçus,  et  qu'en  conséquence  il  al- 
lait prélever  sur  les  fonds  à  sa  disposition  une 
somme  de  836,000  francs,  et  l'affecter  à  l'acquit- 
tement du  semestre  échéant  le  30  du  courant. 
Ainsi  disparut,  sans  autorisation  du  ministre  et 
sans  opposition  des  membres  de  la  compagnie 
adjudicataire,  une  partie  des  ressources  qui  au- 
raient dû  réduire  le  montant  de  la  garantie. 

Si  le  ministre,  auteur  de  la  décision  royale 
du  29  novembre  1829,  ne  vit  pas  dans  cette' in- 
fraction aux  stipulations  de  la  garantie  une  cause 
d'annulation  des  droits  qu'il  crut  en  être  sortis, 
du  moins  devait-il  retrancher,  de  la  somme  à  la- 
quelle il  arrêtait  le  chiffre  des  sommes  autorisées 
par  M.  de  Villèle,  le  capital  et  les  intérêts  des 
828,000  francs,  appliqués  à  un  payement  d'arré- 
rages non  garanti  ;  et  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  nous  remarquons  qu'il  paraît  n*y  avoir 
pas  même  songé.' 

Les  considérants  de  la  décision  royale  s'ap- 
puient sur  une  circonstance  dont  nous  dirons 
quelques  mots  :  c'est  que  les  prêteurs  n'étaient 
point  tenus  de  discuter  les  pouvoirs  du  ministre, 
qui  leur  promettait  une  compensation  à  leurs 
créances.  C'est  encore  là  une  de  ces  doctrines 
qu'il  faut  repousser  soigneusement.  Dans  la  vie 
privée,  toute  personne  gui  contracte  est  tenue 
(le  savoir  si  la  partie  qui  s'engage  envers  elle  a 
la  qualité  suffisante:  comment  en  serait-il  au- 
trement en  matière  de  transactions  avec  les  mi- 
nistres? Les  adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti 
surtout  n'étaient-ils  pas  assez  haut  placés  dans 
le  monde  pour  ne  manquer  d'aucun  moyen  de 
connaître  et  d'apprécier  l'étendue  des  pouvoirs 
du  ministre  dont  ils  réclamaient  garantie? 

Ainsi,  Messieurs,  rien  de  plus  obligatoire  pour 


l'Etat,  dans  la  décision  royale  du  29  novembre 
1829,  que  dans  les  lettres  ministérielles  portant 
garantie  première.  Ce  sont  des  actes  également 
dénués  de  droit,  des  actes  également  frappés 
d'infirmité. 

Vous  dire.  Messieurs,  que  nous  refusons  toute 
validité  à  la  décision  royale  précitée,  c'est  vous 
dire  que  nous  ne  saurions  non  plus  admettre 
l'ordonnance  du  30  novembre  1830,  qui  se  fon- 
dant, tout  en  y  dérogeant  cependant  en  quel- 
ques points,  sur  cette  décision,  a  prescrit  le  rem- 
boursement en  capital  et  intérêts  du  montant 
des  avances  réclamées  par  la  compagnie  adjudi- 
cataire de  l'emprunt  d'Haïti. 

L'équité  même  veut  que  nous  le  remarq;uions  : 
il  existe  au  fond,  entre  ces  deux  actes  ministé- 
riels, une  différence  notable. 

La  décision  royale,  en  annonçant  (et  elle  se 
méprenait  certainement)  que  les  envois  d'Haïti 
couvriraient  en  5  ans  le  Trésor,  avait  ajourné 
l'exécution  de  la  garantie  qu'elle  confirmait  au 
30  décembre  1824,  et  ce  délai  laissait  du  moins 
au  ministre  le  temps  de  porter  l'affaire  à  la  con- 
naissance des  Chambres,  et  de  n'agir  que  con- 
formément à  leur  décision. 

L'ordonnance  du  30  novembre  1830,  au  con- 
traire, renonce  au  bénéfice  du  délai;  et  c'est  en 
présence  des  Chambres,  qui  ne  sont  ni  consul- 
tées ni  mises  en  mesure  de  discuter  la  question, 
qu'elle  commande  de  plein  vouloir  une  dépense 
de  4,848,900  francs,  non  créditée  par  la  loi  de 
finances. 

N'y  eùt-il,  Messieurs,  que  ce  dernier  fait,  qui 
renferme  d'une  part  violation  directe  et  formelle 
de  la  loi  du  23  mars  1817;  de  l'autre,  infraction 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  il  nous  serait  impossible  de  sanc- 
tionner une  dépense  évidemment  iUégale,  et 
c'est  en  effet  d'un  avis  unanime  que  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  en  proposer  le  rejet. 

Ici,  Messieurs,  ne  peut  se  terminer  la  tâche 
que  nous  impose  l'examen  des  circonstances 
relatives  au  payement  de  la  garantie  dont  les 
adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti  se  sont  pré- 
valus. Une  grave  irrégularité  a  eu  lieu  dans 
l'exécution  même  de  l'ordonnance  du  30  novem- 
bre, et  nous  devons  la  signaler  à  votre  attention. 

L'ordonnance  du  30  novembre  enjoignait  au 
ministre  des  finances  de  faire  payer  à  la  com- 
pmgnie  dont  elle  reconnaissait  les  droits  la  somme 
de  4,848,900  francs  en  bons  royaux,  à  9,  12  et 
15  mois  d'échéance,  sans  intérêt.  Dans  le  sys- 
tème même  de  l'ordonnance,  dont  l'article  4 
qualifie  de  remboursement  l'acte  qu'elle  prescrit, 
il  y  avait  à  effectuer  une  dépense,  puisqu'il  s'a- 
gissait d'acquitter  un  engagement  déclaré  obli- 
gatoire et  immédiatement  exigible.  Dès  lors,  c'é- 
tait au  payeur  central  à  délivrer,  sur  ordonnance 
de  la  direction  du  mouvement  des  fonds,  un 
mandat  ou  un  bon  de  payement  sur  la  caisse 
centrale;  et  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
commandées  par  toutes  les  règles  de  la  compta- 
bilité, aurait  conservé  à  la  dépense  son  véritable 
caractère. 

C'est  une  marche  simple  et  régulière  qui  n'a 
pas  été  suivie.  Au  lieu  d'appeler  le  payeur  cen- 
tral à  intervenir  et  à  faire  écriture,  le  caissier 
central  seul  a  agi.  En  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  7  décembre  1830,  il  a  compté  aux 
adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti  4,848,900  fr. 
en  bons  royaux,  et  pris  en  échange  de  ladite 
somme  une  reconnaissance  par  laquelle  les  ad- 
judicataires déclarent  libérer  le  Trésor  de  toute 
garantie,  et  leur  transférer  leurs  droits  sur 
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Halli-  L'opération  est  ainsi  décrite  sur  son  liyre  : 
■  Cette  remise  (bons  roj'aux)  a  été  faite  à  Ladite 
compagnie  contre  sa  quittance,  devant  figurer 
dans  le  solde  de  la  caisise  du  Trésor,  sous  le  titre 
d'effet  sur  Haïti.  ■  (Autorisation  du  7  courant, 
n"  2488.) 

Messieurs,  cette  manière  d'opérer  Était  tout  à 
fait  vicieuse;  elle  admettait  en  principe  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  dépense,  mais  simplement  conces- 
sion de  valeurs;  c'est-à-dire  que  le  Trésor  avait 
bien  effectué  une  remise  en  bons  royaux,  mais 
que,  comme  il  avait  reçu  en  retour  une  déléga- 
tion de  même  valeur  sur  Haïti,  il  était  h  la  fois 
débité  et  crédité  de  somme  pareille,  et  n'avait 
définitivement  opéré  qu'un  échange  d'effets  en 
portefeuille,  également  négociables,  également 
recouvrables. 

Aussi,  n'est-ce  que  d'après  les  observations 
faites,  au  mois  de  mars  1831,  par  la  commission 
des  finances,  que  la  somme  payée  aux  adjudica- 
taires de  l'emprunt  d'Haïti  a  été  portée  en  dé- 
pense parmi  les  dépenses  du  Trésor.  Depuis,  une 
ordonnance  royale  l'a  rattachée  &  l'exercice  de 
1830,  et  de  là  la  nécessité  de  demander  aujour- 
d'hui aux  Chambres  le  crédit  qu'il  faut  en  obte- 
nir pour  couvrir  toutes  dépenses  non  prévues 
au  budget. 

Ces  faits.  Messieurs,  devaientétre  portés  à  votre 
connaissance;  d'une  part,  le  compte  général 
de  l'administration  des  finances  pourl  année  1831 , 
de  l'autre,  le  rapport  de  la  cour  des  comptes,  en 
avaient  fait  mention;  et  il  importait  que  votre 
commission  allât  au-devant  des  éclaircissements 
que  vous  auriez  pu  lui  demander. 

L'ne  chose  nous  a  vivement  frappés  dans  l'exa- 
men des  divers  faits  spéciaux  dont  nous  venons 
de  vous  entretenir  :  c'est  l'existence  d'ordon- 
nances royales  qui  ne  sont  connues  que  lorsque 
des  conjectures  inattendues  appellent  l'attention 
des  Chambres  sur  les  actes  qui  les  ont  motivées. 
Tout  est  abusif  dans  ce  système  auquel  on  ne 
mettra  fin  qu'en  considérant  comme  non  avenue 
toute  ordonnance  royale  non  publiée  dans  les 
formes  ordinaires.  Tant  que  ce  principe  ne  sera 
pas  admis.  Usera  difficile  de  prévoir  elles  erreurs 
de  l'administration  et  les  mécomptes  des  per- 
sonnes envers  lesquelles  elle  peut  s'engager;  et 
si  votre  commission  n'était  convaincue  qu  il  suf- 
fira de  signaler  l'abus  pour  le  faire  disparaître, 
elle  n'hésiterait  pas  à  provoquer  une  décision 
spéciale. 

Etn/trunt  de  80  millions. 

La  loi  du  19  juin  1828  avait  autorisé  le  gou- 
vernement à  contracter  un  emprunt  de  80  mil- 
lions; une  ordonnance  du  6  décembre  1829,  en 
prescrivant  l'adjudication,  décide  que  la  vente 
aurait  lieu  en  rente  4  0/0,  portant  jouissance  du 
22  mars  1830. 

L'emprunt  fut  mis  au  taux  de  102  fr.  7  1/2, 
et,  conformément  aux  injonctions  de  la  loi,  l'ar- 
rfilé  ministériel  stipula  que  le  payement  de  30  mil- 
lions s'effectuerait  par  huitièmes,  de  mois  en 
mois,  à  partir  du  10  février  1830  jusqu'au  10  sep- 
tembre de  la  même  année. 

Cette  condition  ne  reçut  pas  sa  pleine  et  en- 
tière exécution.  Dès  l'éctiéance  du  premier  hui- 
liëme,  il  y  eut  un  retard  dans  les  versements  ; 
au  mois  d  août  1830,  deux  encore  étaient  en  ar- 
rière, et  la  maison  adjudicataire  ne  se  libéra 
définitivement  que  pendant  le  cours  de  1831. 

Sans  aucun  doute,  le  Trésor,  aux  termes  de 
l'article  13  de  L'&rrété  ministériel,  était  en  dnût 


d'exiger  en  totalité  le  montant  du  certificat  déli- 
vré en  échange  du  payement  du  premier  hui- 
tième, et  d'en  Taire  eifectuer  la  vente  jusqu'à  due 
concurrence.  En  ne  suivant  pas  cette  marche, 
ou  du  moins  en  ne  forçant  pas  la  compagnie  a 
payer  aux  échéances  fixées,  les  ministres  ifavant 
Juillet  usèrent  d'une  condescendance  qu'il  est 
permis  de  blâmer.  Après  la  Hévolution,  au  con- 
traire, les  nouveaux  ministres  agirent  avec  pru> 
dence,  en  n'exerçant  pas  rigoureusement  leurs 
droits.  Le  cours  des  rentes  avait  fléchi  au  delà  de 
toute  probabilité;  les  adjudicataires  essuyaient 
une  perte  énorme,  et  non  seulement  il  était  de- 
venu juste  de  leur  tenir  compte  des  embarras 
qu'ilséprouvaientdansl'accomplisscment  de  leurs 
engagements,  mais,  dans  l'état  oi  se  trouvait  la 
place,  la  stricte  exécution  de  l'arrêté  eût  été  bien 
plus  préjudiciable  qu'utile  aux  intérêts  du  Trésor. 

Payements  faits  aux  ministres  à  ta  fin  de  juUiel. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  dépenses  des 
divers  ministères,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
dire  quelques  mots  au  sujet  des  payements  faits 
aux  ministres  de  l'ex-roi,  à  titre  de  traitement 
pour  le  mois  de  juillet. 

Dès  le  29  juillet,  la  Révolution  des  trois  jour- 
nées était  accomplie  :  Charte  X  réfugié  à  Ram- 
bouillet, était  frappé  de  déchéance,  et  avec  son 
pouvoir  avait  naturellement  expiré  celui  de  ses 
ministres. 

Dans  la  plupart  des  ministères,  cependant,  on 
crut  devoir  leur  abandonner  la  totalité  de  leurs 
traitements,  comme  s'il  étaient  restf's  en  fonc- 
tions jusqu'au  1"  août  1830,  jour  de  l'installation 
des  commissaires  nommés  pour  les  remplacer. 

11  n'y  a  que  deux  départements  qui  n'aient  pas 
suivi  ce  système.  L'un  est  celui  des  affaires 
étrangères;  et  M.  de  Polignac  ne  fut  payé,  en 
qualité  de  ministre,  que  jusqu'au  25  juillet  1830  : 
l'autre  est  le  département  de  la  guerre;  et  déjà 
M.  deBourmont,  chargé  du  commandement  de  l'ar- 
mée d'Afrique,  et  touchant,  en  raison  de  son  titra 
de  général  en  chef,  un  traitement  spécial,  avait 
cessé  de  recevoir  les  appointements  de  ministre. 

Nous  comprenons  par  quel  sentiment  les  mi- 
nistres de  juillet  se  déterminèrent  à  renoncer  à 
la  faible  économie  qu'etlt  procuré  au  Trésor  le 
retranchementdedeux  ou  trois  joursdu  traitement 
de  leurs  prédécesseurs;  mais  comme  il  y  aurait 
possibilité  de  contester  la  régularité  de  l'acte, 
nous  avons  cru  convenable  de  relater  le  fait,  et 
d'en  donner  connaissance  à  la  Chambre. 

MIN'ISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  ministère  par  la  loi  du 
2  août  1829,  s'élevait  à 19,529,000 

Les  dépenses  payées  ont  monté  à.     19,266,'723 
Total  des  crédits  excédants —         262,277 

Reste  à  payer,  pour  dépense  ap- 
partenant a  l'exercice,  une  somme 
de 14,968 

Les  crédits  non  consommés,  et 
conséquemmeut  à  annuler,  s'élèvent 
à 219,793 

Les  crédits  complémentaires  à  ac- 
corder, à 77,516 

Résultat  pareil 262.277 

Aitminitlraiion  centrale. 

Le  crédit  ouvert  aux  dépenses  de  l'adminirtra- 
tioa  centrale,  pour  l'exercice  1830,  était  fixé  & 
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546,000  francs;  et  comme  quelques  parties  du 
service  ont  permis  de  réaliser  ces  économies,  il 
y  aurait  un  excédent  de  crédit,  si  des  frais  de 

Sremier  élablissemeot  n'avaient  été  alloués  à 
eux  ministres,  dont  l'un  a  reju  25,000  francs 
et  l'autre  12,000.  C'est  là  ce  qui  nécessite  la  de- 
mande d'un  crédit  complémentaire  de  27,^16  fr. 
Cet  excédent  de  dépense  se  serait  élevé  da- 
vantage encore  si  le  ministre,  nommé  au  mois 
d'août  1830,  n'avait  pas  refusé  les  2â,000  francs 
de  frais  do  premier  établissement  auxçuelii  lui 
donnait  droit  l'usage  constamment  suivi  par  ses 
prédécesseurs.  Pareille  conduite  fut  tenue  à  la 
même  époque  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
l'Elal  doit  au  désintéressement  dont  firent  preuve 
ces  deux  hauts  fonctionnaires  une  économie  qui 
n'est  pas  satls  importance.  De  tels  actes  né  doi- 
vent pas  être  passés  sous  silence,  et  c'est  un 
devoir  pour  nous  de  les  signaler  et  d'en  ren- 
voyer le  mérite  à  leurs  auteurs. 

Aucune  des  autres  sections  dont  se  compose  le 
département  de  la  justice  n'a  dépassé  les  limites 
de  ses  crédits.  Trois  présentent  des  économies 
dues  principalement  à  la  suppression  des  mi- 
nistres d'Btat  membres  du  conseil  privé,  aux 
vacances  qui  eurent  lieu  dans  le  personnel  des 
tribunaux  et  des  justices  de  paix,  et  au  non- 
emploi  de  la  totalité  du  crédit  alTecté  aux  frais 
de  justice  criminelle-  La  dernii're  section,  qui 
comprend  les  pensions  de  la  caisse  du  sceau  des 
titres,  est  la  seule  dont  le  dépense  égale  le  cré- 
dit. 

Imprimerie  rogale. 

L'Imprimerie  royale,  dont  tant  de  rapports  et 
de  discussions  ont  tait  connaître  à  la  Chambre  le 
mode  de  geslion,  offre  pour  l'exercice  1830  les 
résultats  suivants  : 

Receltes  ordinaires  de  l'exer- 
cice     1,754,959  fr.  ti2 

Rccelles  extraordinaires  pro- 
venant de  recouvrements  sur 

les  exercices  antérieurs 9,765     30 

Total  des  recettes..      1,704,724     92 

Dépenses  effectuées  pendant 
l'exercice 1,7mi.i17U      52 

Ce  qui  laisse  une  insuffisance 
de  recette  de iri.i>ri4  fr.  60 


Hais,  comme  il  reste  à  recouvrer  sur  les  re- 
celtes de  l'exercice  une  somme  de  17,179  fr.  30, 
les  produits  constatés  de  l'exercice  monleront  en 
réaniéà1,224  fr.  70  de  plus  que  les  dépenses. 

Des  améliorations  réelles  ont  été  introduites 
depuis  la  dévolution  de  Juillet  dans  l'adminis- 
tralion  de  l'Imprimerie  royale.  Plusieurs  traite- 
ments ont  été  réduits  ;  divers  services  ont  été 
organisés  plus  économiquement,  et  tout  promet 
que  les  exercices  k  venir  produiront  des  résul- 
tats plus  satisfaisants. 

Toutefois,  quand  on  ajoute  aux  dépenses  cons- 
tatées le  monlant  des  intérêts  que  pourraient 
produire  les  bâtiments  et  emplacements  occupés 
par  l'établissement,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'en  définitive  les  bénéfices  sont  nuls,  et  que 
1  Etat  imprime  à  perte.  Cet  inconvénient,  dû  au 
reste  à  l  existence  de  l'Imprimerie  royale,  a  été 

{ilusieurs  fois  signalé  aux  Cliambres,  et  nous  De 
e  rappelons  que  pour  engager  l'administration 
&ne  négliger  aucun  des  moyens  d'amélioration, 
dont  l'emploi  changerait  araatageusemem  la  8i- 
tuatioD  présente. 


UlMSTi^RE    DES    ATFAinES   ETRANGERES. 

Le  crédit  alloué  à   ce  ministère  par  la  loi 
des  finances  du  2  août  1829,  s'éle- 
vait à 8,116,000  îr. 

La  loi  du  5  janvier  a  acccordé, 

S  Dur  secours  aux  Grecs,  un  cré- 
it  extraordinaire  de 500.000 

Total  des  crédits 8,616,000  fr. 

Les  dépenses  ont  été  de 8,942,372 

Excédent  des  dépenses...  326.372  fr. 

Il  reste  en  crédit  à  annuler. . .  512,924  fr. 

11-y  a  en  crédit  à  compléter, . .  839,296 

Excédent    des    crédits    à 

compléter 326.372  fr. 

Le  département  des  affaires  étrangères  est  un 
de  ceux  dont  la  Révolution  de  Juillet  devait  mo- 
niodifier  le  plus  sensiblement  les  services;  en 
effet,  d'une  part,  le  personnel  a  éprouvé  des  mu- 
tations nombreuses,  et  la  vacance  momentanée 
d'un  ^rand  nombre  de  postes  diplomatiques  a 
permis  de  réaliser  une  économie  asseï  notable. 
En  revanche,  l'avènement  du  roi  et  les  compli- 
cations survenues  dans  les  relations  extérieures 
du  pays,  ont  occasionné  un  surcroît  de  dépenses 
bien  plus  considérable  dans  plusieurs  parties  du 
service.telles  que  missions  extraordinaires,  voya- 

Ses,  frais  d'établissement,  et  de  là  l'excédent  de 
épenses  que  les  chiffres  du  compte  font  res- 
sortir. 

Àdininiilration  centrale. 

Le  crédit  de  celtesection  étaitde  750,000  francs. 
Les  dépenses  ont  été  de  749,760,  ce  qui  laisse  un 
léger  excédent  de  crédit  provenant  de  la  vacance, 
pendant  quelques  jours,  du  poste  du  ministre 
même. 

La  Chambre  ayant,  dans  la  session  dernière, 
opéré  des  réductions  nombreuses  dans  les  ser- 
vices de  l'administration  centrale,  des  observa- 
tions k  ce  sujet  pour  l'année  1830  seraient  sans 
but  et  sans  intérêt;  seulement  nous  ferons  re- 
marquer que  des  dépenses  au  moins  contesta- 
bles figurent  dans  les  comptes  de  la  section. 
Telles  sont  celles  qui  résultent  d'indemnités 
d'habillement  pour  ta  garde  nationale  &  8  em- 
ployés surnuméraires,  et  de  frais  de  maladie  des 
gens  de  service.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  pla- 
cer dans  le  chapitre  du  matériel  les  honoraires 
d'un  architecte. 

Traitement  dei  agents  du  service  extirieur. 

Cette  section  présente  une  économie  de 
510,784  francs,  fruit  de  la  vacance  d'un  grand 
nombre  de  postes  diplomatiques  et  consulaires 
dont  les  titulaires  rappelés  après  les  événements 
de  juillet,  n'ont  été  remplacés  qu'au  bout  d'un 
laps  de  temps  pendant  lequel  aucun  payement 
n'a  été  effectué. 

Dans  cette  section,  figurent  93,732  francs,  pour 
traitement  des  agents  en  inactivité.  Le  change- 
ment impartant  qui  a  eu  lieu  dans  cette  partie 
du  service  o£i  tant  d'abus  existaient  autrefois, 
nous  dispense  d'en  entretenir  de  nouveau  la 
Chambre. 


[Chambre  des  Dàpntàa.] 


Oépentei  variables. 
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Le  crédit  législatif  ouvert  aux  dépenses  va- 
riables était  de  2,582,000  francs.  Les  dépenses 
ayant  monté  à  3,421 ,296  francs  on  vous  demande 
un  crédit  coroplémeutaire  de  839,296  francs. 

Dans  cette  section,  les  frais  d'établissement  et 
de  voyages  alloués  aux  agents  politiques  et  con- 
sulaires ont  occasionné  une  dépense  extraor- 
dinaire de  364,816  francs.  C'est  VelTet  des  dé- 
f lacements  opérés  dans  les  derniers  mois  de 
année  1830.  Au  rappel  d'un  grand  nombre  de 
personnages  diplomatiques  ont  succédé  l'envoi 
et  l'installation  de  leurs  successeurs,  et  aux  taux 
auquel  les  frais  dont  il  est  question  étaient  fixés 
par  les  réglemente,  la  dépense  est  devenue  très 
considérable . 

Les  frais  de  service  ont  également  dépassé  les 
prévisions  du  budget  de  99,579  francs.  De  tout 
temps,  la  difficulté  de  constater  rigoureusement 
le  montant  de  ce  genre  de  dépenses  a  fait  désirer 

Îue  le  système  changeât  en  ce  qui  le  concerne, 
e  dernier  ministre  a  adopté  le  régime  des  abon- 
nements avec  les  légations  et  tes  consulats  :  c'est 
un  moyen  qui  réussira  dans  les  temps  ordi- 
naires, mais  qui,  en  cas  d'événements  inatten- 
dus, exigera  des  allocations  spéciales,  sous  peine 
de  voir  le  service  ne  pas  remplir  complètement 
son  but. 

N'ous  trouvons  encore  une  dépense  excédente 
de  175,545  francs  à  l'article  des  frais  de  cour- 
riers. L'activité  inattendue  qu'ont  prise  tout  d'un 
coup  les  correspondances  diplomatiques  a  néces- 
sité des  courses  nombreuses,  et  il  est  naturel  que 
les  prévisions  du  budget  aient  été  insuffisantes. 

Les  pensions  diplomatiques,  dont  la  dépense 
avait  été  évaluée  à  200,000  francs,  n'en  ont 
coûté  que  84,029,  d'où  résulte  une  économie  de 
115,971  francs.  Nous  savons  qu'il  est  impossible 
de  supprimer  entièrement  celte  dépense,  mais 
nous  pensons  qu'on  pourrait  la  réduire,  et  les 
faits  de  l'exercice  1830  nous  semblent  confirmer 
notre  opinion. 

Parmi  les  dépenses  diverses,  dont  le  montant 
s'élève  h  28,487  francs  en  sus  des  allocations  pri- 
mitives, figurent  31,039  francs  pour  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  des  hôtels  du  ministère. 
Déjà  pareille  dépense,  montant  à  35,289  fraacs, 
se  trouve  &  la  section  de  l'administration  cen- 
trale. Il  paraît  que,  pendant  le  premier  semestre 
de  l'année  1630,  les  travaux  des  bétels  ont  été 
imputés  sur  les  dépenses  diverses,  et  pendant  le 
second  sur  les  frais  de  l'administration  centrale, 
où  on  les  a  reportés  à  partir  des  événements  de 
Juillet.  Ce  n'est  qu'en  cumulant  les  deux  sommes 
qu'on  a  le  véritable  chiffre,  qui  est  66,328  francs 
t  il  existait  Téritablement  une  transposition  de 
dépense  très  reprochable.  Si  de  pareils  abus  se 
renouvelaient,  ils  appelleraient  la  juste  sévérité 
des  Chambres. 

Le  crédit  des  dépenses  secrètes  n'a  pas  été  dé- 
passé. 

L'excédent  des  dépenses  sur  les  crédits  des 
missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues, 
l'élève  à286,838  francs.  Dans  cette  somme,  comp- 
tent 129,000  francs  pour  frais  des  envoyés  cbar- 
Kés  de  notifier  aux  diverses  cours  de  l'Europe 
rivënement  du  roi,  et  diverses  sommes  pour 
missions  en  Grèce,  à  Haïti,  en  Egypte,  en  Amé- 
rique, à  ConstantiQopIe,  etc. 

Une  autre  partie  c|e  ces  dépenses,  c'est  celle 
pour  frais  de  premier  établissement  d  un  ministre 
us  a&ïires  étrangères.  Nous  ne  savons  pourquoi 


on  n'a  ^  classé  cette  dépense  parmi  celles  de 
l'administration  centrale.  Bien  que  ce  soit  là  une 
dépense  imprévue,  sa  véritable  place  était  le  pre- 
mier chapiire,  et  rien  n'exigeait  un  transport  au 
moins  inutile. 

Les  500,000  francs  alloués  par  la  loi  du  5  jan- 
vier 1830,  pour  secours  aux  Grecs,  ont  été  con- 
sommés. 

Si  la  loi  des  comptes  de  1828,  gui  a  exigé  la 
spécialité  par  chapitres,  ne  devait  pas  amener 
une  classification  plus  rigoureuse  des  crédits  et 
des  dépenses,  nous  aurions  plusieurs  reproclies 
à  adresser  au  ministère  des  alTaires  étrangères 
au  sujet  de  la  confusion  qui  résulte  de  la  répar- 
tition de  quelques-unes  de  ces  dépenses.  Mais 
nous  avons  à  cet  égard  sûreté  pour  l'avenir,  et 
nos  observations  seraient  inutiles. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ET  DES  CULTES. 

Montant  des  crédits  législatifs.    38,586,500  fr. 
Montant  des  crédits  efrectués..    38,447,251 
Reste  en  excédent  de  crédits.         139,249  fr. 

Crédits  à  annuler 541,726  fr. 

Crédits  à  compléter 402.477 

Somme  pareille 139,249  fr. 


Reste  à  payer  pour  dépenses  imputables  sur 
l'exercice  courant  une  somme  de  109,755  francs, 
ce  qui  réduit  l'économie  obtenue  pour  les  secours 
votes  à  29,484  francs.  Il  faut  remarquer  toutefois 

5ue  l'exercice  1830  a  supporté  une  dépense  de 
59,471  francs  pour  rappels  sur  les  exercices 
clos. 

Adminittration  centrale. 

Le  crédit  affecté  à  cette  section  s'élevait  k 
340,000  francs,  et  il  reste  un  excédent  de 
I4,'721  francs,  bien  qu'il  y  ail  eu  k  pourvoir  au 
payement  de  18,500  francs  pour  frais  de  premier 
établissement  à  deux  ministres,  dont  l'un  a  tou- 
ché 12,500  francs,  et  l'autre  6,000  francs. 

Les  réductions  obtenues  portent  principale- 
ment sur  le  chapitre  li  de  la  section,  contenant 
tes  frais  pour  présentation  aux  titres  ecclésias- 
tiques. La  suppression  de  ce  service,  k  partir  du 
1"  septembre  1830,  a  mis  fin  à  un  abus  et  per- 
mis de  réaliser  une  économie. 

Traitetnsnti  et  indemnités  fixes  dv  clergé. 

Les  dépenses  de  cette  section,  h  laquelle  avait 
été  ouvert  un  crédit  de  26,796,500  francs,  se 
sont  élevées  à  27,218,050  francs;  mais  comme  it 
reste  &  payer  une  somme  de  19,072  francs,  le 
crédit  complémentaire  demandé  n'est  que  de 
402,478  francs. 

Cette  augmentation  résulte  de  la  réduction 
des  vacances  d'emploi  dans  les  succursales  du 
royaume.  En  1829  et  1830,  630  succursales  ont 
regu  des  desservants,  et,  k  ta  Tin  de  1830,  il  en 
restait  cependant  encore  2,540  à  pourvoir.  Une 
ordonnance  royale  du  26  décembre  1830,  a  ou- 
vert, afin  que  1  on  pût  subvenir  à  l'extension  du 
service,  un  crédit  complémentaire  de  575,000  fr. 
qui  eût  été  insuCisant  si  l'on  n'eût  réalisé  des 
économies  sur  la  partie  du  crédit  destinée  à  sol- 
der les  traitements  des  cardinaux,  archevêques  et 
évéques,  dont  plusieurs,  ayant  quitté  la  France, 
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n'ont  rien  touché  pendant  les  temps  qu'ils  ont 
passés  hors  de  leurs  diocèses. 

Les  réformes  opérées  Tannée  dernière  dans  les 
émoluments  des  hauts  dignitaires  de  TEglise 
nous  dispensent  de  toute  reflexion  sur  les  abus 
qui  subsistaient  en  1830.  Seulement,  nous  de- 
mandons s'il  n*y  aurait  pas  un  bénéfice  réel  à 
supprimer  les  canon  icats  ou  les  réserver  pour 
ceux  des  prêtres  âgés  et  infirmes  qui,  ne  pou- 
vant plus  remplir  les  fonctions  actives  du  culte, 
reçoivent  des  secours  de  TEtat.  Quant  aux  dé- 
pnenses  qui  figurent  dans  cette  section,  sous  le 
titre  de  Dépenses  des  prêtres  du  service  auxiliaire 
dans  16  diocèses^  elles  constituent  une  de  ces  ir- 
régularités qui,  sous  la  Restauration,  étaient  si 
fréquentes  dans  le  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques. 

Instruction  ecclésiastique. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  service  a  élé  consommé 
tout  entier.  11  est  notoire  cependant  (ju'un  assez 
grand  nombre  de  jeunes  gens  élevés  dans  les 
grands  et  petits  séminaires  sont  rentrés  chez 
leurs  parents  et  y  ont  passé  un  temps  assez  long 
dans  les  derniers  mois  de  l'année,  llnous  semble 
qu'on  aurait  pu  tenir  compte  de  cette  circons- 
tance dans  le  payement  fait  aux  établissements 
du  prix  des  pensions  des  boursiers  et  demi- 
boursiers. 

Secours  au  clergé. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter,  au  sujet  de  ces 
secours,  ce  qui  a  déjà  été  dit  1  année  dernière. 
A  l'exception  des  subventions  accordées  aux 
communes  pour  réparations  et  constructions 
d'églises,  et  à  quelques  congrégations  de  femmes 
enseignantes  ou  hospitalières,  tous  les  secours 
sont  mal  et  inutilement  distribués.  L'Etat  n'a  rien 
à  démêler  avec  les  dames  du  Sacré-Cœur,  ou  les 
associations  d'ursulines  ou  de  bénédictines  aux- 
quelles il  alloue  des  fonds. 

Les  secours  à  des  individus  sont  bien  placés, 
et  nous  ne  les  comprenons  pas  dans  les  reproches 
adressés  aux  secours  donnés  aux  congrégations. 

Dépenses  diverses,  accidentelles  et  imprévues. 

Ces  dépenses,  qui,  dans  tous  les  départements, 
ouvrent  un  accès  facile  aux  abus,  devaient  en 
introduire  beaucoup  dans  le  ministère  des  cultes. 
Aussi  contiennent- elles  bon  nombre  d'articles 

aui  appartiennent  aux  sections  précédentes,  et 
e  plus  diverses  dépenses  au  moins  superflues. 
Nous  remarquons,  entre  autres,  des  indemnités 
aux  employés  des  bureaux  du  comité  de  Tinté- 
rieur  du  conseil  d'Etat,  en  raison  des  affaires 
concernant  les  cultes.  Aucun  autre  ministère  n'a 
cru  devoir  allouer  une  rétribution  spéciale  à  des 
employés  déjà  salariés  par  l'Etat  pour  les  fonc- 
tions qu'ils  remplissent.  Il  est  dimcile  de  saisir 
le  motif  d'une  telle  allocation. 

Instruction  publique. 

Le  crédit  alloué  aux  dépenses  de  Tinstruction 
publique  s*élève  à  1,975.000  francs. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  1,933,678  francs, 
d'où  résulte  une  économie  de  41,322  francs. 

Les  dépenses  se  subdivisent  en  : 

Dépenses  fixes  de  38  collèges  royaux,  y  com- 


pris les  traitements  des  personnes. 

Bourses  royales  et  dépenses  di- 
verses     665,284 

Pensions  de  Técole 
royale  de  Bourbon-Ven- 
dée       82,0161 


927,700  fr. 


A  déduire  pour  reste  à 
payer  

Encouragement  à  Tin-' 

struction  primaire 

Total  pareil 


747,300)       747,131 


258,847 
1,933,678  fr. 


Une  ordonnance  royale  du  2  décembre  1829 
avait  affecté  300,000  francs  à  Tinstruction  pri- 
maire sur  le  crédit  accordé  par  la  loi  du  2  août 
1829.  Une  note  du  compte  dit  que  le  retard  ap- 
porté par  les  événements  de  juillet  dans  Tenvoi 
des  renseignements  nécessaires  pour  le  bon  em- 
ploi de  la  totalité  du  crédit  avant  la  fin  de  Tan- 
née, est  le  terme  de  Téconomie  de  41,153  francs 
opérée  sur  la  dépense.  Nous  doutons  toutefois 


maire.  En  1829,  une  économie  bien  plus  consi- 
dérable avait  été  faite  sur  le  même  article  de  dé- 
§ense  ;  et  cependant  alors  le  temps  de  recueillir 
es  renseignements  n'avait  pas  manqué. 
La  Chambre  étant  entrée  dans  un  nouveau  sys- 
tème relativement  à  la  concession  des  bourses 
dans  les  collèges  rovaux,  dont  elle  a  réduit  deux 
ans  de  suite  le  créait  de  50,000  francs,  nous  ne 
lui  présenterons  aucune  observation  sur  un  usage 
dont  les  inconvénients  nous  paraissent  effective- 
ment dépasser  les  avantages.  C'est  aux  familles 
à  faire  les  frais  de  l'éducation  classique  qu'elles 
désirent  donner  à  leurs  enfants.  L^tat,  à  cet 
égard,  a  été  jusqu'ici  d'une  libéralité  mal  enten- 
due. 

Compte  de  C Université, 

Les  recettes  de  l'Université  se  sont  élevées, 
pour  Texercice  1830,  à  la  somme 
totale  de 

Il  restait  à  recouvrer 


Total  des  produits  constatés. . 
Les  dépenses  ont  monté  à 

Reste 

dont  il  faut  déduire  pour  net  de 
Texercice  les  sommes  non  rentrées 
et  montant  à 


4,773,975  fr. 
56,856 

4,830,831  fr. 
3,952,236 

878,595  fr. 


56,856  fr. 


Le  boni  résultant  de  Texcédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  sera  transporté  comme  ressource 
aux  exercices  suivants. 

Tant  de  questions  se  rattachent  à  l'organisation 
du  système  universitaire,  que  nous  n'entrepren- 
drons pas  de  les  traiter  à  1  occasion  des  comptes 
de  l'administration.  Quant  aux  dépenses,  quel- 

3ues-unes  nous  paraissent  assez  mal  classées,  et 
'autres  plus  considérables  qu'elles  ne  devraient 
Têtre.  L'Université  s'est  partagé  avec  le  ministère 
de  Tintérieur  les  frais  des  indemnités  aux  artistes 
et  savants  qui  avaient  des  logements  à  la  Sor- 
bonne.  Sa  part  dans  cette  dépense  montait  en  1830 
à  19,500  francs;  nous  pensons  que  le  temps  amè- 
nera des  réductions  et  enfin  Textinction  de  cette 
dépense,  dont  son  origine  seule  excuse  l'exis- 
tence. 
Gomme  nous  auronB  à  tiûre  une  proposition  sur 
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les  dotations  spéciales,  nous  réservoos  pour  ce 
moment  ce  que  nous  aurions  à  dire  sur  les  in- 
convénients attachés  au  système  de  comptabilité 
suivi  jusqu'ici  pour  les  recettes  et  les  dépenses 
de  rUniversité. 

MINISTÈRE   DE    L'INTÉRIEUR. 

La  totalité  des  crédits  ouverts  au  ministère  de 
l'intérieur  par  les  lois  du  2  août  1830  et  28  jan- 
vier 1831,  y  compris  la  plus-value  des  recouvre- 
ments sur  les  centimes  facultatifs  et  extraordi- 
naires, ainsi  que  sur  les  ressources  éventuelles 
et  les  fonds  de  secours  des  départements,  et  dé- 
duction faite  d'une  somme  de  720,000  francs 
allouée  aux  cultes  non  catholiques  et  transpor- 
tée au  ministère  des  cultes  pour  le  service  auquel 
elle  appartenait, 
8'éievait à 122,953,852  fr. 

Les  dépenses 
ont  été  de 126,605,734  fr. 

Âdéduirepour 
dépenses    non 
payées,  et  crédits 
a  transporter  à . 
l'exercice  1832..        3,972,857 

Reste  en  dé— 
penses  payées. .    122,622,877 fr. 122,622,877 

Excédent  des 
crédits  sur  les 
dépenses 320,975  fr. 

Les  crédits  à 
annuler  et  à 
transporter  mon- 
tent à. 3,996,602  fr. 

Les  crédits  à 
compléter  mon-  ' 
tent  à 3,675,627 

.         320,975  fr. 

C'est  du  compte  établi  par  les  finances  que 
ressortent  ces  résultats.  Le  compte  du  ministère 
de  l'intérieur  porte  en  plus,  aussi  bien  en  recette 
qu'en  dépense,  une  somme  de  89.200  francs. 

Cette  aifférence  provient  de  1  opposition  des 
systèmes  suivis  par  les  deux  ministères  en  ma- 
tière de  produit  des  centimes  affectés  aux  dé- 


crédit ouvert  aux  dépenses  départementales 
fixes;  suivant  le  ministre  des  finances,  le  crédit, 
au  contraire,  n'a  d'autre  base  que  le  vote  légis- 
latif. 

Déjà,  l'année  dernière,  la  question  se  présenta 
à  l'occasion  d'une  différence  de  môme  origine 
dans  les  comptes  des  deux  ministères  ;  et  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  loi  des  comptes 
de  l'exercice  1829,  pour  des  raisons  puisées  aans 
la  nature  des  dépenses  dites  fixes  ou  communes 
i  plusieurs  départements,  dépenses  essentielle- 
ment distinctes  de  celles  auxquelles  pourvoient 
les  centimes  variables,  adopta  l'avis  du  ministre 
des  finances. 

Cette  année^  votre  commission  persiste  dans 
la  même  manière  de  voir;  et  c'est  au  système 
du  ministre  des  finances  qu'elle  adhère. 

Administration  centrale. 

Quatre  ministres  ont  eu  successivement  le  por- 
tefMiille  du  département  de  Tintérieur  pendant 

T.  LIXIX. 
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l'année  1830,  sans  cependant  que  nous  voyions 
figurer  en  accroissement  de  dépenses  les  frais 
de  premier  établissement  qui  ont  dû  être  al- 
loués au  moins  à  l'un  d'eux. 

Nous  trouvons  un  faible  excédent  de  crédit  au 
chapitre  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale ;  mais  comme  il  y  a  eu  en  môme  temps 
augmentation  de  frais  à  l'article  des  pensions  et 
indemnités  aux  anciens  employés  reformés,  en 
réalité  une  réforme  opérée  avant  la  Révolution 
de  Juillet,  sous  prétexte  d'économie,  mais  au 
fond  dans  des  vues  politiques  d'une  injustice 
marquée,  est  devenue  une  cause  de  dépense. 

Parmi  les  dépenses  du  personnel  se  trouve  une 
somme  de  '40,612  francs  pour  traitements  et 
droits  de  présence  des  membres  du  conseil  des 
bâtiments  civils.  Nous  doutons  que  cette  insti- 
tution ait  la  moindre  utilité,  le  peu  de  bien 
qu'elle  peut  faire  étant  détruit  par  les  lenteurs 
qu'elle  apporte  à  Texécution  des  travaux  dont 
elle  examine,  approuve  et  corrige  les  plans. 

Les  frais  matériels  ont  été  réduits  assez  pour 
couvrir  l'accroissement  de  dépenses  résultant 
de  l'augmentation  du  nombre  des  Iraitenienls  de 
réforme  ;  et  sans  les  frais  nécessités  par  l'envoi 
d'estafettes  extraordinaires  après  les  événements 
de  juillet,  il  y  aurait  eu  compensation  entre  les 
dépenses  et  les  crédits  de  la  première  section. 

Nous  ne  savons  pas  pourquoi  Ton  persiste  à 
payer  sur  les  crédits  annuels  les  sommes  dues 
a  M"«  Baude  de  Pont-l'Abbé.  pour  le  temps  où 
son  hôtel  a  été  occupé  par  les  bureaux  du  mi- 
nistère. C'est  une  dépense  à  porter  à  l'arriéré 
et  à  solder  par  un  crédit  spécial. 

Un  chapitre  supplémentaire  contient  une  par- 
tie des  frais  d'administration  de  l'ancien  minis- 
tère des  travaux  publics.  La  dépense  monte 
à  60,000  francs.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Ponts  et  chaussées;  mines  et  lignes  télégraphiques. 

Les  crédits  ouverts  à  ces  ser- 
vices, tant  à  l'ordinaire  qu'à 
l'extraordinaire,  s'élevaient  a. .    45,390,000  fr. 

Les  dépenses  ont  monté  à. . ..    45,991 ,844 

Crédit  complémentaire  de- 
mandé          601 , 844 

Dans  tous  les  ministères,  indépendamment  de 
la  classification  générale  en  dépenses  du  person- 
nel et  du  matériel,  on  groupe  autant  que  possi- 
ble, dans  chaque  chapitre,  les  dépenses  qui  ont 
entre  elles  une  certaine  affinité.  Les  ponts  et 
chaussées  suivent  un  tout  autre  système  :  c'est  la 
forme  des  paiements  qui  détermine  la  place  qu'ils 
assignent  à  chaque  dépense,  et  les  seules  caté- 
gories admises  par  eux  ont  pour  base  les  ordon- 
nances directes  sur  le  Trésor  et  les  ordonnances 
au  nom  des  préfets. 

De  là,  une  confusion  des  dépenses  les  plus 
disparates;  ainsi  figurent  à  côté  des  frais  du 
service  des  plaisirs  et  des  illuminations,  des 
traitements  d  emploi  ;  et  jusqu'à  des  retenues  sur 
les  préposés  des  ponts  à  bascule  à  côté  des  frais 
de  tournées  ou  achats  des  livres  et  des  impres- 
sions ;  et  quelque  effort  qu'ait  fait  votre  com- 
mission pour  saisir  nettement  les  divers  éléments 
du  compte,  il  lui  a  fallu  renoncer  à  un  travail 

aui  eût  exigé  un  trop  long  espace  de  temps, 
'est  à  l'administration  à  suivre  un  mode  de 
classification  plus  simple  et  plus  rigoureux. Tant 
qu'elle  n'y  aura  pas  réussi,  vos  commissions 
manqueront  du  moyen  dont  elles  ont  besoin 
pour  remplir  convenablement  leur  tâche. 

27 
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Tout  ce  que  nous  pouvons  ajouter,  c'est  qu'il 
est  à  désirer  que  la  question  de  systènio  quant 
aux  modes  d'organisation  et  du  service  du  corps 
des  ponts  et  chaussées,  soit  ciilin  examinée 
dans  toute  son  étendue,  et  reçoive  une  solution 
dont  les  éléments  ont  été  préparés  il  y  a  quel- 

Sues  années.  En  attendant  qu  un  parti  soit  prix 
cet  égard,  nous  remarquerons  qu'il  y  aurait 
avantage  à  ce  que  les  adjudications  passée» 
pour  constructions,  réparations  et  entretien  des 
routes,  le  soient  à  l'avenir  aux  ctiers-lieux  des 
arrondissements  où  les  travaux  doivent  être 
exécutés.  Cette  mesure,  en  multipliant  le  nom- 
bre des  entrepreneurs,  serait  favorable  &  la  ré- 
duction des  dépenses. 

Contribnlions  du  Trésor  pour  travaux  faits  tut 
fonds  parlteulûrs. 

11  s'agit  ici  des  canaux  entrepris  par  des  com- 
pagnies dont  les  engagemenu  se  sont  trouvée 
remplis  avant  que  les  travaux  fussent  arrivés  à 
leur  terme.  En  1830,  les  intérêts  dus  par  l'Etat 
ont  coûté  9,183,033  francs,  et  depuis  lors  la 
charge  n'a  cessé  de  s'accroître.  Pas  d'autre  parti 
à  prendre,  ce  nous  semble,  que  de  vendre  les 
canaux  commencés  à  des  sociétés  qui  les  achète- 
raient &  leurs  risques  et  périls,  ou  un  grand  cl 
dernier  sacrilice  à  l'aide  auquel  se  terminerait 
promptement  l'entreprise.  Plus  on  attendra  sans 
rien  décider,  plus  on  subira  de  pertes,  puisque 
le  seul  dédommagement  à  espérer  consistera 
dans  le  revenu  des  canaux,  et  que  les  canaux 
ne  fourniront  de  revenus  que  lorsqu'ils  seront 
ouverts  4  la  navigation. 

Traraux  pubiici. 

,  Les  reproches  à  adresser  à  ce  service  sont  les 
Âémes  que  ceux  qu'il  a  encourus  pour  l'exer- 
cice 1829.  Partout  un  personnel  trop  nombreux 
et  des  doubles  emplois  qui  multiplient  démesuré- 
ment les  salaires  ;  entreprise  ou  poursuite  simul- 
tanée de  beaucoup  d'ouvrages  qui  traînent  en 
longueur,  faute  de  fonds  suflisanls,  et  qui,  ayant 
chacun  leur  état-major  particulier,  n'obtiennent 
pas  pour  frais  de  matériel  tout  ce  qu'il  serait 
possible  de  leur  laisser  sous  un  autre  système. 

H  sullit  de  jeter  les  yeux  sur  les  comptes  pour 
être  frappé  des  inconvénients  du  mode  actuel 
de  travail.  Quelques  monuments  en  construction 
ont  jusqu'à  quatre  inspecteurs,  non  compris 
l'architecte;  farc  de  triomphe,  entre  autres, 
occupe  deux  arcbitectes,  et  vaut  encore  des  in- 
demnités et  des  honoraires  à  d'autres  architectes 
et  vérificateurs. 

L'intérêt  bien  entendu  du  pays  demande  des 
réformes  promptes  et  définitives.  Autant  il  est 
utile  d'ouvrir  des  routes,  d'élever  des  quais,  des 
ponts,  autant  il  l'est  peu  d'ériger  des  monuments 
d'apparat  ou  des  constructions  destinées  à  con- 
sacrer des  souvenirs  que  l'histoire  saura  bien 
recueillir  dans  ses  p&geB.  L'ostentation  ne  sied 
pas  aux  nations  éclairées  :  il  faut  que  toutes  leurs 
Œuvres  portent  un  caractère  d'utilité  publique 
et  deviennent  un  bienfait  pour  les  générations  à 
venir. 

D'ailleurs,  les  vicissitudes  éprouvées  par  quel- 
ques-uns des  monumenu  construits  de  nos  jours 
ne  sont-elles  pas  une  leçon  sévère  ?  D'anciens 
monuments  n'ont-ils  pas  été,  comme  l'église  de 
la  Madeleine,  cliauj^és  plusieurs  fois  de  destina- 
tion et  plusieurs  fois  aussi  été  démolis  et  recom- 
mencés^ L'utile  seul  résiste  aux  événements  et 
.aux  caprices  de  l'opinion.  J 


Sciences,  belles-lettres,  beaux-arts. 

Les  dépenses  de  cette  section  se  sont  renfermées 
dans  les  limites  du  crédit  voté.  H  importe  toute- 
fois que  les  ministres  portent  beaucoup  d'atten- 
tion dans  l'emploi  des  fonds  affectés  a  l'encou- 
ragement des  arts  et  des  sciences.  L'énuméralion 
des  ouvrages  achetés  est  satisfaisante,  mais  on 
fera  bien  d'éviter  les  souscriptions  aux  livres 
non  publiés.  L'exemple  des  Classiques  latins,  am 
figurent  encore  pour  38,550  francs  dans  les 
comptes  de  1830,  est  assez  frappant  pour  qu'on 
ne  I  oublie  pas.  Nous  demanderons  aussi  ce  que 
devient  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  dont  la 
commission  a  coûté  U',UOO  francs,  pendant 
l'exercice  que  nous  examinons. 

Haras. 

La  question  que  soulève  l'existence  des  haras 
est  trop  grave  et  trop  compliquée  pour  que  votre 
commission  essaye  d'émettre  un  avis  aont  elle 
craindrait  l'erreur. 

Les  dépenses  ont  monté  entotalitéà2, 173,621  fr. 
Les  recettes,  qui  se  sont  élevées  à.  la  même 
somme,  ont  consisté:  d'une  part,  dans  le  crédit  de 
1,840,000  francs  ouvert  sur  le  Trésor,  crédit  au- 
quel est  ajouté  un  supplément  de  3,715  francs 
par  excédent  de  dépense:  de  l'autre,  dans  une 
somme  de  329,906  francs,  produit  des  établisse- 
menls  et  des  domaines  qu'ils  occupenl. 

Les  frais  du  personnel  ont  absorbé  98,753  fr; 
une  somme  de  326,683  francs  a  été  employée  i 
l'achat  de  183  animaux,  parmi  lesqueisse  trouvent 
8  chevaux  de  pur  sang,  qui,  en  moyenne,  ont 
coûté  9,401  francs  par  tête. 

A  la  fin  de  l'année  1830,  les  établissements 
possédaient  1,669  animaux,  dont  1,203  étalons, 
64  juments,  3li2  poulains  et  pouliches  et  40  che- 
vaux de  service. 

Quant  à  la  subvention  accordée  à  plusieurs 
écoles  d'équitalion,  nous  ne  saurions  la  consi- 
dérer comme  bien  entendue.  Si,  pour  l'école  de 
Paris,  qui  a  reçu  12,000  francs,  elle  a  pu  être  de 
quelque  utilité,  nous  cherchons  vainement  quel 
avantage    peuvent    procurer    aux   écoles    des 

Srandes  villes  de  province  des  secours  de  2,187  et 
e  1,625  francs.  L'é  qui  talion,  envisagée  comme 
art,  ne  peut  d'ailleurs  être  cultivt'e  que  par  des 
gens  ricnes  :  c'est  à  eux  à  payer  les  leçons  de 
manège  k  un  prix  qui  récompense  les  maîtres  de 
leur  lele  et  de  leurs  eHorte. 

Dépenses  secrètes. 

Le  compte  de  ces  dépenses,  auxquelles  avait  été 
ouvert  législatîvemenl  un  crédit  de  1,500,000  fr., 
a  été,  conformément  à  l'usage,  rendu  directfr- 
ment  au  roi  par  chacun  des  ministres  qui  se  sont 
succédé  &  l'intérieur  pour  le  temps  de  son  admi- 
nistration. 

L'ne  ordonnance  royale,  du  31  mars  1830,  a 
accordé  un  crédit  complémentaire  de  50,000  (t. 

auc  vous  avez  à  régulariser.  Sans  nul  doute,  l'état 
e  trouble  et  d'agitation  où  se  trouvaient  la 
capitale  et  plusieurs  départements  exigeaient 
l'emploi  de  ressources  spéciales  ;  mais  bien  qu'il 
fût  question  d'un  service  prévu  et  voté  au  budget, 
encore  aurait-il  fallu  ne  pas  attendre  la  présen- 
tation de  la  loi  des  comptes  pour  faire  régula- 
riser le  crédit. 
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Quinze-  Vingts, 

L'hôpital  des  Quinze-Vingts  était,  à  coup  sur, 
bien  mal  administré  en  1830,  car  un  cinquième 
de  la  subvention  était  dépensé  en  frais  ae  per- 
sonnel. Le  service  de  la  chapelle,  entre  autres, 
coûtait  en  personnel  11,230  francs,  somme  dis- 
proportionnée avec  les  besoins  réels  du  culte. 

Secours  divers. 

Près  d'un  million  a  été  employé  en  secours  aux 
colons  domiciliés  tant  à  Pans  que  dans  les 
départements.  Cette  somme,  depuis  plusieurs 
années,  n'a  pas  diminué  ;  et  il  est  permis  de 
s'étonner  que  le  cours  naturel  des  extinctions 
ne  l'ait  pas  réduite  sensiblement.  Certes,  il  est 
juste  de  continuer  aux  colons  des  allocations  que 
rhumanité  seule  suffirait  pour  commander  ;  mais 
il  faut  aussi  prendre  garoe  que  des  secours  indi- 
viduels ne  se  façonnent  en  pensions  permanentes 
pour  les  familles  dont  les  membres  y  ont  droit. 

Parmi  les  autres  secours,  il  en  est  en  faveur 
d'établissements  d'éducation.  Ce  genre  de  dé- 
penses devrait  être  fait  tout  entier  par  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  mieux  placé  pour 
en  apprécier  la  convenance. 

Les  secours  particuliers  payés  àdivers  montent, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  à84,000fr. 
environ.  Nous  comprenons  l'utilité  dont  peut 
être,  en  certains  cas,  cette  dépense  ;  mais  elle 
exige  une  extrême  prudence,  et  il  est  permis  de 
douter  qu'elle  soit  toujours  faite  avec  le  degré 
d'impartialité  qu'elle  nécessite. 

Dépenses  départementales. 

Nous  ne  parlerons  de  ces  dépenses  aue  pour 
faire  remarquer  que  la  portion  dite  dépenses 
diverses  comprend  un  payement  dont  le  long 
retard  nous  étonne.  11  s'agit  de  38,993  francs 
alloués  à  un  officier  général,  en  compensation 
d'avances  pour  le  service  des  gardes  djionneur. 
Nous  ne  contestons  nullement  la  validité  des 
droits  au  payement;  nous  sommes  surpris  seu- 
lement qu  on  ait  attendu  tant  d'années  pour  les 
reconnaître. 

Secours  spéciaux. 

Le  produit  du  centime  spécial  de  secours  pour 
^réle,  incendies -et  autres  cas  fortuits  a  été  de 
1,619,612  francs;  la  dépense  s'est  élevée  à 
1,804,247  francs. 

Peut-être  y  aurait-il  avantage  pour  le  pays  à 
ce  que  le  gouvernement  allât  plus  avant  aans 
respéce  de  système  d'assurances  mutuelles  où 
l'anectation  du  produit  du  centime  spécial  Ta 
fait  entrer.  Si  les  compagnies  particulières  suf- 
fisent à  la  réparation  dune  partie  des  maux 
causés  par  les  accidents  fortuits,  il  peut  arriver 
des  sinistres  d'une  telle  étendue  qu'on  ne  remé- 
dierait aux  désastres  qu'ils  apportent  qu*en  ap- 
pelant toute  la  France  à  venir  au  secours  des 
provinces  accablées  par  le  dommage. 

Crédit  extraordinaire  pour  travaux  et  dépenses 

d'urgence. 

5  millions  ont  été  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  la  loi  du  8  septembre 
1830.  pour  travaux  et  dépenses  d'urgence,  dans 
rintérét  des  populations  que  le  défaut  d'occupa- 


tion laissait  en  souffrance.  Reste  non  employée, 
sur  ce  crédit,  une  somme  de  47,913  francs. 

Quelque  difficiles  que  fussent  les  circonstances 
au  moment  où  ce  crédit  reçut  son  emploi,  nous 
ne  saurions  approuver  l'interprétation,  par  trop 
large,  donnée  par  le  ministre  au  sens  de  la  loi. 
11  était  dit  que  le  crédit  devait  être  employé  à 
des  ouvrages  d'une  utilité  incontestable,  et  dans 
le  but  direct  de  créer  des  travaux  qui  pussent 
fournir  du  pain  aux  classes  ouvrières.  Or,  toutes 
les  dépenses  n'ont  certes  pas  été  dirigées  de  ma- 
nière a  produire  ce  résultat. 

Ainsi,  en  admettant  que  les  achats  de  livres 
aient  pu  aider  quelques  maisons  de  librairie  à 
entretenir  leurs  ouvriers,  les  avances  à  des  ma- 
nufacturiers et  négociants,  empêcher  quelques 
ateliers  de  se  fermer,  nous  ne  pensons  pas  que 
les  sommes  payées  comme  indemnités  de  route 
et  subsides  à  des  réfugiés,  ou  comme  indemnités 
aux  employés  de  la  préfecture  de  police,  aient 
pu  être  motivées  par  des  considérations  du 
même  ordre.  Il  en  est  de  même  du  rembourse- 
ment des  dépenses  de  la  colonne  parisienne 
pendant  l'excursion  sur  Rambouillet.  Celte  dé- 
pense était  due;  mais  il  fallait  ou  demander  un 
crédit  spécial,  ou  l'imputer  sur  un  fonds  auquel 
elle  appartînt. 

Kn  définitive,  les  règles  de  la  spécialité  n'ont 
pas  été  oljscrvées  avec  le  degré  d'exactitude  né- 
cessaire; et  ce  n'est  que  parce  que  nous  tenons 
compte  des  nombreux  embarras  de  l'époque  que 
nous  ne  nous  exprimons  pas  à  cet  égard  avec 
plus  de  sévérité. 

Gardes  nationales. 

Cette  dépense,  qui  s'est  élevée  à  70.505  francs, 
consiste  en  frais  pour  traitement  de  l'inspecteur 
général,  pour  matériel  des  bureaux  et  quelques 
autres  services.  Nous  y  remarquons  qu  une 
somme  de  10,405  francs  a  été  employée  en  in- 
demnités à  divers  pour  habillement  et  équipe- 
ment. Peut-être  serions-nous  en  droit  de  consi- 
dérer cette  partie  de  la  dépense  comme  peu  d'ac- 
cord avec  les  règles  à  suivre;  mais  ici  encore  la 
situation  où  Ton  se  trouvait  dans  les  3  derniers 
mois  de  1830  ne  doit  pas  être  oubliée. 

ANCIEN    MINISTÈRE    DU    COMMERCE    ET    DES    TRA- 
VAUX PUBLICS. 

Déjà  une  partie  des  frais  de  l'administration 
centrale  sont  présentés  dans  la  première  section 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  nous  cherchons  à 


tout  201,490  francs  qu'il  faut  compter  pour  frais 
d'administration  centrale.  Or,  le  crédit  alloué 

?ar  l'ordonnance  de  répartition  n'était  que  de 
44,000  francs,  et,  en  y  ajoutant  25,000  francs 
pour  frais  de  premier  établissement  payés  au 
Daron  Capelle,  il  reste  évident  que  le  crédit  a 
été  considérablement  dépassé.  Nous  ne  pensons 
pas  cependant  qu'on  ait  songé  à  dissimuler  ce 
résultat  en  divisant  les  chinres.  Mieux  aurait 
valu  cependant  réunir  le  tout  dans  un  môme 
chapitre. 

A  la  fin  des  comptes  de  l'ancien  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  figure  un  cha- 
pitre relatif  au  conseil  du  commerce,  dont  les 
dépenses  ont  absorbé  une  somme  de  256,803  fr. 
11  est  à  observer  que  l'ordonnance  de  répartition 
du  22  novembre  1829  n'avait  ouvert  aucun  crédit 
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à  ces  dépenses,  et  que  ce  n'a  été  que  le  7  mai  1831 
qu'une  ordonnance  royale  est  venue  allouer  un 
crédit  de  301,800  francs  pour  couvrir  la  dépense 
effectuée.  Sans  doute,  lors  du  retrait  fait  aux 
affaires  étrangères  du  bureau  du  commerce,  il 
y  avait  eu  omission,  mais  la  manière  dont  cette 
omission  a  été  réparée  n'en  est  pas  moins  irré- 
gulière. Un  autre  fait  à  signaler,  c'est  que  le 
résultat  définitif  des  comptes,  présentant  une 
faible  économie,  n*est  dii  qu'à  1  ordonnance  du 
7  mai  qui  a  accordé  une  somme  supérieure  à  la 
dépense.  Sans  les  -41.987  francs  dont  se  compose 
cet  excédent,  le  crédit  eût  été  insuffisant. 

Les  sommes  allouées  pour  primes  à  la  pêche 
de  la  morue  et  de  la  baleine,  fixées  d'abord 
à  2,400,000  francs,  n'ont  pas  suffi.  La  dépense  a 
été  de  4,976,864.  Nous  désirons  que  la  loi  nou- 
velle amène  des  résultats  moins  onéreux  au 
Trésor. 

Taxe  des  droits  d'Industrie, 

Les  dépenses  de  ce  service  se  sont  élevées 
à  142,874  francs;  les  recettes,  à  la  somme  de 
738,oo4  francs,  ce  qui  laisse  un  excédent  de 
595,679  francs.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur 
cette  spécialité. 

xMlNISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Le  crédit  ouvert  au  département  de  la  guerre 
par  la  loi  du  2  août  1829  s'éle- 
vait à 186,845,250  fr. 

A  ajouter  le  crédit  alloué,  pour 
service  extraordinaire,  par  la 
loi  du  o  janvier  1831 30,800,000 

Total  des  crédits  législatifs.     2i7,645,25u  ir. 
Les  dépenses,   non   compris 
562,113  francs  restant  à  payer, 
ontété  de 233,613,402 

Excédent  des  dépenses 15,968,1 5-2  fr. 

Crédits  complémentaires  de- 

mandés 17,017,882  Ir. 

Crédits  non  consommés  à 

annuler 1 ,649,730 

Somme  pareille 15,968,152  fr. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  celui  qui,  pen- 
dant Texercice  1830,  a  été  le  plus  fortement 
atteint  par  la  force  des  événements.  L'expédi- 
tion d'Alger,  le  licenciement  de  la  garde  royale 
et  des  régiments  suisses,  l'appel  sous  les  dra- 
peaux des  classes  restées  dans  leurs  foyers, 
l'extension  des  approvisionnements  en  tous 
genres,  ont  modifié  presque  tous  les  services,  et 
les  prévisions  du  budget  ont  été  dépassées. 

Administration  centrale. 

Les  dépenses  de  ce  service  ne  se  sont  pas  ren- 
fermées dans  les  limites  des  crédits  législatifs, 
et  l'on  demande  un  complément  de  19,84-1  francs. 
C'est  aux  armements  des  derniers  mois  de  l'année 
qu'il  faut  attribuer  cet  excédent  de  dépenses. 
L'activité  des  travaux  a  exigé  l'usage  d*emplovés 
auxiliaires  et  l'augmentation  des  lournitures*de 
bureau  ;  et  si  l'un  des  ministres  n'eût,  en  raison 
de  ses  fonctions  de  général  en  chef  de  l'armée 
d'Afrique,  laissé  libre  la  totalité  de  son  traite- 
ment de  ministre  pendant  plus  de  2  mois,  l'excé- 
dent de  dépenses  eût  été  neaucoup  plus  consi- 
dérable. 


Etat  s -majors. 

Les  états-majors  ont  coûté  62,542  francs  de 
plus  que  ne  l'avait  prévu  le  budget.  Sans  le  réta- 
Dlissement  sur  les  cadres  d'activité  de  beaucoup 
d'officiers  généraux  et  autres  relevés  de  la  re- 
traite ou  de  la  réforme,  la  suppression,  à  partir 
du  mois  d'août,  des  traitements  spéciaux  dont 
jouissaient  les  maréchaux,  officiers  généraux  et 
supérieurs  appartenant  à  la  maison  du  roi  et  à 
Tétat-major  de  la  garde  royale  aurait  permis  de 
réaliser  une  économie  importante.  Peut-être  y 
avait-il  dans  ce  rappel  à  l'activité  de  tant  d'offi- 
ciers sortis  des  rangs  de  l'armée  un  acte  de  jus- 
tice à  accomplir;  mais  tout  semble  attester  qiron 
a  été  au  delà  du  but  naturel,  et  qu'on  n'a  pas 
consulté  suffisamment  l'état  des  finances. 

Maison  mililaire  du  roi. 

Cette  section  laisse  une  excédent  de  crédit 
de  1,090,278  francs.  Toutefois,  il  faut  remarquer 
que  les  ofQciers  de  divers  grades  qui  compo- 
saient la  maison  militaire  ou  roi.  en  rentrant 
dans  leurs  foyers,  ont  reçu  une  solde  de  congé, 
payée  sur  les  fonds  affectés  à  d'autres  services, 
ce  qui  a  réduit  l'économie  provenant  du  licen- 
ciement à  la  somme  de  634,993  francs. 

Gendarmerie. 

Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  la  «gendar- 
merie n'ont  pas  suffi, et  ilaété  payé  179,569  francs 
en  sus  de  leur  montant. 

Deux  causes  ont  produit  ce  surcroît  de  dépen- 
ses :  l'une  est  la  formation  de  3  bataillons  mobi- 
les destinés  à  la  répression  des  troubles  de  l'ouest, 
et  la  création  de  22  brigades  à  cheval  ;  l'autre, 
l'élévation  du  prix  de  la  ration  de  fourrages, 
évaluée  au  budget  sur  le  prix  de  1  fr.  20,  et  qui 
a  coûté  en  réalité  1  fr.  3293. 

11  y  a  eu  en  revanche  des  économies  obtenues 
par  l'effet  du  licenciement  de  la  gendarmerie 
d'élite  et  de  l'incorporation  d'hommes  sortis  de 
la  gendarmerie  de  Paris  dans  les  brigades  dépar- 
tementales. Ces  économies,  compensées  avec 
l'accroissement  des  dépenses,  laissent  le  résul- 
tat que  nous  avons  signalé,  et  qui  s'explique 
parfaitement  par  les  nécessités  du  service. 

^olde  et  entretien  des  troupes. 

Les  crédits  ouverts  à  la  solde  et  à  l'entretien 
des  troupes  montaient  à  151,387,622  francs. 

Les  dépenses  ayant  été  de  168,669,510  francs, 
on  demande  un  crédit  complémentaire  de 
17,281,888  francs. 

Restera  en  outre  à  payer  une  somme  de 
472,331  francs. 

Dans  ce  surcroit  de  dépenses,  la  partie  affec- 
tée à  la  solde  s'élève  à  6,024,300  francs. 

C'est  aux  mutations  subies  par  l'effectif  à  la 
création  de  plusieurs  régiments  nouveaux,  des- 
tinés à  combler  le  vide  laissée  dans  les  rangs  de 
l'armée  par  le  licenciement  de  la  garde  royale 
et  des  Suisses,  ainsi  qu'à  l'appel  des  contingents 
en  disponibilité,  que  ce  résultat  doit  être  imputé. 

Voici  le  mouvement  de  l'effectif  pendant  Van- 
née 1830. 


Los  prévisions  du  budget  embrassaient  un 
effectif  de  224,714  hommes,  qui,  d'après  les  dé- 
ductions portées  pour  incomplets  et  congés  à 
délivrer  nans  le  cours  de  Tannée,  devait  être 
réduit  &  217,412  hommes. 
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Le  nombre  des  journées  atteste  un  effectif 
moyen  de  248,837  hommes,  états-majors  compris, 
el  conséquemment  un  nombre  d'hommes  soldés 
dans  diverses  situations,  supérieur  de  31,425  à 
celui  qu'on  avait  pris  pour  base  des  allocations. 
La  première  cause  d!^accroissement  de  l'effectif 
fut  l'expédition  d'Alger,  qui  fit  rappeler  dans  les 
rangs  lo,28l  soldats  et  sous-officiers  qui  se  trou- 
vaient dans  leurs  foyers  sans  solde;  et,  au  mois 
de  juillet,  l'armée  comptait  232,769  hommes 
sous  les  drapeaux. 

Le  licenciement  de  la  garde  royale  et  des  ré- 
giments d'infanterie  suisse  la  privèrent  d'une 
lorce  que  ne  couvrirent  pas  les  enrôlements  vo- 
lontaires. Au  mois  de  novembre,  elle  n'était 
forte  que  de  228,241  hommes;  et  ce  ne  lut 
qu'en  clécembre  que  l'incorporation  effectuée  des 
classes  en  réserve  des  5  années  précédentes  la 
porta  au  chiffre  de  272,839  hommes.  11  y  avait 
en  outre  9,092  hommes  dans  leurs  foyers  sans 
solde. 

Cette  situation  explique  l'absence  réelle  de 
force  à  mettre  en  ligne  pendant  les  5  mois  qui 
suivirent  l'expulsion  deCnarles  X.  En  partant  du 
chiffre  de  l'effectif  moyen  du  mois  de  juillet, 
chiffre  qui  s'élevait  à  23J,7(59  hommes,  on  trouve 
qu'il  faut  en  déduire  :  !<>  armée  d'Afrique.  30,223 
nommes;  2°  troupes  en  iMorée,  2,007  :  en  tout, 
32,230  hommes,  ce  qui  laissait  en  activité  à  l'in- 
térieur 200,539  hommes. 

Le  licenciement  de  la  garde   royale   et  de 
la  maison  militaire  du   roi  a  ôté  des   rangs 
23,620  hommes  ;  le  licenciement  des  régiments 
de  ligne  suisses,  8,504  hommes.  A  retrancher, 
31,124  hommes.  Sont  restés  sous  les  drapeaux, 
169,415  hommes,  dont  il  faut  déduire  :  la  gendar- 
merie, 13,466  hommes;  les  compagnies  séden- 
taires, 5,463  hommes  :  en  tout,  i8,934  hommes. 
Ainsi  la  force  de  l'armée  était  de  150,481  hommes. 
Cet  effectif  est  toutefois  bien  loin  de  donner  la 
mesure  des  forces  dont  la  France  aurait  pu  com- 
poser ses  armées  avant  l'arrivée  des  contingents 
de  réserve  des  classes  de  1824  à  1829,  rappelés 
en   vertu  des  ordonnances  royales  des   18  et 
25  septembre  1830,  contingents  qui  ne  commen- 
cèrent à  grossir  les  régiments  que  vers  la  fin  de 
novembre  et  dans  le  cours  de  décembre.  Pour 
obtenir  le  chiffre  des  hommes  en  état  d'entrer 
en  campagne  à  l'époque  de  la  Révolution  de 
Juillet,  il  resterait  à  déduire  d'une  part,  7,900  ma- 
lades aux  hôpitaux,  les  enfants  de  troupe,  les 
compagnies  de   discipline  et  les  ouvriers  des 
corps  ;  de  l'autre,  les  londs  de  dépôt  et  quelques 
garnisons  indispensables  en  tout  temps,  et  Von 
arriverait  ainsi  à  un  effectif  de  guerre  d'un  peu 
plus  de  100,000  hommes,  que  les  marches  pour 
arriver  aux  points  de  rassemblement  auraient 
réduit  un  peu  au-dessous  de  ce  nombre. 

Ces  faits,  aujourd'hui  que  la  France  a  sous  les 
armes  des  forces  supérieures  aux  exigences  de 
sa  position,  peuvent  être  énoncés  hautement;  il 
va  même  utilité  pour  le  pays  à  pouvoir  appré- 
cier la  cause  des  sacrifices  que  lui  a  imposés 
l'impérieuse  nécessité  de  déployer  des  ressources 
militaires  en  rapport  avec  l'étendue  des  périls 
qui  ont  semblé  le  menacer. 

Subsistances  militaires  et  chauffage. 

L'excédent  de  dépense  de  service  monte  à 
7,953,327  francs.  Ce  résultat  vient  de  ce  que  la 
ration  de  pain,  évaluée  par  le  budget  à  0  fr.  1636, 
a  été  consommée  au  taux  de  0  fr.  2099,  ce  qui, 
sur  cette  partie  du  service,  a  occasionné  un  dé- 


ficit, de  2,841.241  francs.  Il  est  à  remarquer,  au 
surplus,  que  dans  les  derniers  exercices,  le  prix 
du  pain  a  toujours  dépassé  les  prévisions  légis- 
latives. La  faute  en  est  au  système  d'évaluation, 
qui  se  fonde  uniquement  sur  la  moyenne  des 
prix  de  certain  nombre  d'années  antérieures. 
L'abondance  et  le  bon  marché  des  grains  dans 
les  années  écoulées  depuis  1820  portent  préjudice 
au  taux  fixé  par  le  budget. 
La  dépense  des  vivres  de  campagne  et  des  li- 

3uides  a  également  dépassé  les  évaluations.  Les 
istributions  faites  à  l'occasion  ou  à  la  suite  des 
journées  de  Juillet  en  sont  la  principale  cause. 
L'accroissement  de  dépense  le  plus  considé- 
rable a  eu  lieu  dans  le  service  des  fourrages, 
dont  la  valeur  a  été  fort  élevée  pendant  l'an- 
née 1830.  Tandis  que  l'effectif  moyen  des  che- 
vaux s'est  augmenté  de  3,788,  la  ration  estimée 
au  budget  à  1  franc,  est  ressort ie  au  prix  de 
1  fr.  3266:  et  ces  dcMix  circonstances,  jointes  à 
quelques  fournitures  extraordinaires  de  paille 
pour  le  couchage,  ont  amené  un  excédent  défi- 
nitif de  4,986,337  francs. 

Les  frais  du  personnel  des  subsistances,  des 
approvisionnements  de  siège  et  de  chauffage  ont, 
au  contraire,  présenté  de  faibles  économies. 

liabillemeni^  campement  et  harnachement , 

Ce  service  évalué,  transport  fait  au  chapitre  de 
la  solde,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  27  septem- 
bre 1829,  de  diverses  prestations  en  nature,  con- 
verties en  abonnement,  à  9,382,560  francs,  offre 
un  excédent  de  dépense  de  918,149  francs. 

C'est  l'effet  des  dépenses  nécessitées  par  l'en- 
tretien de  18,462  sous-officiers  et  soldats  restés 
en  activité,  en  sus  du  nombre  prévu  par  la  loi 
de  finances. 

Hôpitaux, 

Les  hôpitaux  n'ont  excédé  les  crédits  qui  leur 
étaient  affectés  que  d'une  somme  de  43,853  francs. 

Remontes, 

L'armée  a  reçu,  en  1830,  plus  de  chevaux  que 
le  budget  ne  l'avait  prévu.  926  chevaux  ont  été 
acquis'de  la  maison  du  roi  au  prix  de  450  francs 
par  tête;  737  autres  ont  été  achetés  par  les  dé- 
pôts de  remonte  ou  en  Afrique  au  prix  moyen 
de  580  francs  ;  et  au  lieu  de  2,50(J  chevaux,  il  en 
estentré  dans  les  rangs  de  la  cavalerie  'i,163.  De 
là  une  augmentation  de  dépenses  de  765,305  fr. 

Marches  et  transports. 

Aucun  service  n'a  reçu  plus  d'accroissement 
que  celui  des  marches  et  transports  par  suite  des 
événements  de  Juillet. 

Le  transport,  par  voie  de  réquisition,  des  trou- 
pes dirigées  de  Paris  sur  Rambouillet,  et  des 
gardes  nationales  échelonnéesjusqu'àCherbourg, 
le  licenciement  de  la  garde  royale  et  des  régi- 
ments suisses,  la  mise  en  activité  des  classes  de 
1824  à  1829,  les  transports  d'armes  pour  les  gar- 
des nationales  et  les  places  de  guerre,  l'achat  de 
307  chevaux  pour  le  train  des  équipages,  les  in- 
demnités de  route  à  un  grand  nombre  d'officiers 
venus  à  Paris  pour  solliciter  du  service,  et 
quelques  autres  causes  moins  importantes,  ont 
produit  un  excédent  de  défienses  de  2,597,114  fr. 
que  nous  croyons  suffisamment  justifié. 

Dans  la  section  Y,  le  casernement,  le  recru- 
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tement  el  le?  juslices  militaires,  sont  U's  ji-uls 
services  qui  aient  laissé  des  écùnimiies  dont  le 
total  >'él'>ve  à  la  iiiddiqu^  somme  Je  iyo.619  îr, 

Matéri^l  de  l'artillerie  el  da  g^nU: 

L'un  de  ces  services  offre  ua  excédent  de  dé- 
penses, l'autre  une  i>conomie  Asseï  considérable. 

Ce  n'estpasqu'aprt-s  la  Révolution  de  Juillet,  un 
redoublement  d'activité  n'ait  eu  lieu  dans  la  fa- 
brication des  armes,  les  approvisioonements  en 
projectiles,  l'armement  des  places  fortes  et  les 
travaux  dn  génie:  mais  d'une  part,  des  dépenses 
moins  urseiîies  dans  les  arsenaux,  directions  et 
écoles  régimentaires,  ont  été  ajournées;  el,  de 
l'autre,  les  acliats  effectués  n'ayant,  pour  la  pres- 
que totalité,  été  pavés  qu'après' des  livraisons  qui 
D'ont  été  opérées  qu'en  l^s^l,  l'exercice  lS30nen 
est  pas  chargé. 

L'n  seul  achat  de  chevaux  et  mulets  ligure  au 
matériel  de  l'artillerie  pour  une  somme  de 
677,005  francs,  et  le  crédit  total  ne  serait  dépassé 
que  de  I3,i'61  ïrancs.  si  toutes  les  dépenses  effec- 
tuées en  1330  avaient  élé  payées. 

Dipemet  tumporairei  et  imprâi-iu-t. 

On  demande  ç^our  ces  dépenses  un  crédit  com- 
plémenlaire  de  i4. 035  francs. 

Les  dépenses  diverses  et  impréMies  ont  con- 
sisté en  frais  de  mission  de  deux  ingénieurs  gêo- 
eraphes  en  Vu  V  es  pour  explorer  les  cC>les  de  l'Asie- 
fiineure,  de  là  Syrie  et  de  l'Egypte:  en  dépenses 
secrètes  pour  missions  extraordinaires  à  Tinlé- 
rieur.  et  frais  de  surveillance  des  frontières,  et  en 
indemnités  pour  travaux  ureenls  et  extraoriJi- 
naires.  Les  dépenses  secrctes,  qui  ont  monté  à 
Iw.^i-'?  francs,  nous  paraissent  justifiées  par  les 
circunstances.  Quant  aux  indemnités  pour  tra- 
vaux extrai'rdinaires,  elles  auraient  été  plus  coii- 
venablemeni  portées  en  compte  dans  les  chapi- 
tres des  services  qui  les  ont  exiaées. 

L'arriéré  de  payement  des  créances  antérieu- 
res au  l"îanvier"lS16  a  absorbé  une  somme  tCK 
tale  de  3iis,S;>ri  francs.  D'après  les  vérifications 
faites,  le  montant  des  liquidations  à  effectuer 

fosté  ri  eu  rement  au  1"  janvier  IS3I  était  de 
,ttU.l-iU  francs. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  le  ministre  à 
recommander  la  plus  grande  àj vérité  dans  l'exa- 
men des  créances  présentées  sur  l'Elat. 

La  Révolution  de  Juillet,  à  ce  qu'il  parait,  a 
fait  éclore  plus  de  dix  mille  réclamations  inat- 
tendues. Assurément  nous  n'avons  nulle  envie  de 
soutenir  que  ces  réclamations  sont  sans  ronde- 
ment: mais  il  nous  est  permis  de  nous  étonner 
qu'un  si  grand  nombre  de  personnes  aient  at- 
tendu si  ibnctemps,  soit  pour  produira  leurs  li- 
tres contre  tEtat,  Stiit  pour  revenir  contre  les 
décisions  qui  les  avaient  déjà  frappées  d'invali- 
dité el  do  déchéance.  Il  faut  que  justice  soit  ren- 
due; mais  nous  espémns  que  tv  sera  sous  des 
formes  et  sous  des  précautions  qui  uaraniiront 
les  intérêts  du  Trésor,  et  excluront  jusqu'à  la 
possibilité  de  soup^-on  de  partialité  envers  qui 
que  ce  soit. 

Seriict't  exlTHi.rJinairef. 

Les  services  et  dépenst'^  extraordin.iires  ont 
eu  pi.-.ur  cause  l'occupation  de  la  Morée,  l'expé- 
dition, la  conquête  et  l'occupation  de  la  régence 
d.Mger. 

Les  frais  de  l'occupation  de  la  Morée  montent 
eu  toul  à  ?,073,2Jtf  [nncs;  et  comme  Ici  troupes 
employéM  en  llort«  «urueiit«roi!lté  eo  France 


1?.?('7  francs,  il  en  résulte  que  l'excédent  des 

.;„.,,.,„,  ™..-.,ii«,  ^..«, ;-«„-..;,(  çgj  (jç  ]  niillion 

lUte fols  qu'on  n'eût 


dépenses  qu'elles  occasionnent  est  de  1  million 
161. I5C  francs,  en  supposant  toutefois  qu'on  n'eût 
pas  augmenté  le  nombre  des  congés  dans  la  pro- 


Fartion  du  surcroît  de  forces  que  leur  rentrée  à 
intérieur  eût  laissé  en  sus  des  iiesoins  consu- 
tês  du  service.  Comme  il  est  à  croire  que  l'occu- 
pation de  la  Morée  va  cesser,  nous  ne  soumet- 
trons à  la  Chambre  aucune  observation  sur  les 
faits  qui  s'y  rapportent. 

L'expédition  (f  Afrique,  pour  la  seule  partie  des 
frais  dont  le  département  de  la  guerre  est  chargé, 
a  coûté  35,116.161  francs:  et  comme  les  troupes 
qui  ont  conquis  Alger,  et  q^ui  seraient  restées  sur 
pied  en  France,  auraient  nguré  au  budget  ordi- 
naire pour  une  somme  de  "6.655, 066  francs,  il 
s'ensuit  que  les  dépenses  extraordinaires  ont  été 
de  28,261, lt'5  francs.  Resterait  encore  toutefois  k 
ajouter  les  pertes  subies  en  matériel  de  t'arlitle- 
ne  et  en  efreis  à  remplacer,  calcul  dont  les  élé- 
ments nous  manquent. 

Ce  n'est  pas  là.  au  reste,  tout  ce  qu'ont  coûté 
la  conquête  et  l'occupation  du  territoire  algérien. 
Les  déparlements  de  la  marine  el  des  finances 
i<nt  eu  a  faire  face,  l'un  à  une  dépense  extraor- 
dinaire de  20,673.MiO  francs,  l'aulreà  une  dépense 
de  I37,23i)  francs;  el  en  additionnant  toutes  ces 
sommes,  on  trouve  que,  déduction  faite  des  frais 
qui  auraient  eu  lieu  en  France  si  les  troupes  y 
étaient  restées,  la  dépense  totale  et  définitive 
s'est  élevée  à  ■ii'.107,iJi  francs. 

Aux  mains  de  l'armée  sont  tombées,  après  la 
capitulation  du  dev.  des  valeurs  diverses  dont  le 
retour  au  Trésor  et  dans  les  matrasins  de  l'Etat  a 
remboursé  les  frais  de  l'expédilîon. 

En  voici  le  détail  : 

Espèces  d'or  et  d'argent 47,639,01 1  fr. 

Recettes  diverses  provenant 
des  impiJis.  sut)sides  et  saisies  de 
fonds 657.196 

Matériel  d'artillerie 4,5S9,6'M 

Denrées,  marchandises,  effets 
d'Iiabillemenl .  de  campement , 
matières  diverses,  bâtiments,  an- 
cres, cordages,  eic l.S33.5'J6 

Total :-4.7t9,3ô7  fr. 

Ainsi  à  4i<.l07.-i:>4  francs  de  irais  extraordi- 
naires ont  répi'ndu  ii,71','.357  francs  de  rentrées 
extraordinaires,  et  le  benelice  de  la  conquête  a 
excédé  5  millions. 

Voilà  peut-éire  le  premier  exemple  d'une  ex- 
ptHJition  militaire  fran^'aisc  dont  les  profits  aient 
couvert  et  dépassé  les  trais.  Le  temps  nous  ap> 
prendra  si  -Al^er  est  appelé  à  faire  une  autre 
exception  à  rhistoire  de  nos  divers  établisse- 
ments d'outre-mer.  qui  tous  ont  coûté  à  la 
France  plus  qu'ils  ne  lui  ont  rapporté. 

Approiitiùnnemt'ntt  et  marihi't  de  la  fuerre. 

En  ex.miinanl  les  divers  services  du  départe- 
ment de  la  guerre,  nous  nous  sommes  abstenus 
de  parler  des  systèmes  suivis  eo  matière  d'ap- 
provisionnemei'its  et  d'acquisitions,  tant  parce 
que  lo  rapport  fait  l'année  dernière  à  la  Cttam- 
bre,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement 
définitif  du  hudûei  de  l'exercice  1829,  contenait 
boaui-oup  de  détails  i  cet  égard,  que  parce  que 
les  comptes  présentés  parle  ministre  renler- 
meni  un  tableau  analvtique  qui  expose  claire- 
menl  les  divers  modes  d'sdministratioa,  d'u- 
uldiiatioD  cl  d'approrliîoiiHmcaU  tth^téa  ao 
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Les  comptes  de  1830,  d'ailleurs,  ne  contien- 
nent qu'un  fort  petit  nombre  de  marchés,  attendu 
que  les  fournitures  pour  lesquelles  on  contracta 
avant  le  1*'  janvier  1831,  n'ayant  été  livrées 
que  postérieurement  à  cette  époque,  appartien- 
dront à  l'exercice  pendant  lequel  elles  auront 
été  reçues  et  payées. 

Avant  la  Révolution  de  Juillet,  le  seul  mar- 
ché qui  mérite  quelque  attention  est  celui  qui 
fut  passé  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  une 
maison  qui  se  chargea  de  fournir  à  l'armée  d'A- 
frique les  subsistances  militaires  et  le  chauffage 
dont  elle  aurait  besoin. 

Le  marché  n'eut  pas  lieu  par  adjudication  ;  le 
traité  fut  fait  de  gre  à  gré  aux  conditions  sui- 
vantes : 

La  maison  contractante  s'engagea  à  livrer, 
aux  prix  d'achats,  sur  les  points  de  réunion  et 
de  débarquement,  toute  espèce  de  denrées  ou 
objets  d'approvisionnements,  quelle  qu'en  fût 
Timportance,  à  justifier  de  ses  achats  sur  factu- 
res régulières  appuyées  de  mercuriales  ou  certi- 
ficats du  commerce. 

D'autre  part,  le  ministère  s'engagea  à  payer 
une  commission  de  2  0/0  sur  la  valeur  moyenne 
des  denrées,  calculée  de  manière  à  compren- 
dre tous  les  frais  faits  par  la  correspondance  et 
l'envoi  des  agents  chargés  des  acquisitions  ;  à 
rembourser,  en  outre,  les  droits  de  courtage,  com- 
missions aux  maisons  étrangères,  dépenses  d'en- 
caissement, de  transport,  etc.  ;  à  tenir  compte 
au  commissionnaire  de  l'intérêt  de  ses  avances 
et  à  lui  payer  les  deux  tiers  du  montant  de  ses 
achats  sur  production  des  factures,  et  le  dernier 
tiers  après  la  réception  des  livraisons  par  les 
agents  comptables  de  l'administration  Je  l'ar- 
mée. 

En  exécution  de  ce  marché,  des  livraisons  ont 
été  faites  à  l'armée  d'Afrique  pendant  5  mois,  et 
le  montant  en  a  été  arrête  à  la  somme  totale  de 
îi:,  175,412  fr.  bo. 

Quelle  que  soit  la  manière  dont  les  conditions 
de  ce  contrat  ont  été  exécutées  par  la  maison 
qui  tit  les  fournitures,  il  est  évident  d'abord  que 
le  ministre  ne  devait  pas  traiter  de  gré  à  gré, 
lorsqu'il  était  si  facile  d'appeler  à  l'adjudication 
de  nombreux  concurrents  ;  ensuite  qu'il  com- 
mettait une  imprudence  en  ne  prenant  aucune 
garantie  suffisante  pour  la  vérification  des  prix 
consignés  aux  factures.  Dans  beaucoup  de  cas, 
une  maison  qui  aurait  voulu  abuser  des  clauses 
du  marché  y  aurait  réussi,  soit  en  achetant  à 
l'avance  et  en  faisant  hausser,  au  moyen  d'ar- 
rangements secrets  avec  les  vendeurs,  les  prix 
portés  aux  mercuriales,  soit  en  exagérant  les 
frais  dont  le  remboursement  lui  était  dû.  La 
confiance  réciproque  est  un  élément  qui  doit 
influer  natureHement  sur  les  transactions  entre 
particuliers;  un  ministre  qui  contracte  au  nom 
de  l'Etat  ne  doit  en  placer  que  dans  l'établisse- 
ment môme  des  conditions  auxquelles  il  engage 

le  Trésor. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  de  nombreux 
marelles  ont  été  passés  par  le  département  de  la 
guerre.  Ceux  dont  l'exécution  a  eu  lieu  en  1830, 
et  qui  appartiennent  à  ce  titre  au  compte  de 
l'exercice,  présentent  une  dépense  totale  de 
7,402,016  fr.  22.  La  plupart  sont  de  simples  mar- 
chés d'entretien;  les  achats  de  grains  pour  la 
subsistance  des  troupes  figurent  à  eux  seuls  pour 
la  somme  de  6,499,605  francs  dans  le  total  des 
payements  efifectués.  Les  autres  acquisitions  ont 
été  réparties  entre  les  équipages  militaires,  le 
matériel  de  l'artillerie  et  celui  du  génie. 


Hors  des  achats  pour  remonte  suivant  les 
formes  ordinaires,  nous  ne  trouvons  qu'un  seul 
marché  pour  fourniture  de  chevaux,  passé  par 
adjudication  publique  le  27  novembre  1830,  à 
raison  de  479  francs  par  tête.  Le  prix,  dans  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait,  n'a  rien  d'exa- 
géré, si  les  livraisons  ont  été  bonnes. 

Quant  au  matériel  de  l'artillerie,  les  marchés 
qui  le  concernent  n'ont  coûté  que  341,432  francs, 
et  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

En  fait  de  marchés,  nous  remarquons,  au 
surplus,  au'il  n'est  au  fond  qu'un  moyen  de  pré- 
venir ou  d'écarter  les  abus  qu'ils  peuvent  auto- 
riser, c'est  la  sévérité  dans  les  réceptions.  Les 
prix  mêmes  n'ont  d'importance  qu'autant  que 
tes  objets  fournis  ne  pnDssèdent  pas  la  valeur 
pour  laquelle  on  les  reçoit. 

Des  cnevaux,  des  armes,  des  draps,  destinés 
au  service  public,  peuvent  être,  sans  dommage 
pour  l'Etat,  achetés  chèrement  quand  les  qualités 
sont  en  rapport  exact  avec  le  prix  quon  en 
donne.  Chercher  et  organiser  un  bon  mode  de 
réception,  voilà  donc  la  meilleure  manière  de 
prévenir  ou  de  restreindre  les  inconvénients  qui, 
jusqu'à  présent,  n'ont  que  trop  souvent  paru 
s'attacher  aux  approvisionnements  militaires  et 
civils.  Ni  la  pubiicicité,  ni  la  concurrence,  ni  le 
dépôt  des  cautionnements  ne  suffisent  jamais 
pour  créer  toutes  les  garanties  désirables. 

Invalides  de  la  guerre. 

Les  recettes  se  sont  élevées,  en 

1830,  à 4,450,662  fr. 

Les  payements  efl'ectués  à 3, 166,759 

Excédent  des  recettes  de. .    1,283,903  fr. 

L'administration  des  invalides  de  la  guerre  est 
susceptible  d'un  grand  nombre  d'aménorations. 
Aujourd'hui  q^u'elle  est  comprise  dans  le  budget 
de  la  guerre,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'on  por- 
tera plus  d'attention  à  réformer  les  abus  que  la 
spécialité  laissait  subsister. 

Poudres  et  salpêtres, 

La  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
des  poudres  et  salpêtres  a  donné,  au  31  décem- 
bre 1830,  un  reliquat  en  deniers  de  329,573.  En 
1830,  Tadininistration,  pour  satisfaire  aux  de- 
mandes des  ministères  consommateurs,  a  élevé 
ses  fabrications  au  delà  des  quantités  prévues 
au  budget. 

Le  compte  des  poudres  et  salpêtres  est  remar- 
quablement bien  établi.  Les  mouvements  et  les 
transformations  des  matières  y  sont  décrites 
avec  un  ordre  et  une  exactitude  tout  à  fait  sa- 
tisfaisants. C'est  un  modèle  que  Ton  peut  re- 
commander à  l'imitation  de  plusieurs  autres 
administrations. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Les  crédits  ouverts  au  département  de  la  ma- 
rine, par  les  lois  des  2  août  1829  et  5  janvier  1831 , 
s'élevaient  à 93,250,000  fr. 

Les  dépenses  ont  été  de 90.367,074 

Excédent  des  crédits 2,882,926  fr. 

Crédits  à  annuler 3,199,374 

Crédits    complémentaires   de- 
mandés           316,448 

Somme  pareille 2,882,926  fr. 

Les  crédits  alloués  primitivement  au  ministère 
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de  la  maniio,  sorvico  dos  colonies  compris,  ne 
selevaionl  qu'à  iM.Uni^tKK)  francs.  C/esl  lexpodi- 
tioii  (1  Allier  qui,  en  nêcessilant  re\lension  de 


Les  vivres,  dans  la  dépense  qu'ils  ont  occasion- 
née, ont  subi  rinfluence  inévitable  de  l'extinc- 
tion dos  armements.  Au  lieu  de  12,792  ration- 


AdminUlnit'iOfi  ectitralc. 

L'administration  centrale  a  dépensé  107,850  fr. 
do  plus  que  le  hudirot  ne  lavait  prévu,  l^rmi  les 
causes  i\c  col  oxcétlenl  ilo  dôponses,  sont  signalés 
les  frais  do  premier  olablissoment  accordés  à 
doux  uiinistros,  los  frais  de  Imroau  de  Saint-lV)- 
niinu'uo,  auxquels  la  lui  tlo  linancos  a  pourvu 
Ijour  lapromioro  fois  on  lS32,ol  quelques  autres 
débourses  sur  lesquels  les  notes  aniioxéos  au 
compte  ne  fuurnissont  pas  tous  les  éclaircisse- 
ments que  nous  aurions  désirés.  C'est  surtout 
quand  les  provisions  ilu  budget  sont  dépassées 
qu  il  imptuto  d'en  préciser  les  causes,  et  dVnu- 
uierer  les  parties  afférentes  ilos  sommes  dont 
1  emploi  a  eu  lieu,  en  raison  d'une  insuffisance 
de  crédit. 

Pirs,  w.'ic*:  di^  /.i  m:  ri  ne. 

Dans  le  ivrsonnel  de  la  marine  étaient  com- 
pris la  solde,  les  h^^pitaux  et  les  vivres,  services, 
qui,  pourvvvant  aux  In^soins  dos  hommes  entri- 
tonus  par  l'Htat  dans  les  diverses  situations  où 
ils  sont  places  dans  le  cours  de  l'année,  fumaient 


nombre  de  rations  distribuées  à  terre  aux  équi- 
pages de  ligne  et  aux  troupes  de  la  marine  ; 
mais,  tout  compte  fait,  il  a  été  délivré  4,.ûl8,8ï3 ra- 
tions en  sus  des  provisions  du  service  ordinaire. 
Le  prix  des  rations  a  été,  au  reste,  moins  élevé 

§u  on  ne  s'y  attendait,  l'augmentation  résultant 
e  la  hausse  des  céréales  ayant  été  plus  que  com- 
pensée par  une  baisse  dans  la  valeur  des  autres 
éléments  de  la  nourriture  fuurnie  [lar  l'Etat. 

Matériel  naval. 

Les  travaux  de  construction  navale  n  ont  pas 
eu,  dans  les  ports,  toute  l'activité  permise  par  le 
vote  législatif;  ils  sont  restés  au-dessous  des  li- 
mites prévues  de  17  vintrt-qualriomes  :V21,  me- 
sure de  vaisseau  de  82,  et  de  là  un  excédent  de 
crédit  de  i2ô.twU  francs. 

Le  nombre  des  ouvriers  emplovés  dans  les  ports 
s'est  élevé  à  ll,l'.'2,  dont  41  m'ilitaires  et  l.';96 
Condamnés.  La  m'-yonne  des  salaires  alloués  aux 
«nivriers  civils  a  ete  l  fr.  i2  pour  ceux  qui  tra- 
vaillaient à  la  j. .urnéo,  et  l  fr.  •)->  pour  ».cux  qui 
travaillaient  à  la  tâche.  En  tout,  la  main-tl'œuvre, 
tous  frais  compris,  a  coûté  t>,2v^.71ô  fran.s. 

Los  achats  de  matières  à  mettre  en  auvri-,  bois 


qui  ont  OC',  iipx 

Lc>,alcii:s  c.ii  i-ihi^rot  rcr-.-saio:n  ti'aborl  s.:r  '  lauire  112  ouvriers,  et  dont  la  dépense  totale 
U!!o  l.i  pors;Hvtive  iVivi  annoiîicîîi  do  12>  K\;i-  i  s'est  olovôo  à  2.il3.:.M*3  fran.s,  ai:îM  distribués: 
monts  pv-rtanî   l2.;VN  hv»ni:nos:  il  a  oto  ar::iô  1  2,i.kv.\W»  francs  à  la  ùhaussade,  et  oV^va»  francs 
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do  toi'.is  :;i\css::os  .:o:;:;::e  cor/ection  qu'on  ne 
;vurr.i::  les  Jv:tîa:*..:o:  au  vV-nirrierce  sans  avoir 
pris  dos  procau::;:*.s  n^mbr^uses  e:  bien  enten- 
c.ics.  L.i  oT.icrrv  o:::?e:;oni*  dar-.s  les  aieliers  des 
:*.it  r:.ay.:s  .:"Ar::.es  avôT  Ie>.;uels  elle  traite,  des 
;f:'.;:o:^  .iVir::*.!er;e  ohar^^s  vie  surveiller  le  tra- 
v.i:;  .:.*:>  ::u>  ses  ooiai-s.  ^u'.-èin?  la  marine 
f-:ra:;-ii;o  tior.  ifess^wc:  auîii  ce  svs:èn;e. 

l.a  :'.\»:ir40.  ;r..:ojv:iv:ir4:xeîU  de  v.os  elablisse- 
r/.e:r,s  ii"ar;:i;er;o  c.a::s  les  ;v:r:s.  f^<ssède  lei 
usi"es  de  "nucL  Moas  e:  Nàinww'rvAis.  où.  dans 
l'aniuv  InV,  elle  i  fiii  fibhquer  *»4  pièces  de 
canon,  es  une  muliiiu«2e«f  autres  obji^tsde  moindre 
calibre. 
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La  dépensées!  montée  à  3,410,683 francs,  dont 
un  quart  environ  a  payé  la  main-d'œuvre. 

Constructions  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

C'est  à  Dunkergue,  Cherbourg,  Saint-Servan, 
Brest,  Rochefort,  Lorient  et  Toulon,  qu'a  été  dé- 
pensée en  constructions  navales,  en  réparations 
et  en  travaux  d'entretien,  la  presque  totalité 
des  4,287,237  francs  votés  pour  ce  service. 

Dans  ce  service,  le  personnel  administratif  et 
savant  a  coûté  216,203  francs.  Nous  ne  sommes 
pas  à  même  d'exprimer  une  opinion  suffisamment 
éclairée  sur  la  bonne  direction  de  ce  service,  que 
la  commission  des  finances  a  cru  pouvoir  réduire 
sans  inconvénients  dans  la  session  dernière. 

En  1830,  étaient  encore  payés  sur  ce  service, 
les  frais  d'entretien  des  hôtels  du  ministère,  des 
frais  d'illumination,  et  quelques  autres  menues 
dépenses  qu'il  aurait  fallu  reporter  à  une  tout 
autre  place. 

Transports  par  mer. 

L'expédition  d'Alger  a  rendu  cette  partie  du 
service  fort  dispendieuse,  il  a  fallu  fréter  pour 
l'armée  358  navires,  jaugeant  ensemble  71 ,61 4ton- 
neaux,  62  bateaux-bœufs  et  un  grand  nombre  de 
petites  embarcations  :  et  le  tout  a  coûté 
0,936,758  francs.  Les  transports  pour  la  Morée 
et  ceux  que  l'on  a  effectués  pour  rentreprise  sur 
Sainte-Marie  de  Madagascar  ont  encore  augmenté 
la  dépense,  qui  s'est  élevée  pour  tout  le  service 
à  7,4o3,698  francs. 

Ckiourmes. 

La  force  moyenne  de  la  population  des  bagnes 
a  été,  pendant  l'année  1830,  de  8,461  condam- 
nés. 

La  dépense  faite  par  l'Etat  amonté  à  316,451  fr.  ; 
la  dépense  totale,  salaires  d'ouvriers  compris  à 
2,897,422  francs;  et  la  portion  afférente  à  rem- 
tretien  des  forçats  a  été  de  842  francs,  4,562  par 
an  et  par  tôte.  ou  de  0  9,382  par  jour. 

Le  produit  des  travaux  exécutés  par  les  forçats, 

Sendant  l'exercice  1830,  représente  une  valeur 
e  2,720,591  francs. 

On  remarque  qu'à  Toulon,  où  les  condamnés 
continuent  a|  être  employés  en  plus  grand  nom- 
bre aux  travaux  dits  intelligents,  la  valeur  de 
leurs  œuvres  excède  toujours  la  dépense. 

Cette  observation  nous  semble  importante  sous 
deux  rapports.  D'abord  elle  donne  lieu  de  croire 
qu'en  multipliant  dans  les  bagnes  les  travaux 
aits  intelligents,  l'Etat  aurait  moins  de  frais  à 
faire;  en  second  lieu,  elle  concourt  à  prouver  un 
fait  d'un  intérêt  réel,  c'est  que  le  travail  qui 
exige  des  efforts  d'attention  ou  d'intelligence  est 
le  seul  qui  soit  propre  à  changer  les  habitudes 
vicieuses  des  condamnés.  Tout  consiste  à  faire 
succéder  des  idées  d'ordre  et  d'application  aux 
idées  désordonnées  qui  les  ont  conduits  à  des 
actes  criminels. 

Dépenses  diverses. 

Sous  ce  titre  sont  confondues  des  dépenses  de 
toute  espèce,  dont  le  montant  total  a  été  de 
1 ,057,094  francs. 

Dans  ces  dépenses  comptent  pour  256,082  francs 
les  frais  de  l'extraction  et  du  transport  des  obé- 
lisques égyptiens  de  Luxor.  On  sait  qu*il  a  fallu 
construire  un  bâtiment  d'une  structure  particu- 


lière, que  des  retards  ont  été  éprouvés  dans  les 
opérations,  et  qu'il  est  douteux  que  ces  ouvrages 
de  grandeur  colossale  arrivent  sans  accident  à 
leur  destination.  Assurément,  les  monuments  de 
l'art  ont  d'autant  plus  de  prix  qu'ils  datent  de 
temps  plus  reculés,  et  nous  en  comprenons  sur- 
tout toute  la  valeur  scientifique.  Mais  avant  d'en- 
treprendre une  translation  aispendieuse  et  diffi- 
cile, a-t-on  bien  calculé  les  chances  hasardeuses 
de  l'exécution?  et  si  le  succès  ne  venait  pas  cou- 
ronner des  efforts  imprudents  du  moinsen  appa- 
rence, n'aurait-on  pas  de  graves  reproches  a  se 
faire? 

Colonies. 

Les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires,  ou- 
verts au  service  des  colonies,  s'élevaient  à 
7,500,000  francs.  Les  dépenses  effectuées  ont  été 
de  7,816,789  francs,  somme  sur  laquelle  il  reste 
à  payer  314,887  francs. 

C'est  à  l'aventureuse  expédition  de  Madagas- 
car qu'il  faut  imputer  l'excédent  de  dépense.  Ici, 
certes,  le  succès  n'a  point  justifié  une  entreprise 
dont  la  réussite  même  n'eût  été  que  d'un  avan- 
tage équivoque.  En  joignant  aux  672^954  francs 
dont  cette  expédition  a  crevé  le  service  des  co- 
lonies, la  somme  de  li?l,449  francs,  comprise 
dans  les  frais  de  transport  payés  directement 
par  l'Etat  sur  d'autres  crédits,  on  U-ou ve  que  Tex- 
pédition,  en  définitive,  n'a  pas  coûté  moins  de 
794,403  francs. 

Les  seules  dépenses  auxquelles  le  gouverne- 
ment subvienne  dans  les  colonies  sont  celles  des 
sciences  militaires.  Indépendamment  du  maté- 
riel du  génie  et  de  rartillerie  dont  il  y  fait  les 
frais,  il  y  entretient  une  force  armée  de 
8,309  hommes  qui  lui  coûtent  annuellement  au- 
delà  de  6,500,000  francs.  On  s'étonnera  peu  de 
l'énormité  de  cette  dépense  si  l'on  remarque 

au'outre  Télévation  de  la  solde  qu'il  est  juste 
'accorder  aux  militaires  dans  les  colonies,  les 
vivres  y  sont  beaucoup  plus  chers  qu'en  France, 
et  que  le  prix  des  journées  aux  hôpitaux,  qui  à 
eux  seuls  figurent  dans  les  dépenses  de  1830  pour 
1,228,986  francs,  et  par  officier  déplus  de  8  francs, 
et  par  soldat  de  plus  de  4  francs. 

Service  extraordinaire. 

Comme  on  l'a  vu  par  les  éclaircissements  que 
nous  avons  donnés  sur  les  diverses  dépenses  de 
la  marine,  les  services  extraordinaires  ont  été 
plus  dispendieux  que  dans  aucune  des  quinze 
années  précédentes,  et  jamais  la  marine  n'a  eu 
plus  à  faire.  D'une  part,  l'expédition  d'Alger  est 
venue  charger  l'exercice  d'une  dépense  de 
20,673,000  francs  ;  de  l'autre,  le  blocus  des  ports 
de  la  régence,  les  escortes  fournies  au  commerce 
français  dans  la  Méditerranée,  les  préparatifs  de 
Texpédition  de  Lisbonne,  les  travaux  exécutés 
pour  le  transport  projeté  des  obélisques  de 
Luxor,  l'armement  effectué  contre  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  ont  occasionné  des  frais  égale- 
ment extraordinaires;  et  la  dépense  totale  s'est 
élevée  à  25,234,670  francs,  somme  qui  ne  nous 
parait  nullement  disproportionnée  avec  les  ser- 
vices auxquels  elle  a  été  affectée. 

MINISTÈRE     DES    FINANCES. 

Les  créditsouverts  au  département  des  finances 
par  la  loi  du  2  août  1829,  pour  l'exercice  1830, 
s'élèvent  à  515,070,609  francs. 
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exer- 
ice 


5i8,3ol  fr. 


^  La  loi  du  *J9  janvier  1831  a  transporté  à  l'exe 
çice  1830  la  portion  non  employée  sur  le  servi 
du  cadastre  18*J8;  savoir  : 

8ur  le  fonds 
commun 17,219  fr.; 

Sur  les  cen- 
times faculta- 
tifs      ?G8,G9I 

De  plus  la  por- 
tion non  em- 
ployée sur  les 
non-valeurs 
des  contribu- 
tions foncière, 
personnelle  et 
mobilière 162,4U 

A  quoi  il  faut  ajouter  l'excé- 
dent  du  produit  des  cen- 
times additionnels  sur  le 
montant  de  Tèvaluation  de 
ces  centimes,  porte  au  bud- 
get, savoir  : 

Frais  de  perception  des  con- 
tributions directes  230,453  f. 

Frais  dos  pre- 
miers avertisse- 
ments        3,526 

Cadastre  ^cen- 
times facultatifs».    536.712 

RosiiuiîivMî  sur 
les  contriliir.iins 
directes 9M,»5S 

En  tsHit M7,2iH>.lî6 

A  iî;\:::;ro  :  l\  liitTcroiuv  entro  le  produit  roel 
dos  a:uo;:i:os  v\  Tovuluativ  :i>  pi  '.loo  au  budget 
nu-nMiiî.  sa\oir  : 

A  il  mini  >- 


1,747,176 


lra:.i\i 


iîi'S 


K- 


dOiLi.îOS  . 

A'iniin 
Inri'.v^n  o.os 
0  0  :.  :i  iî=  ii- 
tiv  :'.s 
ro. :o> 


ll,7:»3 


■  1  ■  ■ 


/ 
\ 


3^^1,715 


iO 


Ctk\\\\  \ou\\ Mô,vl4.rJ0  ir. 

Los  ju:o:ronts  olTOv'.uos  se 
s^Mit  oio\os  à 


•  »■ 


51^,\:h^/';m       f\\ 


Excédent  dos  dépenses. 

Il  y  a  on  ^Tivii:  à  anniiior' 
et  À  transp:r:or  à  roxoroue 

En  vTOviiis  à  v.\"::i?io:or — 


I.JmL^;*.'  :r 


«.•.o^L^w»  .4 
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Le  ri:::.:s:êre  vies  tî:i.ir.ces  es:  cîiirco  de  qudîre 
ser\:v*os  ô.stir.jts.  sa\::r  : 


dos  Lh:i":b:os 


et 


vie  lA  U*.v.:î  d"lu lii.our,  les 


Le   cr>Mi;  alloue   à   c«  service   s'êlevii:   4 


tés  sur  TEtat  était  de  202,461 ,042  francs  ;  mais, 
comme  il  est  resté  une  somme  de  795,546  francs 
non  réclamés  par  les  porteurs  de  rentes,  l'excé- 
dent à  annuler  se  trouve  être  définitivement  de 
3,045,044  francs. 

Service  général. 

Les  pensions  militaires,  ecclésiastiques  et  civi- 
les, la  dette  viagère,  les  subventions  aux  fonds 
de  retenue  de  ministères  ont  absorbé,  en  1830, 
une  somme  de  près  de  64  millions.  Depuis,  la 
dépense  n*a  fait  que  croître,  et  les  pensions  mi- 
litaires surtout  ont  dû  s*élever  considérablement 
par  suite  du  rehaussement  des  tarifs  qui  en  rè- 
glent le  taux. 

Nous  croyons  quMl  y  aurait  de  grandes  amé- 
liorations à'  introduire  dans  le  régime  des  pen- 
sions. S*il  faut  accepter  le  fardeau  que  tant  de 
révolutions  successives  nous  ont  légué.  Ta venirdu 
moins  est  à  notre  disposition,  et  avec  moins  de 
facilité  à  constituer  des  droits  sur  le  Trésor, 
comme  aussi  en  admettant  un  système  qui 
n  accorderait  aux  services  accomplis  des  fonc- 
tionnaires et  employés  civils,  d'autre  rémunéra- 
tion que  le  produit  accumulé  de  leurs  épargnes 
individuelles,  nous  arriverions  à  dégager  peu 
à  peu  les  contribuables  d'une  partie  des  char- 
ges dont  les  pensions  le  grèvent  aujourd'hui. 

Aiministraiion  centrale, 

La  totalité  des  dépenses  de  l'administration 
centrale,  dans  le  cours  de  l'exercice  I83Û,  s'est 
élevée  à  4.973,4o6  francs.  Sur  cette  somme, 
4."^\mW  francs  couvrent  les  frais  du  personnel, 
et  ôlo,T4S  francs  les  frais  du  matérieL 

11  est  à  désirer  q^ue  l'administration  centrale 
dôcv mp.se  plus  clairement  ses  dépenses.  Rien, 
d,\ns  Us  comi-îos  présentes  aux  Chambres,  n'in- 
dique ni  le  nombre,  ni  le  rane  des  fonctionnai- 
res tt  oiîiV'L'ycs  qu'olio  s.  Ido.  l)e  même  on  vou- 
drait trouver  daiîs  ses  ani^^los  relatifs  au  maté- 
riel, quelques-uns  vie  ces  dovvl.ppemonts  à  l'aide 
dos.îUt->  '  '1  jarvunî  à  c  lîiiKiror  les  irais  auo 
c\iîo:ît  des  services  ^ie  mèii.o  na'.Ln;*  «ians  les 
d lîTi-rori: s  v:. : '\ : ?:••  ri  s . 

l\i::s  U'S  :::o::::c>'.:.:-^::>:S.  il^:  ::v:.:.^ju  rachat 
do  hvris  o:a: .  :î:.o  v.ô:.:sa  :\j  :::::aux  etouvra- 
»:esp^ri  hq.ios.  vUs  s::r.:v-os\:  ::t  iiuus  aurions 
lîeclaro  iox.  r;ita:tce  si  nous  i;e  savions  que  le 
r.i.:îis:ro  vioni  de  f  rvndre  des  n^esures  pour  ra- 
nu  r.or  la  dépense  clans  de  justes  ei  sages  propor- 

AU  sueî  de  vOs  dépenses,  nrjs  demanderons 
coques:  .:eve:vj  le  Coiode  douanes  dont  l'admi- 
n:s:ra:.:::  a^a::  a::::::voe  ia  ;c':l:ca;ion.  Cet  ou- 
vrage. :;:::  :r.  .:.s  :.o:tssa::v  aux  ue^roiciants  des 
jvrts  e:  d«:s'r::.::-Jrts  qu'aux  ajouts  du  fisc,  de- 
vrait tMre  r\'\'j  ii  :erroi.:ie  le  plus  pr:mptement 
rvssitlo.  .Wus  no  douions  r-as,  d'a;«leur».  que  la 


vente  en  couvrira  bior.T^i  les  frais. 


X— r;."^  io  r'-'i-^fv. 


U.7J>.;N.'  fr.  Cx  ::::  e:e  ooirsoir.T.ts  rvir  le  ser- 
vice .it  rrv>,  :\::c .  5ur  .x^::r  scro.r/e.  il'a  c-te  jiayé 
7.>  >.>.-?  :'r.\":s  :\  ur  ::;:erk^:sdt  ;ad«:::e  f.ottante, 
i\  '..M.'.C,^^  frav.js  peur  intérêts  d«*s  le- as  royaux 
eiv.s  ooo.:."v  osivoos. 

N  ous  r.o  rt^pnvdui  roRS  paiw  cet:e  année,  le*  détails 
donnes  d4us  le  rapport  sur  te  cvsîptes  de  tS29 
au  suret  du  st^rriop  et  de»  bexiéâv>e$  alloués  aux 


'^:^,7l•:^:>4•.•  francs  :l«ms>atAat  des  divitscoosta-  j  KOfT^ungenénux.  RMas''acàaQjeèàoetégird; 
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seulement  nous  remarquerons  que  la  gêne  com- 
merciale, rincertitude  des  négociations  d'effets 
et  le  resserrement  des  capitaux,  ont  dû  rendre 
Texercice  1830  moins  favorable  aux  intérêts  des 
receveurs  généraux  que  les  exercices  précédents. 
Le  Trésor,  à  ce  que  constate  le  compte  général 
des  finances,  continue  à  allouer  un  traitement 
ûxe  à  son  agent  de  change.  Nous  croyons  qu'il 
y  a  là  excès  de  libéralité.  La  clientèle  du  Trésor 
est  assez  bonne  pour  que  tout  aeent  de  change 
qui  s'en  chargera  ait  besoin  d  autres  émolu- 
ments que  le  payement  d'un  faible  droit  sur  les 
transactions  dont  il  serait  l'intermédiaire. 


Administration  des  contributions  directes. 

Les  frais  de  cette  administration  sont  ainsi 
répartis  : 

Administration  dans  les  départements, 
3,295,183  francs.  Perception  dans  les  départe- 
ments, 13,078,120  francs.  Cadastre  6,322,022  fr. 
En  tout,  22  695,925  francs. 

Il  serait  de  quelque  importance  que  les  comptes 
présentés  aux  Chambres  donnassent  le  nombre 
des  agents  de  chaque  classe,  et  indiquassent  les 
situations  spéciales,  s'il  s'en  trouvait.  11  est  arrivé 
Quelquefois  que  des  traitements  d'inactivité  ont 
été  payés  à  des  agents  de  l'administration,  bien 
que  les  règlements  ne  reconnaissent  pas  cette 
position,  ^ous  ne  contestons  pas  qu'en  fait  de 
personnel  surtout,  ces  exceptions  puissent  être 
commandées,  tantôt  par  l'intérêt  du  service,  tan- 
tôt par  l'équité;  mais  il  n'y  aucun  inconvénient 
à  les  faire  connaître. 

Les  frais  de  premier  avertissement  ont  coûté 
653,279  francs.  Mieux  vaudrait,  à  notre  avis, 
classer  cette  dépense  en  deux  chapitres  distincts, 
en  ne  faisant  entrer  dans  les  frais  de  perception 

?[ue  les  sommes  accordées  aux  percepteurs  pour 
rais  de  la  distribution  des  avertissements.  Ces 
sommes  forment  la  partie  la  moins  considérable 
de  la  dépense,  puisqu'elles  ne  comprennent  que 
2  des  5  centimes  alloués  :  les  3  autres  com- 
posent la  part  des  directeurs  pour  leurs  frais 
aimpression  et  de  confection. 

Au  sujet  du  cadastre,  nous  remarquerons  qu'on 
n'aurait  pas  dû  conserver  des  vérilicaleurs  spé- 
ciaux des  plans  du  cadastre.  C'est  aux  géomètres 
en  chef  à  vérifier  les  opérations  de  leurs  collabo- 
rateurs, et  si  l'on  croit  devoir  vérifier  aussi  leurs 
travaux,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  pro- 
céder à  de  nouvelles  vérifications  des  œuvres 
des  vérificateurs  spéciaux  qu'on  leur  donne. 

Nous  voudrions  encore  que,  dans  les  comptes 
du  cadastre,  on  séparât  nettement  les  frais  di- 
rects du  personnel  des  allocations  pour  travaux 
d'art,  en  indiquant  les  émoluments  divers  qui 
reviennent  aux  agents.  Hors  de  ce  système,  les 
erreurs  sont  faciles  ;  car  il  nous  parait  que,  sous 
une  dénomination  comprenant  l'arpentage  des 
bois  du  gouvernement,  ugurent  des  sommes  qui 
n'ont  été  touchées  que  par  les  vérificateurs  spé- 
ciaux. 


Administration  de  V  enregistre  ment  des  domaines. 

Cette  administration  dont  les  frais,  le  timbre 
compris,  se  sont  élevés  à  10,733,734  francs,  est 
généralement  bien  organisée.  Dans  aucune  autre, 
la  modicité  des  traitements  ne  contraste  autant 
tvoc  le  degré  de  capacité  que  requièrent  les  fonc- 
tioiii.  11  est  vraiiemtlable  que  \eâ  agents  iroutefll 


une  compensation  dans  la  sécurité  et  la  stabilité 
de  leurs  emplois. 

La  seule  observation  que  nous  ayons  à  faire 
concerne  un  payement  fait  sur  les  fonds  destinés 
au  service  départemental  de  quelques  agents  ap- 
pelés à  Paris  en  qualité  d'employés  auxiliaires. 
Nous  ne  doutons  pas  que  la  présence,  à  Paris, 
de  ces  agents  ne  fût  nécessaire  ;  mais  pourquoi 
ne  pas  imputer  la  dépense  sur  les  ressources 
mêmes  du  service  auquel  ils  furent  momentané- 
ment attachés? 

Administration  des  forêts. 

Les  frais  de  l'administration  des  forêts  ont 
coûté,  en  1830,  la  somme  de  2,952,558  francs. 

Nous  adresserons  à  celte  administration  la  re- 
commandation déjà  faite  aux  autres,  de  désigner 
par  grades  le  nombre  total  des  agents  qu'elle  em- 
ploie, en  indiquant  les  sommes  payées  selon  les 
grades. 

Les  frais  de  poursuites  et  d'instances,  en  ma- 
tière de  délits  forestiers,  ont  monté  à  328,305  fr. 
Cette  dépense  provient  de  ce  que,  dans  plusieurs 
régions  de  la  France,  les  bois  de  l'Eiat  sont  fré- 
quemment dévastés  par  la  population,  et  de  ce 
que,  dans  toutes,  le  nombre  des  délits  qui  s'y 
commettent  est  énorme.  N'y  aurait-il  pas,  au 
reste,  dans  la  lé^rislation  actuelle  des  imperfec- 
tions causes  en  partie  du  mal?  H  nous  semble 
que  les  gardes  manquent  des  moyens  de  conte- 
nir les  délinquants,  et  que,  d'un  autre  côté,  les 
agents  du  domaine  exposent  le  Trésor  à  des 
pertes  en  faisant  poursuivre  des  gens  hors  d'état 
d'acquitter  les  amendes  et  dont  le  séjour  dans 
les  prisons  constitue  une  nouvelle  charge.  Peut- 
être  serait-il  prudent  de  revoir  la  loi,  et  de  la 
modifier  de  manière  à  ce  qu'elle  réponde  mieux 
à  son  but. 

Administration  des  douanes. 

Cette  administration  a  dépensé  24,269,182  fr., 
dont  22,300,637  francs  en  frais  de  personnel. 

11  y  a  encore  un  peu  de  confusion  dans  le  clas- 
sement de  ces  dépenses.  Ainsi,  c'est  sans  dis- 
tinction des  grades  et  des  traitements  que  sont 
Srésentés  les  comptes  relatifs  au  personnel, 
'autre  part,  dans  les  frais  du  matériel  sont  réu- 
nis, avec  les  frais  de  transport  de  fonds,  paquets, 
ballots  et  marchandises,  les  frais  d'achat  et  en- 
tretien des  poids,  balances  et  ustensiles  des  bu- 
reaux; avec  les  frais  de  saisie  non  recouvrables, 
les  indemnités  aux  employés  blessés.  Assuré- 
ment, il  serait  facile  de  distribuer  plus  simple- 
ment et  plus  nettement  nos  éléments  de  dépenses. 

Administration  des  contributions  indirectes. 

La  totalité  des  frais  de  cette  administration, 
l'exploitation  des  tabacs  et  des  poudres  comprise, 
s'est  élevée  à  la  somme  de  46,186,432  francs. 

Sur  les  20,907,147  francs  qui  forment  la  dé- 
pense particulière  des  contributions  indirectes, 
fa  partie  afférente  au  personnel  monte,  à  elle 
seule,  à  17,604,363  francs. 

A  cette  administration  peuvent  s  appliquer  les 
diverses  observations  que  nous  avons  faites  sur 
le  classement  et  la  bonne  distribution  des  dé- 
penses soumises  à  l'examen  des  Chambres. 
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Explvitation  des  tabacs. 


La  socliou  de  Texploitation  des  tabacs  oom- 
proiui  tout  à  la  fois  les  frais  du  personnel  et  du 
matériel,  svstème  qui  laissait  la  faculté  de  com- 


«  is*iv>iic    i«.^iciuti  «  1  c     vu  1  1  «.llVlll     UV^    ^I avilis    «7  VJl^  — 

vaut  à  plus  de  'J3  millions,  on  conviendra  que  la 
latitude  était  un  peu  excessive. 

Nous  remarquons  j^uela  somme  de  1,497.109  fr. 
qui  a  pavé  les  frais  de  transport  des  tabacs. 
ain>i  que  les  frais  accessoires  et  les  primes  d'as- 
surance, excède  de  près  de  kIXkkk)  francs  le 
montant  des  évaluations  législatives,  et  la  por- 
tion de  cfedit  affectée  à  ce  service  par  rordon- 
naïK-e  de  ri^^^artition.  Des  différences  aussi  fortes 
devraient  toujours  être  expliquées  au  moins  par 
une  note. 

Adm  i  n  is  t  rat  un  des  ;  •  -j  .<  te  s , 

L*administration  des  postes,  à  laquelle  la  loi 
du  ?  août  tî^'O  avait  ouvert  un  crédit  de 
16.77\\S?4  francs,  a  coûté  en  iSoO  lS.67o.05  fr.  : 
c'est  à  retablissenu'nt  du  service  rural  qu'est  dû 
ce  résultat.  Le  C>  lévrier  tSoO.  une  ordonnance 
royale  atTivta  à  ce  nouveau  service  un  créviit 
additionnel  de  0,661. 133  francs  et  ce  crédit  n'a 
laissé  qu'un  excédent  de  moins  de  ^y'.iXV'  fr. 

La  totalité  des  frais  de  raûministraiiv  n  cen- 
trale a  miMiîé  à  ;^.17o.im6  francs,  dent  4tv...\^.? 


au  nombre  desquelles  sont  comprises  des  indem- 
nités à  plusieurs  directeurs  des  contributions, 
appelés  à  Paris  pour  donner  leur  avis  sur  des 
projets  d'amélioration,  n'aient  eu  leur  utilité; 
mais  puisqu'elle^  constituaient  un  accroissement 
accidentel  aux  frais  administratifs  des  contribu- 
tions directes,  il  fallait  les  traiter  comme  accrois- 
sement de  dépense,  et  demander  des  crédits 
supplémentaires  atîn  de  subvenir  aux  besoins  du 
service  même  qui  les  nécessitaient.  Il  y  a  eu  ir- 
régularité, au  contraire,  à  les  imputer  sur  des 
fonds  d'autre  nature  et  ayarii  déjà  destination 

législative. 

Parmi  les  restitutions  de  sommes  induement 
per^'ues  sur  produits  divers,  se  trouve  une  somme 
de  lyj.5i.»6  francs  pour  payements  en  capital  et 
intérêts  de  créances  imputables  sur  les  crédits 
qui  avaient  été  aiïectés  à  l'extinction  de  l'arriéré 
antérieur  à  IS16,  et  qui  ont  été  ajoutés  aux  res- 
sources de  ISJ4. 

Cette  dépense,  que  votre  commission  s'est  fait 
expliquer,  a  tenu  à  ce  que  le  Tréso-r,  au  lieu  de 
se  réserver  le  montant  des  crédits  législatifs 
disponibles  pour  solder  les  créances  de  l'arriéré, 
en  a  tait  recette  en  masse,  au  budget  de  1824, 
comme  d'un  prc-duit  accidentel. 

Ainsi,  le  Trescr  s'est  privé  des  ressc-urces  qu  il 
posseviait  et  devait  aiTecier  à  des  payements  qui 
ne  tvuvaient  être  reclan:es  que  successivement, 
et  c'est  ce  qui  l'oUi^^e  à  p-.rter  les  rembc-urse- 
inents  de  créances  qu'il  a  à  effectuer  comme 
restituti.ns  de  sommes  induement  perçues  par 
l'Eiat:  svsîê:ne  naturel,  puisqu'eu  effet  le  mon- 
tant des' crédits  aîTe.tes  à  ces  remK'Ursements 
a   ûii:  i:;due::'.e:ît  reîviur  aux  fonds  généraux 


en  !SC4. 


Si\\.'T.î  :':\iî:.s  :v  ::r  :r:ii>  d,i  î:: \:criol;  le  ris'.edo 
la  dc;\^n>o  a  v''.:>:<:o  y,\  \'.S'.'i.:C?  ir.v.ics  îv-ur 
ira:;s;\  :'î  vies  vitiY.î^cs.  o:  i:i  ;^,;:^7,'.'.v  ir^-ucs 
ivur  >er\ive  r:::\î: 

Le  se  r\  u  c  ce  s  ',.  >  :  os  t  s  :  i:  c  :'.  crà  lC  :v  c  :.:  :  :  c  :\ 
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lue  remarque  qui  n:us  a  é:é  sugiérée  par 
l'cxAT.en  des  def'eiises  des  diverses  directions 
nn.în.îères.  c'est  qu'il  ex.s:edar.s  les  formes  des 
d::Tere:.:s  services,  ies  .::;;ris:es  tels  qu  il  est 
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Ar.isi.  U"i;s  ov.e  -iaus  cer:a:nes  a^mmistra- 
t:.^::s.  les  rv^îsîrts,  i:v.r-:ess::r,s  e:  relsures  sont 
.  ..,.,a;^  ...^  î-..^  ;.-  -j.v.    .;.  ..^  -  luï.eurs  autres, 
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recette,  soit  à  titre  de  dépense,  la  différence 
entre  les  droits  constatés  et  les  recouvrements 
effectués,  selon  qu'elle  est  en  plus  ou  en  moins 
des  droits  constatés.  De  môme,  s'il  s'agit  du 

Sroduit  d'impôts  levés  au  moyen  du  déoit  de 
enrées  dont  le  gouvernement  s'est  réservé  la 
vente,  il  faut  porter  en  recette  la  totalité  du 
produit  d'après  le  prix  payé  par  les  consom- 
mateurs, et  en  dépense  tous  les  frais  d'achat,  de 
transport,  de  fabrication  et  de  livraison. 

Celte  règle  n'est  pas  suivie  également  par 
toutes  les  directions  financières.  11  en  est  qui 
comptent  encore  de  net,  c'est-à-dire  qui  pré- 
sentent leurs  chiffres  de  recette  par  voie  de 
déduction  et  non  par  voie  de  dépense.  On  conçoit 
aisément  que  dans  l'administration  des  postes, 
la  chose  soit  sans  inconvénients  ;  car  l'excès  des 
droits  constatés  sur  les  feuilles  dressées  au  départ 
des  dépêches,  s'il  existe,  n'est  que  l'effet  d'une 
erreur  administrative  ;  et  ce  n'est  au  fond  que 
par  suite  des  rectifications  opérées  à  la  déli- 
vrance qu'on  obtient  le  montant  des  droits  réels. 
Dans  les  administrations  qui  mettent  en  con- 
sommation des  denrées  fabriquées  par  l'Etat,  il 
en  est  tout  autrement. 

A  prendre  les  tabacs  en  exemple  :  des  maga- 
sins de  l'Etat  passent  dans  les  mains  des  débitants 
des  quantités  de  tabac  destinées  à  la  vente  qui 
s'opère  à  un  prix  fixé  par  les  règlements.  C'est 
ce  prix  qui  donne  la  mesure  exacte,  et  des 
payements  faits  à  l'Etat  par  le  public,  et  des 
poids  de  charges  résultant  de  l'impôt  prélevé  sur 
la  consommation  du  tabac.  L'administration, 
cependant,  ne  tient  compte  que  du  prix  auquel 
elle  fait  livraison  aux  débitants.  La  remise  de 
50/0  qu'elle  leur  alloue  à  titre  de  salaire  ou  d'in- 
demnité, remise  qui,  en  1830,  a  représenté  une 
valeur  ae  3,523.111)  francs,  est  déduite  de  la 
recette  brute  au  lieu  d'être  comprise  en  dépense 
dans  les  frais  de  régie  et  de  perception,  et  il 
s'ensuit  que  le  jnontant  de  la  rétribution  dont 
jouit  une  classe  nombreuse  d'agents  du  fisc  n'est 
point  considéré  comme  dépense.  Cette  forme  est 
très  défectueuse.  Elle  a  pour  résultat  de  dimi- 
nuer en  apparence  et  dans  une  proportion  fort 
considérable  le  chiffre  réel  des  irais  nécessités 
par  l'exploitation  des  tabacs,  et  de  prêter  à  l'illu- 
sion sur  le  montant  définitif  des  charges  qui 
pèsent  sur  les  consommateurs  d'un  des  produits 
qu'il  est,  au  reste,  le  plus  convenable  d'imposer. 

A  l'occasion  des  recettes,  nous  ferons  remar- 
quer encore  qu'il  y  a  quelque  irrégularité  dans 
la  manière  dont  les  douanes  comptent  les  droits 
dont  le  recouvrement  ne  suit  pas  toujours  la 
liquidation. 

La  libération  des  redevables  n'ayant  lieu  que 
par  le  versement  des  traites,  les  droits  ne  sont 

3ue  constatés  et  non  acquittés  depuis  le  moment 
e  la  liquidation  jusqu  a  celui  de  la  remise  des 
traites. 

11  a  été  pris,  au  surplus,  des  mesures  pour 
régulariser  ce  mode  d'opérer. 

A0U3  ajouterons  une  autre  observation  concer- 
nant la  différence  qui  se  reproduit  d'ordinaire 
eu  matière  de  contributions  directes,  entre  les 
prévisions  Législatives  et  l'évaluation  des  produits 
d'après  les  lois  précédentes.  Cette  différence  n'a 
d'autre  cause  que  la  substitution  du  montant  des 
rôles  aux  évaluations  faites  par  le  budget,  du  pro- 
duit des  centimes  affectés  aux  dépenses  spécisîles. 
Ne  serait-il  pas  plus  simple  et  mieux  entendu  de 
classer  séparément  les  évaluations  du  budget, 
le  montant  des  rôles  et  le  produit  des  recouvre- 
ments, et  de  faire  fiace  au  surcroît  de  payement 


par  des  crédits  complémentaires,  dans  le  cas  ou- 
ïes dépenses  effectuées  sur  fonds  spéciaux  excé- 
deraient les  évaluations  législatives,  sans  sortir 
cependant  des  limites  des  recettes  opérées? 

C'est  à  tort  aussi  que,  dans  les  comptes  pré- 
sentés aux  Chambres,  on  confond  dans  le  môme 
chiffre  et  dans  la  môme  colonne  les  diminutions 
et  les  non-valeurs.  Dans  notre  système  de 
comptabilité,  les  non-valeurs  sont  sî  bien  une 
dépense,  qu'elles  ont  leur  affectation  spéciale. 
Quant  aux  diminutions,  elles  ne  constituent 
qu'un  manque  à  recouvrer,  et  dès  lors  il  faudrait 
leur  ouvrir  un  cadre  distinct. 

Rien  dans  ces  observations,  dont  quelques- 
unes  semblent  peut-être  un  peu  minutieuses,  n'a 
pour  but  de  jeter  le  moindre  blâme  sur  les 
administrations  financiOres.  Nous  rendons  au 
contraire  pleine  justice  au  zèle  et  aux  lumières 
dont  elles  font  preuve  ;  mais  améliorer  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  jour,  et  en  indiquant  des  défec- 
tuosités qui  paraissent  avoir  échappé  jusqu'ici  à 
leur  attention,  nous  sommes  certains  d'avance 
qu'elles  n'hésiteront  pas  à  introduire, dans  les  di- 
vers services,  des  rectifications  qui  ne  sauraient, 
à  notre  avis,  y  apporter  la  moindre  p(3rlurbation. 

Comptes  en  maticres, 

La  comptabilité  des  matières  est  loin  d'avoir 
atteint,  dans  tous  les  ministères,  le  même  degré 
de  précision.  La  raison  en  est  assez  simple. 
Quand  les  comptes  portent  sur  des  matières  peu 
variées,  et  n'ayant  à  éprouver  que  quelques 
transformations  avant  la  consommation  aéfi- 
nitive,  il  est  assez  facile  de  les  établir  avec  la 
rigueur  convenable.  Paut-il,  au  contraire,  suivre 
et  décrire  les  mouvements  et  les  transmutations, 
dans  les  mêmes  services  et  établissements,  d'une 
multitude  de  matières  diverses  achetées  souvent 
par  petite  quantité  à  la  fois,  entrant  simultané- 
ment dans  les  mêmes  confections,  subissant 
successivement  de  nombreuses  préparations, 
laissant  des  déchets,  et  éprouvant  des  détério- 
rations avant  d'avoir  la  forme  requise  pour  la 
consommation?  les  difficultés  des  écritures  se 
multiplient,  et  les  contrôles  arrivent  plus  lente- 
ment à  l'exactitude  désirable. 

C'est  ce  qui  fait  que  tandis  que  la  comptabilité 
des  matières  employées  par  les  administrations 
chargées  des  tabacs,  des  poudres,  des  cartes,  des 
lingots  d'or  et  d'argent,  (les  poudres  et  salpêtres, 
est  déjà  sur  un  pied  satisfaisant,  la  comptabilité 
des  matières  appartenant  à  la  guerre  et  à  la 
marine,  n'est  pas  aussi  avancée. 

Ce  n'est  pas  que  ces  deux  départements  aient 
négligé  les  avis  des  Chambres;  les  comptes  de 
Tannée  1830  attestent,  au  contraire,  qu'ils  sont 
en  progrès.  La  guerre  a  donné  un  état  de  déve- 
loppement présentant,  par  service,  l'évaluation 
des  denrées,  effets  et  matières  existant  au  31  dé- 
cembre 1829  dans  les  magasins  de  l'Etat  ;  elle  y 
a  joint  pareil  état  dressé  au  31  décembre  1830; 
et  ces  documents  mettent  à  même  d'apprécier 
l'étendue  des  ressources  en  matériel  de  guerre 
que  le  pays  possédait  aux  époques  précitées. 

Ainsi,  nous  savons  que  la  valeur  du  maté- 
riel existant  à  la  fin  de  1829  montait  à 
180,943,703  francs,  et  qu'à  la  fin  de  1830,  cette 
même  valeur  s'élevait  à  187,680.068  francs,  fait 
constatant  une  augmentation  de  ressources  de 
6,736,  365  francs.  Quant  aux  mouvements  d'en- 
trée et  de  sortie,  d'où  provenait  ce  résultat,  les 
sorties  opérées  dans  le  cours  de  Tannée  repré- 
sentaient une  valeur  de  101,429,899  francs;  les 
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entrées,  en  revanche,  une  valeur  de  10'^,Io",0Crif. 

Quant  à  la  marine,  qui  avait  bien  plu?  à  faire 
que  la  guerre  pour  constituer  et  régler  sa  comp- 
tabilité en  matières,  elle  s'en  est  occupée  acti- 
vement, et  le  compte  imprimé,  dont  elle  a 
envové  une  épreuve  non  terminée  à  votre  com- 
mission, présente  déjà  des  résultats  satisfaisants. 

Ainsi  if  est  constaté  quau  1"  Janvier  1830  la 
valeur  du  matériel  existant  dans  les  ports 
et  à  bord  des  bâtiments  désarmés  s  élevait  à 
156,608.  i37  fr.  et  la  valeur  du  matériel  de  la  flotte 
et  des  bâtiments  de  servitude  à  136,774,768  fr., 
formant  ainsi  un  total  de  293.383,205  francs.  L'ne 
augmentation  de  670,886  francs  a  eu  lieu  dans 
la  valeur  du  matériel  pendant  le  cours  de  1830, 
et  la  porté  au  31  décembre,  même  année,  à 
294,054,1191  francs. 

Ce  n  est  pas  assez  cependant  que  de  se  mettre 
en  mesure  de  dresser  tous  les  ans  un  relevé 
général  des  entrées  et  sorties  des  matières  ac- 
quises, fa^\~»nnées  et  mises  en  consommaiion  par 
TEtat.  Ce  qui  importe  surtout,  ce  sont  les  moyens 
de  justilication  dos  mouvements  et  de  l'emploi 
des  matières,  et  c'est  le  système  suivi  à  cet 
égard  par  les  administrations  iinancières.comme 
par  le  ministère  de  la  iustice  pour  Timprimerie, 
^u'il  faudrait  voir  établir  dans  les  départements 
^e  la  guerre  et  de  la  marine.  Quelles  que  soient 
les  difticultés  que  présentent  la  diversité  et 
rabondance  des  obiets  qui  entrent  et  passent 
dans  les  grands  établissements  militaires  et  ma- 
ritimes, elles  n*en  seraient  que  plus  prompte- 
ment  vaincues  si  Ion  y  instituait  aussi  des  pré- 
posés spéciaux  charges  de  constater  les  entrées 
et  les  surties  des  valeurs,  d'en  véritier  les  modi- 
ficaiivMis  successives,  d'en  établir  le  solde  final, 
avant  de  soumettre  les  résultats  de  leurs  écri- 
tiiri'<  annuelles  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes. 

Dans  le  régime  actuel,  quelques  garanties  es- 
sentielles manquent  évidemment.  Kien  n'empê- 
cherait, par  exemple,  de  suppléer  par  l'extinc- 
tion desconsommations  en  nature  à  linsuflîsance 
des  ressources  accordées  à  certains  services,  par 
le  budget:  et  cette  manière  d'opérer  resterait 
longtemps  cachée,  peut-être  même  assez  bien 
dissimulée  pi"  ur  échapper  tout  à  fait  aux  regards. 

Nous  sommes  W\n  d'admettre  que  l'abus 
existe:  nous  dirons  seulement  que.  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  n'est  pas  impossible:  et  que. 
dès  lors,  il  faut  se  hâter  d'établir  des  contrôles 
dont  la  sévérité  et  la  publicité  offrent  toutes  les 
garanties  désirables.  Cela  est  autant  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  l'administration  que  dans 
1  intérêt  du  pays. 

Irrégularités  financures. 

Nous  dirons  quelques  m-  ts  dos  irrégularités 
financières  de  l'exercice  ts;>(».  La  cour  des  comp- 
tes, en  déclarant,  dans  son  audience  solonnello 
du  '^.»  mars  ISV;?.  qu'il  n'y  avait  j^as  conformité 
entre  le  compte  général  des  llnances  p.  ur  l'annoe 
I8;^l  et  les  arrêts  rendus  sur  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables,  a  relaté  un  lait  qui.  s'il 
est  sans  importance  en  ce  qu'il  n'a  pas  causé  do 
préjudice  au  Trésor,  n'en  doit  pas  moins  être 
expliqué. 

La  différence  entre  les  cimiptes  de  finances 
est  le  résultat  d'omissions  de  recettes  et  d'une 
fausse  indication  de  deiH^nses.  relevées  dans  le 
compte  du  caissier  central  du  Trésor  et  rectifiées 
par  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  et  des- 
quelles il  résulte  des  différences  sur  la  recette. 


sur  la  dépense,  et  par  suite  sur  les  excédents  de 
recettes  au  31  décembre  1S30. 

On  connaît  le  premier  de  ces  faits.  Le  caissier 
■  central  ne  s^tait  pas  chargé  en  recette  d'une 
somme  de  138,735  fr.  48.  quelui  avait  remise  un 
des  commissaires  du  voyaee  de  Cherbourg,  et 
n'en  a  rétabli  le  montant' qu'à  la  îln  de  1831,  en 
exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes. 

Le  second  fait  est  l'omission  d'une  recelte  de 
610,233  fr.  47  provenant  d'un  versement  ojiéré 
par  le  payeur  central,  le  31  décembre  1830, 
entre  les  mains  du  caissier  central,  en  qualité 
d'agent  spécialement  chargé  liu  service  de  l'an- 
cienne liste  civile.  L'erreur'a  été  réparée  par  les 
soins  mêmes  de  l'administration,  au  moyen  de  la 
prise  en  charge  de  la  somme  par  le  caissier  cen- 
tral, sous  la  date  du  12  février  1831:  mais  elle 
nVn  a  pas  moins  affecté  les  chiffres  de  l'exercice 
clos  au  31  décembre  18:3*.».  On  remarquera,  au 
reste,  que  les  lieux  faits  sont  imputables  à  la 
môme  personne,  qui  depuis  a  commis  un  délit 
plus  grave  et  plus  déplorablemeni  caractérisé. 

Vient  ensuite  la  ciépense  dite  :  avances  aux 
adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti,  dont  nous 
avons  parlé  suflisamment  pour  n'avoir  pas  be- 
soin d'y  revenir. 

L>es  irrégularités  ont  eu  lieu  aussi  dans  les  ser- 
vices de  plusieurs  ministères.  La  division  des 
dépenses  par  secti.-n,  et  peut-être  aussi  la  faci- 
lite d'échapptT aux  invt-Uiiaiions  delà  Chambre, 
en  ont  été  vraisemblablement  la  cause. 

Presque  toutes  rentrent  dans  la  catégorie  de 
celles  qui  ont  été  signalées  dans  l'année  1829. 
Elles  consistent,  soit  dans  l'emploi  de  quelques 
parties  de  recettes  accidentelles  en  accroisse- 
ment de  crédits,  soit  dans  des  interversions  de 
crédits  ou  des  transp«,">sitions  de  dépenses.  Bien 
que  responsables  à  tous  égards,  elles  n'ont  pas 
cependant  iis sez  d'im^ic-rtànco  p'«ur  que  nous 
nous  arrOii-ns  à  les  '.ivtaiîler. 

Il  faut  remarq;îer,  d'ailleurs,  qu'à  l'avenir  ces 
sortes  •iirri-guliirites.  si  fréi]uentes  jusqu'ici, 
dévie::  ir^nt  à  peu  près  i:np«Dssibles.  La  divi- 
sion dos  dépenses  par  chapitres  spéciaux,  la 
publicati  n  du  rapport  annuel  de  la  cour  des 
comptrs.  à  même,  par  la  nature  do  ses  fonctions, 
de  jeter  tant  *\e  luriuèros  sur  tous  les  faits  de 
coniital-ilito.  l'oxamen  lies  commissions  des 
Chambres,  à  qui  rien  ne  manque,  en  réalité,  au- 
cun moyen  de  pénétrer  au  fond  des  choses  toutes 
les  fois  "qu'elles  en  sentent  la  nécessité,  suffiront 
pour  les  prévenir,  et  tout  promet  que  d'année  en 
année  de  nouveaux  prc-gros.  faits  par  les  admi- 
nistratiiais  elles-mêmes,  viendront  améliorer  la 
marche  et  l'organisation  des  services  financiers. 

OKcnalions  çénêriUf  sur  U$  comptes  drt  dii'ers 

•>îi>ii</^rev. 

Tous  les  mi:;istôros  n'ont  pas  présenté,  iusqu*à 
présent,  leurscomptos  sous  des  formes  également 
satjsf.iisantes.  Rien  qu'il  soit  vrai  que  ceux  de 
l'oxorcico  tS-^)  ont  gagné  en  précision  et  en  ré- 
fiularité.  le  pn^grès  n'a  cependant  pas  été  le 
même  dans  toutes  les  administrations,  et  nous 
dinns  quelques  mots  des  différences  que  nous 
avons  remarquées,  comme  aussi  des  modifica- 
tii-ns  que  n  us cnvons qu'on p.urrait intn^uire 
avantageusement  dans  leur  rédaction. 

Tnis  ministèrvs,  ceux  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ont  fait  précéder  leurs 
comptes  de  rapports  analytiques  contenant  des 
explications  succinctes  sur  les  mouvements,  la 
nature  et  les  exigences  de  leurs  services  pendant 
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le  cours  de  Tannée  1830.  Ces  rapports,  très  bien 
faits,  nous  ont  été  d*une  grande  utilité.  Grùce 
aux  renseipnements  qu'ils  renferment,  Tappré- 
ciation  des  causes  qui  ont  influé  sur  l'insuffi- 
sance des  crédits  ou  la  réduction  des  dépenses 
nous  est  devenue  facile  ;  et  c'est  sans  peine  que 
nous  avons  pu  saisir  l'étendue  des  difficultés  que 
l'administration  a  rencontrées  dans  l'exécution 
des  services.  Aussi  pensons>nous  que  le  même 
usage  devrait  être  suivi  par  les  autres  ministères. 
Celui  des  finances  est  le  seul  que  la  publication 
de  40  comptes  généraux  d'année  pourrait  peut- 
être  dispenser  d'un  résumé  spécial  de  faits  de 
l'exercice  dont  il  présente  le  compte. 

Un  soin  à  recommander  aux  ministères,  c'est 
celui  des  récapitulations  qui,  résumant  en  quel- 
que sorte  tous  les  détails  d'un  service,  permet- 
tent d'en  embrasser  d'un  coup  d'œil  la  marche 
générale. 

A  cet  égard,  le  ministère  de  la  guerre  peut 
être  cité  en  exemple.  Malgré  la  multiplicité  et 
la  diversité  des  éléments  des  dépenses  dont  il 
rend  compte,  il  a  réussi  à  dresser  d'excellents 
états  de  situation  et  d'ensemble.  De  même  les 
documents  quMl  a  annexés  à  ses  comptes  sont 
d'un  choix  bien  entendu,  et  les  renseignements 
contenus  dans  son  tableau  analytique  des  divers 
modes  d'approvisionnements,  d'administration 
et  d'exploitation,  suivis  en  1830  par  le  départe- 
ment (le  la  guerre,  sont  surtout  d'une  utilité 
dont  nous  avons  été  frappés.  Tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  répandre  le  jour  sur  les  actes  de 
l'administration  est  profitable  à  tout  le  monde, 
à  la  Chambre,  au  pays  et  à  l'administration  elle- 
même. 

En  matière  de  comptabilité,  le  département  de 
la  marine  est  toujours  en  arrière  de  celui  de  la 
guerre.  Nous  serions  injustes  cependant  si  nous 
ne  reconnaissions  que  la  rédaction  de  ses  comp- 
tes pour  l'exercice  1830  atteste  un  progrès  sen- 
sible. xVinsi  que  le  dit  une  note  préliminaire,  si 
Tordre  et  la  clarté  manquent  encore  à  certaines 
parties,  le  mal  vient  des  classifications  impar- 
faites du  budget  qu'il  a  fallu  nécessairement  re- 
produire dans  les  comptes.  Au  reste,  nous  con- 
seillons à  la  marine  de  persévérer  dans  la  voie 
des  améliorations  où  elle  déclare  vouloir  entrer, 
et  de  s'attacher  surtout  à  bien  choisir  les  docu- 
ments explicatifs  qu'elle  fournira  à  l'appui  de 
ses  comptes. 

Parmi  les  autres  ministères,  la  justice  est  celui 
qui  nous  semble  présenter  ses  dépenses  avec  le 
plus  de  netteté.  Il  est  vrai  que  les  services  dont 
il  est  chargé  n'offrent  pas  de  complications; 
mais  comme  les  ministères  des  cultes  et  des  af- 
faires étrangères  ne  sont  pas  plus  chargés  de 
détails,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ils  n'arri- 
veraient pas  au  même  degré  de  clarté. 

L'intérieur,  dont  les  comptes  embrassent  des 
services  difficiles  à  bien  décrire,  laisse  beaucoup 
à  désirer.  Les  ponts  et  chaussées  surtout  réunis- 
sent et  confonaent  dans  les  mêmes  chapitres  des 
dépenses  tellement  dépourvues  d'analogie,  que 
nous  avons  dû  renoncer  à  Tessai  d'un  classe- 
ment à  Taide  duquel  nous  espérions  arriver  à 
apprécier  nettement  le  montant  des  frais  affé- 
rents aux  divers  services.  C'est  de  Tusage  de  re- 
porter les  dépenses,  non  d'après  leur  nature 
spéciale,  mais  d'après  leur  mocle  d'ordonnance- 
ment que  vient  le  mal;  il  est  instant  de  le  cor- 
riger. 

Quant  aux  finances,  nous  avons  déjà  fait  res- 
sortir les  imperfections  de  leur  mode  de  présen- 
tation des  comptes.  Il  leur  sera  facile  de  réfor- 


mer les  inconvénients  que  nous  avons  signalés. 

On  se  méprendrait,  au  reste,  sur  le  sens  de  nos 
observations,  si  Ton  induisait  que  nous  trouvons 
les  comptes  trop  succinctement  présentés.  Loin 
de  là,  nous  inclinerions  plutôt  à  leur  reprocher 
des  détails  inutiles,  à  trouver  qu'ils  contiennent 
souvent  trop  de  ces  nomenclatures  de  choses  et 
de  personnes,  dont  il  suffirait  d'indiquer  les  to- 
taux, et  dont  les  commissions  vérifieraient 
Texactitude  si  elles  le  jugeaient  opportun.  Ce 
que  nous  réclamons,  ce  sont  des  classifications 
bien  entendues,  des  relevés  en  masse  du  per- 
sonnel par  classe  et  rang  de  fonctionnaires,  des 
récapitulations  générales  de  dépenses  affectées 
aux  mêmes  services;  enfin,  des  notes  et  des  ex- 
plications précises  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dis- 
cordance entre  les  prévisions  du  Budget  et  les 
dépenses  effectuées. 

une  autre  amélioration  consisterait  à  faire 
précéder  les  trois  colonnes  où  figurent  successi- 
vement les  dépenses  résultant  de  services  faits, 
les  payements  effectués  et  les  restes  à  payer, 
d'une  colonne  énumérant  les  crédits  ouverts 
aux  services,  soit  par  la  loi  de  finances,  soit  par 
les  ordonnances  de  répartition.  Ce  système  faci- 
literait beaucoup  Texamen  des  comptes,  et  per- 
mettrait de  reconnaître  de  prime  abord  le  mon- 
tant des  différences  qui  peuvent  se  retrouver 
entre  les  crédits  alloues  et  les  dépenses  qu'ils 
étaient  destinés  à  couvrir. 

Nous  aurions  parlé  aussi  des  inconvénients 
que  nous  semble  offrir  le  mode  de  procéder  en 
matière  de  rappels  sur  exercices  clos,  si  nous 
n'avions  appris  que  M.  le  ministre  des  finances 
s'occupe,  en  ce  moment  môme,  d'établir  un  mode 
de  comptabilité  plus  régulier  que  celui  qu'on 
a  suivi  jusqu'ici  à  Tégard  des  liquidations  d'an- 
ciens services. 

11  est  d'usage.  Messieurs,  que  vos  commissions 
des  comptes  vous  indiquent  à  quelles  idées 
d*améliorations  leurs  travaux  les  ont  conduites. 
La  longueur  de  ce  rapport  nous  dispense  de  cette 
tâche,  que  nous  ne  pourrions  remplir  avec 
avantage  qu'en  entrant  dans  des  développements 
fort  étendus  sur  l'état  actuel  des  services  de 
quelques  ministères,  et  notamment  celui  de  la 
guerre.  Aussi  nous  bornerons-nous,  avant  de 
terminer,  à  vous  expliquer  les  motifs  d'une  dis- 
position additionnelle  dont  nous  croyons  utile 
de  vous  proposer  Tadoption. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  existe  encore  un 
certain  nombre  de  services  ou  d'établissements 
ayant  des  dotations  spéciales  et  jouissant  des 
revenus  qu'ils  perçoivent  et  dépensent  directe- 
ment. 

Plus  on  a  examiné  ce  système,  plus  on  a 
reconnu  la  gravité  des  inconvénients  qui  s'atta- 
chent nécessairement  à  toute  exception  aux 
règles  Générales  d'administration  et  de  compta- 
binté.  Des  établissements  qui  font  des  recettes 

Sarticulières  usent  toujours  avec  trop  de  latitude 
e  leurs  ressources.  Riches,  ils  étendent  gra- 
duellement leurs  dépenses  ou  se  créent  des  fonds 
de  réserve  ;  pauvres,  ils  demandent  à  TEtat  des 
subventions  ;  et  comme  l'excédent  des  uns  ne 
compense  pas  le  déficit  des  autres,  le  Trésor  en 
définitive  n'a  à  subir  que  des  pertes.  D'autre 
part,  l'entretien  de  caisses  spéciales  et  distinctes 
multiplie  les  rouages  et  les  fonctions,  occa- 
sionne des  frais  qu^l  serait  facile  de  réduire  ; 
enfin,  la  surveillance  des  Chambres  et  le  con- 
trôle des  pouvoirs  ordinaires  ne  peuvent  s'exer- 
cer qu'imparfaitement  sur  des  administrateurs 
affranchis  de  Tobligation  d'observer  les  formes 
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imposées  à  tous  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics. 

Déjà  ces  considérations  ont  eu  assez  d'empire 
pour  taire  décider  la  réunion  au  budget  général 
de  quelques  budgets  spéciaux,  et  notamment  de 
celui  des  invalides  de  la  guerre.  Aujourd'hui 
nous  vous  proposons  de  continuer  ce  retour  aux 
principes  a'ordre  et  d'économie  qui  devraient 
régir  toutes  les  parîies  de  la  fortune  publique. 
On  adoptera  la  suppression  du  récime  excep- 
tionnel auquel  s-nt  soumis  les  écoles  de  Lyon 
et  d'Alu-ri,  les  haras,  les  brevets  d'invention, 
riniversiié  et  la  Légion  dhonneur.  Aucun  in- 
convénient ne  saurait  résulter  de  cette  mesure. 
Partout  le  Tres^i-r  est  à  même  de  recueillir  les 
ressources  comme  de  payer  les  dépenses  de  ces 
établissements,  et  il  suftîra  que  les  Chambres 
ouvrent  aux  ministres,  dans  les  attributions 
desquels  ils  sont  [-lacés,  les  droits  législatifs  né- 
cessaires à  l'accomplissement  des  services. 

Quant  aux  rent€s  inscrites  au  nom  de  l'Uni- 
versité et  de  h  Légion  d'honneur,  elles  seraient 
annulées  et  rayées  du  grand-livre. 

Resteront  cependant  encore  en  dehors  du  svs- 
tème  général  d'administration  et  de  comptabi- 
lité quelques  spécialités  dont  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  opportun  de  s'occuper  actuellement, 
ce  s.iiiî  les  poudres  et  salpêtres  et  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine:  voici  nos  motifs  pour 
mainienir  l'exception  qui  les  régit. 

Aucun  obstacle  sérieux  ne  s'opjose  à  ce  que 
le  budirei  des  poudres  et  salpêtres  rentre  dans 
le  budget  gén-jral  de  l'Etat  :  m  lis  nous  gardons 
quelques  doutes  sur  la  coUooation  quirserait  à 
propos  d'en  faire,  soit  au  département  des  finan- 
ces, s.  il  à  celui  de  la  eu  erre. 


cation  par  rariiherie  qu'il  ob:ie:iî  ce  résultat. 
De  là  une  sorte  de  nécessite  de  lui  confier  le  ser- 
vice. D'un  autre  c.  îe.  cependanî.  le  minisire  des 
finan^vs  esi  le  se'ul  qui  soit  chariTé  de  vendre  aux 
panioiiliers.  et  qui  lasse  bénéficier  le  Trésor:  de 
plus,  il  a,  dans  1  administration  des  contributions 


n-us  n'avons  pas  voulu  prendre  sur  nous  de  la 
décider. 

Pour  la  caisse  des  invalides  de  ia  marine,  bien 
qu'il  soit  impassible  d'en  deiendre  l'existence 
sous  le  point  de  vue  financier,  nous  reconnais- 
sons que  des  considérations  d'un  autre  ordre  doi- 
vent éire  consultées  avant  de  statuer  définitive- 
ment sur  son  sort. 

La  population  marilimo  attache  un  grand  prix 
au  mainiien  du  systî-me  existant  aùjouni'nui. 
ScuTiise  elle-même*  au  régime  exceptionnel  des 
classes,  elle  cnàt  trouver  un  dédommagement 
aux  charges  dont  ce  rciiime  la  fircve  dans  la  sé- 
curité que  lui  donne  la'specialitc  des  f-nds  affec- 
tes à  la  caisse  des  invalides.  A  nos  veux  cette 
p;pu!aîi:n  se  méprend.  S'il  lui  importe  que  la 
cal^se  dite  des  gens  de  mer.  esjvce  ce  caisse  de 
dépôts  et  consignations,  reste  en  dehors  de  la 
compiabiliie  cenerale.  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  ties  invalides. 

La  reunion  de  ces  deux  mises  au  Trwk"*r  ne 
prejudiwïerait  en  rien  aux  inten^sses;  il  n'y  au- 
rait de  changes  que  le  mode  de  poiYo'ption 
des  revenus  et  les  formes  de#  subventions  ac- 
cordées par  l'Etat,  et  jamais  ni  les  pensions  de 


;  retraite,  ni  les  secours  ne  manqueraient  aux 
f  ayants  droiL  Mais  convient-il  de  méconnaître  dès 
à  présent  des  préoccupations  que  le  temps  finira 
par  détruire?  Est-il  sage  d'exciter  des  inquétudes 
qui.  bien  que  mal  fondées,  exigent  encore  des 
ménagements? 

Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé,  et  elle  est 
d'avis  qu'en  pareille  matière,  il  faut  se  earder 
d'une  précipitatio!!  dont  les  avantages  ne  nalan- 
ceraient  peut-être  pas  les  inconvénients. 

11  me  reste  à  totaliser  le  chiffre  des  réductions 
que  votre  commission  vous  propose  d'adopter 
dans  la  fixation  définitive  des  dépenses  et  des 
crédits  de  lexerci-je  l>3«j. 

A  déduire  sur  le  ministère  des  finances  : 

Payements  :ai>  à  divers  officiers, 
les  î?5>  et  ^y  juillet 3Tl.(»31  fr. 

Avances  faites  aux  adjudicataires 
de  l'emprunt  d'Haïti 4.S4S,9«J5 

ToT.vL ô.lM  9,956  fr. 

C'est  du  rejet  de  ces  dépenses  e:  des  crédits 
demandés  pour  les  couvrir  que  viennent  les 
changements  apfNortés  par  w.rec:  m  mission  aux 
ariicles  du  projet  de  loi.  Comme  aux  projets  de 
loi  des  comptes  sont  annexées  des  tableaux,  con- 
formément auxquei?  la  Chambre  vote,  votre 
commission,  au  lit-u  don  dresser  de  nouveaux, 
déclare  se  rendre  propres  ceux  du  gouvernement, 
radiation  faite  toaiefois  des  sonfmes  ci -dessus 
indiquées;  et  les  amendements  qu'elle  propose 
contiennent  to  Jtes  les  mc»difications  que  cette  ra- 
diation ent raine  dans  les  chiffres  exprimant  le 
montant  total  des  depeiîses,  des  payements,  des 
crédits  c:-:n;'ieriie:iîaires  et  généraux,  ainsi  que 
de  l'excédent  des  dépenses  sur  les  rev.etles  que 
vous  avez  à  régler  et  à  fixer  détinitivement. 


s    1 


—  Fijcjti:^  d^t  dépenses. 


Art.  1'".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires dr  l'exercice  ISoO,  constatées  dans  les 
comptes  de  cet  exercice,  rendus  par  les  minis- 


mme  d"v-n  milli.îr.:   ci:?.:re-vi:>4::- seize   mil- 


i:é;ix   cent  qua- 
l.«X''j,133/:4îfr. 


•  *  *   4  *  A  V 


îi.  lis  ctnî  îrt:;î •/-;:.  :s 

rantc-v:o-.ix  lran:s.  ci 

Los  ]»aumeniî  efre».:.;és  sur 
le  même  exercice  jusqu'au 
!'•  décembre  îSoî.  sont  fixés 
à  un  milliard  quatre-vingt- 
dix  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  deux  cent 
dix  francs,  ci 

Et   les  dépenses  restant  à 
payer,  à   cinq   millions  huit 
quarante  mille  trente- 


KlW.^^a.?!)) 


cent 
deux 


îrancs. 


Cî 


5,S40.032  fr. 


Les  payements  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  créances  app.^nenant  à  l'exercice  l&W  seront 
IV  nos  en  deix'nses  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant, au  moment  où  ces  payements  auront  lieu 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  déchéance  flxé 
par  l'article  y  de  la  loi  du  i^  janvier  1831. 


—  Fijalu^  rfr*  crfdUs. 


Art.  .?.  Comme  au  projet. 
Art.  '3.  Comme  au  projet. 
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Art.  4.  n  est  accordé  sur  le  budget  de  Texer- 
cice  1830,  au  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  du 
2  août  1829,  des  crédits  complémentaires  et 
extraordinaires j  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante-trois millions  quatre  cent  trois  mille  deux 
cent  quarante-trois  francs  (43,403,243  fr.),  qui 
demeurent  répartis  entre  les  ministères  et  ser- 
vices désignés  au  même  tableau  À  ci-annexé. 

Art.  5.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  trois  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  Texercice  1830  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  quatre-vingt-dix  millions 
deux  cent  quatre*  vingt-treize  mille  deux  cent 
dix  francs  (1,090,293,210  fr.},  et  répartis  confor- 
mément au  même  tableau  A. 

§  3.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  6.  Comme  au  projet. 
Art.  7.  Comme  au  projet. 

§  4.  —  Règlement  du  budget. 

Art.  8.  L'excédent  des  dépenses  de  Texercice 
1830,  arrêtées  par  Tarticle  1*^''  à  la  somme 
de 1,090,293,210  fr. 

Sur  les  recettes  fixées  par 
l'article  7  à  celle  de 1,031,796,05^4  fr. 

Est  arrêté,  conformément  au 
tableau  G  ci-annexé,  à  la 
somme  de  cinquante-huit  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt 
dix-sept  mille  cent  cinquante- 
six  francs,  ci 58,497,156  fr. 

Cette  insuffisance  de  ressources  figurera  dans 
la  situation  de  Tadministration  des  finances 
comme  avance  du  Trésor  sur  l'exercice  1830, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rembourse- 
ment. 

Art.  9.  A  dater  de  l'exercice  1834,  les  recettes 
et  les  dépenses  spéciales  de  l'Université,  de  la 
Légion  d'honneur,  des  haras,  des  Ëcoles  de  Lyon 
et  d'Alfortj  et  des  brevets  d'invention,  rentre- 
ront dans  le  budget  général  de  l'Etat. 

Les  produits  de  ces  fonds  spéciaux  seront  ap- 

Sliqués  aux  recettes  diverses,  et  il  sera  ouvert 
es  crédits  législatifs  aux  ministres  chargés  de 
l'exécution  de  ces  différents  services. 

Art.  10.  Les  rentes  inscrites  au  nom  de  l'Uni- 
versité et  de  la  Lésion  d'honneur  sont  annulées 
et  rayées  du  grana  livre. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  ;  à  quel  jour  la  Chambre  entend-elle 
en  fixer  la  discussion  ? 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  de  fixer  l'époque  de  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi,  immédiatement  après  celle  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé! 

(L'ordre  de  la  discussion  est  ainsi  fixé.) 
M.  de  Liaborde,  questeur  de  la  ChanUfre.  Mes- 
sieurs, pendant  que  nous  étions,  mon  collègue 
M.  Oumeilet  et  moi,  à  la  commission  de  la  loi 
municipale  pour  la  ville  de  Paris,  il  a  été  fait  à 
cette  tribune  des  plaintes  sur  la  manière  dont  la 
salle  était  chaunée.  Je  viens  répondre  à  ces 
observations  par  quelques  autres  qui,  si  elles 
n'excusent  pas  entièrement  les  inconvénients 
dont  on  se  plaint,  les  expliqueront  du  moins. 
Messieurs,  la  salle  est  chaufi'ée  par  des  calo- 
rifères souterrains  qui  sont  allumés  avec  du  bois 
et  chaufiés  avec  du  coke,  partie  du  charbon  qui 

T.  LXXIX. 


est  purgée  d'ammoniaque,  de  goudron,  et  qui 
est  moins  insalubre  que  le  bois  même. 
L'inconvénient  dont  on  se  plaint  vient  de  quel- 

3  ues  fissures  qui  se  sont  faitesdansles  tuyaux  con- 
ucteurs,  et  qui  n'auraient  pu  être  évitées  quand 
même  la  Chambre  eût  été  entièrement  chauffée 
avec  du  bois.  11  y  a  plus,  l'inconvénient  eût  été 
encore  plus  grand,  car  les  émanations  du  bois 
contiennent  plus  de  matières  insalubres  que  le 
charbon  épuré.  Vous  vous  rappelez.  Messieurs, 
du  jour  où  il  y  eut  dans  la  Chambre,  non  seule- 
ment une  odeur  méphitique,  mais  encore  une 
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accueilli  cette  observation,  et  le  lendemain  il  n'y 
avait  plus  ni  fumée  ni  odeur  ;  tout  le  monde  était 
content  :  mais  savez-vous  ce  qu'il  en  était?  La 
salle  avait  été  chauffée  absolument  de  la  môme 
manière  que  la  veille. 

Voix  diverses  :  C'est  bon  !  Assez  !  assez  ! 

M.  de  Laborde,  questeur.  Au  reste.  Messieurs, 
dansG  semaines,  je  1  espère,  on  n'aura  plus  besoin 
de  chauffer  la  salle,  et  dans  rintervaile  de  la 
session  nous  aurons  soin  de  tenir  en  parfait  état 
tous  les  fourneaux  et  tuyaux  conducteurs  ;  mais 
quant  au  combustible,  vous  brûleriez  n'importe 
quelle  matière,  s'il  y  avait  des  fissures  dans  les 
tuyaux,  vous  auriez  toujours  de  l'odeur,  et  qui 
serait  plus  incommode  encore  si  l'on  brûlait  du 
bois. 

Voix  nombreuses  :  Assez!  assez!  L'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
M.  Bérigny  a  proposé  un  article  additionnel 

ui  viendrait  après  1  article  34  de  la  commission. 

n  voici  la  rédaction  : 
«  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
précédent,  l'administration  est  autorisée  à  prendre 
possession,  en  s'acquittant,  conformément  aux 
articles  55  et  56  ci-après,  du  montant  do  l'indem- 
nité fixée  par  l'expert,  sauf  à  l'administration  ou 
aux  intéressés  à  répéter  ultérieurement  ce  qui 
aurait  été  payé  ou  consigné  de  trop  ou  de  moins, 
suivant  la  déclaration  du  jury. 

«  Le  juge-commissaire  devra  rendre,  à  cet  effet, 
sur  le  vu  de  la  notification  du  dépôt  du  procès- 
verbal  de  l'expert,  et  sur  la  réquisition  au  pro- 
cureur du  roi,  une  ordonnance  qui  autorisera 
l'administration  à  se  mettre  en  possession  aux 
charges  et  sous  les  conditions  indiquées  ci-des- 
sus. Cette  ordonnance  ne  sera  sujette  à  aucun 
recours. 

M.  Bérifrny.  Au  point  où  est  parvenue  la 
discussion,  la  Chambre  doit  être  convaincue  de 


g 


la  nécessité  d'abréger  les  formalités  qui  sont  en- 
core à  remplir  pour  arriver  à  l'expropriation. 
Vous  penserez  avec  moi,  Messieurs,  qu'après  les 
formalités  relatives  à  l'évaluation  de  1  indemnité, 
il  convient  de  chercher  à  abréger  autant  que 
possible  les  délais  utiles  pour  que  l'administra- 
tion puisse  être  envoyée  en  possession.  Tel  est 
l'objet  de  l'amendement  que  je  propose.  Je  ne 
crois  pas  devoir  entrer  dans  des  détails  pour  en 
soutenir  la  rédaction.  Le  propriétaire,  pouvant 
recevoir  immédiatement  le  prix  qui  aura  été  fixé, 
sauf  la  différence  que  le  jury  pourra  ensuite  dé- 
terminer, il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  retarder  la 
mise  en  possession. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
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M.  Emmanaet  Poulie.  Je  viens  o  :)ikiUre 
ranîeîi'it-nîoiii  de  M.  Bérigûy,  In  rapp  «n  d'ex- 
pert ne  jiëul  servir  de  ba^e"  à  la  coiisiirnîition. 
Il  îaiidrait  un  jugement,  un  acte  qui  eut  auto- 
rité .ie  la  ch'ise  ju^ée.  Si  le  prix  consiirnê  êiait 
insulïisant,  les  réclamations  des  ayants  droit 
pjurraient  amener  des  lenteurs,  des  discussions 
interminables  et  ce  n  est  pas  là  le  but  de  la  loi. 
11  V  a  plus.  Tamendement  de  M.  Bérignv  est 
en  opposition  formelle  avec  le  texte  de  la  Charte 
et  les  dispositions  de  Tarticle  545  du  Code  civil. 
En  effet,  cet  article  exice  que  le  propriétaire  dé- 
possédé reijoive  une  juste  et  préalable  indemnité. 
Or.  l'indemnité  n'étant  pas  délinitivement  déter- 
minée, on  ne  peut  pas  dire  quil  recevrait  une 
juste  indemnité. 

M.  Bérigny.  L'article  S  de  la  Charte  exlire 
une  indemnité  préalable,  mais  il  ne  fait  pas  men- 
tion du  mol  :  justt\ 

M.  Emmannel  Poulie.  Ce  n'est  pas  la  Chane 
qui  renferme  le  mot  Juste,  mais  l'article  oiô  du 
ujde  civil  qui  parle  d'une  ju^te  et  préalable  in- 
demnité. La  loi  que  nous  fu rions  violerait  donc 
rarticle  5^5. 

M.  Aroux.  Je  viens  défendre  ramendement  de 
M.  Hérigny,  parce  qu'il  est  à  la  fois  c-.-n forme  à 
iVsprit'de  la  loi  dont  nous  nous  occupons,  et  à  la 
pensée  de  la  Chambre. 

A  quel  point  la  discussion  est-elle  arrivée  en  ce 
moment :f  La  nécessité  de  rexproi'riati.>n  pour 
cause  d'utilité  publique  a  été  reconnue:  l'expro- 
priât i'»n  a  été  prononcée  par  les  tribunaux  :  main- 
tt-naiil.  ii  s'agit  tie  ilxer  le  montant  de  l'indenKiiîé 
due  au  propriétaire.  Ici,  M.  Beritrny  deman-ie 
que  ra«hiiiniïtratiun  et  lacompairniec.  ncessi-  n- 
naiie  t^ii-nt  auîoriséts  à  prt-ndfe  p.'Ssessi::i  de 
\\'ljv\  exproprié. 

un  a  .i'jicte  que.  d'une  part,  l'article  ôiô  du 
Code  de  pr  védure  civj  e.  d'autre  part  l'article  -i^ 
de  la  char  te  exigent  qu'une  préalable  indemnité 
soit  payée  avant  Texpr^-priation  :  ces  deux  oljjec- 
tions  sJn;  faibles  :  et  d'abc^rd  la  question  de  fin- 
demnite,  soulevée  par  Tobiection  tirée  de  la 
Charte,  est  ré^ïolue  favorablement  à  Tamende- 
ment.  puisque  le  payement  est  retardé  seulement 
par  l'acceptati'.  n  dû  i-r^^^prietaire:  il  ne  dépend 
que  du  propi-ietaire  ae  se  saisir  du  prix  de  sa 
cliose.  qui  a  ete  légalement  déterminé.  Remar- 

Î|uez  bien.  Messieurs",  que  ce  ne  sont  pas  les  offres 
aite*  par  l'administration  qui  sont  consignées, 
mais  bien  des  uffres  déterminées  par  les  ex'^perts, 
d'après  l'estimation  de  la  propriété.  Il  s'agit  donc 
d  empêcher  seulement  que  ae  nouveaux  délais 
sctient  (XTdus  [lar  l'administration  et  les  compa- 
gnies <.oncessionnaires. 


qui  a  ete  lane  par  laimiinisîraîlon  tu  j^ar 
compagnie  concessi'-nnaire,  v«'us  arriverez  »^  ce 
résuita't  qu'il  faudrait  perdre  encore  ;^  ou  i  m.'is 
avant  de  commencer  les  travaux.  Faites,  en  effet, 
le  recensement  des  délais  déterminés  par  la  loi. 

D'abord  \h  jours  pvur  la  convocation  des  jurés, 
puis  15  ji'Urs  pour  que  les  jures  puissent  prc- 
nc-ncer  dans  le  cours  de  leur  session,  tîxée  a  ce 
délai  de  15  jours.  Après  le  pamoncé  de  l'opinion 
des  jures.  \ous  avez  encore  un  délai  de  ;*  jours 
p-.-ur  le  jxnrvoi  en  cassation,  S  jours  iH)ur  la 
li-jîiiîcation  du  pourvoi. 

11  faut  ensuite  envoyer  les  pièces  à  la  cour  de 
cas^satii-n,  ce  qui  entraîne  encore  un  délai  moyen 
de  $  à  15  jours,  selon  les  distanoe:^;  enfin,  la  cour  | 


de  cassation,  chambre  civile,  doit  prononcer  dans 
un  délai  d'un  nv-is  :  voilà  bien  3  ou  -i  mois  com- 
plêienieat  perdus:  ce  qui  retarde  d'autant  la 
coîifection  des  travaux. 

11  est  clair  oue  l'amendement  présenté  par 
M.  Bérijiiy  teu'î  à  utiliser  ce  délai  d'une  ma- 
nière très  'proiiiable.  soit  pour  l'administration, 
soit  pour  les  concessionnaires.  11  n'y  a  aucun 
avantage  véritable  à  maintenir  l'administration 
ou  les  concessionnaires  dans  un  état  d'inaction, 
tel  qu'on  ne  puisse  continuer  les  travaux  par  suite 
de  la  mauvaise  volonté  d'un  propriétaire. 

C'est  encore  un  délai  sur  le-juel  on  calculera, 
sur  lequel  on  fera  des  spéculaîi'»ns  tout  à  fait 
illicites,  pour  •:■! -tenir  de  rad:riinistrati»'»n  descon- 
•îiti-.  :is  {'lus  favjral  les.  Je  cnis  que  tous  les  in- 
térèîs  sont  saufs  du  momeijt  qj'il  y  a  eu  consi- 
gnati  II.  non  pa-  de  l'offre,  mais  àe  la  somme 
déterminée  par  l'exf-ert. 

Il  est  bien  eaie:i':u  que  si  la  décision  du  jury 
intervient  en  aiî-'-iênîation  du  prix  tîxé  par 
l'exi-ert,  cette  somme  sera  pavée  en  plus,  suit 
par  l'administrât ijn,  soit  par  la  compagnie:  et 
s'il  y  avait  une  somme  inférieure  prononcée  par 
l'expert,  qu'il  y  aurait  lieu  à  restitution, 

l^ar  tous  ces  motifs,  il  me  semble  que  les  objec- 
tions faites  contre  l'amendement  ne  le  détruisent 
en  aucune  ma:jière:  cest  parce  que  j'en  com- 
prends Tutiliié  que  je  l'ai  soutenu,  et  qu'il  me 
pa  ra  i  t  d  ev  :  i  r  è:  re  ai.:  ■:  pi  e. 


M.   Martin    iti  JV;ri-.  ri2pp:rtt*ur.  L'amende- 


encore  avec  l'esprit  dans  lequel  la  loi  vous  a  été 
pr-p."'Sée.  En  effet,  s'il  est  un  principe  qui  ait 
d.n:ie  lieu  à  des  controverses  nombreuses,  c'est 
celui  qui.  dans  la  1.  i  de  l'^lO.  permettait  à  l'ad- 
ministration de  prendre  possession  des  terrains 
expr.  priés  avant  la  iixaîion  définitive  du  prix. 
On  a  senti  que  s'il  fallait  des  garanties  relative- 
ment à  la  constatation  de  l'utilité  publique,  il 

—-■— fût 


^jue  vient-on  proposer*;*  un  vous  dit  qu'un 
expert  a  peré.  qu'il"  a  évalue  la  propriété,  qua 
la  veriîe  cette  evaluati  n  pourra  changer,  mais 
qu'eniin  il  existe  une  évaluation  telle  queUe.  Eh 
bien.  Messieurs,  cette  srmme  déterminée  par 
expert  sera  consignée,  et  pendant  que  le  jury 
opérera,  l'administration  pourra  se  mettre  ei 
p  s.^-ession.  Sans  doute,  il  pourra  arriver  que  le 
jury  détermine  une  somme  plus  considérable 
que  celle  consignée,  mais  alors  il  y  aura  com- 
plément. 


n'a  d'aiiîre  mission  que  de  faire  une  évaluation 
proxis  ire.  que  de  reunir  les  documents  d'après 
lesquels  le  jury  pourra  déterminer  la  valeur  dé- 
îinitive de  1  immeuble.  C-.mment,  Messieurs,  pou- 
vez-vous.  sur  une  évaluati.n  rn^visoire,  sur  un 
document  destiné  seulement  a  éclairer  le  jury, 
asse^  ir  une  dispositiv-n  nouvelle  qui  permette'à 
l'administra:!. n  de  se  mettre  en  possession  delà 
chose  expropriée-? 

Ce  serait  viîercêtte  règle  aujourd'hui  immua- 
ble, d'après  laquelle  un  individu  ne  peut  jamais 
être  forcé  d'al^ndonner  la  Dossessiou  de  sa  chose 
sans  qu'au  moment  même  u  reçoive  une  indem- 
nité juste  et  préalable.  Comme  rindemnité  ne 
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sera  souverainement  déternii[iéG  que  par  le  jury, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'auparavant  elle  soitjuste: 
et  alors  il  n'y  a  pas  celle  juste  indemnile  dont 
parle  le  Code  civil  et  dont  parle  aussi  la  Charte, 
quoique  le  moljasla  ne  s'y  trouve  pas. 

Un  a  cité  un  cas  particulier,  et  on  veut  l'éten- 
dre à  toutes  les  concessions  possibles.  Je  coii^'ois 
Su'en  matière  de  travaux  militaires  et  de  lorti- 
cations,  l'administration  se  mette  en  posses- 
sion sur  la  fixation  faite  par  expert,  parce  qu'a- 
lors il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  défense  de  l'Rtat, 
et  que  le  plus  petit  retard  peut  compromettre  cet 
intérêt  qui  doit  dominer  tous  les  autfes.  Maison 
est-il  de  métne  quand  il  s'agit  de  concessions 
ordinaires?  Assunimcnl.  vous  n'avez  pas  là  un 
intérêt  aussi  pressant.  Remarquez  que  le  jury 
peut  se  réunir  dans  la  quinzaine,  et  qu'aussitôt 
qu'il  aura  déterminé  la  somme,  la  prise  de  pos- 
session pourra  avoir  lieu;  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  n'est  pas  suspensif.  Ainsi,  ce  serait  pour 
empêcher  un  relard  de  15  jours  au  plus,  qu'un 
toucherait  à  un  principe  conservateur  de  la  pro- 
priété, principe  qui  est  écrit  dans  la  Charte,  et 
qui  est  rappelé  dans  l'exposô  des  motifs  du  gou- 
vernement et  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion. 

SI,  le  l'réHident.  L'amendement  est-il  ap- 
puvé?(Oui.'  oui!) 

(L'article  additionnel  de  M.  Bérigny  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  IVéaldenl.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  35  du  projet  de  la  commission,  qui  de- 
vient l'article  ôd: 

■■  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général 
du  déparlement  désigne,  pour  chaque  arrondia- 
semenl  de  sous-préfeclure,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jur>',  60  personnes  au  moins  et  120  au  plus, 
qui  ont  teurdumicile  réel  dans  l'arrondissement, 
parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la  session 
suivante  ordinaire  du  conseil  général,  les  nieni- 
tires  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  h.  ré- 
gler les  indemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  « 

M.  de  Pedenas.  J'ai  une  simple  observation 
à  présenter  à  la  Chambre  sur  l'article  soumis  à 
ses  délibérations.  Elle  a  Irait  il  la  partie  de  cet 
article  où  votre  commission  veut  que  les  jurés 
choisis  exercent  leurs  fonctions  jusqu'àrépoquo 
de  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  géné- 
ral. Dans  le  projet  du  gouvernement,  ces  jurés 
étaient  appelés  pendant  le  cours  de  l'année  sui- 
vante ;  il  me  parait  que  la  rédaction  du  gouver- 
nement doit  1  emporter  sur  celle  de  la  commis- 
sion. 

Celle-ci  ne  serait  rationnelle  qu'autant  que  tes 
RNinces  annuelles  ordinaires  des  conseils  géné- 
raux auraient  lien  à  des  époques  périodiques 
régulières,  parce,  qu'alors  les  fonctions  des  jurés 
auraient  une  durée  égale  d'un  an:  mais  il  n'en 
est  point  ainsi,  et  il  pourraitarriversouventqu'un 
jury  fiU  prolongé  bien  au  delà  d'une  année,  tan- 
dis qu'un  autre  pourrait  ne  durer  que  pendant 
quelques  mois.  Cette  diiïérence  tient  aux  époques 
où  le  budget  est  volé.  Ainsi  déjà,  en  1832,  la 
session  des  conseils  généraux  a  eu  lieu  en  juin, 
et  en  1833,  dans  le  mois  de  janvier.  Par  cet  or- 
dre, ei  la  loi  eût  été  rendue,  et  qu'il  y  eût  eu  un 
jury  désigné,  il  n'aurait  existé  que  G  mois. 
Pour  cette  année  les  conseils  généraux  auront 
eacore  à  tenir  une  nouvelle  session  ordinaire 
annuelle,  à  raison  du  double  budget  et  de  la 
double  sesBion  des  Chambres,  si    du  moins. 


comme  je  l'espère,  les  projets  annoncés  s'exécu- 
tent. 

Cette  session  aura  vraisemblablement  lieu  en 
juin.  Par  là  le  jury  qui  aurait  été  nommé  en 

ianvier  n'aurait  encore  qu'une  durée  de  6  mois. 
.es  mêmes  circonstances  et  les  mêmes  exem- 
ples pourront  encore  se  présenter.  En  adoplant 
la  rédaction  du  gouvernement,  les  jurés  dési- 
gnés auraient,  dans  toutes  les  hvpothêses,  une 
durée  égale  d'un  an. 

Je  préfère  dès  Itjrs,  à  cet  égard,  la  rédaction 
du  projet  du  gouvernement. 

M.  Teste.  J'adopte,  au  contraire,  la  rédaction 
de  la  commission;  mais  je  propose  de  retran- 
cher de  l'article  qu'elle  a  rédigé  ces  mots  pour 
chaque  arrondissenti'nl  de  soui-préfeclnre  ;  et 
quant  au  nombre  de  jurés  que  doit  comprendre 
la  liste  première,  je  demande  qu'on  dise  dans 
l'ariicle:  -  Que  ce  nombre  sera  de  1,500  pour 
Paris  et  de  300  pour  les  départements.  » 

Peu  de  mots  suffiront,  Messieurs,  pour  justilier 
ce  douille  changement. 

Il  y  a  deux  espèces  de  travaux  à  considérer  : 
les  travaux  de  mince  intérêt,  qui  n'occupent 
qu'un  étroit  espace  :  ainsi,  un  pont,  une  iirison, 
un  palais  de  justice;  là  je  ne  verrais  aucune 
espèce  d'inconvénient  à  faire  procéder  à  l'appré- 
ciation des  terrains  sur  lesquels  on  doit  les  éta- 
blir par  des  jurés  pris  exclusivement  dans  le 
cercle  de  l'arrondissement:  il  y  aura  là  une 
bien  moindre  présom|>lion  de  partialité,  de  cette 
parlialité  que  je  redoute  sur  une  écliellc  plus 
étendue. 

Les  i-'rands  travaux  sont  ceux  qui  pèsent  da- 
vantage dans  la  pensée  générale  de  la  loi.  Ils 
consistent  en  routes,  canaux,  et  ils  occupent 
par  conséquent  un  grand  espace. 


dissement,  si  l'arroiidissement  tout  entier  est 
traversé  par  la  route  ou  le  canal  projeté,  vous 
aurez  peu  de  jurés  qui  n'aient  un  intérêt  plus  ou 
moins  éioif;né  à  la  chose  entreprise,  et  surtout 
à  l'élévation  du  prix  des  propriétés. 

On  peut  calculer  à  cet  égard.  Une  roule  d'une 
lieue  de  longueur  et  de  20  mètres  de  largeur, 
donnera  environ  500  parcelles  de  terrain  &  ap- 
précier. Ces  500  parcelles  de  terrain,  compre- 
nant l'arrondissement  dans  toute  sa  longueur, 
intéresseront  nécessairement  le  plus  grantl  nom- 
bre des  jurés,  si  vous  les  prenez  exclusivement 
dans  Parroadissement. 

Sans  doute,  si  les  jurés  s'élèvent  à  la  hauteur 
de  la  mission  que  la  loi  leur  conlie,  ils  devront 
se  préoccuper  a'un  aulre  intérêt  que  Pinlérét  in- 
dividuel; ils  devront  se  préoccuper  de  Pintérèt 
général  de  l'arrondissement.  Mais  l'expérience 
est  là  qui  nous  révèle  que  ce  sont  ordinairement 
ceux-là  même  qui,  dans  des  vues  d'intérêt  pu- 
blic, ont  le  plus  vivement  sollicité  la  constata- 
lion  de  l'utilité  publique  et  la  confection  des 
travaux  qui,  lorsque  l'ordonnance  et  la  loi  sont 
portées,  lorsque  1  exécution  des  travaux  est  ré- 
solue, se  rcjilient  alors  sur  eux-mêmes,  se  con- 
centrent dans  leur  intérêt  personnel,  et  l'utilité 
jiublique  étant  satisfaite,  ii  ont  plus  d'autre  soin 
que  celui  de  se  faire  adjuger  Pindemnité  la  plus 
élevée  qu'il  se  peut. 

C'est  a  quoi  nous  devons  obvier.  Messieurs,  et 
le  changement  que  je  propose  remédie  à  cet  in- 
convénieul. 

U'un  autre  côté,  il  est  évident  que  le  nombre 
de  jurés,  proposé  par  la  commisaioD  pour  chaque 
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arn^ndissoniont,  pris  même  à  son  maximum, 
est  oiKore  lr«.'p  pou  élevé. 
Jo  viens  do  dire  en  quoi  dans  certains  cas. 


parcelfc 

pour  une  lieue  de  distance.  Eli  bien!  comment 
voulez-vous  que  ICO  jurés,  pris  dans  l'arrondis- 
sement nuMiie.  puissent  suftireàtant  de  travaux, 
surtout  si  vous  considérez  qu'il  sera  nécessaire 
de  les  diviser  en  plusieurs  assises? 

Pour  l\iris,  loDjection  du  nombre  est  bien 
plus  forte  encore. 


une  année.  Tannée  expirée  et  les  travaux  peut- 
tMre  n'étant  pas  terminés,  les  opérations  n  étant 
pas  cùîisommées.  il  n'était  plus  possible  de  pren- 
dre dans  la  même  liste.  lju*aurail-il  fallu  faire? 
Le  conseil  général  n'était  pas  réuni,  vous  ne 
pouviez  pas  le  réunir  spécialement  pour  former 
une  nouvelle  liste  de  jurés,  et  piar  conséquent, 
quand  l'intervalle  entre  une  session  ordinaire 
et  une  autre  session  ordinaire  aurait  été  de  douze 
ou  quinze  mois,  il  y  aurait  eu  un  laps  de  temps 
assez  considérable,  pondant  lequel  if  eût  été  im- 
^ssible  de  procéder  aux  opérations  qui  sont  con- 
nées  au  jury  spécial. 


Chacun  de  vous  peut  se  faire  une  idée  des  tra-  11  était  donc  nécessaire  de  dire  que.  à  chaque 

vaux  qui  peuvent  être  entrepris  dans  la  capitale,  1  session  annuelle  du  conseil  général,  la  liste  du 

détermines  par  des  considérations  d'utilité  pu-  j  jury  serait  renouvelée. 

blique  :  le  projet  de  la  commission,  non  plus  Je  vous  ai  dit  rinconvénierit  résultant  de  la 

que  celui  eu  couvornemeni.  n'a  pas  prévu  le  j  rédaction  du  gouverneT»ent.  Cet  inconvénient  a 

besoin  quvMi  aurait  d'un  grand  n:mbre  d'assises  i  été  senti  p«ar^le  ïrruverne.Tient   lui-même  qui 

à  la  fois.  Vous  n'aurez,  pour  Paris,  que  6«3  ou  1  approuve  c:Ti:p:è:éxônt  l'ameademi 

ICO  jurés  par  arrondissement,  et  il  est  évident  ;  avons  prései-te. 

au'il  V  aura  ici  tout  à  la  fois  insuffisance  et  dan-  Je  me  b-:rue  à  ces 


'amendement  que  nous 


ger  de  donner  tout  à  la  partialité  ou  à  l'intérêt 
privé 


isorvaiions,  et  je  crois 
qu'elles  suf-îsent  p^.ur  faire  écarter  l'amende- 
men;  de  M.  de  Poder.as. 


Ma  prv^position  remédie  à  ce  double  inconvo-         Je  viens  mainter.ant  à  l'examen  de  la  propo- 
nient,  et  j'espère  que  h  commission  se  ralliera  '  si:i  n  îAiîe  p^ar  M.  Tes:e. 

'  '  M.  Teste  v:js  a  ôi:  :     Le  r-r.jet  du  eouveme- 


à  mes  idoo: 


ma  pr^ i\siiîon. 

La  so.\:vie  os:  uîîo  disjvsition  sjwiale  qui 
élevé  à  î.»'  io  '.Mulro  dos  juros  do  PAris. 


l'a  cite  'rAn:her.:e:i:  :  M.  Teste  est  mù  par  cette 
crair/.e  quo.  1  r>;î-e  les  h::r.r.:es  de  l'arrondisse- 
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Ajoutez  que  votre  loi  a  été  faite  dans  la  pensée 

3ue  tout  serait  fait  spécialement  dans  l'arron- 
issement  ;  c'est  un  juge-commissaire  qui  doit 
préparer  les  travaux,  c'est  un  juge-directeur  qui 
doit  surveiller  les  opérations  ou  jury.  Il  est  évi- 
dent que,  par  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Teste,  vous  bouleverseriez  le  système  tout  en- 
tier de  la  loi,  et  vous  ne  le  voulez  pas. 

M.  Teste  s'est  inquiété  de  ce  qui  pouvait  arri- 
ver relativement  à  la  ville  de  Paris,  et  il  vous  a 
dit  que  peut-être  il  était  bon  de  fixer  pour  Paris 
un  nombre  plus  considérable  de  personnes, 
parmi  lesquelles  devaient  être  choisies  celles 
qu'on  appellerait  aux  fonctions  de  jurés. 

Certes,  quant  aux  départements,  la  fixation  qui 
se  trouve  dans  le  projet  de  la  commission  est 
suffisante  :  le  nombre  des  jurés  sera  de  60  à  120 
pour  chaque  arrondissement,  et  il  n'y  a  pas 
d'arrondissement  où  ce  nombre  ne  soit  sufÂsanl 
avec  la  latitude  qui  est  laissée  au  conseil  géné- 
ral. 

Si  vous  croyez  que,  relativement  h  la  ville  de 
Paris,  il  puisse  être  utile  de  fixer  un  nombre 
plus  considérable  de  Jurés,  la  chose  est  facile, 
mais  vous  ne  devez  pas  le  faire  de  telle  sorte  que 
vous  détruisiez  les  jurys  d'arrondissement.  G  est 
une  nécessité  de  ta  loi,  une  nécessité  de  son  exé- 
cution, et  je  crois  que  vous  n'hésiterez  pas  à  la 
consacrer  par  votre  vote. 

M.  T«8l«.  Alors  je  demande  la  division.  Je 
maintiens  mon  amendement  pour  ce  qui  con- 
cerne l'augmentation  du  nombre  des  jurés  à 
Paria. 

M.  Legraid,  commissaire  du  roi.  Faites  une 
disposition  spéciale  pour  Paris. 

M.  Teite.  Je  présente  ma  proposition  comme 
[>aragraphe  additionnel. 

U.  le  Prësldenl.  Vous  n'insistez  pas  sur  la 
première  partie? 

M.  Teste.  Non. 

M.  le  Prëaldent.  La  Chambre  doit  toujours 
voter  d'abord  sur  l'article  de  la  commission. 
Votre  paragraphe  additionnel  viendra  ensuite. 

(L'article  35  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  Taillandier.  11  me  semble  que  l'addition 
proposée  par  M.  Teste  devient  inutile.  L'article 

3 ne  la  Chambre  vient  d'adopter  porte  qu'il  y  aura 
e  60  à  1^0  personnes  par  arrondissement  de 
H) us-préfecture  qui  pourront  faire  partie  du  jury 
spécial  ;  comme  il  n  v  a  pas  d'arrondissement  de 
sous- préfecture  à  Paris,  on  entendra  naturelle- 
ment, par  ces  mots ,  les  arrondissements  munici- 
paux. 

M.  le  Président.  Cela  ne  se  peut  pas.  J'entends 
proposer  les  chiffres  800,  600  et  500.  i 

M.  Rëaller-Dumits.  Il  faudrait  dire  -.GO par  ' 
arron</mi;ni«nf,-commeily  al2  arrondissements 
à  Paris,  celc  fera  douze  fois  60.  I 

U.  Churamaale.  Le  nombre  ne  présente 
aucun  inconvénient,  parce  que  sur  ce  nombre, 
quel  qu'il  soit,  la  cour  rovale  est  appelée  à  dési- 
gner, par  la  voie  du  sort,  ceux  qui  devront 
composer  le  jury. 

H.  Teste.  S'il  ne  se  fait  que  des  travaux  de 
peu  d'importance,  il  arrivera  simplement  que  les 
jurés  auront  été  désignés  ^l  un  nombre  tel  quel, 
mais  qu'ils  resteront  portés  sur  la  liste,  sans  être 
appelés  à  vaquer  à  leurs  fonctions.  U  n'y  a  pas 
la  d'inconvénient.  {Bruiti  divert.) 

H.  Ar*nx.  Se  pourrait-on  pas  établir  un  maxi- 
mum comme  voiu  avec  fiiit  dans  le  paragraphe 


voté  tout  à  l'heure,  et  où  vous  avez  dit  :  60  per- 
sonnel au  moitu,  et  120  au  }}lut  ?  Ne  pourrait-on 
pas  de  mâme  dire  pour  Paris  :  500  au  moiw,  et 
m  au  plut? 

M.  le  PriSsIdeot.  Pour  Paris,  les  listes  ne  sont 
pas  faites  par  arrondissement.  11  y  a  une  mobi- 
lité qui  fait  que  celui  qui  est  juré  aujourd'hui  ne 
l'est  plus  demain. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  le  chiffre  800, 
et  adopte  le  chiffre  600.) 

M.  le  Président.  Alors  la  disposition  addi- 
tionnelle provoquée  par  M.  Teste  pourrait  se 
formuler  ainsi  : 

-  Le  nombre  de  jurés  désignés  par  le  dépar- 
tement de  la  Seine  sera  de  600.  » 

M.  Marlln  {du  ^ord),  rapporteur.  Je  crois  que 
l'expression  nombre  de  jurés  ne  serait  pas  exacte  : 
car  il  ne  s'agit  pas  là  des  jurés,  mais  de  la  for- 
mation de  la  liste  sur  laquelle  seront  choisis  les 
jurés.  C'est  la  cour  royale  qui  les  désignera. 

11  serait  plus  exact  de  dire  : 

"  La  liste  pour  le  département  de  la  Seine 
pourra  comprendre  600  personnes.  " 

M.  le  Président.  Il  est  évident  que  par  le 
nombre  600  on  no  peut  entendre  que  les  per- 
sonnes parmi  lesquelles  seront  choisis  les  jurés. 

M.  IBërigny.  Il  faudrait  mellrc/iour  Paris  et 
non  puur  le  département  de  la  Seini:  Les  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  sont  des 
arrondissemenlsdesons-préfeclure,el  il  est  inutile 
de  les  faire  sortir  de  la  règle  générale. 

(Après  quelques  moments  d'hésitation,  la 
Chambre  vote  et  adopte  le  paragraphe  tel  qu'il  a 
été  rédigé  par  M.  le  président.) 

L'article  33  (ancien  35  de  la  commission),  ac- 
cru de  celte  disposition  nouvelle,  est  ensuite  voté 
dans  son  intégralité. 

X  Art.  34  (ancien  36  de  la  rédaction  de  la  com- 
mission). Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
à  un  jury  spécial,  la  cour  royale,  dans  les  départe- 
ments  qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale,  et  dans 
les  autres  départements,  le  tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire  du  département  (chambres  réunies)  dé* 
signe  16  personnes  sur  la  liste  dressée  conformé- 
ment &  l'article  précédent. 

•>  Sont  exclus  de  cette  désignation  : 

"  1"  Les  propriétaires,  fermiers  et  locataires 
des  terrains  et  bâtiments  qu'il  s'agit  d'évaluer; 

"  2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  les- 
dils  immeubles  ; 

'  3°  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  inter- 
venant en  vertu  de  l'arlide  21. 

«  Les  16  personnes  ainsi  désignées  forment 
le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement, 
suivant  les  régies  tracées  au  chapitre  111  du  pré- 
sent titre,  le  montant  des  indemnités. 

H  La  cour  royale  ou  le  tribunal  commet,  en 
outre,  l'un  des  membres  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  v  a  lieu  à  régler  des 
indemnités,  pour  diriger  les  opérations  du  jury.  • 

M.  de  Podenas  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Podenas.  11  me  semble  que  les  exclu- 
sions prononcées  par  l'article,  et  auxquelles  je 
donne  tout  mon  assenliraent,  ne  doivent  pas  ici 
trouver  leur  place.  On  vous  propose  de  déclarer, 
au  sujet  de  la  formation  de  la  liste  du  jury  par 
l'autorité  judiciaire,  que  les  propriétaires,  fer- 
miers et  locataires  des  immeubles  qu'il  s'agit 
d'évaluer,  ainsi  que  les  créanciers  ayant  inscrip- 
tion sur  CCS  immeubles,  et  tous  les  intéressés 
désignés  ou  intervenants  en  vertu  des  précé- 
dents articles,  soient  exclus  de  la  désignation  : 
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c'est,  solon  moi,  niu»  i'hi\<c  on  quoique  sorto  im- 
pralioahlo. 

\\\\  t'ITot,  plusieurs  affaires  d'indeuiuilêsseroul 
lUHessaireuieul  soumises  au  jury  spécial.  Il  aura 
i\  statuer  sur  un  nombre  cousu lérahle  de  par- 
celles (rimmeubles.  Piuir  cliaque  parcelle,  il  y 
aura  habituellement  nhisieurs  parties  intéressées. 
Vous  savez  que  le  tauleau  transmis  nar  le  préfet 
ù  la  cour  royale  sera  com[>i>sé  de  l;*0  jurés,  et 
que  c'est  sur  ce  tableau  qu'elle  devra  en  dési- 
gner 11). 

11  faudra  doue  que  pour  chacun  des  10  noms 
qui  tlevront  former  la  liste,  la  cour  royale  aiv 
précie  jusque  quel  piûnl  tel  ou  tel  citoyen,  ;\ 
uni  elle  accordera  sa  contiauce,  a  intérêt  dans 
1  «ne  des  quesli» »us  qui  seront  soumises  au  jury. 
Sans  doute,  il  existera  wwv  elle  un  état  ofiicièl 


de  ;ur:.i>  ■:::crxssco>.  s\ii  >:;i  :;.::•  :::  .  ii  s^  ;■  -: 

I"!.   il.  .  %1       \•^^   ...l   .        ,Ç  >       »,  .    l  >..      ..>  .     .    .»' ;  ^  ._    _ 

^-  • .'    ■"■■*■•,■■"■•■..!     .  ■  ..  ■ V  •  -  •    ■  -  ■    ..... 


..  .-.  o   .,  . 


.  «V  .    ..  »   .,  ■  . 
...   .k     .., .  ..^. 


««  ■  ■    . 


.1       .*  .— ■      ■•  »...  ... 

•    î        ■  -        ^ .  ■■  .       .1        .  .    i  ^  . .  "• 

..."  »   i:>  A":Lr\j  .\  .i  > . .    >.^.\  r  :  ;  >  .:■  ',-  w-: 


♦  -  ■ 


I    '. 


. ^      .... 

- -^    - . • 


2> 


«  ■  ■    •  •       •       â 

1  ■  ^     - 

\a««  ...        h*.         .       .. 


>-■. .  .".^  .  .^.     •.  *» 


.  '.. . . .. 


».    -  ^  .  -«.-^. 


\- 


*    .     .,..■».■... 

•  ■• .-    -.■,-.■.  ■-...•.    «...  ... 

■*     •     ■.■>.    ...^   ■    .,..»    «■..         " 

>    >     •  •      .\:\  >    .  •■..    .: 


î       ■  .      •     ■*      ■  ■ ■--»••  ^  T.  >.  v\  ..  .\   .\ 

*'"    ^<"       *        "       ",-•"'.     -\.*     ■•*  :    ••".■■■•  «_>.c       '  .•    '.'.•^ 

fc     .-      .  .  ...     ,  ^      .  ..  j.  .•    .  ,     .^...ï         .V.     .%     >.   ..     .t  t  1  ^      .^..X  .- 


|Hnir  chaque  affaire  de  tous  ceux  qui  y  aunmt 
intérêt:  mais  cet  état  sera  le  plus  souveiit  extrê- 
mement surcharjré. 

11  faudra  le  confronter  numéro  par  numéro,  et 
tour  à  tour,  avec  chacun  des  noms  appelés  au 
ury,  pour  déterminer  si  ce  ni»m  présente  les 
caractères  d'aptitude  voulus,  r.cilc  opéraii-Mî  se 
compliquera  encore  davanlatie  parcelle  circons- 
tance que.  les  dcsii:nations  .<e  faisant  nar  la  c  ur 
ivvale  à  la  pluralité  îles  voix,  il  faudra  faire  la 
même  opération  avec  les  mêmes  difficultés  jH.nir 
chacun  ues  noms  qui  sera  honore  des  suffrages 
de  quelques  membn^s  de  la  Ciuir  royale. 

Je  ne  crains  pas  d'a^aîicer  qu'un  tel  mode  sera 
complètement  impraticable. 

lV:'mcîie.--m.i  maintenant  de  vous  si^rnaler  le 
lîaîiizer  qu'il  présente. 

Pàîi'-  le  c.'urs  de  la  loi.  il  >'aç:i  .ie  c.e.larer.  i ï 
cctïc  liispi-siiiv'îi  lievra  êirc  a-i.  pfce,  que  les  vo:i- 
lra\c::;î  ::>  à  rar:i,ie  c,i:c  \.  ;:s\:i.-viîîr;  !iiai:i:e- 
\\.\:\[  .:  :;::cî-  :■!  iiNcrîiirc  à  !:i  i.issaî;.  :î.  Au  ::::- 
lîcvi  c..:  ^ie^i.ile  d,i:is  li\;i:e!  I.i  ^  .;:*  :\  \ale  esî 
jeîee  y.v:  le  ir^jei.  il  sera -^to  j.:e  i:-:p  .î>iMe 
qu'd  !îe  se  4:!isse  pas  q;:e:;-.:c  !'..;::i:c  i.-'.s  K> 
operaîi  -s  rx^latiics  à  i.i  :  v\\\\:.  :\  .:i:i:.::ivc  •::: 
jury.  t\ilv::le;  le> immeiî>os i:\.  ::\c::ir:r.s  quie:i 
devouler.::i.  et  c  ml-ien  ils  nuir.  :iî  à  la  ir.ar.i.e 
de  rexpivpriaiion  \\>\\r  cau>e  d'utilne  i>utl:- 
que. 
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rapport  do  la  place  qu'occupe  dans  la  loi  renon- 
ciation <ie  ces  incompatibilités. 

L'honorable  M.  de  Podenas  expose  qu*il  serait 
très  di  II  ici  le,  à  la  cour  royale,  de  savoir  quels 
sont  les  individus  qu'elle  ne  devra  pas  compren- 
dre sur  la  liste  du  jury.  Veuillez  vous  rappeler, 
Messieurs,  les  dispositions  que  vous  avez  déjà 
votées:  veuillez  vous  rappeler  que  dans  le  cha- 
pitre dont  la  discussion  a  occu|io  tnute  votre 
séance  d'hier,  il  est  question  des  notilications 
qui  doivent  ôtre  faites  à  tuus  les  propriétaires, 
à  tous  les  fermiers,  à  tous  les  locataires,  à  tous 
ceux  enfin,  qui  avaient  un  intérêt  quelconque; 
il  a  même  été  question  <les  notitications  à  faire 
aux  créanciers  inscrits,  au  domicile  par  eux  élu. 
Il  est  dune  bien  certain  que  quand  nous  arri- 
vons, dans  la  loi,  à  la  format ji-n  du  jury,  on 
connaît  d'une  manière  positive  tous  ceux  que 
l'on  lu'Ut  considérer  comme  parties  intéressées. 

Kn  etVet,  les  propriétaires,  les  locataires,  les 
fermiers.  les  créanciers  inscrits  s«»nt  connus, 
puisque  Tadminist  rat  ion  leur  a  notitié  divers  actes 
de  la  pnvétiure.  Or.  le  tableau  îles  noms  de  toutes 
ces  parties  intéressées  sera  mis  S"us  les  yeux  de 
laC'Ur  royale,  et  par  conséquent  i»lle  pourra  très 
faciU-ment  éviior  tle  choisir  un  «it-  ces  individus. 

.<i,  a«i'ptant  le  système  qui  v. -us  est  exposé  par 
M.  «le  Podi-nas,  v..'*!>  laissiez  au«iirecleurilu  jury 
l-*S"in  ii\va!tiT  les  i:î«iivi.ius  qui  ne  doivent  pas 
prononcer  sur  l'i-vaUiation  de  rin«îcmnité,  parce 
qii*i!>  so'.ît  iuîcrt'sses.  il  en  rés'ilterait  qu'un 
Lra:îd  n  iiilri*  des  iuiiividus  qui  auraient  étédé- 
s;-.:ics  ;  ar  Li  «  ;ar  r  yale  p  iirraivnt  être  écartés 
par  le  i\■v^^:\v'^v  .'m  ji^ry.  t-î  le  jury  se  irv-uvorait 
;.!  :>  rcî  ;:î  à  u:i  si  pe^ii  li-imirt*'  de  membres, 
q'.i':!  li:i  svraiî  iir.p  sstilv  «.le  ^!■r.lu■^  sur  les  dif- 
n.-\;lies  q-.:i  ii::  a'ir.-.ient  tîe  s-."-.:!î-.ises. 

11  :.î;i!  'i  :k  ■.:  iVi^.iiit  la  :"  r::v;:ti  :î  .îe  la  liste 
«Us  '.'■  ;':'.'.•>,  v  -.:?  é.irti'.j  oê'-ix  qui  îi*^  peuvent 
i:;  :;i':v  :■■.::.'.'.  v:  -.  ;:::::;ë  r:e:i  :iVs:  ;:.lus  facile 
i;i:o  ■!:•  1- >  :.•::>  ■.  :::..i;:rv  \  h  -.  ur  r  yaîe.  l'exé- 
\.  '.'■ .       •'..■  1  .-.r. i.'.t    !ii*  ro!. .oiiTvrd  aiï'.'Uii  obs- 
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mais  encore  les  personnes  qui  leur  sont  atta- 
chées par  les  tiens  du  sang.  Ainsi  le  père,  le  llls, 
le  frère  du  propi'iélaire  sont,  aux  termes  du 
Code  de  procédure,  reprochâmes.  Il  en  devrait 
être  de  même  aux  ternies  de  la  présente  loi,  et 
il  y  a  déjà,  sous  ce  rapport,  imprévoyance  de  la 
part  de  la  commission,  qui  s  est  bornée  à  re- 
pousser la  partie  elle-même,  et  n'a  pas  repoussé 
également  ses  parenls. 

La  commission  s'est  encore  montrée  impré- 
voyante en  ce  que  toute  sou  attention  s'est  con- 
centrée sur  ces  parties  intéressées  contre  les- 
quelles l'action  en  exproprialion  a  lieu.  Mais  s'il 
y  a  une  compagnie  concessionnaire,  une  per- 
sonne liée  d'iiilérèt  avec  le  concession  nuire 
pourra-t-elle  devenir  expert?  Non  sans  doule  ; 
car  il  faut  des  experts  indépendants  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties  intéressées. 


ront  être  reprocliées,  au  besniii  toutes  personnes 
reprochables  aux  termes  du  Code  de  procédure.  » 
Cette  rédaction  comprend  tous  les  cas,  et  sa- 
tisfera à  toutes  les  éventualités  qui  pourront  se 
présenter. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  ia  cour 
royale  désignant  le  nombre  des  jurés,  sans  avoir 

[lu  s'enquérir  à  l'avauec,  avec  la  meilleur  vo- 
onlé  du  monde,  des  liens  de  parenté,  et  des 
autres  faits  qui  peuvent  devenir  des  motifs  de 
reproches,  il  faut  laisser  aux  parties  intéressés 
le  soin  de  faire  la  récusation,  dans  le  cas  où  la 
cour  royale  aurait,  par  ifjnorance,  nommé  pour 
expert  un  individu  hé  d'intérêt  avec  le  proprié- 
taire ou  avec  la  compagnie  cimcessionnaire;  et 
comme  ces  récusations  pourront  réduire  le  nom- 
bre des  jurés  au-dessous  du  nombre  nécessaire 
pour  que  ce  jury  puisse  opérer,  on  pourrait  nom- 
mer des  jurés  suppléants  destinés  à  remplacer 
ceux  qui  seraient  frappés  d'une  incapacité  quel- 
conque. 

M.  Pelll.  On  lèverait  cette  difficulté,  en  dé- 
signant 36  personnes  au  lieu  de  1(3;  et  alors,  au 
lieu  de  donner  à  l'administration  le  droit  de 
récuser  deux  jurés,  on  lui  donnerait  le  droit 
den  récuser  douze,  et  le  mérae  droit  serait  ac- 
cordé à  la  partie  adverse. 

H.  TalIlMndler.  Je  crois  que  le  nombre  de 
3ii  jurés,  pn>posé  par  M.  Petit,  lorsqu'on  n'a  be- 
soin que  de  f2  jurés,  est  trop  considérable,  mais, 
d'un  autre  ctUé,  je  crois  que  le  nombre  proposé 
par  la  commission  ne  l'est  pas  assez.  Il  me  sem- 
ble aussi  que  la  commission,  en  voulant  que  ce 
soient  les  tribunaux  ou  la  cour  royale  qui  dési- 
gnent les  jurés,  a  proposé  un  mode  vicieux.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  tirerait  pas  ces  jurés 
au  sort. 

Dans  cette  hypothèse,  il  faudrait  nécessaire- 
ment un  nombre  plus  grand  que  celui  que  pro- 
pose la  commission,  car  le  tirage  au  sort  pour- 
rail  désigner  des  personnes  qui  seraient,  soit 
pour  cause  de  maladie,  soit  pour  tout  autre  mo- 
tif, dans  l'impossibilité  de  remplir  les  fonctions 
auxquelles  elles  sont  appelées.  Je  proposerais  le 
le  nombre  24  au  heu  du  nombre  16. 

J'ai  encore  une  observation  à  présenter  sur 
omission  qui  a  eu  Ucu,  ce  me  semble,  dans  re- 
nonciation des  motifs  d'excuse.  Je  crois  que 
toute  personne  ftsée  de  plus  de  70  ans  devait 
avoir  la  faculté  oe  se  faire  excuser  de  remplir 
les  fonctions  de  juré.  Ces  fonctions  seront  péni- 
bles, et  dès  qa'oa  frappe  d'une  amende  tes  per- 
sonnea  qui  ae  seraieBiaispeuBées  de  les  remplir, 


il  faut  BU  moins  que  les  vieillards  qui    sont 
exemptés  des  fonctions    publiques  en  général, 

Euissent  aussi  être  exemptés  des  fonctions  attri- 
uéaau  jury  spécial. 

Eu  me  résumant,  je  proposerai  comme  amea- 
dément  de  mettre  au  lieu  de  ces  mots  :  -  La  cour 
royale  désigne  16  personnes  sur  la  liste,  >  ceux- 
ci  :  «  La  cour  royale  tire  au  sort  24  personnes 
sur  la  liste.  ■ 

M.  Réalier- Damas.  Ce  n'est  pas  un  amen- 
dement flue  je  veux  soumettre  à  la  Chambre,  je 
veux  seulement  faire  remarquer  une  lacune  qui 
existe  dans  le  projet  du  frouvernement  et  dans 
celui  de  la  commission.  Il  est  dit  que,  sur  les 
Ib  personnes  désignées  pour  former  le  jury, 
l'administration  et  les  parties  intéressées  auront 
le  droit  d'en  récuser  4.  Je  demande  ce  que  l'on 
fera,  dans  le  cas  où  les  16  personnes  no  se  pré- 
senteraient pas? 

M.  Martin  (rfu  Nord),  rapporteur.  Le  jury, 
pour  être  complet,  doit  être  composé  de  ISmem- 
bres,  mais  il  peut  prononcer  au  nombre  de  7. 

M.  néaller-Dnmas.  Et  s'il  ne  se  présente  que 
10  jurés,  que  ferez-vous?  Je  crois  qu  il  faut,  pour 
pourvoir  ii  ce  cas  qui  pourra  se  présenter  fort 
souvent,  donner  au  directeur  du  jury  la  faculté 
de  faire  ce  que  font  les  présidents  dos  a.ssise8, 
c'est-â-dire  de  compléter  le  nombre  de  l(i  en  ap- 
pelant des  individus  qui  sont  déjà  portés  sur  la 
liste  générale. 

M.  Teste.  Cet  article  fait  naître  des  observa- 
tions et  des  amendements  do  diverses  natures, 
en  sorte  que  la  discussion  est  un  peu  diffuse.  Je 
ne  l'éclaircirai  probablement  pas  en  proposant 
un  nouvel  amendement. 

M.  Marlia  (du  i\ord),  rapporteur.  11  faudrait 
d'abord  discuter  ceux  qui  sont  déjà  présentés. 

M.  Teste.  Mon  amendement  rentre  dans  les 
observations  faites  par  M.  Petit.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial,  la  cour 
royale,  dans  les  départements  où  siège  une  cour 
royale,  et,le  tribunal  du  chef-lieu,  dans  les  dépar- 
tements o'i'i  il  n'y  a  pas  de  cour  rovale,  dressera 
une  liste  de  32  jurés,  laquelle  serait  réduite  par  le 
préfet  à  16  jures. 

La  cour  royale  ou  le  tribunal  commet,  en  outre, 
l'un  de  ses  membres  qui,  en  cas  d'empêchement 
du  jugeKTommissaire,  devra  diriRer  les  opéra- 
lions  du  jury.  Je  dis  en  cas  d'empêchement, 
parce  qu'il  y  aura  toujours  avantage  a  conserver 
dans  le  jury  l'Iiomme  qui  a  manié  l'alTaire  dès 
son  principe. 

M.  lliarllii(rfu.Yori/),  rappûrleur.  Cela  est  déjà 
fait  ;  il  y  a  un  article  dans  la  loi  qui  pourvoit  à 
ce  que  demande  M.  Teste. 

M.  Tente.  Alors  il  faut  rectifier  l'article  en 
discussion. 

L'autre  observation  est  plus  grave.  La  cnm|H>- 
silion  de  la  première  liste  répond-elle  à  tout  ce 
qu'il  était  nécessaire  de  faire  pour  la  consen-a- 
tion  des  intérêts  de  l'Etat? 

A  qui  le  droit  de  former  la  première  liste  est- 
il  conféré?  Au  conseil  général  du  département, 
c'est-à-dire  au  représentant  de  la  propriété.  Par 
conséquent,  ou  ne  peut  alléguer  Jusqu  à  présent 
que  ia  propriété  n'a  pas  assez  de  garanties. 

A  qui  le  droit  de  lornier  la  seconde  liste,  la 
liste  de  choix,  est-il  attribué?  A  la  cour  royale 
ou  au  tribunal  du  chef-lieu,  c'est-à-dire  à  un 
corps  de  magistrature  qui  ne  représente  pas,  il 
est  vrai,  la  propriété,  mais  qui  a  pour  mission 
spéciale  de  la  protéger. 
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Dan?  tout  cola,  riuimiiiistration  n'intervient  en 
auciiîio  iiiaiiière. 

Ce  qui  îu'eionne,  c'est  que  lorsque  nous  reîai- 
so:.s  la  lèiTisiation  de  ISIM,  preoisèmeni  à  cause 
lie  l*e\.  (L'S  auquel  avait  etè  portée  cette  protec- 
tion judiciaire  appliquée  à  la  propriété,  nous  la 
retrouw-HS.sans  aucune  espèce  de  mélange,  dans 
le  nouveau  pri'^jet,  soii  de  la  commission,  soit  du 
gouvernement. 

O^.e^  HK  :»vonie:it  y  aurait- il  à  demander  à  la 
mairisîraiure  un  nomi^re  dout»le  de  celui  qui  de- 
vra' cO!î.;v-.  >er  le  jury,  et  à  faire  intervenir  l'ac- 
minisuaiion  on  la  [ler-'-nne  d\x  préfet,  qui  choisira 
lo  .;vK\  s.  par  vr»îe  ii'eiiîni:u-.ii.  n? 

ùiU"  la.anue  scr.i  ia  soiî.e  uo  .  :doe  aux  in- 
lero:?  lir  ï'vA.w  :  si  \  li^  la  rt'pv»a»e:.  ne  M-ra-t-:l 
pas  â  vvaiiîi:.-'-  q:;o  ri:-.:orê-  de  ia  pr  jirioîe  ne 
prévale  au  dciâdis  JLi?;os  l,  :•n^:^:  Kn  An^.iiorre. 
c'es:  ie  >her:î'qîii  conv.queies  ai-i-reciaiours.  e: 
il  reunit  en  lui  ia  d.utie  qualiiê  de  magis:ra: 
et  c'adiniiiistrateur  vi\il. 

Le  iTO ;; v o r::e  :v.e  ::  :  a  paru  '^>réo ce ii pè  des  c ra i  mes 
que  j'expriir.e.  eî  s'il  a  cc-o  dA::s  Tarticle  oV.  il 


dans  rexercice  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  1  article  35  ? 

Ici.  l'autorité  judiciaire  prononce  sur  des  choses 
qu'elle  connaît.  Il  s'aiîit  de  choisir  des  apprécia- 
teurs d'après  les  relalions  aue  le  magistrat  peut 
avoir  eues  avec  telles  ou  telles  persijnnes  de  Tart 

§u'il  connaît  pour  t-îre  aussi  probes  qu'enten- 
ues.  Dans  ce  cas.  Messieurs,  accordons  à  l'auto- 
rité judiciaire  toute  noire  confiance,  car  c'est 
une  autorité  indépendante  placée  entre  Padmi- 
nis;ration  et  les  citoyens  :  cesi  la  seule  autorité 
à  la=:{uelle  on  ail  puc:niier  le  pju voir  attribué 
par  1  article  S'y. 

Ce  nVst  l'is  assez  que  le  conseil  général  et 
Tau:  r:;e  jii  \:i^::f  ji^nî  .■■n::i:ru  à**la  forma- 
::  n  d'j  ve::e  li-te  1::.  v.r-.:î  e:;::re  y  faire  inter- 
venir une  îr.  is:èr.:e  a-:  riir.  «jueiî-?  est  cette  au- 
tori:e  f  /es:  le  prere:.  Mais.  Messieurs,  le  préfet 
c'est  l'h.inr/.e  de  i'aiin  ::isiràii:n  :  c'est  lui  qui 
sti.  uie  les  ir.îert-ts  -ie  l'Eîaî  lorsqu'il  fait  une  en- 
treprise quelv::n:;ur.  C  mmen::  ce  sera  cette  au- 
î.r:îé,  ce  sera  -.e  sj'iieici'je  de  i'aji:rité  supé- 
rieure, ce  sera,  c.r.:z:e    n  i'a  ::-..  l'inférieur  de 


ta;:  si:r  .o:'.o  ;  :c:v.:o:e  1  s:o  Vv\r  :.i  n':ap;sîr.\:u."v. 

laisse:  a;ï  :n.  ;:•>  au  pr^^et  iè  dr.  i:  de  rvvj;::re  à 

'.^  ia  ..>.v   v..t>Me  fS*.   ;a  ^.v...  r.)»\.ev,;  Jn»?  lo 
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bre  ÎDSufTiâant ,  et  que  le  droit  de  récuser 
4  membres  sur  16  ne  paraisse  pas  suffiBant? 
Enfin,  Messieurs,  il  est  un  autre  amendement 
qui  présente  une  question  très  grave  :  sur  la 
liste  des  60  et  120  personnes  formée  par  le  con- 
seil eënéral,  M.  Taillandier  propose  de  tirer  au 
sort  les  membres  du  jury  spécial.  Cette  question 
a  été  examinée  dans  l'exposé  des  motifs,  elle  l'a 
été  avec  soin  par  la  commission.  Il  ne  s'est  pas 
élevé  le  moindre  doule  sur  la  nécessité  de  choi- 
sir les  individus  qui  feront  partie  du  jury  et  de 
ne  pas  abandonner  la  composition  de  ce  jury 
aux  chances  du  sort. 

Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  dans  le  jury  des  hom- 
mes spéciaux,  ayant  k's  connaissances  néces- 
saires pour  estimer,  tantôt  une  usine,  tanliït  un 
commerce,  ijui  serait  perdu  par  suite  de  l'expro- 
priation, tantilit  des  terres  labourables.  Il  faudra 
donc  tantôt  des  industriels,  tantôt  des  négociants, 
tantôt  des  laboureurs;  et  comme  le  sort  est 
aveugle,  la  cour  royale  bien  éclairée,  formera  le 
jury,  et  le  réunira  lorsque  les  circonstances  le 
demanderont. 

Butin,  M.  Taillandier  dit  :  Mais  il  faut  que  les 
personnes  âgées  de  70  ans  soient  dispensées  de 
faire  partie  du  jury. 

A  cela,  je  répondrai  que  le  projet  de  loi  laisse 
au  directeur  du  jury  le  droit  de  statuer  sur  les 
causes  d'empêchement  que  pourront  prt'senlcr  les 
jurés.  De  sorte  que,  si  un  vieillard  frappé  d'iii- 
drmité  est  désigné  pour  être  juré,  il  n'aura  qu'à 
présenter  les  causes  d'empêchement  au  direc- 
teur du  jury,  qui  pourra  le  dispenser,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  doit  lui 
conférer,  iiemarqucz,  d'ailleurs,  que  les  fonc- 
tions du  jurv  spécial  ne  sont  pas  aussi  pénibles 
que  celles  du  jury  de  jugement.  Le  jury  de  ju- 

f;einent  sera  composé  de  personnes  prises  dans 
e  dépanement,  tandis  que  le  jury  spécial  le  sera 
de  personnes  prises  dans  l'arrondissement,  elles 
opérations  de  ce  jury  ne  seront  ni  aussi  longues, 
m  aussi  difficiles. 

Ces  observations  suffisent,  je  pense,  pour  vous 
convaincre  de  l'inutilité  de  l'amendement. 

Entiii,  M.  Itéalier-Uumas  vous  a  proposé  un 
amendement  qui  tend  à  combler  une  lacune. 

Il  suppose  que  les  récusations  d'une  part,  et 
les  causes  d'empêchement  de  l'autre,  ne  per- 
mettront pas  au  jurv  de  se  constituer  même  au 
nombre  de  7;  et  propose  de  conférer  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  la  faculté  de  compléter 
le  nombre  des  membres  nécessaires,  pour  que  le 
jury  puisse  se  constituer.  C'est  encore  la  une 
dimculté  que  nous  avons  prévue  et  résolue. 

Le  jury  étant  composé  de  16  membres,  dont 
4  peuvent  être  récuses,  nous  avons  pensé  qu'il 
serait  extrêmement  rare  qu'il  ne  pût  se  cons- 
tituer au  nombre  de  7.  C'est  vouloir  tout  pré- 
voir que  de  faire  une  pareille  supposition.  Si, 
contre  toutes  les  prévisions,  le  cas  se  présentait, 
il  arrivera  ce  qui  arrive  dans  un  tribunal  quand 
il  ne  peut  réunir  le  nombre  de  juges  nécessaire 

K3ur  terminer  les  affaires  qui  lui  sont  soumises, 
ous  avons  pensé  que  le  remède  oroposé  par 
M.  Réalier-Dumas  ne  pouvait  être  adopté.  Nous 
avons  craint  en  laissantaudirecteurdu  jury,  qui 
déjà  avait  été  juge -commissaire,  la  faculté  de 
composer  le  jury,  nous  avons  craint  de  lui  don- 
ner un  pouvoir  trop  illimité,  trop  important, 
nous  avons  été  effrayés  des  conséquences  de  ce 
pouvoir. 

Nous  avons  pensé  que  les  membres  qui  com- 
poaeraient  le  jury  seraient  pris  au  cbef-lieu  de 
l'arrondiasement,  et  qu'il  pourrait  en  résulter 


qu'un  certain  nombre  d'individus  feraienteaquel- 
((ue  sorte  métier  de  remplir  les  fonctions  de  luré. 
Nous  avons  craint  pour  l'administration  de  la 
justice  l'emploi  d'individus  qui,  souvent,  pour- 
raient compromettre  des  intérêts  légitimes.  N'al- 
lons pas  faire  de  dispositions  spéciales  pour  un 
cas  extrêmement  rare;  s'il  se  préseiilait,  on 
convoquerait  un  nouveaujury.  Quon  ne  l'essaie 
pas,  et  qu'on  n'aille  pas  croire  que  les  opéra- 
tions en  seraient  suspendues  pendant  3  mois. 
Je  le  répète,  le  jury  spécial  ne  doit  point  se  réu- 
nir seulement  tous  les  mois,  mais  il  se  réunira 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Ainsi  donc,  tous  les  inconvénients  dont  on  a 
parlé  disparaissent. 

M,  Hëaller-numiis.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  l'honorable  rapporteur  n'a  point 
répondu  à  mon  objection.  Si  les  jurés  ne  vien- 
nent pas  au  nombre  de  II  au  moins,  il  sera 
impossible  de  composer  le  jury.  Il  arrivera  pour 
ce  jury,  ce  qui  arrive  dans  les  cours  d'assises. 
Quoique  des  trais  de  voyage  soient  accordés  aux 
jurés,  il  en  manque  toujours  un  1res  grand  nom- 
bre ;  c'est  alors  que  le  président  des  a.ssises  choi- 
sit sur  la  liste  des  jurés  qui  habitent  la  ville  où 
siège  la  cour  le  nombre  dejurés  nécessaire  pour 
compléter  lu  jury.  Si  vous  voulez  que  les  tra- 
vaux se  fassent  avec  activité,  il  faut  prévoir  ce 
cas,  que  le  projet  du  gouvernement  ni  celui  de  la 
commission  n'ont  prévu. 

M.  Petit.  L'amende  n'est  que  de  2  à  300  francs, 
et  dans  beaucoup  de  départements  les  frais  à  faire 
pour  aller  au  chef-lieu  dépassent  cette  somme. 

M.  Te»lft.  M.  le  raj)porteur  me  conteste  que 
la  fâcheuse  intervention  du  pouvoir  judiciaire 
fiH  une  des  causes  déterminantes  des  réformes 
que  nous  voulons  apporter  à  la  législation. 

Je  ne  ferai  pas  de  réponse  à  cette  objection, 
parce  que  je  ne  peux  pas  paraître  manquer  de 
respect  a  la  justice  ;  mais  je  renverrai  M.  le  rap- 
porteur au  rapport  olTiciel  dressé  par  ordre  au 
gouvernement,  et  qui  est  relatif  aux  abus  qui 
s'étaient  glissés  dans  la  loi  de  1810.  Il  y  iniuvera 
une  série  de  jugements  qui  n'ont  pas  même 
l'excuse  des  mœurs  ou  des  exagérations  aux- 
quelles les  experts  s'étaient  laisses  emporter.  11 
est  certain  quon  a  souvent  assigné  des  indem- 
nités d'une  valeur  décuple,  des  indemnités  scan- 
daleuses, et  c'est  au  nom  de  la  justice  que  ces 
indemnités  ont  été  prononcées.  Voilà  une  des 
raisons  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
chercher  un  nouveau  procédé. 

M.  le  rapporteur  m'a  fait  un  autre  reproche.  \ 
l'entendre,  mon  amendement  amènerait  ce  scan- 
dale, que  le  préfet,  homme  de  l'administration, 
l'inférieurdc  Vadministralion,  aurait  le  choix  du 
jurv  appréciateur.  S'ilya  quelque  chose  desem- 
bialile  dans  monamendement,  il  faut  le  repousser; 
mais  je  n'ai  rien  dit  de  tel.  il.  le  préfet  n'a  pas 
de  choix  à  faire.  Le  choix  est  tait  d'abord  par  le 
conseil  général,  et  sur  la  liste  formée  par  le 
conseil  général,  la  cour  royale  choisit  32  jurés. 
Que  fait  le  préfet  î  11  réduit  celte  liste  de  moitié. 
Je  demande  si  c'est  là  faire  un  choix  î  Cette  fa- 
culté donnée  au  préfet  n'a  pour  objet  que  de 
donner  à  l'administration  la  faculté  de  pouvoir, 
sans  sortir  du  cercle  tracé  dans  l'intérêt  de  ta 
propriété,  écarter  des  préventions  qui  pour- 
raient devenir  nuisibles  au  Trésor, 

Voilà  le  but  et  la  portée  de  monamendement. 

M.  Emmanncl  Penlle.  M.  Teste  n'a  pas  dé- 
truit l'objection  de  M.  le  rapporteur.  En  effet,  si 
la  liste  de  32  jurés  pouvait  être  réduite  &  16  par 
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le  préfel,  qu'est-ce  qui  en  résulterait?  C'est  que  ' 
le  préfet  exclurait  16  membres  pour  eu  choisir 
16  autres,  et  que  nous  arriverions  à  ce  résultat 
que  l'administration  choisirait  elle-même  les 
juges  qui  doivent  prononcer  sur  les  conteslations 
{[Ui  existent  entre  l'admiaistralion  et  les  parties 
intéressées. 

M.  JoHBselIn.  J'approuve  la  proposition  de  la 
commission.  Cependant  je  ne  vois  pas  que  M.  le 
rapporteur  ail  répondu  a'une  manière  convena- 
ble à  l'olyection  de  M.  Taillandier.  M,  le  rappor- 
teur a  dit  que  la  désignation  ne  pouvait  cire 
faite  par  le  sort,  parce  qu'on  avait  besoin  d'hom- 
mes spéciaux.  Je  réponds  que  le  conseil  général 
qui  est  chargé  de  faire  la  première  liste  saura 
bien  la  composer  d'hommes  spéciaux,  et  par  con- 
séquent, le  choix  à  faire  par  la  cour  royale  ou 
par  le  tribunal  ne  pourra  s'exercer  que  sur  une 
liste  d'hommes  spéciaux  choisis  parues  gens  qui 
s'y  connaissent:  ainsi  il  n'y  a  pas.  la  moindre 
raison  pour  refuser  le  tirage  au  soin  du  jury.  Le 
jury  est  la  base  de  nos  libertés,  il  faut  [irendre 
^arde  d'introduire  l'arbitraire  dans  cette  institu- 
tion. Je  demande  qu'on  dise  dans  l'article  :  Dé- 
tignii  paf  la  voie  da  iorl. 

M.  Taillandier.  Si  la  Chambre  n'adopte  pas 
la  voie  du  sort,  il  n'y  aura  plus  de  jurés,  mais 
des  experts. 

M.  le  Prësidenl.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'amendement  proposé  par  M.  Teste.  {Il  n'est 
pas  adoplâ.) 

Je  mets  maintenant  au<c  voix  l'amendement  de 
M.  Taillandier,  qui  consiste  à  ajouter  au  para- 
graphe ces  mots  :  ■•  Désignés  par  la  voie  du  sort.  > 

(Cet  amendement  est  rejeté.  La  rédaction  de 
la  commission  est  ensuite  aduplée.) 

M.  Tiilllandler.  Je  demande  que  la  cour 
royale  ne  soit  pas  tenue  de  se  réunir  pour  pro- 
céder au  tirage  au  sort. 

M.  le  l*rësideBl.  U  ne  s'agit  que  du  tribunal 
du  i"  instance. 

M.  Harlln  {du  ^'ord),  rapporteur.  La  coromis- 
Bion  a  appliqué  cette  disposition  à  la  cour 
royale, 

M,  de  Podenaa.  Mettez  dans  l'arlicle,  au  lieu 
de  :  chambres  réunies,  ces  mots  :  i"  chambre 
civile. 

M.  Martin  (rfu  Kurd),  rapporteur.  Qu'on  me 
permette  de  donner  quelques  explications  qui 
peuvent  faire  hésiter  la  Chambre  à  admettre  la 

firoposition  qui  lui  est  faite-  Lorsqu'il  s'agit  du 
ury  général,  que  la  première  chambre  de  la 
cour  royale  tire  au  sort  ceux  qui  doivent  com- 
poser ce  jury,  rien  de  plus  juste;  mais  q^uand  il 
s'agit  do  former  un  jury  spécial,  cela  exige  une 
délibération  réfléchie,  et  il  serait  dès  lors  néces- 
saire que  des  hommes  qui  sont  à  même  d'appré- 
cier les  intérêts  des  localités  fussent  appelés  à 
former  ce  jury. 

Les  cours  royales  sont  ordinairement  compo- 
sées de  magistrats  qui  ap|iartiennent  aux  tribu- 
naux du  ressort  de  ces  cours,  et  qui,  par  consé- 
quent, ont  des  connaissances  toutes  locales  :  ce 
sont  ces  hommes  que  la  commission  n'a  pas 
voulu  écarter,  afin  que,  dans  le  cas  oii  des  ren- 
seignements sur  les  localitésseraienl  nécessaires, 
ils  pussent  les  fournir. 

M.  l'elll.  Je  persiste  à  dire  que  le  nombre  de 
16  n'est  pas  assez  élevé. 

M.  ifearlln  (du  Hord),  rapportew.  Le  nombre 
a  été  déjà  voté. 


M.  le  Président.  L'article  n'est  pas  encore 

adopté. 

M.  Pelil.  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  &  aug- 
menter le  nombre. 

M.  Slarlln  {du  Sord\,  rapporteur.  Si  vous  le 
portez  de  If  à  2i,  il  faudra  augmenter  aussi  le 
chiffre  précédent  de  60  à  120. 

M.  JttasHelln.  Il  peut  ne  pas  y  avoir  dans  une 
commune  le  nombre  de  jures  qui  aient  les  con- 
ditions nécessaires. 

M.  le  Président.  Ce  cas  est  prévu  par  l'arti- 
cle ;  il  est  dit  que.  lorsque  le  nombre  de  jurés 
nécessaire  ne  se  trouve  pas  dans  une  commune, 
il  doit  y  être  pourvu  par  la  voie  du  sort. 

L'amendement  de  M.  Petit,  qui  consiste  à  por- 
ter le  nombre  à  24,  est  rejeté. 

Les  divers  paragraphes,  amendés  comme  cU 
dessus,  sont  successivement  mis  aux  voix  et 


voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

-  Art.  34. Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  un  jury  spécial,  la  cour  royale,  dans  les 
départements  qui  sont  le  s'uïec  d'une  cour  royale, 
et  dans  les  autres  départements  le  tribunal  du 
chel'-lieu  judiciaire  du  déparlement  (chambres 
réuniesl  dosifine  16  personnes  sur  la  liste  dressée 
conformément  à  l'arlicle  précédent. 

-  Sont  exclus  de  celte  désignation  : 

"  l°Lcspr«iiriélaireâ,  fermiers  et  locataires  des 
terrains  et  bùlîments  qu'il  s'agit  d'évaluer; 

^  i?"  Les  créanciers  avant  inscription  sur  Icsdits 
immeubles; 

"  a^Tous  autres  intéressés  désignés  ou  inten^e- 
nant  en  vertu  de  l'article  i\. 

-  Les  septuagénaires  pourront, s'ils  le  requiè- 
rent, être  dispensés  dos  fonctions  de  juré.  ■■ 

M.  le  Président,  il  reste  à  statuer  sur  le  pa- 
ragraphe 6  de  l'article  36  de  la  commission  qui 
deviendrait  l'article  35  du  projet.  U  est  ainsi 
con^'U  : 

'  ,\rt.  35.  Les  IC  personnes  ainsi  désignées 
forment  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitive- 
ment, suivant  les  règles  tracées  au  chapitre  NI 
du  pi'ésent  titre,  le  montant  des  indemnités.» 

tl/article  3.î  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

-  Art.  37tdevenu  l'art.  36).  La  listedcs  membres 
qui  composent  le  jury  spécial  est  transmise  par 
le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s'être  con- 
certé avec  le  magistrat  délègue,  conroqae  les 
jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins 
15  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réu- 
nion. La  notification  aux  parties  leur  fera  con- 
naître les  noms  des  jurés,  h 

M.  Uellalgne  demande  que  l'on  retranche 
ces.motsi;  après  s'ftw  concerté  avec  le  magistrat. 

K.  Thhra,  ministre  du  commerce  et  des  Iravavjc 
publics.  Le  vote  est  commencé:  on  ne  parle  pas 
entre  2  épreuves. 

(L'article  30  est  adopté.  ) 

11  Art.  38  (devenu  37).  Tout  juré  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  manque  à  l'une  des  séances  ou 
refuse  de  prendre  prt  à  la  délibération,  encourt 
une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  30U  fr. 
au  plus. 

•  L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury. 

«  11  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition 
qui  serait  formée  par  le  juré  condamne. 

•  Il  prononce  également  sur  les  excuses  que 
les  jures  proposent,  sur  les  récusations  que  font 
les  parties,  et  sur  les  ezclusions  ou  incompatl- 
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bîlités  dont  les  causes  ne  sont  survenues  ou 
n'ont  été  connues  que  postérieurement  k  la  dé- 
signation faite  en  verlo  de  l'article  36.  . 

M.  ticvMilUiit.  Il  serait  préférable  de  fixer  le 
tarif  de  l'amenile  de  25  francs  à  100:  autrement 
on  n'appliquera  jamais  la  peine,  et  la  sanction 
sera  toute  comminatoire. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Nous  avons 
élevé  le  taux  de  l'amende  avec  intention,  pour 
que  l'on  ne  préférât  pas  payer  25  francs  plutôt 
que  de  se  reudre  au  chef-lieu  d'arrondissement. 

(L'article  37  est  adopté.) 

M.  le  I*rc9ld«nt.  Nous  passons  à  l'article 
35  du  projet  donlla commission  propose lasup- 
pression.  Cet  article  est  ainsi  con^u  : 

"  Le  jury  désigne  lui-ménic celui  de  ses  mem- 
bres qui  le  présidera.  • 

M.  Martin  (rfu  Nord],  rapporteur.  Kous  avons 
institué  un  magistral  directeur  du  jury,  ce  qui 
rend  inutile  l'article  du  projet  de  loi. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Art.  39  de  la  commission,  devenu  l'article  38  : 
"  Le  magistrat  délégué  est  assisté,  auprès  du 
jury  spécial,  du  greflîer  du  tribunal  qui  appelle 
successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jurv 
doit  statuer. 

<  Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations  ;  la  partie  adverse  a 
le  môme  droit. 

•  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent 
dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation  ;  sinon  le  sort  dési- 
gne ceux  qui  doivent  en  user. 

de*7 

M.  de  Pwlenas.  Je  propose  d'ajouter  à  la  fin 
du  premier  paragraplie  de  l'article  qui  vient 
d'être  lu  :  Que  le  greffier  dresse  procès-verbal  des 
opérations.  Le  recours  en  cassation  étant  ouvert 
pour  l'omission  de  certaines  formalités  substan- 
tielles, il  est  indispensable  qu'un  procès-verbal 
relate  leur  accomplissement,  sans  cda  on  ne 
saurait  pas  si  le  voju  de  la  loi  a  été  rempli. 

M.  Martin  (dit  Nord),  rapporteur.  Mais  ce  que 

Sropose  M.  de  Podenas  est  inutile;  c'est  évi- 
emment  sous-entendu. 

M.  de  Podenaa.  J'avoue  que  je  suis  étonné 
de  ce  que  je  viens  d'entendre.  (Ju  on  lise  atten- 
tivement le  projet  de  loi,  on  y  verra  que  cer- 
taines formalités  prévues  dans  quelques  articles 
sont  substantielles,  et  que  l'absence  de  leur  ac- 
compbssement  donne  ouverture  au  recours  en 
cassation.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  de 
dresser  procÈs-verbal  de  ce  qui  se'  passe  dans 
la  séance  du  jury,  afin  qu'on  puisse  savoir  plus 
tard,  d'une  manière  officielle,  qu'on  a  obéi  à  la 
loi.  Sans  cela,  comment  pourrait-on  attaquer 
les  actes  devant  la  cour  de  cassation  ?  Vous  ne 
pouvez  donc  vous  dispenser  d'adopter  mon  amen- 
dement. 

M.  Teste.  Mais  il  est  dit  dans  les  articles 
postérieurs  que  l'on  remet  le  procès-verbal. 

M.  de  PodenaH.  C'est  une  erreur,  on  n'en 
parle  nulle  part. 

M.  Dnman.  II  n'est  en  elTet  question  que  du 
procès- verbal  d'expertise. 

M.  de  Podenas.  II  faut  que  l'on  constate  que 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire  et  te  rap- 
port de  l'expert  ont  été  mis  en  minute  sous  les 
yeux  du  jury.  Si  cette  formalité  substantielle 
n'avait  pas  été  accomplie,  il  y  aurait  une  véri- 


table nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait,  et  tout 
serait  cassé  par  la  cour  de  cassation. 

H  faut  donc  que  l'on  constate  par  un  acte 
quelconque  que  les  formalités  exigées  ont  été 
accomplies. 

M.  le  PréBldeni.  Je  crois  que  la  commission 
enteud  tri^s  bien  qu'il  y  aura  un  procès- verbal, 
sans  cela  elle  n'aurait  pas  donné  un  greffier  au 
juge-directeur  du  jury. 

M.  de  Podenas.  H  faut  le  dire  dans  la  loi.  Il 
me  paraît  évident  que  c'est  ici  la  place  de  mon 
amendement,  puisque  vous  réglez  les  fonctions 
du  greffier.  Mais  j'adhérerai  volontiers  au  vrru 
de  la  commission,  en  transposant  à  un  article 
suivant  mon  amendement. 

M.  Martin  {du  Sord),  rapporteur.  Il  a  été  dans 
l'intention  de  la  commission  que  le  greffier  dres- 
sât procès- verbal.  Si  on  veut  le  dire  d'une  ma- 
nière expresse,  cela  est  facile;  mais  la  disposi- 
tion se  placerait  beaucoup  mieux  à  la  fin  de  1  ar- 
ticle 41. 

M.  de  Podenas.  C'était  mon  opinion.  J'avais 
consenti  à  la  transposition  par  pure  déférence, 
sur  l'observation  de  M.  le  président;  je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  mon  amendement, 

M.  Teste.  La  place  serait  à  l'article  M  du  gou- 
vernement. 

M.  le  Président.  H  y  aurait  avantage  de  dé- 
finir tes  fondions  du  greflier  dans  l'article  même 
qui  l'institue,  plutôt  que  d'en  faire  une  disposi- 
tion isolée. 

M.  de  Podenas.  Je  l'avais  pensé  d'abord. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de  Po- 
denas est  ainsi  cnn{;u  :  Le  greffier  dresse  procès- 
verbal  des  opérations. 

(L'amendement  est  adopté,  ainsi  que  l'arti- 
cle 38  modifié.) 

M.  le  Prérident.  Voici  l'article  proposé  par 
M.Daguilhon-Pujol,d'accord  avec  la  commission. 

■  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré 
prèle  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  im- 
partialité. " 

(Cet  article  est  adopté  et  forme  l'article  39.) 

Art.  40.  Le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
et  les  rapports  de  l'expert  sont  mis  en  minute 
sous  les  yeux  du  jury. 

0  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peu- 
vent présenter  sommairement  des  observations 
verbales. 

«  La  discussion  est  publique;  elle  peut  être 
continuée  à  une  autre  séance.  " 

M.  Bernard  (des  Ciilft-du-yord).  J'ai  présenté 
un  amendement  qui  complète  la  disposition  du 
second  paragraphe,  en  ajoutant  que  si  les  parties 
font  dé[aut,la  décision  du  jury  est  néanmoins  dé- 
finitive, sauf  le  recours  en  cassation.  Mon  amen-  . 
dément  est  ainsi  coni;u  : 

«  Mais  si  elles  font  défaut,  la  décision  du  jury 
n'en  est  pas  moins  définitive,  sauf  le  recours  en 
cassation  prévu  par  l'article  44.  ■ 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  Cette  dispo- 
sition est  inutile.  Quand  le  jury  prononce,  sa 
décision  est  définitive. 

M.  TMers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  Avant  de  mettre  l'article  aux  voix, 
il  faudrait  ajouter  après  le  mot  parties,  les  mots 
l'administration,  afin  que  l'administration  soit 
entendue  dans  les  débals. 

M.  le  Président.  Ici,  il  faut  ente ndre  par  pof- 
liet  tous  ceux  qui  comparaissent  devant  le  jury, 
le  demandant  ou  le  défendant. 
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M.  Thier»,  ministrt'  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Cette  explication  me  sut'tit. 
(L'arllcle  'lO  est  adopté.) 

M.  le  l»ré«ideiit.  •*  xVrt.  41.  La  clôture  de  la 
discussion  est  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury. 

«  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 
leur  chambre  pour  délibérer  sans  désemparer, 
sous  la  présidence  de  Tun  d'eux  qu*ils  désignent 
à  rinstant  même. 

«  La  décision  est  motivée  et  prise  à  la  majo- 
rité des  voix. 

«  En  cas  de  partage,  la  voix  du  chef  du  jury 
est  préix)ndérante.  • 

M.  de  l*odenii«.  Je  viens  combattre  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  en  discussion.  On 
vous  propose  de  consacrer  en  principe  qu'en  cas 
de  partage  des  voix,  celle  du  chef  au  jury  soit 
prépondérante.  Un  tel  privilège  accordé  à  un 
membre  du  jury  est  trop  exorbitant  du  dn^t 
commun;  il  esltron  en  opposition  avec  ce  qui 
se  pratique  habituellement  dans  notre  législa- 
tion, pour  que  vous  puissiez  l'adopter,  et.  pour 
mon  compte,  je  ne  saurais  y  consentir.  Dans  la 
procédure  civile,  quand  il  v  a  partage  de  voix 
dans  un  tribunal,  on  appelle  un  ou  plusieurs 
juges  pour  le  vider.  Ouand  ce  partage  a  lieu  en 
matière  criminelle,  l'avis  favorable  à  l'accusé 
rera[H)rte.  On  ne  saurait  argumenter  ici  de  i^ 
qui  se  passe  au  criminel:  mais  on  le  peut  sans 
contredit  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile. 

J*avoue  toutefois  que,  comme  il  s'agit  d'impri- 
mer la  plus  grande  célérité  à  la  fixation  des  in- 
demnités [vùr  que  l'Etal  puisse  prc^mptement  se 
mettre  en  possession  et  exéi*uter  ses  travaux,  il 
V  a  quelques  inconvénients  à  prolonger  les  débats. 
C>n  p.^urraii  facilement  révlier.  en  appelant  le 
magi<î:at  liirocleur  du  jury  à  vider  sur-Uwhamp 
le  partage.  Il  a  dirige  toutes  les  opérations  pré- 
liminaires à  la  convocation  de  l'assemblée  spé- 
ciale; il  a  conduit  tous  les  débats,  il  est  juriai- 
tement  tixé  sur  toutes  les  questions,  et  est  dans 
la  jK^sition  d'y  ap^vrier  tout  autant  de  lumières 
que  le  jury  lui-même.  Pers^nine  mieux  que  lui 
ne  peut  juger  la  cvmtestation.  et  il  a  cet  avan- 
laire  de  {xnivoir  procéder  sur-îi^champ. 

Vous  pourrie:  enccre  deciilcr  que  le  ^virtage 
sera  vide  par  un  citsuen  [vrté  sur  la  liste  géné- 
rale de  t;V,  dressiv'nar  le  conseil  gênerai,  et 
qui  habiterait  la  ville  v  n  le  jury  tient  ses 
séances.  Le  jure  serait  désigne  ixir'le  sort.  IVs 
le  lendemain  même  lesdelvits  recommenceraient, 
et  il  y  aurait  peu  de  temps  de  ivrdu.  ùh.  isisseï 
eniri^'  ces  deux  nuxies  celui  qui  vous  ^xiraitra 
preleraMe.  mais  gar\îe;-voiîs  ifaccorder  à  un 
citv'vea  un  double* suffrage  :  c'est  un  dri-it  in.-p 
ex.  fbitani. 

S;i;is  vous  faire,  à  cet  eg;îrd.  une  pr\.-i\  siiio:i 
formelle,  j'y  appelle  toute  \  '  :re  atténue :i.  O'après 
vos  re:\-XK':îs,  ;e  verrai  v.e  c^ue  je  d;:s  faire. 

L'air.cuvieuicnî  de  M  de  l\do:\is  nest  -^vis 
appuyé;  l'artule  il  est  mis  ai;x  \cix  et  adapte. \ 

M.  Bêrif^By.  J'ai  présente  un  amendemcn; 
peur  è:re  aj.uie  à  cet  artule. 

M.  le  PrëftldeBl.  Voici  le  noiirel  article  ^:e 
M.  Berigny  : 

.  S'if  se' forme  plus  de  deux  opinions,  les  jures 
faibles  eu  n:mbre  SvUt  tenus  de  se  reunir  à  l'une 
dcô  deux  opinions  émises  jxir  le  plus  grand 
u.n^b:^. 

-  La  deciaralion  du  jury,  signée  du  président  du 
jury,  est  lue  par  lui  eup're&^nuv  des  autres  jarvs 
eu 'audience  publique:  si  c^tte  déclaration  est 


irrégulière,  obscure  ou  incomplète,  le  juge-com- 
missaire, après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  les 
observations  des  parties,  renvoie  le  jury  dans  la 
salle  de  ses  délibérations  pour  rectitier,  expli- 
quer ou  compléter  la  déclaration. 

M.  Martin  (du  yord),  rapporteur.  Toutes  les 
formalités  relatives  au  jury  et  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  la  présente  loi  doivent  être  appli- 
quées à  ce  JU17  spécial. 

(L'amendement  de  M.  Bérigny  n'est  pas  appuyé.) 

«  Article  42.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  Jury 
est  inférieure  ou  é^ale  à  l'offre  faite  par  Tadmi- 
nistration,  le  propriétaire  qui  l'aura  refusé,  ou  les 
créanciers  qui  auront,  aux  termes  de  l'article  34, 
provoqué  la  décision  du  jury,  seront  condamnés 
aux  dépens. 

«  Dans  le  cas  contraire,  les  dépens  seront  à  la 
charge  de  l'administration. 

»  Le  jur\-  statue  sur  les  dépens  d'après  les 
règles  ci-dèssus.  Us  sont  taxés  par  le  magistrat 
délégué  comme  en  matière  d  enregistrement  ; 
la  taxe  ne  peut  comprendre  que  les"  actes  faits 
postérieurement  à  l'offre  de  1  administration.  > 

M.  le  Président.  Plusieurs  amendements  sont 
présentés  sur  cet  article. 

M.  Colonies  a  présenté  celui-ci  : 

€  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  infé- 
rieure v^uesrale  à  l'offre  faite  par  radmfnistration, 
la  partie  adverse  est  condamnée  aux  dépens. 

•  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  excède 
l'offre  de  l'administration,  les  dépens  sont  par- 
tagés dans  la  proportion  des  différences  de  cette 
indemnité,  avec  foffre  et  avec  la  demande. 

•  Le  jury  statue  sur  la  dépense,  etc.  • 

•  Le  reste  comme  à  l'article  du  projet  de  la  com- 
mission.> 

En  voici  un  autre  de  M.  Laffitte  : 

•  l"»  Si  l'indemnité  rédée  par  le  jury  est  supé- 
rieure ou  égale  aux  offres  de  l'administration, 
les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées 
aux  déivns. 

.  •>  Si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure  aux 
demandes  des  parties,  l'administration  sera  con- 
damnée aux  dépc-ns. 

-  3'  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  aux 
offres  de  l'administration  et  inférieure  aux  de- 


1 


demande^  avec  la  dev.isun  du  jury.  ■ 

M.  .llariin  .:u  >'.  ri-,  r^y-L\rUttr.  C'est  le  même 

que  celui  de  la  conimis^ÎL'b'. 

M.  ie  Président.  Ces!  le  même  sens,  mais 
voye:  si  la  rcxîaction  de  M.  LaflStie  n'est  pas  plus 
précise  que  vvlle  de  la  commission. 

M.  €'«l«ni^.  Il  manque  à  la  rédaction  de  la 
commission  e;  à  celle  de  M.  Laffitte  une  sanction. 

M.  Te»te.  A  :;us  ces  ame:idements.  je  de- 
mande à  j.iiîvire  celui-ci,  qui  est  plus  simple... 

M.  C<*i*niè«.  \\.ioi  la  reda^'Sion  que  je  propo- 
serais d\\j;:î:er  à  l'amenoenient  de  M.  Laftîtte  : 

•  T.  ;::  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas 
v:a:;<  le  cas  dos  anicles  ;\»  et  30  sera  condamné 
aux  c.e;vns.  quelle  que  s^-it  l'estimation  ulté- 
rieure viu  jurv.  s'il  a  cmis  de  se  c^cnformer  aux 
dis;vs;;ions  de  l'article  ;;S. 

•  Le  jury  s'.a;ue  sur  U^  dépe:;s  de  la  vente.  ■ 
,Le  res:e  c.  mme  à  Tarticle  de  ia  commission.) 

M.  Te^te,  Je  pri>p^>so  de  Éiirv  prc»noncer  sou- 
\eniinement  i^ar  le  jurv  qui  ^^gie  les  dépens 
suivant  que  les  (virtie«  sVkignerint  de  festima- 
tion. 
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M.  Glais-Bizoin.  J'ai  proposé  un  amende- 
ment qui  n'a  pas  été  lu.  (Rires.) 

M.  le  Président.  Voici  Tamendement  de 
M.  Glais-Blzoin  : 

«  Sera  condamnée  aux  dépens  la  partie  dont 
les  offres  ou  les  prétentions  s'éloigneront  le  plus 
de  la  décision  du  jury.  »> 

M.  Bernard  (des  Côies-du-Nord),  Je  demande  la 
priorité  pour  l'amendement  de  M.  Laffitte,  avec 
l'addition  proposée  par  M.  Golomès. 

M.  Glais-Bizoin.  Mon  amendement  s'éloi- 
gnant  davantage  du  projet  de  loi,  doit  avoir  la 
priorité. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
(La  Chambre  donne  la  priorité  à  l'amendement 
de  M.  Laffitte.) 

M.  Colonies.  Je  demande  si  M.  Laffitte  a  com- 
pris dans  son  amendement  les  créanciers  inter- 
venants. 

M.  le  Président.  Tout  est  compris. 

Je  reprends  l'amendement  de  M.  Laffitte  avec 
l'addition  de  M.  Golomès. 

(Le  premier  et  le  second  paragraphes  sont 
adoptés.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 3. 

^l.  Petit.  Il  me  semble  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  il  faudrait  laisser  au  jury  l'arbitraire  ab- 
solu. Toutes  les  espèces  ne  se  ressemblent  pas. 
Le  propriétaire  qui  aura  fait  une  demande  dérai- 
sonnable, demande  qui  aura  pu  être  facilement 
appréciée,  devra  être  condamné  aux  dépens; 
mais  il  faut  avoir  quelque  indulgence  pour  un 
cultivateur  qui,  attaché  a  son  champ,  ne  consi- 
dère pas  seulement  la  valeur  vénale  de  sa  terre, 
mais  le  profit  qu'il  en  retire,  et  l'impossibilité  où 
il  est  d  acquérir  une  autre  propriété  dans  la 
commune. 

M.  Bernard  (des  Côies-du-Nord),  Il  y  a,  dans 
Tamenderaent  de  M.  Laffitte,  toute  la  latitude  que 
demande  lepréopinant,  puisqu'il  dit  que  les  dépens 
seront  répartis  entre  les  parties  d'après  la  diffé- 
rence entre  leurs  estimations  et  celles  du  jury. 

M.  Liaffltte.  On  doit  faire  supporter  les  dépens 
à  celui  qui  s'est  éloigné  de  la  justice.  Quelle  est 
la  justice  ici?  c'est  l'estimation  du  jury.  Qu'on 
s'écarte  de  la  justice  en  présentant  une  estima- 
tion supérieure  ou  une  estimation  inférieure,  on 
doit  supporter  les  dépens.  Or,  il  vaut  mieux  pré- 
voir, dans  la  loi,  la  repartition  des  dépens  que  de 
l'abandonner  à  l'arbitraire. 

(Le  3°  paragraphe  est  adopté.) 

M.  Réaller-Damas.  Je  propose  un  amende- 
ment sur  ce  paragraphe;  il  est  ainsi  conçu  :^ 

Au  lieu  de  :  postérieurement  à  Voffre  de  l'ad- 
ministration, on  aurait  :  à  partir  au  jugement 
qui  aura  prononcé  l'expropriation. 

Je  conçois  que  les  frais  que  le  préfet  est  obligé 
de  faire  pour  arriver  à  1  exécution  du  projet, 
pour  décider  définitivement  la  ligne  que  les  tra- 
vaux doivent  pr  *"  '  '~  '"*"  '"  "  " 
ces  frais  soient 
Mais  quand 
de  traiter  à 

vouloir  des  parties  à  se  présenter  devant  les  tri- 
bunaux, elle  ne  doit  pas  être  condamnée  aux 
dépens. 

M.  Charamanle.  Je  demande  que  Ton  s'ex- 
plique sur  les  vacations  accordées  aux  experts- 
jures. 

M.  Martia  {du  Nard)^  rapporteur.  Je  ne  sais  ce 


que  veut  dire  expert-juré;  je  connais  un  expert 
qui  procède  sur  la  demande  des  propriétaires,  et 
il  est  juré;  mais  quant  aux  membres  du  jury 
spécial,  ils  remplissent  une  fonction  gratuite  qui 
ne  peut  leur  permettre  d'obtenir  des  vacations 
quelconques. 

M.  Charamanle.  Il  pourra  arriver  alors  qu'ils 
préféreront  payer  l'amende,  que  de  se  déranger 
pour  remplir  ces  fonctions. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Il  est  inhé- 
rent aux  fonctions  de  jurés  qu'elles  soient  exer- 
cées gratuitement. 

M.  Taillandier.  Les  fonctions  des  jurés  pour 
les  cours  d'assises  sont  remplies  gratuitement; 
on  leur  accorde  cependant  des  frais  de  route. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  C'est  que  les 
jurés,  dans  ce  cas,  sont  pris  dans  tout  le  dépar- 
tement, et  obligés  de  faire  des  frais  pour  se 
rendre  à  la  cour  d'assises,  tandis  qu'ici  ils  sont 
pris  dans  l'arrondissement;  par  conséquent,  la 
même  raison  n'existe  pas. 

M.  Charamanle.  Il  y  a  des  arrondissements 
qui  ont  jusqu'à  15  lieues  d'étendue. 

M.  Levalllant.  Je  demande  qu'on  raye  le  mot 
antérieurement.  Par  l'article  21,  on  impose  au 
propriétaire  non  seulement  l'obligation  de  se 
présenter,  mais  lorsqu'il  s'agit  des  cohéritiers, 
des  locataires,  des  usufruitiers,  vous  l'assujettis- 
sez à  les  appeler,  à  les  faire  connaître  aux  juges- 
commissaires.  Il  sera,  en  conséquence,  obligé  de 
leur  donner  une  notification,  et  par  un  autre 
exploit,  de  dénoncer  leurs  noms  et  qualités  au 
juge-commissaire.  Tout  cela  se  rattache  à  des 
opérations  de  beaucoup  antérieures  à  l'offre. 
Dans  ce  cas,  le  propriétaire  en  sera  pour  ses 
frais. 

M.  le  Président.  Le  projet  disant  que  les  dé- 
pens qui  seront  attribués  par  le  jury  devront 
comprendre  les  actes  faits  postérieurement  à 
l'opération  ;  la  suppression  demandée  par  M.  Le- 
vaillant  irait  contre  le  but  qu'il  voudrait  ob- 
tenir. 

M.  Levaillant.  Mais  le  cas  de  l'article  21  est 
antérieur.  Donc  les  frais  qu'il  occasionne  sont 
exclus. 

M.  Réalier-Dnmas.  C'est  l'administration 
ui  supportera  tous  les  frais  ;  car  il  n'y  a  plus 
e  frais  à  faire  après  les  offres. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Il  s'agit  de 
tous  les  frais  faits  avant  l'offre  de  l'administra- 
tion. Par  conséquent,  les  actes  dont  parle  M.  Le- 
vaillant  seront  a  la  charge  de  l'administration. 

M.  Charamanle.  Je  propose  d'ajouter  :  Tous 
les  frais  antérieurs  resteront  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration. 

M.  le  Président.  Gela  est  compris  dans  l'ar- 
ticle. 

M.  Charamanle.  Antérieurement  il  y  a  des 
frais  dont  l'avance  a  été  faite  par  l'administra- 
tion, et  d'autres  par  les  propriétaires;  il  s'agit  de 
bien  déclarer  gue,  quant  à  ces  derniers^  ils  ne 
peuvent  être  imputables  aux  propriétaires,  et 
qu'ils  son,  tdans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Nous  sommes 

{)arfaitement  d'accord:  il  ne  reste  qu'à  savoir  si 
a  disposition  remplit  le  vœu  des  membres  de  la 
Chambre  qui  viennent  de  prendre  la  parole. 

G*est  par  Tarticle  21  que  le  propriétaire  es 
obligé  oe  faire  les  notifications  dont  il  s'agit; 
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c'est  par  un  arliclo  [lostérieur,  lorsque  loules  les 
opérations  ilV-xpert  sont  terniiiioos,  que  l'admi- 
nislratioi)  fait  Taire  ses  oETres. 

Di*  la  rédaction  de  l'article,  on  <loU  tirer  cette 
conséquence,  c'est  que  tous  tes  frais  faits  avant 
l'olTreiieradmiiiistralion,  resteront  à  la  charge  (le 
l'adRiinistratioii  .  Veuillez  remarquer  que  nous 
n'avons  pas  dit,  tails  i.  la  recjuète  de  l'adminis- 
tration; mais  nous  avons  pris  soin  de  nous  ser- 
vir d'expressions  générales.  Les  frais  déterminés 
par  l'artide  ^'1  sont  évidemment  compris  dans 
ceux  qui  doivent  rester  en  définitive  à  la  charge 
de  l'administrai  ion.  D'après  celle  explication, 

^rsonne  ue  doit  craindre  de  voler  Tarlicle  de 
commission. 

M.  Lcvalllanl.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
(lire  :  Tous  les  frais  anléneurs  demeureront  à 
la  ehartjrede  l'administralion. 

M.  Cbaramaal».  Lorsqu'on  recourt  à  la  taxe 
contre  l'administration,  il  faut  que  tous  les  frais 
antérieurs  soient  i-onipris:  il  y  a  donc  nécessite 
à  le  (lire  formellenieni  ;  et  la  taxe  doit  compren- 
dre non  seulement  les  frais  postérieurs  à  1  otfre. 
mais  même  les  frais  anicrieurs. 

M.  I^raillant.  Il  n'y  a  pas  en  eiïet  d'incon- 
vénient à  ajouter  que  ti'us  les  frais  antérieurs 
seront  £i  la  charge  de  l'administration. 

M.  Kalllarj  de  Kcrberda.  IVur  lever  toute 
difticullé.  je  proposerai  l'article  additionnel 
suivant  : 

-  l^ans  lous  les  cas,  les  frais  faits  par  les  pro- 
priétaires el  autres  panier  intéressées.  p\.>ur  se 
oonfoniieraux  nWiiiations  ijue  leur  iuipiv-e  la  U.î, 
antérieurement  à  l'article '.'i, seront  supivries par 
raiimi!iisirati.>n. 

Ces  irai.-  seivnl  ct:aleHii'nt  tlxos  piir  le  ju^e- 
comniiï>airc.  ■ 

M.  le  Pr*»14e»l.  L'article  proivsê  [ur  la 
commission  i!isanl()ue la  taxe  ne  [VII!  ii'Uii^reudre 
que  les  a>'ti<s  foils  |<i>s[erieiirenti':it.  i-n  ne 
IKHil  eleiidre  les  frais  à  ce  «lui  n'aurait  [vis 
pris  la  forme  d'acte.  Si  vous  tUi^-s  i.ut  .'•■*  Mii'.t 
l'raif,  on  pourra  eteiidrv  celte  expressivn  aux 
dêiienses  iiers^-nuolles.  d'aulierge,  des  [<erst>iines 
que  l'iEi  aiir.i  anioîiees  avco  s^n. 

M.  LeialIlKNt.  U's  fmis  ne  s'cnttudcut  que 
de  ceux  des  actes  et  des  va^atuns  des  ex- 
perts. 

M.  le  l*rê»Meai.  Dites  alors  :  Le  frais  des  au- 
tres actes  antérieurs. 

M.  B*t*«\.  On  [vurrait  dire  :  Les  frais  des 
ai'les  anUTie;ir#  seront  à  la  ctuir^e.  etc. 

M.  Paiallle.  Jai  une  et'scr* .ili.-n  à  prvsenter 
suria  dists-siiLn  «jui  a:tritue  au  jury  le  or^-i:  de 
«utuer  sii:  ies  de^wis.  ii:;-.e  mi:;:'.-.'  queiedr.  î: 
siTai:  leau.."Lii>  !i:Le.:\  pla.v  i{a:;i-  les  a::::'  uîi.  ".is 
du  ;ti4:e-^\"r.:nissa::\>.  Le:::r\  ::'Ai;-.:"is'<.\;'::^u-.r 
sur  li  »aliu.~dj  :-rrji;i.  La  di#;rLL-i'.. ■:;  ,:-.*  de- 
pesis  dor.  è'.re  fai:e  ^'a:  appl:.-a;i.'::  de  U  Im.  xp- 
plûation  qui  aft'^::it':::aux  ::'.a^t?tra:s.  11  y  au- 
rait de  uraiivis  ti;>:'.':'.venicnts  i  Ijtssvr  à  ut  jurj- 
le  jiueiiieui  duii  ;s. ;:::  de  dr-.i:.  et  raf-,^ïii,atii-a 
de  la  loi  .i  i:n  l'ai;.  i::e  erre.ir  siT.iit  a.,:s  irré- 
parable, car  c:iLietV.;:at[«UT  delà  dcvisiouii'u.î 
jury, 

M.  LamMte  de  Mvraa;.  La  Cianibre  va 
voter  i;;t  le  L^'  r^ira^raj'îîe  ce  M.  Laïtitte. 

M.  le  PrcsMeal.  Cet  a'xendeaie::'.  r^e  Lucte 
en  rien  à  la  ^-jestica;  eile  reste  enaéiv. 

H.  K.mmummtt  raaile.  $i  r^^t<s«rva-ûoa  tie 
M.  Pataille  euii  accueillie  favonUdueat.  il 


pourrait  y  avoir  contradiction  entre  la  décision 
du  jury  et  celle  du  ju^e-cooimissaire. 

M.  I*«rnni.  Il  y  a  peut-^tre  une  ob?ervalîoa 
plus  im|iorlanie  il  faire.  Dans  le  système  du  gou- 
vernement, il  n'y  avait  pas  un  magistrat  directeur 
du  jun'.  Lorsque  le  jurv  avait  prononcé,  il  devait 
déposer  sa  décision  au' greffe  du  tribunaL  et  le 
tribunal  la  déclarait  exécutoire.  On  comprenait 
que,  dans  ce  cas.  l'autorité  judiciaire  pût  régler 
le  sort  des  dépens  ;  c'était  un  tribunal  entier  qui 
prononi;ait. 

Il  V  a  eu  changementàcet égard. .Vous  n'avons 
pas  demandé  l'intervention  d'un  tribunul entier; 
nous  avons  pensé  qu'il  v  avait  avantage  dans 
l'institution  d'un  magistra't  directeur  du  jurv  en 
ce  que  ce  magistral  pouvait  éclairer  le  jury  dans 
le  c^urs  des  opérations,  et  de  plus,  qu'il  pouvait 
apprécier  les  amendes. 

Itestait  la  question  des  dépens,  il  ne  nous  a  pas 
paru  convenaL'le  de  nous  en  rapporter,  pour  leur 
apprécialion.  à  un  seul  ju^e. 

Oui  est-ce  qui  devaii  pri.'noncer  sur  le  princi- 
pal-? le  jury:  il  pouvait  alors,  mieux  que  per- 
Snuiie,  apprécier  les  moiib  qui  avaient  fait  re- 
fuser les  otfres  de  l'administra  lioa.  et  réclamer 
une  somme  plus  forte.  U  était  le  plus  propre  à 
pri'UiJKer  sur  les  liépens.  à  m  ju:.'êr  la  quotité 
en  mémeteiups  qu'il  jUL:cait  Cirlledë  l'iDdeninité. 

Telles  sont  les  rais-iis  qui  nous  ont  déterminés 
à  laisser  le  jiir^'juire  en  cette  matière,  et  à  ne 
rési'rver  au  mâ^islral  directeur  du  jurv  que  le 
Boiu  de  rendre  exécutoire  la  sentence.'Si  vous 
voulez  enlever  au  ju::e ce  dr.it,  il  faut  nécessai- 
rement. Lvuime  on  l'a  detnaiide,  le  remettre  à 
unseuljuize.  lu  changei-  i.ut  n-ire  système  et 
en  revenir  à  tin  irihunâl  iiiiitr.  C'est  précisément 
[larce  que  nous  avions  vu  l-eaucoup  dincoiivé- 
nients  a  laisser  un  tel  i\v-  A  à  v.:i  seul  ju::e.  que 
iioiis  av..:is  preii-ro  le  do:::icr  au  jury. 

M.  Kè«ller-UnHM«.  !1  vaudrait  beaucoup 
niirux  d-.  nnor .-:  droit  au  d:ri-.;i-ur  du  jury,  qui 
sLAïuerait  sur  les  di-^-eiis  vt  its  Luxerait. 

M.  Paulll».  i>  s-,  ii:  pre.is^rjcnt  les  ol-serva- 
livis  de  rtîv-i.rable  p:l.■^■pi^.j:l:  qui  m'avaient 
deierminè  â  placer  le  j.i«™.eri;  -i-.*  de:«ns  ilans 
les  ai!ri:j:î.:;îdu;:;-;:-^  ::.:::. ?s..rc.  Je  ne  veux 
;-.isque  ie  -jrv.^ui  a  i::;**:,::  ^<- .a  l-i  js.*ures- 
iir.:e:  u:i  terra::;  â  i..i  ;us:e  \aieur.  comi^igue 
cer.e  o;H'ra;L.:i  a^ic  ««es  iès  ^: .nsequeaL-es  lé- 
L-ales  de  s^'n  verdie:,  q-j'ii  fisse  entrer  dans  son 
êstir.:atî-.  n  la  eo:is[don:t::i  q;^e  les  dépens  tC'm- 
Kr.n;  â  la  charge  d'uupr  pri^tairemâliieureux, 
et  qu'ai  rs  il  »;e;i;ie  à  s^  :i  Te.^urs.  et  rejette  les 
dépens  sur  i"a-.:r.:L:;;ï:ra::.::.  i.en  quelle  ait  rai- 
s.;;.  J'insiste  jv'-iî'  «i-e  -^  Cijsil re  ne  fasse  \<Ai 
k-eite  o. ::;u*t.".i.  Us  dt;<;i*  d:;ve:;i  vtr\^  réirlés 
ti'ai'r^  uîie  taw  que  ».us  ive:  cuiUe.  K'uvei- 
*i-u*  à^.■:7  lA  .■cr;::-:e  4-je  ïe  ;-,:rv  si-  coufiTme 
à  •.Vite  liise  '  >.^::.  e:  -Xxai  ce  vas.  il  n'v  aurait 
au.ur*.  ::;.-xc:i  de  ref.'rs:<r  Sïs  icisir-os':  tandis 
<::e  le  :::^'e-c-.  :ii.T.ia«aî:v.  d  :.:  l'ôalilude  est  le 
rt'sp^-.:  \y\iT  i'a^piica::::'.  de  I^  loi.  jaun  qu'il 
d.:;.  iv;v:::>.>  îou;:urs, l'a: -■I.ijaer dans  ^eite cir- 
»-.:;s:.\::.v.  \?rè»ï.i  diVis:.:i  uujury.  il  n'y  aura, 
;■■.::■  le  îu^--*-^ :uuii^èa;:v.  ^uu:; si=:pie calcul  â 

i\i;:s  t.  us  '.es  c-is.  s'lî  v  a  fa-ssc  arr'L>.aïi'.>n  de 
la  '..-..  u-ï  err^'^r  decaic:;i,  i:iV"rra  appeler  de 
la  dïV,s:.:i  d,:  j'.:ie-cv-;.:r.::SB.iirt-  devant  le  tri- 
l-^-:.3l  Je  li  c-.'.:r"r\'>\a'.e.  L*'*  de-isicas  t^  jury 
».:<.:  au  >.vi;:ra:rv  injitch^t^es. 

M.  PwMiu.  Jamais oan'ivu un Ju£«~coiiuDÎâ- 
ssir«  vvn<ianuer  wx  tfcpeoi. 
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M.  né«llcr-Dam«s.  Le  jury  posera  le  prin- 
cipe, le  juge-commissaire  prononcera  les  dépens. 

H.  le  PréaldcNt.  L'amendement  de  M.  Pa- 
taille  est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  disUnclet  :  Non  !  non  ! 

Un  ou  deux  membres  confusément  et  à  voix 
basse  :  Oui!  oui  ! 

H.  le  Préaldeot.  J'entends  bien  distinctement 
non;  mais  je  ne  saurais  apprécier  un  certain 
bourdonnemeni,  et  détermmer  s'il  doit  se  tra- 
duire par  oai.  (Hires.) 

Deux  membres  à  houle  voix  .-  Oui,  il  est  appuyé  '. 

U.  le  Président.  C'est  bleu  maintenant;  je 
vais  alors  le  mettre  aux  voix. 

tL' amendement  est  rejeté. } 
,e  premier  paragraphe  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  Bellaigue  propose  un  article  additionnel 
ainsi  con^u  : 

■  Le  jury  statuera  sur  la  question  de  savoir  si 
les  dépens  seront  dressés  avec  privilège  et  pré- 
férence sur  le  prix  de  l'immeuble  exproprié.  « 

M.  Bellalgne.  U  est  possible  qu'une  personne, 
par  entêtement  ou  par  tout  autre  motif,  donne 
lieu  à  des  frais  considérables.  Si  vous  autorisez 
l'administration  à  retcnirdes  dépens  par  privilège 
et  préférence  sur  le  montant  du  prix,  vous  pré- 
levez sur  une  somme  appartenant  aux  créanciers 
ou  aux  propriétaires,  une  partie  importante  dont 
ils  ne  peuvent  être  passibles,  puisqu'ils  n'avaient 
pas  provoqué  eux-mêmes  les  Trais.  U  est  juste  de 
les  mettre  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  occa- 
sionnés par  les  mauvaises  difQcultés  qu'il  a  fai- 
tes. 

H.  Teste.  Dans  le  système  de  la  loi,  les  créan- 
ciers inscrits  peuvent  eux-mômes  requérir  l'es- 
timation du  jury.  11  n'est  pas  certain  que  tous  les 
créanciers  qui  ont  ce  droit  de  requérir  l'estima- 
tion du  jury,  entrent  en  rang  utile  dans  la  dis- 
tribution du  prix  :  de  sorte  qu'un  créancier  en 
rang  perdahle  pourrait  se  donner  le  malin  plaisir 
d'occasionner  des  dépens  qui,  en  définitive,  tom- 
beraient sur  un  prix  auquel  ils  n'auraient  aucun 
droit. 

M.  Bellalgne.  Gomment  faire  supporter  aux 
créanciers  inolTensifs  tous  les  frais  occasionnés 
par  le  mauvais  vouloir  d'une  personne  qui  peut 
i(re  très  sotvable. 

M.  Cbaranianle.  Je  suppose  qu'un  créancier 
ea  rang  non  utile  ait  fait  des  frais  ;  ils  retombe- 
ront sur  les  créanciers  en  rang  utile.  Si  vous 
imputez  sur  le  prix  de  la  propriété  la  masse  des 
frais,  il  en  résultera  que  le  gage  sera  absorbé 
en  bonne  partie  au  détriment  des  créanciers  en 
rang  utile.  Il  ne  serait  pas  juste  d'autoriser  l'admi- 
Distration  à  établir  cette  compensation. 

U.  Belialgiie.  Il  arrive  tous  les  jours,  en  fait 
de  saisie  immobilière,  qu'un  créancier  qui  a 
lait  une  mauvaise  difQcuIté,  en  supporte  tout  seul 
les  dépens.  Quelque  rang  qu'il  ait  dans  les  ins- 
criptions, ces  frais  ne  retombent  pas  sur  la 
somme  &  partager. 

U,  le  Prëaldeat.  D'après  le  droit  commun,  les 
bais  de  justice  sont  privilégiés  et  passent  en 
première  ligne;  et  en  particulier,  dans  tous  les 
eu  d'expropriation  Ibrcée,  les  frais  de  poursuites 
puaent  même  avant  les  créanciers  inscrits. 
Comme  il  s'agit  précisément  ici  d'expropriation, 
le  droit  commun  me  parait  suffisant. 

IL  CharaMaHle.  Dans  l'hypothèse  actuelle, 
1>  propriétaire  a  déclaré  qu'il  se  contentait,  les 


créaDciers  eu  rang  utile  ont  aussi  donné  leur 
adhésion.  Si  personne  n'intervenait,  il  n'y  aurait 

pas  de  dépens.  Ainsi,  si  un  créancier  en  rang 
non  utile  occasionne  des  frais,  il  doit  les  sup* 
porter. 

M.  Martin  (rfu  Nord),  rapporteur.  L'observa- 
tion  de  M- Cliaramaule  me  paralttrës  juste.  La  con- 
damnation aux  frais  ne  sera  que  contre  ceux  qui 
l'aurontencouruepar  l'obligation  des  poursuites, 
mais  jamais  à  l'aiue  d'une  retenue  sur  le  prix  de 
la  propriété. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(L'article  K  entier  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Art.  43.   «  La  décision  du  jury,  signée   des 
membres  qui  y  ont  concouru,  est  remise  au  ma- 
gistrat délégué  qui  la  déclare  exécutoire,  et  qui 
envoie  l'administration  en  possession  de  la  pro- 

Sriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
ispositions  des  article  5^  et  56.  " 

M.  Teste.  11  y  a  une  lacune  dans  cette  dispo- 
silion;  il  faudrait  que  le  directeur  du  jury  dé- 
terminât l'époque  ou  le  propriétaire  ou  le  déten-   . 
leur  serait  tenu  d'abandonner  le  terrain. 

M.  Hartln  (du  yord),  rapporteur.  Cela  est  im- 
possible. Si  le  propriétaire  doit  évacuer  les  lieux 
plus  uu  moins  promplement,  l'indemnité  doit 
être  plu.s  ou  moins  considérable,  et  relalivement 
aux  locataires,  cette  décision  appartient,  non  pas 
au  juge-commissaire,  mais  essentiellement  au 
jury,  qui,  en  déterminant  rindemnité  due  aux 
locataires  ou  aux  fermiers,  devra  fixer  l'époque 
à  laquelle  ils  devront  évacuer  tes  lieux;  et  le 
jury  fixera  cette  époque  d'après  l'avis  de  l'expert. 

(L'article  43  est  adopté.) 

u  Art.  41.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  voie  du  recours  en  cassation.et 
seulement  pour  violation  des  articles  36,  38,  39, 
■10,  41  et  42.  » 

M.Rernard((I,fi  Càtet-du-Nord). llîantdira que 
■•  ie  recours  est  alors  formé  et  jugé  comme  dans 
l'article  19  >,  que  nous  avons  adopté  hier. 

M.  le  Président.  U  faut  d'abord  mettre  aux 
voix  le  premier  paragraphe. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  Nous  avions 

Eenséque  ce  paragraphe  ne  devait  pas  ètreajouté. 
es  choses  se  passent  à  une  distance  trop  grande 
du  siège  de  l'administration  supérieure.  Il  serait 
possible  que  si  nous  accordions  un  délai  aussi 
bref  pour  le  pourvoi  en  cassation,  le  préfet  ne 
put  pas  prendre  les  ordres  de  l'autorité  supé- 
rieure, et  former  son  pourvoi,  comme  elle  aurait 
peut-être  désiré.  Ainsi  nous  avons  voulu  que 
tout  restât  dans  le  droit  commun  pour  le  pour- 
voi en  cassation. 

M.  Réaller-DBBiaa.  Rien  n'empêche  le  pour- 
voi immédiat,  sauf  au  préfet  k  se  désister  après. 

M.  Bernard  (des  CUtet-da-Nord).  L'observation 
du  préopinant  est  péremptoire.  Il  y  aurait  une 
contradiction  à  établir  des  délais  exceptionnels 
pour  lepourvoi'en  cassation,  et  des  délais  dans  le 
droit  commun  pour  les  recours  contre  les  déci- 
sions du  jury.  11  faut  de  l'uniformité.  Ainsi  le 
préfet  pourra  former  son  recours  dans  les  trois 
jours,  sauf  à  s'en  désister  si  l'administration  su- 
périeure reconnaît  l'inulililé  de  ce  recours. 

M.  de  Laborde.  Xous  sommes  sortis  du  droit 
commun,  parce  qu'il  y  avait  nécessité  pour  la 
rapidité  de  l'expropriation;  mais  il  n'y  a  pas  ici 
raison  suffisante  pour  ne  pas  rester  dans  le 
droit  commuo. 
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M.  Isjinibert.  Toutes  les  administrations  fo- 
restières, par  exemple,  font  des  déclarations  de 
pourvois  aont  elles  se  désistent  plus  lard  sans 
qu'il  y  ait  aucune  diflicuité,  c'est  pourquoi  j'ap- 
puie 1  amendement  présenté  par  Si.  Bernard. 

(Le  paragraphe  additionnel  de  M.  Bernard 
n'est  pas  adopté.) 

Plusieurs  membres  :  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre. 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée  ;  j'en- 
gage MM.  les  députés  à  ôtre  exacts  à  l'heure  indi- 
quée pour  la  séance,  afin  de  terminer  demain  la 
loi  sur  l'expropriation  forcée. 

(Il  est  cinq  heures  et  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  7  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  budget  pour  l'exercice  1833  (minis- 
tère des  affaires  étrangères). 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.      DUPIN. 

Séance  du  jeudi  7  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Saint- 
Aignan,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  hwUjct  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pour  Vexercice  1833. 

M.  de  ltelnt-.4lçniin,  rapporteur.  Messieurs, 
l'examen  approfondi  dont  les  différents  services 
qui  composent  le  budget  des  affaires  étrangères 
ont  été  1  objet  dans  votre  dernière  session,  laisse 
aujourd'hui  peu  de  chose  à  faire  à  votre  commis- 
sion; et  celui  qui  remplace  auprès  de  vous  l'ha- 
bile rapporteur  du  budget  de  \S2'2  n'aura  pas  à 
revenir  sur  des  développements  présentés  dans 
son  excellent  travail  avec  une  clarté  d'cxpositim 
et  une  sagesse  de  vues  et  de  principes  qui  peu- 
vent servir  de  modèle.  Lorsque  tout  a  été  dit,  et 
bien  dit,  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux,  c'est  de 
suivre  la  route  indiquée,  souvent  môme  de  re- 
produire les  mêmes  réflexions. 

Votre  commission  devra  donc  se  borner  à 
vous  soumettre  les  modiflcations  plus  ou  moins 
importantes  dont  l'expérience  aura  montré  la 
nécessité  pendant  le  court  intervalle  de  deux  ses- 
sions législatives.  C'est  ce  que  l'honorable  rappor- 
teur de  l'année  dernière  (M.  Bignon)  vous  fai- 
sait pressentir,  quand  il  vous  disait  :  ■  L'examen 
auquel  nous  allons  nous  livrer,  fait  aujourd'hui 
d'une  manière  consciencieuse,  ne  sera  pas  né- 
cessaire les  années  suivantes.  Quand  l'utilité 
d'un  emploi  et  la  nécessité  d'un  traitement  as- 
sorti à  cet  emploi  auront  été  une  fois  bien  éta- 
blies, l'existence  des  agents  et  des  employés  ne 
courra  plus  le  risque  d  être  tous  les  ans  remise 
en  problème.  » 

Votre  commission  a  dû  chercher  à  reconnaître 
si  la  limite  indiquée  par  ces  paroles  a  été  atteinte, 
et  s'il  y  a  une  proportion  toujours  exactement 
établie  entre  certains  senices  et  certaines  allo- 
cations. Eclairée  par  des  renseignements  qui  mé- 


ritent sa  confiance,  elle  aura  des  doutes  à  vous 
soumettre  sur  la  convenance  de  quelques  réduc- 
tions adoptées  l'année  dernière,  quoique  propo- 
sées avec  une  réserve  et  sous  des  formes  qui 
annonçaient  la  crainte  de  rencontrer  plus  tard 
des  inconvénients  que  l'expérience  seule  devait 
signaler,  et  dont  le  travail  de  votre  commission 
pourra  vous  faire  apprécier  l'importance. 

Mais,  avant  de  passer  à  cet  examen,  le  rap- 
port doit  vous  exprimer  le  regret  de  n'avoir 
point  trouvé  le  budget  qui  l'occupe  précédé  de 
l'exposé  des  motifs  qui  accompagne  les  budgets 
des  autres  ministères.  Il  doit  ajouter,  il  est  vrai, 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 
empressé  de  fournir  à  la  commission  tous  les  ren- 
seignements qu'elle  a  pu  désirer  pour  réparer 
cette  omission,  qui  d'ailleurs  ne  doit  plus  se  re- 
nouveler. 

Section  l**.  —  Administration  centrale. 
Personnel  :  536,700  francs. 

Traitement  du  ministre  et  frais  de  représentation. 

Le  traitement  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dont  les  rapports  habituels  et  la  situation 
spéciale  exigent  un  état  de  maison  fort  dispen- 
dieux, a  toujours  été  supérieur  à  celui  des  autres 
ministres. 

Des  réductions  successives  l'ont  amené  au 
chiffre  de  100,000  francs,  auquel  la  somme  de 
20,000  francs  a  été  ajoutée  pour  frais  de  repré- 
sentation. La  commission  a  pensé  qu'il  serait 
plus  régulier  de  comprendre  sous  la  même  dé- 
nomination, et  le  surplus  du  traitement  et  les 
frais  de  représentation,  ces  deux  allocations  ré- 
sultant des  mêmes  motifs,  et  s'appliquant  à  des 
dépenses  de  môme  nature.  Elle  a  donc  exprimé 
le  désir  de  voir  établir  une  base  uniforme  pour 
les  traitements  des  ministres,  et  de  réduire  dès 
lors  celui  du  ministre  des  affaires  étrangères  à 
80,000  francs,  mais  en  portant  à  40,000  francs  les 
frais  de  représentation,  qui  varieraient  du  reste 
selon  les  circonstances. 

Secrétariaty  cabinet  du  ministre. 

Les  affaires  les  plus  secrètes  d'un  ministère  où 
le  secret,  est  plus  souvent  que  partout  ailleurs,  la 
condition  essentielle  du  travail,  se  trouvent,  au 
moyen  d'une  suppression  opérée  l'année  der- 
nière, concentrées  entre  les  mains  de  trois  per- 
sonnes qui  suffisent  à  peine  à  leur  expédition. 
Le  travail  souffrirait  d'une  réduction  nouvelle. 
Mais  on  a  demandé  si  le  chef  du  cabinet  particu- 
lier ne  recevait  pas  un  traitement  trop  élevé. 
Votre  commission  a  pensé  qu'en  assimilant  le 
clief  du  cabinet  au  secrétaire  générai  dans  les 
autres  ministères,  son  traitement  serait  plutôt 
au-dessous  qu'au  niveau  de  la  place  qu'il  occupe. 

Dépositaire  de  secrets  dont  1  importance  survit 
presque  toujours  au  ministre  lui-même,  et  qui 
se  rattachent  aux  plus  grands  intérêts  de  l'Etat, 
le  chef  du  cabinet  particulier  est  dans  une  posi- 
tion aussi  élevée  que  laborieuse.  Ni  les  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre,  ni  les  connaissances  et 
1  extrême  délicatesse  que  réclame  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  justifieraient  une  dispropor- 
tion plus  étendue  entre  le  poste  qu'il  frère,  la 
confiance  dont  il  est  Tobjet  et  le  traitement 
qu'il  reçoit. 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  février  1833.] 


Bureau  du  protocole. 

Le  bureau  du  chiffre  n*ayant  lieu  à  aucune 
observation,  votre  commission  arrive  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  sur  l'utilité  d'un  bureau 
de  protocole.  On  a  proposé  de  lui  substituer  un 
recueil  des  formules  et  traditions  relatives  à  la 
science  du  cérémonial,  que  le  gouvernement 
ferait  imprimer  et  distribuer  à  tous  ses  agents. 
Mais  il  paraît  impossible  de  prévoir  tous  lés  cas 
et  de  les  régler  par  des  formules;  en  outre,  le 
travail  exécuté  dans  le  bureau  du  protocole  ne 
se  prêterait  point  à  une  semblable  innovation. 

C'est  dans  ce  bureau  que  se  délivrent  les 
pleins  pouvoirs  pour  les  ambassadeurs  et  les 
ministres  plénipotentiaires,  les  provisions  pour 
les  consuls  français  et  les  exequatur  pour  les 
consuls  étrangers;  que  s'expédient  les  lettres  de 
créance  et  de  rappel  ;  que  s'écrivent  les  lettres 
officielles  du  roi  aux  souverains  étrangers;  que 
se  font  ou  se  reçoivent  les  notifications  des 
événements  qui  concernent  les  familles  ré- 
gnantes; et  si  ce  travail,  d'une  nature  souvent 
délicate,  soumis  à  des  formes  consacrées  par  un 
antique  usage,  et  dont  l'oubli  a  plusieurs  fois 
causé  de  tricheuses  interruptions  de  rapports 
entre  certaines  puissances,  n'était  pas  concentré 
dans  ce  bureau  et  exécuté  par  des  employés  d'une 
habileté  spéciale^  il  en  résulterait  peut-tMre  de 
graves  inconvénients  et  peu  d'économie. 

Il  deviendrait  alors  nécessaire  d'attacher  à  la 
direction  politique,  à  la  direction  commerciale 
et  au  cabinet  particulier,  des  commis  chargés  des 
opérations  du  protocole  en  ce  qui  touche  les 
ambassadeurs,  les  consuls,  et  les  rapports  du  n)i 
avec  les  autres  familles  royales.  On  aurait  en 
même  temps  détruit  l'ensemble  du  travail  et 
multiplié  les  employés.  Votre  commission  a  été 
frappée  de  ces  raisons,  et  satisfaite  de  la  réduc- 
tion de  2,000  francs  qu'a  éprouvée,  depuis  la 
session  dernière,  le  traitement  du  chef  de  ce 
bureau,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  votée  par  la 
Chambre. 

Direction  politique  et  commerciale. 

L'organisation  actuelle  des  directions  entre 
lesquelles  se  partage  le  travail  principal  des 
affaires  étrangères  présente  deux  grandes  divi- 
sions, qui  embrassent,  Tune,  tous  les  intérêts 
politiques,  l'autre,  tous  les  intérêts  commerciaux 
de  la  France.  L'impulsion  est  donnée  par  les  di- 
recteurs, chacun  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions; et  les  résultats  du  travail  qu'ils  prescri- 
vent viennent  encore  se  réunir  entre  leurs  mains. 
Si  l'importance  de  leurs  fonctions  avait  été  bien 
comprise,  si  on  leur  avait  équitablement  tenu 
compte  aes  talents,  des  connaissances  variées, 
des  immenses  travaux  qu'elles  exijgent,  de  la  lon- 
gue et  honorable  carrière  qu'ils  doivent  avoir  par- 
courue dans  les  légations  ou  les  consulats  avant 
de  se  renfermer  dans  les  bureaux,  l'élévation  rela- 
tive de  leurs  traitements  n'aurait  été  l'objet  d'au- 
cune attaque.  Considérablement  réduit  par  des 
Informes  successives,  ce  traitement  n'est  plus  en 
proportion  avec  le  titre  de  ministre  plénipoten- 
tiaire auquel  les  directeurs  sont  assimilés.  Votre 
commission  ne  vous  proposera  donc  aucun  chan- 
gement à  cet  égard  dans  les  allocations  portées 
au  budget.  Les  mêmes  motifs  s'appliquent  au 
traitement  des  sous-directeurs,  et  ont  dû  lui  faire 
repousser  les  réductions  auxquelles  on  voulait 
encore  les  soumettre. 
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Quelques  détails  suffiront  pour  faire  apprécier 
la  haute  importance  des  sous-directions  :  la  pre- 
mière comprend  tout  le  nord  de  l'Rurope;  la 
seconde,  les  Ktats  du  Midi,  de  l'Orient  et  de 
l'Amériquo.  Quelques-uns  de  ces  Ktats  forment 
des  spécialités,  et  donnent  lieu,  selon  les  cir- 
constances, à  un  travail  suivi  et  tout  particu- 
lier. Tel  est  celui  que  réclament  aujounrimi  les 
affaires  <Ie  l'Orient,  travail  d'un  haut  intérêt  et 
d'autant  plus  difficile  à  suivre,  que  les  réduc- 
tions opérées  dans  le  budget  de  1832  ont  forcé 
de  supprimer  les  agents  franrais  sur  le  théâtre 
des  immenses  événements  qui  occupent  aujour- 
d'hui le  monde  politique.  Les  sons-dircitejirs 
politiques  doivent  réunir  à  des  connaissances 
Iiistoriques  d'une  grande  étendue,  ù  l'intelligoncc 
des  langues  étrangères,  à  la  science  <lu  droit  des 
gens,  beaucoup  de  sagacité  pour  apprécier  les 
faits,  et  le  talent  de  les  exposer  avec  précision 
et  clarté. 

Quand  les  circonstances  l'exigent,  ils  doivent 
présenter  des  mémoires,  fruit  de  pénibles  re- 
cherches auxquelles  le  ministre  ne  peni  se 
livrer,  et  qui  concourent  avec  lacorresjMindance 
des  ambassadeurs  i\  l'éclairer  et  à  diilernuner 
les  plus  importantes  résolutions  du  gouverne- 
ment. Des  connaissances  analoirues,  une  expé- 
rience aussi  grande,  une  surveillanceaussi  active, 
un  travail  aussi  étendu,  sont  exigés  des  sons- 
directeurs  commerciaux,  prinr  conduire,  protéger, 
étendre  les  relations  de  notre  commente  et  de 
notre  navigation  dans  les  diverses  parties  du 
monde.  Les  talents  à  la  hauteur  de  pareils  tra- 
vaux sont  en  petit  nombre,  et  les  sous-direc- 
teurs des  affaires  étrangères  ne  s(M*aient  pas 
assimilés  sans  injustice  aux  sous-directeurs  des 
autres  administrations. 

Des  hommes  d'une  discrétion  à  toute  épreuve 
et  d'une  rare  capacité,  qui,  d'ailleurs,  ainsi  que 
les  directeurs  de  ces  <ii visions,  ne  s'ai)partienrn*nt 
jamais,  et,  sortis  des  bureaux  après  <le  longues 
heures  de  travail,  consacrent  encore  souvent  les 
nuits  aux  exigences  du  service,  ne  paraissent  pas 
trop  dédommagés  par  des  traitements  de  !U,(XKJ  fr. 

Direction  des  archives  et  chancelleras. 

L'année  dernière,  votre  commission  est  entrée 
dans  tous  les  détails  propres  à  faire  connaître  les 
attributions  importantes  et  variées  de  la  direction 
des  archives  et  chancelleries.  Cette  direction, 
chartrée  du  <lépot  et  de  l'interprétation  des  trai- 
tés. (Je  la  rédaction  de  ces  tables  anulvliques  qui, 
en  faisant  connaître  l'importance  et  l'usage  d'une 
innombrable  quantité  de  documents  patents  ou 
secrets,  en  garantissent  en  même  temps  la  fidèle 
conservation;  occupée  des  travaux  de  géographie 
politique  exigés  pour  les  besoins  du  ministère  et 
des  ambassades;  entretenant  tous  les  raf)f)orts 
personnels  du  ministère  avec  ses  agents  et  les 
autres  administrations}  chargée  de  tous  les  in- 
térêts privés  des  Français  hors  de  France,  de  leurs 
successions,  du  recouvrement  de  leurs  créances, 
des  îictes  qui  règlent  leur  état  civil,  etc.,  ainsi 
que  de  toutes  les  légalisations,  de  tous  les  actes 
judiciaires,  des  commissions  rogatoires,  de  tons 
les  visas,  etc.,  qui  intéressent  dés  Français  dans 
l'étranger  ou  des  étrangers  en  France,  est  celle 
qui  a  le  plus  grand  nombre  d'employés. 

L'immense  quantité  d'affaires  particulières 
qu'elle  traite  et  qu'elle  expédie  attestent  son  uti- 
lité; elle  mérite  aussi  une  partie  du  haut  intérêt 
qui  s'attache  aux  travaux  des  directions  politi- 
ques. Elle  concourt  au  même  but  ;  elle  exige 
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les  mômes  connaissances  et  la  même  discrétion; 
elle  se  sert  des  mêmes  matériaux;  elle  est  dépo- 
sitaire des  mômes  secrets.  C'est  par  elle  que  les 
traditions  et  la  science  du  passé  prêtent  leur 
utile  appui  au  présent,  et  que  les  affaires  du  con- 
tentieux, les  questions  cfélicates  de  droit  des 
cens,  de  droit  maritime,  de  droit  commercial, 
de  neutralité,  de  limites,  sont  discutées  et  éclair- 
oies. 

Votre  commission  a  trouvé  de  plus  que  la 
masse  des  travaux  de  cette  direction  s'était  ac- 
crue, et  que  cette  année,  indépendamment  des 
recherches  nécessaires  au  travail  ordinaire  des  di- 
visions, elle  a  rédigé  plus  de  500  volumes  extraits 
des  correspondances  diplomatiques  et  consu- 
laires, qu'elle  a  mis  en  ordre.  Cependant,  les  allo- 
cations qu'elle  recevaiten  1829  ont  été  diminuées 
de  plus  d'un  tiers.  Cette  diminution  a  eu  lieu,  et 
par  des  suppressions  d'emplois  et  par  des  réduc- 
tions considérables  opérées  sur  les  traitements 
de  ceux  qui  étaient  maintenus.  11  existait  alors 
1  chef,  3  sous-chefs,  3  chefs  de  bureau  et  29  em- 
ployés. 

Il  a'y  a  plus  aujourd'hui  que  1  chef,  1  sous- 
chef,  1  chef  de  bureau  et  18  commis  ;  mais  il  a 
été  nécessaire  d'attacher  plusieurs  surnumérai- 
res à  cette  division.  Le  traitement  du  directeur  a 
été  abaissé  de  24,000  à  15,000  francs,  et  celui  du 
sous-directeur  de  12,000  à  8,000  francs  ce  qui  a 
établi  entre  cette  direction  et  les  directions  poli- 
tique et  commerciale  une  différence  qui  n'existait 
pas  auparavant.  Votre  commission  ae  1832  et  la 
Chambre  avaient  fixé  à  95,700  francs  l'ensemble 
des  allocations  nécessaires  à  ce  service.  Le  chiffre 
que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  s'élève  qu'à 
94,700  francs.  La  réduction  opérée  sur  le  traite- 
ment d'un  rédacteur  des  archives  a  produit  cette 
économie  qui  n'était  pas  imposée  parla  Chambre. 

Direction  des  fonds  et  comptabilité, 

La  direction  des  fonds  au  département  des 
att'iiires  étrangères  n'emploie  que  7  personnes, 
y  compris  le  directeur.  Un  budget  d'environ 
7  millions  ne  parait  pas  en  exiger  davantage. 

Toutefois  le  nombre  des  employés  ne  devrait 
pas  avoir  pour  mesure  la  quotité  des  sommes 
auxquelles  il  s'applique.  La  liquidation  des  frais 
de  service  dans  les  résidences  politiques  ou  con- 
sulaires, faite  en  vingt  monnaies  différentes,  et 
le  cours  des  changes,  suffisent  pour  absorber  lé 
travail  de  deux  commis.  Dépositaire  des  fonds 
secrets,  le  directeur  entretient  avec  le  ministre, 
pour  leur  distribution,  des  rapports  habituels  qui 
rélèvent  au  rang  de  personnage  politique. 

Le  traitement  des  agents  au  dehors,  soumis 
par  leur  mutation  à  des  changements  fréquents, 
est  une  des  parties  les  plus  laborieuses  cfu  ser- 
vice, et  donne  souvent  lieu  à  des  discussions  qui 
réclament,  de  la  part  du  directeur,  une  vigilance 
et  une  habileté  particulière.  Votre  commission  a 
reconnu  que  la  direction  des  fonds  n'était  pas  seu- 
lement une  direction  de  comptabilité,  mais  une 
direction  de  dépenses,  et  que  son  travail,  loin 
d'être  facilité  par  les  agents  du  ministère  lui- 
même,  comme  celui  du  ministère  de  la  justice 
par  les  procureurs  généraux,  celui  de  l'intérieur 

§ar  les  préfets,  celui  de  la  guerre  par  les  inten- 
ants militaires,  était,  au  contraire,  une  discus- 
sion souvent  établie  avec  eux  pour  maintenir, 
relativement  aux  frais  de  senice,  l'application 
rigoureuse  des  règlements,  et  défendre  les  li- 
mitas du  budget:  elle  a  pensé  que  le  directeur 
devait  joindre  à  rbabilete  d'un  comptable  Tha- 
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bitude  des  affaires,  et  la  connaissance  des  be- 
soins de  notre  politique  extérieure.  Aussi  votre 
commission  ne  saurait  vous  proposer  aucune  ré- 
duction sur  ce  chapitre,  après  celle  qu'il  a  déjà 
subie  l'année  dernière. 

Les  directions  politique  et  commerciale  comp- 
tent deux  sous-directeurs  :  il  n'y  en  a  qu'un  dans 
celle-ci,  mais  il  est  indispensable.  Ordinairement 
chargé  d*un  travail  particulier,  le  sous  directeur 
peut  être  cependant  appelé  à  remplacer  le  direc- 
teur :  c'est  sur  lui  seul  que  l'absence  ou  la  ma- 
ladie du  chef  principal  reporte  l'ordonnancement 
des  dépenses  secrètes  et  les  discussions  les  plus 
délicates  auxquelles  donne  lieu  la  comptabilité 
du  département. 

Commission  temporaire  de  liquidation, 

La  commission  temporaire  de  liquidation  ins- 
tituée en  1818.  en  vertu  d'un  traité,  a  vu  succes- 
sivement diminuer  entre  ses  mains  l'immense 
travail  qui  lui  avait  été  primitivement  confié.  Ce- 
pendant, elle  entretient  encore  avec  quelques 
gouvernements,  dont  les  liquidations  ne  sont  pas 
terminées,  une  correspondance  suivie.  Ne  pou- 
vant pas,  d'après  la  convention  qui  l'a  instituée, 
être  dissoute  tant  que  les  cabinets  étrangers 
auront  besoin  de  son  assistance  et  de  ses  rensei- 
gnements, le  ministère  a  mis  ses  lumières  et  son 
expérience  à  profit  pour  des  travaux  analogues. 
11  l'a  chargée  de  faire  rentrer  au  Trésor  les 
créances  dues  à  la  France  par  les  autres  gouver- 
nements, de  distribuer  les  425,000  francs  de 
rentes  accordées  par  l'Espagne  en  1822,  comme 
indemnité  à  des  français;  de  liquider  les  créan- 
ces dues  en  1830  par  la  régence  de  Tripoli;  de 
répartir,  en  1831,  les  indemnités  obtenues  de 
don  Miguel  après  l'expédition  de  Lisbonne. 

Les  travaux  préparatoires  à  la  liquidation  des 
créances  sur  le  grand-duché  de  Varsovie,  sur  le 
Portugal  et  sur  les  Etats-Unis,  lui  sont  ou  lui  se- 
ront également  confiés,  et  c  est  sur  elle  que  le 
département  des  affaires  étrangères  se  repoàe  de 
Texameii  des  questions  contentieuses,  relatives 
aux  liquidations  des  créances  étrangères,  qui 
exigent  des  connaissances  spéciales.  Le  traite- 
ment d'un  commis  expéditionnaire,  et  d'un  se- 
crétaire tenu  à  une  résidence  continuelle  et  dé- 
positaire de  pièces  comptables  pour  plusieurs 
centaines  de  millions,  est  la  seule  allocation  qui 
vous  soit  demandée. 

Les  fonctions  des  autres  membres  de  la  com- 
mission sont  gratuites. 

En  admettant  la  difficulté  de  préciser  Tépoque 
à  laquelle  le  ministère  pourra  renoncer  à  un 
instrument  appeléà  rendre  souvent  de  nouveaux 
services,  votre  commission  a  émis  le  vœu  d'en 
opérer  la  suppression  dès  que  son  utilité  ne  sera 
plus  indispensable. 

Fonds  de  gratifications, 

8ous  ce  titre  figure  au  budget  une  faible  somme 
de  4,822  francs,  qui,  d'après  les  renseignements 
reçus,  a  été  appLiquée  à  indemniser  des  surnu- 
méraires. Votre  commission  a  pensé  que  cette 
allocation  devait  être  présentée  à  l'avenir  sous 
un  titre  qui  indique  précisément  son  emploi. 

Gages  des  gens  de  service. 

Les  gages  des  gens  de  service  du  ministère 
ont  paru  trop  élevés  relativement  à  leur  nombre, 
surtout  si  on  en  compare  le  chiOire  à  celui  de 
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quelques  autres  administralioas.  Cependant  votre 
commission  a  reconnuque  ce  ministère  exigeait, 
par  la  nature  de  ses  rapports  et  par  sa  division 
en  trois  hùtels,  un  plus  grand  nombre  d'huissiers 
et  de  concierges  mieux  rétribués  en  général  que 
les  autres  gens  de  service.  Mais  elle  a  pensé 
qu'un  traitement  de  2,000  francs  alloués  à  un 
médecin  pour  soigner  les  gens  de  service  pou- 
vait être  supprime  sans  inconvénient,  ce  qui  ré- 
duirait ce  cnapitre  à  44,000  francs. 

Matériel  :  190,000  francs. 

Le  système  d'abonnement  adopté  au  ministère 
de  la  justice,  pour  la  plupart  des  fournitures  et 
frais  divers  compris  sous  ce  titre,  a  semblé 
pouvoir  être  avantageusement  applic^ué  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Ce  serait  le  moyen 
deprévenir  des  objections,  plus  ou  moins  fondées, 
sur  des  abus  dont  votre  commission  n'aurait  pu 
apprécier  la  réalité  et  l'importance  sans  entrer 
dans  des  détails  auxquels  il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  se  livrer.  Elle  doit  cependant  conve- 
nir gue  l'abonnement  est  moins  facile  dans  ce 
ministère  que  dans  certains  autres;  le  travail 
n'étant  pas  limité  à  des  heures  régulières,  et 
pouvant  s'étendre  bien  au  delà  des  prévisions, 
on  ne  saurait,  sans  erreur,  fixer  d'avance  aux 
bureaux  le  chauffage  et  les  fournitures  dont  ils 
ont  besoin. 

Les  renseignements  reçus  par  votre  commis- 
sion lui  ayant  fait  connaître  que  sous  le  titre  de 
frais  divers  figurait  une  somme  d'environ  1,000  fr. 
pour  médicaments  fournis  aux  gens  de  service 
du  ministère,  ce  qui  n'existe  dans  aucune  admi- 
nistration, vous  en  propose  le  rejet,  ce  qui  réduit 
ce  chapitre  à  189,000  irancs. 

Vient  ensuite  la  demande  d'une  allocation 
de  30,000  francs  pour  entretien  et  rénarations 
ordinaires  des  trois  hôtels,  et  de  40,000  francs 
pour  la  reconstruction  d'une  partie  de  l'hôtel  de 
\Vagrani,  près  de  tomber  en  ruines.  Des  dépen- 
ses aussi  considérables  et  qui  se  représentent 
chaque  année  pour  le  même  objet,  méritent 
toute  l'attention  de  la  Chambre,  et  démontrent 
la  nécessité  de  prendre  un  parti  à  cet  égard. 

Si.  les  évaluations  reçues  par  votre  commission 
sont  exactes,  la  réparation  complète  des  hôtels 
des  affairesétrangèrescoùteraitde  4à500,000  fr.  ; 
et,  à  ce  prix,  on  n'aurait  encore  que  des  bâti- 
ments séparés,  sans  ensemble,  et  qui  n'offriraient 
d'autre  avantage  que  celui  d'y  être  établis.  D'un 
autre  côté,  la  vente  de  ces  bâtiments  et  des 
vastes  terrains  qu'ils  occupent  dans  un  quartier 
très  recherché,  pourrait  produire  plus  de  2  mil- 
lions, et  l'établissement  ou  ministère  dans  l'un 
des  hôtels  que  possède  le  gouvernement  serait 
loin  de  s'élever  à  cette  somme.  Votre  commis- 
sion, sans  entrer  dans  de  plus  longs  développe- 
ments, qui  d'ailleurs  trouveront  mieux  leur 
place  lors  de  la  discussion  du  budget  des  travaux 
publics,  se  borne  à  émettre  le  vœu  que  le  gou- 
vernement s'occupe  le  plus  promptement  pos- 
sible de  cette  importante  amélioration  ;  et  c'est 
dans  cette  vue  qu'elle  vous  propose  l'allocation 
des  70,000  francs  demandés  pour  cet  article, 
cette  somme  devant  être  appliquée  aux  premiers 
frais  de  l'établissement  que  nécessite  cette  me- 
sure. 

Section  II.  —  Traitement  des  agents  du  service 
extérieur;  traitement  des  agents  politiques  : 
4,279,000  francs. 

Si  le  titre  d'ambassadeur  n'était  fiu'une  fiction 
Goûteiue,  TOtre  commiasioa  aurait  exprimé  le 


désir  de  voir  nos  agents  diplomatiques  revêtus 
d'un  titre  plus  modeste,  aussi  utile,  et  moins 
chèrement  rétribué;  mais  elle  a  senti  que  le  rang 
d'ambassadeur  était  dans  beaucoup  de  cours 
étrangères  un  moyen  réel  d'influence  ou  d'action 
auquel  on  ne  saurait  renoncer  sans  affaiblir  les 
ressorts  de  notre  diplomatie. 

En  effet,  l'ambassadeur  seul  représente  la  per- 
sonne du  souverain.  Or,  le  souverain  étant  au 
dehors  l'expression  du  pays  même,  son  représen- 
tant traite  nécessairement  h?s  affaires  de  beau- 
coup plus  haut,  et  avec  beaucoup  plus  d'auto- 
rité qu'un  ministre  du  second  rang;  on  compte 
davantage  avec  lui,  et  il  est  dans  une  position 
plus  favorable  pour  obtenir  et  pour  observer. 
L'embarras  que  son  propre  gouvernement  éprouve 
à  le  désavouer,  s'il  s'avance  trop  et  la  mesure  de 
l'action  qu'il  peut  exercer  sur  les  cabinets  étran- 
gers par  le  caractère  élevé  et  la  i)lénitude  de 
représentation  dont  il  est  investi.  In  autre  avan- 
tage dont  il  jouit  seul,  et  qui  n'est  pas  sans  uti- 
lité dans  certains  Etats,  est  le  libre  accès  auprès 
du  souverain.  Ce  privilège  des  ambassadeurs 
olfre  l'occasion  de  déjouer  des  intrigues,  de  neu- 
traliser des  hostilités  secrètes,  de  recevoir  de  plus 
promptes  satisfactions. 

L'utilité  des  ambassadeurs  étant  reconnue,  il 
s'agir  de  savoir  quels  sont  lesi)ays  où  il  importe 
à  la  France  de  placer  ces  agents  de  premier  or- 
dre. Ces  pays  sont  ceux  où  se  traitent  habituel- 
lement les  affaires  générales,  et  où  les  hautes 
classes  exercent  une  inlluence  qu'on  ne  saurait 
se  concilier,  affaiblir  ou  combattre,  sans  être 
dans  une  situation  analogue  à  la  leur  parle  rang 
et  par  la  fortune;  ceux  où  la  France  a  des  inté- 
rêts étendus,  divers,  compliqués  à  protéger,  et 
où  elle  a  besoin  de  ne  rien  épargner,  soit  pour 
conserversaprééminence,soitpour  maintenir  son 
influence  égale  à  celle  d'une  autre  cour;  ceux  où 
nous  pourrions  avoir  dans  certains  moments 
un  intérêt  incontestable  à  détourner  un  cabinet 
d'entrer  dans  un  système  contraire  au  nôtre,  et 
à  contenir  par  tous  les  moyens  l'influence  d'ad- 
versaires connus  ou  secrets;  enfin  ceux  où,  à 
raison  des  circonstances,  le  remplacement  d'un 
ambassadeur  par  un  agent  du  second  ordre  pas- 
serait pour  une  marque  de  refroidissement. 

Il  a  paru  d'ailleurs  qu'une  bonne  et  haute  po- 
litique ne  devait  pas  (tonner  en  Europe  au  gou- 
vernement de  Juillet  des  moyens  d'action  et 
d'influence  inférieurs  à  ceux  du  gouvernement 
déchu;  et  que  pour  être  national,  il  fallait  qu'il 
conservât  a  ses  agents  la  force,  le  rang  et  les 
prérogatives  que  réclamaient  les  intérêts  et  la 
dignité  de  la  France.  Ces  motifs  oiit  décidé  votre 
commission  a  reconnaître  l'utilité  des  ambassa- 
deurs, et  à  proportionner  leurs  traitements  à  leur 
haute  situation.  Ge  n'est  pas  d'ailleurs  d'après  le 
rang  seul  qu'est  fixée  la  quotité  des  traitements 
diplomatiques,  puisque  plusieurs  ministres  du 
second  rang  sont  mieux  rétribués  que  certains 
ambassadeurs^  mais  d'après  la  nature  des  rési- 
dences et  Texigence  des  positions. 

Votrecommission,admettantqu'ilne faut  négli- 
ger aucun  moyen  d'influence,  que  le  succès  des 
négociations  les  plus  importantes  ne  résulte  pas 
toujours  des  conférences  officielles,  mais  du 
crédit  qu'a  obtenu  un  ambassadeur,  des  relations 
qu'il  s'est  faites,  de  l'importance  qu'il  a  acquise, 
qu'il  a  besoin  dès  lors  de  paraître  dans  les  cours 
étrangères,  et  de  vivre  au  milieu  des  hautes 
classes  de  la  capitale  où  il  réside,  sans  que  sa 
dignité  et  celle  de  son  pays  soient  compromises, 
a  cru  devoir  vous  proposer  le  rétablissement  des 
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allocalioiis  Uemaiidéi.'s  pour  les  ambassades  de 
LoikIits,  lie  l'élersliourg,  de  Vienne,  de  Itrmie  ri 
do  Madrid;  maïs  elle  a  maintenu  les  réductions 
o|)LTé('s  l'année  dernière  sur  l'ambassade  dc 
berne,  sur  les  légations  de  Lisbonne,  de  Flo- 
rence, d'Hanovre,  de  Ilio-Janeiro.  et  voua  en  pro- 
pose deux  nouvelles  de  5,0UU  fraiics  chacune  sur 
les  résidences  do  Hambourg  et  de  Uarmstadt.  La 
somme  des  réductions  sur  l'augmentation  de 
crctiit  de  i]5j()ÛO  francs,  demandée  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sur  ce  chapitre, 
B'élÈverait  alors  à  65.000  francs  outre  les  40,000  fr. 
obtenus  nar  la  suppression  des  postes  de  Parme 
cl  de  Weimar. 

Sccrilairet  d'ambansade  et  de  légaliont. 

L'iie  somme  de  23,000  francs  avait  été  relran- 
chée  l'année  dernière  sur  les  allocations  deman- 
dées pour  les  secrétaires  d'ambassade  et  de 
légation.  Votre  commission  croit  que,  sans  nuir<: 
au  service,  il  serait  facile  d'opérer  une  écono- 
mie plus  considérable  en  sounietlanl  ce  chapitre 
à  une  réforme  pénéraloj  dont  M-  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  di'jA  reconnu  l'utilité.  Elle 
nirteruit  moins  sur  Ich  Irailcmonls,  dont  la  ré- 
parlilion  semble  équiiahlenicnl  lixée,  que  sur  le 
iiumlire  même  des  secrélnires,  qui  dépasse  pres- 
que partout  les  limites  du  travail,  et  pourrai) 
elrc  priiporlionneliement  réduit  selon  l'impor- 
Uuice  des  légations. 

Celle  l'éforme.  exécutée  au  fur  et  à.  mesure  de 
Ift  vacance  des  postes,  présenterait  d.ins  un  ave- 
nir plus  ou  [noms  rapproché,  une  économie  de 
f)0  à  1)0,000  francs. 

Renrcrinécs  dans  ces  limiles,  les  allocations 
d;'vroiil    paraître   d'autant    moins    excessives, 

au'elles  jiréparentà  la  France,  dans  les  sécrétai res 
e  légation,  des  sujets  dignes  de  la  représenter 
au  deliors  el  de  déft-nrlre  les  grands  intérêts  qui 
doivent  un  jour  leur  ôtrf>  coiiliés. 

Mais  ce  n  est  point  tout  encore,  et  pour  mieux 
arriver  à  ce  but,  votre  commission  désire  que 
les  fonctions  de  secrétaire  de  légation  ne  soient 
pas  le  jiremier  degré  de  l'instruction  diploma- 
li.ine,  et  qu'iï  lavehir  celte  carrière,  qui,  pour 
ètiv  bien  remplie,  exijie  des  connaissances  si 
variées  et  si  étendues,  ne  soit  plus  ouverte  qu'à 
des  ciindilions  délonuinées  par  une  ordonnance 
sniH-iale.  . 

Ij;  ministère  y  trouverait  i  avanlage  do  choisir 
ses  agents  parmi  les  candidaUj  d'une  aptitude 
n'cnniine,  et  il  aurait  ainsi  le  moyen  d'écarter 
queUiues-uiies  des  prétentions  indiscrètes  qui 
i  iilisedent.  et  auxquelles  il  n'échappe  pas  tou- 
jours ou  n'échappe  qu'avec  peine.  Mais  il  ne  nous 
appartient  pas  de  présenter  un  projet  que  l'ad- 
ministration peut  su  réaliser  avec  fruit,  et  nous 
iiiius  liorneroiis  à  énoncer  le  vœu. 

Coiifutf  gfnéraH.v,  consuli  i-l  vUr-consah. 

Le  cadre  des  «cents  consulaires  en  activité  pré- 
senlt'  udjourd'hùi  un  personnel  de  l'.l  consuls 
généraux.  -17  consuls  et  Ifi  vice-consuls.  Il  est 
destiné  h  s'agrandir  avec  la  sphère  de  nos  espé- 
diti(ms.  el  h  suivre  les  pmgrës  de  notre  coni- 
iner<'e  dans  le»  diverses  parties  du  monde. 

(inademaiiilé  si  les  conseils  généraux  n'é- 
taicnl  pas  trop  inullipliês  relativement  au  |K<til 
noml)re  des  consulats;  mais  votre  commission  a 
pensé  que  la  suppression  des  postes  supérieurs, 
dans  toutes  les  villes  où  la  France  ealrelieat  un 


agent  politique,  en  justifiait  la  répartition  ac- 
tuelle. 

L'importance  des  conseils  généraux  ii'élait  pas 
seulement  commerciale.  Placés  dans  les  princi- 
paux chefs-lieux  du  commerce,  beaucoup  d'en- 
tre eux  remplissent  de  plus  les  fonctions  de 
cliargés  d'affaires  auprès  des  régences  harbares- 
ques  ou  des  républiques  de  l'Amérique  :  ils  réu- 
nissent donc  aux  attributions  consulaires  des 
attributions  politiques. 

Leur  nombre  na  paru  susceptible  d'aucune 
diminution,  c'est  un  moyen  de  protection  com- 
merciale et  de  surveillance  politique  que  votre 
commission  croit  convenable  de  laisser  à  la 
disposition  du  gouvernement. 

En  1831,  le  ministère  avait  opéré  sur  l'éta- 
blissement consulaire  l'énorme  réduction  de 
4?*J,000  francs.  C'est  la  plus  forte  réduction  pro- 

Eorlionnelle  qu'on  ait  fait  subir  à  aucun  service. 
e  vote  des  Chambres  imposa  une  économie 
nouvelle  de  50,000  francs.  Le  ministère  qui  avait 
supprimé,  pour  opérer  ces  réductions,  plusieurs 
postes  consulaires  regardés  alors  comme  moins 
utiles,  redemande  aujourd'hui  le  rétablissement 
de  quelques-uns  d'entre  eux. 

En  présence  des  graves  événements  dont  l'Asie- 
Mineure  est  le  théâtre,  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
ne  regrette  la  suppression  des  consulats  d'Alep, 
de  Tillis  et  du  vice-consulat  de  Tripoli  de  Syrie. 
Ce  serait  une  affligeante  économie  que  celle 
qui  continuerait  à  priver  le  gouvernement  de 
renseignements  et  d'une  influence  dont  l'état 
actuel  dos  choses  en  Orient  démontre  assez  l'im- 
portance. Outre  les  postes  consulaires  que  nous 
venons  de  citer,  les  consulats  de  Rotterdam  et 
de  Liverpool,  les  vice-consulats  de  Gibraltar,  de 
Savannan  et  de  Smyrne,  sont  redemandés  avec 
instance  par  la  manne  et  les  chambres  de  com- 
merce. N'otre  navigation  du  Rhin  réclame  aussi 
l'établissement  d'un  vice-consulat  pour  la  proté- 
ger. Se  refuser  à  des  vœux  exprimés  en  toute 
L'onnaissance  de  cause  et  par  des  autorités  irré- 
cusables, ce  serait  arrêter  l'essor  de  notre  com- 
merce. 

On  a  reproduit  sur  les  consulats,  dans  votre 
commission,  une  idée  qui  se  représente  chaque 
année  à  la  même  occasion,  et  amène  invariable- 
ment la  même  réponse. 

On  a  demandé  pourquoi  les  fonctions  de  consul 
lie  seraient  pas  accordées  à  des  régnicoles  qui 
ic  contenteraient  d'un  faible  traitement,  ou  &  des 
négociants  français  établis  dans  tes  ports  étran- 
gers. L'honorable  rapporteur  du  dernier  budffet  a 
lUdinué  les  abus  de  ce  système  en  termes  qu'il  est 
inutile  de  répéter  :  mais  il  n'a  pas  épuisé  la  ma- 
tière, et  si  la  proposition  était  sérieuse,  le  moindre 
examen  suflirait  pour  faire  justice  d  un  système 
auquel  la  France  renonça  fa  prcmii^re,  et  qui  a 
été  successivement  abandonné  par  la  plupart  des 
couveriiements  de  FEurope. 

Le  crédit  total  accordé  pour  l'établissement 
consulaire  dans  le  budget  de  i83i,  s'élevait  à 
I,lil8.U00  francs;  cette  somme  comprenait  en 
outre  quelques  allocations  étrangères  aux  con- 
sulats, relatives  pour  la  plupart  au  service  di- 
plomatique en  Orient,  et  qui  n  ont  soulevé  aucune 
objection.  Xoiis  vous  proposons  de  porter  ce 
credit  t  l,71G,<i;iO  trancs.  L'augmentation  de 
'.IK,UI)0  francs,  qu'il  présente  est  demandée  par 
M.  le  minisire  des  attaires  étrangères  pour  le  ré- 
tablissement de  {Kistes  consulaires  dont  l'impor- 
lancc  vient  de  vous  être  signalée. 

Votre  commission  croit  devoir  tous  rappeler  ' 
que  ce  chiffre  est  encore  bien  au-desMus  de  celui 
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de  1830,  malgré  la  création  do  13  consulats,  la 
plupart  dans  leg  nouveaux  Etats  d'Amérique,  où 
les  traitements  sont  plus  élevés  parce  que  les 
objets  de  consommation  v  sant  plus  cliers. 

Traitement  des  agents  en  inactivité  :  130,000  h. 

C'est  à  l'absence  d'une  législation  précise  sur 
le  traitement  d'inactivité  aii  département  des 
affaires  étrangères,  qu'il  Tant  attribuer  l'applica- 
tion  à  peu  près  arbitraire  des  fonds  destinés  à 
cet  usage,  et  les  réclamations  auxquelles  ce  cha- 
pitre a  constamment  donné  lieu.  Votre  commis- 
sion déaire  appeler  encore  une  fois  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  nécessité  d'une  ordonnance 
qui  régularise  enfin  le  sort  des  agents  diploma- 
tiques en  disponibilité. 

Contraints  quelquefois  à  abandonner  leur  car- 
rière par  des  événements  dont  on  ne  saurait 
les  rendre  responsables,  les  a^^onts  politiques  et 
consulaires  ont  des  droits  à  une  indemnité  tem- 
poraire. C'est  sur  la  durée  de  ce  secours,  sur  les 
conditions  auxquelles  il  peut  être  obtenu,  sur  sa 

Îuotité  proportionnée  aux  services  et  au  grade 
e  l'agent  en  disponibilité  que  l'ordonnauccdoit 
prononcer. 

En  reproduisant  la  demande  d'une  augmen- 
tation de  30,000  francs  pour  les  traitements 
d'inactivité,  te  ministère  insiste  sur  ce  qu'il  doit 
aux  nombreux  agents  déplacés  depuis  ifeO. 

Leur  position  nous  intéresse  égaleinent;  mais 
votre  commission  a  pensé  qu'en  soumettant  à  une 
revision  sévère  la  répartition  actuelle  des  Irai- 
tonienls  d'inactivité,  l'allocation  primitive  do 
100,000  francs  suffirait  pour  rétribuer  les  droits 
arquis:  et  d'aîtleurs  le  rétablissement  de  plu- 
sieurs noslcs  consulaires  est  un  nouveau  moyen 
de  rendre  à  leurcarrière  les  talents  qui  l'ont  hono- 
rée. Kn  conséquence,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  rejet  des  30,000  francs 
demandés  pour  cet  emploi, 

SECTION  iri.  —  Dépemet  variablet. 

Frais  d'établissement  :  300,000  francs. 

Frais  de  voyage  et  courriers  :  40O,u0o  francs. 

Les  allocations  portées  bous  le  titre  Uc  dépen- 
ses variables,  échappent  par  leur  nature  à  une 
évaluation  rigoureuse.  Leur  emploi  tient  à  des 
circonstances  qui  ne  sauraient  être  prévues, 
mais  auxquelles  il  faut  que  l'administration  soit 
toujours  en  mesure  de  répondre;  tels  sont,  par 
exemple,  les  frais  d'établissemenCdes  agents  po- 
litiques et  consulaires.  Leur  quotité  varie  sui- 
vant le  nombre  des  mutations  que  réclame  le 
service. 

La  somme  de  300,000  francs,  demandée  pour 
celte  année,  ne  dépasse  le  crédit  alloué  dans  le 
budget  de  1832  que  d'une  faible  somme  propor- 
tionnée à  l'excédent  de  dépense  exigée  par  les 
coQsultats,  que  votre  commission  vous  propose 
de  rétablir.  Sur  les  frais  de  voyages,  des  cour- 
riers, estafettes  et  courses  diverses,  aucune  aug- 
mentation n'est  demandée;  le  chiffre  en  a  paru 
renfermé  dans  de  justes  limites,  et  suffisant  pour 
ce  que  réclameront  les  circonstances. 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et 
consulaires,  G50,000  francs. 

Les  éléments  dont  se  compose  cette  dépense 
sont  indiqués  dans  une  note  du  budget;  mais  la 
commission  désire  qu'à  l'avenir  les  détails  de 
ce  chapitre  soient  donnés  avec  précision,  ainsi 
que  le  chiffre  séparé  de  chaque  article.  L'en- 
semble de  ces  frais  présente  une  réduction  con- 
sidérable, obtenue  l'année  dernière  par  l'appli- 
cation d'un  système  plus  r^ulier. 

Présenta  diplomatiques  :  {«,000  francs. 


L'usage  coûteux  des  présents  diplomatiques 
ne  laisse  plus  qu'une  fainle  trace  dans  nos  bud- 
gets; les  50,000  francs  demandés  sous  ce  titre 
sont  destinés  aux  agences  de  l'Orient,  ort  l'abo- 
lition de  cetle  coutume  pourrait  avoir  de  fielleu- 
ses conséquences. 

Indemnités  et  fonds  de  secours  :  80,(100  francs. 

Les  indemnités  pour  les  portes  éprouvées  par 
les  agents  au  deliorji,  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  mémo  dea 
fonds  do  secours.  Les  veuves  d'anciens  af^nls 
consulaires,  des  liommes  attachés  autrelois  ît 
l'administration,  et  tombés  dans  la  misère,  ont 
sans  doute  des  droits  à  votre  intérêt,  t-t  vous 
i  rigueur,  on  puisse 


[u'un  n''gIoment  inter- 
les  fonds  consacres  à 
trouverait  souvent  If 
des  deinaniles  inipor- 


ne  penserez  pas  que, 
leur  refuser  Je?  secuurs. 

Mais  il  serait  à  désirer 
vint  sur  la  distribution 
cet  usage.  Le  minisire  y 

moyen  de  se  soustraire  a  —  

tunes,  et  lo  Trésor  pourrait  y  gagner  sur  des  oc- 
cours  quelquefois  exagérés. 

Dépenses  secrètes  :  650,(KX)  francs. 

La  somme  de  ()50,000  francs  demandée  pour 
ces  dépenses  est  la  seule,  dans  le  l)udj;i't  <.\v,a 
affaires  étranfiores,  qui  ne  permette  aucun  con- 
trùlo  à  votre  commission.  C  est  un  ressurl  poli- 
tique dont  le  jeu  ne  doit  être  ap[irécié  que  par  ses 
résultais. 

Miï^sions  exiraordinaires  et  déiicnses  iiu|uv- 
vucs:  100.000  fr.aiK;s. 

Le  chiffre  de  100,000  francs  pour  missions  ex- 
traordinaires cl  dépenses  imprévues,  adoplejiar 
votre  commission,  est  tout  à  fait  éventui'l.  Lap 
plication  de  cette  somme,  qui  ri'Stera  au  Trésor 
si  l'emploi  n'en  est  pas  délerminé  par  les  circon- 
stances, ne  pourra  être  jugée  que  par  la  loi  des 
comptes  de  l333. 


Arrivée  au  lermiJ  de  son  travail,  votre  com- 
mission doit  mettre  sous  vos  yeux  ta  récapitula- 
lion  des  résultats  qu'il  représente. 

Le  budget  de  \%'Si  avait  été  fixé  à  la  simimc 
de  6,939,?00  francs. 

Le  ministère  demande  pour  1833  une  somme 
de  7,365,700  francs. 

Ce  qui  présente  un  excédent  de  4?G,000  francs. 
Votre  commission  a  réduit  cette  dernière  somme 
h  .i27J29  francs  en  refusant  les  allocations  sui- 
vantes : 

Sur  Berne,  Lisbonne,  l'iorence,  Rio-Janeirn, 
Hanovre r>:.,«JO  fr. 

Sur  Hambourg  et  Darmstadt 10,000 

Sur  le  premier  article  du  cliapiire 
dumatériel 1,000 

Sur  le  deuxième  article  du  mime 
chapitre 2,000 

Sur  les  traitements  d'inactivité...    3», 000 
Total  de  la  réduclion "l'S.fXXl  fr. 

Le  chiffre  du  budget  des  affaires  Olrangères 
ainsi  réglé  serait  donc  de  7,207,700  francs:  com- 
paré à  celui  de  1830,  qui's'éleïaità8,lH".,(J00fr., 
il  présenterait  encore  une  réductiond('isW,3  Kj  fr. 

Votre  cummission,  en  vous  soumettant  ce  ré- 
sultai, regri.aie  de  ne  pouvoir  vou."  proposer,  sur 
le  déparlement  des  affaires  étrangères,  aucune 
réduction  nouvelle  après  celles  que  le  ministère 
lui-même  et  la  Chambre  ont  successivement 
opérées.  Si  la  voie  des  économies  est  toujours 
populaire,  elle  n'est  pas  toujours  facile.  Votre 


itH 
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commission  a  reconnu  le  devoir  sévère  qui  lui 
prescTivîiil,  avant  fout,  de  pourvoir  aux  besoins 
d'un  service  consacré  à  la  défense  de  nos  inté- 
rêt» extérieurs  et  au  maintien  de  la  dignité  de 
lu  France. 
Que  si  cette  portion  du  budget  général,  dont 


digne  du  pays  qui 
vesti  (fé  sa  confiance,  a  su  faire  respecter  le  nom 
français  et  notre  généreuse  Révolution;  si,  mal- 
gréainimensesdiillcullés  au  dedans  et  audehors, 
le  gouvernement,  loyal  et  ferme,  toujours  iné- 
branlai)le  dans  sa  marche,  a  sa,  sans  craindre  de 
tirer  Ténée,  nous  conserver  avec  honneur  Tinap- 
nréciable  bienfait  de  la  paix,  nous  n'aurons  point 
a  regretter  des  sacrifices  qui  réaliseraient  enfin 
les  vœux  et  l'espoir  de  la  patrie. 

En  vous  exijrimant  ces  sentiments^  qui  sont 
ceux  de  la  majorité  de  votre  commission,  l'obli- 
gation est  imposée  au  rapporteur  de  vous  faire 
connaître,  Messieurs,  que  la  minorité  n'a  pas 
adopté  toutes  ses  conclusions. 

Résumé  pour  1833. 
19  consuls  généraux 5G4,000  fr. 


M  consuls 
10  vice-consuls 


707,000 
128,000 


Le  budget  consulaire  comprend, 
en  outre,  ce  qui  suit  : 

Pour  7  chanceliers  d'ambassade 
ou  de  légation,  vice-consuls  ho- 
noraires placés  à  Rio-Janeiro, 
Naples,  Madrid,  Mexico,  Lis- 
bonne, Saint-Pétersbourg  et 
Constantinople 

Pour  1;'  oh>ves  vice-consuls  à 
2,0(K)  francs 

Pour  T2  drogmans  au  Levant. . 

Pour  un  agent  des  affaires  étran- 
gères à  Marseille 

Pour  Pécole  des  jeunes  élèves 
de  langue  î\  Paris  et  h  Constanti- 
nople, les  frais  d'étude,  l'entre- 
tien des  élèves  et  les  traitements 
des  3  secrétaires  interprètes  du 
roi  faisant  fonctions  do  profes- 
seurs  

Le  minislère  proi)ose  pour  1833 
le  rétablissement  ues  postes  sui- 
vants : 


1,399,000  fr. 


36,000 

24,000 
109,500 

12,000 


37,000 


1,618,000  fr. 


9,000i 
15,000 
15,000 

15,000i 

12,00 


98,000 


Un  consulats  Mayonce. 

—  àAlei) — 

—  îXTitfis... 

—  i\     Liver- 

pool .... 

—  A    Rotter- 

dam. . . . 
Un  vice-consulat  à  Tri- 
poli de  Syrie 8,00(^ 

—  à    Savan- 

nah....      vS,0(Xï] 

—  à    Gibral- 

tar     10,(X)0, 

—  à  Smyrno.     6,000j 

Total  de  la déiH^nse  consulaire.     i,716,lXK)  fr. 
U  résulte  du  présent  tableau  que  le  cadre  des 


résidences   consulaires,  indépendamment  des 
dépenses  du  drogmanat,  etc.,  présentait: 

En  1830  un  total  de 1,574,000 

En  1831  un  total  de 1,443,000 

Différence  en  moins  en  1831. 
Mais  il  a  été  créé  en  1831  :  4  con- 
sulats  généraux,    6    consulats, 
6  vice-consulats,  pour  un  total  de. 

Le  montant  réel  des  suppres- 
sions faites  sur  le  cadre  de  1830 
s'élève  à 


131,000  fr. 


378,000 


109,000  fr. 

Le  cadre  de  1831  a  été  comme 

ci-dessug  de 1,443,000  fr. 

Et  celui  de  1832  de 1,395,000 


Différence. 


48,000  fr. 


Cette  différence  provient  des  réductions  faites 
par  les  Chambres  sur  le  budget  de  1832,  sauf 
une  augmentation  de  2,000  francs,  accordée  au 
vice-consulat  de  Tunis,  qui  a  été  porté  de  4,000  à 
6,000  francs  de  traitement,  taux  ordinaire  de  ce 
grade. 

Le  cadre  de  1833  ne  présente  qu'une  diffé- 
rence en  plus  de  4,000  francs  avec  celui  de 
1832;  cette  somme  a  été  accordée  au  consulat 
de  Varsovie,  qui,  en  raison  des  circonstances, 
était  trop  insuffisamment  rétribué. 

Tableau  dés  arnendements  proposés  par  la  com- 
mission aux  budgets  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 


PROJET  DE   LOI 


AMENDEMENTS 


présenté  par  le  gouverne-  proposés  par  la  commis- 
ment.  sion. 


Traitement 

du    ministre. 

Traitements 

des  bureaux. 

Gages  des 
j;cns  de   scr- 

V  IL-vw*  •  •  •  •  •  •  • 

Matériel... 

Traitement 
des  agents 
politiques.. . 

Traitement 
des  agents  eu 
inactivité  . . . 

Traitement 
des  agents 
consulaires . . 

Frais  d'é> 
tablisseme  n  t 
des  agents 
politiauos  et 
consulaires. . 

Frais  de 
voyage  et 
courriers . . . 

Frais  de 
services  des 
ro^idences 
politiques  et 
consulaires,. 

Présents 
diplomati- 
ques  

Indemnités 
et  aecoiin... 


Gomme  au 

140,000  fir.    projet lSÈ0,000fr. 

Comme  an 
projet 


310,700 

46,000 
190,000 

2,563,000 

130,000 

l,"  16,000 


Réduction 
de  2,000   fr. 

Réduction 
do  1,000   fr. 


370,700 

44,000 
189,000 


300,000 


400,000 


Réduction 
de  65,000  fr.    2,498,000 

Réduction 
de  30,000  ÎT.       100,000 

Comme  au 
projet 1,716,000 


Comme  au 
projet 303,0 


650,000 

80,000 
§0,000 


Comme  au 
projet 


Comme  au 
projet 

Gomme  «a 

profet 

Gomme  au 

pwJH 


0,000 


650,000 
90,000 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  U)UIS-PHILIPPE.  [1  terrier  18SS.] 


455 


Dép  e  n  s  e  s 

Commo  au 

secrètes 

650,000 

projet 

650,000   . 

Miss  ions 

extraordinai- 

res et  impré- 

Comme au 

vues 

100,000 

projet 

100,000 

7,365,700  fr. 

7,267,700  fr. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Un  membre  :  On  ne  fixe  pas  Tépoque  de  la  dis- 
cussion? 

M.  le  Président.  Après  la  discussion  de  la 
loi  des  comptes,  la  Chambre  aura  à  décider  s'il 
convient  de  discuter  le  budget  des  affaires  étran- 
gères avant  celui  de  Tinlérieur. 

M.  Teste.  Qu'il  soit  discuté  après!  Nous  au- 
rons ainsi  le  temps  de  recevoir  par  les  journaux 
de  Londres  les  documents  diplomatiques  que  le 
ministère  anglais  vient  de  promettre  au  parle- 
ment, et  que  nous  ne  pouvons  obtenir  par  une 
autre  voie. 

M.  le  Président.  C'est  aussi  le  droit  de  la 
Chambre;  elle  le  demandera  si  elle  le  juge  né- 
cessaire. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Nous  en  sommes  restés  hier  à  l'article  45. 

M.  Bernard  {des  Côtes-du-Nord).  Avant  que  la 
Chambre  [)asse  à  la  discussion  de  Tarticle  45.  je 
rappellerai  que,  dans  l'économie  du  projet  de  loi, 
deux  recours  en  cassation  sont  admis  :ie  recours 
contre  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation 
forcée,  et  le  recours  contre  la  décision  «u  jury, 
voté  hier  dans  l'article  44.  Je  rappellerai  égale- 
ment que  lors  de  la  discussion  de  l'article  il),  et 
du  mode  de  pourvoi  en  cassation  contre  le  juge- 
ment qui  prononce  l'expropriation  forcée,  il 
s'éleva  la  question  de  savoir  dans  quel  délai  se- 
rait formé  le  recours  en  cassation,  et  comment 


•equôtes. 

Je  crois  que,  dans  le  cas  de  l'article  44,  il  doit 
en  être  de  même.  Voilà  pourquoi  j'avais  proposé 
la  disposition  additionnelle  suivante  : 

•  Ce  recours  sera  formé  et  jugé  comme  il  est 
dit  à  l'article  19.  » 

Pour  quel  motif  M.  le  rapporteur  s'est-il  opposé 
à  l'adoption  de  cette  disposition?  Il  vous  a  dit 
que  le  délai  de  3  jours  indiqué  à  l'article  19 
n'était  pas  suffisant  pour  le  cas  du  recours  en 
cassation  contre  la  décision  du  jury,  parce  qu'il 


supérieure,  il  a  eie  répondu 
à  M.  le  rapporteur  que  le  préfet  se  trouverait 
alors  dans  ta  même  position  que  les  administra- 
tions financières,  qui  se  pourvoient  en  cassation 
dans  les  délais  très  courts  déterminés  par  la  loi. 
criminelle,  sauf  à  l'administration  supérieure  à 
se  désister  ensuite  du  pourvoi. 

Cependant,  je  ne  m'arrête  pas  à  cette  première 
réponse,  et  je  conçois  qu'il  peut  être  utile  d'ac- 
corder au  préfet  un  délai  plus  long  que  celui  qui 
est  ?wé  par  l'article  19;  mais  remarquez  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  du  délai,  qu'A  faut  aussi 
envisager  la  forme  dans  laquelle  le  recours  en 
cassation  sera  jugé.  Si  vous  laissez  les  choses 
sous  l'empire  du  droit  commun,  qu'en  résultera- 
t-il?  Une  sorte  d'anomalie  entre  le  cas  prévu  par 
Tarticle  19  et  le  cas  de  Farticle  44  ;  dans  l'une, 


le  pourvoi  serait  iugé  directement  par  la  chambre 
civile,  et  dans  rautre,  il  devrait  passer  par  la 
chambre  des  requêtes.  Il  est  impossible  que  cela 
soit  ainsi  ;  le  mode  de  juger  doit  être  le  môme 
dans  les  deux  cas;  seulement,  je  crois  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  à  augmenter  le  délai  accordé  au  pré- 
fet. Je  propose,  en  conséquence,  d'ajouter  à  1  ar- 
ticle 4i  les  dispositions  suivantes  : 

*•  Le  délai  sera  d'un  mois  pour  ce  recours;  il 
sera  d'ailleurs  notifié  et  juge  comme  il  est  dit  à 
l'article  19.  » 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  J'ai  répondu 
hier  à  l'amendement  pro[)osé  par  l'honorable 
M.  Bernard;  j'ai  dit  que  du  moment  où  il  ne  s'a- 
gissait plus  que  de  la  fixation  do  l'indomnité,  il 
n'y  avait  plus  de  motif  pouc  s'écarter  du  droit 
commun,  et  qu'ainsi  il  était  naturel  de  rester; 
pour  ce  cas,  dans  le  droit  commun.  Le  Moniteur 
en  fait  foi.  Il  me  semble  au'il  n'est  plus  pos- 
sible de  revenir  sur  une  disposition  qui  a  été 
écartée  hier,  à  laquelle,  du  reste,  j'attache  peu 
d'importance. 

M.  le  Président.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  cet 
amendement  a  été  mis  aux  voix. 

M.  Bernard  (des  Côtes-du-yord).  La  disposition 
que  je  propose  aujourd'hui  difTcre  de  celle  d'hier 


M.  le  Président.  La  disposition  additionnelle 
est-elle  appuyée? 

Voix  diverses  :  Oui  î  oui  ! 

M.  t^hasles.  Je  ferai  remarquer  que  M.  le 
rapporteur  est  dans  l'erreur  en  pensant  qu'il  n'y 
a  plus  de  motif,  pour  ce  cas,  de  s'écarter  du 
droit  commun.  11  importe  d'abréger  les  délais 
de  la  procédure,  car  la  prise  de  possession  est 
subordonnée  au  payement  de  l'indemnité. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  L'observa- 
tion de  M.  ChasIes  tombe  d  elle-même,  puisque 
le  recours  en  cassation  n'est  pas  suspensif.  Au 
surplus,  je  ne  vois  pas  de  difficulté  a  admettre 
cette  disposition  aduitionnelle. 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Bernard  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  44,  ainsi  amendé,  est  également  adopté 
en  ces  termes  : 

«  Art.  4'i.  La  décision  du  jury  ne  peut  être 
attaquée  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
et  seulement  pour  violation  du  premier  para- 
graphe de  l'article  34,  et  des  articles  30,  3s,  39, 
40,41  et  42. 

«  Le  délai  sera  d'un  mois  pour  ce  recours,  qui 
sera,  d'ailleurs,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit 
en  l'article  19.  » 

«  Art.  45.  Le  jury  prononce  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  prétendants  droit  qui 
les  réclament  à  des  titres  différents,  par  exem- 
ple, comme  propriétaires,  fermiers,  locataires, 
usagers,  etc. 

«Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  sur 
la  qualité  des  réclamants,  sur  la  quotité  qui 
doit  être  attribuée  à  chacun  d'eux,  en  un  mot, 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  de  l'indemnité,  le  jury  règle 
cette  indemnité,  et  renvoie  les  contestants  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit.  »  (Adopté.) 

•«  Art.  46.  Le  jury  spécial  statue,  successive- 
ment et  sans  interruption,  sur  les  affaires  dont 
l'instruction  est  terminée  au  moment  de  sa  con- 
vocation, et  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir 
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njglû  foitlOîi  le.s  inJpiiiiiités  fiont  i'apprijrjation 
lui  est  (lûriiri'i-,  "  (.Ulu/,!,'.) 

•  Arl.  17.  Les  opûrations  coimiiencéDs  par  un 
jury,  <'l  qui  ut'  sont  pas  encore  terminées  au  mo- 
UK-nt  (lu  rcniiuvelleincnt  annuel  de  la  liste  gé- 
néi'ulc  uienlioniiée  en  l'arlicie  ;)l,  sont  conti- 
nuées jusqu'à  conclusion  délinilivc  par  le  mÂine 
jury. 

■  Toutefois,  laduréc  de  chaque  session  ne  pourra 
excéder  la  jmii's.  • 

M,  Tpst«.  Ces  deux  dispositions  me  paraissent 
iucDUciliiibles.  Si  vous  imposez  au  jury  l'obliga- 
tion <le  no  se  déparer  qu'après  avoir  réglé  toutes 
les  all'aircs,  vous  ne  pouvez  pas  dire  ensuite  que 
la  durée  <lo  chaque  session  n'excédera  pas 
lâjoura.  Qu'arrivera-l-ii  si,  au  bout  de  l.ï  jours, 
toutes  les  affiiires  ne  sont  pas  terminées? 

M.  Martin  {ilu  Nord),  ramiorlcur.  Elles  seront 
renvoyées  à  une  autre  session. 

M.  TrBle.  C'est  là  la  conséquence  de  la  der- 
nière disposition,  mais  l'antinomie  n'en  existe 
[)as  moins, 

U.  Martin  {du  Xiril)  rapporteur.  On  n'a  pas 
voulu  forcer  les  jurés  A  rester  tnip  ïonfiteiiips 
hors  (le  leur  iloniicile.  Voilà  pourquoi  ou  a  assi- 
gné une  durée  do  |."j  jours  à  chaque  session. 

M.  Teirto.  J'insiste  toujours  pour  quo  l'on 
fasso  concorder  les  deux  uispositions  de  l'arti- 
cle. 

M,  le  l*r^Hldenl.  Dans  les  matières  crimi- 
nelles ordinaires,  les  assises  sont  ordinaire- 
mi'ut  de  l.')  jours.  Quand  une  alfaire  n'a  pu 
être  lermiuiV,  la  session  est  prohmgée;  seu- 
lement on  ne  peut  pas  entamer  une  nouvelle 
affiiire. 

L'arlii'le  pourrait  èlro  rédigé  ainsi  : 

■■  La  durée  do  cliaiiue  session  ne  pourra  e.\cé- 
der  l.'i  juurs.  Les  opéraliims  uoninicncées,  etc.  - 


(L'artiide  17.  ainsi  réditré,  est  mis  aux  voix  et 
adapté,  t 

■■  Art.  IS.  Après  la  clôture  des  ojiérations  du 
jury,  les  minutes  de  ses  dêiisicms  et  les  autres 
piiVcs  ipii  se  ralturtient  au.tilitus  opéraiiuns 
(iiiul  ili'piisees  au  aivlTe  du  tribunal  civil  <le 
t'arri>ndis.-aemenl.  »  i.lli'pW.) 

•  Arl.  m.  Les  jurés  ijui  auront  Fait  le  service 
d'une  session  seront  dispensés  pour  une  année 
au  moins  du  ntème  service.  •  {Ailopif.) 


jury  ,d'arroijiliss('menl,  soit  du  mOme  départe- 
ment, snil  d'un  autre  département,  pourra  élre 
ordonné  sur  la  réquisîliou  du  procureur  (lénéral 
pi.ur  cause  de  sii.-pi.'i.iu  UVilime. 

«  11  pourra  aussi  être  ordonné  à  la  requi^te 
des  itarlies. 

"  U  demanile  en  nuivoi  sera  juRée  par  la 
secliuu  ili's  requi^tcs  de  la  cour  de  lassalinn. 

■'  U'  jut.'t'-comniissaire  désiiiné  jKir  le  tribunal 
di'  l'ari-ondisf entent  dans  lequel  devra  s'assem- 
bler le  jury,  [)Ourra,  s'il  v  a  lieu,  pivscrire  de 
nouveau  ruccompljssenieiii  de  tout  ou  partie  des 
ti>rmalitt's  indiquées  au  ibapiire  1-'  du  présent 
litre.  .. 

M.  Maplln  [du  .V.nJi,  rappurleur.  Messieurs. 
Vous  avez  cru  devoir  acetuiler  û  l'adm in ist l'a- 
lion  cl  aux  inirliculiers  le  droit  tie  se  pourvoir 
en  eassalii'ii  contre  le  ju(;euieiil  qui  prononce 
lexjutiprialion.  Vous  uvei  pensé  que  quoique 


le  tribunal  n'eût  alors  qu'une  mission  bien 
simple  à  remplir,  celle  d'homologuer  en  quelque 
sorte  la  décision  du  préfet,  adoptée  par  l'aulo- 
rilé  supérieure,  il  pouvait  y  avoir  des  cas  pour 
Icsauefs  le  recours  en  cassation  serait  indispen- 
sable. Eh  bien  I  c'est  dans  le  même  esprit  que 
la  commission,  de  peur  de  laisser  une  lacune 
dans  la  loi,  a  cru  qu'il  fallait  placer  ici  une  dis- 
position analogue  à  celle  qui  se  trouve  dans 
l'article  M2  du  Gode  d'instruction  criminelle- 
Cet  article  dit  que  toutes  les  fois  que  le  procu- 
reur général  ou  la  partie  intéressée  croiront  qu'il 
y  a  lieu  pour  la  sûreté  publique,  ou  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  de  désigner  une  cour 
d'assises  ou  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, différent  de  celui  qui  doit  naturellement 
connaître  de  l'afFaire,  la  cour  de  cassation,  dans 
sa  sagesse,  appréciera  les  motifs  de  ce  renvoi  : 
et  si  elle  les  trouve  assez  graves,  elle  désignera 
une  autre  cour  ou  un  autre  tribunal.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  revenir  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  dispositions  de  rarticle  M''  :  l'intérêt 
de  la  société,  lorsque  la  sûreté  publique  est  me- 
nacée, l'intérêt  de  l'accusé,  lorsque  des  préven- 
tions locales  s'élèvent  contre  lui.  Mais  ne  peut- 
il  pas  y  avoir  aussi,  dans  les  cas  que  présente 
le  projet  de  loi,  des  motifs  pour  se  pourvoir  en 
rôpienient  de  juges  î  L'administration ,  par 
exemple,  peut  se  trouver  dans  une  position  dif- 
ficile, lorsqu'il  s'agira  d'exécuter  des  travau.\ 
d'ulililé  putdique.  iii  un  jury  se  refusait  obsti- 
nément a  remplir  les  fonctions  que  la  loi  lui 
confère,  et  qu'il  n'y  eût  pas  moyen  de  s'adres- 
ser à  un  autre  jury,  l'entreprise  la  plus  utile 
pourrait  se  trouver  i)aralysée  par  une  sorte  de 
coalition  entre  des  jurés  qui  seraient  liés  par 
un  intérêt  local  commun.  ^  y  a-t-il  pas  beau- 
coup d'autres  cas  oii  la  même  nécessité  se  ferait 
sentir?  Sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre,  on 
réclame  rétablissement  de  communications  dans 
une  |>artic  de  la  France  qui  naguère  encore 
était  désolée  par  les  dissensions  politiques.  Ne 
pourriez-vous  pas  craindre  que,  là  aussi,  l'ad- 
miiiistralion  ne  rencontrât  des  obstacles  pour 
ainsi  dire  invincibles,  si  elle  n'avait  pas  le 
niiiyen  de  se  présenler  devant  un  autre  jury 
pnu'r  obtenir  liouue  ol  pr(ini[>te  Justice?  Tels 
sont  les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions 
principales  de  l'arliclc  additionnel. 

Quant  aux  dispositions  accessoires,  elles  se  jus- 
tifient d'elles-mêmes,  et  n'ont  pas  besoin  d'être 
développées.  Il  est  évident  qu'il  faut  soumettre  à 
la  chambre  des  requêtes  le  pourvoi  formé  p-trla 

Siartie  intéressée.  C  est  ordinairement  la  chambre 
les  requêtes  qui  statue  eu  règlement  de  juges. 

M.  Talllandlrr.  Je  demanderai  à  M.  le  rap- 
porteur s'il  entend  réserver  le  droit  des  particu- 
liers. 

M.  Marlln  {du  yor,h,  rapporteur.  Les  particu- 
liers peuvent,  comme  l'administration,  se  pour- 
voir en  ri-glement  de  Juges:  le  droit  est  réci- 
proque. 

jLurlide  additionnel iûO\  proposé  par  la  com- 
mission, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bernard  (.det  CoU-t-du-Xord).  Il  me  semble 

au'il  est  nécessaire  d'ajouter  à  cet  article  une 
is|)osition  relative  aux  délais. 
M.  I«  Pr^vldcnl.  Vous  savez  que  les  affaires 
en  r^iemont  de  juges  sont  Jugées  comme  affaires 
urgentes. 

U.  Taillandier.  IL  faut  qu'on  ne  soit  pta 
oblige  de  coiuigiter  d'amende. 


[CbsmbrB  des  DipuUs.] 


RÈfiNE  DR  LOins-PHIUPPB. 


U.  le  Pr^aldenl.  il  n'y  a  pas  d'amende  en 
matière  de  rëglement  de  juges. 

M.  Taillandier.  le  fais  cette  observation  pour 
qu'il  soit  bien  établi  qu'il  y  a  analogie  entre  les 
affaires  dont  il  s'agit  et  les  règlements  de  juges. 

M.  Barlhe,  garde  des  totaux.  C'est  la  mâme 
chose  ! 

M.  le  Président.  Sous  passons  au  chapitre  III. 


fixation  de  l'indemnité,  le  jury  consulte  les  con^ 
trats  de  venle  et  les  baux  relatifs  tant  k  la  pro- 
priété dont  l'expropriation  est  prononcée,  qu  aux 
propriétés  voisines  de  même  nature,  l'extrait 
des  rôles  des  conlrtbuttons,  les  rapports  d'exper- 
tise judiciaire  déposés  au  greffe  au  tribunal,  et 
tous  autres  documents  authentiques  propres  à 
faire  connaître  la  véritable  valeur  vénale  ou  lo- 
cative  de  la  propriété  avant  l'entreprise  des  tra- 
vaux, et  indépendamment  de  l'augineiitation  de 
valeur  qui  pourrait  résulter  desuits  travaux.  • 

M.  d«  Podenaa.  il  me  parait  que  les  condi- 
tions qu'on  veut  imposer  au  jury,  pour  asseoir 
sa  conviction,  sont  de  nature  &'compliquer  ses 
opérations,  et  k  jeter  de  l'embarras  dans  la 
marche  de  ses  décisions.  Je  ne  vois  aucun  motif 
ralioiinel  pour  justifier  la  mesure  par  laquelle  ou 
veut  tracer  à  un  jury  les  régies  d'après  lesquelles 
le  jugement  qu'il  a  a  porter  sera  (lirigé;  on  veut 
d'aoord  qu'il  consulte  les  contrats  de  vente  et 
les  baux  relatifs,  soil  aux  propriétés  expropriées, 
soilaux  propriétés  voisines  de  même  nature  ;  puis- 
qu'il consulte  l'extrait  des  rôles  des  conirihu- 
liona  directes,  les  rapports  d'expertise  judiciaire 
déposés  au  grelfe  du  tribunal,  et  tous  les  docu- 
ments authentiques  propres  &  faire  connaître  la 
véritable  valeur  vénale  ou  locative  de  la  pro- 
priété avant  l'entreprise  des  travaux. 

Mais  toutesces  formalités  sont  inuliles,  puisque, 
dans  les  débals  qui  auront  eu  lieu  devant  lejurv, 
les  divers  éléments  de  conviction  auront  été  mis 
successivement  sous  ses  yeu.\  par  les  rartios  in- 
téressées, chacune  selon  son  système  ue  défense. 
Dans  l'article  51,  qui  suit  immédiatement,  on  dit 
que  si  certains  actes  paraissent  au  jury  avoir  été 
concertés,  pour  conlërcr  aux  contraclanls  des 
droits  fictifs  ou  exagérés,  il  ne  les  prend  pas  en 
ciinsidéraliou;  mais  il  est  de  droit  commun  que 
les  actes  simulés  sont  nuls,  et  que  le  dul  et  la 
fraude  font  exception  à  toutes  tes  rèf.'les.  11  est 
donc  inutile  de  retracer  ici  de  nouveau  ces  prin- 
cipes qui  sont  écrits  partout.  Abandonnez  donc 
le  jury  à  sa  sagesse,  à  ses  lumières  et  à  sa  con- 
viction, et  gardez-vous  de  lui  tracer  les  régies 
d'après  lesquelles  sa  conscieucc  doit  être  éclairée. 

Un  me  dira  peut-être  que  ce  ne  sont  que  de 
simples  consens  qu'on  donne  au  jury,  et  qu'en 
résultât  il  lui  sera  loisible  de  juger  selon  son 
libre  arbitre.  Je  réponds  d'abord  qu'il  n'est  pas 
de  l'eisence  de  la  loi  de  donner  dos  conseils,  et 
qu'elle  ne  doit  jamais  que  prescrire  des  com- 
mandements ;  que  la  loi  ne  doit  jamais  contenir 
aue  des  choses  utiles;  qu'enfin,  si  vous  tracez 
es  règles  Jixes  au  jury,  il  sera  obligé  de  s'y  con- 
former, ce  qui  est  du  plus  grand  danger  dans 
une  matière  où  tout  rentre  dans  le  for  intérieur. 

Chaque  fois  qu'il  ne  s'agit  que  d'apprécier  des 
faits,  qu'il  n'est  pas  question  de  points  de  droit, 
les  juges  des  tribunaux  sont  livres  à  leurs  cooa- 
cienceB.  Bn  matière  criminelle,  on  làît  au  jury 


cette  unique  interpellation  :  ■  Aves-vous  une  in- 
time conviction?  >  La  loi  ne  lui  demande  pas 
compte  des  moyens  par  lesquels  il  se  détermine. 
Les  indemnités  à  régler  pour  les  immeubles 
expropriés  ne  constituent  que  des  faits  à  appré- 
cier, ll'institution  du  jury  a  été  appliquée  a  ces 
objets:  il  faut  donc  que  le  jury,  pour  répondre 
dignement  ù  la  mission  de  la  loi,  n'ai!  ù  rendre 
aucun  compte  des  éléments  de  sa  conviction,  et 
qu'il  n'en  soit  comptable  qu'avec  sa  conscience. 

Ces  considérations  me  décident  à  voter  contre 
l'article  50  du  projet  de  votre  commission,  ainsi 
que  contre  l'article  51  du  même  projet,  auquel 
les  mêmes  motifs  sont  applicables.  Je  vous  ferai 
seulement  observer  qu'il  est  une  partie  de  l'arli- 
cle  50,  relative  à  la  plus-value,  que  jo  ne  com- 
prends pas  dans  mon  vote,  et  qui  viendra  plus 
tard  à  sa  place  naturelle,  lorsque  la  question 
sera  soulevée  au  sujet  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

M.  Bastide  d'Iaar.  Je  viens  combattre  la 
proposition  de  M.  de  Podenas,  et  réclamer  le 
maintien  de  l'article  .50  de  la  commission,  ou 
l'accueil  de  dispositions  analogues. 

Selon  moi,  les  élemenls  d'appréciation  d'in- 
demnité doivent  être  inili^ués:  et  colle  indica- 
tion ne  détruit  jias  le  lilire  arbitre  du  jury.  Kaire 
connaître  au  jury  les  principales  données  d'éva- 
luation qu'il  pourra  consulter,  c'est  faciliter, 
hâter  et  assurer  <le  bonnes  décisions. 

Si  la  loi  ne  guide  pas  les  jurys  dans  la  marche 
à  suivre,  beaucoup  de  ces  corps  en  adopteront 
d'assez  divergcnles,  d'assez  opposées  pour  vous 
mènera  des  résultais  anormaux  et  choquants  ;  ces 
résultats  jetteront  du  décri  sur  la  loi  i^ue  nous 
faisons,  et  ce  sera  le  vague  que  laisserait  la  sup- 

Srcssion  de  l'article  50  qui  suffira  à  causer  ce 
écri. 

Dans  un  jury  où  domineront  quelques  hommes 
à  pensées  élevées,  le  jury  se  dt>pouillera  de  cet 
esprit  d'hostilité  qui,  sous  les  gouvernements 
despotiques,  a  présidé  aux  règlements  à  faire 
entre  nntêrêt  privé  et  l'intérêt  public  (l'un  et 
l'autre  si  souvent  mat  entendus  jusqu'ici).  Ce 
jury  pèsera  dans  une  même  balance  ces  deux 
intérêts,  dont  l'un  ne  saurait  utilement  contra- 
rier l'autre.  Les  décisions  seront  justes,  sages  :  ce 
seront  les  arrêts  de  la  vérité. 

Dans  les  jurys,  au  contraire,  où  la  probité  des 
membres  tic  sera  pas  éclairée  par  des  notions 
supérieures,  et  où  des  préjugés  enracinés  con- 
serveront leur  empire,  nous  devons  nous  atten- 
dre à  des  sur-évaluations  qui  ne  larderont  pas  i^ 
faire  scandale  pour  leur  rapprochement  avec 
Cl'J  arrêts  de  la  vérité  dont  je  viens  de  parler. 

De  voisin  k  voisin,  aux  limites  qui  séparent 
deux  arrondissements,  un  propriétaire  exproprié 
sera  indemnisé  au  double,  au  triple  de  la  valeur 
de  sa  chose;  un  autre  ne  le  sera  qu'à  concur- 
rence de  cette  seule  et  même  valeur. 

Et  qu'ainsi  que  vient  de  le  faire  l'honorable 
préopiiiaiit,  on  ne  cherche  pas  dans  l'essence  du 
jurv  une  défense  pour  le  législateur  d'éclairer 
sa  marche.  Celle  défense,  je  ne  puis  la  com- 
prendre, et  je  ne  la  combattrais  que  si  je  la 
voyais  établie  sur  quelques  raisonnements.  D'ici 
là,  le  bon  sens  en  lait  justice. 

îlais  peut-être,  pcrsistera-t-on  à  s'appuyer  sur 
ce  qui  !>e  passe  en  matière  criminelle,  pour  lais- 
ser dans  les  questions,  sûrement  moins  graves 
de  l'indemnité,  la  même  latitude  aux  deux  jurys. 

Messieurs,  mais  ce  que  je  veux  fïtire  consacrer 
accorde  cette  même  latitude,  car  je  ne  consacre 
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2ue  des  indications,  des  éléments  à  consulter, 
es  débats  criminels  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas 
soumis,  et  souvent  sous  peine  de  nullité,  à  des 
règles  qui  rendent  uniformes  dans  toute  la 
France  les  principaux  éléments  de  conviction 
du  jury?  Ne  veut-on  pas  partout,  indépendam- 
ment (Tune  même  instruction  préparatoire,  des 
interrogatoires,  des  dépositions,  des  auditions, 
confrontations  contradictoires,  un  résumé  du 
président  de  la  cour  d'assises? 

Il  y  a  donc  beaucoup  plus  de  données  pres- 
crites et  obligatoires  qu'on  ne  pense,  avant  d'en 
venir  à  la  déclaration  du  jury  au  criminel.  Il  y 
a  donc  uniformité  complète  dfans  toute  la  France 
dans  les  principaux  éléments  offerts  au  jury  en 
matière  criminelle.  Eh  bieiil  c'est  celte  unifor- 
mité que  je  réclame  en  fait  de  questions  d'in- 
demnité. 

Si  des  erreurs  se  commettent  dans  les  jurys 
qui  décident  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  nom- 
mes, il  faut  reconnaître  qu'elles  tendent  à  inno- 
center un  accusé,  et  non  à  prendre  des  victimes 
parmi  les  innocents. 

Mais  si  des  erreurs  d'évaluation  d'indemnité 
se  répétaient  fréquemment,  comme  leur  évi- 
dence ressortirait  bientôt  aux  yeux  de  tous,  la 
loi  actuelle  ne  pourrait  résister  longtemps  aux 
plaintes  fondées  que  trop  de  vague  dans  les  opé- 
rations du  jury  aurait  fait  naître. 

Si  vous  ne  fournissez  pas  les  principaux  élé- 
ments de  fixation  d'indemnité,  remarquez  qu'au 
lieu  d'avoir,  comme  dans  les  affaires  criminelles, 
■  un  jury  et  des  accusés  entièrement  étrangers  et 
inconnus  l'un  à  l'autre,  vous  mettez  en  présence 
des  compatriotes  de  localité,  se  fréquentant  plus 
ou  moins,  ayant  des  rapports  habituels  d'afiec- 
tion,d'airaii'es,  souvent  même  de  dépendance  (et 
ce  ne  serait  pas  toujours  dans  ce  dernier  cas,  la 
partie  qui  dépendrait  do  son  juge). 

Si  vous  restez  muets  sur  les  éléments  d'éva- 
luation, vous  n'avez  pas,  comme  dans  le  grand 
jury  au  criminel,  mis  à  l'abri  le  jury  d'indemnité 
contre  les  sollicitations,  les  obsessions,  les  me- 
naces ou  promesses  dont  le  premier  jury  est  ga- 
ranti par  le  mécanisme  môme  de  sa  suoite  for- 
mation. Votre  jury  d'indemnité  jugera  après  les 
deux  ou  trois  premières  journées  des  intérêts 
qui  auront  pu  mettre  en  (ruvre  toutes  les  me- 
nées et  soulevé  toutes  les  préventions  dont  à 
leur  insu  les  meilleurs  esprits  ne  sauraient  par- 
fois se  défendre. 

Voilà  des  disparités  :  en  voilà  de  décisives  qui 
suffiront,  j'espère,  à  déterminer  le  maintien  de 
l'article  ^^}  du  projet  du  gouvernement,  ou  l'ar- 
ticle 50  qui  lui  correspond  dans  les  propositions 
de  la  commission.  Mais  ces  articles  laissent  une 
grande  lacune  ;  je  vais  la  signaler,  et  vous  sou- 
mettre le  moyen  de  la  remplir. 

L'article  M)  du  projet  de  loi  et  l'article  50  des 
propositions  de  la  commission  énumèrent  les 
contrats  de  vente,  les  baux  relatifs  tant  à  la 
propriété  qu'il  s'agit  d'acquérir  qu'aux  proprié- 
tés de  même  nature  situées  dans  le  voisinage; 
ils  énumèrent  aussi  les  extraits  des  riMes  des 
contributions,  les  rapports  d'expertise  judiciaire 
déposés  au  greffe  du  tribunal,  et  tous  autres  do- 
cuments authentiques  propres  à  faire  connaître 
la  véritable  valeur  vénale  ou  localive  de  la  pro- 
priété avant  l'entreprise  des  travaux.  Ils  sem- 
blent ainsi  borner  a  ces  éléments  ceux  de  la 
fixation  des  indemnités.  Cependant,  si  un  ter- 
rain est  morcelé  par  l'exécution  d  un  ouvrage 
d'utilité  publique,  et  morcelé  de  manière  à  ce 
qu'il  en  reste  au  propriétaire  exproprié  plus 


de  5  ou  de  20  ares,  plus  du  quart  de  la  conte- 
nance primitive,  quotité  prévue  par  l'article  49 
du  gouvernement  et  53  de  la  commission,  le 
propriétaire,  le  fùt-il  d'autres  terrains  contigus 
aux  morcellements  que  l'expropriation  lui  laisse, 
devra  être  indemnisé  tout  autrement  que  de  la 
simple  valeur  vénale  des  parties  expropriées.  En 
effet,  les  lambeaux  morcelés  qui  lui  resteront 
seront  pour  l'ordinaire  très  sensiblement  dépré- 
ciés, même  dans  Leur  valeur  vénale,  par  la  forme 
irrégulière  à  laquelle  le  tracé  de  l'ouvrage  pu- 
blic les  aura  condamnés. 

Un  carré,  un  parallélogramme  quelconque, 
traversés  en  diagonale  par  une  route,  par  un 
canal,  donneront  pour  restant  au  propriétaire 
exproprié,  deux  triangles,  dont  les  frais  de  la- 
bour^ de  hersage,  de  reçu  rement  des  fossés,  dé- 
passeront de  beaucoup  les  frais  de  même  nature 
qu'exigeait  lecarré  ou  le  parallélogramme  entier. 
La  confection  de  nouvelles  clôtures,  de  clôtures 
devenues  indispensables  à  cause  de  la  route  ou  du 
canal,  là  où  l'on  pouvait  avant  se  passer  de  se 
clore,  rétablissement  d'entrées  et  issues  nouvelles, 
l'écoulement  des  eaux  à  diriger  à  l'inverse  du 
passé  :  voilà  les  causes  de  dépréciation  (et  je  ne 
les  cite  pas  toutes)  que  la  loi  ne  doit  et  ne  peut 
méconnaître. 

Cependant  l'article  46  du  gouvernement,  et 
l'article  50  qui  lui  correspond  dans  le  travail  de 
la  commission,  ne  s'occupent  que  de  la  valeur 
vénale  de  la  seule  portion  expropriée.  Ce  n'est 
pas  juste  :  mon  paragraphe  additionnel,  en  rem- 
plissant une  lacune,  rétablit  les  véritables  droits 
de  la  propriété  individuelle  sous  le  rapport  de  la 
dépréciation  vénale  que  la  cause  d'utilité  publique 
lui  fait  subir. 

Vous  voudrez  bien  remarquer.  Messieurs,  que 
je  ne  m'occupe  que  de  la  dépréciation  vénale  des 
morcellements  restant  au  propriétaire,  et  pas  du 
tout  de  la  dépréciation  relative  à  lui  tout  seul, 
qui  cependant  peut  aggraver  beaucoup  la  pre- 
mière. 

Lorsqu'un  canal,  par  exemple,  coupe  diagona- 
lement  ou  d'une  manière  quelconque  un  champ 
en  deux  parties,  la  maison,  le  chef-lieu  d'exploi- 
tation d'un  propriétaire,  resteront  à  portée  de 
fournir  commodément  à  la  culture  d'une  seule 
rive,  mais  la  culture  de  l'autre  rive  va  souvent 
devenir  abusive  pour  le  forcer  à  vendre  ;  ce  qui, 
pour  les  biens  des  mineurs,  les  biens  dotaux,  les 
biens  hypothéqués,  ne  se  pratiquera  qu'avec  dif- 
ficulté ou  deviendra  impraticable. 

Il  n'y  a  donc  aucune  exigence  de  trop  en  fa- 
veur de  la  propriété  dans  nion  paragraphe  addi- 


lité  publique  au  moins  la  part  tout  entière. 

Voici  ce  paragraphe  additionnel  : 

«  Lorsqu  une  propriété  aura  été  morcelée  par 
suitcd'expropriationpourcause  d'utilité  publique, 
le  jury,  avant  de  fixer  l'indemnité,  tiendra  compte 
de  la  dépréciation  vénale  des  morcellements  res- 
tants. 

M.  Legrand,  commiszaire  du  roi.  Messieurs, 
je  viens  répondre  aux  observations  qui  vous  ont 
été  présentées  par  les  deux  orateurs  qui  m'ont 
précédé. 

L'un  d'eux,  M.  de  Podenas,  demande  le  rejet 
des  articles  50  et  5t. 

L'autre,  M.  Bastide  d'Izar,  demande  le  main- 
lien  de  l'article  50,  et  propose  l'additioa  d'un 
paragraphe  applicable  au  cas  de  morcellement 
des  propriétés. 
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Je  répondrai  d'abord  à  M.  de  Podenas  que  les 
articles  50  et  51  du  projet,  qui  n'ont  été  que  lé- 
gèrement modifiés  par  la  commission,  ne  font 
que  reproduire  les  dispositions  déjà  contenues 
dans  la  loi  du  8  mars  1810  et  dans  celle  du  16  sep- 
tembre 1807.  Ces  deux  lois  ont  indiqué  des  règles 
d'évaluation  qu'il  nous  a  paru  utile  et  même 
nécessaire  de  rappeler  dans  la  loi  nouvelle. 

La  loi  du  16  septembre  1807  a  voulu  que  l'in- 
demnité lût  réglée  d'après  la  valeur  vénale  et 
locative  de  la  propriété  avant  les  travaux.  Serait- 
il  juste,  en  effet,  que  l'administration  qui  dote 
un  pays  d'une  communication  nouvelle,  qui, 
dans  ce  but,  s'engage  dans  des  sacrifices  immen- 
ses, fût  encore  condamnée  à  payer  les  terrains 
au  prix  nouveau  que  ces  terrains  peuvent  ac- 
quérir par  suite  même  de  l'entreprise? 

IFaprès  la  loi  du  8  mai  1810,  les  baux  et  actes 
de  vente  les  plus  récents  doivent  servir  de  base 
à  l'évaluation  des  indemnités.  Cette  disposition, 
trop  souvent  prise  à  la  lettre,  a  engendré  les 
abus  les  plus  scandaleux  :  trop  souvent  des  actes 
simulés,  des  actes  frauduleux,  ont  été  dressés  à 
dessein  pour  égarer  les  experts  et  les  tribunaux. 
N'était-il  pas  nécessaire  encore  de  se  prémunir, 
autant  que  possible,  contre  des  abus  de  ce  genre? 

Tel  est  cependant  l'objet  des  deux  articles  qu'il 
s'agirait  de  supprimer. 

L'honorable  M.  d'izar  serait  d'avis  que  l'on 
ajoutât  une  disposition  qui  prescrivit  ae  com- 
prendre dans  le  règlement  ue  l'indemnité  les 
cas  de  morcellement.  11  remarque  qu'outre  la 
valeur  du  sol  occupé  on  doit  encore  tenir  compte 
de  la  dépréciation  causée  au  restant  de  la  pro- 
priété. Que  M.  d'izar  se  rassure,  jamais  le  mot 
indemnité  n'a  été  entendu  dans  le  sens  restreint 
qu'il  semble  redouter.  L'indemnité  ne  se  se  pré- 
sente que  sous  trop  de  formes  différentes.  On 
peut  dire  qu'elle  est  un  véritable  Protée.  Indé- 
pendamment du  prix  intrinsèque  du  terrain  qui 
sert  d'emplacement  aux  travaux,  on  demande 
encore  indemnité  pour  le  morcellement,  indem- 
nité pour  dépréciation,  indemnité  pour  interrup- 
tion de  communications,  indemnité  pour  exploi- 
tations plus  difficiles,  indemnité  pour  décUMure, 
reclùture,  etc.  Je  n'en  finirais  pas  s'il  me  fallait 
énumérer  toutes  les  causes  qu'on  allègue  ou  qu*on 
invente  pour  grossir  la  somme  que  le  Trésor  se 
trouve  presque  toujours  contraint  à  payer. 

Je  pense  donc  que  la  disposition  additionnelle 
proposée  est  au  moins  inutile,  et  que^  dans  la 
langue  actuelle,  le  mot  indemnité  a  aujourd'hui 
un  sens  bien  suffisamment  étendu. 

M.  de  Podenas.  Je  n*ai  point  traité  la  ques- 
tion de  plus-value,  et  je  ne  sais  pourquoi  M.  le 
commissaire  du  roi... 

M.  Ije^rand,  commissaire  du  roi.  C'est  une 
erreur  ;|c'est  à  M.  Bastide  d'izar  que  je  répondais. 

M.  de  Podenas.  Alors  je  n'ai  point  à  y  répon- 
dre. Quant  aux  précédents  résultats  de  la  l^is- 
lation  existante,  ils  ne  peuvent  être  invoqués 
favorablement  dans  un  moment  où  on  la  refait. 
D'ailleurs,  il  s'agissait  de  tribunaux,  et  non  d'un 
jury.  Quant  à  la  loi,  elle  ne  doit  point  contenir 
des  conseils,  mais  seulement  des  commande- 
ments. Il  est  sans  exemple  de  vouloir  astreindre 
la  conscience  du  jury  à  des  règles  immuables. 

M.  Dagnilhon-Pajol.  Je  viens  répondre  à 
M.  le  commissaire  du  roi,  et  développer  en  même 
temps  un  amendement  qui  remplacerait  les  ar- 
ticles 46,  47  et  54  de  la  commission  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

•  Le  jury  règle  les  indemnités  à  la  vue  du 


rapport  de  l'expert,  sur  les  titres  et  documents 
qui  lui  sont  remis  par  Tadmistration  ou  les  in- 
téressés ;  il  demeure  juge  de  la  sincérité  des  titres 
et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  l'évaluation.  » 

On  a  dit  souvent,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, qu'il  fallait  abréger  autant  que  possible 
les  délais  de  l'expropriation,  tout  en  assurant 
une  complète  indemnité  au  propriétaire  dépos- 
sédé. 

Nous  avons  pleinement  satisfait  à  la  première 
condition. 

J'ai  adhéré,  pour  ma  part,  à  tout  ce  qui  a  eu 
pour  but  d'abréger  les  formalités  ;  mais  par  cela 
même  que  nous  n'avons  maintenu  que  celles  ri- 
goureusement conservatrices  du  droit  de  pro- 
priété, je  regrette  que  la  Chambre  ait  supprimé 
les  garanties  qui  en  assuraient  l'exécution.  Nous 
avons  prescrit  des  formes  dont  nous  avons  re- 
connu la  nécessité,  et  nous  avons  dit  à  l'admi- 
nistration: «  Vous  pourrez  impunémentles  violer; 
ceux  h  l'égard  desquels  elles  n'auront  pas  été 
observées  n'auront  aucun  recours  pour  réclamer 
contre  leur  inexécution  ;  vous  avez  repoussé  le 
recours  administratif  et  le  recours  judiciaire  ;  et 


qu  une  oruonnancc  a  iwetn 
sur  la  demande  et  dans  1  intérêt  seul  de  l'admi- 
nistration. » 

Maintenant  que  nous  avons  pleinement  satis- 
fait à  la  première  c4)ndition  du  projet  de  loi,  il 
s'agit  de  poser  des  règles  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  ;  c'est  le  cas  de  mettre  en  praticiue 
les  principes  qui  ont  été  professés  sur  tous  les 
bancs  de  cette  Chambre.  Il  faut  que  la  propriété 
soit  assurée  que  le  sacrifice  qui  lui  sera  imposé 
sera  justement  réparé.  Je  vous  demande  l'appli- 
cation de  ce  principe. 

Faut-il  poser  des  règles  légales  ?  Des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  soutenu  que 
toute  règle  était  inutile,  que  le  jury  était  souve- 
rain et  qu'on  ne  devait  pas  le  gêner  dans  son 
libre  arbitre. 

Avec  ces  orateurs,  je  suis  d'avis  que  le  meil- 
leur système  serait  celui  qui  ne  tracerait  aucune 
régie  en  pareille  matière.  Mais  ces  règles  sont 
posées,  elles  sont  restrictives  :  devons-nous  les 
maintenir  ou  les  modifier? 

Le  gouvernement  dit,  dans  son  projet,  que  les 
indemnités  sont  réglées  d'après  les  contrats  de 
vente  et  tous  autres  documents  authentiques 
propres  à  faire  connaître  la  véritable  valeur 
vénale  ou  locative  de  la  propriété.  C'est  là  une 
disposition  restrictive. 

M.  Martin  {du  Nord)^  rapporteur.  La  commis- 
sion a  fait  un  amendement. 

M.  Da^nilhon-Pnjoi.  Gela  est  vrai;  mais  la 
modification  porte  seulement  sur  la  rédaction  ; 
c'est  le  principe  lui-même  qu'il  faut  modifier,  et 
c'est  pourcelaque  j'ai  proposé  mon  amendement. 

Par  cet  amendement,  tous  les  intérêts  sont 
garantis  :  il  n'y  a  plus  de  règles  restrictives 
posées,  plus  de  limites  tracées,  et  le  jury  reste 
dans  sa  pleine  et  entière  indépendance. 

La  question  soulevée  est  on  ne  peut  plus  sé- 
rieuse, à  cause  des  prétentions  et  du  système 
constamment  soutenu  par  l'administration. 

Constamment  l'administration  a  contesté 
l'étendue  et  la  définition  du  mot  indemnité  ;  eïïe 
a  soutenu  devant  les  tribunaux  que  l'indemnité 
qui  était  due  n'était  que  la  valeur  vénale  du  sol, 
mais  non  la  dépréciation  du  sol  restant. 
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Je  pourrais  citer  à  l'appui  de  mon  assertion 
(les  monuments  de  la  jurisprudence  qui  attestent 
gue  les  prétentions  de  Tauministration  ont  tou- 
jours été  telles  que  je  viens  de  les  signaler,  pré- 
tentions contre  lesquelles  les  tribunaux  se  sont 
toujours  élevés,  parce  qu'ils  ont  justement  et 
sagement  interprété  les  dispositions  de  Tarti- 
cle  545,  parce  qu'ils  ont  pensé  que  l'indemnité, 
pour  être  juste,  doit  être  complète. 

En  effet,  le  mot  indemnité  ne  veut  pas  dire 
seulement  prix  vénal  de  Vinimeuhlc;  il  veut  dire 
aussi  «  le  dédommagement  dû  au  propriétaire 
par  suite  de  sa  dépossession.  » 

Eh  bien  !  si  le  mot  indetunité  exprime  aussi  dé- 
préciation du  sol  restant,  il  faut  admettre  une  ré- 
daction qui  puisse  être  entendue  dans  ce  sens. 

G  est  dans  ce  sens  que  le  mot  indemnité  a  été 
placé  dans  l'article  51o  du  Code  civil,  c'est  dans 
ce  sons  qu'il  se  trouve  dans  l'article  9  de  la 
Lùarte,  et  c  est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  a  été  in- 
terprété par  les  tribunaux. 

Quand  je  me  suis  servi  des  mots  dédommage- 
ment, dépréciation,  je  n'ai  pas  entendu  parler 
d  une  dépréciation,  à  cause  d'une  valeur  d*affec- 
^l^n^"/^^®  convenance;  mais  une  dépréciation 
réelle.  Or,  cette  d('»préciation  peut  avoir  plusieurs 
causes  :  ces  causes  peuvent  dériver  de  ce  que  le 
propriétaire  dépossédé  peut  se  trouver  privé 
d  un  droit  de  passage;  de  ce  qu'il  peut  être 
obligé  de  construire  un  pont,  d^établir  un  bac. 
SI  sa  propriété  est  traversée  par  un  canal...  Je 
pourrais  citer  une  foule  de  cas  de  cette  nature, 
et  qui  tous  vous  feraient  sentir  la  nécessité  d'une 
indemnité  proportionnée  à  la  valeur  absolue  et 
relative  de  la  propriété. 

J'insiste  donc  pour  que  la  Chambre  adopte  une 
rédaction  conforme  à  ces  principes.  En  consé- 
qiionce,  j'esiXTcque  l'on  adoptera  l'amendement 
que  j  ai  eu  riionnoiir  de  |)r()poser  en  remplace- 
ment des  articles  46,  M  et  54  du  projet.  (Avpuué! 
appuyé!)  \  n    y 

M.  le  l^rësldcnt.  La  commission  déclare  ne 
pas  contredire  l'amendement. 

M.  Teste.  Dans  les  articles  déjà  votés,  on  a 
prévu  le  cas  où  l'on  pourrait  arriver  à  l'estima- 
tion sans  employer  la  voie  de  l'expertise;  de 
toile  sorte  qu'en  disant  dans  ramendement  à  Ut 
vue  du  rapport  de  Vcxpert  on  semble  faire  une 
nécessité  au  jury  d'avoir  un  rapport  d'expert. 
Sans  doute,  cela  sera  dans  la  plupart  des  cas, 
mais  pas  toujours,  cependant. 

M.  Daiçuilhon-Pajol.  u  A  la  vue  du  rapport 
de  l'expert»  s'il  y  a  un  rapport...  c'est  sous-en- 
tendu. 

M.  Teste.  L'explication  était  nécessaire. 

(L'article  proposé  par  M.  Daguilhon-Pujol  est 
adopté,  en  remplacement  des  articles  46,  47  et 
lA  du  projet,  et  devient  l'article  51.) 

M.  le  l^rënident.  Quant  à  présent,  je  dois 
passer  à  l'article  48  du  pouvornemeiit  {pi  de  la 
commission  et  du  projet  adopté.)^ 

«  A  l'éfrard  des  moulins  et  autres  usines  éta- 
blies sur  des  rivières  navigables  ou  flottables,  si 
l'administration  prétend  que  le  titre  de  leur  éta- 
blissement n'est  pas  légal,  ou  qu'il  soumet  les 
propriétaires  à  la  démolition  sans  indemnité  de 
leurs  constructions  dans  le  cas  où  l'utilité  publi- 


duc,  et  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite 
indemnité  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  par- 


:,  dans  l'hypothèse  où  la  rédaction  de  la 
[1  resterait  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire 


ties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

«  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agira 
de  constructions  élevées  dans  le  voisinage  des 
places  de  guerre.  » 

M.  Chaslés  propose  de  remplacer  le  commen- 
cement de  l'article  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait 
au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité, 
le  jury,  sans  avoir  égard  à  la  contestation  dont 
il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe 
l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  en  or- 
donne la  consignation,  pour  ladite  indemnité 
rester  déposée,  jusqu'à  ce  que  les  parties  se 
soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé.  » 

Ainsi,  c'est  une  clause  plus  générale  que 
M.  Chasles  substitue  à  la  rédaction  de  la  com- 
mission. 

M.  Barbet, 
commission 

exclusivement  appliquée  aux  moulins  et  autres 
usines  établies  sur  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  proposerait  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  : 

u  Les  dispositions  du  paragraphe  l*"'  ne  sont 
pas  applicables  aux  simples  cours  d'eau  ni  aux 
rivières  flottables  qui  ne  font  point  partie  du  do- 
maine public.  » 

M.  llartln  {du  Nord),  rapporteur.  La  pensée 
de  la  commission  est  rendue  peut-être  d'une 
manière  olus  exacte  par  l'amendement  de  M. 
Chastes.  Cette  pensée,  c'était  que  toutes  les  fois 
qu'une  difliculté  s'élèverait  sur  le  fond  du  droit, 
le  jury  ne  put  pas  en  connaître,  mais  qu'il  fixât 
sur-le-champ  1  indemnité,  en  en  ordonnant  la 
consignation,  pour  que  les  travaux  ne  fussent 
pas  arrêtés.  La  rédaction  de  M.  Chasles  est  plus 
générale  et  comprend  les  cas  spéciaux  que  nous 
avions  énumérés. 

M.  Barbet.  Il  résulte  de  la  rédaction  de  la 
commission  que  le  jury  ne  pourrait  statuer  que 
sur  le  vu  des  pièces  qui  lui  seront  présentées  ; 
et  comme  dans  tous  les  cas,  même  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  civil,  qui  met  les  rivières  na- 
vigables et  flottables  dans  le  domaine  public, 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  s'est 
réservé  le  droit  de  faire  supprimer  sans  indem- 
nité les  usines  établies  sur  des  terrains  dépen- 
dant du  domaine  public,  dans  le  cas  où  elles 
viendraient  à  être  réclamées  pour  cause  d*utilité 
publique,  et  ie  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  France 
la  cinquantième  partie  des  usines  qui  ne  soient 
établies  avec  celte  réserve  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. Vous  pouvez  voir  où  Ton  en  serait  si 
l'administration  en  venait  à  vouloir  exercer 
cette  faculté  :  elle  détruirait  200,  300  établisse- 
ments construits  dans  (V^s  vallées,  des  établisse- 
ments qui  ont  coûté  des  sommes  considérables, 
et  sur  des  terrains  qui  n'avaient  aucune  valeur. 

Il  faut  qu'à  cet  égard  le  gouvernement  s'expli- 
que, et  qu'il  fasse  connaître  si  ses  intentions 
sont  conlormes  à  ce  qui  a  été  prévu  par  le  Code 
civil,  qui  place  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles iieules  dans  ie  domaine  public. 

M.  le  Président.  Si  l'amendement  de  la  com- 
mission est  adopté,  celui  de  M.  Barbet  qui  tend 
à  le  restreindre  dans  son  application  pourra  être 
proposé  ;  mais  si  c'est  au  contraire  Tamende- 
ment  de  M.  Chasles  qui  est  adopté,  comme  cet 
amendement  ferait  disparaître  la  première  par- 
tie du  paraG:raphe,  le  reste  n'offrant  pas  le  dan- 
ger auquel  M.  Barbet  veut  pourvoir,  il  ue  sera 
pas  besoin  du  remède  qu*il  indique. 

Avant  donc  de  savoir  si  M.  Barbet  a  intérêt  à 
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modifier  le  paragraphe  de  la  commission,  il  faut 
laisser  siatuer  sur  ce  paragraphe. 

M,  Barbcl.  Je  désirerais  que  IcKOUvemcmenI 
s  expliquât  et  nous  fit  connallre  ses  inlentiona  ; 
car  il  pourrait  un  jour  vouloir  réclamer  le  béné- 
fice des  dispositions  introduites  dans  presqtie 
tous  les  actes  qui  permettent  l'élatilii^scment 
d'usines  sur  de  simples  cours  d'eau  qui  ne  dé- 
pendent pas  dti  domaine  public.  Il  délruirait 
ainsi  une  foule  d'établissements  qui  ont  coAté 
des  sommes  considérables. 

M.  Legrand,  commUsaire  du  rui.  La  ques- 
tion posée  par  l'honorable  M.  Barbet  tend  h 
la  solution  d'une  queslion  excessivement  diffi- 
cile: celle  de  savoir  à  qui  appartiennent  les 
cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  considérés  par  le 
Code  civil  comme  Uépendantdudomaine  public. 
Cette  difficulté,  qui  depuis  fort  longtemps  occupe 
les  jurisconsultes,  je  ne  me  permettrai  pas  delà 
résoudre  à  cetle  tribune. 

En  vertu  d'une  loi  de  venliise  an  VI  et  d'une 
instruction  ministérielle  du  19  thermidor  sui- 
vant, le  gouvernement,  ou  plutôt  l'administra- 
tion, a  toujours  introduit  dans  les  permissions 
d'usines  qui  sont  établies  sur  des  rivières  dé- 

fiendant  au  domaine  public,  une  clause  parlicu- 
ièrc  qui  exclut  les  concessionnaires  de  tout 
recours  en  indemnité  vis-à-vis  de  l'Etat,  dans  le 
cas  où  les  usines  seraient  supprimées  pourcause 
d'utilité  publique.  Celte  clause  a  elij  depuis 
étendue  a  toutes  les  usines  établies  sur  des 
cours  d'eau  quelconques. 

Je  n'examinerai  pas  si  l'administration  avait 
le  droit  de  l'introduire  dans  les  permissions  re- 
latives aux  usines  qui  sont  construites  sur  des 
cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine  public. 
11  me  semble  que  si  l'administration  excédait 
ses  pouvoirs  à  cet  égard,  les  tribunaux  feraient 
justice. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  clause  existe,  non 
pas  dans  une  concession  (car  le  gouvernement 
De  fait  pas  de  concession  sur  les  cours  d'eau 

aui  ne  dépenilent  pas  du  domaine  public,  il  ne 
élivrequ  une  permission,  il  intervient  dans  lin- 
térit  commun  des  riverains,  il  intervient  comme 
chargé  de  la  police  des  eaux,  et  non  pour  con- 
céder une  chose  qui  ne  lui  appartient  pasi  ;  toutes 
les  fois,  dis-je,  que  cette  clause  restera  dans  une 

Krmission  relative  à  une  usine  sur  des  cours 
!au  non  dépendant  du  domaine  public,  les 
tribunaux  feront  justice  de  cet  excès  de  pouvoir, 
si  toutefois  il  y  a  excès  de  pouvoir,  ce  qu'encore 
une  fois  je  ne  me  permettrai  pasde  juger  ici. 

Je  ne  sais  pas  si  M.  Barbet  peut  se  contenter 
de  cette  explication. 

M.  Barbet.  Il  faudrait  que  la  question  fiU  ré- 
solue dans  la  loi  (Uruift.) 

Ptutieurs  voit:  C'est  impossible!  \onl  non! 

SI.  làtfrmni,  commissaire  du  rot.  Je  répèle  que 
je  ne  puis  résoudre  une  question  de  cette  nature 
a  la  tribune. 

M.  le  l*rcald«nl.  Le  principe  qui  sépare  le 
domaine  public  et  le  domaine  prive  est  à  la  fois 
un  principe  de  droit  civil,  puisqu'il  est  dans  le 
Code  civil,  et  un  principe  de  dmit  public,  car  il 
est  répété  dans  beaucoup  d'autres  lois.  Il  y  au- 
rait danger  à  vouloir  accessoirement  et  acciden- 
tellement introduire  dans  une  loi  telle  que  celle 
que  nous  discutons  une  délinition  à  cet  égard. 

II.  Lcgraad,  committaire durai,  lime  semble 

Îiie  la  proposition  de  H.  Cbasles  réserve  tous  lea 
roit>,  tous  les  iatéréts. 
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Dès  l'instant  que  M.  le  commis- 
saire  du  gouvenieniciit  déclare  que  la  question 
reste  tout  entière,  et  oue  si  l'administration  a 
e.xcédé  ses  pouvoirs,  les  IriJjunaux  pourront 
repousser  les  prétentions  du  gouvernement, 
malgré  les  réserves  introduites  dans  les  actes, 
je  consens  à  retirer  mon  amendement. 

(.M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture  do 
l'amendement  de  M-  Chasles.) 

Plusieurs  voix  :  Le  second  paragraphe  est  inu- 
tile. 
M.  Chasles.  Je  l'ai  supprimé. 
M.  Teste.  Les  mots  sans  égard  iiidiqiienl  com- 
munément un  rejet.  Il  vaudrait  mieux  dire  :  sans 
s'occuper  di-  ta  question. 

M.  le  Président.  Ou  bien  :  sans  s'arrêter, 
{Oui!  oui!) 

Je  n'ai  plus  qu'une  observalioii  ù  faire  sur  ces 
mois  :  ft  an  ordunne  la  cnnsignatimi. 

Le  jury  a-t-il  autre  chose  k  faire  qu'à  fixer 
l'indemnité?  Kst-ce  à  lui  d'ordonner  la  consi- 
gnation de  l'indemnité  qui,  d'après  les  nutros 
articles,  ne  doit  être  faite  que  quand  «m  veut 
entrer  en  possession? 

M.  Lei^rand,  commissaire  du  mi.  Les  luoiji  en 
ord-iniie  la  consiijHalivn  sont  iudispeiisiibici! ;  car 
l'administralion,  si  ta  diflicullé  naisDail  de  nm 
ci)ti',  ne  fioiirrait  remettre  on  pusscssion  des  ter- 
rains qu'nutantque  la  consignation  aurait  eu  lieu. 
M.  le  l'résident.  Je  demanderai  alors  si  c'est 
au  jury  ou  au  juge-commissaire  ù  ordonner  la 
consignation  t 
Plusieurs  voix  :  C'est  le  juge-commissaire. 
D'autres  voix  :  C'est  le  directeur  du  jury. 
M.  Martin  (duNord),  rapporteur.  On  peut  dire 
dans  l'article  ; 

•  Le  iury  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était 
due,  et  le  juge-commissaire  en  ordonne  la  consi- 
gnation, pour,  etc.  n 

M   l'Mallle.  J'allais  faire  la  même  observation 
que  M.  le  président. 
Plutieart  voi.r  :  C'est  tait  '.  c'est  faiti  Assez! 
M.  Hatallfe.  Mais  j'ai  une  autre  observationà 
faire  :  c'est  à  la  loi  à  dire  par  qui  cette  consi- 
gnation sera  ordonnée. 

Voici  la  rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter. Je  supprime  les  développements,  puisque 
la  chose  esl  comprise  par  la  Chambre-  J'avais 
proposé  un  amendement  semblable  lorsqu'on 
avait  voulu  que  le  jury  slatuit  sur  les  dépenses; 
c'est  à  la  loi  seule  à  prononcer  dans  de  pareils 
cas. 

Il  faudrait  supprimer  tout  ce  qui  termine  l'a- 
mendement de  M.  Chasles,  k  partir  des  mots 
comme  si  ette  était  due,  et  substituer  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Dana  ces  divers  cas,  l'indemnité  fixée  par  le 
jury  sera  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se 
soient  entendues,  et  que  le  litige  soit  vidé.  • 

Plusieurt  voix  :  II  faut  dire  qui  prononcera  la 
consignation. 

M.  Patallle.  C'est  inutile!  la  consignation  aura 
lieu  p<tr  la  volonté  de  la  loi. 

M.  le  Présldenl.  Voici  la  rédaction  qui  me 
semble  trouver  le  plus  d'assentiment  dans  la 
Chambre  : 

■  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait 
au  détenteur  exproprié  le  droit  &  une  indemnité, 
le  jury,  sans  s'arriler  i.  la  contestation  dont  il 
renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'in- 
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(\f'n\u\\^:  rf,iiiiu(-  ai  <-lie  était  du*;,  et  le  jufje'C'm- 
mLsaïrt'.  t'u  ordonne  la  consignation,  p'iur  ladite 
irid*innitén;îïlerr]époséejijj-qij'îi(eqiielf;?!  parties 
se  rh'ïf.nl  entendues  ou  que  le  liliife  hoit  vidé.  * 
'i>A  article,  iiréserité  par  M.  Charles  comme 
amerideriient  aTartide  'i?  de  la  eoiiimission,  est 
mis  aux  voix  et  adripté  et  forme  l'article  52  de  la 

ioi.)  ,     .  .,     . 

Art.  W.U  ■'  Les  inaisoris  et  bâtiments  dont  il  est 

néc*-^Haire  ri*;  démolir  une  jiorlion  pour  cause 
d'utilité  publique  sr)nt  acqurs  en  entier,  si  les 
proprir-tîiires  le  requièrent  jKir  une  déclaration 
formelle  adressée  au  juî.'e-commissaire,  pendant 
la  durée  des  opérations  mentionnées  au  cha- 
pitre 1-»^  du  présent  titre. 

•  La  même  réquisition  peut  avoir  lieu  pour 
toute  pan-file  qui,  par  suite  du  morcellement, 
sr?  trouvera  réduittî  .'ui  qu.'irt  d«î  sa  rontenanco, 
si  toutefois  le  propriéUiire  ne  jxisr^ède  aucun  des 
t(;iTairis  immedialemenl  conlif-'us,  et  si  la  par- 
celle ainsi  réduite  est  inférieure  à  '2i)  ares.  » 

M.  le  Prénldi-nt.  M.  Cliîisles  propose  sur  cet 
article  un  amendement  qui  consiste  à  remplacer 
(XïH  mots  :  Lcii  ïnaisons  et  hàtimnUs  dont  il  ni 
n^crxsfiire  de  démolir  une  portion^  par  ceux-ci  : 
L'fi  propriàlt^s  hfïlies  dont  U  est  nécessaire  d'acqué- 
rir une  portion. 

M.  llartin  {du  Mord)  rapporteur,  La  commis- 
Hioii  adhère  h  cette  r6(iactir)n. 

M.  Ijeiçrand,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
la  conservation  des  mots  :  maisons  et  bdtiments, 
et  je  vais  vous  c'iter  un  exemple  qui  vous  fera 
vfur  la  m'MMSsitéde  ma  propr)silion. 

L'aflministration  s'est  trouvée  dans  le  cas  d'oc- 
cuper une  partie  d'unc^  vasttî  cour  sans  toucher 
au  iMtimenl.  Leiiropriétairea  voulu  exiger  qu'on 
acIielMt  le  h.itiment  tout  entier.  Le  trihunal  a 
heureuseiuenl  rej<^té  cette  prétention.  Dans  ce 
cas,  l'administration  n'avait  tout  au  plus  à  payer 
qu'une  iiHh'mnité  de  dépréciation. 

M.  llt^itlIpr-llumaM.  Mais  si  ces  propriétés 
deviennent  inaccessibles? 

M.  ËAe^rBndf  commissaire  du  roi.  LeCode  civil 
y  pourvoira. 

mais  si  vous  décidez  que  radministration  doit 
acheter  h's  bâtiments  parce  qu'elle  touche  à 
(pu'hpM's  dépendanc(>s  de  ces  bâtiments^  vous  la 
UM'Itriez  dans  la  nécessité  d'acquérir  des  proprié- 
tés considérables,  lorsnu'elle  n'aurait  besoin  que 
de  quelques  parcelles  ne  terrain. 

M.  t'hawIrM.  Je  nVntends  pas  nu'il  soit  loi- 
sible au  puivernemonl  de  |)rondre  lacour  ouïes 
jardins  «Pune  maison,  et  de  laisser  au  proprié- 
taire une  maison  sans  cour  et  sans  jardin.  Il 
semble  juste  que  l'individu  dont  la  propriété  est 
entourée  dise  alors  au  ijouvernenient  :  Prenez 
ma  propriété  tout  (Milit'^re. 

Voix  à  droite  :  Je  propose  de  dire  :  Dans  les 
commuiK'S  urbaines. 

M. le  srn^riti  llrmarçay.  Messieurs,  la  remar- 
que de  M.  (îhasles  est  fondée;  mais  il  me  semble 
au'ellene  peut  {^tre  admise  ciMume  il  la  présente, 
n'y  a  rien  à  faire  sur  cet  objet,  si  la  manière 
île  hxer  l'indiMnnité  n'est  pas  bien  expliquée; 
car  accorder  une  indemnité,  c'est  indemniser 
complMement  le  propriétaire  dépossédé.  Ainsi,  il 
est  certain  que  si  vous  enlevez  a  une  maison  de 
campafine  le  parc  ou  le  jardin,  vous  lui  retirez 
presque  toute  .»«a  valeur.  Cependant  je  dirai  en- 
core qu'on  ne  lunil  admettre  l'aniendement  de 
M.  Cliaslos  tel  mrfl  le  présente. 

M.  le  l*ré«locBt.  Saisissez  bieu  Inobservation 


Quand  il  est  nécessaire  d'occuper  une  portion 
int»'-îrrantè  du  bâtiment,  comme  le  propriétaire 
peut  ctD*  obligé  à  pardor  une  portion  de  son  bâ- 
timent, il  a  le  droit  de  dire  au  L'ouvernemenl  :  Il 
faut  que  vous  achetiez  tout  le  bâtiment.  Si,  sans 
attaquer  le  corps  du  bâtiment,  on  prend  seule- 
ment une  fKjrlion  du  terrain,  on  devra  indem- 
niser U'jn  seulement  à  rais'Ui  de  la  partie  du 
terrain  dont  on  se  sera  emparé,  mais  aussi  en 
raison  de  la  dépréciation  qui  en  résultera  pour 
la  maison,  que  Ton  rend  par  là  moins  utile  ou 
moins  agréable. 

M.  le  p^énëral  Demareay.  Ce  que  vient  de 
dire  M.  le  président  est  très  juste.  Je  suppose, 
par  exemnle,  que  l'on  prendra  dans  une  pièce 
de  terre  d  un  hectare  deux  ou  trois  ares,  il  y  au- 
rait une  souveraine  injustice  à  venir  dire  :  Votre 
liectare  de  terrain  vaut  2,000  francs;  eh  bien! 
on  vous  indemnisera  des  deux  ou  trois  ares  que 
l'on  vous  prend  sur  le  pied  de  ;\000  francs  Thec- 
tare.  Cela  serait  injuste,  parce  qu'il  peut  arriver 
que  le  retranchement  de  ces  deux  ou  trois  ares 
rende  plus  diflicile  la  culture  de  ce  qui  reste. 

M.  Le^rand,  commissaire  du  roi.  Ce  que  vient 
de  dire  l'honorable  M.  Demarcay  est  tellement 
fondé... 

M.  Chaslem.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  retiré, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  le  combattre. 

M.  t'hasles.  Je  demande  seulement  le  rempla- 
cement du  mot  démolir  par  le  mot  acquérir. 

M.  Mue fi;rÊknd,  commissaire  du  roi.  La  loi  de  1807 
(lisait  démolir  ou  occuper, 

M.  Ijachèze.  On  ne  pourrait  mettre  acquérir, 
parce  qu'il  y  a  dans  l'article  sont  acquis, 

M.  le  PréHideiil.  On  peut  mettre  le  mot  aclie- 
ter,  et  rédi^çer  ainsi  l'article  : 

«  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  est  néces- 
saire d'acheter  une  portion  pour  cause  d'utilité 
~)ublique,  sont  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
e  requiert  par  une  déclaration  formelle  adressée 
au  jujie-c(mimissaire,  à  la  première  vacation  du 
procès-verbal  d'expertise. 

«  La  même  réquisition  peut  avoir  lieu  pour  toute 
parcelle  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trou- 
vera réduite  au  quart  de  sa  contenance,  si  toute- 
fois le  propriétaire  ne  possède  aucun  des  terrains 
immédiatement  contigus,  et  si  la  parcelle  ainsi 
réduite  est  inférieure  à  20  ares. 

M.  JanHselIn.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  le  2"  paragraphe. 

M.  le  Président.  Laissez  voter  le  premier.  . 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  JouMselIn.  Dans  le  second  paragraphe  du 
projet  du  gouvernement,  on  limite  la  uarcellc 
achetable  a  une  étendue  de  5  ares.  Dans  le 
nrojet  de  la  commission,  au  contraire,  on  porte 
la  surface  de  celte  m^me  parcelle  à  20  ares. 
Cela  ne  suflit  nas;  car  il  arrive  souvent,  dans  la 
construction  d'un  canal,  qu'on  sépare  une  pro- 
priété en  deux  parties,  et  comme  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  traverser  le  canal,  il  faut  que  le  pro- 
priétaire fasse  une  demi-lieue.  Soit  donc  que  la 
parcelle  ail  5  ares,  soit  qu'elle  en  ait  20,  il  faut, 
dans  ce  cas,  que  le  propriétaire  puisse  exiger 
que  l'on  acluMe  sa  propriété  en  totalité. 

Rn  Angleterre,  cette  parcelle  est  portée  à  1  are 
ou  à  40  ares.  Ces  40  ares,  comme  les  o  ares, comme 
les  20  ares,  ne  suffisent  pas.  Je  propose  la  rédac- 
tion suivante  :  •  Lorsque  par  suite  des  morcelle- 
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ments  la  propriété  se  trouvera  notablement  dé- 
préciée. • 
M.  ie  Présidenl.  L'amendement  est-il  appuyé? 

(Non!  non!) 

Je  mets  aux  voix  le  2*  paragraphe.  Ce  second 
para^raj)]ie  est  adopté. 
(L'arlidc  53  entier  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
€.\rt.  iiO  du  projet  de  loi  qui  devient  l'arlicle  bi. 
Si  l'exéculiuii  des  travaux  procure  ou  doit  pro- 
curer unt'  plus-value  au  restant  de  la  propriété 
ou  à  d'autres  fonds  voisins  des  travaux  et  appar- 
tenant au  propriétaire  qu'il  s'agit  d'indemniser, 
il  est  fait  compensation  de  cette  plus-value,  ius- 

3u'à  due  conuurrencc  avec  le  montant  de  l'in- 
emnilé.  - 

La  commission  a  proposé  de  supprimer  l'ar- 
ticle ;  M,  Réalier-Dumas  propose  un  amendement 
ainsi  con(,'U  : 

•  Si  l'exécution  des  travaux  procure  une  plus- 
value  notable  aux  propriétés  qu'ils  traversent, 
ainsi  qu'aux  aulnes  propriétés  voisines,  le  gou- 
vernement sera  admise  réclamer  une  indemnité 
3ui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la  moitié 
e  la  plus-value  que  ces  propriélés  auroni  acquise. 
■  S)  le  gouvernement  et  les  propriétaires  ne 
""""■tnnent  à  l'amiable  de  cette  indemnité,  elle 

■églée  par  le  jur 
établi  dans  la  présente 

"  Le  gouvernement  ne  pourra  réclamer  cette 
indemnité  que  dans  l'année  qui  suivra  l'exécu- 
tion entière  des  travaux.  " 

M.  Rëalier-Dumag.  L'article  50  du  projet 
soulève  une  des  questions  les  plus  graves  qui 
vous  aient  été  soumises  pendant  le  cours  de  cette 
discussion.  {Interruption.)  Je  voudrais  savoir  si 
mon  amendement  est  appuyé:  s'il  ne  l'était  pas, 


je  renoncerais  à  le  développer  pour  ne  pas  abu- 
ser des  moments  de  la  (Ai " 

Ti'eil  pai  appuyé!) 


Chambre,  (.yon!  non!  Il 


M.  IcPréaldent.lL'amendement  est-il  appuyé? 

(.Yû«.'nû7..') 


M.  de  Rambatean.  L'article  proposé  par  le 
gouvernement  et  dont  votre  commission  vous 

Sropose  la  suppression,  soulève  une  question 
'une  haute  gravité,  qui  ne  peut  manquer  d'avoir 
une  grande  inilucncc  sur  les  travaux  publics, 
surtout  pour  ce  qui  concerne  les  communes  ur- 
baines. Délerminer  que,  dans  aucun  cas,  la  plus- 
value  ne  peut  être  demandée  dans  toutes  les 
villes  où  se  fera  sentir  la  nécessité  de  percer  de 
nouvelles  rues,  le  long  des  rivières  où  des  ports 
devraient  remplacer  des  constructions  particu- 
lières, c'est  déterminer,  dis-ie,  que  ces  travaux 
n'auront  pas  lieu,  ou  que  d'énormes  dépenses 
resteront  a  la  charge  du  Trésor. 
La  loi  de  1807  avait  poun'u  k  cette  disposition. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  faire  con- 
naître les  dispositions.  Mais  avant  je  ne  saurais 
trop  fixer  votre  attention  sur  la  gravité  de  la 
question.  Si  vous  supprimez  l'article  du  gouver- 
nement, commele  veut  la  commission,  vous  ren- 
dez impossible  la  construction  d'une  foule  de 
travaux,  ou  vous  laissez  à  la  charge  des  contri- 
buables des  dépenses  énormes. 
Voici  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  : 
L'article  53  porte  :  ■  Dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire ne  voudrait  point  acquérir,  l'administration 
publique  est  autorisée  à  le  déposséder  6  l'instant 
de  la  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  totale. 
&vaal  l'entreprise  des  travaux,  la  ceEsion  el 


révaloatioi)  seront  faites  comme  il  a  été  dit  & 
l'article  51.  « 

Voici  l'article  51  : 

<  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  né- 
cessaire de  taire  démolir  ou  d'enlever  une  por- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
constatée,  seront  acquis  en  entier,  si  le  proprié- 
taire l'esifie,  sauf  à  radministration  publique  ou 
aux  communes,  t  vendre  les  portions  de  biUi- 
ments  ainsi  acquises  et  qui  ne  seront  pas  néces- 
saires pour  l'exécution  du  plan.  Les  cessions  par 
les  propriétaires  ù  l'administration  publique  ou 
aux  communes  et  les  ventes  seront  cITectuéea 
d'après  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi. 

"  Art.  M.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  plus- 
value,  il  y  aura  compensation  jusqu'il  concur- 
rence seulement  du  surplus  dont  le  reliquat  sera 
payé  au  jiropriétaire  ou  acquitté  iiar  lui.  " 

J"ai  déjà  eu  l'occasion  do  dire  à  la  Chambre 
que  lors  de  la  confection  du  canal  Saint-Martin, 
le  principe  de  la  plus-value  appliqué  aux  terrains 
qui  se  trouvaient  sur  les  abords  du  canal,  a  con- 
tribue k  diminuer  singulièrement  les  sacrilices 
de  la  ville  de  l'arls. 

Dans  ce  moment,  vous  savez  qu'il  s'agit  d'un 
grand  pnijel,  de  tracer  une  rue  qui  s'appellera 
Louis-I'hlhppi;  et  qui  indu  Louvre  .'t  la  Imrrière 
Saint-Antoine.  Ct'lleruodonnerades  alior<lsplus 
faciles,  de  l'air  et  de  grandes  améliorations  au 
quartier  le  plus  populeux.  Il  serait  impossible 
frciil reprendre  ces  travaux  si  l'on  n'admettait 
pas  le  principe  de  la  plus-value. 

Il  eu  est  de  môme  à  Orléan,-;,  où  l'on  projette 
une  rue  qui  doit  traverser  la  ville  dans  la  plus 
grande  partie.  Les  travaux  seraient  impratica- 
bles si  radministration  était  obligée  de  payer 
une  partie  des  terrains,  sans  appliquer  à  1  autre 
partie  le  principe  de  la  plus-value.  Ce  sera  à  des 
jurés  éclairés,  a  des  hommes  éclairés,  àpronon- 
nonccr  sur  ces  difficultés.  Vous  causeriez  un  pré- 
judice extrême  à  l'Etat,  si  vous  ne  persistiez  pus 
dans  le  principe  dus  articles  que  je  viens  de 
citer. 

>~e  perdons  pas  de  vue.  Messieurs,  que  le  Tré- 
sor est  la  fortune  de  tous  les  citoyens. 

Sans  doute  il  faut  respecter  le  principe  de  la 

Er'ipriété  privée,  mais  il  faut  aussi  respecter  ce- 
li  de  la  propriété  publique. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1807,  sur  la  plus- 
value,  ont  dû  être  appliquées,  tant  qu'aucune  loi 
ne  les  a  remplacées,  et  je  pense  qu'on  ne  ptiur- 
rait  les  supprimer  avant  d'avoir  pris  de  nouvel- 
les mesures  pour  y  suppléer. 

M.  Kalvftric.  Messieurs,  nous  devons  sans  doute 
ménat^er  les  deniers  des  contribuables,  nous  ne 
devons  pas  en  être  généreux,  nous  ne  devons 
dépenser  que  le  nécessaire;  mais  nous  ne  de- 
vons pas  non  plus  être  injustes  envers  les  parti- 
culiers. 

Le  principe  de  la  plus-value  est  une  injustice, 
à  moins  qu  il  n'y  ait  réciprocité.  Il  peut  arriver 
qu'une  grande  entreprise  publique  déprécie  beau- 
coup de  propriétés;  citons-en  un  exemple.  Un 
pont  tombe,  on  doit  le  rebâtir;  mais  on  cliange 
sa  direction,  et  les  maisons  qui  étaient  à  une  de 
ses  extrémités  se  trouvent,  par  ce  changement, 
hors  de  la  voie  publiaue,  et  pour  ainsi  dire  dans 
un  impasse.  Eh  bien!  Messieurs,  admettriez-vous 
les  propriétaires  de  ces  maisons  à  réclamer  une 
indemnité?  Non;  vous  diriez  :  c'est  un  cas  for- 
tuit, c'est  un  malheur  dont  nous  ne  sommes  pas 
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tenus  de  vous  indemniser,  bien  q^iie  vous  souf- 
friez nue  perte  qui  en  est  la  cousuqueiicc. 

Si  tloric  les  parti  culicra  nepeuventôtre  indem- 
nisés lorsque  les  travaux  publics  tournent  à  leur 
désavantage,  ils  ne  doivent  point  d'indemniii^ 
pour  ceux  qui  leur  seraient  profitables. 

Remarquez  oue  le  princi|)e  de  la  plus-value 
irait  bien  plus  loin.  I/tndeninité  serait  demandée 
à  tous  les  propriétaires  qui  trouveraient  unprolit 
dans  le  voisinage  de  la  route  ou  du  canal  qui  se- 
raient ouverts. 

Jene  pense  pas  qu'on  en  soit  venu  au  point 
d'estimer  tout  ce  que  les  travaux  [)ul>lics  peuvent 
procurer  d'avantages  aux  propriétés.   Je  dirai 


principe  de  la  plus-value,  qu'il  peut  arriver  que 
celte  plus-value  soit  tout  à,  Tait  nulle. 

En  elle),  supposez  le  propriélnirc  d'une  maison 
dont  on  traverse  le  terrain  par  une  nouvelle  rue  ; 
cette  me  donnera  au  terrain  qui  lui  reste  une 

f;rande  valeur,  s'il  peut  bâtir.  Mata  s'il  n'a  pas 
es  moyens  de  billir... 
Une  voix:  11  vendra! 

M.  Salverle.  Mais  il  faut  qu'il  trouve  Et  vendre 
avec  la  plus-value. 

Il  ne  laut  pas  non  plus  faire  si  bon  marcbé  des 
intérêts  particuliers.  Bien  qu'il  y  ait  une  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
bien  que  les  délais  do  cette  loi  soient  le  plus 
courts  possible;  mais  n'allez  pas  rédamer  aus 
propriétaires  expropriés  des  indeuniités  pour 
plus-value;  ce  serait  une  injustice. 

En  conséquence,  je  demande  le  rejet  de  l'ar- 
licle.  {Adopté.) 

M.  l.tgT»ni  comtnissaire  du  roi.  Je  commence 
par  déclarer  que  la  rédaction  du  gouvernement 
était  peut-être  trop  générale  et  trop  étendue  ;  nous 
ne  lui  don  nous  pas  du  moins  le  sens  absolu  que  lui 
attribue  l'iionorablc  M.  Salverle. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  expliquer 
comment  nous  concevons  l'application  de  la  plus- 
value  :  certainement,  si  les  particuliers  ne  ve- 
naieut  réclamer  que  la  valeur  intrinsèque  du 
terrain  nécessaire  aux  travaux,  de  notre  câlê, 
nous  pourrions  renoncer  à  notre  droit  de  plus- 
value;  mais  lorsque,  indépendamment  de  cette 
valeur,  lis  réclament  une  foule  d'indemnités 
accessoires  en  opposant  une  foule  de  cau.ses  de 
moins- value,  comment  n'aurions-nous  pas  la  fa- 
culté de  faire  valoir  à  notre  tour  la  plus-value  ? 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  l'indemnité  se 
compose  de  la  valeur  du  terrain  d'abord,  puis 
de  ta  balance  des  inconvénients  ou  des  avantages 
que  l'opération  peut  apporter  au  reste  de  la  pro- 
priété. Ainsi,  nous  disous  au  jury  :  Vous  devez 
évaluer  les  donima(ies  que  nous  causons,  mais 
vous  devez  tenir  aussi  quelque  compte  des  avan- 
tages que  nous  pouvons  procurer.  C'est  de  cette 
balance  exacte  que  résulte  la  juste  indemnité 
qui  est  due  aux  particuliers. 

H.  Valont  {de  sa  place).  H  faut  s'en  rapporter 
i  la  conscience  du  jury. 

M.  litfgruad,  commitsairi;  du  roi.  Sans  doute, 
nous  devons  nous  en  fier  à  la  conscience  du  jurv, 
et  c'est  précisément  parce  que  c'est  au  jury  à  pro- 
noncer, que  vous  devez  moins  hésiter  encore  a  lui 
remeltre  ce  pouvoir. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ce  principe  existe 
(fans  toutes  les  lois  anlêrieures;  et  s'il  aispai-ais- 
sait  de  celle-ci,  les  experts  et  le  jury  se  trouve- 
raient suftisammcnt  autorisés  à  n  en  tenir  aucun 
compte  :  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  cour  de 


cassationl'a  jugé  dans  beaucoup  de  circonalances, 
et  noliimment  par  un  arrêt  ou  ??  janvier  I82!l, 
oi*!  il  est  dit  que  l'indemnilé  n'a  pas  pour  but  de 
rendre  le  parliculior  plus  riclie,  mais  de  lui 
accorderune  justeet  entière  réparation  du  dom- 
mage qu'il  [>eut  souffrir. 

l^erlainement,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agira  de 
petites  propriétés  que  nous  réclamerons  la  jiIub- 
value;  nous  devons  même  tenir  compte  ici  de  la 
difRculté  que  le  propriétaire  éprouvera  à  faire 
l'emploi  du  petit  capital  que  nous  lui  aurons 
donné  en  échange  de  son  terrain.  Mais  lorsqu'un 
canal  Iravei'se  une  gi"ande  propriété,  dont  il 
n'occupe  cependant  qu'une  faible  partie,  11  est 
impossible  de  ne  pas  lairc  quelque  état  de  l'avan- 
tage immense  que  le  propriétaire  lelirera  de 
l'opération. 

Le  principe  que  je  défends  n'est  pas  nouveau 
dans  notre  tégislalion.  Voici  une  série  d'arrôls 
aniérieurs  à  1789  :  il  s'agit  de  l'ouverture  de 
rues  nouvelles,  et  les  propriétaires  de»  terrains 
à  occuper  ne  sont  pas  appelés  seulement  à  payer 
une  plus-value,  mais  ils  sont  dans  certains  cas 
exclus  de  toute  indemnité,  à  raison  des  avantagea 
qui  doivent  résulter  pour  eux  de  l'exécution  des 
travaux. 

Je  me  résume,  et  je  demande  non  pas  qu'il 
soit  fait  déduction  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  plus-value,  mais  seulement  qu'elle  soit 
prise  en  considération,  et  qu'elle  soit  balancée 
avec  les  moiiis-values  que  les  particuliers  pour- 
raient réclamer. 

Qu'on  me  permette  encore  un  mot  en  réponse 
à  une  observation  de  l'honorable  M.  Salverte,  il 
a  dit  ;  «  mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  pro- 
priétaires dont  vous  prenez  le  terrain  que  voua 
devez  demander  la  plus-value,  vous  devez  la  de- 
mander aussi  aux  voisins  dont  vous  n'enlamez 
pas  les  propriétés,  et  qui  profitent  aussi  des  tra- 
vaux. -  Messieurs,  la  loi  qui  vous  occupe  a  pour 
but  d'abolir  la  loi  de  1810  et  non  celle  de  1807. 
C.eUe  dernière  laisse  au  gouvernement  ta  Inculte 
de  réclamer  la  plus-value  aux  propriétaires  voi- 
sins des  Iravaux. 

M.  Fulehirvo.  11  est  impossible  que  le  jury 
puisse  fixer  raisonnablement  l'appréciation  de 
fa  plus-value  avant  la  (in  dos  travaux.  Je  vous 
citerai  pour  exemple  un  quai  qui  a  été  fait  dans 
la  villeque  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Ce  quai 
dont  la  construction  ne  devait  durer  que  h  ans, 
s'est  prolongé  pendant  10  ans,  et  pendant  ce 
temps  les  malheureux  propriétaires  sont  de- 
meurés au  milieu  des  décombres  et  des  défon- 
cements  de  terrain  ;  cela  nous  prouve  donc.  Mes- 
sieurs, que  le  jury  ne  peut  faire  son  appréciation 
qu'à  l'issue  des  travaux. 

M.  de  Bellejnie.  M.  le  commissaire  du  roi  n'a 
pas  répondu  à  trois  observations,  qui  me  sem- 
blent péremptoires,  de  l'honorable  M.  Salverte. 
"  Tous  les  jours,  a  dit  M.  Salverte,  on  sup- 
prime des  iravaux,  et  cette  suppression  porte 
préjudice  à  des  propriétés.  Indemoisez-vous  les 
propriétaires'*  .\on:  n 

M.  Salverteaajouté: .  Demandez-vous laplus- 
value,  non  seulemenlà  l'individuexproprié,  mais 
à  tous  les  voisins  qui  peuvent  proliter  des  tra- 
vauxïNon!  " 

Enfin,  M.  Salverte  vous  a  parlé  de  la  difflcullé 
quil  y  aurait  souvent  pour  le  propriélaire  de 
proliter  de  cette  plus-value,  par  ledéfaut  des  écus 
/iécessairespour  utiliser  le  morceau  de  terrain 
qu'on  lui  laisserait. 

11  y  a  d'autres  considérations  à  faire  Taloir.  A 
queUe  époque  estimerei-Tous  cette  plus-value? 
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Vous  ne  pourriez  le  faire  qu'après  l'enlrepriBe 
terminée. 

Si  l'on  avait  demandé  la  plus-value  à  tous  les 
propriétaires  dont  les  propriétés  sont  situées  aux 
abords  de  la  Madeleine,  de  cet  interminable  arc 
de  triomphe  de  l'Etoile,  de  ce  nouveau  pont  qu'on 
devait  construire  vis-à-vis  la  rue  des  Saints- 
Pères,  et  qui  vient  d'être  abandonné,  de  ces  trois 
ponts  qu'on  construit  ailleurs,  ces  propriétaires 
ne  seraient-ils  pas  en  droit  de  réclamer  aujour- 
d'hui ;  car,  je  le  demande,  en  quoi  leur  propriété 
a-t-elle  augmenté  de  valeur?  Loin  qu  ils  aient 
profité  en  rien  de  ces  constructions,  ils  sont  au- 
jourd'hui en  instance  pour  demander  la  discon- 
tinuation des  travaux,  et  des  dommages  et  inté- 
rêts pour  le  préjudice  que  ces  travaux  leur  ont 
cause. 

Il  s'agit  sans  doute  d'économiser  les  deniers 
publics;  ntaij  il  s'agit  aussi  de  dérendre  la  pro- 
priété. 

C'est  un  impùt  que  vous  mettrez,  pour  un  tra- 
vail d'utilité  publique,  sur  la  France  entière;  cet 
impùt  sera  léger  pour  chacun  et  il  proRtera  A 


La  propriété  ne  se  remplace  pas,  elle  est  le  ré- 
sultat de  longs  travaux,  il  faut  qu'elle  soit  in- 
demne dans  toutes  ses  parties.  Je  vote  contre 
l'article. 

M.  li«grmnd,commUiaire  da  roi.  A  ces  mots: 
Il  est  fait  compensation,  je  propose  de  substituer 
ceux-ci  .-  la  pLm-oaiue  sera  prite  en  considéra- 
lion  avant  Vévalaation  de  l'indemnité. 

M.  Charanaale.  Je  propose  le  sous-amen- 
dement suivant  :  "  La  plus-value  sera  prise  en 
considération,  sans  que  cette  indemnité  paisse 
jamais  ttre  rédaite  au-dessom  de  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  propriété  occupée.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Jonsselin.  Messieurs,  cet  amendement 
est  tout  à  fait  irrationnel.  La  plus-value  ne  pou- 
vant être  estimée  qu'après  la  confection  des  tra- 
vaux, il  est  possible  que  cette  appréciation  ne 
puisse  être  faite  qu'au  bout  de  10  ans.  {.Agitation 
protongée.  —  Aux  voix!  aux  voix  .') 

M.4eB«lleyme.  Voyez  le  canal  d'Essonne  qui 
a  été  abandonné  depuis  20  ans,  et  dont  il  sé- 
cbappe  maintenant  des  miasmes  pestilentiels. 
J'ai  cité  le  pont  du  Louvre,  qui  est  aussi  déjà 
abandonné. 

Lorsque  vous  avez  autorisé  le  prolongement 
de  la  rue  Vivicnne,  avez-vous  réclamé  la  plus- 
value? 

M.  l'haramayle.  Ma  proposition  n'était  que 
conditionnelle,  et  dans  le  cas  où  le  principe  de 
la  plus-value  aurait  prévalu  contre  l'avis  de  la 
commission. 

H.  LegrAHd,  commiisatTe  du  roi.  On  vient  de 
citer  l'exemple  du  prolongement  de  la  rue  Yi- 
vienne,  et  jjrecisément  pour  ce  prolongement  il  y 
a  eu  application  du  principe  de  la  plus-value. 

M.  4e  Belleyme.  Un  propriétaire  de  la  rue 
Vivienne  était  exproprié  rfune  partie  de  passage, 
mais  il  gagnait  par  le  prolongement  de  la  rue 
Vivienne  ce  qu'il  perdait  du  côté  du  passage  : 
c'était  le  même  individu. 

Comme  M.  le  commissaire  du  roi  a  cité  un 
foit  qui  est  à  ma  connaissance  personnelle,  et 
que  j  ai  statué  sur  celle  difficulté,  pétmettez- 
moi  de  vous  donner  quelques  explications. 

La  rue  Vivienne  longe  le  passage  des  Panora- 
mas. H.  Marquis,  fomeux  marchand  de  chocolat, 
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avait  sa  boutique  dans  le  passage  des  Panoramas  : 
la  nouvelle  rue  supprimait  en  partie  son  com- 
merce du  côté  du  passage  ;  mais  il  a  gagné  au 
prolongement  de  la  rue  Vivienne  une  belle  fa- 
tade,  qui  l'a  amplement  indemnisé.  On  a  tran- 
sige dans  cotte  affaire. 

M.l<p|tPan(l,cowintMnirerfuroi.M.del!eIleyme 
ciilrel  leu  t  la  Chambre  d'une  réclamation  qui  a  pu 
être  portée  au  tribunal;  mais  qu'il  me  permette 
d  ajouter  que  le  prolongement  de  la  rue  Vivienne 
a  coupé  d'autres  terrains  appartenant  à  des  parti  - 
culiers  qui  ont  consenti  à  supporter  l'application 
du  principe  de  la  plus-value. 

M._  4e  Uellcjnae.  J'ai  statué  par  référé  ou 
par  Jugement  de  la  première  cliambro  sur  tou- 
tes les  difficultés. 

M.  Uavanx.  Il  y  a  eu  plusieurs  propriétaires 
qui  se  sont  empressés  d'offrir  leurs  terrains. 

M.  I«  I*ré8id«nt.  Occupez-vous  de  l'article. 
Messieurs;  vous  faites  une  loi,  et  vous  n'êtes 
pas  en  référé,  {liirfs.) 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Un  seul  iiro- 
pnétaire  de  terrain  situé  sur  le  pn.loufriNii.-nt  de 
la  rue  \  ivienne  s'opposait  à  l'application  du  prin- 
cipe de  la  plus-value,  et  prétendait  que  rarliclc  30 
de  la  loi  de  1807  ne  pouvait  plus  étrtMnvoqué.  Le 
conseil  d  Etal,  consulté  sur  fa  question  de  savoir 
si  cet  article  était  encore  en  vigueur,  a  émis 
l'opinion  qu'il  avait  conservé  toute  sa  force. 

M.  Martin  (ita  .Y«r</),  rapporteur.  M.  le  com- 
missaire du  roi  est  venu  déclarer  que  l'article, 
tel  qu'il  avait  été  présetilé,  pouvait  donner  lieu 
à  de  graves  inconvénients.  Il  a  proposé  cette 
autre  rédaction  : 

-  Cette  j)Iu3-value  sera  prise  en  considération 
dans  la  hxation  de  l'indemnité.  > 

Cotte  rédaction  n'apporte  de  changement  que 
dans  les  termes;  au  fond,  les  choses  restent 
dans  le  même  état,  et  il  est  évident  que  vous 
conserverez  le  principe  de  laplus-value,  soit  que 
vous  adoptiez  la  première  rédaction,  soit  que 
vous  adoptiez  la  nouvelle. 

Eh  bien  !  je  vous  ai  démontré  que  c'était  là  une 
disposition  injuste,  parce  qu'elle  frappe  celui  qui 
est  exjiroprié  d'une  partie  ou  de  ta  totalité  de  sa 
propriété,  et  qu'elle  ne  frappe  pas  le  propriétaire 
voisin,  qui  profite  dos  travaux  tout  aussi  bien 
que  le  propriétaire  exproprié,  (lux  voix!  aux 
in>i.r.')Je  suis  convaincu  que  vous  n'adopterez 
pas  la  rédaction  nouvelle. 

H.  ThIePB,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia.  Messieurs,  je  vois  que  la  plupart 
de  mes  collègues,  en  repoussant  la  rédaction 
proposée,  semblent  se  fonder  surtout  sur  la  li- 
berté laissée  au  jury  d'apprécier  toutes  ces  cir- 
constances. Je  ne  monte  a  celte  tribune  que  pour 
prévenir  un  danger  si  l'article  était  rejeté,  pour 
empêcher  qu'on  ne  tire  de  ce  rejet  une  conclu- 
sion contre  toute  plus-value,  si  le  jury  voulait 
en  adopter,  et  l'admettre  dans  tous  les  cas  ofi  il 
lui  paraîtrait  juste  de  faire  payer  cette  plus-value. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  qu'on  vienne  dire  que 
l'article  ayant  été  rejeté,  il  n'y  a  plus  de  plus- 
value  possible.  Il  faut  bien  reconnaître  que  dans 
le  cas  où  la  plus-value  est  évidonle,  le  jury 
est  libre  de  la  faire  entrer  en  considération  dans 
la  tixation  de  l'indemnité.  {Nouvelle  interraplio».) 
La  réilexion  que  je  fais  est  d'une  grande  im- 
portance dans  l'avenir.  Il  est  incontestable  que 
dans  certains  cas  les  travaux  du  gouvernement 
ajoutent  une  valeur  considérable  aux  propriétés 
SO 
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tenus  de  vous  indemniser,  bien  que  vous  souf- 
frira uiio  perte  qui  en  est  ta  consequcuco. 

Si  donc  les parliculiCTB  nepeuvenlêtre  intlem- 
nisés  lorsque  les  travaux  publies  tournent  à  leur 
désavantage,  ils  ne  doivent  point  d'indemniié 
pour  ceux  qui  leur  seraient  profitables. 

Remarquez  que  le  principe  de  la  plus-value 
irait  bien  plus  loin.  L'indemnité  serait  demand^'o 
à  tous  les  çropriétuires  qui  trouveraient  un  profit 
dans  le  voisinage  de  la  route  ou  du  canal  qui  se- 
raient ouverts. 

Jene  pense  pas  qu'on  en  soit  venu  au  point 
d'estimer  tout  cequeles  travaux  publics  peuvent 
procurer  d'avantages  aux  propriétés.  Je  dirai 
même,  et  dans  l'iiypotlièse  la  plus  favorable  au 
principe  de  la  plus-value,  qu'il  peu!  arriver  que 
celle  plus-value  soit  tout  à  l'ait  nulle. 

En  effet,  supposez  le  propriétaire  d'une  maison 
dont  on  traverse  le  terrain  par  une  nouvelle  rue  ; 
celte  rue  donnera  au  terrain  qui  lui  reste  une 

f;rande  valeur,  s'il  peut  bâtir.  Mais  s'il  n'a  pas 
es  moyens  de  bâtir... 
Vne  voix:  Il  vendra! 

M.  Salv«rte.  Mais  il  faut  qu'il  trouve  à  vendra 
avec  la  plus-value. 

II  ne  faut  pas  non  plus  faire  si  tton  marché  des 
intéréis  particuliers.  Bien  qu'il  y  ait  une  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
bleu  que  les  défais  de  cette  loi  soient  le  plus 
couris  possible;  mais  n'allez  pas  réclamer  auK 
propriétaires  e.\propriés  des  indemnités  pour 
plus-value;  ce  serait  une  injustice. 

En  conséquence,  je  demande  le  rejet  de  l'ar- 
ticle. (Adopté.) 

M.  Legrand  (Commissaire  rfu  roi.  Je  commence 
par  déclarer  que  la  rédaction  du  gouvernement 
était  peut-être  trop  générale  et  trop  étendue  ;  nous 
neluidonnonspas  mi  moins  le  sens  absolu  que  lui 
attribue  l'honorable  M.  Salverle. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  expliquer 
comment  nous  concevons  l'application  de  la  plus- 
value  :  certainement,  si  les  particuliers  ne  ve- 
naient réclamer  que  la  valeur  intrinsèque  du 
terrain  nécessaire  aui.  travaux,  de  notre  c6té, 
nous  pourrions  renoncer  à  notre  droit  de  plus- 
value;  mais  lorsque,  indépendamment  de  cette 
valeur,  ils  réclament  une  foule  d'indemnités 
accessoires  en  opposant  une  foule  de  causes  de 
moins-value,  comment  n'aurions- nous  pas  la  fa- 
culté de  faire  valoir  à  notre  tour  la  plus-value  ? 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  l'indemnité  se 
compose  de  la  valeur  du  terrain  d'atinrd,  puis 
de  la  balance  des  inconvénients  ou  des  avantages 
que  l'opération  peut  apporter  au  reste  de  la  pro- 
priété. Ainsi,  nous  disons  au  jury  :  Vous  devez 
évaluer  les  dommages  que  nous  causons,  mais 
vous  devez  tenir  aussi  quelque  compte  des  avan- 
tages que  nous  pouvons  procurer.  C'est  de  cette 
balance  exacte  que  résulte  la  juste  indemnité 
qui  est  due  aux  particuliers. 

M.  Vatont  {de  sa  placé).  Il  faut  s'en  rapporter 
à  !a  conscience  du  jury. 

M.  Legrand,  committaire  du  roi.  Sans  doute, 
nous  devons  nous  en  fier  à  la  conscience  du  jury, 
et  c'est  précisément  parce  que  c'est  au  jury  à  pro- 
noncer, que  vous  devez  moins  hésiter  encore  alui 
remettre  ce  pouvoir. 

Hcmarqucî;,  Messieurs,  que  ce  principe  existe 
dans  toutes  les  lois  antérieures  ;  et  s'il  disparais- 
sait de  celle-ci,  les  experts  et  le  jury  se  trouve- 
raient suffisamment  autorisés  à  d  en  tenir  aucun 
compte  :  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  cour  de 


cassationrajugédansbeaucoiip  de  circonstances, 
et  notamment  par  un  arriH  du  2?  janvier  ISiîl, 
oi'i  il  est  dit  que  rindemnité  n'a  pas  pour  but  de 
rendre  le  particulier  plus  riche,  mais  de  lui 
accorder  une  juste  et  entière  réparation  du  dom- 
mage qu'il  peut  souiïrir. 

Certainement,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agira  do 
petites  propriétés  que  nous  rcclanierons  la  plus- 
value;  nous  devons  môme  tenir  compte  ici  de  la 
difficulté  que  le  propriétaire  éprouvera  à  faire 
l'emploi  du  petit  capital  que  nous  lui  aurons 
donné  en  échange  de  sou  terrain.  Mais  lorsqu'un 
canal  traverse  une  grande  propriété,  dont  il 
n'occupe  cependant  qu'une  faible  parlie,  il  est 
impossible  de  ne  pas  taire  quelque  état  de  l'avan- 
tage immense  que  le  prupriuLaire  retirera  de 
l'opération. 

Le  principe  que  je  défends  n'est  pas  nouveau 
dans  notre  législation.  Voici  une  série  d'arrôts 
antérieurs  à  1789  :  il  s'agit  de  l'ouverture  do 
rues  nouvelles,  et  les  propriétaires  des  terrains 
à  occuper  ne  sont  pas  appelés  seulement  à  payer 
une  plus-value,  mais  ils  sont  dans  certains  cas 
exclus  de  toute  indemnité,  à  raison  des  avantages 
qui  doivent  résulter  pour  eux  de  l'exécution  des 
travaux. 

Je  me  résume,  et  je  demande  non  pas  qu'il 
soit  fait  déduction  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  plus-value,  mais  seulement  qu'elle  soit 
prise  en  considération,  et  qu'elle  soit  balancée 
avec  les  moins-values  que  les  particuliers  pour- 
raient réclamer. 

(Ju'on  me  permette  encore  un  mot  en  réponse 
à  une  observation  de  l'honorable  M.  Salverte,  i! 
a  dit  :  "  mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  pro- 
priétaires dont  vous  prenez  lo  terrain  que  voua 
devez  demander  la  plus-value,  vous  devez  ta  de- 
mander aussi  aux  voisins  dont  vous  n'entamei 
pas  les  propriétés,  et  qui  profilent  aussi  des  tra- 
vaux. "  Messieurs,  la  loi  gui  vous  occupe  a  pour 
but  d'abolir  la  loi  de  i8l(F  et  non  celle  de  fSO?. 
Cette  dernière  laisse  au  gouvernement  la  faculté 
de  réclamer  la  plus-value  aux  propriétaires  vol- 
iiins  des  travaux. 

M.  FalchlrsB.  11  est  impossible  que  te  jury 
puisse  fixer  raisonnablement  l'appréciation  de 
ia  plus-value  avant  la  lin  des  travaux.  Je  vous 
citerai  pour  exemple  un  quai  qui  a  été  fait  dans 
ia  villeque  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Ce  quai, 
dont  la  construction  ne  devait  durer  que  4  ans 
ti'est  prolongé  pendant  10  ans,  et  pendant  ce 
temps  les  malfieureux  propriétaires  sont  de- 
meurés au  milieu  des  décombres  et  des  défon- 
ccments  de  terrain  ;  cela  nous  prouve  donc,  Mes- 
sieure,  que  le  jury  ne  peut  faire  son  appréciation 
quàrissiic  des  travaux. 

M.  de  IBelleyiue.  M.  le  commissaire  du  roi  n'a 
lias  répondu  à  trois  observations,  qui  me  sem- 
IJent  peremploires,  de  l'honorable  M.  Salverte. 
«  Tous  les  jours,  a  dit  M.  Salverte,  on  sup- 
prime des  travaux,  et  celte  suppression  porte 
préjudice  à  des  propriétés.  Indemnisei-vous  les 
propriétaires?  .\on!  « 

Itf.  Salverte  a  ajouté:  .  Demandez-vouslaplus- 
value,  non  seulement  à  l'individu  exproprié,  mais 
à  tous  les  voisins  qui  peuvent  profiter  des  tra- 
vaux"? Non  !  •• 

Enfin,  M.  Salverte  vous  a  parlé  de  la  difTiculté 
qu'il  y  aurait  souvent  pour  le  propriétaire  de 
uroliterde  cette  plus-value,  par  ledéfcut  desécus 
nécessaires  pour  utiliser  lo  morceau  de  terrain 
qu'on  lui  laisserait. 

Il  7  a  d'autres  considérations  k  foire  valoir.  A 
queue  époque  eBtimerei-Tous  cette  plus-value? 
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Vous  ne  pourriez  le  faire  qu'après  l'entreprise 
terminée. 

Si  Ton  avait  demandé  la  plus-value  à  tous  les 
propriétaires  dont  les  propriétés  sont  situées  aux 
abords  de  la  Madeleine,  de  cet  interminable  arc 
de  triomphe  de  TEtoile,  de  ce  nouveau  pont  qu'on 
devait  construire  vis-à-vis  la  rue  des  Saints- 
Pères,  et  qui  vient  d'être  abandonné,  de  ces  trois 
ponts  qu'on  construit  ailleurs,  ces  propriétaires 
ne  seraient-ils  pas  en  droit  de  réclamer  aujour- 
d'hui ;  car,  je  le  demande,  en  quoi  leur  propriété 
a-t-elle  augmenté  de  valeur?  Loin  qu  ils  aient 
profité  en  rien  de  ces  constructions,  ils  sont  au- 
jourd'hui en  instance  pour  demander  la  discon- 
tinuation des  travaux,  et  des  dommages  et  inté- 
rêts pour  le  préjudice  que  ces  travaux  leur  ont 
cause. 

Il  s'agit  sans  doute  d'économiser  les  deniers 
publics;  mais  il  s'agit  aussi  de  défendre  la  pro- 
priété. 

C'est  un  impôt  que  vous  mettrez,  pour  un  tra- 
vail d'utilité  publique,  sur  la  France  entière;  cet 
impôt  sera  léger  pour  chacun  et  il  profitera  à 
tous  ;  car  la  route  que  vous  tracerez  profitera  à 
l'habitant  du  Nord  comme  à  l'habitant  du  Midi. 
La  propriété  ne  se  remplace  pas,  elle  est  le  ré- 
sultat de  longs  travaux,  il  faut  qu'elle  soit  in- 
demne dans  toutes  ses  parties.  Je  vote  contre 
l'article. 

M.  Ëjef^randj  commissaire  du  roi.  Aces  mots: 
Il  est  fait  compensation,  je  propose  de  substituer 
ceux-ci  ;  la  plus-value  sera  prise  en  considéra- 
tion  avant  l'évaluation  de  Vindemnité. 

M.  Charamaale.  Je  propose  le  sous-amen- 
dement suivant  :  «  La  plus-value  sera  prise  en 
considération,  sans  que  cette  indemnité  puisse 
jamais  être  réduite  au-dessous  de  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  propriété  occupée.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Jousselin.  Messieurs,  cet  amendement 
est  tout  à  fait  irrationnel.  La  plus-value  ne  pou- 
vant être  estimée  qu'après  la  confection  des  tra- 
vaux, il  est  possible  que  cette  appréciation  ne 
puisse  être  faite  qu'au  bout  de  10  ans.  (Agitation 
prolongée.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Bclleyme.  Voyez  le  canal  d'Essonne  qui 
a  été  abandonné  depuis  20  ans,  et  dont  il  s'é- 
chappe maintenant  des  miasmes  pestilentiels. 
J'ai  cité  le  pont  du  Louvre,  qui  est  aussi  déjà 
abandonné. 

Lorsque  vous  avez  autorisé  le  prolongement 
de  la  rue  Vivienne,  avez-vous  réclamé  la  plus- 
value? 

M.  Charamaale.  Ma  proposition  n*était  que 
conditionnelle,  et  dans  le  cas  oii  le  principe  de 
la  plus-value  aurait  prévalu  contre  l'avis  de  la 
commission. 

M.  Eiegrand,  commissaire  du  roi.  On  vient  de 
citer  l'exemple  du  prolongement  de  la  rue  Vi- 
vienne, et  précisément  pour  ce  prolongement  il  y 
a  eu  application  du  principe  de  la  plus-value. 

M.  de  Belleyme.  Un  propriétaire  de  la  rue 
Vivienne  était  exproprié  d  une  partie  de  passage, 
mais  il  gagnait  par  le  prolongement  de  la  rue 
Vivienne  ce  qu'il  perdait  du  côté  du  passage  : 
c'était  le  même  individu. 

Gomme  M.  le  commissaire  du  roi  a  cité  un 
feit  qui  est  à  ma  connaissance  personnelle,  et 
que  j  ai  statué  sur  cette  difficulté,  pcffmettez- 
moi  de  vous  donner  quelques  explications. 

La  rue  Vivienne  longe  le  passage  des  Panora- 
mas. M.  Marquis,  fameux  marchand  de  chocolat, 
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avait  sa  boutique  dans  le  passage  des  Panoramas  : 
la  nouvelle  rue  supprimait  en  partie  son  com- 


sigé  dans  cette  affaire. 

MM^e'^rand,  commissaire  du  roi.  M. de  Belleyme 
entretient  la  Chambre  d'une  réclamation  qui  a  pu 
être  portée  au  tribunal;  mais  qu'il  me  permette 


q^ui  ont  consenti  à  supporter  l'application 
du  principe  de  la  plus-value. 

M.  de  Belleyme.  J'ai  statué  par  référé  ou 
par  jugement  de  la  première  chambre  sur  tou- 
tes les  difficultés. 

M.  Baveux.  11  y  a  eu  plusieurs  propriétaires 
qui  se  sont  empressés  d'offrir  leurs  terrains. 

M.  le  Président.  Occupez-vous  de  l'article. 
Messieurs:  vous  faites  une  loi,  et  vous  n'êtes 
pas  en  référé.  (Hires.) 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Un  seul  pro- 
priétaire de  terrain  situé  sur  le  prolongement  de 
la  rue  Vivienne  s'opposait  à  l'applicatioii  du  ])rin- 
cipe  de  la  plus-value,  et  prétendait  que  rarlicle  30 
de  la  loi  de  1807  ne  pouvait  plus  être  invoqué.  Le 
conseil  d'Etat,  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  cet  article  était  encore  en  vif^^ueur,  a  émis 
l'opinion  qu'il  avait  conservé  toute  sa  force. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  M.  le  com- 
missaire du  roi  est  venu  déclarer  que  l'article, 
tel  qu'il  avait  été  présenté,  pouvait  donner  lieu 
à  de  graves  inconvénients.  Il  a  proposé  cette 
autre  rédaction  : 

«  Cette  plus-value  sera  prise  en  considération 
dans  la  fixation  de  l'indemnité.  » 

Cette  rédaction  n'apporte  de  changement  que 
dans  les  termes;  au  fond,  les  choses  restent 
dans  le  même  état,  et  il  est  évident  que  vous 
conserverez  le  principe  de  la  plus-value,  soit  que 
vous  adoptiez  la  première  rédaction,  soit  que 
vous  adoptiez  la  nouvelle. 

Eh  bien  !  je  vous  ai  démontré  que  c'était  là  une 
disposition  injuste,  parce  qu'elle  frappe  celui  qui 
est  exj)ropné  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  sa 
propriété,  et  qu'elle  ne  frappe  pas  le  propriétaire 
voisin,  qui  profite  des  travaux  tout  aussi  bien 
que  le  propriétaire  exproprié.  {Aux  voix!  aux 
voix!)  Je  suis  convaincu  que  vous  n'adopterez 
pas  la  rédaction  nouvelle. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  je  vois  que  la  plupart 
de  mes  collègues,  en  repoussant  la  rédaction 
proposée,  semblent  se  fonder  surtout  sur  la  li- 
berté laissée  au  jury  d'apprécier  toutes  ces  cir- 
constances. Je  ne  monte  a  cette  tribune  que  pour 
prévenir  un  danger  si  l'article  était  rejeté,  pour 


Messieurs,  il  ne  faut  pas  qu'on  vienne  dire  que 
l'article  ayant  été  rejeté,  il  n'y  a  plus  de  plus- 
value  possible.  11  faut  bien  reconnaître  que  dans 
le  cas  où  la  plus-value  est  évidente,  le  jury 
est  libre  de  la  faire  entrer  en  considération  dans 
la  fixation  de  l'indemnité.  {Nouvelle*  interruption.) 

La  réflexion  que  je  fais  est  d'une  grande  im- 
portance dans  ravenir.  Il  est  incontestable  que 
dans  certains  cas  les  travaux  du  gouvernement 
ajoutent  une  valeur  considérable  aux  propriétés 
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pi  les  avoi^incnt;  il  en  est  qui  ont  augmenté 
3,  i,  r>  cl  il  fuis  Ui;  valeur;  cela  Oi-l  arrivé  par  le 
percement  des  rues,  dans  ce  cili,  |)ar  e.\cniplc, 
(l'une  rue  facile  à  e\é):uler  dans  un  auarlier 
marchand.  Il  Taut  laisser  au  jury  ta  faculté  d'en 
tenir  compte  et  do  diminuer  d  autant  l'indem- 
nité qu'on  foit  payer  à  l'Etat. 

Je  ne  fais  cette  réHexian  que  parce  que,  ei 
l'article  était  retranciié,  il  faudrait  qu'il  re6ti\t 
constant  que  le  jury  cist  libre  d'apprécier  toutes 
les  circonstances  de  la  plus-value. 

M.  ïialterle.  Personne  ne  songe  à  contester 
au  jury  la  liberté  de  prononcer  en  conscience, 
d'après  toutes  les  circonstances  q^ui  doivent  di- 
riger son  opinion.  Mais  je  ne  puis  admettre  la 
manière  dont  le  ministre  du  commerce  vient 
d'expliquer  cette  liberté.  Je  reprends  les  exem- 
ples mêmes  qu'il  a  cités. 

Il  a  dit  :  L'ouverture  d'une  rue  peut  augmenter 
la  valeur  des  propriétés  jusqu'à  'i  fois,  'i  fois, 
6  fois;  le  jury  doit  prendre  cela  en  considéra- 
tion- Oui,  Messieurs,  si  cette  augmentation  était 
immédiate;  mais  M.  Pukhtron  vient  de  vous 
citer  des  travaux  publics  qui  ont  duré  â  ans, 
6  ans,  7  ans. 

M.  Falehlrsn.  10  ans. 

M.  Sialvert».  Il  est  évident,  dans  ce  cas,  que 
les  propriétaires  dépossédés,  et  auxquels  on 
aurait  compté  la  plus-value  en  déduction  de  l'in- 
demiiité,  auraient  supporté  une  perle  réelle. 

Ainsi,  on  a  cité  le  bassin  de  La  Yillettc;  et  je 
crois  pouvoir  dire  que,  lors  du  règlement  des 
indemnités,  cette  plus-value  a  été  prise  en  con- 
sidération relativement  à  des  propriétaires  qui 
Souvaient  esi>érer  que  leurs  maisons  serviraient 
e  magasins,  et  qu'elles  prendraient  dès  lors 
une  valeur  commerciale  beaucoup  plus  grande. 
(Ju'cst-il  arrivé?  Sur  le  terrain  linre  le  conces- 
sionnaire a  bâti  des  magasins.  Il  en  avait  le 
droit,  sans  doute;  mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai 

3ue  les  propriétaires  k  qui  on  avait  compté  en 
éduction,  soit  k  l'amiable,  soit  par  autorité  de 
justice,  la  plus-value  de  leurs  propriétés,  se  sont 
trouvés  placés  dans  une  position  oien  moins  fa- 
vorable. Tant  que  vous  n  aurez  pas  positivement 
établi,  en  principe,  que  des  travaux  publics  por 
tenl  préjudice,  vous  devez  indemnité;  vous  ne 
pouvez  rien  demander  à  ceux  qui  pourront  re- 
tirer quelque  avantage  de  vos  travaux. 

M.  'Thlera,  minutre  du  commerce  et  des  travaux 
publia.  L'Iionorable  M.  Saiverle  n'a  pas  répondu 
directement  à  mon  observation.  Je  n'ai  voulu 
imposer  aucune  obligation  au  jury.  Dans  tous 
les  cas  d'aftpréciation  de  plus-value,  le  jury  doit 
rester  entièrement  libre.  Qu'arrive-t-il  chaque 
jour  dans  les  tribunaux  ?  Quand  une  loi  présente 
uu  sens  indécis,  on  a  recours  aux  motifs  divers 

Erésentés  dans  la  discussion  des  Chambres.  Eh 
ien  !  ici  on  ferait  la  oième  chose  ;  et  on  pourrait 
décider  que  dans  aucun  cas  la  plus-value  ne 
doit  compenser  l'indemnité.  Je  le  répète,  il  faut 
laisser  le  jury  dans  une  disiKisition  convenable 
pour  qu'il  puisse  apprécier  librement  la  plus- 
value. 

M.  de  Bellr  jme.  Je  n'ai  qu'une  observation 
h  faire  en  réponse  k  M.  le  minisire.  Si  c'était 
cxécutahlu,  ce  serait  bien;  mais  c'est  inexécu- 
table, et  par  une  seule  raison,  c'est  que  la  plus- 
value  ne  peut  pas  être  durable. 

M.  Falrhlr*n.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation qui  me  parait  importante. 

J'admets  que  le  jury  pourra  ou  devra  (j^ignore 


dans  quels  termes  l'article  sera  votéj  évaluer  la 
plus-value,  et  en  déduire  le  prix  sur  1  indemnité. 

Mais  il  faudrait  laisser  au  jury  la  faculté  de 
diminuer  celte  plus-value,  lorsque,  par  des  cir- 
constances imprévues,  les  travaux  se  seraient 
prolongés. 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  est  monte  deux  fois  à  la 
tribune,  et  a  émis  un  principe  fort  important  et 
fort  contestable,  selon  moi,  auquel  on  n'a  rien 
répondu. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond  de  la  question  ; 
on  a  dit  à  son  égard  des  choses  fort  justes  que 
je  ne  répéterai  pas;  mais  M.  le  ministre  a  dit 
que  le  jury  devrait  avoir  l'entière  faculté  de 
prononcer,  'et  demeurer  juge  absolu  de  ce  qui 
concernait  la  plus-value. 

Je  soutiens  qu'ntie  disposition  de  cette  nature 
ne  peut  faire  partie  d'une  loi. 

Je  dis  que  le  jurv  ne  peut  Jouir  des  facultés 
que  voudrait  lui  donner  M.  le  ministre:  il  n'a 
et  ne  doit  avoir  d'autre  latitude  que  celle  nui  est 
précisée  par  la  loi  ;  il  doit  rester  scrupuleuse- 
ment dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées. 

Ur,  la  question  de  plus-value  est  d'une  telle 
importance,  qu'elle  ne  doit  pas  être  laissée  à 
l'urlutraire  du  jury;  elle  ne  peut  rester  sous- 
enlendue  ;  il  faut  qu'elle  soit  exprimée  dans  la 
loi. 

M.  Thi«P8,  ministre  du  commerceet  dettravaax 
publies.  Telle  est  la  situation  d'esprit  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  relativement  à  cette 

Juestion  :  on  nous  objecte  que,  dans  une  foule 
e  cas  différents,  il  est  impossible  d'apprécier  la 
plus-value;  qu'elle  est  presque  toujours  future, 
souvent  ne  se  réalise  pas,  et  que  par  conséquent 
il  y  a  obstacle  à  ce  que  le  jury  puisse  apprécier 
cette  plus-value. 

Eh  oien  !  en  accordant  que  c'est  là  une  difll- 
cullé,  il  me  semble  oue  lorsque  cette  plus-value 
est  certaine,  il  faut  donner  au  jury  la  faculté  de 
la  prendre  en  considération. 

L  honorable  M.  de  Belleyme  a  prétendu  qu'il  est 
impossible  d'apprécier  la  plus-value.  Je  réponds 

3 ne  si,  dans  certains  cas,  cette  appréciation  est 
iflicile,  elle  est  facile  dans  certains  autres  :  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'ouvrir  un  débouché  dans 
une  rue,  alin  d'établir  une  circulation  plus 
complète,  toutes  les  maisons  qui  seront  situées 
dans  cette  rue  gagneront  une  valeur  incontes- 
table, et  dès  lors  il  sera  facile  de  déterminer  la 
plus-value. 

M.  le  Ppésldent.  Je  ferai  remarquer  &  la 
Chambre  qu'il  faut  que  la  discussion  porte  sur 
des  faits  et  non  sur  des  considérations. 

M.  Marllo  {du  Kord),  rapfioTlmr.  M.  le  pré- 
sident a  rendu  la  pensée  que  je  voulais  dévelop- 
per. 11  faut  écarter  toute  équivoque.  Le  gouver- 
nement propose  un  article  qui  établit  qu'il  y 
aura  compensation  entre  l'indemnité  et  la  plus- 
value.  On  seul  que  cet  article  va  être  supprimé 
el  on  veut  accorder  au  jury  la  faculté  de  prendre 
en  considération  la  plus-value.  Ce  n'est  pas  ce 
que  vous  devez  vouloir.  Il  faut  que  la  Chambre 
soit  bien  éclairée  sur  le  résultat  du  vote  qu'elle 
va  prononcer.  Veut-on  ou  ne  veut-«n  pas  la 
plus-value  t  Si  vous  n'adoptez  pas  l'article,  le 
jury  saura  d'avance  qu'il  nepeut  pas  se  diriger 
d'après  le  principe  de  la  plus-value. 

Voilà,  ïlessieurs.  ce  que  la  commission  a 
entendu.  La  suppression  ne  l'article  estfranchej 
elle  empêche  tapplication  d'un  priacipe  qui 
parait  erroné,  auquel  on  voudrait  revenir  inoi- 
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reclemenl,  et  qui  serait  contraire  à  l'atlribution 
du  jury.  Ce  que  nous  venons  demander,  c'est 

S[uon  D'admetle  pas  une  disposition  qui  serait 
e  renversement  du  principe  de  la  loi.  {Ait-t 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Bmvouv.  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans 
l'article  que  le  jury  sera  autorisé  à  faire  com- 
pensation. {Aux  voix  >.) 

M.  Palallle.  Je  propose  un  amendement.  {La 
clôture!)  Je  suis  dans  mon  droit,  je  demande  à 
être  entendu. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  M.  ie  rapporteur  attaque  très  injus- 
tement le  gouvernement.  Le  ffonvernement  a 
du  stipuler  les  intérâtij  du  Trésor,  qui  sont  aussi 
ceux  des  contribuables.  Jamais  la  propriété  n'a 
été  victime  de  l'opération  des  travaux  ;  c'est  au 
contraire  le  Trésor  public  qui  a  toujours  payé 
trop  cher.  Nous  cherchons  à  empêcher  que  l'on 
n'introduise  dans  la  loi  un  principe  d'après 
lequel  la  plus-value  ne  serait  point  payée  au 
Trésor,  tandis  qu'il  serait  obligé  de  tenir  compte 
de  la  plus-value  aux  propriélairos.  {Aux  voix! 
aux  votx  !) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M,  Palallle.  On  ne  peut  prononcer  la  clôture 
après  les  explications  d'un  ministre. 

M.  le  Prëaldenl,  Il  n'est  pas  écrit  dans  le 
règlement  qu'on  répondra  nécessairement  à  un 
ministre  ;  la  Chambre  a  toujours  le  droit  de  for- 
mer la  discussion  quand  elle  juge  inutile  de  la 
prolonger. 

(M.  Pataille  insiste.) 

M.  le  Président.  Vous  voulez  donc  faire  la 
loi  à  la  Chambre  ?  Voici  l'article  amendé  : 

■■  Si  l'exécution  des  travaux  procure  ou  doit 
procurer  une  plus-value  au  restant  de  la  pro- 
priété ou  à  d'autres  fonds  voisins  des  travaux, 
et  appartenant  au  propriétaire  qu'il  s'agit  d'in- 
demniser, celte  plus-value  sera  prise  en  consi- 
dération dans  l'évaluation  de  l'indemnité.  « 

M.  Pataille.  Je  demande  qu'au  lieu  des  mots: 
»  cette  plus-value  sera  prise  en  considération  », 
il  BOit  dit  ;  "  celte  plus-value  pourra  être  prise 
en  considération.  "  [Appuyé.) 

M.  Bavonx.  Je  demande  qu'on  laisse  au  jury 
la  liberté  d'apprécier  la  plus-value  suivant  les 
circonstances. 

H.  Pataille.  Il  faut  laisser  au  jury  la  liberté 
d'être  juste. 

(L'article  54  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Pataille.) 

M.  Parant.  Je  viens  renouveler  à  la  Chambre 
une  proposition  sur  le  règlement  de  la  Chambre, 
quejaidéiàeu  l'bonneur  de  lui  lire  dans  la  ses- 
sion dernière,  d'après  l'autorisation  des  bureaux, 
et  dont  les  développements  furent  ajournés  après 
le  budget.  Elle  est  ain^i  tondue  : 

"  Il  suflît,  pour  valider  les  votes  de  la  Chambre, 
que  le  tiers  des  députés  admis  soient  présents  à 
là  séance.  » 

Cette  disposition  remplacerait  l'article  38  du 
règlement.  Si  la  Chambre  le  permet,  je  présen- 
terai les  développements  de  cette  proposition 
après  que  j'aurai  présenté  ceux  de  ma  proposi- 
tion sur  les  majorais.  {Oui .'  oui .') 

La  Chambre  reprend  la  laite  de  la  discuuion 
tur  l'expropriation  poar  cause  d'ulililé  publique, 

M.  JkmAré  KoBcihUa.  Je  propose  de  terminer 
tinei  l'article  54  : 

■  Sans  que,  dans  aucun  caa,  la  plus-value 
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puisse,  si  elle  absorbait  au  delà  de  l'indemnité 
attribuée  &  l'exproprié,  forcer  celui-ci  à  un 
payement  quelconque.  " 

M.  Lanreare.  Il  est  bon  de  s'expliquer  sur 
ce  point.  Le  jury  est  institué  pour  estimer  l'in- 
demnité; et  pourtant  s'il  arrivait  que  la  plus- 
value  e.\ccdilt  l'indcinnitô,  le  propriétaire  pour- 
rait être  condamné  à  payer. 


M.  le  Prëiiident.  11  est  évident  que  l'article 

n'a  pas  pour  objet  de  conférer  au  jury  le  droit  de 
condamner  le  propriétaire  à  un  paiement,  mais 
bien  d'évaluer  ce  qui  doit  lui  être  payé. 

M.  Martin  {du  Sord),  rapporteur.  Ou  peut  bien 
dispenser  l'administration  de  payer,  dans  certains 
cas;  mais  on  ne  peut  pas  obliger  le  propriétaire 
à  payer  quelque  chose  à  l'administration. 

La  proposition  de  M.  Kœchlin  me  parait  inutile. 

M.  AndréKœchlIn.  D'aprèsccsobservations, 
je   retire  mon  amendement. 

M.  le  l*résld«iil. L'article  ô5est  ainsi  con^u  : 

"  Art.  55.  Les  constructions,  plan  Citions  et 
améliorations  ne  donneront  lieu  àaucune  indem- 
nité, lorsque,  il  raison  de  l'époque  où  elles  au- 
ront été  faites,  nu  de  toutes  autres  circonstances 


L'amendement  de  M.  Daguilhoii-Pujol,  qui  a 
rcuipiacé  l'article  47,  me  parait  rendre  le  présent 
article  inutile. 


M.  Martin  [du  Nord),  rapporteur.  L'article  de 
M.  Daguilhon-Pujol  avait  pour  objet  de  déter- 
miner les  litres  et  documents  sur  lesquels  le 
jury  devra  asseoir  son  opinion.  L'article  qu'on 
vient  de  lire  a  pour  but  de  déclarer  que  les  cons- 
tructions et  plantations  ne  seront  pas  prises  en 
considération  si  elles  paraissent  faites  en  vue 
d'obtenir  une  plus  forte  indemnité. 

Cet  article  doit  être  conservé. 

M.  LaMrcncc.  Dans  la  première  partie  de 
l'amemlement  précédemment  adopte,  if  est  ques- 
tion des  pièces  sur  lesquelles  le  jury  devra  as- 
seoir son  opinion  ;  dans  la  seconde  partie,  il  est 
question  des  titres  qui  peuvent  être  sincères, 
puis  des  actes  du  propriétaire  qui  aurait  cons- 
truit ou  planté  en  vue  de  se  procurer  une  in- 
demnité plus  élevée. 

Si  d'après  cet  article,  le  jury  demeure  juge  des 
titres  et  des  actes,  l'article  .55  est  inutile. 

M.  Martin  (du  Nord},  rapporteur.  Ces  articles 
sont  différents.  Dans  le  premier,  vous  avez  parlé 
des  titres  sur  lesquels  on  devra  statuer;  il  s'agit 
maintenant  des  constructions  et  améliorations. 

M.  le  Président.  Lejury  a  l'appréciation  des 
cas  frauduleux.  Il  jugera  non  pas  seulement  sur 
les  titres,  mais  aussi  sur  le  rapport  qui  sera  fait 
devant  lui  sur  les  constructions  et  plantations. 

M.  Charamanle.  Dans  l'article  déjà  voté.  Il 
est  question  des  titres,  actes  et  documents.  Mais 
ici  acte  est  l'équivalent  de  titre  et  de  document, 
il  n'indique  pas  une  action.  Si  donc  on  suppri- 
mait l'article  55,  il  y  aurait  lacune. 

ïl.  Thiera,  minittre  du  commerce  et  des  Ira- 
l'oax  publics.  A  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Charamaule,  j'ajoulerai  que  nous  avons  des 
preuves  de  l'utilité  de  rarlicle  55.  Pour  certains 
canaux,  il  est  arrivé  que  des  particuliers  ayant 
appris  la  direction  arrêtée,  se  sont  empressés 
dacquérir  des  terrains  qui  devaient  être  sou- 
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mis  à  l'oxiiropriation  el  d'y  faire  des  plaaldtiuns 
et  construiAlions  daiia  le  but  d'obU'inr  uiio  in- 
doiiuiilc  élevée. 

M.  llAvIn.  Il  ne  me  paraît  pas  d'uiileurs  qu'il 
y  ait  iiieoiivénienl  à  conserver  l'iirlicle  55. 

(L'article  55  est  adoplé.) 

°  An.  56.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury 
auront,  préalablement  à  la  prise  de  posscsBion, 
acquill4ifti  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

•  S'ils  se  refusent  h  les  recevoir,  la  prise  de 
pussossiuu  aura  lieu  après  ofïres  réelles  cl  con- 
sif^uatiou.  » 

M.  l^hnramanle.  Je  Terai  remarquer  que  les 
oITres  réelles  et  la  consif^nalion  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  sont  régulières. 

M.  IMurlln  (i/w  Nord)',  rapporteur.  L'article 
porte  quo  la  prise  de  possession  aura  lieu  après 
les  oITrcs  nielles  et  la  consignalion. 

M.  CharanMnle.  I)'apri>s  la  loi  ordinaire,  il 
ne  sufliC  pas  d'oiïriri  et  sur  le  refus  déconsi- 
gner, il  mut  ccuislater  que  les  offres  et  la  con- 
signalion sont  valables. 

M.  TeBle.  On  ne  peut  parler  que  de  consi- 
gnations valables .  Si  elles  n  étaient  pas  valables, 
les  propriétaires  résisteraient. 

M.  le  l'réiiideiit.  Ou  irait  au  référé.  (Rires). 

(L'article  ù6  est  adopté.) 

-  Art.  57.  11  ne  sera  pas  fait  d'olTres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  existera  des  hypotliëques 
inscrites  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autres 
obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les 
mains  ries  ayants  droit;  dans  ce  cas,  il  suffira 
que  les  sommes  ducs  par  l'administration  soient 
cunsii,'Uées,ett>our  être  ultérieurement  distribuées 
ou  l'émises  selon  les  règles  du  droit  commun.  " 

M.  Cnlainè».  Il  me  semble  que  cet  article 
laisse  une  lacune.  Je  supfiose  que  la  propriété 
vaille  l',UO(J  francs,  pris  olTert  par  l'adniinislra- 
tion  et  accepté  par  le  propriétaire  ;  que  des 
créanciers  inlerviennent  pour  une  somme  de 
2,5U0  francs,  et  que  le  jury  décide  que  la  pro- 

firiëté  vaut  3,000  francs.  Dans  ce  cas,  l'admmis- 
ratioii  devra-t-elle  consigner  3,000  francs,  ou 
2.500  francs? 

M.  SlnrllM  (du  Aorit,  rapporteur.  HUe  consi- 
gnera la  somme  nécessaire  pour  garantir  les 
droits  des  tiers,  el  remeltra  le  surplus  au  pro- 
priétaire. 

M.  Colomb».  Il  y  a  deux  questions  à  décider: 
c'est  d'abord  de  savoir  si  1  administration  doit 
déposer  .MXK)  francs;  ensuite  si  elle  doit  les 
500  francs  au  pi-opriélaire.  La  question,  ce  me 
semble,  est  assez  délicate  pour  êl  re  résolue  avec 
toute  l'attention  possible. 

M.  le  ■■résUenl.  Ceci  doit  être  renvoyé  au 
droit  commun.  Vous  ne  voulez  pas  que  l'expro- 
prialioii  s'arréle,  ni  qu'elle  porte  préjudice  aux 
divits  (K'S  liers. 

U.  Coloniii.  11  est  une  autre  question  :  c'est 
de  déterminer  plus  positivement  les  droits  de 
l'administration;  devra-l-elle  rendre  au  proprié- 
taire les  ;>00  francs  excédant  de  l'eslimation  ï 
Ensuite,  l'adminislration  sera-l-elte  subrogée 
aux  droits  des  créanciers  ?  Voici  la  ré<lactiim 
que  je  propose  ;\  la  Cliambre,  comme  article 
addiliunnel  ; 

-  Toutefois,  lorsqu'un  ou  nlnsieurs  (-réanciers 
inscrils  auroTil,aiix  Icrmesde  l'article U;',  refusé 
de  se  contenter  du  prix  accepté  par  le  proprié- 
taire, l'eslimation  ullërieure  du  jury  ne  proll- 
tera  qu'aux  créanciers  intervenue,  et  l'admiDis- 


tralion  pourra  toujours  annuler  les  effets  de 
leur  opposition  en  les  désintéressant;  elle  sera 
en  outre  subrogée  à  leurs  droits  vis-à-vis  du 
propriétaire  et  des  créanciers  non  intervenus.  " 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  PréBldent,  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  ;  mais,  au  lieu  d'hypothèques  inscrites, 
il  faudrait  mettre  inscriptions.  (Oui/  oui.') 

M.  MeTnard.  Je  ferai  remarquer  que,  dans 
les  pays  a  petite  propriélé,  quand  l'indemnité 
ne  s'élève  qu'à  quelques  centaines  de  francs,  le 
propriétaire  exproprié  ne  peut  pas  toujours  se 
faire  payer,  parce  que  les  Tormalitcs  à  remplir 
pour  purger  les  hypothèques  légales  et  conven- 
tionnelles absorbent  l'indemnilëqui  lui  est  due. 

Je  connais  même  des  propriétaires  qui,  par 
cette  raison,  ont  refusé  l'indemnité.  Je  demande 

au'il  soit  fixé  une  somme,  et  que,  quand  l'in- 
emiiité  ne  l'excédera  pas,  le  propriétaire  ait 
la  faculté  de  purger  les  hypothèques  en  don- 
nant caution. 

M.  la  l*résldenl.  La  loi  a  pour  objet  de  ré- 
gler les  droits  de  celui  qui  exproprie  et  de  celui 
9ui  est  exproprié;  mais  on  n'entend  pas  disposer 
es  droits  des  tiers.  Par  cela  seul  qu'on  est 
créancier  on  a  les  mêmes  droits  pour  une  petite 
somme  que,  pour  une  grande. 

(L'article  57  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Lamy  a  proposé  un 
amendement. 

M.  Lamy.  Je  vais  vous  en  dispenser.  J'avais 
proposé  un  article  additionnel,  mais  l'article  .SO, 
proposé  aujourd'hui  et  accepté  par  la  Chambre, 
relatif  à  la  récusation  du  jury  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  remédiant  jusqu'à  un  certain 
point  aux  inconvénients  que  ma  proposition 
avait  pour  but  de  prévenir,  je  le  retire. 

M.  le  PréHldcnl.  Je  donne  lecture  de  l'article 
additiiinnel  de  la  commission,  qui  devient  l'ar- 
ticle hH  : 

•'  Si,  dans  les  6  mois  du  jugement  d'expropria- 
tion, 1  administration  ne  poursuit  pas  la  fixation 
de  1  indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  cette  fixation. 

"  ijuand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle 
n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  le  délai  de 
6  mois,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  au 
profit  des  parties.  » 

M.  Martin  (du  ^iord),  rapporteur.  Je  ne  pense 

Cas  qu'il  soit  besoin  de  longs  développements. 
'amendement  a  pour  but  d  empêcher  que  l'ad- 
ministration, après  le  jugement  d'expropriation 
obtenu,  puisse  laisser  les  choses  dans  cet  état. 

(Juand  le  propriétaire  aura  été  dépossédé,  il 
ne  faut  pas  que  l'administration  puisse,  par  son 
inaction,  laisser  les  choses  dans  cette  situation. 
Eh  bien!  nous  nous  sommes  dit  :  Après  le  juge- 
ment, il  faut  un  délai  pendant  lequel  l'adminis' 
tration  devra  requérir  fa  fixation  de  l'indemnité. 

Si  elle  ne  le  fait  pas,  il  faut  que  le  propriétaire 
ait  le  droit  de  le  faire  :  mais  cela  ne  suffit  pas- 
L'indemnité  une  fois  réglée,  il  serait  possible  que 
l'administration,  se  repentant  de  l'entreprise 
qu'elle  avait  commencée,  laissât  le  propriétaire 
sous  le  coup  d'un  jugement  d'expropriation  el  à 
la  veille  d'être  dépossédé  d'un  jour  à  l'aulre- 

Pour  éviter  des  procès,  il  est  donc  nécessaire 
d'accorder  un  délai  de  G  mois  A  l'administration 
[lour  payer  l'indemuilé.  Les  intérêts  courront 
après  les  ti  mois  de  la  fixation  de  l'indemnité. 

M.  Teate.  Je  propose  de  mettre  dans  l'article 
ces  mots  :  •  A  titre  de  dommages  et  intdrâts.  ■ 
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M.  Ilis.  Les  indemnités  sont  fixées  par  le  jury 
Jusqu'au  jour  de  la  dépossession.  A  dater  de  ce 
jour,  les  intérêts  sont  a  la  charge  de  l'adminis- 
tration. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  M.  ilis  a 
raison  dans  le  cas  où  l'administration  est  en 

f possession;  mais  l'article  est  fait  pour  le  cas  où 
'administration  n'a  pas  usé  du  droit  de  se  met- 
tre en  possession. 

M.  Beilai|i;iie.  11  faudra  compter  du  jour  où  le 
propriétaire  pourra  mettre  l'administration  en 
demeure. 

M.  Thicr»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Tout  en  veillant  aux  intérêts  des 
propriétaires,  vous  avez  à  veiller  aussi  aux  inté- 
rêts de  l'Etat.  Eh  hien!  dans  le  cas  actuel,  il  me 
semble  que  les  intérêts  de  l'Etat  pourraient  être 
compromis.  En  effet,  il  peut  arriver  que  les  tra- 
vaux qui  suivent  l'expropriation  ne  puissent 
pas  être  effectués  dans  l'année  où  l'exproiU'ia- 
tion  est  prononcée. 

Les  fonds  nécessaires  à  ces  travaux  peuvent 
ne  pas  avoir  été  votés,  et  dès  lors  leur  exécution 
ne  devient  possible  que  pour  rannée  suivante. 
Eh  bien  I  si  dans  cet  intervalle  on  n'a  pas  dé- 
possédé le  propriétaire,  s'il  a  continué  à  perce- 
voir les  fruits,  y  aura-t-il  lieu  de  son  cote  à  ré- 
clamer des  intérêts?  Je  ne  le  pense  pas.  Que  les 
intérêts  courent  à  partir  de  la  dépossession,  cela 
se  conçoit,  mais  avant,  cela  ne  peut  pas  être. 

M.  de  Belleynie.  La  question  est  importante  : 
de  pareils  cas  se  présentent  souvent  aux  tribu- 
naux de  la  Seine. 

Je  citerai  un  exemple.  Des  travaux  de  fortifi- 
cations ayant  été  commencés,  les  premiers  tra- 
cés qui  avaient  été  faits  furent  abandonnés  ; 
dès  lors,  il  fut  impossible  de  donner  suite  à  ces 
travaux.  Eh  bien!  dans  ce  cas  fallait-il  accorder 
des  dommages-intérêts  à  dater  du  jour  où  les 
travaux  avaient  été  suspendus?  car  on  n'a  pu  ni 
louer  les  propriétés,  ni  en  faire  l'usage  ancien. 
11  est  urgent  de  régler  cette  question. 

J'arrive  maintenant  à  la  discussion  propre- 
ment dite.  Le  propriétaire  veut  jouir  de  sa  pro- 
priété ;  il  veut  la  vendre  ou  la  louer.  Dans  rin- 
certitude  où  la  loi  le  laisse,  je  demande  comment 
il  pourra  en  tirer  parti.  Il  ne  le  peut  qu'en  louant 
ou  en  vendant  ;  mais  personne  ne  se  présente 
pour  louer  ou  pour  acheter  une  maison  gui  est 
sous  le  coup  d  une  expropriation.  Je  crois  donc 
qu'il  est  juste  d'accorder  un  dédommagement  au 
propriétaire. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ie  me  sers  du  mot 
dédommagement  et  non  pas  au  mot  indemnité, 
pour  que  vous  ne  confondiez  pas  la  mesure  que 
je  propose  avec  l'indemnité  proprement  dite, 
dont  il  est  déjà  question  dans  la  loi. 

M.  Ilis.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  vous 
avez  décidé  la  question  soulevée  par  l'honorable 
prcopinant  dans  l'article  43  que  vous  avez  adopté 
dans  notre  séance  d'hier. 

En  effet,  vous  avez  dit  que  la  décision  du  jury 
rendra  le  jugement  immédiatement  exécutoire, 
et  enverra  l'administration  en  possession  de  la 
propriété. 

Or,  à  partir  du  moment  où  le  chef  du  jury  a 
prononcé,  l'administration  n'est-elle  pas,  non- 
seulement  propriétaire  de  droit,  mais  encore  en 
possession  ? 

Eh  bien  !  à  partir  du  jour  où  le  chef  du  jury  a 
prononcé,  l'administration  doit  prendre  posses- 
sion. Que  si  elle  ne  ie  fait  pas,  elle  n*en  est 
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pas  moins  obligée  de  payer  l'indemnité  allouée. 
C'est  à  l'administration,  ie  le  répète,  à  prendre 
possession  ;  si  elle  no.  le  fait  pas,  tant  pis  pour 
elle,  mais  elle  doit  payer. 

M.  llartin((iu  Nord),  rapporteur.  C'est  bien  là 
la  pensée  de  la  commission  :  mais  il  faut  bien 
distinguer  le  droit  de  Tadmin  istration  avec 
l'exercice  de  ce  droit.  Sans  doute,  lorsqu'elle  est 
envoyée  en  possession,  elle  peut  se  mettre  en 
possession  ;  mais  nous  avons  dû  prévoir  le  cas 
où  elle  ne  se  met  pas  en  possession.  11  faut  donc 
distinguer. 

En  droit,  on  ne  doit  d'intérêt,  quand  on  est 
acquéreur,  que  quand  on  est  en  possession. 

Ici,  le  propriétaire  ancien  est  resté  en  posses- 
sion. 

Quant  aux  délais,  on  serait  disposé  à  croire 
gue  les  intérêts  doivent  commencer  à  courir  du 
jour  même  de  l'envoi  en  possession  ;  mais  on  a 
senti  qu'il  pourrait  arriver  que  le  gouvernement 
n'eût  pas  les  fonds  nécessaires  pour  se  mettre 
immédiatement  en  possession. 

Nous  avons  dû  déterminer  un  délai  assez  long 
pour  que  l'administration  put  se  mettre  en  de- 
meure, et  payer  les  fonds  (font  elle  est  redevable. 
Cette  disposition  doit  être  écrite  dans  la  loi  ;  il 
faut  dire  si  l'on  veut  que  les  intérêts  courent  du 
jour  (le  l'envoi  (mi  possession,  ou,  ainsi  qu'(m  le 
propose,  dans  le  délai  de  0  mois  après  le  juge- 
ment de  mise  en  possession. 

M.  le  ii^ënéral  Demareay-  M.  le  rapporteur 
ui,  dans  toute  cette  discussion,  a  fait  preuve 
e  tant  de  zèle  et  de  justesse  de  raisonnement, 
a  dit,  je  crois,  qu'il  fallait  décider  à  partir  de 
quelle  époque  l'administration  serait  passible  des 
intérêts  de  la  chose  dans  la  possession  de  la- 
quelle elle  aurait  été  envoyée. 

11  me  semble  que  tout  est  réglé  à  cet  égard, 
surtout  d'après  les  explications  qui  ont  eu  lieu  a 
cette  tribune. 

Il  est  évident  tiue  quand  l'administration  a  été 
envoyée  en  possession  d'une  chose,  cette  chose 
est  paralysée  dans  les  mains  du  propriétaire  ; 
elle  est  sans  nulle  valeur,  et  presque  toujours 
sans  nul  usage  pour  lui.  Dans  ce  cas,  l'intérêt 
du  prix  est  nécessairement  dû  à  partir  du  jour 
où  l'administration  a  été  envoyée  en  possession. 
Mais  il  y  a  plus  :  le  prix  de  la  cho.^e  doit  être 
payé  dans  un  délai  tn'*s  court,  sans  quoi  il  y 
aurait  véritablement  violation  de  la  Charte,  qui 
veut  qu'il  y  ait  une;iw/t'  et  préalable  indemnité. 

M.  Teste.  Je  crois  inutile  l'article  additionnel 
proposé  par  la  commission,  et  voici  sur  (luoi  je 
me  fonde  :  les  droits  resi)ectifs  sont  réglés  par 
les  dispositions  antérieures.  H  est  tout  simple,  et 
,  e  crois  qu'il  n'est  pas  besoin  d'exprimer  dans 
a  loi  q^ue,  si  après  l'expropriation  prononcée, 
'administration  ne  se  met  pas  en  devoir  de  faire 
procéder  au  règlement  de  Tindemnité,  le  pro- 
priétaire intéressé  à  ce  règlement  doit  le  pro- 
voquer lui-même. 

Voici  pour  la  première  partie  de  l'article 
additionnel.  Quant  à  la  seconde,  lorsque  l'admi- 
nistration est  envoyée  en  possession,  et  la  pro- 
priété fixée  sur  la  tête  de  l'administration,  il  ne 
peut  plus  y  avoir,  pour  le  propriétaire  ainsi  ex- 
proprié, gue  le  simple  fait  de  la  possession:  s'il 
continue  a  posséder,  il  ne  souffre  pas  de  préju- 
dice, quoigue  non  encore  payé,  et  cette  circons- 
tance doit  l'emporter. 

Si.  au  contraire,  le  propriétaire  se  trouve  lésé 
par  le  retard  que  l'administration  apporterait  à 
sa  mise  en  possession,  il  doit  exercer  une  action 
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en  dédommagement.  Qu'eutend-on,  en|  effet,  par 
dommages  et  intérêts?  C'est  une  réparation  du 
préjudice  éprouvé  par  un  retard  ou  un  fait  quel- 
conque. Si  le  préjudice  est  égal  à  l'intérêt  des 


l'autre  de  ces  circonstances. 

D  se  pourrait,  et  le  cas  sera  fréquent,  que  le 
tort  que  lui  fera  subir  l'administration  soit  im- 
mense, par  exemple  lorsque  Texercice  d'une 
industrie  sera  paralysé.  Ce  tort.  Messieurs,  ne 
peut  pas  être  apprécié  par  la  loi,  ce  sont  les 
tribunaux  qui  devront  le  juger,  d'après  le  droit 
commun. 

M.  Ilis.  Dans  le  droit  commun,  lorsqu'on  a 


jusqu'à  l'époque  où  u  le  paye 
doit  donc  aussi  les  intérêts  à  dater  du  jour  de  la 
mise  en  possession.  L'administration  doit  non 
seulement  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  mais 
encore  les  intérêts,  qui  seraient  de  droit  ilans  le 
droit  commun. 

M.  Teste.  L'acquéreur  ne  doit  de  plein  droit 
les  intérêts  de  son  prix,  que  parce  qu'étant  en 
possession  il  perçoit  les  fruits;  les  intérêts  qu'il 


•proprietaii 

qui  continueraient  à  en  recueillir  les  fruits.  Vous 
voyez  que  le  propriétaire,  dans  le  premier  cas, 
éprouve  un  préjudice  plus  considérable  que  dans 
le  second.  Cependant,  comme  il  y  a  un  préjudice 
même  pour  le  propriétaire  laissé  en  possession 
de  sa  ctiose,  il  faut  lui  donner  une  indemnité. 
Ainsi  une  auberge,  quoique  son  propriétaire 
l'habite,  comment  pourra-t-on  l'indemniser  de 
la  perte  de  sa  clientèle?  dès  qu'il  sait  qu'il  peut 
être  exproprié  d'un  instant  à  l'autre,  il  est  pa- 
ralysé de  l'exercice  de  son  industrie,  il  craint 
de  éprendre  des  engagements  qu'il  ne  pourrait 
tenir.  Ce  n'est  pas  avec  le  5  0/0  d'intérêts  qu'on 
peut  le  dédommager  ;  dans  tel  cas  cependant  ces 
mêmes  intérêts  seront  une  indemnité  trop  forte. 
Ainsi,  il  faut  laisser  la  fixation  de  cette  indem- 
nité à  un  tribunal  qui  sera  à  même  d'apprécier 
toutes  les  circonstances. 

M.  BavoDx.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  deman- 
der des  dommages  et  intérêts  à  dater  du  jour  où 
l'administration  est  mise  en  possession;  le  pro- 

Sriétaire  ne  peut  plus  réclamer  que  les  intérêts 
u  prix  fixé  par  le  jury. 

M.  de  Belleyme.  Il  faut  remarquer  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  ventes  volontaires  et 
les  ventes  forcées.  En  cas  de  ventes  volontaires, 
on  a  son  contrat  et  on  le  fait  exécuter  pour  en 
obtenir  le  prix.  On  peut  supporter  les  dommages 
qu'on  éprouve. 

En  matière  d'expropriation  forcée,  si  l'admi- 
nistration ne  paye  pas  l'indemnité  fixée,  il  faut 
bien  que  le  propriétaire  obtienne  un  dédomma- 
gement. Quand  une  industrie  est  paralysée,  com- 
ment peut-on  prévoir  les  pertes  qu'un  retard 
peut  causer?  G  est  impossiule.  Ainsi,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  contrat  comme  dans  les  ventes  vo- 
lontaires, dont  l'exécution  termine  tout,  il  faut 
qu'un  tribunal  puisse  apprécier  les  dommages 
qu'un  retard  de  radministration  pourrait  causer 
a  un  propriétaire. 


M.  le  Président.  La  question  est  suffisam- 
ment éclaircie,  il  s'agit  de  savoir  si  les  intérêts 
courront  à  dater  de  la  mise  en  possession  de 
l'administration,  et  si  on  pourra  réclamer  des 
dommages  pour  les  retards  qu'elle  pourra  faire 
éprouver  aux  propriétaires,  ou  si  ce  ne  sera  qu'à 
compter  de  6  mois  après  la  mise  en  possession. 

Je  mets  aux  voix  l'article. 

M.  Ills.  Je  demande  la  division. 

(Le  paragraphe  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Oaëtan  de  l^a  Roeliefoueauld.  Quant 
à  ce  qui  concerne  le  2«  paragraphe,  il  faudrait 
savoir  si  le  délai  courra  à  dater  des  6  mois  avant 
ou  après  la  prise  de  possession. 

Voix  nombreuses  :  U  n'y  a  pas  de  doute  à  ce 
sujet. 

M.  Bellaigue.  Il  pourrait  se  faire  qu'un  pro- 
priétaire fût  absent.  Gomment  voulez- vous  qu'il 
jouisse  de  l'usufruit? 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  C'est  à  l'ex- 
piration du  second  délai  que  commenceront  à 
courir  les  intérêts. 

M.  le  Président.  On  pourrait  dire  :  Dans  les 
6  mois  de  la  mise  en  possession  les  intérêts  com- 
menceront à  courir. 

(Le  paragraphe  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

(L'article  58  entier  est  adopté.) 

(La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre,  la  séance 
est  levée  à  cinq  heures  et  demie.). 

Ordre  du  jour  du  vendredi  8  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  nouveau  crédit  d'inscription  de  1 ,5(X),000  fr. 
pour  les  pensions  militaires. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  vendredi  8  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 
On  demande  l'appel  nominal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  monte  à  la  tribune  et 
commence  l'appel  nominal  par  la  lettre  H.  Après 
quelques  instants,  la  Chambre  se  trouvant  en 
nombre,  on  réclame  de  toutes  parts  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de 

la  discussiuji  du  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d*ulilité  publique. 

«  Art.  o4  du  gouvernement  (devenu  59). Les  con- 
trats de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs 
à  l'acquisition  oes  terrains,  peuvent  être  passés 
dans  la  forme  des  actes  administratifs,  et,  dans 
ce  cas,  la  minute  en  reste  déposée  aux  archives 
de  la  préfecture.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

u  Art.  60.  Les  significations  et  notifications  men- 
tionnées en  la  présente  loi  sont  faites  à  la  dili- 
gence du  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens. 

«  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier 
que  par  tout  &gent  de  radministration  dont  les 
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procès-verbaux  Tont  foi  en  justice,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux. 

■  Elles  sont  remises  au  domidlc  de  la  partie,  si 
ce  domicile  se  trouve  dans  la  commune  de  la 
situation  des  biens,  au  domicile  élu  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aura  élection,  sinon  au  domicile 
du  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété.  « 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article 
sont  mis  aux  voix  et  adoptes.) 

Troisième  paragraplie,  proposé  par  la  commis- 
sion, pour  remplai;er  celui  du  projet  du  gouver- 
nement : 

-  Elles  seront  remises  au  domicile  élu  par  la 

Sartie,  lorsqu'elle  aura  fait  élection  de  domicile 
ans  rarrondissement  de  la  situation  des  biens; 
sinon  à  son  domicile  réel,  lorsqu'elle  l'aura  in- 
diqué sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  à  la  mairie 
de  chacune  des  communes  qui  doivent  être  tra- 
versées par  les  travaux;  et,  dans  le  cas  où  ladite 
indication  n'aura  pas  été  faite,  les  siguîiications 
et  notifications  seront  laissées,  en  double  copie, 
au  maire  de  la  commune  de  la  situation,  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété. 

(Ce  troisième  paragraphe  est  adopté.) 

(L'article  60  entier  est  également  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

.  Art.  61.  Les  plans,  procès -verbaux,  certifi- 
cats, significations,  contrats,  quittances  et  autres 
actes  mits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
visés  pour  timbre  ot  enregistrés  gratis  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  . 
{Adopté.) 

•  Art.  (>'2.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  ne  re(;oivent  pas  cette 
destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  (ixé  à 
l'amiable;  et  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury 
dans  les  formes  ci-uesaus  prescrites.  La  fixation 
par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la 
Bomme  moyennant  laquelle  l'Etat  est  devenu 
propriétaire  desdits  terrains.  ' 

H.  de  Podenns.  Je  demande  la  division  ! 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  au.\  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Podenas  a  la  parole 
sur  le  deuxième  paragraphe. 

M.  de  Podenas.  Les  dispositions  finales  de 
l'article  60  de  votre  commission  sont,  selon  moi, 
d'une  injustice  sans  exemple,  et  ne  doivent  pas 
recevoir  la  sanction  législative  :  ce  sont  celles 
qui  déterminent  que  la  fixation  à  faire  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  l'Etat  estdevenupropriétaire 
des  Immeubles.  Dès  que  l'Etat  a  acquis  une  pro- 

[irlélé,  il  la  détient  avec  tous  les  droits  et  toutes 
es  conditions  garantis  à  chaque  citoyen  par  les 
lois  du  pays.  Or,  dès  qu'un  citoyen  est  devenu 
propriéuire  d'un  immeuble,  la  plus-value  lui 
profile,  de  même  que  la  détérioration  a  lieu  pour 
lui.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  le  terrain 
exproprié  par  l'Etal  avait  perdu  de  sa  valeur  en- 
tre ses  mains,  pourriez-vous  exiger  que  le  pro- 
SriéUire  primitif  en  donnât  le  prix  qui  lui  aurait 
té  compté?  Non,  sans  doute;  et  il  faudrait  déci- 
der avec  juste  raison  que  la  valeur  primitive 
étant  détériorée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  paye- 
ment du  prix  originaire. 

Ce  qui  se  passerait  pour  1  hypothèse  de  la 
moins-value  doit  être  également  invoqué  pour  le 
cas  de  la  plus-value,  et  l'Etat  doit  aussi  profiler 


de  l'augmentation  de  valeur  par  le  même  motif 

aui  fait  qu'il  devrait  supporter  la  perle.  L'Etat  ne 
oit  pas  être  traité  avec  plus  de  défaveur  que 
les  simples  particuliers,  surtout  quand  il  s'agit 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Si 
donc  un  imnieutile  a  acquis  entre  les  mains  de 
l'Etat  une  valeur  plus  considérable,  qu'il  profite 
de  cette  augmentation;  et  gardez-vous  de  déci- 
der que  la  somme  à  fixer  ne  dépassera  pas  celle 
qui  aura  été  originairement  payée  par  lui. 

Consacrer  un  tel  principe  dans  une  loi,  ce  se- 
rait, je  crois,  consacrer  au  détriment  de  l'Etat 
une  injustice  qu'il  ne  doit  pas  plus  supitorler 
que  qui  que  ce  soit. 

Je  vote  contre  la  dernière  partie  du  second  pa- 
ragraphe de  l'article  60  de  la  commission. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Les  obser- 
vations que  vient  de  présenter  l'honorable  M.  de 
Podenas  seraient  fondées,  si  la  supposition  dans 
laquelle  il  s'est  placé  devait  se  réaliser. 

Il  a  pensé  que  les  terrains  pouvaient  acquérir 
une  plus  grande  valeur  entre  les  mains  du  gou- 

Mais  les  propriétés  ne  peuvent  être  restituées 
aux  anciens  possesseurs  que  dans  le  cas  où  les 
travaux  d'utilité  publique  ne  seraient  pas  exécu- 
tés; dès  lors  je  n'aper^-ois  pas  par  quelle  cause 
leur  valeur  primitive  pourrait  s'accroître,  et 
quelle  plus-value  l'Etat  serait  en  droit  de  récla- 
mer. Si  celte  plus-value  n'est  que  l'cfi'etdu  temps 
on  de  causes  naturelles,  le  gouvernement  ne  doit 
pas  se  l'approprier.  La  disposition  du  projet  peut 
donc  être  considérée  comme  favorisant  les  inté- 
rêts privés  sans  nuire  aux  intérêts  publics  :  il 
n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour  l'écarter. 

M.  de  l*Adenas.  Quoique  les  travaux  n'aient 
pas  eu  lieu  sur  les  terrains,  il  est  plusieurs  cir- 
constances où  la  valeur  de  ces  terrains  peut 
ausmenter  entre  les  mains  du  gouvernement;  il 
est  juste  alors  qu'il  profite  de  la  plus-value-,  et 
M.  le  commissaire  du  rot  aurait  dû  ne  pas  perdre 
de  vue  que  ces  cas  peuvent  se  pré.'^enter.  C'est  ce 
qui  rend  la  disposition  entièrement  injuste. 

SI.  Martin  (du  A'orif),  rappùrteur.  Je  m'oppose 
à  la  suppression  demandée  par  M.  de  Podenas. 
L'article  est  fait  |K>ur  le  cas  où  l'entreprise  est 
abandonnée,  et  où  par  conséquent  l'expropriation 
pTjur  cause  d'utilité  publique  ne  doit  plus  avoir 
sou  effet.  N'est-il  pas  naturel  que  le  propriétaire 
rentre  dans  sa  propriété  aux  mêmes  conditions 
pour  lesquelles  il  a  été  forcé  de  l'abandonner, 
sans  éprouver  aucun  domina||!ef  M.  de  Podenas 
voudrait  que  le  propriétaire  fiit  obligé  de  paver 
à  l'Etat  une  somme  plus  considérable  que  celle 
qu'il  en  aurait  re^ue.  . 

M.  de  Pttdenas.  C'est  la  plug-value  qu'il  paie- 
rait. 

M.  Martin  (fin  Noriti,  raiiporleitr.  Il  n'y  a  pas 
de  plus-value  au  profit  de  l'Etat.  Si  la  propriété 
était  restée  dans  les  mains  du  propriétaire,  n'au- 
rail-elle  pas  également  augmenté  de  valeur?  La 
cause  d'utilité  publique  venant  à  cesser,  l'expro- 
priation est  résolue,  et  le  propriétaire  entre  en 
possession  de  sa  chose,  comme  s'il  n'en  avait  pas 
été  dépossédé.  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  injus- 
tice àlui  faire  payer  un  prix  supérieur  i  celui 
qu'il  aurait  reçu. 

(Le  paragraphe  dont  H.  de  Podenas  demande 
la  suppression  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

(L'article  62  en  entier  est  également  adopté.) 
H.  le  PrésUenl.  Un  de  MU.  les  députés  vient 
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de  déposer  une  proposition;  elle  sera  renvoyée 
dans  {lia  bureaux.  .    ,. 

t  Arl.  fi3.  lii  avis  publié  de  la  manière  mai- 
quée  en  l'artide  ti  fait  connaître  les  terrains  que 
radministralion  est  dans  le  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  ao- 
cieuB  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  pro- 
priété demlîta  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer; 
et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amia- 
ble, soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat 
do  rachat,  et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de 
déciiéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'article 
précédent.  >>  {Adopti.) 

«  Art.  64  (fâ  de  la  commission).  Les  disposi- 
tions des  articles  62  et  63  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  ta 
réquisition  du  propriétaire  en  vertu  de  l'arti- 
cle 53,  et  qui  resteraient  disponibles  après  l'exé- 
cution des  travaux.  ' 

M.  Laurence.  Je  ne  crois  pas  que  celle  dis- 
position soit  juste. 

M.  Martin  (du  Nord],  rapporleur.  L'article  CO 
a  pour  objet  le  cas  oit  la  propriété  reste  dispo- 
nible tout  entière,  parce  que  l'entreprise  a  été 
abandonnée-  L'article  6^j  a  été  fait  pour  le  cas 
oi'i  les  travaux  ont  été  consommés,  et  oA  il  reste 
une  certaine  portion  du  terrain  exproprié  dis- 
ponible. 11  ne  serait  pas  juste  d'accorder  au  pro- 
priétaire de  ce  terrain  la  même  faculté  qu'au 
propriétaire  qui  rentre  dans  la  propriété  de  tout 
Hon  terrain. 

(L'article  64  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

"  Art.  6Udu[îouvornfmenl.  Les  agents  cliargés 
de  la  répartition  île  la  contribution  foncière  et 
des  oiiéralioiis  cadastrales  feront  usafîe,  pour  le 
travail  qui  leur  est  demandé,  des  documcnls  que 
leur  otrpcnt  les  contrats  et  procès-verbaux  dres- 
sés en  venu  de  la  présente  loi,  et  des  décisions 
rendues  par  le  jury  spécial.  » 

M.  Martin  (du  Xurd),  rappurteur.  La  commis- 
sion a  pensé  devoir  supprimer  cet  article.  En 
effet,  si  le  jury  spécial  se  livrait  f\  des  évalua- 
tions un  peu  exagérées,  serait-il  juste  de  les 
faire  servir  de  base  à  là  fixation  de Timpdtdans 
unccomniuiie?V(iusconcevezqu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  faire  retimiber  sur  les  habitants  d'une 
commune  la  cliarge  qui  résulterait  d'une  décision 
du  jurv  spécial.  Nous  avons  pensé  que  cette  es- 
pèce de  menace  devait  disparaître  de  la  loi. 

tl.  Lpgrand,  commissaire  du  roi.  Le  projet  du 
gouvernement  ne  songeait  point  fi  la  répartition 
par  communes,  mais  par  individus;  c'était  dans 
ce  cas  seulement  qu'on  demandait  qu'il  fût  fait 
usage  des  documents  qui  auraient  pu  motiver  la 
détermination  du  jury. 

M.  !H(irtln  (du  >orrf),  rapporU-ur.  Il  existe  sur 
ta  répartition  de  l'imiiôt  des  principes  dont  il 
n'est  pas  possible  de  s  écarter. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

'•  Art.  63  (devenu  le  63).  Les  citoyens  ou  les 
compagnies  qui  obtiendront  de  l'administration 
la  concession  des  travaux  d'utilité  publique  se- 
ront subrogés  à  tous  les  droits  et  soumis  à  toutes 
les  obligations  énoncées  dans  la  présente  loi.  " 

M.  Harlln  (du  ^'urd),  rapporleur.  Il  faudrait 
retrancher  :  de  l'administration. 

M.  Coloints.  Je  demanderai  si  l'Etat  se  trouve 
déchargé  des  obligations,  du  moment  où  il  su- 
broge à  ses  droitsles  concessionnaires. 

M.  Martin  (du  Kord),  rapporteur.  Alors  il  n'y 
a  plus  d'obligations. 


M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Le  mot  ïi*-    ■ 
brogés  n'est  pas  exact.  Voila  pourquoi  il  y  a  ici 
quelque  équivoque. 

M.  Teste.  II  faudrait  peut-être  se  servir  du 
moi  tubililuét. 

M.  le  Préaldenl.  Le  mot  substitution  ne  se- 
rait pas  non  plus  juste.  Lorsqu'une  compagnie, 
par  exemple,  demande  A  établir  un  chemin  de 
fer,  l'Etat  en  le  lui  permettant  ne  substitue  pas 
en  sa  place  la  compagnie  concessionnaire;  mais 
seulement,  en  vertu  de  cette  autorisation,  elle 
exerce  les  mêmes  droits  et  est  soumise  aux 
mêmes  obligations  que  l'Etat  lui-même,  s'il  avait 
fait  le  travail. 

L'article  serait  ainsi  rédigé  : 

'  Les  citoyens  ou  les  compagnies  qui  obtien- 
dront la  concession  de  travaux  u'utilitô  publique 
exerceront  tous  les  droits,  et  seront  soumis  à 
toutes  les  obligations  énoncées  dans  la  présente 

loi.  ■> 

(L'article  65,  ainsi  modiilé,  est  adopté.) 

M.  le  PrAaldenl.  M.  Charamau le  propose  un 

article  additionnel  ainsi  conçu  : 

'  Art.  66.  L'acquisition  fiiite  dans  l'année  de 
sa  dépossession  par  ic  propriétaire  dépossédé 
pour  cause  d'utilité  publique,  sera  affranchie  du 
droit  de  mutation  jusqu'à  concurrence  de  l'in- 
demnité à  lui  allouée  pour  sa  propriété  primi- 
tive. 

»  Les  contributions  du  nouvel  immeuble  ac- 
quis dans  l'année  de  sa  déposseasion,  par  le  pro- 
[irtélaire  dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique, 
ui  seront  immédiatement  comptées  pour  cens 
électoral,  encore  que  l'acquisition  nouvelle  n'in- 
tervinl  qu'après  les  premières  opérations  de  la 
revision  annuelle  des  listes  électorales.  » 
M.  Charannale.  Cet  article  s'explique  asseï 

Sar  sa  teneur.  Si  le  propriétaire  qui  a  été  obligé 
e  céder  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique a.  le  désir  de  la  remplacer,  et  si  ce  désir 
se  réalise  dans  l'année  qui  suit  la  dépossession, 
n'est-il  pas  juste  qu'il  continue  à  Otre  proprié- 
taire dans  la  mesure  de  la  valeur  de  l'immeuble 
qu'il  possédait?  Alors  vous  concevez  que  l'ira- 
meublc  qu'il  acquiert  pour  ;remplacer  celui-ci, 
ne  doit  pas  être  frappé  du  droit  de  mutation,  qui 
est  de  6  0/0. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  disposition  ad- 
ditionnelle que  je  propose,  ses  motifs  sont  encore 
plus  tranchants.  Le  propriétaire  dépossédé  pour 
cause  d'utilité  publique,  étant  électeur,  ai  l'on 
retranchait  de  son  cens  électoral  la  contribution 
de  l'immeuble  dont  le  sacrifice  a  été  exigé,  il 
pourrait  être  privé  de  ses  droits  électoraux. 

Mais  je  suppose  qu'il  remplace  cet  immeuble 
par  un  autre,  à  une  époque  postérieure  à  la  ré- 
vision annuelle  des  listes  électorales  :  si  les  con- 
tributions de  ce  nouvel  immeuble  ne  lui  étaient 
pas  comptées,  il  se  trouverait,  pour  l'exercice  de 
ses  droits  politiques,  dans  une  condition  infé- 
rieure à  celle  où  il  était  placé  avant  sa  déposses- 
sion ;  car  l'article  7  de  la  loi  électorale  porte  que 
les  contributions  ne  seront  comptées  que  lorsque 
la  propriété  foncière  aura  été  possédée  antérieu- 
rement aux  premières  opérations  de  la  revision 
des  listes  électorales.  La  disposition  nue  je  pro- 
pose a  pour  but  de  replacer  ce  propriétaire  âuu 
une  position  dont  il  a  été  tiré  par  une  cause  in- 
dépendante de  sa  volonté,  pour  une  cause  d'ati- 
Ute  publique. 
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M.  Charles  Dapin.  Je  crois  que  Torateur 
suppose  que  la  possession  annale  n'est  pas  né- 
cessaire. 

M.  Charamaale.  Je  suppose  gue  Tacquisition 
serait  faite  dans  Tannée,  postérieurement  aux 
premières  opérations  de  la  revision  des  listes 
électorales. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  Vous  voulez 
que  ce  droit  existe  seulement  pour  1  an.  Si  le 
remploi  n'a  pas  eu  lieu  dans  1  année,  il  n^exis- 
tera  plus. 

M.  le  Président.  11  y  a  deux  choses  dans  la 

Proposition  de  M.  Charaniaule  : .  une  question 
nancière,  la  dispense  du  droit  dé  mutation  ;  et 
une  question  politique,  la  dispense  d'avoir  pos- 
sédé un  certain  temps  pour  être  électeur.  Je  ne 
sais  si  M.  le  directeur  de  Tenregistrement  est  pré- 
sent, pour  qu*il  s'explique  sur  la  question  de 
finance. 

M.  Calmon,  directeur  de  l'enregistrement.  Au 
moment  où  M.  le  président  mMntcrjpellait,  je 
priais  M.  le  rapporteur,  qui  s'en  serait  acquitté 
beaucoup  mieux  que  moi^  de  faire  remarquer 
que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ce  serait  le  ven- 
deur qui  profilerait  d'une  exemption  de  droit 
d'enregistrement,  parce  qu'il  vendrait  sa  pro- 
priété plus  cher,  eu  égard  à  cette  exemption. 
Vous  pouvez,  d'ailleurs,  être  sûrs  que  la  propriété 
expropriée  sera  toujours  estimée  très  équitahle- 
ment.  Je  ne  vois  donc  aucun  motif  pour  exempter 
le  propriétaire  du  droit  de  mutation,  et  diminuer 
ainsi  une  des  branches  du  revenu  public,  que 
nous  avons  tant  besoin  de  maintenir  pour  sub- 
venir aux  charges  du  budget. 

M.  Charamaale.  Si  vous  n'exemptez  pas  le 
propriétaire  du  droit  de  mutation,  le  jury  spécial 
se  croira  obligé  de  faire  entrer  le  montant  de  ce 
droit  dans  l'évaluation  de  l'indemnité;  ainsi 
vous  arriverez  au  môme  résultat  par  une  voie 


473 


pas  à  prendre 
de  mutation  dans  la  détermination  de  Tindem- 
nité.  Remarquez  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  le 
vendeur,  mais  l'acheteur,  qui  sera  affranchi  du 
droit  de  mutation. 

De  toutes  parts:  Aux  voix!  aux  voix! 
(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Pataille  propose  de  rédi- 
ger ainsi  le  paragraphe  2  : 

•  Les  contributions  de  la  partie  du  terrain  dont 
un  propriétaire  aura  été  exproprié  pour  cause 
d'utilitc  publique  continueront  a  lui  être  comp- 
tées penuant  un  an,  pour  former  son  cens  élec- 
toral. » 

M.  Rofi^r.  11  n'y  a  pas  seulement  des  terrains 
expropriés,  il  peut  y  avoir  aussi  des  bâtiments. 

M.  le  Président.  11  faut  dire  alors  :  de  l'im- 
meuble. 

M.  Lievalllant.  11  faudrait  ajouter  aussi  : 
»  pour  son  cens  d'éligibilité.  » 

M.  le  Président.  Gela  est  inutile,  puisaue  les 
contributions  continuent  à  être  comptées.  Elles  le 
sont  avec  tous  les  effets  qu'elles  avaient  aupara- 
vant. 

(Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  Il  formera  l'article  66  du  titre  VI.) 

M.  le  Président.  Titre  VII.  Dispositions  excep- 
tionnelles. 
«  Art.  67  (ancien  61).  Les  formalités  prescrites 
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par  les  articles  2  à  13  de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  travaux  militaires. 

«  Pour  ces  travaux^  l'ordonnance  royale  qui 
déclare  l'utilité  publique  détermine  en  même 
temps  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expropria- 
tion. I» 

M.  Charles  Dupin  propose  d'ajouter  :  «  Ni  aux 
travaux  de  la  marine.  »> 

M.  Joasselin.  Je  demande  qu'on  ajoute  : 
«  Aux  travaux  militaires  ordonnés  d'urgence, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1831.  » 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  L'exception 
doit  porter  non  seulement  sur  les  travaux  mili- 
taires urgents,  mais  encore  sur  les  travaux  mi- 
litaires de  toute  nature. 

M.  de  Uelleyme.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
jeter  une  question  militaire  dans  la  question  pure 
et  simple  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Je  suis  trop  étranger  à  ces  matières 
pour  que  je  me  permette  d'entrer  dans  de  longs 
développements  à  cet  égard.  Je  dirai  seulement 
que  les  services  importants  rendus,  depuis  la 
Révolution  de  Juillet,  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  une  armée  entière  réorganisée...  {Bruits 
divers.)  Vous  savez.  Messieurs,  que  je  ne  suis 
■)as  dans  l'habitude  d'insister  pour  parler;  et  si 
a  Chambre  ne  veut  pas  ni'écouter...  {Parlez! 
parlez  !)  Je  disais  que  les  services  importants  ren- 
dus par  le  ministre  de  la  guerre...  [Nouveau  bruit.) 
Je  veux  établir.  Messieurs,  que  la  question  est  de 
savoir  si  en  temps  de  paix  on  pourra  faire  cer- 
tains travaux  militaires  sans  loi  ;  si,  par  exemple, 
on  pourra  fortifier  Paris  sans  une  loi.  {Agitation.) 
Avant  de  développer  mon  amendement,  j'ai 
voulu  de  suite  en  indiquer  l'objet  à  la  Chambre; 
et  comme  je  n'insiste  jamais  pour  parler,  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  m  entendre...  (Parlez! par- 
lez!) Vous  savez  que  je  ne  jette  jamais  de  ques- 
tion personnelle  dans  les  débats,  c'est  contre 
mes  principes,  mes  habitudes,  mon  caractère. 

Je  disais  donc  avec  raison  que  les  services 
rendus  par  le  ministre  de  la  guerre  (et  j'insiste 
sur  ce  que  j'ai  dit)  devaient  exciter  la  plus  vive 
reconnaissance.  Je  sais  aussi  ce  que  la  défense  du 
territoire  exige  de  sacrifices,  et  que  lorsque  la 
Révolution  de  Juilleta  1 ,200,000  hommes  de  gardes 
nationales  pour  la  défendre,  le  trône  de  Juillet 
est  fortement  affermi,  et  hi  l'ennemi  menaçait 
jamais  le  sol  de  la  patrie  ou  la  capitale,  je  m]en 
reposerais  sur  le  patriotisme  des  hatjitants,  et,  Dieu 
merci!  je  saurais  le  partager.  {Marques  d'adhé- 
sion.) 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  entrer  dans 
quelques  développements  au  sujet  de  mon  amen- 
dement. Depuis  2  ans,  on  travaille  aux  fortifica- 
tions autour  de  Paris;  depuis  2 ans,  20 ou  30  com- 
munes sont  expropriées  en  vertu  d'une  loi.  Vous 
venez  d'adopter  un  autre  mode  d'expropriation, 
et  vous  serez  peut-être  intéressés  à  leur  appliquer 
le  nouveau  mode  plutôt  que  le  mode  prescrit  par 
la  loi  de  1831.  La  loi  actuelle  porte  (art.  2;  :  Les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
qu'autant  que  l'utilité  publique  en  a  été  consta- 
tée dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 
Ces  formes  consistent  dans  la  loi  ou  Tordonnance 
royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  etc. 

Or,  pour  un  canal,  une  grande  route,  vous 
avez  reconnu,  et  je  n'entre  pas  dans  les  motifs 
de  votre  délibération,  gu'il  était  nécessaire 
qu'une  loi  intervint.  Eh  bien!  en  temps  de  paix 
entière,  établirez-vous  que  tous  travaux,  toutes 
constructions  militaires,  pourront  être  faits  sans 
loi,  sans  intermédiaire  des  conseils  de  départe- 
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ments  ou  des  autres  autorités  que  vous  avez  ap- 
pelées à  prendre  part  aux  anairos  du  pays  et 
particulièrement  à  prononcer  sur  les  questions 
d'utilité  publique?  Gela  m'a  paru  inconciliable 
avec  la  loi  nouvelle. 

Il  y  a  surtout  une  grande  question  à  consi- 
dérer: c'est  de  savoir  si,  dans  un  temps  de  paix 
parfaite,  une  grande  ville,  une  capitale,  peuvent 
être  fortifiées  sans  une  loi.  Je  n'attaque  pas  la 
loi  de  1831.  Cette  loi  laisse  au  gouvernement  la 
faculté  de  recourir  à  tous  les  moyens  qu'il  croit 
nécessaires  à  la  défense  du  pays;  mais  en  temps 
de  paix,  c'est  une  question  immense  de  savoir 
quel  sera  le  mode  de  fortification.  11  faut  ensuite 
examiner  quel  sera  le  mode  d'adjudication  des 
travaux.  La  loi  de  1831  en  avait  établi  un,  vous 
venez  d'en  établir  un  autre,  celui  du  jury.  Voilà 
des  questions  de  la  plus  haute  importance,  et 
qui  méritent  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Il  faut  que  l'ordonnance  royale  déclare  l'ur- 
gence en  temps  de  guerre.  Je  laisse  tous  les 
pouvoirs  à  l'autorité;  mais,  dans  un  temps  de 
calme,  je  demande  si  on  fortifiera  une  grande 
ville  sans  en  informer  les  Chambres,  lorsqu'à 
cela  vient  se  joindre  la  question  de  savoir  quel 
sera  le  mode  d'adjudication  des  travaux;  dfans 
les  temps  ordinaires,  dis-je,  autoriserez-vous  ces 
travaux  par  une  simple  ordonnance? 

C'est  là  ma  pensée,  Messieurs;  loin  de  moi  le 
désir  d'entraver  le  gouvernement,  de  nuire  à  la 
défense  du  pays,  je  me  suis  assez  expliqué  à  cet 
égard;  mais  en  temps  ordinaire,  la  sagesse,  la 
prudence  exigent  que  les  travaux  de  fortifica- 
tions soient  soumis  au  contrôle  des  pouvoirs  lé- 
gislatifs; je  proposerai  donc  un  amendement 
conyu  en  ces  termes  : 

«  lin  temps  de  paix,  aucune  ville  ne  pourra 
être  fortifiée  qu'en  verlu  d'une  loi.  » 

M.  Lc^pand,  commissaire  du  roi.  Messieurs,  je 
suis  satisfait  de  pouvoir  calmer  les  craintes  de 
l'honorable  M.  de  Belleyme.  Il  demande  qu'en 
temps  ordinaire  on  ne  puisse  exécuter  des  tra- 
vaux de  fortifications,  fortifier  des  grandes  villes, 
sans  l'asseiitiment  formel  d'une  loi  ;  mais  je  vais 
plus  loin  encore;  et  je  dis  qu'il  faut  toujours, 
dans  toutes  les  circonstances,  en  temps  de  paix 
comme  en  temi)s  de  guerre,  raulorisation  d  une 
loi  pour  élever  des  fortifications. 

Et,  en  effet,  il  faut  nécessairement  que  les  fonds 
de  l'Etat  soient  seuls  employés  pour  ces  sortes 
de  constructions;  elles  sont  d'une  trop  grande 
importance,  d'un  intérêt  trop  général,  pour  n'être 
exécutées  qu'au  moyen  de  quelques  économies  ;îil 
faut  avoir  recours  au  pouvoir  législatif  pour 
obtenir  les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  grands  travaux;  et  à  l'appui  de  mon  asser- 
tion, je  puis  vous  citer  les  projets  de  loi  présen- 
tés à  la  Chambre  en  1830  et  en  1831,  portant 
demande  de  fonds  à  employer  à  des  travaux  de 
fortifications,  à  Lyon,  à  Grenoble  et  mônieà  Paris. 
11  n'est  plus  à  craimlre  qu'une  ordonnance  royale 
puisse  seule  autoriser  des  travaux  militaires  sans 
l'intervenlion  du  pouvoir  législatif. 

Le  préopinaut  s'étonne  que  des  enquêtes  soient 
prescrites  par  cette  loi,  qui  n'est  point  applicable 
aux  travaux  militaires.  Sans  doute,  Messieurs, 
des  affaires  d'intérêt  national  ne  doivent  pas 
dégénérer  en  affaires  purement  locales,  ce  n  est 
point  aux  habitants  des  villes  qu'il  faut  deman- 
der des  fonds;  car  ces  travaux  ne  sont  pas  res- 
treints à  un  intérêt  de  cité  ;  mais  il  est  bon  de 
faire  des  enquêtes  pour  être  soumises  à  vous  qui 
représentez  les  intérêts  généraux  du  pays. 


Nous  avons  deux  lois  qui  régissent  Texpro- 
prialion  pour  cause  de  travaux  militaires.  La 
première  est  la  loi  de  1810,  que  vous  allez  défi- 
nitivement abroger  par  la  loi  actuelle;  elle  en- 
traînerait des  délais  excessifs,  et  déjà,  par  la  loi 
que  vous  avez  délibérée  en  1831,  vous  avez  re- 
tranché une  partie  des  formalités  auxquelles  il 
fallait  recourir.  Le  préopinant  pense  qu  il  y  au- 
rait danger  à  laisser  au  gouvernement,  en  temps 
de  paix,  une  pareille  faculté;  mais  les  travaux 
de  fortifications  peuvent  être  aussi  urgents  en 
temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  car  l'ur- 
gence doit  être  proportionnée  au  temps  néces- 
saire pour  l'exécution.  Et  quand  une  guerre  me- 
nace le  pays,  il  faut  en  prévenir  les  chances,  en 
calculer  les  résultats,  et  s'y  préparer  d'avance. 
D'ailleurs,  l'appréciation  du  cas  d'urgence  étant 
laissée  au  gouvernement,  le  pays  trouve  une 
garantie  dans  la  responsabilité  des  ministres. 

M.  Paixhans.  Je  crois  que  M.  le  commissaire 
du  roi  est  tombé  dans  une  erreur.  11  n'est  pas 
besoin  de  loi  pour  que  le  gouvernement  puisse 
élever  des  fortifications  et  bâtir  des  places  lortes. 
Cette  question.  Messieurs,  est  d'une  gravité  qui 
mérite  toute  votre  attention  ;  je  ne  serai  pas  long 
à  la  développer.  Des  servitudes  militaires  sont 
imposées  aux  propriétés  situées  autour  des  pla- 
ces fortes;  ces  servitudes  s'étendent  même  sou- 
vent dans  un  rayon  assez  éloigné  de  la  place;  et 
vous  savez.  Messieurs,  quelle  gravité  elle  pré- 
sente depuis  qu'il  s'est  agi  de  fortifier  Paris. 

Ici,  il  y  a  conflit  entre  deux  intérêts,  tous  deux 
respectaules  :  la  défense  nationale,  et  les  intérêts 
de  la  propriété  privée  ;  ceci  a  été  réglé  par  une 
loi  de  1791  très  étendue.  Bien  que  faite  dans 
l'intérêt  de  la  défense  nationale,  elle  consacrait 
néanmoins  d'une  manière  très  explicite  des  ga- 
ranties à  la  propriété,  et  statuait  qu'aucune  cons- 
truction militaire  ne  pouvait  s'exécuter  qu'en 
vertu  d'une  loi;  la  loi  de  1701  est  restée  en  vi- 
gueur jusqu'en  1810;  elle  reçut  bien,  il  est  vrai, 
quelques  altérations  sous  le  régime  impérial; 
1  empereur  qui  n'aimait  [)as  les  entraves  admi- 
nistratives, s'en  affranchit  plus  d'une  fois  :  mais 
il  n'en  renversa  pas  les  dispositions  principales. 

Or,  en  1810,  on  invoqua  l'article  1  i  de  la  Charte 
en  faveur  d'un  droit  royal  en  dehors  et  supé- 
rieur à  la  Charte  elle-même;  et  c'est  alors  que 
fut  rendue  la  loi  du  17  juillet  1819,  qui  sta- 
tuait que  des  fortifications  pouvaient  être  élevées 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  Tel  est  encore 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  ce  point. 

La  loi  de  1831  n'est  relative  qu'aux  travaux 
d'urgence,  et  vous  avez  pu  juger,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  fortifier  Paris,  de  la  lenteur  et  des  délais 
interminables  des  moyens  ordinaires.  Il  fallait 
une  loi  d'expropriation  pour  faire  cesser  toutes 
les  difficultés,  et  c'est  ce  que  vous  faites  dans  la 
loi  actuelle. 

Il  y  a  deux  observations  à  faire  sur  cette  4oi 
de  1810  :  l'article  14  de  la  Charte  de  1814  portait 
que  <'  le  roi  avait  le  droit  de  faire  des  ordon- 
nances pour  l'exécution  des  lois  et  pour  la  sûreté 
de  l'Etat.  »»  C'est  sur  ces  mots  sûreté  de  l'Etat  que 
s'appuyait  toute  la  loi  de  1819,  relative  à  l'expro- 

Eriation  pour  travaux  militaires;  c'est  sur  cette 
ase  que  la  loi  a  été  votée. 
Maintenant  la  Charte  de  1830  a  conservé  la 
disposition  qui  donne  au  roi  la  faculté  de  faire 
des  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois,  mais 
elle  a  supprimé  celle  qui  avait  rapport  à  la  sûreté 
de  l'Ëtat  :  la  base  de  la  loi  de  1819  se  trouve  donc 
renversée.  D  y  a  une  autre  observation  qu*il  peut 
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être  utile  de  faire  sur  cette  mâme  loi,  c'est  qu'elle 
n'a  pas  été  votée  par  la  majorité  voulue  par  la 
Charle  de  iHU  comme  par  celle  de  1S30:  la 
Chambre  des  députés  ne  comptait  alors  que 
258  membres  :  la  moitié  est  de  229,  la  majorité 
absolue  est  de  130,  eh  bien  !  il  n'y  eut  pas  130  voix 
oui  voilèrent  la  loi.  Je  ne  me  suis  pas  borné  à 
lavoir  vu  sur  le  Honilear,  j'ai  consulté  des  pro- 
cès-verbaux très  réguliers;  j'ai  vu  qu'en  effet  le 
nombre  des  votants  n'avait  pas  été  constaté  tel 
qu'il  était  exigé  par  la  Charle.  Je  ne  lire  aucune 
conséquence  de  ce  fait,  qui  est  une  singularité 
législative,  et  qui  n'a  rien  &  démêler  avec  la 
question  militaire  dont  je  veux  seulement  m'oc- 
cuper  en  ce  moment  :  mais  je  donne  ce  fait  pour 
ce  quUl  est,  et  l'abandonne  à  ceux  qui  voudront 
le  relever  pour  en  tirer  telles  conséquences  que 
de  raison. 

Je  rentre  dans  la  question  première.  Je  dis  qu'il 
a  été  rendu  sur  celle  question,  de  1791  à  1831, 
5  o-j  6  lois  qui  partent  de  principes  difTérents  et 
de  pouvoirs  différents,  qui  sont  incohérentes, 
qui  se  combattent  entre  elles;  et  j'en  conclus 

Ju'il  serait  très  désirable  que  ces  5  ou  6  lois 
Lissent  refondues  en  une  seule  qui  sortirait  d'un 
même  principe,  d'une  même  Charte,  d'une  même 
pensée. 

Quant  &  l'article  sur  lequel  la  Chambre  va 
voter,  la  question  est  de  savoir  si  l'on  donnera, 
soit  à  une  simple  ordonnance,  soit  à  la  loi  seule- 
ment, le  pouvoir  d'élever  des  ouvrages  définitifs, 
et  de  grever  la  propriété  de  charges  plus  ou 
moins  considérables.  11  y  a  pour  ces  deux  opi- 
nions des  motifs  très  raisonnables,  et  également 
raisonnables  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

On  peut  dire  pour  le  système  des  ordonnances 
aciuenement  en  vigueur,  et  que  votre  article  va 
conlirmer,  que  c'est  le  roi  qui,  par  la  Charte 
et  la  nature  des  choses,  est  spécialement  chargé 
de  la  défense  de  l'Etat.  On  peut  dire  que  celte 
défense  est  un  intérêt  de  premier  ordre,  auquel 
nul  autre  ne  peuiêtre  regardé  comme  supérieur; 
on  peut  même  ajouter  que  la  bonne  défense  de 
l'Etat  est  beaucoup  mieux  placée  dans  les  mains 
du  gouvernement  que  dans  une  discussion  légis- 
lative. On  peut  dire  enfin  que  si  le  pouvoir  vou- 
lait un  jour  élever  des  fortifications  inutiles,  ou 
lui  refuserait  des  fonds  dans  Je  vote  du  budget. 

11  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  réel  à  ce  que 
le  pouvoir  élève  des  fortilications,  et  h  ce  que 
l'emplacement  de  ces  fortiflcations  soit  laissé  aux 
ordonnances  du  roi. 

D'un  autre  côté,  en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire, on  peut  dire  qu'il  est  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  Charte  et  de  l'époque  actuelle  d'exi- 
ger, pour  des  choses  aussi  considérables,  qu'une 
loi  intervienne.  On  pourrait  dire  également  que 
la  propriété,  du  moins  en  apparence,  serait  beau- 
coup mieux  protégée  par  une  loi,  et  quec'est  un 
pouvoir  exorbitant  que  de  confier  à  une  simple 
ordonnance  le  droit  d'élever  toute  une  place  forle, 
el  de  changer  notablemenl  la  condition  des  habi- 
tants et  la  valeur  de  leurs  propriétés. 

Quant  à  ces  opinions  eu  clles-miîmes,  lors- 
qu'elles seront  agitées,  la  Chambre  verra  dans 
sa  sagesse  ce  qu  il  y  a  à  décider  ;  mais  je  crois 
que,  par  de  bonnes  raisons,  la  Chambre  peut 
en  ce  moment  se  dispenser  d'entrer  dans  cette 
grave  question. 

L'article  dit,  il  est  vrai,  que  c'est  une  ordon- 
nance du  roi  qui  déclare  l'utiLité  de  ces  travaux  ; 
mais  lorsque  postérieurement  on  reconnaîtrait 
que  dans  certains  cas  une  loi  est  nécessaire,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  une  ordonnance  pour 


l'exécution  de  cette  loi.  Ce  n'est  donc  s'engager 
à  rien  que  de  dire  que  l'ordonnance  déc&rera 
l'utilité  des  travaux.  En  conséquence,  et  en  fai- 
sant cette  résen'e,  je  vote  pour  l'adoption  pure 
et  simple  du  paragraphe  soumis  h  la  discussion 
de  laChambre,  etpar  conséquent  contre  l'amen- 
dement. 

M.  Jausselin.  Personne  assurément  ne  vou- 
drait retarder  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires à  la  défense  du  pays,  lorsque  l'utilité  en 
aura  été  constatée  dans  les  formes  que  vous 
avez  vous-mêmes  prescrites  dans  la  loi  du 
30  mars  1831.  C'est  la  le  seul  cas  où  il  convienne 
d'exercer  le  premier  droit  politique,  celui  qui 
importe  à  la  défense  du  pays.  Mais  hors  de  cette 
urgence,  il  faut  que  les  travaux  militaires  soient 
soumis  comme  les  autres  aux  enquêtes  ordi- 
naires. Vous  rentrez  alors  dans  le  droit  com- 
mun, vous  n'éles  plus  dans  le  droit  exceptionnel 
de  la  loi  actuelle.  Il  faut  donc  que  ces  travaux 
soient  déterminés  dans  les  formes  prescrites  par 
les  ri>glements  d'administration  publique,  que 
l'on  prenne  en  considération  l'inlluence  qu  ils 
peuvent  avoir  sur  les  propriétés  el  sur  la  salu- 
brité du  pays.  Ainsi,  par  exemple,  un  ouvrage 
de  fortificalion  peut  gêner  les  communications 
d'un  pays,  peut  arrêter  le  cours  des  eaux,  les 
faire  relluer  sur  une  grande  étendue  de  terrain, 

Produire  des  inondations,  non  seulement  nuisi- 
les  k  l'^riculture,  mais  encore  insalubres  pour 
le  pays.  Je  pourrais  m'adresser  ici  aux  députés 
des  départements  limitrophes,  qui  sont  plus  que 
les  autres  frappés  de  ces  inconvénients.  Les  ha- 
bitants de  la  vallée  de  la  Scarpe,  par  exemple, 
ditivent  savoir  combien  le  système  de  défense 
leur  a  été  nuisible,  par  l'étennue  qu'on  a  donnée 
à  deux  ou  Crois  ouvrages  qu'il  eût  fallu  modifier. 

Il  V  a  40  départements  qui  sont  sous  ce  qu'on 
appelle  la  iMne  militaire.  C'est  surtout  pour  ces 
départementsqu'il  faut  faire  une  distinction  entre 
les  travaux  seulement  utiles  et  ceux  qui  sont  ur- 
gents. Je  propose,  en  conséquence,  d'ajouter  à  la 
lin  du  premier  paragraphe  ces  mots  :  "  Ordonnés 
d'urgence,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  mars  1831. 

M.  Charles  Onpln.  Vous  concevrez  facile- 
ment qu'il  est  impossible  d'admettre  l'amende- 
ment que  propose  notre  honorable  collègue.  Que 
demande-t-il  ?  que  l'on  crée  une  commission 
d'enquêle  qui  puisse  recevoir  les  réclamations 
des  citoyens  qui  voudraient  contester  les  avan- 
tages des  travaux  militaires  ordonnés  par  le  gou- 
vernement. 

L'ne  telle  prétention  est  inadmissible.  Les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  réclamer  des  indemnilés, 
et  c'est  un  droit  imprescriptible,  droit  qui  leur 
est  garanti  par  le  pacte  fondamental.  Mais  le.  s'ar- 
rête ce  droit  privé,  celui  de  recevoir  une  juste 
et  préalable  indemnité  pour  prix  du  dommage 
éprouvé. 

Mais  quelle  serait  cette  monstruosité  de  cons- 
tituer une  commission  d'enquêle  qui  viendrait 
discuter,  d'après  des  intérêts  particuliers,  et  sou- 
vent égoïstes,  les  avanlages  ou  les  inconvénients 
des  plans  militaires  connus  et  projetés  par  le 

Souvernement  f  Alors  il  n'y  aurait  plus  moyen 
'exécuteraucun  genre  de  travaux,  m  de  prendre 
aucune  précaution  militaire- 
Ce  serait  jeter  le  gouvernement  dans  l'impos- 
sibilité de  pourvoir  en  temps  opportun  à  la  dé- 
fense du  pays;  ce  serait  compromettre  la  stlreté 
de  l'Etat.  11  s'agit  ici  d'un  intérêt  trop  grand  pour 
qu'on  puisse  le  mettre  en  parallële  avec  l'intë- 
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rét  privé,  qui  se  trouve,  tlaDB  tous  les  cas,  ga- 
ranti par  l'iriilcninité  préalable. 

Un  des  Ijouorabies  priiopinanls  a  cilé  pour 
exemple  les  fortifications  de  l>aris,  dont  il  met- 
tait en  doute  l'utilité,  et  qu'on  n'aurait  pas  dû. 
ce  lui  semble,  entreprendre  sans  l'intervention 
législative. 

Je  réponds  à  cela  que  l'exemple  est  mal  choisi, 
car  CCS  rortilîcations  n'ont  été  exécutées,  de 
mêrae  que  les  rortlfications  de  Lvon,  qu'en  vertu 
d'un  crédit  voté  par  la  Chambre*. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  parraitement 
expliqué  qu'on  ne  pouvait  restreindre  au  temps 
de  guerre  seulement  la  faculté  laissée  au  gou- 
vernement d'exécuter  à  sou  gré  les  travaux  mi- 
litaires qu'il  juge  convenables  à  la  dérense  du 
pays. 

Sn  effet.  Messieurs,  les  travaux  militaires 
s'exécutent  le  plus  souvent  peudant  la  paix,  par 
prévoyance  de  la  guerre.  Si  l'on  allondait  la 
guerre  même  pour  exécuter  les  fortilications,  on 
serait  toujours  pris  au  dépourvu.  Xapoléoii  a  voulu 
faire  élever  des  forlificalions  autour  de  Paris  dans 
les  Cent- Jours:  il  ne  les  commença  que  lorsque 
l'étranger  menaçait  déjà  ta  capitale. 

Mais  longtemps  avant  q_ue  ces  travaux  fussent 
aclievés,  l'étranger  arrivait  une  seconde  fois  sous 
les  murs  de  la  capitale. 

On  a  cité  la  loi  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  réservait  k  l'autorité  législative  de  décider 

I  établissement  des  places  fortes  nouvelles;  mais 
l'Assemblée  constituante  avait  commis  la  faute 
énorme  de  réserver  dans  sesaltributions  un  grand 
nombre  d'actes  du  pouvoir  exécutif,  et  ce  fut  la 
source  de  la  ruine  delà  Constitution  de  1791. 

Uardoiis-nous  doiic  de  suivre  une  marche  aussi 
dangereuse;  car  nous  voulons  conserver  et  non 
pas  attaquer  notre  gouvernement  monan-liique 
et  constitutionnel. 

Vous  avez  senti  qu'il  fallait  laisser  au  souve- 
rain tout  ce  qui  tient  à  la  défense  du  pays,  afin 
que  rintérât  général  nu  fût  pas  sacrifie  à  l'inté- 
rêt particulier. 

Les  travaux  qui  ont  pour  objet  les  fortifications 
de  nos  villes  de  guerre  doivent  être  faits  solide- 
ment et  au  meilleur  marché  posi^ible.  Ce  n'est 
pas  aux  particuliers  à  critiquer,  à  retarder  ces 
travaux  par  voie  de  commission.  La  responsa- 
bilité doit  rester  entière  sur  la  tête  du  minis- 
tère. 

Bl  remarquez  qu'en  définitive  ce  sera  toujours 
le  gouvernement  qui  devra  prononcer  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  ta  confection  des  travaux,  et 
aux  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  établis. 
A  coup  sur,  vous  ne  ferez  pas  prononcer  les  par- 
ticuliers sur  ce  qu'il  convient  Je  faire  à  cet  égard. 

II  en  est  de  même  de  l'urgence.  Le  gouverncmeni 
seul  peut  savoir  k  quelle  époque  tel  ou  tel  point 
du  territoire  doit  être  fortilié. 

Je  termine.  L'amendement  aurait  pour  effet 
de  laisser  agir  une  commission   qui  ne  ferait 

Ju'cntravcr  des  opérations  qu'il  est  essentiel 
'exécuter  avec  indépendance  :  je  crois  donc  que 
la  Chambre  doit  le  rejeter. 

M.  Levesqne  del*oiiilly.  Je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chamiire  :  les  questions  qui 
se  raltaetient  &  l'amendement  dont  j'ai  demandé 
l'adoption  ont  été  suflisammenl  éclairées,  pour 
ce  qui  a  rapport  à  l'urgence,  par  les  orateurs  qui 
m'oiitprécéilé;  mais  il  est  une  considération  qui 
s'y  rattache  qu'on  n'a  pas  encore  examinée. 

La  loi  de  \i2l  a  fixé  toutes  les  servitudes  mi- 
litaires; elles  sont  étendues.  En  même  temps, 


elle  a  arrêté  le  tableau  de  toutes  nos  villes  de 

Suerre,  qui  montent,  je  crois,  à  160.  comme  vient 
e  le  dire  M.  le  colonel  l'aishans.  Mais  depuis,  le 
gouvernement  a  déclaré,  par  ordonnance,  des 
villes  de  guerre:  la  loi  n'avait  rien  prévu  à  cet 
égard. 

Il  y  a  pour  les  liuLilants  des  villes  de  guerre, 
et  surtout  pour  les  Itabitants  des  fautKiurgs,  une 
charge  excessive.  Ce  qu'on  appelle  la  zone  mili- 
taire est  divisé  en  trois  parlies  :  à  250  mètres 
de  la  place,  il  est  défendu,  non  seulement  d'éle- 
ver des  constructions,  mais  même  de  faire  des 
réparations  aux  constructions  existantes.  Or,  le 
Gouvernement  peut  être,  il  doit  être  même,  fort 
longtemps  à  faire  une  ville  de  guerre. 

Ainsi,  par  exemple,  une  ordonnance  de  1819  a 
déclaré  boissons  place  de  guerre.  Bli  bien  !  depuis 

3u'on  travaille  à  forliUer  cetle  ville  (et  les  forti- 
calions  ne  sont  pas  encore  achevées)  tous  les 
habitants  qui  onl  des  maisons,  des  bâtiments 
dans  le  rayon  de  '2hO  mètres  autour  de  la  place 
ne  peuvent  pas  les  réparer.  Qu'arrivera-t-il'î  c'est 
que  les  constructions,  qui  seront  restées  sans 
réparation  pendant  30  ans  peut-être,  auront  perdu 
une  grande  partie  de  leur  valeur,  précisément  à 
cause  de  cetle  charge  qui  est  imposée  aux  villes 
de  guerre,  et  que  les  propriétaires  de  ces  cons- 
tructions ne  trouveront  pas  à  les  vendre,  quels 
que  soient  les  besoins  de  leur  famille  et  de  leur 
industrie. 

Vous  comprenez  donc.  Messieurs,  qu'en  décla- 
rant une  ville  place  de  guerre,  vous  détruisez 
une  partie  de  la  propriété  qui  l'entoure;  et  c'est 
pour  ce  motif  que  je  voudrais  qu'une  ville  ne 

Îiïlt  être  déclarée  ville  de  guerre  qu  en  vertu  d'une 
oi.  Je  ne  demande  pas  que  ce  soient  des  com- 
missions composées  d'Iialiitants  du  pays,  que  ce 
soit  le  conseil  général  qui  décide  de  Topportunité 
qu'il  y  a  à  déclarer  telle  ou  telle  ville  place  de 
guerre;  non,  je  reconnais  que  ce  n'est  qu'un 
comité  d'ingénieurs  oui  peut  décider  cette  ques- 
tion; mais  je  demande  I  adoption  de  l'amende- 
ment qui  veut  qu'une  ordonnance  ne  puisse  au- 
toriser de  travaux  militaires  qu'en  cas  d'urgence, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  ensuite  obligé 
de  faire  convertir  cetle  ordonnance  en  disposi- 
tion législative.  J'appuie  l'amendement. 

M.  le  l'r^Idenl.  11  faudrait  cependant  dis- 
tinguer les  deux  questions.  11  y  a  sur  l'article  til 
du  projet  un  amendement  qui  consiste  à  faire 
suivre  les  mots  travaux  milUairet  des  mois  et  aux 
travaux  dd  la  marine;  et  un  autre  amendement, 
celui  de  M.  Jousselin,  qui,  pour  les  travaux  mi- 
litaires comme  pour  les  travaux  de  la  marine, 
voudrait  que  l'urgence  eût  été  déclarée  en  vertu 
de  la  loi  Ju  110  mars  18^1. 

M.  l..egrNnd,  commistairi'  du  roi.  11  y  a  un 
troisième  amendement  relatif  aux  travaux  de 
démarcation  des  frontières,  conformément  aux 
traites  et  aux  conventions  diplomatiques. 

M.  le  l*ré)ildeBt.  Ce  dernier  amendement 
consisterait  simplement  h  étendre  l'exception, 
en  lui  conservant  ce  caractère  d'exception. 

Il  y  a  ensuite  une  exception  plus  grande,  plus 
étendue,  plus  générale,  qui  tient  à  un  autre  sys- 
tème,  el  qui  tendrait  à  affecter  la  législation  de 
1791.  C'est  là  une  question  distincte  qui  ne  doit 
pas  être  traitée  confusément  avec  les  amende- 
ments dont  j'ai  parlé,  et  qui  sont  indépendants 
de  la  question  de  savoir  si  l'on  décidera  qu'une 
place  ne  pourra  être  fortiOée,  en  temps  de  paix, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Je  crois  que  la  Chambre  doit  voter  d'abord  sur 
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ces  amendements,  sauf  à  reprendre  ensuite  la 
dernière  question.  (Oui.'  oui.'  Très  bien!) 

Quel  est  maintenant  l'amendement  dont  vient 
de  parler  M.  le  commissaire  du  roi? 

a.  Mallel.  C'est  moi  qui  l'ai  présenté. 

M.  le  Président.  Le  voici  : 

'  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  2 
et  12  de  la  présente  toi  ne  sont  applicables  ni 
aux  travau\  militaires,  ni  à  ceux  de  la  marine, 
ou  de  démarcation  de  fronfUret  en  exécution  det 
traitét  ou  des  convetitiont  diplomaiiquet.  «  (CAw- 
ehotementi  et  brvUs  divers.) 

Je  dois  appeler  l'attention  sur  les  expressions 
de  cet  amendement,  parce  qu'il  me  semble  qu'il 

La  ici  quelque  chose  qui  intéresse  les  droits  de 
Chambre,  qui  tient  aux  droits  constitution- 
nels. 

Les  démarcations  doivent  consister  en  de  sim- 
ples rectifications  et  en  cessions  de  territoire  : 
entend-on  donner  le  droit  de  faire  des  cessions 

S  lus  ou  moins  étendues  de  territoire  au  moyen 
e  lignes  conduites  de  telle  ou  telle  manière,  par 
cela  seul  qu'il  y  auraitdesconventionsdiploina- 
tiques  ;  uu  bien  ne  veut-on  parler  oue  de  démar- 
cations qui  auraient  lieu  en  vertu  de  traités  com- 
muniques aux  Chambres?  (Brait.) 

Àax  exlrémilis  :  C'est  bien!  c'est  bien!...  La 
question  mérite  éclaircissement. 

M.  de  BroftHe,  ministre  det  affaires  étrangù- 
rM. Cette  question  n'est  pas  engagée  dans  l'amen- 
dement. 

M.  le  Pr^aldeat.  C'est  précisément  pour 
qu'elle  ne  s'y  engage  pas,  et  qu'elle  n'y  soit  pas 
impliquée  sans  qu  on  s'en  aperçoive,  que  je  la 
fais  surgir.  {Approbation  à  droite  et  à  gauche.) 

J'achève  la  lecture  de  l'amendement  de  M,  Mal- 
let  : 

■  Dans  ces  divers  cas,  l'ordonnance  royale  qui 
déclare  l'utilité  publique  détermine  en  même 
temps  les  terrains  qui  sont  soumis  â  l'expropria- 
tion. ■ 

M.  Manguin.  11  faudrait  terminer  le  premier 
paragraphe  de  M.  Mallet  par  ces  mots  : 

•  ...  Conventions  diplomatiques  tanelionnfet 
par  les  Chambres.  » 

M.   le  Président.   Il  vaudrait   mieux  dire 
eommuniquàes  au.t  Chambres. 
il.MKuguln.Ou], communiquiesaux  Chambres. 
M.  Thler»,min(i(rÉ  du  commerce  eldi-t  travaux 
publics.  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M-  Legrand,  commissaire  du  roi.  Je  crois, 
Messieurs,  que  le  véritable  sens  de  l'amendement 
n'a  pas  été  bien  saisi.  Pour  marquer  la  limite  des 
frontières  par  suite  des  traités,  il  faut  poser  des 
bornes,  ouvrir  des  tranchées,  planter  des  arbres. 
Ces  bornes,  ces  tranchées,  ces  plantations  ne 
peuvent  être  placées  que  sur  des  terrains  qui 
appartiennent  à  des  particuliers,  et  qu'il  est  né- 
cessaire d'acquérir.  Le  choix  de  ces  terrains  pou- 
vant être  commandé  par  la  teneur  des  traites  et 
des  conventions,  il  est  facile  de  concevoir  qu'il 
n'est  plus  possible  de  le  subordonner  au  résultat 
d'une  enquête  locale,  et  à  l'avis  d'une  commis- 
sion. C'est  dans  ce  sens  que  nous  réclamons  pour 
ce  cas  l'affranchissement  des  formalités  énoncées 
aux  articles  h  à  13  de  la  loi.  Mais,  Messieurs, 
nous  ne  songeons  nullement  ici  h  céder  k  un  pays 
voisin  la  moindre  parcelle  du  territoire  français  ; 
c'est  sur  notre  sol,  aux  propriétaires  français, 
au  profit  des  domainee  de  l'Etat,  que  nous  vou- 


lons réaliser  des  achats  de  terrains  d'une  faible 
contenance,  mais  que  nous  ne  pouvons  souvent 
acquérir  que  par  la  voie  de  l'expropriation. 

M.  .Hancnln.  Il  faut  mettre  alors  dans  la  loi 
ce  que  dit  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Vous  n'avez 
qu'à  mettre  : 

"  ...  Ou  acquisitions  de  terrains  pour  démar- 
cation de  fronlii'res,  conformément  aux  traités 
ou  aux  conventions  diplomatiques.  • 

M.  le  Président.  Permettez. 

Je  comprends,  très  bien  que  si  vous  avez  besoin 
pour  ta  rectiiication  de  vos  fronlières  d'une  por- 
tion de  terrain  qui  appartient  à  un  tiers,  vous 
traitiez  avec  lui,  soit  a  l'amiable,  soit  en  vertu 
do  la  loi;  mais  au-dessus  du  domaine  privé,  H  y 
a  la  souveraineté  nationale  qui  couvre  l'intégra- 
lité  du  territoire,  et  vous  n'avez  pas  plus  le  droit 
de  céder  un  terrain  que  vous  auriez  acheté,  que 
de  céder... 

.lu  centre  :  H  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Tbiers,  ministre  rfu  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics.  Cette  queslion-li  n'a  aucun  rap- 
port avec  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  bien 
eiilciidrc  la  question  :  elle  est  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  comme  dans  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre, elle  est  dans  l'intérêt  du  pays. 

Si  le  gouvernement  ne  voulait  point  faire  une 
ligne  rationnelle  sur  un  point,  il  n'aurait  pas 
besoin  d'acheter  des  terrains;  et  s'il  les  acheté, 
évidemment  c'est  pour  céder  de  l'autre  côté. 
(.Vouoc/fc  et  plus  vivf  dénégation  au  centre  et  au 
banc  des  minisln-s.) 

M.  L^grmnd,  commissaire  du  roi.  De  nombreux 
éclaircissements  me  paraissent  indispensables; 
je  suppose  la  ligne  de  démarcation  tracée,  il  faut 
la  rendre  apparente,  matériellement  visible  :  en 
degà  de  celte  ligne,  sur  notre  territoire,  il  faut 
acquérir  de  faibles  parcelles  pour  servir  d'em- 
placement aux  bornes-limites,  aux  tranchées  de 
séparation,  aux  plantations  qui  signaleront  la 
ligne  séparalive  des  deux  territoires;  mais  ces 
parcelles  resteront  incorporées  au  domaine  de  la 
France;  achetées  sur  notre  sol,  elles  continueroAt 
d'en  faire  partie;  loin  qu'il  puisse  être  question 
de  cession  de  territoire,  c'est  d'acquisition  au 
contraire  qu'il  s'agit.  Pour  dissiper  toutes  les 
craintes,  pour  calmer  toutes  les  inquiétudes, 
enfin  pour  mieux  préciser  l'amendement,  on 
pourrait  le  rédiger  de  la  manière  suivante  : 

•  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  4  à 
t  la  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 

■  aux  acquisitions  de  terrains  pour  démarcation 
"  des  frontières,  conformément  aux  traités  et 

■  aux  conventions  diplomatiques.  ■ 

M.  Mangnin.  Vous  n'avez  pas  saisi  l'observa- 
tion de  H.  Te  Président. 

L'amendement  proposé  parte  de  cession  de 
terrains  à  faire  sur  la  limite  tracée  par  les  con- 
ventions diplomatiques... 

Au  banc  des  ministres  :  .\on,  du  tout! 

M-  Lcgrand,  commissaire  du  roi.  Il  parle  d'ac 

Suisitions  de  terrains  et  de  démarcation  de 
rontiéres,  conformément  aux  traités. 
M.  .Haugnin.  Voici  maintenant  la  question  ; 
Les  conventions  diplomatiques,  d'après  les 
précédenls  du  ministère,  précédenis  dont  je  me 
suis  déjà  plaint,  et  dont  je  me  plaindrai  en- 
core, ne  sont  pas  toujours  communiquées  k  la 
Chainbre,  quoique  dans  tous  les  cas  eUea  doU 
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vent  l'être.  En  conséquence,  une  convtnlion 
diplomatique  pourrait  être  faite...  ihit^-i-rup- 
tiart.t,  et  en  vertu  de  cette  conveiiliùn,  que 
le  gouvernement  ne  communiquerait  pas  aux 
Chambres,  on  pourrait  vouloir  fixer  une  limite, 
et  alors  agir  par  expropriation  contre  les  pro- 
priétaires dont  les  terrains  seraient  nécessaires 
pour  l'établir. 

Au  centre  :  Non  !  non'. 

M.  M«H|;nln.  Cela  pourrait  très  bien  se  faire 
sous  tel  ministère  ou  sous  tel  autre;  je  ne  dis  pas 
sous  celui-ci,  quoique  je  ne  dise  pas  non  plus  le 
contraire.  i,Humeuri  et  Tâelamations  au  centre. \ 

Je  demande  alors  qu'il  soil  bien  e-^pliq^ué  dans 
la  loi  qu'il  ne  peut  sagir  que  delimilesa  établir 
en  vertu  de  conventions  diplomatiques  C3inmu- 
niqitia  attx  Chambref, 

M.  GniB»l,  miniilre  ite  i'iiiftruclion  publi-jue 
(A'  sa  p'ace<.  I)  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun 
entre  une  cession  de  territoire  et  re.\ppjpriaii''n 
des  biens  des  particuliers.  Lors  mi/me  que  l'on 
cède  un  territoire  â  une  puissance  êlranat're.  ou 
n'exproprie  pas  les  particuliers  qui  le  possèdent  : 
la  propriété  privée  ne  Tait  que  passer  S'ims  une 
autre  souveraineté,  voilà  tout. 

Il  n'y  a  donc  absolument  rien  de  commun 
entre  la  cession  d'un  territoire  et  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

La  question  qu'a  élevée  M.  le  président  ne 
peut  avoir  rapport  avec  la  loi  d'expropriation.  Il 
s'agit  uniquement  ici  dune  expropriation  dans 
riiilérieur  du  territoire  français,  dans  l'intérêt 
même  de  la  souveraineté  française,  pour  mar- 
quer la  limite,  planter  les  b^-rnes,  des  arbres  -.  s'il 
s  agissait  d'une  cession  de  territoire,  il  n'y  au- 
rait lieu,  je  le  ri'poie,  à  aucune  exproprialion; 
les  propriétés  iuiJiviJuelles  passeraient  S'.'Us  uu 
autre  L'iiuvernemont, 

La  question  élevée  en  ce  niûment  est  donc  com- 
plètement étrani^ère  à  la  discussion  qui  nous 
occupe.  i^Harqaes  .('il  :hifi:-n  nu  f.ntr.'. i 

M.  MangnlB.  Je  répondrai... 

M.  I*  PrétMcnt.  La  parole  est  à  M.  Oemar<,-ay. 

U.  I«  icéBéral  n«n«rfay.  Le  dissentiment 

3ui  vient  de  s'élever  vient  de  riuierpretation  el 
e  la  auiiiicre  J'enieiulre  un  ami-ndement  qui 
est  manuscrit,  el  qui  n'est  connu  que  par  la  lec- 
ture qu'en  a  donnée  M.  le  président.  Comme  une 
lecture  est  toujours  fugitive,  et  qu'avec  la  meil- 
leure intenlion  du  monde  nous  p^^urrions  nous 
être  trompés,  je  vous  demande  le  permission  de 
relire  l'amendement  : 

■  Les  formalités  prescrites  psr  les  articles  C 
et  U'  de  la  présente  loi  ne  sont  appliciMes  ni 
aux  travaux  militaires  ni  à  ceux  de  la  marine 
ou  de  démarcation  des  frontières,  en  exécution 
des  traites  ou  des  conventions  diplomatiques. 

Pans  ces  divers  cas.  l'i-riionnance  royale  qui 
dèi'lare  l'uiililé  publique  délermine  eri  même 
temps  les  terrains  qui  sont  soumis  à  t'expri.'-pria- 
lion.  • 

Je  vous  avouerai  que  j'ai,  à  la  première  lec- 
ture, compris  l'article  comme  M.   le  président. 

Je  sens  bien  qu'on  peut  cimbattre  cette  ma- 
nière de  l'entendre:  je  le  sens,  mais  en  même 
temps  je  dirai,  la  main  sur  la  conscience,  qu'une 
panie  qui  est  intéressée  dans  une  cause,  dans  . 
une  convention,  dans  un  traité,  peut  souvent 
abuser,  ei  que  le  eouvernement  lui-même  a  sou-  : 

vent  abusé  d'articles  plus  clairs  que  celui-ci  :  je  j  _  .  .. ^__ 

ne  dis  pas  qu'il  le  ferait,  je  dis  qu'il  v  a  des  I  vernement  doit  étreen  mesure  de  pourrolri 
exemples  qui  prouTtnt  qu  il  pourrait  le  faire.  1  tous  les  ca^. 


.\insi  donc,  la  très  juste  susceptibilité  de 
M.  le  président  me  parait  tout  à  fait  à  sa  place, 
et  elle  est  très  cr.nvenabie. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  est  un 
homme  de  l'art,  et  qui  connaît  parfaitement  la 
matière,  est  venu  donner  à  cette  tribune,  sur  la 
destination  des  terrains  acquis,  un  sens  qu'en 
vérité  je  n'aurais  jamais  cru  possible  d'y  atta- 
cher. 

Il  a  parlé  de  petites  bandes  de  terrain  pour  li- 
miter les  frontières,  quant  à  moi.  j'avoue  que 
bien  souvent  je  suis  sorti  de  Krance  pour  me 
rendre  en  pays  étranger,  et  réciproquement  je 
suis  passé  ne  pavg  étrangers  en  ïrauce,  et  que 
ie  n'ai  jamais  vu  lie  limites.  Hiloritc...  Interrup- 
tim  pio  jngée.) 

Je  conçois  tn-s  bien  qu'entre  deux  pays  voi- 
sins, entre  deux  départements,  entre  deux  com- 
munes, les  délimitations  doive'.t  être  indiquées, 
doivent  être  reeon  iiaissables  ;  ainsi,  par  exemple, 
piîur  indiquer  la  délimitatiin  entre  l'.Usace,  les 
Uépartenif  nts  du  iibin  el  le  margraviat  de  Bade, 
on  dira  :  La  limite  suivra  le  ccrurs  du  Rhin,  et 
passera  à  tel  point...  et  cela  en  suivant  les 
déliminatious  déjà  coimues.Mais  que  les  délimi- 
tations de  deux  Irouiières  soient  indiquées,  dans 
une  plaine,  par  des  tranchées  ou  tout  autre  siene 
physique,  c  est  ce  que  je  n'ai  jamais  vu.  {Xou- 
ii'iuj'  brailt. • 

El  quand  o:i  veut  dire  qu'on  ajoutera  de  petites 
bandes  de  terrain  pour  la  délimitation .  des 
frontières,  c'est  en  vérité  ce  que  je  ne  conçois 
pas.  ce  dont  je  n'ai  jamais  eu  o'exemple. 

Ainsi,  d'une  pan.  je  dis  qu'on  pouvait  très 
bien  entendre  1  article  comme  M.  le  président 
l'a  entendu.  Je  dirai  même  que.  sans  avoir  sa 
crande  expérience  des  affaires,  il  sufdl  de  con- 
sulter la  prudence  p-nur  prendre  sarde  de  laisser 
passer  un  ariicle  de  loi  qui  puisse  être,  avec 
quelque  apparence  de  b-jnue  foi.  interprété... 

M.  le  l*ré»ideBt.  L'amendement  est  retiré. 

M- 1«  fEénëral  tttmmr^mj.  Alors  je  n'ai  plus 
rien  à  dire. 

M.  1*  PrrsNcBl.  Voici  le  paragraphe  1"  avec 
les  amendements  qui  restent  : 

ï  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  ?  et 
10  (le  la  pri,Se:;ic  |..i  ne  sor.:  a f;'li cables,  ni  aux 
travaux  militaires,  ni  :  .vu.r  de  In  narine,  ordon- 
me  ."u-j.'i.v  (uiijnl  Kl  Jitp:iiiiom  de  la  toi  d% 
30  y:.Tf  \^M.  ■ 

M.  CharleK  Dapla.  Vous  nous  sommes  oppo- 
ses à  l'amendement  de  notre  honorable  collègue; 
ie  demande  la  division  et  qu'on  vote  d'abonfsur 
rameudemenl  de  M.  Jousselin. 

M.  de  Bellej-nic.  Mon  amendement  est  ré- 
servé. 

M.  I»  PrMiJeai.  Cert.iînemenl. 

M.  MaB|[Hln.  Je  demande  la  parole. 

11  faut  prendre  gardeàieque  nous  allons  faire. 
Je  crois  que  ncus  ne  devons  pas  gêner  le  gou- 
vernement pour  ce  qui  concerne  la  défense  du 
terrilcire.  Je  conçois  qu'il  peut  être  désagréable 
p-:ur  des  particuliers  d'être  expropriés  et  sou- 
mis au  réiiime  militaire,  parce  que  telle  ville  est 
l'iace  de  guerre  et  que  les  villes  comprises  dans 
la  classe  des  villes  de  euerre  s.^nt  soumises  au 
regime  militaire. 

Mais,  avant  l'intérêt  particulier,  il  y  a  Vintêrèt 
gt'ueral.  et  jamais  le  pays  ne  peut  rester  k  dé- 
couvert devant  une  agression  possible,  et  le  ^u- 
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lln^  voix  :  L'amendement  le  dit- 

il.  MaagniD.  L'amendement  le  dit,  mais  le 
dit  mal. 

11  ne  faut  pas  croire,  parce  qu'on  est  ea  temps 
de  pais,  qu'on  ne  doive  pas  prévoir  la  guerre. 
C'est  en  temps  de  paix  qu'on  doit  préparer  la 
guerre,  s'occuper  des  Tortifications  a  donner  à 
telle  ou  telle  place,  pour  lui  assurer  une  Torce 
convenable  et  la  mettre  autant  que  possible  à 
l'abri  de  toute  attaque. 

11  faut  prévoir  la  guerre  un  an,  deux  ans  et  ca- 
cher ce  qu'on  va  faire  j^  l'étranger;  il  faut  pou- 
voir fortilier,  eutourer  de  travaux  militaires  telle 
ou  telle  place  sans  que  la  France  le  sache,  sans 
que  l'étranger  en  soit  prévenu^  si  cela  est  pos- 
sible. Se  sais  très  bien  que  les  étrangers  en  a" 


résultant  d'une  ordonnance  iasérée  au  BalUtin 

Si  l'ordonnance  n'est  pas  insérée,  elle  ne  sert 
à  rien,  et  si  l'insertion  a  lieu,  elle  révËle  dos 
craintes  ou  des  projets,  et  il  est  des  cas  oi'i  le 
gouvernement  ne  doit  faire  corinaitrc  ni  ses 
craintes,  ni  ees  projets.  {Bien!  tris  b'wn!) 

En  voulant  prendre  des  mesures  pour  prévenir 
des  abus  dans  de  pareilles  circonstances,  vous 
pourriez  gêner  l'action  du  gouvernement  et  la 
gêner  sans  utilité  :  c'est  ce  qui  arriverait  si  vous 
existez  la  publicité  dans  les  circonstances  dont 
il  8  agit. 

Quand  je  parle  du  gouvernement,  j'en  parle 
comme  d'un  être  abstrait,  et  sans  faire  aucune 
allusion  aux  personnes. 

M.  Levesqae  de|PonilIy.  Vous  ne*pouvezpas 
laisser  ainsi  entreprendre  les  fortifications  d'une 
ville  qui  coûtent  12  millions  et  durent  20  ans. 

U.  Mangnln.  Alors  vous  attaquerez  les  mi- 
nistres qui  font  mat. 

M.  JonaBclIn.  Les  explications  données  par 
l'honorable  M.  Mauguin  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  dont  il  s'agit. 

La  loi  du  30  mars  1831,  que  vous  avez  votée, 
porte  que  lorsqu'il  y  aura  heu  d'occuper  tout  ou 
partie  de  propriétés  particulières,  pour  travaux 
de  fortifications  dont  l'urgence  ne  permettra  pas 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
de  1810,  il  sera  procédé  dclamaaii^re  suivante; 

-  L'ordonnance  royale  qui  autorisera  les  tra- 
vaux déclarera  en  môme  temps  s'L  y  a  ur- 
gence. - 

Les  choses  ne  sont  pas  tellement  changées 
depuis  un  an,  que  ces  mesures  qu'on  trouvait 
bonnes  alors  fussent  insuffisantes  aujourd'hui. 

Alors  comme  aujourd'hui,  on  croyait  devoir 
exiger  une  ordonnance  royale  (jui  déclarât  l'ur- 
gence. Les  Chambres  et  le  ministère  ne  voyaient 
aucun  inconvénient  à  cette  mesure  il  y  a  un  an  : 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  davantage  aujour- 
d'hui. 

L'amendement  proposé  par  M.  Mauguin  et  par 
la  commission... 

M.  Mangain.  Je  ne  propose  pas  d'amende- 
meol. 

H.  J««»MlIa...  dépasse  de  beaucoup  ce  que 
vous  avez  voté,  ce  qui  était  suRlsant  l'année 
dernière:  car  voilà  ce  qu'il  dit  :  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  2  â  12  ne  sont  pas  ap- 

Slicables  aux  travaux  militaires  et  aux  travaux 
e  la  marine  royale. 

11  est  beaucoup  d'entre  vous  qui  ont  habité 
des  pays  militaires,  qui  connaissent  les  travaux 


qui  s'exécutent,  et  qui  savent  fort  bien  que 
parmi  ces  travaux,  if  en  est  beaucoup  qui  ne 
sont  pas  urgents.  Or,  on  demande  aujourd'hui 
une  exception  non  seulement  pour  les  travaux 
urgents,  mais  pour  tous  les  travaux  de  fortifica- 
tions cil  général. 

J'ai  voulu,  par  mon  amendement,  restreindre 
celte  généralité  qu'on  demande  aujourd'hui,  et 
la  renfermer  dans  l'expression  de  la  loi  que  vous 
avez  votée. 

M.  ticcrand,  committaire  du  roi.  Notre  hono- 
rable collègue,  M.  Jousselin,  fait  une  distinction 
très  juste  en  établissant  qu'il  y  a,  dans  les  forli- 
fications,  des  travaux  d'urgence  réelle,  et  d'au- 
tres qui  ne  peuvent  être  placés  sous  celte  déno- 
mination. C  est  précisément  à  cause  de  cela  que 
nous  avons  inséré  dans  l'article  6t  des  disposi- 
tions qui  ne  concernent  que  les  travaux  de  for- 
tifications auxquels  ne  peut  être  appliquée  celte 
dénomination  de  travau.»:  urcenls.  Pour  ces  tra- 
vaux, nous  voulons  rester  dans  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  nous  voulons  l'application 
pure  et  simple  de  la  loi  que  vous  venez  de  voter, 

[irivés  que  nous  allons  être  tout  à  l'heure  de  la 
□i  de  181U,  que  la  loi  actuelle  doit  abroger. 

Mais  dans  la  loi  que  vous  allez  voter,  il  y  a  des 
dîspo!?itioi]s  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s'ap- 
pliquer à  des  travaux  de  fortification  s,  qu'ils 
soient  urgents  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas.  et  au 
nombre  de  ces  dispositions  je  range  celles  qui 
font  l'objet  des  articles  4  à  13  qui  présentent  des 
enquêtes  dans  lesquelles  les  intérêts  de  la  loca- 
lité doivent  être  consultés.  Ur,  dans  aucun  cas. 
les  intérêts  de  la  localité  ne  peuvent  être  con- 
nexes avec  les  intérêts  des  fortilicalions,  si  ce 
n'est  pour  les  dommages  que  la  localité  aurait 
éprouvés;  mais  pour  cela  elle  a  eu  recours  en 
dommages- intérêts.  La  localité  est  même  proté- 
gée par  avance  par  l'obligation  imposée  au  génie 
militaire  d'entrer  en  conférence  avec  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  toutes  les  fois 
qu'ils  entrevoient  le  cas  où  ces  travaux  pour- 
raient causer  un  dommage,  comme  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  de  changer  le  cours  des  eaux,  ce 

Sui  peut  amener  des  inondations  dans  le  pave, 
es  conférences  sont  de  véritables  enquêtes  ;  elles 
établissent  d'une  part  les  dommages  que  les  ci- 
tovens  peuvent  éprouver,  d'autre  part  la  néces- 
sité de  la  défense. 

Les  procès- verbaux,  qui  passent  sous  le  visa 
des  chefs,  arrivent  ici  ou  ils  sont  examinés  par 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  et 
par  les  conseils  des  ponts  et  chaussées  et  du 
génie  militaire  qui  sont  placés  auprès  d'eux.  Il 
y  a  enfin  une  commission  mixte  gui  prononce 
en  dernier  ressort  sur  les  prétentions  qui  peu- 
vent se  présenter  de  l'un  et  de  l'autre  ciMé, 

Ainsi  donc,  les  droits  des  citoyens  sont  par- 
faitement conservés,  et  une  enquête  locale  au- 
près des  autorités,  auxquelles  vous  ne  pouvez 
supposer  la  spécialité  nécessaire  pour  pronon- 
cer dans  de  pareilles  questions,  serait  tout  à  fait 
sans  objet. 

Vous  avez  encore  établi  dans  la  loi  que  vous 
venez  de  voler  un  article  par  lequel  vous  appe- 
lez les  commissions  d'arrondissement  à  pronon- 
cer sur  la  convenance  du  tracé  des  travaux  pu- 
blics qui  doivent  entraîner  des  expropriations. 
Mais  ici,  de  quelle  convenance  est-il  question? 
Je  comprends  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  route, 
vous  consultiez  les  habitants  du  pays.  Je  com- 
prends que  les  membres  des  conseils  d'arrondis- 
sement puissent  avoir  une  opinion  qu'il  est  bon 
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de  consuller;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  forlifica- 
tioiis,  ireï-vous  leur  remettre  les  détails  d'un 
tracé  presque  toujoure  très  compliqué,  le  résul- 
tat d'un  problème  très  aride  de  géométrie  des- 
criptive? Je  ne  comprends  pas  quelles  lumières 
vous  pourriez  en  retirer.  Il  était  donc  sage  de 
faire  une  e}(ceplion  pour  les  travaux  militaires 
comme  pour  les  travaux  maritimes,  et  c'est  ce 
qu'a  fait  l'article  61. 

Quant  aux  travaux  qui  doivent  être  précédés 
d'une  ordonnance  déclarant  l'urgence,  ils  sont 
relatés  dans  l'arlicle  6^,  auquel  notre  honora- 
ble collègue,  M.  le  colonel  Uerlhois,  vous  a  pro- 
posé d'apporter  quelques  modilicalions  qui,  nous 
espérons  pouvoir  le  prouver,  sont  toutes  dans 
l'intérêt  privé. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  traiter  la  question  sou- 
levée par  noire  honorable  collèfjue  SI.  Lévèque 
de  Pouilly,  attendu  qu'elle  n'a  aucun  rapport 
avec  la  loi  "d'expropriation.  M.  Lévèque  de  Pouiily 
s'est  plaint  de  la  loi  des  servitudes  qui  a  été 
rendue  en  1S19,  il  s'est  plaint  de  la  faculté  qu'a 
le  gouvernement  de  classer,  par  ordonnance,  les 
différentes  places  de  guerre  du  royaume.  Ceci, 
je  le  répète,  n'a  aucun  rapport  avec  la  loi  d'ex- 
propriation; si  M.  Lévèque  de  Pouilly  croit  que 
la  législation  actuelle  a  besoin  d'être  réformée, 
il  a,  comme  chacun  de  nous,  son  droit  d'initia- 
tive, il  peut  proposer  un  projet  pour  la  rectifi- 
cation de  la  loi  de  ISID,  mais  il  ne  peut  propo- 
ser de  changements  par  un  amendement  k  la 
loi  actuellement  en  discussion. 

M.  le  fténéral  DemarçsT.  Messieurs,  le 
sous-amendement  de  M.  Joussefin  prévoit  le  cas 
oii  le  gouvernement  voudra  taire  exception  à 
celle  loi  pour  s'emparer  d'une  propriété  devant 
servir  à  ragrandi.-isement  ou  au  perfeclionne- 
mcnt  d'une  place  de  guerre.  Cet  amendement 
impose  au  gouvenieniènt  l'obligation  de  faire 
précéder  la  mesure  d'une  ordonnance  qui  décla- 
rera l'urgence.  Voilà,  je  crois  la  question. 

Ce  qu'a  dit  M.  le  colonel  Laniv  est  parfaitement 
juste;  mais  je  crois  que  ses  observations  sont 
d'assez  peu  (T  importance - 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  a  dit  :  Comment 
vouieï-vous  conserver  à  des  tiers,  à  de  simples 
particuliers,  le  droit  de  discuter  la  convenance 
et  le  mérite  d'un  projet  de  fortifications?  Je  suis 
parfaitement  de  son  avis;  et  je  suis  bien  per- 
suadé qu'il  ne  viendra  jamais  à  l'esprit  d'un 
parlieulicr  de  s'immiscer  dans  de  telles  affaires. 

L'amendement  de  M-  Jousselin  ne  va  pas  jus- 

Jue-là.  Il  est  bien  plus  modeste  et  a  pour  but 
'empêcher  le  gouvernement  de  s'emparer  d'une 
propriété  avant  qu'elle  soit  dénaturée. 

M.  Teste.  Il  n'en  est  pas  question  dans  la  loi. 

M.  I«  fcénéral  Demarçay.  L'amendement 
de  .M.  Charles  Dupin  le  demande. 

M.  Thl*p»,  minisire  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  pi-blics.  On  se  réfère  ici  aux  articles  4  et  13 
de  la  loi. 

M.  le  général  Deamrray.  S'il  n'y  a  aucune 
exception,  je  ne  vois  pas  l'objet  de  l'amendement 
de  M.  Jousselin. 

IHusieuTs  voijo  :  Ainsi,  il  n'a  pas  d'objet. 

M.  le  général  Demarçay.  Vous  ne  pouvez 
TOUS  emparer  de  ces  terrains  sans  observer  les 
autres  précautions  prescrites  par  la  loi,  à  cela 
près  de  l'enquête. 

M.  Thlers,  minlitre  da  commerce  el  det  Ira- 
vaux  publici.  On  diepenK  de  l'exécution  des  ar- 
ticles de  2  à  13. 


M.  Jenaselln.  M.  le  colonel  Lamy,  commis- 
saire du  gouvernement,  a  fait  ressortir  l'incon- 
vénient qu'il  y  aurait  à  appliquer  les  articles 
déjà  votés:  il  a  relevé  un  inconvénient  dans 
l'article  3.  H  est  dit  que  les  enquêtes  auront  lieu 
dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Dès  lors  c'estl'admi- 
nistration  elle-même  qui  fera  ces  règlements 
pour  les  travaux  militaires. 

M.  Martin  (du  .Voi-rf),  rapporteur,  il  ne  s'agit 
que  des  formes  prescrites  par  les  articles  4  à  13. 

M.  JotiBselIn.  Les  formalités  préalables  de 
l'expropriation  ne  portent  que  sur  des  plans  par^ 
cellaires,  c'est-à-dire  uniquement  particuliers  à 
l'expropriation. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  l'ennemi 
dans  la  contideiice  de  nos  projets  de  défense  mi- 
litaire, en  appelant  le  public  a  entrer  dans  l'exa- 
men de  l'utilité  spéciale  d'un  ouvrage  de  guerre. 
Ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit.  Je  me  suis 
précédemment  expliqué;  j'ai  dit  qu'il  pourrail  y 
avoir  intérêt  à  appeler  les  habitants  d'une  con- 
trée à  l'examen  ue  l'utilité  des  travaux  entre- 
pris sur  une  certaine  localité. 

Par  exemple,  un  pays  de  marais  peut  se  trou- 
ver inondé  entièrement  par  un  misérable  batar- 
deau  construit  dans  une  rivière.  Le  public  ne 
sera  pas  admis  à  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  élablira  des  bastions,  des  demi- 
lunes,  des  lunettes,  des  chemins  couverts,  des 
contre-gardes,  mais  à  donner  des  avis  au  sujet 
de  l'influence  que  les  travaux  peuvent  avoir  sur 
les  localités  environnantes.  C'est  ainsi  que  des 
travaux  faits  dans  la  vallée  de  la  Scarpe  ont  en- 
gendré une  multitude  de  maladies  dans  le  dé- 
partement du  Nord. 

On  vous  a  dit  qu'en  vertu  des  lois  des  16  sep- 
tembre 1807  et  28  septembre  1838,  il  y  aurait 
concours  entre  les  iiigéninurs  civils  et  les  ingé- 
nieurs militaires,  et  qu'ainsi  l'utilité  des  tra- 
vaux serait  jugée  en  détail.  C'est  une  erreur  :  si 
l'intérêt  du  service  civil  n'est  pas  engagé,  l'in- 
génieur civil  n'aura  rien  à  dire,  et  1  ingénieur 
militaire  se  trouvera  seul  chargé  des  travaux. 

Enfin,  il  ne  s'agit  d'examiner  que  les  contours 
des  fortifications  e(  non  les  travaux  qui  seront 
exécutés  dans  le  cœur  de  la  jilace.  Vous  o'avei 


l:n  magasin,  un  bassin,  un  port,  ne  s'impro- 
visent pas.  J'insiste  donc,  et  soutiens  qu'if  ne 
faut  pas  exproprier  les  citoyens  sans  nécessité. 

Plusieurs  membret  ;  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  l^résldenl. L'amendement eat-il  appuyéT 

Quelquei  t'otr  ;  Oui  !  oui  ! 


"  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  4  à 
13.  <>  Il  vaudrait  mieux  dire,  ce  me  semble,  par 
le  titre  II,  puisque  les  articles  4  à  13  sont  com- 
pris dans  ce  lilrc.  (Oui!  ohH)  Alors,  l'article 
avec  les  amendements  de  MM.  Charles  Dupin  et 
Jousselin  serait  ainsi  con^u  : 

"  Les  formalités  prescrites  par  le  lilrc  II  de  la 
présente  loi  nelsont  pas  applicables  aux  travaux 
militaires,  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale 
qui  sont  régis  par  la  même  législation  que  les 
travaux  miUlaires,  ni  aux  travaux  qui  sont  or- 
ddunùs  d'urgence,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  30  mars  1831.  • 

M.  JvnMcIln.  Je  demande  que  mon  amende- 
ment soit  placé  aprts  ces  mois  :  la  nutrinê  roj/aUt 
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M.  le  Présidenl.  Alors  vous  retranirhez  lea 
mots  ;  qui  sont  Tégii,  etc. 

M.  Charirs  Dnpin.  On  peut  supprimer  ces 
mots;  il  est  bien  entendu  que  les  travaux  de  la 
marine  sont  assimilés  aux  travaux  militaires; 
mon  amendement  se  réduirait  alors  à  ces  seuls 
mots  :  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale. 

M.  de  Ladre.  Dites  la  marine  de  l'Btat. 

M.  Marchai.  La  marine  militaire. 

M-  Ch«rl«a  Dnpin.  Od  a  toujours  emplové 
l'expression  royale  pour  distinguer  la  marine  de 
l'Ëtat  de  la  marine  du  commerce. 

M.  Taillandier.  Le  sous-amendement  de  M.  Du- 
pin  est  inutile,  puisqu'il  est  entendu  que  les  tra- 
vaux militaires  compreoDcnt  les  travaux  de  la 
marine. 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  est  d'accord, 
et  notamment  les  gens  du  métier,  que  tes  mots 
travaux  mililaires,  rattachés  &  la  loi  de  1831,  ne 
s'entendent  que  des  travaux  de  génie  et  des  for- 
tifications; au  lieu  que  les  mots  travaux  mari- 
litnet  peuvent  s'appliquer  à  d'autres  objets,  à 
d'autres  spécialités. 

M.  le  général  Demarfay. On  pourrait  mettre: 
"  aux  travaux  tant  de  terre  que  de  mer.  n 

M.  Man^in,  Aux  travaux  maritimes  ou  mi- 
litaires. 

M.  le  PrésideNt.  On  peut  bire  sur  terre  des 
travaux  qui  aient  pour  but  la  défense  de  la  ma- 
rine. 

M.  Charles  Dnpin.  SI  l'expression  de  marine 
royale  répuene  à  quelques  personnes,  elle  ne  me 
répugne  nullement.  Il  faut  aire  la  maritu  royale, 
pour  la  distinguer  de  la  marine  marchande. 

H-  Thenvenel.  Dites  la  marine  militaire. 

U.  Daudel.  On  ne  dit  pas  l'armée  royale;  on 
dit  l'armée  françaite. 

M.  Thlern,  minière  da  eammeree  et  det  tra- 
vaux publia.  Si,  on  dit  farmie  royale  de  France. 

Une  voix:  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'armée  mar- 
chande, comme  il  y  a  une  marine  marchande;  il 
but  bien  distinguer. 

M.  le  Préaident.  La  question  se  résoudra  par 
un  vote,  et  non  par  des  interruptions.  Ecoutez 
d'abord  l'article;  c'est  pour  la  sixième  fois  que 
je  le  répète. 

tM.  le  préaident  relit  l'article  avec  l'amende- 
ment de  Al.  Jousselin.) 

(L'amendementde  M.  Jousselin  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Voilà  déjà  une  chose  de 
làite.  Vient  maintenant  l'amendement  de  M.  Mar- 
chai. 

M.  Vlennel.  Je  propose  de  dire  :  Les  travaux 
publics,  tant  de  la  guerre  que  de  la  marine. 
{Appuyé  -') 

M.  le  Président.  Le  mot  guerre  n'est  pas  op- 
posé au  mot  marine. 

M.  Mangnln.  Que  l'on  mette  ;  Les  travaux  tant 
du  ministère  de  la  guerre  que  du  ministère  de  la 
marine. 

U.  Gaillard  de  Herberlln.  Comme  je  ne 
recule  pas  devant  le  mot  royale,  je  reprends 
l'amendement  de  M.  Charles  Dupiu. 

M.  Charles  Dnpin.  La  marine  militaire  fran- 
saise  porte  aujourd'hui  le  titre  lionorable  de 
marine  royale.  Permettes-moi  de  vous  dire  que, 
par  cette  expression,  il  n'est  personne  dans  la 
marine,  ni  moi,  ni  aucun  autre,  qui  crût  faire  de 
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la  marine  une  propriété  du  roi.  Hais  vous  êtes 
jous  un  régime  de  monarchie,  vous  avez  un  roi 
constitutionnel;  la  Charte  déclare  que  le  roi 
commande  les  armées  de  terre  et  ae  mer;  la 
marine  est  donc  commandée  par  le  roi:  elle  est 
royale  à  ce  titre.  D'ailleurs,  la  marine  militaire, 
pour  être  distinguée  de  la  marine  marcliandc,  a 
toujours  été  désignée  sous  le  nom  de  marine 
royale,  qui  signifie  pour  nous  tous  marine  de  la 
patrie  :  voilà  pourquoi  nous  sommes  tiers  de  ser- 
vir sous  son  pavillon  national  I 

Cependant,  par  votre  vote,  vous  déclareriei 
que  la  marine  de  l'Etat  n'est  pas  royale,  c'est-à- 
dire  qu'elle  n'est  pas,  comme  force  publique,  aux 
ordres  complets  du  gouvernement  du  roi.  Non, 
Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  le  faire.  Je  per- 
siste dans  les  termes  de  mon  amendement;  et  je 
le  dis,  la  discussion  animée  qui  s'élève  me  fait 
sentir  qu'une  question  de  haut  intérêt  constitu- 
tionnel repose  au  fond  d'une  question  qui  serait 
puérile,  si  l'on  n'y  voyait  qu'une  dispute  de  mots. 
M.  Marehal.  La  qualirication  de  marine  royale 
est  ici  un  anachronisme...  [Longue  inlarruplion.) 
Laiseez-raoi  donc  parler;  en  m'inlerrompant 
au  milieu  d'une  phrase,  vous  ressemblez  à  ces 
critiques  qui  condamnent  tout  un  livre  sur  la  ci- 
tation d'un  simple  paragraphe. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  la  qualifi- 
cation royale,  appliquée,  ainsi  que  l'on  voudrait 
le  faire  aujourdhui,  à  la  marine  aussi  bien  qu'à 
l'armée,  est  un  anachronisme,  en  ce  sens  que 
cela  rappelle  une  époque  où  la  marine,  l'armée, 
et  tout  ce  qui  n'était  pas  propriété  privée,  se  trou- 
vait ëtrela  propriété  du  roi.  [Murmuret  et  marquet 
de  dénégation.) 

Cela  est  si  vrai,  que  quand  la  Chambre  des  dé- 
putés a  discuté  l'acte  qui  a  rectifié  la  Charte,  j'ai 
fait  remarquer  que  dans  l'ancienne  Charte  se 
trouvaient  tes  mots  Tréior  royal,  et  quej'ai  pro- 
posé qu'on  supprimât  l'adjectif  royal,  et  qu'on 
le  remplaçât  par  le  mot  public. 

La  Chambre  a  adopté  cette  rectiGcation,  et  dans 
ta  nouvelle  Charte,  on  a  dit  Trésor  public,  et  non 
Trésor  royal. 

Je  pense.  Messieurs,  que  nous  ne  devons  pas 
être  aujourd'hui  moins  nationaux  que  les  dépu- 
tés nefe  furent  au  mois  d'aaût1830.  Si  vous  vou- 
lez donner  la  qualification  royale  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  dans  le  domaine  de  lapropriélé  privée, 
dites  donc  aussi  ta  dette  royaU,  et  non  pas  la 
dette  nationale. 

H.  Laniy.  Il  y  a  deux  marines,  il  faut  une 
ëpithète  pour  les  distinguer. 

M.  le  Préeldent.  En  raison  même  de  la  gra- 
vité que  l'on  veut  attacher  aux  mots,  il  est  né- 
cessaire que  la  discussion  soit  calme  et  digne,  et 
que  ce  vote  soit  comme  la  décision.  {Trùi  bien!) 
M.  Thiers,  minitire  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publics.  Je  suppose  à  nos  honorables  adver- 
saires trop  de  sérieux  d'esprit  pour  soulever  de 
pures  questions  de  mots.  J  imagine  qu'il  y  a  des 
choses  derrière  les  mots,  et  nous  venons  résister 
aux  choses.  Le  mot  de  rayait!  attaché  à  la  marine 
n'est  pas  un  anachronisme,  car  la  royauté  n'en 
est  pas  un;  nous  sommes  en  monarchie,  et  point 
en  République.  {Agitation  à  droite  et  à  gauche. 
Vive  adkition  au  centre.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  réclame  le  si- 
lence; je  maintiendrai  la  parole  à  quiconque 
parlera  ;  en  raison  de  la  gravité  de  la  discussion, 
je  demande  qu'elle  soit  libre,  digne  et  calme. 
H.  TUcre,  miniitra  du  commerce  et  dw  Ira- 
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tracé  presque  toujours  Irùa  compliqué,  le  résul- 
lat  d'un  problème  1res  aride  de  géométrie  des- 
criptive? Je  ne  comprends  pas  quellea  lumières 
vous  pourriez  en  retirer.  Il  était  donc  sage  de 
faire  une  exception  pour  les  travaux  militaires 
comme  pour  les  travaux  maritimes,  et  c'est  ce 
qu'a  fait  l'article  61. 

Quant  aux  travaux  qui  doivent  être  précédés 
d'une  ordonnance  déclarant  l'urgence,  ils  sont 
relatés  dans  l'article  62,  auquel  notre  honora- 
ble collègue,  M.  le  colonel  lierthois,  vous  a  pro- 
posé d'apporter  quelques  modiflcalions  qui,  nous 
espérons  pouvoir  le  prouver,  sont  toutes  dans 
l'intérêt  privé. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  traiter  la  question  sou- 
levée par  notre  honorable  collègue  M.  Lëvèque 
de  Pouillv,  attendu  qu'elle  n'a  aucun  rapport 
avec  la  lord'expropriation.  M.  Lévêque  de  Pouilly 
s'est  plaint  de  la  loi  des  servitudes  qui  a  été 
rendue  en  1819,  il  s'est  plaint  de  la  faculté  qu'a 
le  gouvernement  de  classer,  par  ordonnance,  les 
différentes  places  de  guerre  du  royaume.  Ceci, 
je  le  répète,  n'a  aucun  rap[)orl  avec  la  loi  d'e.\- 

tiroprialion:  si  M.  Lévëque  de  Pouilly  croît  que 
a  législation  actuelle  a  besoin  d'être  réformée, 
il  a,  comme  chacun  de  nous,  son  droit  d'inilia- 
tivc,  il  peut  proposer  un  projet  pour  la  rectifi- 
cation de  la  loi  de  1810,  mais  il  ne  peut  propo- 
ser de  changements  par  un  amendement  à  la 
loi  actuellement  en  discussion. 

M.  le  général  Demar^j.  Messieurs,  le 
sous-amendement  do  M.  Jousselin  prévoit  le  cas 
où  te  gouvernement  voudra  faire  exception  à 
celte  loi  pour  s'emparer  d'une  propriété  devant 
servir  à  l'agrandissement  ou  au  perfeclionne- 
mcnl  d'une  place  de  guerre.  Cet  amendement 
impose  au  gouvernement  l'obligation  de  Taire 
pi'ecéder  la  mesure  d'une  ordonnance  qui  décla- 
rera l'urgence.  Voilà,  je  crois  la  question. 

Ce  qu'a  dit  M.  le  colonel  Lamy  est  parfaitement 
juste;  mais  je  crois  que  ses  observations  sont 
d'assez  peu  if  importance. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  a  dit  :  Comment 
voulez-vous  conserver  à  des  tiers,  à  de  simples 
particuliers,  le  droit  de  discuter  la  convenance 
et  le  mérite  d'un  projet  de  fortifications^  Je  suis 
parfaitement  de  son  avis;  et  je  suis  bien  per- 
suadé qu'il  ne  viendra  jamais  i.  l'esprit  d'un 
particulier  de  s'immiscer  dans  de  toiles  affaires. 

L'amendement  de  M.  Jousselin  ne  va  pas  jus- 

aue-là.  Il  est  bien  plus  modeste  et  a  pour  but 
'empêcher  le  gouvernement  de  s'emparerd'une 
propriété  avant  qu'elle  soit  dénaturée. 

M.  Tente.  11  n'en  est  pas  question  dans  la  loi. 

M.  le   général    Dcnarça 
de  M.  Charles  Dupin  le  demam 

M.  Thier»,  minUlre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pfblics.  On  se  réfère  ici  aux  articles  A  et  13 
de  la  loi. 

M,  le  général  Demari^ay.  S'il  n'y  a  aucune 
exception,  je  ne  vois  pas  l'objet  do  l'amendement 
de  M.  Jousselin. 

l'iusiears  voit  :  Ainsi,  il  n'a  pas  d'objet. 

M.  le  général  Denaarçay.  Vous  ne  pouvez 
vous  emparer  de  ces  terrains  sans  observer  les 
autres  précautions  prescrites  par  la  loi,  à  cela 
près  de  l'enquête. 

M.  Thiers,  mmittre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pablici.  On  dispense  de  l'exécution  des  ar- 
tic]eBde2àl3. 


M.  JvnBselin.  M.  le  colonel  Lamy,  commis- 
saire du  gouvernement,  a  fait  ressortir  l'incon- 
vénient  qu'il  y  aurait  à  appliquer  les  arlicleg 
déjà  votés;  il  a  relevé  un  inconvénient  dans 
l'article  3.  Il  est  dit  que  les  enquêtes  auront  lieu 
dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Dès  lors  c'estTadmi- 
nistration  elle-même  qui  fera  ces  règlements 
pour  les  travaux  militaires. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  il  ne  s'agit 
que  des  formes  prescrites  par  les  articles  4  à  [3. 

M.  Jonaselln.  Les  formalités  préalables  de 
l'expropriation  ne  portent  que  sur  des  plans  par- 
cellairetj,  c'esl-à-dire  uniquement  particuliers  à 
l'expropriation. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  l'ennemi 
dans  laconhdence  de  nos  projette  de  défense  mi- 
litaire, en  appelant  le  public  a  entrer  dans  l'exa- 
men de  l'ulilité  spéciale  d'un  ouvrage  de  guerre. 
Ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit.  Je  me  suis 
précédemment  expliqué;  j'ai  dit  qu'il  pourrait  y 
avoir  intérêt  à  appeler  les  habitants  d'une  con- 
trée à  l'examen  de  ruiihtê  des  travaux  entre- 
pris sur  une  certaine  localité. 

Par  e.xemple,  un  pavs  de  marais  peut  se  trou- 
ver inondé  enlièrcmeiil  par  un  misérable  batar- 
deau  construit  dans  une  rivière.  Le  public  ne 
sera  pas  admis  à  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  établira  des  bastions,  des  demi- 
lunes,  des  lunettes,  des  chemins  couverts,  des 
contre-gardes,  mais  à  donner  des  avis  au  sujet 
de  l'influence  que  les  travaux  peuvent  avoir  sur 
les  localités  environnantes.  C'est  ainsi  que  det 
travaux  faits  dans  la  vallée  de  la  Scarpe  ont  en- 
gendré une  multitude  de  maladies  dans  le  dé- 
parlement du  Nord. 

On  vous  a  dit  qu'en  vertu  des  lois  des  16  sep- 
tembre 1807  et  28  septembre  1828,  il  y  aurait 
concours  entre  les  ingénieurs  civils  et  les  ingé- 
nieurs militaires,  et  qu'ainsi  l'utilité  des  tra- 
vaux serait  jugée  en  détail.  C'est  une  erreur  :  si 
l'intérêt  du  service  civil  n'est  pas  engagé,  l'in- 
génieur civil  n'aura  rien  à  dire,  et  1  ingénieur 
mitilaire  se  trouvera  seul  chargé  des  travaux. 

Enfin,  il  ne  s'agit  d'examiner  que  les  contours 
des  forliUcations  et  non  les  travaux  qui  seront 
exécutés  dans  le  cœur  de  la  place.  Vous  n'avei 
donc  point  à  craindre  que  1  ennemi  se  trouve 
dans  la  confidence  de  vos  desseins, 

L'n  magasin,  un  bassin,  un  port  ne  s'impro- 
visent pas.  J'insiste  donc,  et  soutiens  qu'if  ne 
faut  pas  exproprier  les  citoyens  sans  nécessité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  l'résident. L'amendement  esMl  appuyéf 

Quelques  voir  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Prétiidenl.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  : 

«  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  4  à 
13.  "  Il  vaudrait  mieux  dire,  ce  me  semble,  pnr 
le  titre  II,  puisque  les  articles  4  à  13  sont  com- 
pris dans  ce  litre.  {Oui!  oui!)  Alors,  l'article 
avec  les  amendemenla  de  MM.  Charles  Dupin  et 
Jousselin  serait  ainsi  con^u  : 

■•  Les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  de  la 
présente  loi  ne  [sont  pas  applicables  aux  travaux 
militaires,  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale 
qui  sont  régis  par  la  même  législation  que  let 
[ravaux  militaires,  ni  aux  travaux  qui  sont  or- 
dcmnôs  d'iirgenc«,  suivant  les  dispositions  de  la 
lot  du  30  mars  1831.  > 

M.  JnnHselin.  Je  demande  que  mon  amende- 
ment Boit  placé  après  ces  mots  :  ta  maritu  rsyai«. 
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M.  le  Président.  Alors  voua  retranchez  les 
mots  :  qui  sont  régii,  etc. 

M.  Charte»  Dnpin.  On  peut  supprimer  ces 
mots;  il  est  bien  entendu  que  les  travaux  de  la 
marine  sont  assimilés  aux  travaux  militaires; 
mon  amendement  se  réduirait  alors  k  ces  seuls 
mots  ;  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale. 

M.  de  Ladre.  Dites  la  marine  de  l'Etat. 

M.  Marchai,  La  marine  militaire. 

M.  Charlea  DnpIn.  On  a  toujours  emplové 
l'expression  royale  pour  distinguer  la  marine  de 
l'Etat  de  la  marine  du  commerce. 

M.  Taillandier.  Le  sous-amendement  de  M.  Du- 
pin  est  inutile,  puisqu'il  est  entendu  que  les  tra- 
vaux militaires  comprennent  les  travaux  de  la 
marine. 

M.  le  Prësidenl.  Tout  le  monde  est  d'accord, 
et  notamment  les  gens  du  métier,  que  les  mots 
travatix  militairet,  rattachés  &  la  loi  de  1831,  ue 
s'entendent  que  des  travaux  de  génie  et  des  for- 
tifications; au  lieu  que  les  mois  travaux  mari- 
fimei  peuvent  s'appliquer  à  d'autres  objets,  à 
d'autres  spécialités. 

il.  le  général  Demarfay.  On  pourrait  mettre: 
"  aux  travaux  tant  de  terre  que  de  mer.  n 

H-  Manynln.  Aux  travaux  maritimes  ou  mi~ 
titaires. 

M.  le  Président.  On  peut  taire  sur  terre  des 
travaux  qui  aient  pour  but  la  dérense  de  la  ma- 
rine. 

M.  CharleH  DnpIn.  Si  l'expression  de  marine 
royale  répuene  à  quelques  personnes,  elle  ne  me 
répugne  nullement.  11  faut  aire  la  marine  royale, 
pour  la  distinguer  de  la  marine  marchande. 

M.  Thenvenei.  Dites  la  marine  mUilaire. 

M.  B«udel.  On  ne  dit  pas  l'armée  royale;  on 
dit  l'armée  française. 

M.  Thlers,  minittre  du  eommercê  et  det  tra- 
vaux publia.  Si,  on  dit  l'armée  royale  de  France. 

Une  voix  :  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'armée  mar- 
chande, comme  il  y  a  une  marine  marchande;  il 
faut  bien  distinguer. 

M.  le  PréBidenl.  La  question  se  résoudra  par 
un  vote,  et  non  par  des  interruplions.  Ecoutez 
d'abord  l'article  ;  c'est  pour  la  sixième  fois  que 
je  le  répète. 

tM.  le  président  relit  l'article  avec  l'amende- 
ment de  M.  Jousselin.) 

(L'amendementde  M.  Jousselinn'esl pas  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Voilà  déjà  une  chose  de 
bite.  Vient  maintenant  l'amendement  de  M.  Mar- 
chai. 

M.  Vlennel.  Je  propose  de  dire  :  Les  travaux 
publics,  tant  de  la  guerre  que  de  la  marine. 
{.ippuyé .') 

U.  le  Préridenl.  Le  mot  guerre  n'est  pas  op- 
posé au  mot  mariné. 

U.  Maaguln.  Que  l'on  mette  :  Les  travaux  tant 
du  ministère  de  la  guerre  que  du  ministère  de  la 
marine. 

U.  Gaillard  de  HerberilH.  Comme  je  ne 
recule  pas  devant  le  mot  royale,  je  reprends 
l'amendement  de  H.  Charles  Dupin. 

M.  Charles  Dnpia.  La  marine  militaire  fran- 


la  marine  une  propriété  du  roi.  Mais  vous  étea 
BOUS  un  régime  de  monarchie,  vous  avei  un  roi 
constitutionnel;  la  Charte  déclare  que  le  roi 
commande  les  armées  de  terre  et  de  mer;  U 
marine  est  donc  commandée  par  Je  roi;  elle  est 
royale  à  ce  titre.  D'ailleurs,  la  marine  militaire, 
pour  être  distinguée  de  la  marine  marchande,  a 
toujours  été  désignée  sous  le  nom  de  marina 
royale,  qui  signifie  pour  nous  tous  marine  de  ta 
patrie  :  voilà  pourquoi  nous  sommes  flers  de  ser- 
vir sous  son  pavilfon  national  I 
Cependant,  par  votre  vole,  vous  déclareriez 

aue  la  marine  de  l'Etat  n'est  pas  royale,  c'est-à- 
ire  qu'elle  n'est  pas,  comme  force  publique,  aux 
ordres  complets  du  gouvernement  du  roi.  Non, 
Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  le  faire.  Je  per- 
siste dans  les  termes  de  mon  amendement;  et  je 
le  dis,  la  discussion  animée  qui  s'élève  me  fait 
sentir  qu'une  question  de  haut  intérêt  constitu- 
tionnel repose  au  fond  d'une  question  qui  serait 
puérile,  si  l'on  n'y  voyait  qu'une  dispute  de  mots. 

M.  Marchai.  La  qualification  de  marine  royale 
est  ici  un  anachronisme...  {Longue  interruption.) 

Laissez-moi  donc  parler;  en  m'interrompant 
au  milieu  d'une  phrase,  vous  ressemblez  à  ces 
critiques  qui  condamnent  tout  un  livre  sur  la  ci- 
tation d'un  simple  paragraphe. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  la  qualifi- 
cation royale,  appliquée,  ainsi  que  l'on  voudrait 
le  faire  aujourd  nui,  à  la  marine  aussi  bien  qu'à 
l'armée,  est  un  anachronisme,  en  ce  sens  que 
cela  rappelle  une  époque  où  la  marine,  l'armée, 
et  tout  ce  qui  n'était  pas  propriété  privée,  se  trou- 
vait être  la  propriété  du  roi.  l^ttrmurei  et  marquet 
de  dénégation.) 

Cela  est  si  vrai,  que  quand  la  Chambre  des  dé- 
putés a  discuté  l'acte  qui  a  rectifié  la  Charte,  j'ai 
fait  remarquer  que  oans  l'ancienne  Charte  se 
trouvaient  les  mots  Trésor  royal,  et  que  j'ai  pro- 
posé qu'on  supprimât  l'adjeclir  royal,  et  qu'on 
le  remplaçât  par  le  mot  public. 

La  Chambre  a  adopté  cette  rectlQcation,  et  dans 
la  nouvelle  Charte,  on  a  dit  Trésor  public,  et  non 
Trésor  royal. 

Je  pense.  Messieurs,  que  nous  ne  devons  pas 
être  aujourd'hui  moins  nationaux  que  les  dépu- 
tés ne  le  furent  au  mois  d'août  1830.  Si  vous  vou- 
lez donner  la  qualification  royale  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  dans  Te  domaine  de  la  propriété  privée, 
dites  donc  aussi  la  dette  royau,  et  non  pas  lu 
dette  nationale. 

H.  Lanif.  11  y  a  deux  marines,  il  faut  une 
épithète  pour  les  distinguer. 

M.  le  Président.  En  raison  même  de  la  gra- 
vité que  l'on  veut  attacher  aux  mots,  il  est  né- 
cessaire que  la  discussion  soit  calme  et  digne,  et 
que  ce  vote  soit  comme  la  décision.  {Très  bieni) 

H.  Thlera,  minittre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  suppose  à  nos  honorables  adver- 
saires trop  de  sérieux  d'esprit  i>our  soulever  de 
pures  questions  de  mots.  J  imagine  qu'il  y  a  des 
choses  derrière  les  mots,  et  nous  venons  résister 
aux  choses.  Le  mot  de  royale aXiAchék  la  marine 
n'est  pas  un  anachronisme,  car  la  royauté  n'en 
est  pas  un;  nous  sommes  en  monarchie,  et  point 
en  République.  {Agitation  à  droite  et  à  gauche. 
Vive  adhiiion  au  centre.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  réclame  le  si- 
lence; je  maintiendrai  la  [lardle  à  quiconque 


çaise  porte  aujourd'hui  le  titre  honorable  de  lençe;  je  maintiendrai  la  Raroje  a  quiconque 
^riniroyaU.  ftrmeltez-moi  de  vous  dire  que,  parlera  ;  en  raison  de  la  gravité  de  la  discussion, 
par  cette  expression,  il  n'est  personne  dans  la     je  demande  qu  elle  soit  libre,  digne  et  calme. 


H.  TU«ra,  mififtfr«  dtt  commerce  et  dei  tra- 
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vaii.r  j'iil-lics.  Je  dis,  Messieurs,  que  la  rjvaulé 
n'eél  [las  un  aiiaL-hrùniBUie ;  nous  avon<  un  rui. 
et  nous  ne  sûmmcs  pas  en  Rûpubliquu. 

la  Cliarte  l'a  écrit  en  toutes  lettres;  la  Charte 
a  rearrnnu  un  rot,  el  Ta  désigné  couimaudant  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Rien  n'est  plus  con- 
venable que  de  donner  à  l'une  des  forces  publi- 
ques le  lilre  de  royale. 

La  justice  en  eit-elle  moins  juste,  moins  res- 
pectable, muins  nationale,  parce  que  les  c»ui's 
qui  la  rendent  s'appellent  cours  royales?  Des 
hommes  qui  ont  prêté  serment  au  roi  auraient 
mauvaise  grâce  de  repousser  son  nom  là  où  la 
Charte  l'a  mis.  (Juant  à  n-i'us,  ministres  d'une 
monarchie,  nous  y  résisterons  de  toutes  nos 
forces. 

On  a  fait,  quant  au  TréïOr,  une  cilali'-n  que 
je  demande  la  perriiisïi(,n  ilapin-ter  puOrile,  Le 
roi  ne  commande  pas  au  Trésor,  mais  il  com- 
mande l'armée  de  mer  comme  celle  de  terre,  ei 
je  demande  que  l'on  conserve  à  la  marine  le 
titre  qu'elle  a  toujours  porté,  el  que  la  Charte 
lui  a  conservé. 

M.  VicnBci.  Je  suis  désolé  qu'on  se  suit 
mépris  sur  mes  inlentions.  En  proposant  mon 
amendement,  je  n'ai  pas  vu  de  question  poli- 
tique là  où  il  n'y  avait  qu'une  question  d'admi- 
nistration. Je  retire  mon  amendement  ;  el,  dès 
l'instant  où  on  en  fait  une  question  politique,  je 
guis  le  premier  à  appuyer  le  mot  ruyaU. 

Un  grand  nombre  lie  voix  :  Très  bien  !  très 
bien  '. 

iL'espression  marine  royale  mise  au.woix  est 
adoptée  à  une  1res  grande  majorité.) 

(M.  le  président  met  aux  voi.x  l'article  67.  Il 
est  adopte.! 

M.  le  l'réaldmt.  Ici  se  place  l'amendement 
de  M.  de  Iterlhois,  qui  remplae  l'article  Ij^' 
ancien  el  qui  deviendrait  l'article  68  -. 

t  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres 
intéressés  n'auront  pas  aci'eplé  les  offres  de 
l'administration  le  règlement  déDnilif  des  in- 
demnités aura  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions des  chapitres  II  et  III  du  titre  IV  ci-dessus. 
Seront  également  applicables  aux  expropriations 

Kursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  lf3I, 
1  articles  IC,  17,  13.  ?J,  30  et  le  titre  Vi  de  la 
présente  loi. 

•  Lorsque  les  propriétaires  auront  accepté  les 
offres  de  l'administration,  le  montanl  de  ces 
offres  devra,  préalablement,  si  le  propriétaire 
l'exige,  élre,  à  la  prise  de  possession,  déposé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  élre 
remis  on  distribué  à  qui  dé  droit,  selon  les 
règles  du  droit  commun.  ■ 

(L'article  68  est  adopté.) 

M.  le  Pré»lde»i.  L'article  63  ancien,  par  la 
suppression  des  premiers  paragraphes,  se  trouve 
ainsi  conf  u  .- 

I  La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée.  - 

Un  amendement  a  été  présenté  par  M.  Mallet, 
un  autre  par  M.  Daguilhon. 

M.  de  Uelleyme  réclame  la  priorité  pour  son 


vertu  d'une  loi.  ■ 
.  Si  la  Chambre  se  croit  s 


être  fortifit 
M.  deBcllrii 

lisammeiit  éclairée,  je  n'insislerai  pas. 
Une  roix  :  Retirez-vous  votre  amendement  î 
M.  de  BelleTne.  Son,  Uessieurs.  je  ne  le 

retirerai  pas  ;  lorsqu'un  député  a  une  convic- 


tion, il  doit  y  tenir  ;  je  suis  persuadé  de  l'uti- 
lité de  mon  "amendement,  mais  je  ne  le  déve- 
lopperai pas,  si  la  Ctiambre  se  croit  suffisam- 
ment éclairée. 


M.  le  Président.  Vous  répondre:!  à  M.  de 


«.  Je  ne  prétends  pas  rappeler 


M.  • 


sur  les  moyens  c  .        .  . 

ment  pour 'dérenilr-'  le  [avs.  Plus  vous  voudrei 
vous  montrer  si-vi-res  envers  lui.  s'il  négligeait 
de  mellre  nos  frûiilit-res  à  couvert  de  l'invasion 
de  lûlranger.  plus  il  faut  lui  donner  de  facilités 
I>our  les  défendre. 

Un  vous  pr.jpijse  de  statuer  que  le  gouverne- 
ment ne  pi'urra  faire  construire  aucune  fortifi- 
cation dans  une  ville,  eu  temps  de  pais,  qu'en 
vertu  d'une  lui. 

Remarquez,  Messieurs,  que  non  seulemenl  11 
ne  pourrait  fortifier  aucune  grande  ville,  ce  que 
je  serais  disposé  à  admettre,  mais  encore  qu'il 
ne  pourrait  élever  aucun  tort  dans  telle  ou  telle 

fiartie  du  lerriloire  sans  y  être  autorisé  par  une 
oi,  comme  Toulouse  même,  si  l'Espagne  était  un 
adversaire  plus  redoutable. 

S'il  s'agissait  de  fortifier  une  ville  comme 
Paris,  Lyon,  l'étranger  saurait  bien  apprécier 
dans  quel  but  ces  travaux  seraient  entrepris;  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  l'en  avertir  par 
une  discussion  législative. 

Mais  il  est  tel  passage  qui  se  trouve  dans  un 
pian  de  défense  encore  renfermé  dans  les  cartons 
du  minisirc  de  la  guerre,  el  je  me  garderai  bien 
de  le  désigner  ici:  il  est,  dis-je,  tel  passage  qu'il 
serait  fort  utile  de  forliïier,  sans  que  l'étranger 
en  soit  prévenu.  \ilùuwment.} 

.\'e  craignez  pas.  Messieurs,  je  n'irai  pas  plus 
loin. 

A  cet  égard,  vous  voyez  qu'une  loi  aura  les 
plus  graves  inconvénients.  Je  coni^ls  l'inquié- 
tude d'un  honorable  magistrat.  Je  conçois  qu'il 
redoute  de  voir  le  pouvoir  militaire  s'étendre 
au-dessus  de  l'aulorilé  civile:  aussi  je  demande 
la  permission  de  présenter  à  la  Chambre  un 
sous-amendement  à  l'amende  me  ni  de  M.  de  Bel- 
levme. 

Vous  n'avez  pas  confiance  dans  l'administra- 
lion,  renversez-la  :  je  crois  que  vous  ferez  très 
bien,  et  je  vous  aiderai  de  tout  mon  pouvoir, 
(/tir.?  génfral.)  Voici  mon  sous-amendement  : 

"  La  capitale  de  l'Etat  ne  pourra  être  fortiflée 
qu'en  venu  d'une  loi.  ■ 

Cette  loi.  Messieurs,  non  seulement  je  voterais 
en  sa  faveur,  mais  encore  je  ta  proposerais  s'il 
le  fallait,  parce  que  je  suis  convaincu  de  la  né- 
cessité de  fortifier  Paris;  mais  cela  ne  doit  se 
faire  que  par  une  loi. 

La  capitale  ne  doit  pas  être  soumise  comme 
une  ville  frontière  à  l'aulorilé  militaire,  et  je 

S  «use,  comme  l'honorable  U.  de  Belleyme,  qu  il 
aul  une  loi  pour  qu'à  cet  égard  le  civil  en  soit 
entièrement  sépare. 

Quant  aux  autres  places,  laissez  au  gouverne- 
ment le  soin  de  les  mettre  en  état  de  défense, 
c'est  sous  sa  responsabilité  que  repose  la  sArete 
du  pays.  Mais  laissez  à  celle  qui  devra  U  rem- 
placer toute  la  latitude  inil  lui  est  net  —  '~ 
pour  nous  faire  respecter  oe  l'étranger. 
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M.  <l«  nelleyme.  Messieurs,  ce  n'est  poinlun  , 
sentiment  de  confiance  en  mes  propres  forces 
qui  me  dÉtermine  à  prendre  la  parole.  Je  viens 
seulement  remplir  un  devoir  que  ma  conscience 
me  commande. 

Je  ne  chercherai  pas  à  ine  justifier  d'un  repri> 
cbe  gui  nous  a  été  généralement  adressé,  et  qui 
consisterait  à  entraver  la  défense  de  l'Etal.  Je 
suis  à  l'abri  d'un  lel  soupçon  par  les  sentimenis 
que  j'ai  toute  ma  vie  manifeslcs.  Je  ferai  deux 
observations  :  la  première  c'est  que  je  n'attaque 
pas  la  loi  de  1831.  qui,  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence, donne  à  l'Etal  les  moyens  d'ordonner  les 
travaux  nécessaires  à  sa  défense. 

Mais  lorsque,  en  temps  de  paix,  on  s'occupe 
du  système  général  de  défense  de  la  France,  et 
de  placer  sur  tous  les  points  frontières  des  forti- 
fications, il  inc  semble  que  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  renferme  dans  son  sein  les  défen- 
seurs de  l'honneur  national  et  du  sol  de  la  patrie, 
pourrait  n'être  pas  étrangère  à  de  pareilles  dé- 
terminations, l'our  ma  part,  je  déclare  que  je 
laisse  au  gouvernement  tous  les  moyens  Jagir, 
en  cas  d'urgence;  mais,  pour  les  cas  ordinaires, 
je  demande  une  toi. 

Voudriez-vous  qu'en  temps  de  paix  les  citoyens 

3 ni  sont  descendus  sur  la  voie  publique  pour 
éfendre  le  trùne  de  Juillet,  l'ordre  et  la  liberté, 
restassent  étrangers  aux  fortifications  dont  on 
environne  leur  villeî  voudriei-TOUS  que  la  na- 
tion et  la  Chambre  restassent  étranijèrcs  au 
système  de  fortifications  qui  serait  juee  le  plus 
convenable  à  la  défense  du  pays?  Voila  la  ques- 
tion comme  je  l'ai  posée.  Ce  n  est  pas  une  ques- 
tion de  temps,  de  circonstances,  c  est  une  ques- 
tion plus  {générale. 

Je  dis  que,  dans  les  cas  ofi  il  n'y  a  pas  d'ur- 
gence, la  Chambre,  à  moins  d'abandonner  ses 
droits,  doit  s'occuper  des  fortiHcationa  des  places 
fortes.  Remarquez  que  je  ne  m'occupe  pas  de 
celles  qui  existent.  Je  comprends  que,  dans  le 
vote  du  budget,  on  accorde  chaque  année  des 
sommes  pour  les  fortifications,  que  l'on  n'en  lie- 
mande  pas  compte,  et  qu'une  loi  ne  soit  pas  né- 
cessaire pour  autoriser  ces  fortifications.  Mais, 
lorsque  le  gouvernement  voudra  faire  de  nou- 
velles places  fortes,  fortifier  la  capitale,  je  dis 
qu'alors,  &  moins  d'ureence,  la  Chambre  des  dé- 
putés doit  exiger  une  loi. 

On  a  dit  qu'il  fallait  préparer  en  secret  les 
moyens  de  défense.  Les  travaux  du  gouverne- 
ment, à  mon  grand  regret,  ne  s'improvisent  pas  ; 
et  d'ailleurs  comment  constituer  en  secret  une 
place  forte,  une  fortification  un  peu  importante? 
Ce  serait  même  par  une  ordonnance  que  la  pu- 
blicité en  serait  manifeste. 

Comment!  il  résulte  de  l'article  2  que  Ion  ne 
ppul  changer  une  roule,  construire  un  canal, 
qu'en  vertu  d'une  loi,  et  lorsqu'il  s'agit  de  places 
fortes,  de  forlilications,  le  gouvernement  pour- 
rait se  passer  d'une  loi  !  c'est  ce  une  je  ne  peux 
comprendre.  M.  le  colonel  Paixhans  a  relevé 
l'importance  de  l'article  61  que  l'on  veut  faire 

Veuillez  remarquer  qu'en  adoptant  cet  article 
vous  détruirez  la  loi  de  1791,  qui  porte  qu'aucune 
place  forte  ne  pourra  être  établie  quen  vertu 
d'une  loi. 

On  a  dit  que  l'Assemblée  constituante  avait  fait 
des  choses  admirables,  excepté  la  loi  de  1791.  Je 
dirai,  moi,  et  peut-être  avec  plus  de  justice,  que 
l'Assemblée  constituante  a  fait  de  bonnes  choses^ 
même  la  loi  de  1791. 

On  a  parlé  d'enquête  municipale,  d  enquête  de 


département.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Il  s'agit 
il'une  enquête  de  gouvernement.  Que  te  ministre 

id  présente  avec  un  projet  de  loi,  et  la  Chambre 
verra  si  la  place  forte  est  bien  située,  s'il  est 
convenable  de  la  faire  de  2',  3°  ou  4'  classe. 

Paris  est  environné  de  fortifications:  je  les  ai 
vues.  Je  ne  veux  pas  mettre  ici  le  président  à  la 
place  du  député.  Je  suis  député,  et  c'est  mon 
[}lus  beau  titre.  J'ai  visité  ces  fortifications, 
parce  qu'il  a  bien  fallu  ordonner  des  expro- 
priations :  eh  bien!  on  n'a  pae  encore  résolu 
deux  questions  imporUntes.  La  première,  qui  est 
celle  de  savoir  si  1  on  doit  forlifi^er  une  capitale  ; 
ia  seconde,  qui  est  celle  de  savoir  si  on  adop- 
tera le  système  des  lignes  ou  des  forts  isolés.  Il 
n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  vouloir  traiter 
cette  question,  qui  est  intéressante  pour  le  pays 
gt  pour  la  ville  de  Paris ,  mais  je  dis  qu'ir.dépen- 
damment  de  ces  grandes  considérations,  il  est 
des  considérations  d'un  ordre  inférieur  qu'il  ne 
faut  pas  négliger.  Il  est  certain  commerce,  cer- 
taines industries  pour  lesquels  il  serait  fort  im- 
portant de  connaître  le  système  de  défense  qui 
sera  suivi.  Les  considérations  publiques  et  par- 
ticulières viennent  donc  donner  quelque  impor- 
tance à  mon  amendement. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  voul'iir  gêner  la  dé- 
fense. Dans  les  journées  des  5  et  6  juin  nonsavons 
vu  un  rempart  de  gardes  nationales  qui  vaut 
bien  une  place  forte.  Ce  rempart  se  présenterait 
encore  au  besoin.  Mais  la  nation  veut  SHVoir  ce 
fait;  elle  veut  que  les  deniers  de  l'Etat 


M.  I«  Président.  Comment  rattachez- vous 

cet  article  à  la  loi  d'expropriation? 

M.  de  Bellevme.  Un  seul  mot  qui  est  très  im- 
portant. L'article  61  porte... 

M.  l.«iny.  L'article  6!  est  voté. 

M.  dD  Bellormc.  Je  ne  l'attaque  pas;  mais 
on  m'a  réservé  la  faculté  de  présenter  une  dispo- 
sition additionnelle. 

L'article  61  porte:  "  Les  formalités  prescrites 
par  les  article  'i  à  12  de  la  présente  loi,  ne  sont 
pas  applicables  aux  travaux  militaires.  ■ 

Eh  bien,  l'article  2  exige  une  loi;  et  en  dis- 
pensant de  l'observation  de  cet  article,  vous  dé- 
truisez la  loi  de  1791  pour  vous  placer  sous  le    ■ 
régima  de  1819. 

M.  Lamy.  Le  régime  de  1819  est  une  loi. 

M.  de  Bcllejme.  Oui,  mais  cetic  loi  autorise 
à  tout  faire  par  ordonnance.  Aimez-vous  mieux 
celle  version-làî 

M.  d«  Rflmbnlcan.  Quand  vous  votez  de  l'ar- 
gent, c'est  toujours  par  une  loi. 

M.  de  nelleyHc.  La  loi  de  1819  a  tout  ren- 
voyé au  régime  des  ordonnances.  J'ai  donc  rai- 
son de  dire  que  c'est  détruire  la  loi  de  1791  pour 
rentrer  dansla  loi  de  1819, qui  établit  le  régime 
des  ordonnances.  Je  n'altaque  pas  le  gouverne- 
ment que  j'ai  servi  loyalement,  mais  je  défendrai 
loyalement  la  royauté  de  Juillet,  à  laquelle  j'ai 
juré  fidélité  :  je  n'ai  jamais  trahi  persoime. 

M.  le  Président.  On  n'attaque  pas  vos  inten- 
tions. 

M.  de  Belleyme.  Je  dis.  Messieurs,  qu'en  vo- 
tant l'article  2  vous  délruiseï  la  loi  de  l<91;  vous 
faites  plus,  vous  détruisez  celle  de  1831.  (Pour 
appuyer  son  assertion,  M.  de  Belleyme  donne 
lecture  de  la  loi  de  1831.)  Je  place  mon  amen- 
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dément  à  la  suite   de  l'article  61   du   projet- 

U.  Charles  Daplm.  Il  n'est  paf  appuyé. 

M.  C'bap«n««lc.  Messieurs,  pour  peu  que  l'on 

réfléchisse,  on  s'aperçoit  que  cet  amendetnent 

est  fans  objet.  En  ettel,  daus  la  rédaction  du 

Sirojet  du  gouverne  aient.  l'articleSl  disait  :  Les 
ormalités  prescrites  par  les  articles  2  à  1?  ne 
sont  pas  applicable?  aux  travaux  militaires.  L'ar- 
ticle i  imposait  alors  la  nécessité  d'une  loi.  Vous 
avez  voté  tout  à  l'heure  l'article  61,  non  avec  le 
texte  présenté  par  le  pouvernement.  mais  avec 
la  rédaction  nouvelle  de  la  commission.  C'était 
ma  disposition  du  titre  1"  qui  imposait  l'obli- 
gation d'une  loi.  Vous  n'avez  pas  étendu  voire 
exception  à  cette  disposition  du  litre  1*'.  Ce  que 
propose  M.  de  Belleyme  est  l'exécution  pure  et 
simple  de  la  loi  :  par  conséquent,  l'aniendenient 
est  sans  objet. 

M.  d*  BelIc^Mc.  Si  la  Clianibre  ad^-pte  l'opi- 
nion du  préopiiiant,  une  loi  sera  nécessaire.  Je 
n'ai  plus  rien  à  dire,  j'ai  gagné  mon  procès. 

11.  Lamj.  Il  faut  s'expliquer  franchement. 
Sous  n'avons  point,  nous  ne  pouvons  avoir  l'in- 
tention de  prolîter  ici  d'uni?  équivoque  pour 
soustraire  à  votre  connaissance  le  véritable  état 
de  choses. 

Lorsque,  dans  l'article  J,  vous  avei  dit  que, 
dans  certaines  circonstances,  il  faudrait  une  loi. 
quand,  par  exemple,  il  serait  question  de  tra- 
vaux d'une  grande  importance;  et  lorsque  vous 
avez  ajouté  que.  pour  les  autres  travaux,  une 
ordonnance  suHirait.  vous  avez  entendu  dire  que 
le  pouvoir  législatif  interviendrait  chaque  lois 
qu'il  serait  nécessaire  que  le  çouvernenieni  s'on- 
eaceAt  dans  une  dépense  qui  pourrait  compro- 
mettre les  linances  de  l'Etat. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  forliilcalions. 
c'est  toujours  l'Ktài  qui  [v:.urvoil.  et  les  londs 
reulreni  dans  ceux  que  vous  votez  au  budeet 
général,  ou  bien  c'est  une  allocation  spéciale 
que  vous  votez  par  une  loi  partiiulière. 

Il  y  a  donc  toujours,  pour  les  travaux  militaires, 
l'intervention  de  l'autorité  législative;  lorsqu'il 
était  question,  au  contraire,  de  travaux  civils, 
on  a  dit  :  Mais  l'Etal  peut,  au  moyen  de  conces- 
sions de  péages,  se  proL'urer  des  îapilaux  consi- 
dérables, cl  entreprendre,  sans  i'inierveiHion  du 
Corps  législatif,  des  travaux  d'une  haute  impiT- 
tance:  mais,  pour  les  fortilicaiions,  il  n'v  a  pas 
de  péage  A  ottrir  au\  spéculations  panicùliéres  ; 
ainsi,  pas  d'emprunts  a  faire,  puisqu'on  a  dit 
qu'un  pcage  concédé  n'est  qu'un  emprunt  décuisé. 
Ainsi,   pour  toute  dépense  de  fort idcaï ions. 

f:raades  on  petites,  il  faudra  l'intervention  legis- 
ative,  le  voie  du  budget  ou  le  vote  d'une  alliva- 
tion  spt'ciile. 

Maintenant  vovons  si.  quand  on  vous  demande 
des  iiinds  pour  les  fortiiications.  vous  éies  reoÛe- 
menl  informes  de  l'emploi  de  ces  iLiids. 

Chaque  fois  que  les  ivmmissioiis  <i  j  Midccl  ont 
demande  des  ex  pi  i  calions  à  ce  sujil.  ti.  "oepuis 
que  je  suis  à  portée  ue  cuntiaiire  leurs  lra\aux. 
elles  en  ont  demande  chaque  .iniicc,  les  détails 
réclames  oni  eie  commiiniquos.  C'est  moi-même 
qui  ai  ete  charge,  cette  anuee.  de  fournir  des 
détails  cirivnsianciés. 

Cês  explications  sont  tr^s  bien  placées  dans  le 
sein  de  la  coininis>iou:  mais  il  ne  conviendrait 
pas  d'en  faire  l'objet  d'une  discussion  publique, 
ni  de  U-s  re^^ntr  ui.  o.i  \i.-us  avez  des  stcncorra- 
phês  qui  repéiiin  vos  [laroles.  et  qui  publieraient 
vos  cbitfres  uaus  toute  l't^urope. 

Je  cri'is  doue  que  le  vœu  d«M.de  Belleyme  est 


réalisé,  et  qu'il  ne  doit  être  apporté  aucun  cban- 
gement  à  la  législation  existante,  parce  que  la 
Chambre  intervient  toujours  dans  la  distribution 
des  fonds  pour  les  fortitîeatioiis. 

Mais,  dit-on,  si  le  gouvernement  veut  faire  de 
nouvelles  places,  s'il  veut  fortiDer  la  capitale,  et 
s'il  veut  adopter  tel  ou  tel  xvslème  pour  ces  for- 
tifications, comment  ne  pas  consulter  la  Chambre 
sur  des  objets  si  importants?  Messieurs,  ce  sont 
des  questions  spéciales  qu'il  faut  laisser  à  l'admi- 
nistration; et  si  vous  avez  eu  connaissance  des 
discussions  graves  et  lonaues  qui  durent  peut-être 
encore  sur  cette  matière";  vous  devez  comprendre 
qu'elle  n'est  pas  susceplil^le  d'être  discutée  par 
une  assemblée  Jélibérante  de  iôO  individus. 
(L'amendement  est  retiré.i 
M.  le  Pré«ldcni.  Je  lis  l'article  additionnel 
de  M.  Mallet  : 

•  Sont  également  dispensés  des  formalités  pres- 
crites par  le  titre  II.  les  travaux  que  nécessite- 
raient la  rupture  de  digues  ou  levées,  le  renver- 
sement d'un  piiut  par  ta  crue  de  l'eau  ou  des 
glaces,  la  destruction  d'un  quai  ou  d'une  jetée  à 
Fa  mer,  et  autres  cas  d'urgence  constates  par  une 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par 
le  préfet. 

La  prise  de  p-jssessivn  aura  lieu  en  vertu  d'une 
ordonnance  sur  enquèie  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissemenl.et  moyennant  la  consicnation  préa- 
lable de  la  somme  qu'il  aura  lixée.  Le  règlement 
dêtjniiif  de  l'indemnité  devra  être  immédiatement 
poursuivi  et  tixé  conformément  aux  titres  IV  et 
suivants  de  la  présente  loi. 

M.  Mall«l.  Cet  article  me  semble  porter  avec 
lui  ion  explication.  Si  un  torrent  rompt  la  digue 
qui  le  retient,  il  faut  l'empêcher  de  se  répandre 
dans  les  campagnes  qui  l'avoisinent  ;  si  un  pont, 
si  un  niurde  quai  viennent  à  être  détruite,  il  faut 
s'occuper  d'y  porter  remède.  Il  m'a  semblé  que 
la  constatation  de  l'urgence,  par  le  conseil  muni- 
cipal, êtail  alors  suftisanie  pour  motiver  l'adop- 
tion de  cet  amendement. 

.M.  le  PrésIdeHi.  Ce  n'est  pas  l'urgence  qu'on 
vc.us  conteste,  on  voit  bien  qu'il  n'v  a  pas  là  ma- 
tière à  expropriation, 

M.  Mallei.  Un  ne  peut  rétablir  cependant  un 
poiii  dans  l'emplaceiiieiit  où  était  l'ancien,  il  faut 
un  nouveau  terrain,  de  nouveaux  supports. 

Si  un  mur  de  quai,  si  une  dieue  viennent  à 
être  renverses,  le  rétablissement  de  ces  construc- 
tions nécessite  des  ouvrages  defensiEs,  et,  dès 
lors,  il  faut  entrer  sur  les  propriétés  voisines. 

M.  le  Présldeai.  On  ne  nie  pas  qu'il  n'v  ait 
urgence  pour  le  travail,  mais  tien  qu'il  y  ait 
matière  à  expropriation.  Le  pont  sera  refait  à  la 
même  place. 

M.  Maiiei,  On  ne  peut  pas  le  rétablir  à  la 
même  place;  il  faut  le  bâtir  sur  un  autre  point 
et  faire  de  nouveaux  abi-rds-  Si  un  mur  de  quai 
est  renverse  sur  la  mer,  il  faut  faire  en  arrière 
un  ouvrage  deiensif.  autrement  tout  le  quartier 
l-,urr.»it  ètne  emp-:irté  par  la  prochaine  grande 
mer. 

M.  Marlla  Ju  .V  r./-.  ruf^rUtir.  Cette  dispo- 
situn  a  une  grande  cravite,  elle  est  une  excep- 
ii:-!i  â  toutes  ks  dispositions  de  la  loi.  Mais  re- 
niarquez  quelle  comprend  deux  dispositions 
distinctes  :  daU'rd,  le  renversement  oc  la  loi 
i\.'iir  les  Las  d'urgence,  tjuels  so:ii  donc  les  cas 
J'urgen^ef  Si  vous  en  faites  l'enumération.  elle 
ne  Sera  peut-^lre  pas  asseï  complèW;  si  vous  ne 
les  ënuméKi  pas,  si  tou«  employei  ce*  mots  : 
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••  et  autres  cas  d'urgence,  •>  vous  laissez  une  lati- 
tude effrayante;  on  pourra  placer  la  loi  tout  en- 
tière dansTexception.il  me  semble  que  dans  une 
pareille  position,  quand  nous  avons  voté  la  loi, 
quand  nous  avons  posé  les  garanties  que  nous 
avons  jugées  nécessaires,  il  serait  dangereux  de 
mettre  dans  les  mains  de  Tadministration  la 
possibilité  de  se  dispenser  des  formalités  prescri- 
tes en  déclarant  Turgence. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  dans  l'amendement  que 
le  conseil  municipal  déterminera  Turgence;  mais 
j'avoue  qu'il  me  semble  assez  extraordinaire 
qu'une  pareille  attribution  soit  donnée  au  conseil 
municipal. 

Ces  reflexions,  je  n'ai  pas  eu  moi- même  le  temps 
de  les  mûrir,  et  j'éprouve  quelque  embarras  à 
les  présenter.  La  Gnambre  verra  s'il  n'est  pas 
plus  convenable  de  rester  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Des  cas  d'urgence  se  sont  présen- 
tés, jusqu'à  ])résent,  sans  avoir  donné  lieu  à  de 
grands  malheurs. 

11  ne  faut  pas  voter  légèrement  une  disposition 
qui  pourrait  renverser  toute  la  loi. 

M.  Teste.  Un  article  prononce  en  termes  ab- 
solus l'abrogation  de  la  loi  de  1810.  Cette  loi 
contenait  une  série  de  dispositions  pour  l'expro- 
priation en  cas  d'urgence.  Rien  de  semblable 
n'existe  dans  la  présente  loi  ;  cependant  vous  ne 
pouvez  pas  vous  flatter  qu'il  n  y  aura  plus  de 
diçues  rompues,  de  ponts  emportés. 

L'amendement  qui  vous  est  soumis  a  pour  but 
de  remplir  cette  lacune.  Cet  amendement  pour- 
voit-il convenablement  à  tous  les  cas  d'urgence? 
Je  le  pense.  11  serait  impossible  d'énumérer  tous 
les  cas,  mais  l'auteur  en  a  prudemment  inséré 
quelques-uns  qui  pourront  servir  de  guide. 

Maintenant,  est-il  vrai  gue  cet  amendement 
mettrait  la  loi  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion? Un  point  dans  cet  amendement  a  paru  ne 
pas  satisfaire  M.  le  rapporteur.  En  effet,  il  est  dit 
que  les  cas  d'urgence  seront  constatés  par  le 
conseil  municipal.  Au  premier  aspect,  il  semble 
que  c'est  se  confier  à  une  autorite  peu  expéri- 
mentée. Cependant,  veuillez  examiner.  Qui  sup- 
pose cas  d'urgence,  suppose  nécessité  d'une 
Ïtrompte  constatation.  Le  conseil  municipal  est 
'autorité  qui  satisfait  le  mieux  à  cette  nécessité. 

Je  ferai  remarquer,  en  outre,  que  la  propriété 
trouve  une  véritable  garantie  dans  le  conseil 
municipal.  Les  conseils  municipaux  sont  com- 
posés en  effet  de  propriétaires  intéressés  à  ce  que 
la  loi  d'expropriation  ne  soit  pas  appliquée  à  des 
cas  pour  lesquels  elle  n'est  pas  faite. 

La  décision  du  conseil  municipal  aura  ensuite 
sa  sanction  dans  l'approbation  du  préfet.  L'auto- 
rité judiciaire  interviendra  pour  autoriser  la 
{)rise  de  possession  ;  et  le  jugement  qui  autorisera 
a  prise  de  possession  arbitrera  l'indemnité  et  une 
indemnité  ample,  n'en  doutez  pas. 

Je  ne  vois  aucun  motif  pour  repousser  l'amen- 
dement. 

Quelques  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Mallet  : 

c  Sont  également  dispensés  des  formalités  pres- 
crites par  le  litre  11,  les  travaux  que  nécessite- 
raient la  rupture  des  digues  ou  levées,  le  ren- 
versement d  un  pont  par  la  crue  de  l'eau  ou  les 
{[laces,  la  destruction  d'un  quai  ou  d'une  jetée  à 
a  mer,  et  autres  cas  d'urgence  constatés  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par 
le  préfet.  »» 

M.  HartlB  {du  Nord)f  rapporteur.  Je  demande 


qu'on  supprime  ces  mots  :  et  autres  cas  cTurgence. 

M.  de  Ranbutean.  Je  demande  qu'on  mette  : 
et  autres  cas  semblables. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  La  loi  ne 
sera  que  l'exemption.  Si  vous  voulez  une  dispo- 
sition pour  des  cas  d'urgence,  il  faut  supprimer 
ce  qui  peut  amener  l'aroitraire,  par  conséquent 
retrancner  ces  mots  :  et  autres  cas  d'urgence. 

M.  le  Président.  Voici  le  2«  paragraphe  de 
l'amendement: 

«  La  prise  de  possession  aura  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  sur  requête  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  et  moyennant  la  consignation 
préalable  de  la  somme  qu'il  aura  lixée.  Le  règle- 
ment définitif  de  l'indemnité  devra  être  immé- 
diatement poursuivi  et  fixé  conformément  aux 
titres  IV  et  suivants  de  la  présente  loi.  » 

M.  Laurence.  L'amendement  de  M.  Mallet  fait 
naître  plus  d'une  difficulté,  et  peut-être  a  besoin 
d'explication.  Quand  une  chaussée,  une  digue, 
un  pont,  sont  rompus,  leur  rétablissement  n'exige 
le  plus  souvent  que  l'occupation  temporaire  des 
propriétés  voisines,  il  y  est  pourvu  par  les  lois 
existantes.  Une  indemnité  pour  réparation  de 
dommages  est  accordée  au  propriétaire.  C'est 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu  ici;  on  fera  de 
même  à  l'avenir,  et  dans  les  prévisions  de  M.  Mal- 
let, ce  seront  les  cas  les  plus  fréquents.  11  n'y  a 
pas  alors  expropriation  véritable.  Les  travaux  de 
défense,  les  ponts  de  service,  s'établissent  sur 
les  terrains  provisoirement  occupés  pendant 
qu'on  rétablit  ce  que  les  éléments  ont  détruit. 
On  rend  ensuite  au  propriétaire  ces  terrains  dont 
il  n'avait  été  que  momentanément  privé. 

D'un  autre  côté,  Tamendement  de  M.  Mallet, 
s'il  s'applique  à  des  expropriations  véritables  et 
définitives,  est  loin  d'avoir  prévu  tous  les  cas; 
elle  en  a  omis  un  grand  nombre,  et  ce  serait  un 
malheur.  11  a  le  double  défaut  d'être  incomplet 
et  inexact. 

Je  ferai  une  seconde  observation.  Assurément 
je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  abrège  les  délais 
dans  ces  cas  divers,  j'en  reconnais  la  nécessité  ; 
mais  ce  que  je  vois  moins  clairement,  c'est  com- 
ment on  conciliera  cette  indemnité  avec  le  Gode 
civil  et  avec  la  Charte.  La  Chambre  a  déjà  jugé 
celte  question  en  repoussant  un  amendement 
plus  large,  qui  tendait  à  faire  consigner  une 
somme  préalable  avant  l'évacuation,  et  à  autori- 
ser la  prise  de  possession  immédiate.  Ce  que  la 
Chambre  a  fait,  elle  peut  le  défaire  assurément; 
mais  ce  qu'elle  doit  bien  examiner,  et  ce  qui 
n'est  pas  éclairci,  c'est  la  conséquence  des  tra- 
vaux quant  à  l'étendue  du  sacrifice  qu'on  demande 
à  la  propriété,  et  l'inconciliabilité  de  l'amende- 
ment avec  une  disposition  de  la  Charte. 

J'ajoute  une  autre  réflexion  :  c'est  que,  dans 
l'état  où  il  est  présenté,  l'amendement  sera  re- 
jeté, et  il  doit  rêtre;  il  contient  bien  un  germe 
utile,  mais  il  ne  peut  être  adopté  tel  qu'il  est.  Je 
pense  donc  qu'il  y  a  lieu  à  le  renvoyer  à  la  com- 
mission, qui  en  proposera  une  rédaction  plus 
acceptable. 

M.  Lnnean.  11  est  certain  que  tous  les  cas  ne 
peuvent  pas  être  prévus;  il  est  certain  aussi  que 
ces  mots  :  et  autres  cas  d'urgence,  pourraient 
donner  lieu  à  des  abus.  Mais  il  n'est  jpas  exact 
de  dire  que,  dans  la  plupart  des  cas  d'urgence, 
il  ne  s'agit  pas  d'expropriation  à  faire,  mais  seu- 
lement d'indemnité  à  accorder  pour  occupauon 
temporaire.  Il  y  a  de  certains  cas  d'urgence  qui 
nécessitent  l'expropriation  immédiate.  Ces  cas 
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d'ureence  peuvent  être  constatés  par  l'autorité 
locale. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  pour 
qu'elle  présente  une  rédaction  gui  satisfasse  aux 
cas  d*urgence,  en  évitant  Tarbitraire. 

M.  Te«te.  Notre  honorable  collègue,  M.  Lau- 
rence s'est  mépris  sur  l'objet  et  la  portée  de 
l'amendement.  11  est  tout  simple  qu'un  amende- 
ment qui  prend  sa  place  dans  une  loi  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et  qui 
commence  par  ces  mots  :  «  Sont  également 
affranchis,  etc.;  »  il  est  tout  simple,  dis-je,  que 
cet  amendement  ne  puisse  trouver  sa  place  que 
dans  les  circonstances  où  il  y  aura  lieu  à  expro- 
priation. 

Il  existe,  sans  doute,  une  législation  en  dehors 
de  laquelle  reste  la  discussion  présente,  et  qui 
règle  les  dommages  nécessités  par  une  occupa- 
tion provisoire;  je  ne  le  conteste  pas,  mais 
l'amendement  en  discussion  ne  s'occupe  que  des 
cas  où  il  y  a  lieu  à  exproprier,  à  l'occasion,  par 
exemple,  "de  la  chute  d'un  quai,  et  alors  qu'il 
fout  ordonner  des  travaux  de  réparation.  En  un 
mot,  je  le  répète,  l'amendement  ne  s'applique 
qu^au  cas  d'expropriation. 

Je  suis  tenté  de  croire  que  notre  honorable 
collègue,  M.  Laurence,  n'a  pas  bien  saisi  l'amen- 
dement, et  j'espère  que  la  Chambre  voudra  bien 
prendre  la  peine  de  l'examiner  avec  attention. 

Après  cette  observation,  je  déclare  ne  pas 
m'opposer  à  ce  que  l'amendement  soit  renvoyé 
à  la  commission,  afm  qu'une  rédaction  meilleure 

Suisse  vous  être  présentée  et  répondre  aux  vues 
es  divers  membres  de  cette  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'article 
n'est  pas  renvoyé  à  la  commission.) 

M.  Hlaniçuiii.  Nous  sommes  placés  dans  une 
position  fort  difficile,  il  arrivera  des  cas  urgents 
qu'il  faut  prévoir  ;  d'un  autre  côté,  une  adminis- 
tration malintentionnée  pourrait  abuser  d'une 
grande  latitude,  et  déclarer  qu'il  y  a  urgence 
lorsque  cela  ne  serait  pas.  Voilà  ce*  qui  rend  la 
position  de  la  Chambre  fort  difficile. 

Nous  avons  rempli  notre  loi  de  formalités  qui 
garantissent  les  intérêts  des  particuliers:  mais 
H  faut  que  l'administration  puisse  pourvoir  aux 
besoins  du  pays  qu'on  aura  pu  prévoir.  Main- 
tenant, les  cas  d'urgence  se  borneront-ils  à  la 
chute  d'un  pont,  d'un  quai,  d'une  digue?  Fau- 
dra-t-ii  fixer  encore  d'autres  cas  imprévus  ? 

Vous  avez  décidé  que  l'article  ne  serait  pas 
renvoyé  à  la  commission;  mais  il  faut  alors  ob- 
vier aux  deux  inconvénients  que  j'ai  signalés.  Il 
faut  que  des  cas  extraordinaires  puissent  être 
remédiés,  et  que  l'administration  n  abuse  pas  de 
cette  faculté. 

Quant  à  moi,  je  ne  sais  que  voter;  je  ne  suis 
pas  à  même  de  spécifier  tous  les  cas  d'urgence, 
et  pourtant  je  sens  la  nécessité  de  les  prévoir.  Il 
faudrait  que  ceux  de  nos  collèges  qui  ont  voté 
contre  le  renvoi  et  qui  sont  assez  éclairés  à  ce 
sujet,  nous  fassent  part  de  leurs  lumières,  et 
veuillent  bien  préciser  les  cas  d'urgence;  sans 
doute  ils  ont  vu  dans  l'intervention  du  conseil 
municipal  et  du  tribunal  une  garantie  suffisante, 
et  se  proposent  de  voter  l'article.  {Oui!  ouil) 

M.  Yiennet.  Je  propose  de  dire  :  »  et  autres 
cas  qui  pourraient  exposer  le  pays  à  un  dommage 
notable.  • 

M.  Teste.  On  pourrait  dire  :  «  et  les  autres 
cas  de  force  majeure.  » 

H.  Charlec  Dapla.  Je  crois  que  l'amende- 


ment de  M.  Mallet  devra  concilier  toutes  les  opi- 
nions. 

11  me  semble  que  les  cas  d'urgence  prévus  par 
cette  disposition  sont  assez  nombreux  pour  don- 
ner à  l'administration  toute  la  latitude  qui  lui 
est  nécessaire;  elle  sera  responsable  des  cas  de 
force  majeure,  s'ils  se  présentent. 

D'un  autre  ccMé,  pour  répondre  à  la  seconde 
objection  élevée  par  M.  Mauguin,  la  disposition 
proposée  par  M.  Mallet  restreindra  suffisamment 
l'administration  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  en 
abuser. 

11  est  bien  plus  probable  que  les  conseils  mu- 
nicipaux ajiiront  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
que  dans  l'intérêt  des  ingénieurs,  et  remarquez- 
le  bien,  que  fera  l'administration,  s'il  s'agit  de 
construire  un  pont  ?  Il  peut  arriver  que  les  deux 
extrémités  de  ce  pont  portent  sur  la  propriété 
de  quelqu'un. 

Eh  bien  !  si  le  propriétaire  vient  dire  :  Je  ne 
veux  pas  livrer  ma  propriété,  ou  je  veux  qu'on 
m'en  paye  10,  20  fois  la  valeur;  eh  bien',  dans 
ce  cas,  il  est  nécessaire  que  le  conseil  municipal 
donne  son  certificat.  S'il  y  a  une  digue  à  cons- 
truire dans  une  commune*,  la  commune  entière 
aura  intérêt  à  ce  que  les  travaux  s'exécutent. 

Au  reste,  il  est  bien  sur  que  les  officiers  muni- 
cipaux qui  représentent  les  propriétaires,  devront 
défendre  leurs  intérêts.  En  conséquence,  j'appuie- 
rais l'amendement  de  M.  Mallet  pourvu  qu'il  vou- 
lût le  restreindre  aux  cas  particuliers  de  rupture 
de  pont  ou  de  digue. 

M.  Bande.  On  peut  se  servir  des  mots  force 
majeure  qu'a  proposés  M.  Teste. 

M.  Martin  {du  yord),  rapporteur.  C'est  la  même 
chose. 

Plusieurs  voix  :  Non!  non! 

M.  Laurence.  L'honorable  préopinant  ap- 
prouve la  pensée  de  l'article,  et  pense  qu'on 
pourrait  l'aaopter  en  supprimant  ces  mots  :  et 
autres  cai  d'urgence  ou  de  force  majeure  y  qui  sont 
équivalents.. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  î 

M.  Lanrenee.  S'ils  ne  sont  pas  complètement 
équivalents,  ils  ont,  dans  un  LM-and  nombre  de 
cas,  los  mêmes  conséquences.^. ^ans  m'exnliquer 
à  cet  égard,  je  dis  que  si  la  pensée  de  1  article 
est  bonne,  il  faut  y  ajouter  ce  qui  peut  lui  man- 
quer. 

Le  moindre  inconvénient  serait  d'adopter  un 
article  incomplet:  mais  en  voici  un  autre  qui  est 
bien  plus  grave.  Par  qui  l'urgence  sera-t-elle 
reconnue?  par  le  conseil  municipal?  J'ai  un 
profond  respect,  j'attache  un  très  grand  prix  à  la 
conservation  du  système  électif;  mais  est-ce  au 
moment  où  les  conseils  municipaux  sont  dans 


M.  Giiiiot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Qui  a  dit  cela? 

M.  Laurence.  On  a  dit  que  les  con.seiIs  muni- 
cipaux sont  composés  d'hommes  incapables  à  qui 
l'on  ne  pourrait  confier  le  soin  d'apposer  leur 
signature  au  bas  d'un  passeport  :  comment  ces 
hommes  pourraient-ils  juger  les  cas  qui  nécessi- 
teront l'expropriation  pour  urgence?  {Murmures 
aux  centres,) 

Ceux  qui  devraient  déclarer  Turgence  n*étant 
déjà  plus  les  mômes,  c^est  encore  UDejQridictioa 
d'une  autre  nature  qui  estime  les  valeurs  sur  des 
bases  qu'ob  ne  fixe  pas;  tout  cela  méritd  d'Atre 
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examiné  mûrement.  La  conséquence  de  ce  dé- 
placement de  pouvoirs  mérite  d'être  examinée 
avec  réflexion.  11  ne  s'agit  pas  moins  que  de 
substituer  des  formes  d'un  autre  ordre,  et  des 
pouvoirs  d'une  tout  autre  nature,  à  Tensemble 
des  68  articles  que  vous  venez  de  voter. 

11  est  à  regretter  que  la  Chambre,  peut-être  un 
peu  précipitamment,  ait  décidé  qu^il  n'y  avait 
pas  lieu  à  renvoyer  a  la  commission.  L'ajourne- 
ment en  pareil  cas  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage. 
Je  proposerai  à  la  Chambre,  smon  de  revenir 
sur  son  premier  vote,  du  moms  de  faire  quelque 
chose  analogue  à  ce  qu'on  avait  d'abord  proposé  ; 
c'est  de  suspendre  le  vote  et  d'attendre  que  la 
commission  ait  le  temps  de  proposer  une  rédac- 
tion définitive. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  L'esprit  de  défiance  est  excellent 
pour  maintenir  l'esprit  de  liberté  dans  le  pays; 
mais  quelquefois  il  peut  troubler  la  justesse  des 
idées,  et,  en  vérité,  il  semble  que  c'est  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment. 

Que  craint- on?  qu'on  puisse  abuser  de  l'alléga- 
tion de  l'urgence  pour  se  dispenser  des  enquêtes 
et  des  formalités  de  la  loi?  en  bien!  croyez-vous 
qu'un  pouvoir,  quelle  que  soit  sa  mauvaise  foi. 
je  sais  bien  qu'on  a  la  bonté  de  nous  dire  qu'il 
s'agit  pas  du  ministère  actuel  {Rires);  est-il  sup- 
posable  qu'un  pouvoir,  dans  quelques  mains 
qu'il  tombe,  et  quelque  dénaturées  que  puissent 
devenir  vos  institutions,  puisse  vouloir  faire  une 
route  ou  un  canal  sous  prétexte  d'urgence,  et  à 
l'occasion  d'un  mur  ruiné  par  les  flots  ou  d'un 
pont  emporté  par  les  glaces  et  s'affranchir  des 
formalités,  quand  réellement  l'urgence  n'exis- 
tera pas? 

Peut-on  supposer  de  pareils  abus?  Je  crois 
qu'en  s'adressant  à'  dos  hommes  de  bon  sens,  la 
réponse  n'est  pas  douteuse;  et  lorsque  la  loi  est 
si  précise  qu'elle  signale  la  rupture  des  digues 
ou  levées,  le  renversement  d'un  pont,  la  destruc- 
tion d'une  jetée,  il  n'est  pas  possible  que  le  gou- 
veriKMnent  se  serve  de  cet  article  pour  ouvrir 
une  route  ou  creuser  des  canaux. 

M.  Ilavin.  11  est  bien  étonnant,  si  la  chose  est 
si  simple,  que  le  ministre  qui  a  proposé  la  loi 
n'ait  i)as  prévu  le  cas. 

M.  Thicm,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  n'ai  pas  proposé  la  loi;  je  l'ai 
soutenue,  parce  que  je  la  crois  excellente;  mais 
il  n'est  pas  étonnant  qu'au  milieu  de  cette  foule 
de  détails  un  article  soit  oublié,  quand  la  com- 
mission elle-même,  composée  d'hommes  si  ca- 
paiile-»,  et  M.  Jousselin  si  empressé  à  combler  les 
lacunes  qu'il  pouvait  signaler,  n'y  ont  pas  songé. 
(Hires.) 

M.  le  Pré<4ideiit.  11  y  a  encore  trois  articles 
additionnels  nui  ne  paraissent  pas  avoir  passé 
sous  les  yeux  de  la  commission,  et  qui  cependant 
semblent  de  nature  à  soulever  une  sérieuse  dis- 
cussion. 

Plusieurs  voix  :  À  demain!  à  demain! 

D'autres  membres  :  Non!  non!  Aux  voix! 

M.  le  Fréiiideiit.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
La  Chambre  renvoie  la  discussion  à  demain. 
(.\près  cette  décision  de  la  Chambre,  presque 
tous  les  membres  quittent  leurs  places.) 

M.  le  Président.  Je  prie  MM.  les  députés  de 
reprendre  leurs  places;  il  n'est  d'ailleurs  que 
h  heures.  J'ai  à  leur  ftiire  part  d'un  incident  qui 
démontrera  la  nécessité  de  délibérer  avec  atten- 


tion, môme  sur  les  choses  en  apparence  les  plus 
minimes. 

Dans  la  séance  du  21  janvier,  à  la  suite  d'une 
loi  qui  était  de  nature  à  exciter  beaucoup  de  sol- 
licitude dans  la  Chambre,  et  qui  en  a  excité  en 
effet,  vous  avez  voté  sur  différentes  lois  d'intérêt 
local.  Quelques-unes  semblaient  donner  lieu  à 
discussion  :  on  les  a  réservées.  Les  autres,  sur 
lesquelles  il  n'y  avait  aucune  contestation,  et 
qui  semblaient  devoir  aller  toutes  seules,  ont  été 
soumises  à  l'épreuve  d'un  môme  scrutin.  Cepen- 
dant, il  y  avait  un  léger  amendement  proposé 
par  la  commission,  en  ce  qu'au  lieu  d'accorder 
des  perceptions  de  centimes  extraordinaires 
pendant  5  ans,  comme  le  demandaient  les  con- 
seils généraux,  cette  faculté  n'était  accordée  que 
pour  i  ans  par  la  commission,  qui  surtout,  à  la 
veille  d'une  nouvelle  loi  départementale,  avait 
cru  devoir  restreindre  la  durée  de  l'engagement. 

En  effet,  4  projets  de  loi  concernant  VAriège, 
la  Charente -Inférieure  y  Maine-et-Loire  et  les 
Basses-Pyrénées,  ont  été  votés  avec  l'amende- 
ment de  la  commission,  c'est-à-dire  avec  le  délai 
restreint  à  2  ans  et  non  pas  à  5.  Cependant, 
comme  il  régnait  une  certaine  agitation,  et  qu'un 
de  MM.  les  secrétaires-rédacteurs  était  malade,  et 
que  c'est  ordinairement  au  coin  de  l'escalier 
qu'on  fait  le  plus  de  bruit  (je  suis  obligé  de  pré- 
ciser les  faits),  cette  circonstance  a  échappé  à  un 
des  secrétaires-rédacteurs,  de  manière  qu'il 
s'est  trouvé  dans  le  prucês-verbal  que  les  projets 
avaient  été  votés  tels  cfue  le  gouvernement  les  a 
présentés,  tandis  que  je  les  avais  mis  aux  voix 
avec  ramendement  de  la  commission.  En  consé- 
quence, le  procès-verbal  n'a  reproduit  que  la 
rédaction  de  l'article  du  gouvernement. 

Comme  on  n'écoute  pas  non  plus  la  lecture  du 
procès-verbal,  la  chose  a  passe  sans  contradic- 
tion. C'est  précisément  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
contredite,  que  la  question  est  entière.  J  en  ap- 
pelle aux  souvenirs  de  M.  le  rapporteur  et  de  la 
Chambre  :  c'est  bien  le  délai  de  2  ans  et  non  de 
5  ans  qui  a  été  voté. 

Le  Moniteur  d'ailleurs,  avec  sa  fidélité  accou- 
tumée, constate  que  c'est  l'avis  de  la  commission 
qui  a  été  voté.  Cependant,  quoique  les  faits  soient 
bien  constants,  que  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  la 
mnindre  réclamation,  que  nous  ayons  tous  un 
souvenir  parlait  du  fait,  que  le  Moniteur  soit  là 


une  rectiflcalion  sans  fournir  par  là  un  précè- 
dent qui  pourrait  avoir  des  conséquences  ITi- 
clieuscs,j'ai  dû  en  référer  à  la  Chambre,  prendre 
ses  ordres  et  soumettre  à  sa  délibération  la 
question  de  savoir  si  le  procès-verbal  sera  rec- 
tifié, ou  du  moins  s'il  sera  fait  mention  dans  celui 
de  la  séance  de  demain  que  la  Chambre,  dans 


ippeU 
non  !).  La  mention  aura  lieu. 

M.  Liepeletier  d'Aonay.  Je  demande  la  pa- 
role sur  ïordre  du  jour.  11  est  du  plus  grand  in- 
térêt, pour  la  fortune  publique,  que,  sur  le  pro- 
jet de  loi  qui  était  mis  à  Tordre  du  jour,  pour 
cette  séance,  et  relatif  aux  pensions  militaires, 
on  décide  si  ce  crédit  de  4,500,000  francs  est  un 
crédit  ordinaire  ou  un  crédit  extraordinaire. 

La  commission  du  budget  s'est  occupjée  de  cette 
question  ;  elle  a  reconnu  que  les  crédits  ordi- 
naires portés  au  budget  de  1833  pour  les  pen- 
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sions  militaires  étaient  insutlisants;  clic  a  recher- 
ché les  causes  de  celte  insuffisance,  elle  a  reconnu 
la  nêtTssilc  de  vous  les  Bignaler.  Sun  rapport 
vous  sera  soumis  d'ici  à  très  peu  cie  jours. 

Je  crois  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Chambre 
d'attendre  le  moment  où  ce  travail  sera  mis  bous 
vos  yeux,  avant  de  prononcer  sur  la  loi  concer- 
nant les  pensions  militaires  actuellement  k  l'or- 
dre du  jour.  ]e  demande,  en  conséquence,  qu'en 
attendant  le  rapport  de  la  commission  des  finan- 
ces, la  délibération  sur  la  loi  des  pensious  mili- 
taires soit  ajournée. 

Du  loitlet  parts  :  Appuyé! 

M.  DtiM«ile(.  Ily  a  10  jours  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  à  la  Chambre  un  rapport  sur  le 
crédit  supplémentaire  de  300.000  francs  applica- 
ble aux  Tfcumpemet  nationales,  qu'on  voulait 
transporter  de  l'exercice  de  1831  à  celui  de  1832. 
La  commission  a  été  unanime  pour  l'adoption 
de  ce  projet.  Il  ne  parait  susceptible  d'aucune 
contestation  ;  c'est  une  mesure  d'ordre  et  de  ré- 

§u]ari8alion.  Je  demande  qu'on  le  mette  ft  l'ordre 
u  jour,  afin  que  l'adoption  de  la  loi  sur  les  ré- 
compenses nationales   n'éprouve   pas  un   plus 
long  retard.  {Oui!  oui!  AppayH  appuyé!) 
(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  dajour  da  samedi  9  féurur. 

K  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rap|>ort  de  la  commission  des  pétitions  (I", 
3*.  b",  7',  8-,  9«,  10",  If  et  12*  listes). 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  crédit  de 
300,000  Trancs,  applicable  aux  récompenses  na- 
tionales . 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Uéveioppement  des  propositions  de  .^.  Parant, 
relatives  aux  majorais  et  au  règlement. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  U.  DL'PI.N. 

Séance  du  samedi  9  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procès-verhai  est  lu  et  adopte. 

M.  Vidal,  député  de  l'Hérault,  demande  un 
congé  qui  est  accordé  sans  réclamation. 

U.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
linualion  de  la  discutiion  du  projet  de  lui  sur  l'ex- 
priioriiiHun  puur  cause  d'utilité  publique. 

SI.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Marlia  [du  Surd],  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  s'est  occupée  avec  soin  de  l'exa- 
men de  l'article  addiliounel  qui  vous  a  été  pro- 
posé hier  par  l'honorable  M.  Mallet.  Cet  article, 
comme  vous  pouvez  vous  le  rappeler,  avait 
pour  objet  d'auranchir  l'administration  des  for- 
maliiés  prescrites  par  le  titre  11  de  la  loi,  tou- 
tes les  lois  que  les  travaux  seraient  tellement 
urgents,  qu'il  pourrait  y  avoir  péril  à  se  con- 
former aux  formalités  ci-dessus  mentionnées. 

La  commissiun  a  pensé  que  l'article  avait 
une  tout  autre  portée,  et  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  de  déroger  aux  dispositions  du 
titre  II,  c'est-à-dire  à  toutes  les  formalités  qui 
avaient  pour  objet  d'examiner  quelle  serait  la 


direction  des  travaux,  mais  que  l'adoption  de 
l'article  entraînerait  aussi  une  dérogation  aux 
principes  consacrés  par  l'arlicie  8  de  la  Charte  et 
l'article  543  du  Gode  civil.  1!  était  évident,  d'après 
la  nature  même  des  choses,  que  la  prise  de  pos- 
session devait  avoir  lieu,  non  seulement  avant  le 
paiement  de  l'indemnité,  mais  même  avant  la 
fixation  de  cette  même  indemnité,  il  n'était  pas 
poMible  de  vous  proposer  l'adoption  d'un  pareil 
article,  et  nous  avons  cherché  s'il  n'y  avait  pas 
dans  la  loi  quelque  autre  disposition  pour  main- 
tenir les  principes  et  donner  à  l' administrât  ion 
la  faculté  de  faire  des  travaux  dont  l'utilité  et 
l'urgence  seraient  constatées. 

i\e  croyez  pas  que  la  commission  n'ait  pas 
porté  sa  pensée  sur  les  cas  d'urgence  dont  a 
parlé  l'honorable  M.  Legrand  ;  maisellen'apascru 
que  lorsque  le  gouvernement  ne  trouvait  pas 
convenable  de  demander  une  dérogation  aux 
principes  généraux  de  la  loi,  il  appartient  A  la 
commission  lie  prendre  à  cet  égard  l'initiative, 
et  de  vous  proposer  des  modifications  dont  l'uti- 
lité n'était  pas  signalée  par  l'administration  elle- 
même. 

Aujourd'hui,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, le  gouvernement  vient  vous  dire  qu'il  a 
besoin  de  dispositions  exceptionnelles.  Il  est  de 
notre  devoir  d'examiner  quelles  peuvent  être 
ces  dispositions,  et  voici  ce  que  nous  vous  pro- 
posons: 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de 
dispenser  le  gouvernement,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  à  1  expropriation,  des  règles  posées 
par  la  loi  actuelle.  \ous  ne  croyons  pas  surtout 
qu'il  Boit  possible  de  l'autoriser  jamais  A  se 
mettre  en  possession  définitive  d'un  terrain,  sans 
la  fixation  et  le  paiement  préalable  de  l'indem- 
nité. Mais  il  y  a  un  autre  moïen  de  venir  au 
secours  du  gouvernement  dans  les  circonstances 
diDiciles,  cest  celui-ci  :  une  digue  se  rompt,  un 
pont  se  brise,  une  communication  est  interrom- 
pue :  il  est  indispensable  de  rétablir  cette  com- 
munication, de  ^ire  des  travaux  pour  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Nous  avons  cru 
qu'une  occupation  temporaire  des  terrains  né- 
cessaires à  la  confection  des  travaux,  était  tout 
ce  qu'il  fallait,  et  tout  ce  que  l'administration 
pouvait  exiger.  Nous  avons  cru  que,  tout  en 
consacrant  ce  principe,  que  l' oc  eu  nation  des 
terrains  nécessaires  à  la  confection  d<'B  travaux 
pourrait  être  autorisée  avec  certaines  formes, 
dans  certains  cas,  au  profit  de  l'administration, 
il  fallait  limiter  le  temps  de  cette  occupation 
temporaire,  et  nous  avons  cru  nécessaire  da 
fixer  un  temps  assez  long  pour  que  l'adminis- 
tration put,  avant  son  expiration,  se  conformer 
à  toutes  les  formalités  de  la  loi,  et  venir  deman- 
der l'expropriation  définitive  avec  toutes  les 
formes  aéterminëcs  par  la  loi  actuelle. 

Remarquez  que  la  disposition  proposée  par  la 
commission  laisse  intacte  la  partie  de  la  loi  que 
vous  avez  déjà  faite  ;  elle  ne  touche  à  aucun  des 
principes  constitutionnels  que  nous  devons 
maintenir.  Elle  permet  à  l'administralion  de  ré< 
tablir  les  communications  qui  ont  pu  être  inter- 
rompues, et  d'exécuter  tous  les  travaux  qu'un 
accident  imprévu  aurait  rendus  nécessaires. 
Mais  tout  en  consacrant  le  principe  de  l'occupa- 
tion temporaire  des  terrains  nécessaires  A  l'exé- 
cution des  travaux,  nous  donnons  aux  proprié- 
taires toutes  les  garanties  qu'ils  peuvent  désirer. 
Ces  garanties,  nous  avons  cru  les  trouver  daiu 
les  moyens  détermioéi  par  l'iuteur  de  l'UDea- 
dement. 
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Un  accident  imprévu  arrive  :  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  viendra  constater  la  néccs- 
sifé  de  se  livrer  à  ties  travaux  publics,  mais  le 
conseil  municipal  ne  pourra  pas  décider  seul 
cette  urgence,  le  préfet,  en  conseil  de  préfeclure, 
examinera  la  délibération  du  conseil  municipal. 
^oila  la  base  de  l'article.  Nous  n'avons  plus  que 
quelques  développemenU  à  vous  soumettre. 

Une  indemnité  sera  due.  Par  qui  sera-t-elle 
flxée  ?  Kous  avons  pensé,  avec  l'auteur  de  l'araen- 
dement,  qu'il  était  convenable  que  le  tribunal, 
en  ordonnant  la  prise  de  possession,  arbitrât  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  on  pou- 
Tait  évaluer  la  privation  momentanée  de  jouis- 
sance. Mais  quand  il  laudra  déterminer  l'indem- 
nité elle-même,  ce  sera  le  jury  qui  la  fixera, 
non  pas  seulement  pour  la  représentation  de  la 
valeur  localive  de  la  propriété,  mais  aussi  pour 
les  dommages  et  intérêts  qui  seraient  le  résultat 
de  1  occupation  temporaire. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  présenter  la  rédac- 
tion de  la  commission. 

'  Dans  le  cas  de  rupture  de  digues  ou  levées  de 
renversement  d'un  pont  par  la  force  des  eaux  ou 
des  glaces,  d'interruption  de  communication,  de 
destruction  d'un  quai  ou  d'une  jetée  à  la  mer,  et 
dans  tous  les  autres  cas  de  force  majeure  et 
d'urgence  constatés  par  une  délibération  moti- 
vée du  conseil  municipal  (extraordinairement 
assemblé),  le  préfet  pourra,  par  un  arrêté  rendu 
en  conseil  de  préfecture,  ordonner  l'occupation 
temporaire  des  terrains  nécessaires  à  ta  confec- 
tion des  travaux. 

•  L'occupation  temporaire  ne  pourra  avoir  une 
durée  de  plus  2  ans,  sauf  k  l'administration  à 
poursuivre,  dans  ce  délai,  l'expropriation  délini- 
live,  conformément  aux  règles  de  la  présente 
loi. 

-  Hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2,  la 
prise  de  possession  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un 
lugemenl  rendu  sur  requête  par  le  tribunal  de 
I  arrondissement. 

■  Ce  jugement  arbitrera  provisoirement  la 
somme  qui  devra  être  consignée  comme  évalua- 
tion de  la  privation  de  jouissance. 

"  L'indemnité  représentative  de  la  valeurloca- 
live,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  résultant 
de  l'occupation,  seront  fixés  définitivement  par 
le  jury  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  ■ 

M.  Teite.  Je  dois  reconnaître  que  l'article 
additionnel  présenté  par  la  commission  obvie  à 
la  majeure  partie  des  inconvénients  que  l'auteur 
de  l'amendement  a  signalés  hier.  Toutefois,  au- 
tant qu'il  m'a  été  possible  de  fixer  mes  idées  & 
une  simple  lecture,  j'ai  quelques  observations  à 
faire. 

La  loi  actuelle  n'abroge  que  la  loi  du  8  mars 
1810;  elle  laisse  subsister  dans  son  entier  la  loi 
du  16  septembre  1S07;  or,  cette  dernière  loi  con- 
tient des  dispositions  qui  règlent  les  causes,  le 
mode  et  les  effets  de  l'occupation  temporaire: 
de  telle  sorte  qu'il  va  s'établir  entre  la  loi  nou- 
velle et  une  loi  encore  vivante  une  espèce  de 
conflit  qui  pourrait  donner  lieu  k  une  diversité 
de  jurisprudence  administrative.  N'ayant  pas 
sous  les  yeux  les  éléments,  je  ne  puis  en  ce 
moment  comparer  les  dispositions  proposées  par 
la  commission  avec  celles  que  renferme  la  loi 
de  1807.  Je  pense  bien  que  ce  rapprochement 
aura  été  fait  par  la  commission,  et  je  m'en  rap- 
porte sur  ce  point  à  ses  lumières.  Je  suppose  donc 
qu'il  n'existera  aucune  contradiction  entre  les  1 


dispositions  de  la  loi  actuelle  et  celles  de  la  loi 
que  vous  n'abrogez  pas. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire.  La  com- 
mission requiert  un  arrêté  du  ;)réfet  pour  la  prise 
de  possession.  Celte  formalité  va  amener  un 
retard  qui  empêchera  de  pourvoir  aux  cas  d'ur- 
gence dont  il  est  ici  question.  Pourquoi  ne  pas 
se  contenter  de  la  déliliération  du  conseil  muni- 
cipal qui  aura  constaté  les  cas  d'urgence  ou  de 
force  majeure'?  Si  vous  attendez  que  le  préfet  ait 
statué  en  conseil  de  préfecture  sur  cette  délibé- 
ration, vous  vous  exposez  à  voir  la  calamité  s'é- 
tendre et  le  remède  arriver  trop  tard. 

Je  me  borne  k  présenter  ces  deux  observa- 
tions. Je  reconnais  que  la  discussion  de  loi  est 
arrivée  à  son  terme. 

Voix  divertet  :  Lisez  l'article  que  vous  pro- 
posez ! 

M.  Tealc.  Voici  ses  dispositions  : 

«Les  titres  1,11  et  III  de  la  j)ré5enleloi  ne  sont 
pas  applicables  aux  expropriations  commandées 

§ar  un  événement  imprévu  qui  aurait  subitement 
étruit  ou  rendu  impraticables  une  route,  un 
canal,  une  digue,  un  pont,  un  quai  à  la  nier,  ou 
tout  autre  ouvrage  de  cette  nature.  Dans  ces  di- 
vers cas,  le  fait  est  immédiatement  constaté  par 
le  maire  et  par  le  conseil  municipal  extraordi- 
nairement assemblé.  Le  procès-verbal  désigne 
les  propriétés  dont  l'acquiàilion  e^t  rendue  né- 
cessaire pour  rétablir  les  communications,  et, 
s'il  s'agit  de  propriétés  bâties,  il  en  décrit  som- 
mairement l'état  et  en  apprécie  la  valeur,  après 
av  ir  entendu  ou  appelé  (es  propriétaires.  S  il  y 
a  péril,  le  conseil  municipal  peut  ordonner  la 
prise  de  possession  immédiate  et  les  travaux  de 
défense.  Au  cas  contraire,  le  procès-verbal  est 
transmis  au  préfet,  qui  peut  ordonner  ta  prise 
de  possession.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  pro- 
cès-verbal ou  l'arrêté  du  préfet  sont  adressés  le 
t'our  même  au  procureur  du  roi  qui  assigne  à 
tref  délai  les  propriétaires  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement,  pour  voir  fixer  provisoire- 
ment le  montant  de  l'indemiiité  et  en  ordonner 
la  consignation.  Le  jugement  qui  intervient  sur 
cette  assignation  n'est  pas  susceptible  d'appel,  et 
la  consignation  a  lieu  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  sa  prononciation,  sous  peine  de  nullité. 
Les  parties  procèdent  ensuite  au  règlement  dé- 
finitif de  l'indemnité,  selon  les  règles  fixées  par 
les  titres  IV  et  suivants  de  la  présente  loi.  h 

Voilà  comment  j'avais  rédigé  l'amendement 
présenté  hier  par  St.  Uallet.Jele  retirerais  si  les 
explications  de  M.  le  rapjiorleur  levaient  mes 
scrupules.  Le  système  de  la  commission  me  pa- 
rait avoir  l'inconvénient  d'introduire  un  mode 
d'occupation  temporaire  dans  une  loi  qui  est 
exclusivement  consacrée  à  l'expropriation. 

U.  Marlla  (du  Nord),  rapporteur.  Deux  sys- 
tcmes  sont  en  présence.  L'honorable  préopinant 
soutient  que^  dans  les  cas  d'urgence  dont  il  s'agit, 
l'expropriation  définitive  peiit  être  prononcée. 
Eh  bien,  cela  n'est  pas  toujours  nécessaire;  ce 
que  nous  devons  faire,  c'est  de  mettre  l'admi- 
nistration dans  une  position  telle  qu'elle  puisse 
éviter  de  grands  dommages.  Si  le  moyen  que 
vous  propose  la  commission  peut  parer  à  tous 
les  inconvénients,  nourquoi  recourir  à  un  autre 
moyen  qui  détruit  le  principe  sur  lequel  repose 
la  loi  d'expropriation  que  vous  faites  i  La  com- 
mission tout  entière  repousse  uu  système  qui 
aurait  de  telles  conséquences. 

Que  trouve-t-on  de  dangereux  dans  le  système 
de  la  commiBsioii  ?  Bst-ce  que  l'occupation  tem- 
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poraire  ne  donne  pas  tous  les  moyens  possibles 
d'éviter  les  inconvénients  qui  ont' été  signalés? 

Ici  se  présente  une  objection  :  si  vous  ne  vou- 
lez, dit-on,  qu'une  occupation  temporaire,  la  loi 
de  18o7  suffit;  elle  n'est  pas  abrogée  par  la  loi 
que  vous  laites.  Messieurs,  si  la  loi  de  1807  avait 
réglé  les  conditions  de  l'occupation  temporaire, 
nous  nous  en  serions  rapportés  à  ses  disposi- 
tions. La  commission  n*a  rien  trouvé  dans  la  loi 
de  1807  qui  donnîit  au  gouvernement  le  droit 
de  prendre  temporairement  possession  de  ter- 
rains nécessaires  pour  la  confection  de  travaux 
d'urgence.  Dès  lors,  nous  avons  dû  appeler  la  sol- 
licitude de  la  Chambre  sur  cette  lacune,  et  pro- 
poser des  dispositions  nouvelles  pour  un  cas 
exceptionnel.  Il  n'était  pas  permis  à  la  com- 
mission de  s'abstenir  de  répondre  à  Tappel  qui 
lui  était  fait. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  il  vous  faut 
absolument  adopter  quelque  chose.  Quel  parti 

S  rendrez- vous?  Admettrez-vous  la  rédaction  de 
'.,  Teste?  Les  observations  que  j'ai  présentées 
tranchent,  ce  me  semble,  la  question. 

L'honorable  M.  Teste  a  trouvé  convenable  d'en- 
trer dans  quelques  détails.  11  a  poussé  la  sollici- 
tude jusqu  à  venir  dire  dans  quel  délai  le  maire 
enverra  la  délibération  du  conseil  municipal.  Je 
ferai  remarquer  qu'il  faut  donner  aux  lois  un 
langage  législatif,  et  laisser  aux  règlements  d'ad- 
ministration ce  qui  leur  appartient.  Il  est  évi- 
dent que  lorsqu'un  accident  grave  sera  survenu, 
et  que  par  suite  de  cet  accident  toute  une  com- 
mune serait  exposée  à  quelque  danger  immi- 
nent, le  conseil  municipal  s'empressera  de  pren- 
dre une  délibération,  et  le  maire,  dans  ce  cas, 
la  porterait  plutôt  lui-même  que  de  retarder,  par 
son  lait,  des  travaux  aussi  urgents. 

Nous  avons  prévu  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  prévoir  et  d  insérer  dans  une  lui.  On  dit  que 
la  nomenclature  donnée  par  M.  Teste  est  plus 
complète;  nous  avons  pensé  que  tous  les  cas  oex- 
ccption  se  trouvaient  compris  dans  les  cas  de 
force  majeure  et  d'urgence.  Si  nous  en  avons 
énoncé  quelques-uns,  c'est  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  exception  faite  au  principe  de  la  loi,  et  que 
nous  ne  devions  pas  rester  dans  un  vague  qui 
aurait  pu  donner  lieu  î\  des  dirficultés. 

Telles  sont  les  explications  que  j'avais  à  don- 
ner; j'espère  qu'elles  suffiront  pour  déterminer 
le  vote  de  la  Chambre. 

M.  Teste.  C'est  précisément  parce  que  la  ré- 
daction que  je  vous  ai  soumise  ne  contient  pas  de 
nomenclature,  que  je  la  crois  préférable  a  celle 
de  la  commission  qui  énumère  les  cas,  elle  les  a 
empruntés  à  l'ainendeinent  de  M.  Mallet.  Ainsi, 
par  exemple,  elle  prévoit  le  cas  de  la  rupture 
d'un  pont.  Dans  ma  rédaction  je  me  borne  à  si- 
gnaler des  événements  imprévus  qui  auraient 
subitement  détruit  ou  rendu  impraticables  une 
route,  une  conununication. 

Ainsi  que  M.  le  rapporteur  l'a  fait  remarquer, 
deux  systèmes  sont  en  présence  :  l'occupation 
temporaire,  considérée  comme  pouvant  répondre 
à  tous  les  besoins  d'urgence,  et  l'expropriation 
dont  j'ai  déterminé  les  formes  dans  mon  amen- 
dement. Je  me  fais  cette  objection  :  ne  peut-il 
pas  arriver  que,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  on 
demande  le  sacrifice  d'une  maison,  d'une  usine? 
comment  alors  occuper  une  maison,  une  usine, 
même  pendant  2  ans  A  titre  temporaire,  lorsqu'on 
sera  obligé  de  la  démolir?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
l'exproprier  de  suite  pour  cause  d'urffence?  Vous 
êtes  actuellement  dans  les  voies  de  l'expropria- 


tion, vous  ne  pouvez  pas  en  sortir;  et  sous  le 
titre  d'occupation  temporaire,  vous  procédez  réel- 
lement par  expropriation. 

Pour  abréger  cette  diiscussion,  je  consens  vo- 
lontiers qu'il  soit  remédié  aux  cas  d'urgence, 
soit  à  titre  d'occupation  temporaire,  soit  a  titre 
d'expropriation,  pourvu  que  le  remède  soit  ap- 
porte à  temps  ;  et  comme  il  pourrait  y  avoir  dan- 
ger à  attendre  l'arrêté  du  préfet  pour  occuper  le 
terrain,  j'insiste  pour  que  1  occupation  temporaire 
ait  lieu  seulement  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

M.  liunean.  Une  simple  observation  suffira 
pour  prouver  que  la  commission' n'a  pas  prévu 
tous  les  cas.  On  vous  a  parlé  d'occupation  tem- 
poraire :  mais  tout  le  monde  se  rappelle  ce  qui 
est  arrivé  lorsque  la  Belgique  était  réunie  à  la 
France. 

Il  y  a  en  France  des  communes  très  considé- 
rables qui  sont  composées  de  poils,  et  q^ui  se 
trouvent  à  12  ou  15  pieds  au-dessous  du  niveau 
de  la  mer;  si  une  digue  vient  à  être  rompue,  le 
pays  est  inondé;  il  devient  urgent  de  la  recons- 
truire quelquefois  5  à  6  mètres  en  arrière  de  celle 
3ui  vient  aètre  emportée;  on  est  donc  obligé 
'occuper  définitivement  les  terrains  qui  sont  si- 
tués près  de  ces  digues,  et  d'en  déposséder  les 
propriétaires.  Si  vous  ne  donnez  pas  au  conseil 
municipal  le  droit  de  prendre  sur-le-champ  les 
mesures  nécessaires,  il  pourra  en  résulter  d'im- 
menses et  irréparables  dommages. 

La  commission  n'a  évidemment  pas  prévu  le 
cas  que  je  viens  de  signaler.  11  faut  que  le  con- 
seil de  préfecture  puisse  autoriser  les  travaux 
que  la  force  majeure  aura  nécessités,  alin  que  la 
commune  n'éprouve  pas  des  perles  incalculables. 

Comment  la  possession  provisoire  pourra-t-elle 
avoir  lieu  relativement  aux  propriétés  sur  les- 
quelles il  faudra  construire  subitement  une  nou- 
velle digue?  Vous  le  voyez,  .Messieurs,  l'expro- 
priation délinitive  devient  indispensable.  Je 
demande  que  ce  cas-là  soit  prévu  dans  la  loi  qui 
nous  occupe. 

Je  sais  bien  que,  de  toute  manière,  l'expro- 

riation  se  fera  lorsqu'il  y  aura  force  in:ijeure; 
orsqu'un  pays  est  menacé,  tniite  la  p»jpulalion 
se  porte  en  inasst*  pour  sf  [jiéscivonlulléauq^ui 
est  sur  h'  point  d'inonder  la  coniiiiune.  Le  prétet 
appelle  lui-mCMUe  tous  les  hommes  disponibles; 
mais  cela  se  lait  arbitrairement.  11  vaut  infini- 
ment mieux  prévoir  les  expropriations,  que  d'a- 
voir à  autoriser  ensuite  celles  qui  ont  eu  lieu 
par  force,  et  d'une  manière  irrégulière. 

Je  demande  que  la  commission  veuille  bien 
répondre  à  cette  objection. 

M.  Hlarlin  {du  yurd),  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  répondre  aux  observations  que  l'on  vient 
de  faire.  Un  a  interpellé  la  commi.-^sion  f)Our 
qu'elle  eût  à  s'expliquer  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  valait  mieux,  en  cas  d'urgence,  une 
expropriation  définitive  qu'une  occupation  tem- 
poraire. Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  a  lieu  à  in- 
demnité, et  l'inconvénient  est  le  même  pour  le 
))ropriétaire;  seulement  celui  que  nous  pré- 
voyons a  l'avantage  de  n'être  pas  en  opposition 
avec  la  Charte. 

Si  des  événements  imprévus  deviennent  telle- 
ment menaçants  que  la  population  soit  obligée 
de  se  lever  en  masse  pour  veiller  à  la  sûreté  de 
toute  la  contrée,  la  force  majeure  est  là  pour 
autoriser  les  mesures  d'urgence;  tout  ce  qui  sera 
indispeasable  sera  jusUflé  par  la  loi  de  la  né- 
cessité. 


f. 
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Prévoyez  donc  le  cas  d'incendie!  Lorsque  le 
feu  menace  de  consumer  une  ville,  ne  faut-il 
pas  démolir  les  maisons  qui  sont  à  1  entourî  Les 
proprit'tairea  r-éclament-ils  contre  une  Bemblabie 
mesure?  L'inlérât  (général  est  là;  ils  sont  les 
premiers  ù  y  applaudir.  La  loi  ne  peut  indiquer 
S'avance  les  constructions  qu'il  faudra  déiruire. 

L'amendement  de  la  commission  prévoit  tout 
ce  qu'on  peut  prévoir.  La  force  majeure  fera  le 
reste. 

M.  Baade.  L'article  de  la  commission  se  di- 
vise en  quatre  paragraphes;  j'en  demanderai 
la  division! 

M.  Trlberl.  On  a  mis  dans  l'article  :  -  Dos 

Knts  détruits  par  les  eaux  et  par  les  glaces.  " 
js  il  me  semble  que  des  pouls  peuvent  être 
détruits  par  toute  autre  cause. 
■    Voix  dii'enes:  C'est  juste! 

M.  CAlonès.  11  faudrait  déclarer  qu'il  peut  y 
avoir  urgence  mfime  pour  des  travaux  qui  ne  se 
rattachent  pas  à  d'autres  travaux  déjà  existants; 
par  exemple,  dans  le  cas  où  un  torrent  quittant 
son  lit,  ferait  irruption  et  viendrait  menacer  une 
commune;  alors  une  dipue  pourrait  être  néces- 
saire, et  il  y  aurait  urgence  à  la  construire.  Par 
l'amendement  de  M.  Teste,  ce  cas  se  trouverait 
exclu  des  dispositions  exceptionnelles  qu'on 
vous  propose  en  ce  moment,  il  n'y  en  a  pas  ce- 
pendant de  plus  impérieux.  Je  demande  qu'il 
soit  bien  entendu  qu'il  est  compris  dans  ces 
mots  :  ■  Et  autres  cas  d'urgence.  « 

M.  Palallie.  Le  système  de  la  commission 
renferme  un  vice  de  rédaction.  Il  résulte  des 
dispositions  de  l'article  qu'elle  propose  qu'on 
pourra  faire  des  travaux  définitifs  dans  des  pro- 
priétés dont  on  n'aura  déterminé  que  l'occupa- 
tion temporaire  ;  de  manière  que  l'on  pourrait 
renverser  une  maison  et  assigner  de  nouvelles 
limites  à  un  terrain,  avant  que  l'occupation  dé- 
finitive ait  été  prononcée.  Je  volerai  dune  plutôt 
pour  l'amendement  de  M.  Teste  que  pour  celui 
de  la  commission. 

M.  Tenle.  Certainement,  si  dans  le  svstème 
de  la  commission  l'occupation  temporaire  était 
exclusive  de  l'expropriation  dellnitive,  les  obser- 
vations que  j'ai  présentées  et  celles  qui  ont  été 
faites  par  .M.  Patuillo  auraient  une  grande  por- 
tée; mais  il  me  semble  que  la  commission  débute 
par  l'occupation  temporaire,  et  elle  laisse  une 
durée  assez  longue  pour  que  si  de  roccu|)ation 
temporaire  naissait  un  cas  d'utilité  publique  d'où 
dût  descendre  l'expropriation,  l'administration 
puisse  la  poursuivre  en  s'assujettissant  à  toutes 
les  formalités  de  la  loi  nouvelle. 

(M.  le  Président,  après  [avoir  relu  le  premier 
paragraphe,  se  dispose  à  le  mettre  aux  voix.) 

M.  IKandc.  Je  demande  la  parole  contre  ce 
premier  paragraphe. 

Messieurs,  quand  on  fait  des  lois,  il  faut  son- 
ger à  quels  cas  oji  veut  pourvoir.  De  quoi  est-Il 
question  V  d'inondation  et  de  force  majeure,  ce 
qui  laisse  à  peine  le  temps  de  la  réflexion.  Eh 
bienl  les  auteursdu  premier amendementavaient 
bien  observé  la  manière  dont  les  choses  se  pas- 
sent; ils  recouraient  au  conseil  municipal  pour 
faire  déterminer  le  cas  d'urgence,  et  ils  s'adres- 
saient à  ce  conseil  parce  qu'il  est  sur  les  lieux. 
Maintenant  on  veut  bien  encore  faire  intervenir 
le  conseil  municipal,  mais  ce  n'est  pas  pour  dé- 
cider, je  dirai  presque  c'est  pour  retarder  l'expé- 
ditiou  de  l'aftaire  ;  on  le  fait  intervenir  pour 
prendre  une  délibération,  et  quand  cette  délibé- 
ration est  prise,  ou  l'expédie  le  plus  prompte- 


ment  possible  au  conseil  de  préfecture  qui  déli-  . 
hère,  et  c'est  après  la  réception  de  la  délibération 
du  conseil  de  préfecture  qu'on  voudrait  occuper 
la  propriété,  non  pas  en  prendre  possession  dé- 
finitive, mais  occuper  les  terrains  provisoire- 
ment pour  échapper  à  l'inondation. 

Messieurs,  le  lleuve  qui  déhorde  n'est  pas  sou- 
mis à  des  formalités  aussi  compliquées,  et  pen- 
dant que  le  conseil  municipal  délibérera,  enverra 
sa  délibération  au  conseil  de  préfecture,  que  ce 
conseil  délibérera  à  son  tour,  et  renverra  sa  dé- 
libération, les  exproprieront  beaucoup  mieux 
que  vous  ne  le  feriez  vous-mfmes.  {Hiret.)  Voua 
voyez  que  leschosessc  passent  Ijeaucoup  plus  vite 
que  vous  ne  le  prévoyez  dans  la  loi. 

L'article  en  discussion  ne  tend  qu'à  établir, 
dans  les  cas  d'ui^ence,  des  formalités  qui  arrê- 
teront compiï-tement  ce  qu'on  pourrait  faire  pour 
empêcher  les  désastres  résultant  de  l'accident. 
Je  crois  que  la  Chambre  fera  mieux  de  laisser 
les  choses  dans  leur  état  naturel,  et  de  rejeter 
l'article  qui  lui  est  proposé. 

Je  me  réserve  de  parier  sur  une  innovation 

■ '""    çrave  aux  deux  paragrapb" 

de  de  la  commission-  [Auj 

M.  Abrafanm-Dabols.  11  faudrait  faire  res- 
sortiria  diiréreiici'  qui  existe  entre  lesdeux  amen- 
dements. 11  est  impossible  de  la  bien  saisir  au 
milieu  de  la  discussion. 

M.  I«  l'résideiil.  L'amendement  de  M.  Teste 
raisonne  dans  le  cas  de  l'expropriation  immé- 
diate: au  contraire,  la  commission  ne  voit  que 
l'urgence  qui  commande  des  travaux  prépara- 
toires, et  elle  n'a  en  vue  qu'une  expropriation 
provisoire  qui  donne  le  temps  de  pourvoir  aux 
cas  d'urgence.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LegraBil,  commiuaire  du  roi.  Le  projet  de 
loi  ne  s'occupe  pas  des  occupations  temporaires; 
la  législation  sur  cette  matière  existe  :  elle  est 
fondée  sur  les  lois  du  28  pluviàse  an  VIII  et  du 
16  septembre  1K07;  elle  BUflilâ  nos  besoins  :  elle 
ne  lèse  |)as  les  inléréts  privés.  Le  nouveau  sys- 
tème de  la  commission  soumettrait  l'occupation 
temporaire  à  des  formes  qui  nous  apporteraient 
des  entraves  et  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter. 

M-  Mnrlln  {du  Aortl),  rap/toTteur.  Il  nous  a 
semblé  que  l'administration  désirait  qu'une  la- 
cune qui  existait  dans  la  loi  l'ùl  comblée.  Nous 
avons  alors  examiné  si  le  systi'-me  iiroposé  par 
M.  Mallet  pouvait  se  concilier  avec  1  esprit  de  la 
loi;  et  nous  vous  avons  proposé  notre  amende- 
ment. Mais  dès  que  l'administration  trouve  que  le 
système  actuel  est  suffisant,  la  commission  ne 
demande  pas  mieux  que  de  retirer  son  amende- 
ment. 

M.  Eicitrand,  commiiiaire  du  roi.  Mais  en 
combattant  l'amendement  de  la  commissioii,  je 
viens  appuyer  l'amendement  de  M.  Teste,  qui 
s'applique  pour  le  cas  d'urgence  à  des  occuiiations 
permanentes.  Ces  occupations  peuvent  être  né- 
cessaires, elles  peuvent  être  indispensables,  il 
peut  y  avoir  un  danger  grave,  un  danger  pu- 
blic, a  ne  pas  les  autoriser  par  des  dispositions 
promptes  et  faciles. 

M.  JanaMlIn.  Ce  que  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Bande  prouve  très  bien  les  incon- 
vénients que  va  introduire  dans  la  loi  la  propo- 
sition de  la  commission. 

{Remarquez  que  les  formalités  qu'introduit  la 
commission  rappellent  sans  nécessité  des  formes 
déjà  exinantes  que  tout  le  monde  connaît,  et 
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(pii  Bont  établies  dans  tes  règlements  des  ponts 
et  chaussées,  et  autres  n'glements  adminiâtra- 
lifg,  et  qui  sont  inlinimeot  plus  expéditivcs  ({ue 
tout  ce  que  ta  conmiisHion  a  pnipoaé. 

Ensuite  je  ferai  remarquer  à  la  Uliambre  que  ce 
n'est  pas  par  un  amendement  changé  subitement 
du  soir  au  matin,  et  reproduit  deux  fois  en 
24  heures,  qu'on  peut  improviser  toute  une  ié- 
gislalion  sur  les  ponts  et  ctiaussées.  Ce  peut  être 
une  législation  à  refaire,  mais  ce  n'est  point  par 
une  disposition  jetée  à  la  queue  d'une  loi  de  plus 
de  60  articles  qu'on  peut  rimprOTiser. 

M.  Harlin  {du  Xord),  rap/iorteur.  La  position 
de  la  commission  est  fort  singulière  :  des  re- 
proches lui  sont  adressés,  et  eus  reproches,  elle 
ne  les  a  pas  mérités.  Le  (fouvemcmeiit  propose 
une  loi  dans  laquelle  il  n'est  on  aucune  manière 
question  de  cas  d'urgence.  La  commission,  dans 
sa  délibération,  pense  au  cas  d'urgence:  elle 
n'insère  dans  la  loi  aucune  disposition  sur  ce 
point.  Le  motif  en  est  tout  simple.  La  commis- 
sion s'est  dit  .-  Sans  doute  les  dispositions  de  la 
loi  actuelle  sont  suffisantes  pour  parer  à  tous 
les  inconvénients. 

Bn  conséquence,  la  commission  ne  tait  aucune 
proposition  autre  que  celle  qui  avait  été  faite 
par  le  gouvernement:  mais  les  choses  ont  tout  à 
coup  changé  de  face.  Dans  la  séance  d'hier  un 
amendement  est  présenté  au  moment  où  vous 
alliez  terminer  levole  delà  loi  :  et  nous  apprenons 
que  l'amendement  a  été  présenté  avec  Vassen li- 
ment du  gouvernement.  Le  gouveritement  vient 
vous  dire  que,  sans  doute,  m  loi  présente  une 
lacune,  mais  qu'il  ne  faut  pas  la  lui  reprocher, 
attendu  que  ce  reproche  devrait  aussi  être 
adressé  à  la  commission. 

Dans  celle  circonstance,  l'arlicle  est  renvoyé 
&  la  commission:  elle  l'examine,  elle  reconnail 
que  ramcndomenl  qu'apijuic  le  gouvernement 
est  en  opposition  manifeste  avec  les  principes 
de  la  Charte  et  de  la  loi  même  sur  laquelle  vous 
délibérez.  Que  fait  la   commissions  Hlle  pense 

3ue  le  gouvernement  n'a  besoin  désormais  que 
'une  disposition  nouvelle  pour  suppléer  à  Tin- 
surnsaiice  des  règlements  et  des  lois  antérieures 
pour  les  cas  d'urgence  et  de  force  majeure,  et 
elle  rédige  un  ameudeinent  dans  ce  sens. 

Nous  clierchons  dune  à  réconcilier  tout  à  la  fois 
les  principes  déjà  votés,  les  principes  de  la 
Charte  constitutionnelle  sur  la  nécessité  oh  l'ad- 
ministration peut  se  trouver  de  recourir,  dans 
certains  cas,  a  des  mesures  exceptionnelles  qui 
jusqu'à  présent  lui  ont  été  refusées.  La  rédaction 

aue  nous  présentons  remplit  entièrement  le  but 
e  l'honorable  auteur  de  l'amendement. 
Il  donne  à  l'administration  la  faculté  de  pren- 
dre définitivement  possession  des  terrains  dont 
elle  peut  avoir  besoin  ;  seulemenl,  nous  voulons 
que  Tadmiiiistralion  ne  le  puisse  qu'après  avoir 
rempli  toutes  les  Tormatités  prescnies  par  la  loi, 
c'est-à-dire  après  que  riiideninité  aura  ététixée 
et  payée.  Mais  si  toutes  ces  idniialités  indispen- 
sables ne  sont  pas  remplies,  la  pussesaion  ne 
peut  âtre  que  temporaire,  et  elle  ne  i>eut  deve- 
venir  définitive  que  lorsque  les  formalités  auront 
été  remplies  dans  le  délai  de  ;;  années. 

Qu'oppose-t-on  au  svslème  de  la  commission  ? 
On  lui  dit  :  .Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  faculté 
qu'elle  demande:  nous  avons  la  loi  de  l'an  VIII, 
et  des  règlements  sur  les  ponts  et  chaussées  : 
il  vaut  mieux  continuer  à  suivre  les  formalilés 

3ui  ont  été  suivies  jusqu'à  présent,  que  d'inlro- 
Qire  des  disposilious  nouvelles  dans  la  loi. 
Uessieurs,  la  commission  ue  demaude  pas 


mieux,  c'est  l'avis  de  tous  ses  membres;  aussi 
ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  proposé  la  disposition 
additionnelle  que  nous  discutons.  C'est  le  gou- 
vernement qui  a  trouvé  une  lacune  dans  le  pro- 
jet, et  qui  a  demandé  à  la  combler. 

Uais  du  moment  que  le  gouvernement  con- 
vient que  la  loi  actuelle  suflit,  nous  nous  em- 
pressons de  déclarer,  tous  les  premiers,  qu'il 
vaut  mieux  suivre  la  législation  existante  qu'in- 
troduire dans  la  loi  des  dispositions  exception- 
nelles. Dans  ce  cas.  Messieurs,  écartez  l'amende- 
ment de  M.  Teste,  la  commission  renoncera 
volontiers  à  sa  rédaction,  et  ne  s'occupera  plus 
de  dispositions  spéciales,  devenues  inutiles  dès 
l'instant  que  le  gouvernement  reconnaîtra 
qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires. 

M.  Lefïrand,  cominifiatre  dit  roi.  La  loi  ac- 
tuelle suftit  pour  ce  qui  concerne  l'occupation 
temporaire,  mais  elle  est  insuffisante  pour  ce 

3 ni  touche  à  l'occupation  délinitive  dans  les  cas 
'urgence.  M.  Teste  vous  a  démontré  qu'il  était 
auelquefois  nécessaire  d'occuper  d'urgence,  et 
'une  manière  déHnitive.les  terrains  sur  lesquels 
doivent  s'exécuter  les  travaux  publics.... 

Une  disposition  semblable  à  celle  de  M.  Teste 
avait  élé  proposée  à  l'époque  de  la  loi  de  1810. 
Cettedisposilion  fut  écartée  parcequ'on  supposait 
alors  que  les  cas  d'urgence  se  faisaient  justice  à 
eux-mêmes.  C'est  ce  que  nous  pouvons  induire 
des  termes  mêmes  dont  se  servit  M.  Berihieren 
présenlant  la  loi  de  1810  au  Corps  législatif.  Voici 
ces  ternies  : 

•  Au  surplus,  en  réglant  ce  qui  est  relatif  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  l'on 
n'a  pas  dû  comprendre  dans  ce  caarc,  déjà  asseï 
vaste,  des  objets  qui  lui  sont  étrangers. 

•  De  ce  genre  sont  les  occupations  de  terrain 
que  commanderont  des  circonlances  fortuites, 
telles  que  la  rupture  d'une  digue,  la  submersion 
d'une  route,  ou  d'autres  accidents  de  cette  na- 
ture. Là,  les  mesures  doivent  être  promptes  et 
l'on  ne  saurait  prescrire  l'emploi  de  beaucoup 
de  formalités  pour  les  cas  aussi  urgents.  • 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'on  supposait  qu'en 
pareille  circonstance  on  [louvait  s  emparer  im- 
médiatement de  la  propriété  particulière.  Mais 
ce  qui  était  possible  sims  le  régime  impérial  ne 
le  serait  plus  sous  le  gouvernement  qui  nous 
régit.  -Nous  sommes  obligés  de  nous  arrêter 
devant  le  texte  précis  de  la  loi,  et  si  elle  ne 
contient  pas  une  disposition  formelle  |)0ur  les 
cas  d'urgence,  il  arrivent  souvent  que  l'adminis- 
tration se  trouvera  en  présence  de  désastres 
qu'elle  ne  pourra  ni  arrêter  ni  réparer.  Voulez- 
vous  donc  qu'elle  reste  immobile  et  désarmée  i 

Vue  voùc  :  Mais  vous  aurez  l'occupation  tem- 
poraire. 

M.  Lei^raBd,  cummistaire  dn  roi.  Nous  aurons 
roccu])alion  temporaire!  Mais  pourrions-nous, 
en  conscience,  nous  appuyer  sur  les  lois  relatives 
aux  occupations  temporaires,  lorsqu'il  s'agira 
d'ouvrages  délinilifs'?  L'ne  portion  de  digue  est 
détruite  par  un  débordement  de  rivière  :  le  ter- 
rain sur  liquel  elle  était  assise  est  lui-même 
emporté  :  il  faut  rétablir  la  digue,  et  ta  rétablir 
immédiatement  sur  un  autre  terrain  :  Xuus  n'irons 
pas  faire  un  travail  provisoire  qui  serait  à  re- 
commencer le  lendemain;  ue  faudra-t-il  pas 
donner  dès  ce  moment  même  à  la  digue,  te  re- 
lief, l'épaisseur,  les  dimensious  nécessaires  pour 
résister  à  l'efTort  des  eaux,  le  travail  sera  déll- 
nitif.  La  possession  du  lerrain  sur  lequel  il  sera 
établi  doit  être  déflnitiTe. 


[Ghunhre  dss  DëpQtéi.; 
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M.  le  PrésMcDl.  Il  parait  que  M.  le  commis- 
saire du  roi  ne  se  rend  pas  compte  de  tous  les 
droits  que  donnera  l'article  de  la  commission, 
B'ii  est  ïoté.  Si  on  assujettissait  absolument  l'ad- 
ministralion  à  ne  pouvoir  toucher  aux  terrains 
pour  des  travaux,  soit  provisoires,  soit  définitifs, 
qu'après  avoir  rempli  les  formalités  pour  l'expro- 
priation, là  serait  le  grief;  car  la  nécessité  serait 
sentie  sans  qu'il  fût  possible  d'y  pourvoir.  Mais 
la  commission,  dans  son  paragraphe  2,  dit  que 
deux  ans  seront  accordés  à  l'administration  pour 
réaliser,  s'il  y  a  lieu,  l'expropriation  :  eh  bien  !  la 
digue  dont  vous  parlez,  vous  la  ferez  !e  lende- 
main de  l'accident,  et  vous  aurez  tout  le  temps 
de  procéder  à  l'expropriation. 

Ainsi  la  commission  respecte  la  propriété,  en 
rendant  l'expropriation  nécessaire,  et  elle  pare 
à  tous  les  cas  d'urgence,  en  permettant  l'occu- 
pation immédiate.  (Aux  voix!  avx  voix!) 

H.  Bértcny.  Il  me  semble  qu'en  etTet  l'amen- 
dement de  la  commissioQ  pourvoirait  à  tous  les 
cas  si  les  forftialités  qu'elle  prescrit  n'entraî- 
naient pas  des  lenteurs  indispensables!  si  donc 
on  pouvait  se  mettre  en  possession  immédiate 
des  propriétés  après  la  délibération  du  conseil 
municipal,  sauf  l'homologation  du  préfet,  tout 
inconvénient  disparaîtrait. 

M.  I*  Présldenl.  L'autre  amendement  qui  est 
en  regard  entraîne  le  même  inconvénient. 

M.  TeBt«.  Je  vous  demande  pardon.  Il  com- 
porte des  délais  beaucoup  plus  courts. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Teste.) 


M.  Teate.  Dans  cet  amendement  il  n'y  a  rien 
qui  m'appartienne,  si  ce  n'est  quelques  change- 
ments nécessaires  pour  le  coordonner  avec  la  loi 
actuellement  en  discussion. 

Il  est  tiré  presque  littéralement  de  la  loi  du 
6  mars  1810  :  dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat, 
ces  articles  furent  écartés,  comme  vous  l'a  dit 
M.  le  commissaire  du  roi,  par  cette  considération 
que  la  nécessité  se  faisait  justice  elle-même;  et 
on  se  porta  d'autant  plus  lacilement  à  les  écar- 
ter, qu  il  y  avait  un  article  en  vigueur  que  nous 
ne  saurions  rétablir  aujourd'hui,  parce  qu'il  se- 
rait contraire  aux  principes  de  la  loi. 

C'était  l'article  Vi  de  ta  loi  du  8  mars  1810.  Il 
était  ainsi  conçu  : 

»  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  et  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond  de  l'expropriation, 
le  tribunal  pourra,  selon  la  nature  et  1  urgence 
des  travaux,  ordonner  provisoirement  la  mise  en 
possession  ae  l'administration. 

"  Son  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
appel.  » 

Un  avait  glissé  cette  disposition  dans  l'article  19, 
au  moyen  de  laquelle  l'administration  pourrait 
être  mise  en  demeure  :  maintenant  noua  ne  pou- 
vons pas  accorder  une  faculté  aussi  exorbitante 
aux  tribuuaux.  Ainsi  cet  article  et  les  disposi- 
tions des  articles  23  et  24  ont  disparu,  et  une 
Sartie  seulement  a  été  transportée  dans  l'amen- 
ement  que  je  propose.  J'ai  pris  un  soin  scrupu- 
leux de  rendre  ces  deux  dispositions  aussi  con- 
formes à  la  Charte  qu'à  l'article  41  du  Code  civil. 

Le  système  de  la  commission  est  hors  du  cer- 
cle de'la  loi  que  vous  discutez.  11  tendrait^  rat- 
tacher à  cette  loi,  pour  des  cas  d'urgence,  l'occu- 
pation temporaire. 

Ha  proposition  est  beaucoup  plus  franche; 


nousEûsoBS  une  loi  d'expropriation;  nous  avons 

à  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si  pour  des  cas 
graves,  pour  la  rupture  des  digues,  des  déborde- 
ments de  fleuves,  des  avalanches,  il  y  aura  pos- 
sibilité de  s'exempter  desdispusitions  du  titre  I" 
de  la  loi. 

Ma  proposition  me  parait  suffisamment  pour- 
voir a  l'intérêt  des  propriétaires,  en  e.tigeant 
que  le  conseil  municipal  nabitant  les  lieux  cons- 
tate le  cas  majeur,  qu  il  puisse  alors  s'emparer 
du  terrain,  mais  qu'il  soit  tenu  d'en  prévenir 
l'autorité  supérieure. 

Mon  projet  est  conforme  à  la  Charte  et  aux 
dispositions  de  l'article  545  du  Gode  civil;  il  me 
parait  parer  à  tous  les  cas  d'urgence,  respecler 
tous  les  principes  comme  tous  les  intérêts,  et  s'il 
n'était  pas  admis,  ce  ne  serait  pas  la  faute  de 
l'amonaement,  mais  bien  de  celui  qui  l'a  pro- 
posé. {Dénégation.) 

M.  MaMId  (du  Xurd),  rapporteur.  L'honorable 
H.  Teste  vient  de  faire  une  révélation  que  je  prie 
la  Chambre  de  ne  pas  oublier.  L'article  qu  il  pro- 
pose a  été  puisé  par  lui  dans  les  articles  23  et  34 
de  ta  loi  de  1810.  Cette  disposition.  Messieurs,  n'a 
pas  trouvé  grâce  devant  ceux  qui  furent  alors 
chargés  de  la  rédaction  définitive  de  la  loi  ;  on 
l'a  trouvée  contraire  à  tous  les  principes  conser- 
vateurs de  la  propriété  ;  et  quoique  l'idée  en  fût 
venue  de  l'empereur  lui-même,  celte  disposition 
fut  rejetée. 

Et  c'est  après  de  pareils  précédents,  c'estsous 
l'empire  de  la  Charte  de  1830,  lorsqu'on  devrait 
respecter  bien  mieu.t  qu'à  celte  époque  les  prin- 
cipes constitutionnels,  les  garanties  sacrées  dues 
à  la  propriété,  qu'on  vient  proposer  des  disposi- 
tions que  la  loi  de  1810  n'a  pas  voulu  admettre, 
comme  anticonstitutionnelles,  comme  contrairea 
au  droit  de  propriété  !  Messieurs,  vous  les  repous- 
serez ;  vous  adopterez  les  principes  sages  et  con- 
servateurs que  la  commission  vous  propose. 

Aujourd'hui,  que  vient-on  vous  demander?  Et 
je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  insister  sur  la 
violation  des  principes;  on  vous  demande  que 
l'administration  soit  autorisée  à  déclarer  l'expro- 
priation définitive,  sans  que  l'utilité  publique  ait 
été  constatée,  sans  que  fa  direction  des  travaux 
ait  été  approuvée;  Messieurs,  vous  ne  le  ferez 


Un  membre  :  Il  faut  prévoir  le  cas  de  nécessité  ! 

M. Martin  (du.'¥orrf),roppor(e(/r.J'entends  par- 
ler de  nécessité;  est-ce  que  l'article  de  la  com- 
mission ne  parle  pas  de  la  nécessité?  Sans  doute 
on  ne  nous  reprochera  pas  de  laisser  le  gouver- 
nement désarmé;  nous  avons  suffisamment 
prévu  et  constaté  les  cas  de  force  majeure  et 
d'urgence.  Ainsi,  par  exemple,  un  pont  se  brise; 
il  faut  aussitôt  élever  des  constructions  nouvelles, 
et  pour  cela  s'emparer  d.'une  propriété. 

Est-ce  que  l'amendement  prive  l'administra- 
tion du  droit  de  se  mettre  en  possession?  S'il  a 
une  telle  conséquence,  repousseï-le  :  mais  l'a-t-il, 
cette  conséquence?  Est-ce  que  nous  ne  venons 

Eias  dire  à  l'administration  ;  •  Vous  choisirez 
B  terrain  que  vous  voudrez  choisir;  vous  ne 
consulterez  que  les  connaissances  des  hommes 
de  l'art  auxquels  vous  aurez  eu  recours.  Si  tel 
terrain  vous  est  nécessaire,  quelle  que  soit  sa 
situation  quel  que  soit  son  propriétaire^  vous 
en  preiiurez  possession!  mais  la  possession  ne 
sera  pas  définitive  la  propriété  ne  sera  pas  pour 
jamais  enlevée.  ■  Il  ne  sera  pas  dit  que  les  for- 
malités prescrites  par  votre  loi  auront  été  né- 
gligées. Noua  avons  pourvu  à  la  nécessité  en 
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[Chambra  des  Députés.]  AËGKE  DE  LOUI&PHIUPPB.  [S  fdvriar  ISU.] 


4dS 


M.  Meynard.  Ayant  présenté  moi-môme  l'a- 
mentlemeiit,  je  le  reforme  en  ce  sens  : 

«  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,_  l'autorité  muni- 
ci^raltf  pourra  ordonner  l'occupalion  immédiate.  > 

M.  le  l'réaident.  Cela  n'est  pas  exact.  (Bruit 
prolongé.) 

Mais,  Messieurs,  vous  ne  voulez  pas  laisser 
poser  la  dîfGcultû  ;  chacun  se  loct  en  œuvre, 
chacun  parle  à  la  fois,  et  dix  rédactions  éclatent. 
On  ne  fuit  pas  des  articles  de  loi  comme  cela. 

J'ai  fait  remarquer  qu'il  fallait  loucher  à  la  ré- 
daction de  M.  Mcynard,  parce  qu'elle  disait  :  le 
maire  ou  le  conseil  municipal,  et  que  le  maire 
ou  le  conseil  municipal  ne  peuvent  pas  ordonner 
en  même  temps  ;  ils  pourraient  ordonner  con- 
tradictoiremenl.  Alors,  chacun  a  reconnu  qu'il 
ne  fallait  changer  que  la  rédaction.  Mais  ce  n  est 
pas  une  raison  pour  chacun  veuille  la  changer 
a  la  fois,  (ftirfs.)  Les  uns  ont  proposé  de  dire  : 
le  maire  tuut  seul  doit  donner  Vaatoritation:  les 
autres  :/i;mairi;  autorisé  par  le  conteil;  d'autres, 
enfin  ;  l'autorité  municipale. 

Eh  bien,  je  ferai  remarquer  que  l'expression  : 
l'autorité  municipaU;  est  comjjfexe  et  peut  com- 
prendre le  maire  et  le  conseil  municipal  réunis- 
C'est  comme  ces  mots  :  l'autorité  administrative 

3m  comprennent  toute  la  hiérarchie.  Si  vous 
ites  :  (e  maire  seulement,  on  saura  qui  a  le 
droit  d'ordonner  ;  si  vous  dites  :  le  conseil  muni- 
cipal, on  saura  éealement  à  qui  s'adresser.  Mais 
Bi  vous  dites  :  l'autorité  municipale,  le  maire 
pourrait  croire  qu'il  ne  peut  agir  par  lui-même, 
et  qu'il  a  besoin  du  concours  du  conseil  muni- 
cipal. 

Plusieurs  voix  au  centre  :  Dites  :  U  maire  sen- 
lemeul. 

M.  Cha»lea.  Ces  mots  l'autorité  municipale 
ne  peuvent  pas  souffrir  d'équivoque  :  l'autorité 
municipale,  c'est  le  maire;  a  défaut  du  maire, 
c'est  l'adjoint  ;  à  défaut  du  maire  et  de  l'adjoint, 
c'est  le  plus  ancien  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, [youveav  bruit.) 

M.  le  Président.  Dans  le  paragraphe  3  de 
l'article,  si,  au  lieu  de  dire,  ■  l'envoi  en  possscs- 
sion  sera  ordonné  par  le  tribunal  de  première 
instance,  »  voua  disiez  :  -  l'envoi  en  possession 
sera  ordonné  par  l'autorité  judiciaire,  ■  croiriez- 
vous  avoir  résolu  la  question?  .\on.  sans  doute, 
car  cette  autorité  comprend  les  tribunaux,  les 
cours  royales,  etc.  Eh  bien  !  de  même  l'oaturité 
municipaU  veut  dire  le  conseil  municipal  et  le 
maire.  L'autorité,  c'est  toute  la  hiérarchie.  Voilà 
la  force  du  mot  autorité  en  droit. 

M.  Vér«II»t.  Je  maintiens  que  l'autorité  mu- 
nicipale est  exercée  par  le  maire,  lorsque  les 
conseils  municipaux  ne  sont  pas  tellement  con- 
voqués, et  les  mots  auto rtlri  municipale  remplis- 
sent parfaitement  le  but.  (Brtii(.) 

M.  Fnlehiran.  Messieurs,  comme  il  est  ques- 
tion deca^  d'urgence,  je  demande  que  ce  soif  te 
maire  seul,  ou  l'adjoint  à  son  défaut,  qui  soit 
juee  de  la  nécessité  de  l'occupation  temporaire. 
Il  y  a  dans  les  pays  de  montagnes  des  com- 
munes si  étendues,  qu'en  cas  d'accidents  de  tor- 
rents, d'avalanches,  on  n'aurait  pas  le  temps  de 
convoquer  le  conseil  municipal.  Je  demi^nde  donc 
que  le  maire  seul  ou,  à  son  défaut,  l'adjoint  soit 
appelé  à  statuer. 

M.  le  Présldeal.  Le  2*  paragraphe  serait  ainsi 
conçu  : 

'  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  maire  pouna 
ordonner  l'occupation  immédiate.  ■  (Atbpti.) 


Paragraphe  3.  •>  L'occupation  temporaire  ne 
pourra  avoir  une  durée  de  plus  de  2  ans,  sauf  à 
l'administration  h  poursuivre  dans  ce  délai  l'ex- 
propriation définitive,  conformément  aux  règles 
de  la  présente  loi.  » 

M,  Harlln  (du  Nord),  rapporteur.  Toutes  les 
formalités,  depuis  la  premii^re  jusqu'à  la  der- 
nière, et  non  pas  seulement  le  règlement  de  l'in- 
demnité, parce  que  ce  serait  permettre  de  se  dis- 
penser des  formalités  prescrites  par  les  titres  I 
et  11  qui  sont  les  seules  garanlies  de  la  prapriété. 

M.  Bande.  Ainsi,  quand  une  digue  aura  été 
faite  en  vertu  d'un  cas  d'urgence,  si  la  commis- 
sion n'est  pas  d'avis  qu'elle  reste,  on  pourra  la 
démolir? 

M.  Harlln  (du  Nord),  rapporteur.  Non  pas  la 
commission,  elle  ne  donne  qu'un  avis;  mais  il  y 
aura  une  loi  ou  une  ordonnance,  et  après  celte 
loi  ou  celte  ordonnance,  un  arrêté  du  préfet  qui 
maintiendra  les  travaux  elFectués. 

ÏI.  llaDde.  Je  demande  à  quoi  servira  une 
délibération  de  la  commission  sur  un  travail  qui 
est  fait. 

M.  LefcraBd,  commifsaire  du  roi.  11  ne  peut  y 
avoir  ni  loi,  ni  ordonnance,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  ouvrage  nouveau,  mais  seulement  de 
réparer  ou  de  rétablir  une  partie  dégradée  ou 
enlevée  d'un  travail  pour  lequeU'utililé  publique 
a  déjà  été  déclarée. 

M.  le  l'résldeat.  Je  mets  aux  voix  ce  para- 
graphe. 

(Le  paragraphe  3  est  adopté.) 

M.  le  l'réaldcnt.  Je  demanderai  h  M.  le  rap- 
porteur s'il  ne  juge  pas  que  le  paragraphe  sui- 
vant doit  commencer  par  ces  mots  -.  kon  le  eat 
prévu  par  le  paragraphe  2? 

M.  Martla  (d\i  Nord),  rapporteur.  Oui,  c'est 
juste! 

M.  le  Pr^aldenl.  Alors  la  disposition  qui  forme 
le  4*  paragraphe  serait  ainsi  rédigée  : 

•  Hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2,  la 
prise  de  possession  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  sur  enquête  par  ie  tribunal  d'ar- 
rondissement. Ce  jugement  arbitrera  provisoire- 
ment la  somme  qui  devra  être  consignée  comme 
évaluationdelaprivationdejouissance.n(,i(top«,) 

M.  le  Préaldenl.  Je  lis  le  dernier  paragraphe  : 

.1  L'indemnité  représentative  delà  valeur  loca- 
tive,  ainsi  que  les  dommaj^es-intérëts  résultant 
de  ladite  occupation,  seront  fixés  définitivement 
par  le  jury  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  " 

M.  Bande.  Messieurs,  les  règles  de  l'indemnité 
pour  l'occupation  temporaire  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  pour  l'occupation  définitive.  Lorsqu'il 
s'agit  d'occuper  temporairement  un  terrain  pour 
un  travail  d'utilité  publique,  l'indemnité  d'occu- 
pation due  au  propriétaire  est  réglée  par  la  loi 
du  16  septembre  IS07;  lorsqu'il  s'agit,  au  con- 
traire, de  réglerrindemnité  pour  occupation  dé- 
finitive, on  Te  fait  actuellement  d'après  la  loi  du 
8  mars  1810;  dans  peu,  ce  sera  aux  termes  de  la 
loi  que  vous  votez. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  votre  intention, 
pour  l'occupation  temporaire  et  l'occupation  d'ur- 
gence, de  (aire  une  législation  spéciale;  je  crois 
que,  puisque  la  Chambre  ne  vote  pas  de  foi  d'oc- 
cupation temporaire,  elle  fera  bien  de  laisser  les 
cas  d'urgence  dans  le  droit  commun.  Si  telle  est 
son  intention,  elle  doit  rejeter  le  paragraphe  qui 
lui  est  soumis. 
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Messieurs,  si  vous  Youlez  que  l'introduclion  du 
jury  ttans  les  règlements  d'indemnité  porte  tous 
ees  fruits,  il  ne  lauL  pas  le  fatiguer  en  l'occupant 
sans  cesse  d'affaires  qui,  on  peut  le  dire,  ne  se- 
raient pas  dignes  de  son  attention. 

Les  occupations  temporaires  ne  durent,  le  plus 
souvent,  que  15  jours,  1  mois,  2  mois  au  plus,  et 
ne  donnent  lieu  qu'à  une  indemnité  trëslégère; 
aux  termes  de  l'article  qui  vous  est  proposé,  vous 
réunirez  un  jury  pour  régler,  la  plupart  du  temps, 
une  indemnité  de  25  à  30  francs. 

En  abusant  ainsi  du  jury,  vous  feriez  ]e  procès 
à  l'institution,  et  vous  ne  parviendriez  pas  à 
réunir  les  jurés.  Je  demande  que  le  paragraphe 
soit  supprimé,  et  que,  pour  tes  occupations  tem- 
poraires, en  cas  d'urgence,  on  reste  dans  le  droit 
commun. 

M.  Martin  (du  Iford),  rapporteur.  Les  obser- 
vations qui  viennent  de  vous  être  soumises 
prouvent,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
le  dire,  et  comme  M.  le  commissaire  du  roi  au- 
rait pu  le  reconnaître  d'une  manière  plus  posi- 
tive, que  l'article  additionnel  est  parfaitement 
Inutile. 

En  effet,  la  loi  de  1807  statue  sur  1  occupation 
provisoire  des  terrains.  11  aurait  été  beaucoup 
mieux  de  n'adopter  ni  l'amendement  de  M.  Teste 
ni  l'amendement  de  la  commission;  alors  on  se- 
rait resté  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Cependant,  puisque  vous  avez  adopté  lepremier 
paragrapjie.  et  que  vous  pouvez  voter  l'article 
entier,  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
présenter  une  courte  observation. 

On  voudrait  qu'avec  la  législation  et  nos  idées 
actuelles  les  conseils  de  préfecture  fussent  les 
juges  souverains  de  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  aux  propriétaires  dont  les  terrains  auraient 
été  occupés  temporairement. 

J'avoue  que.  pour  ma  part,  je  ne  puis  pas  ad- 
mettre un  pareil  système.  Après  un  mùr  examen, 
la  commission  a  pensé  que.  quand  il  s'agissait 
de  débals  élevés  entre  l'administration  et  les  pro- 

Sriétaires,  il  n'était  pas  possible  que  le  conseil 
e  préfecture,  conseil  non  élu  et  qui  est  à  ladis- 
SOEilion  de  l'administration,  statuât,  et  que  ces 
ébats  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  l'autorité 
judiciaire  ou  par  le  jury. 

Nous  avons  pensé  que  l'intervention  du  jury 
devait  être  prélérée.  L'autorité  du  jury  est  celle 
que  vous  avez  choisie  pour  l'évaluation  des  ter- 
rains, et  c'est  aussi  celle  qui  naturellement  doit 
se  trouver  entre  les  citoyens  et  l'administration 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'application  de  la 
loi  que  vous  faites. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  allez  appeler  le  jury 
pour  des  choses  de  peu  d'importance,  pour  ap- 
précier une  occupation  de  2  ou  3  mois,  c'est-a- 
oire  |)our  des  cas  où  l'indemnité  ne  peut  être  que 
très  peu  considérable. 

D'abord,  les  fonctions  du  jury,  dans  ces  sortes 
de  matières,  seront  beaucoup  moins  pénibles  que 
dans  les  jugements.  Il  suflira  que  les  jurés  se 
réunissent  au  chef-lieu  d'arrondissement  pendant 
quelques  instants  pour  statuer  sur  ces  questions. 
U  est  donc  tout  à  fait  inutile  de  déroger  pour  si 
peu  de  chose  à  un  principe  que  vous  avez  adopté. 
Le  conseil  de  préfecture,  je  le  répète,  doit  être 
repoussé.  Vous  avez  repoussé  l'intervention  des 
tribunaux,  non  pas  parce  qu'ils  ne  vous  inspi- 
raient pas  une  entière  confiance,  mais  parce  que 
TOUS  avez  pensé  qu'ils  pourraient  n'avoir  pas 
toujours  les  connaissances  nécessaires  en  pareille 
matière;  il  me  semblerait  complètement ai>surde. 


après  cela,  d'admettre  l'intervention  des  conseils 
de  préfecture. 

J'insiste  pour  que  nous  restions  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

M.  Traie.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  répondre, 
pendant  qu'il  est  à  la  tribune,  à  une  question 
que  je  vais  lui  faire. 

Dans  te  paragraphe  déjà  voté  à  la  suite  de 
l'occupation  temporaire,  l'administration  a  un 
délai  de  deux  ans  pour  faire  succéder  à  cette 
occupation  une  véritable  expropriation.  Je  sup- 

Eose  le  cas  où,  après  avoir  saisi  provisoirement 
3  terrain,  elle  fera  des  diligences  immédiates 
?iour  devenir  propriétaire  en  accomplissant  les 
ormalilés  de  votre  loi.  Voyez  maiiiienant  si  le 
Faragraphe  sur  lequel  nous  votons  n'exigera  pas 
assemblée  d'un  jury  spécial  pour  estimer  l'in- 
demnité de  la  jouissance  temporaire. 

il.  MartlH  tdu  Norij,  rapporteur.  Il  n'y  aura 
pas  d'inconvénient,  lorsque  l'administration  se 
sera  empressée  de  demander  au  même  jury  la 
décision  à  intervenir,  et  pour  l'expropriation  et 
pour  l'occupation  temporaire. 

M.  Tente.  Mais  l'indemnité  de  la  jouissance 
étant  comprise  dans  l'indemnité  de  la  propriété 
comme  le  moins  est  dans  le  plus,  quana  il  y 
aura  eu  une  occupation  temporaire  suivie  d'une 
expropriation  déiinitive,  le  jury  ordonnera  le 
paiement  du  capital,  plus  de  la  valeur  des  inté- 
rêts de  ce  capital,  à  partir  du  commencement 
de  la  jouissance  provisoire.  Il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  d'une  double  opération. 

(La  Chambre  vote  le  dernier  paragraphe.) 

(L'article  69  entier  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Prësldenl.  Monsieur  le  rapporteur,  qu'a 
pensé  la  commission  sur  les  deux  autres  amen- 
dements, sur  celui  relatif  aux  communes,  par 
exemple  ? 

M.  Mftrtln  {da  Nord) ,  rapporteur.  Il  faut 
d'abord  savoirsi  ces  amendements  sont  appuyés. 

M.  le  I*rët1ileal.  M.  Duréault  a  présenté  une 
disposition  additionnelle  à  l'article  b2  du  projet. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  communes  dûment  autorisées  à  exécu- 
ter des  travaux  d'utilité  communale,  soit  qu'il 
s'agisse  de  chemins  vicinaux  à  ouvrir  ou  & 
élargir,  soit  qu'il  s'agisse  de  travaux  de  tout 
autre  nature,  proQteront  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  ■ 

M.  Dnrëanit.  L'article  12,  qui  a  été  ajouté 
au  projet  du  gouvernement,  remplit  peut-être  le 
but  de  mon  amendement.  Cependant,  comme  la 
loi  du  28  juillet  tS24  sur  les  chemins  vicinaux 
renvoie  à  la  loi  du  8  mars  1810,  il  serait  peut- 
être  à  propos,  attendu  que  cette  loi  de  1810  va 
être  abrogée,  qu'une  disposition  expresse  ren- 
voyât, pour  les  cas  prévus  par  la  loi  du  28  juil- 
let I8;li,  à  la  présente  loi.  J'émettrai,  à  cette 
occasion,  le  vœu  que  le  gouvernement  nous 
présente  incessamment  un  projet  de  loi  pour 
reviser  la  loi  du  28  juillet  1821,  qui  n'a  pas  rem- 
pli l'attente  qu'on  en  avait  connue. 

M.  le  Prëaldenl.  Un  article  précédemment 
volé  ayant  exempté  les  communes  des  formali- 
tés prescrites  pur  cet  article,  indiquait  que  la 
loi,  dans  ses  autres  dispositions,  restait  ^pli- 
calile  aux  communes. 

(.M.  Duréault  cite  l'article  10  de  la  loi  de  1810 
pour  appuyer  son  amendement) 

H.  le  PrMduil.  On  reorole  i.  une  loi  «bro- 
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gée  par  celle  que  nous  discutons  ;  donc  on  ren- 
voie à  celle  dernière  loi. 

M.  Durëaolt.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  que  Tamen- 
dément  de  M.  Daguilhon  : 

«  Art.  64  additionnel.  Les  formalités  prescrites 
par  la  présente  loi  seront,  sauf  la  modificalion 
portée  par  Tarticle  12,  observées  lorsque,  dans 
les  villes,  pour  l'exécution  des  pians,  il  y  aura 
lieu  d'ouvrir  de  nouvelles  rues,  de  former  de  nou- 
velles places,  et  de  construire  tous  édifices  d'u- 
tilité communale.  Jusqu'à  l'expropriation,  les 
propriétaires  des  terrains  et  bâtiments  en  con- 
serveront la  libre  disposition. 

N  Art.  65.  Lorsque,  par  suite  de  démolition 
volontaire  ou  pour  cause  de  vétusté  d'un  bâti- 
ment, il  y  aura  lieu  de  prendre  tout  ou  partie 
du  sol  pour  l'exécution  d'alignement  arrêté  par 
l'autorité  compétente,  l'indemnité  sera  fixée  par 
le  jury,  d'après  les  n^gles  tracées  au  titre  IV.  » 

M.  Dagnilhon-Pnjol.  Messieurs,  les  ques- 
tions que  je  soulève  sont  graves,  elles  louchent 
à  des  intérêts  nombreux  et  importants;  les  in- 
convénients auxquels  je  veux  remédier  sont  si- 
gnalés de  toutes  parts;  ils  sont  Tobjel  de  plaintes 
fondées  et  des  reproches  mérités.  Je  supplie  la 
Chambre  de  m'accorder  quelques  moments  d'at- 
tenlion.  {Pariez!  parlez!) 

Il  s'agit  de  cas  d'expropriation,  et  c'est  bien 


se  trouve  dans  la  loi  du  16  mars  1807  pour  expro- 
prier sans  indemnité. 

Voici  ce  qui  se  pratique  en  cette  matière,  et 
l'abus  qui  en  résulte.  11  y  a,  dans  la  loi  de  1807, 
UQ  article  52  ainsi  congu  : 

«  Dans  les  villes,  les  alignemonts  pour  l'ou- 
verture des  nouvelles  rues,  pour  l'élargissement 
des  anciennes  que  ne  font  point  partie  d'une 
grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité 
publique,  seront  donnés  par  le  maire,  conformé- 
ment au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés 
au  préfet,  transmis  avec  son  avis  au  ministre  de 
l'intérieur^  et  arrêtés  au  conseil  d'Etat.  » 

L'administration,  abusant  de  la  généralité 
et  du  vague  de  ces  expressions,  exhume  je  ne 
sais  quels  vieux  règlements  dos  années  1607  et 
1754,  et  ne  se  contente  pas  de  dire  à  ceux  dont 
les  maisons  touchent  à  la  voie  publique  :  Vous 
ne  réparerez  pas,  parce  que,  d'après  un  aligne- 
ment arrêté,  vos  maisons  sont  sujettes  à  un  recu- 
lement.  Elle  dit  encore  à  ceux  dont  les  maisons 
ne  doivent  subir  aucun  reculement,  qui  ne  tou- 
chent à  aucune  rue  :  Vous  ne  les  réparerez  pas, 
je  vous  le  défends,  parce  qu'un  jour  une  nou- 
velle rue,  une  nouvelle  place  doit  être  ouverte 
dans  la  direction  occupée  par  vos  maisons;  et  si 
vous  construisez,  je  demanderai  la  démolition  de 
vos  constructions. 

Ainsi,  Messieurs,  il  suffit  à  Tadministration 
d'un  pian  q^ui  sera  exécuté  on  ne  sait  quand, 
pour  qu'à  1  instant,  les  maisons,  les  édifices  ne 
puissent  plus  être  réparés,  et  soient  voués  à  une 
ruine  certaine. 

II  résulte  de  là  que  les  propriétaires  sont 
privés  de  la  jouissance  de  leurs  biens  à  compter 
du  jour  oii  un  plan  a  été  arrêté;  ils  ne  peuvent 
plus  disposer  de  leur  propriété,  les  revenus  en 
sont  perdus  en  tout  ou  en  partie;  et,  si  plus  tard, 
l'administration,  dans  10,  20  ou  30  ans,  ne  de- 
mande pas  à  s'emparer  des  biens,  les  proprié- 
taires éprouvent  un  double  sacrifioe  resuliant, 
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d'une  part,  de  la  dépréciation  forcée  des  proprié- 
tés, et,  d'autre  part  de  la  privation  de  jouissance 
depuis  le  temps  que  rinterdiction  existe. 

Cette  législation  est  empreinte  de  l'arbitraire 
des  temps  où  elle  a  été  conçue  :  lel  est  cependant 
Messieurs,  Tétat  actuel  des  choses.  L'abus  est 
incontestable;  il  vient  de  ce  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  a  confondu  deux  cas  qui  doivent 
être  soigneusement  séparés  :  celui  où  il  s'agit 
véritablement  de  la  question  d'alignement  pour 
élargir  une  rue  existante,  et  celui  où  il  s  agit 
d'ouvrir  une  rue  nouvelle  ou  une  nouvelle  place. 
Mon  amendement  a  pour  but  de  distinguer  ces 
deux  cas,  et  d'assigner  à  chacun  son  véritable 
caractère. 

Je  veux  que,  dans  le  cas  d'ouverture  d'une 
nouvelle  rue  ou  d'une  place  nouvelle,  les  maisons 
ne  soient  pas  soumises  à  l'avance  à  l'interdiction- 
je  veux  que  la  mainmise  de  l'administration  ne 
commence  pas  du  jour  où  le  plan  aura  été  ar- 
rêté, mais  seulement  du  jour  où  il  y  aura  véri- 


appartient  ci  i^iuuit:;  n   i  umenu.  je  veux 
aussi  que,  dans  ce  cas,  l'indemnité  soit  a|)préciée 
et  réglée  par  le  jury,  car  c'est  une  expropriation 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  tombe 
dans  le  domaine  de  la  juridiction  nouvelle. 

11  reste  le  second  cas;  car  je  vous  prie.  Mes- 
sieurs, de  ne  pas  perdre  de  vue  la  distinction 
que  j'ai  tout  à  l'heure  établie  :  il  reste  le  cas  de 
reculement  par  suite  d'un  alignement  arrùté  par 
l'autorité  compétente. 

Ce  reculement  a  lieu  lorsque  le  propriétaire 
démolit  volontairement  sa  maison,  ou  lorsqu'il  y 
y  a  lieu  à  la  démolir  pour  cause  de  vétusté.  Ici, 
j'ai  encore  une  injustice  à  signaler  :  il  y  a  dans 
cette  même  loi  de  1807,  les  articles  50  et  53,  dont 
je  vous  prie  d'écouter  la  lecture  : 

«  Art.  50.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontai- 
rement démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est  forcé  de 
la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à 
indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé, 
si  l'alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autori- 
tés compétentes  le  force  à  reculer  sa  construc- 
tion. 

«  Art.  53.  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrê- 
tés, un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté 
de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu 
de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé. 
Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  au- 
ront égard  à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  pro- 
fondeur du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété, 
le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  noii 
bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  di- 
minuer de  valeur  relative  pour  le  propriétaire. 

«  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  pas  acqué- 
rir, l'administration  publique  est  autorisée  à  le 
déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront 
laites  comme  il  a  été  dit  en  l'article  51  ci-des- 
sus. >» 

Ainsi,  faites  bien  attention  :  lorsque  l'adminis- 
tration achète,  elle  ne  paye  que  la  valeur  abso- 
lue intrinsèque  du  terrain;  quand  elle  vend,  au 
contraire,  elle  exige  une  valeur  relative  en  rai- 
son du  profit  que  l'acquéreur  peut  retirer  par 
rapport  a  sa  propre  maison.  C'est  une  injustice  : 
lorsque  les  choses  sont  semblables,  le  droit  doit 
être  le  même.  Mon  amendement  tend  à  réparer 
cette  injustice,  contre  laquelle  ou  n'a  jamais  cessé 
de  réclamer. 

Mais  dans  le  second  cas,  celui  de  l'alignement 
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vcrital)k>,  il  y  a  uiimrcuncqueslion  à  examiner, 
c'est  la  question  de  compétence;  par  qui  sera 
jugée  l'indemnité  due  au  propriétaire  a  raison 
du  reculement  de  sa  maison? 

Messieurs,  ces  quefltioiis  sont  très  graves  :  elles 
sont  Tobjet  de  la  sollicitude  de  tous  les  juris- 
consultes; ces  dispositions  sont  appliquées  tous 
les  jours,  et  ou  n'a  cessé  de  réclamer  contre  elles. 
Je  prie  donc  la  Chambre  de  m'accorder  un  mo- 
ment d'attention,  car  mon  amendement  sera  sou- 
tenu et  débattu  sans  doute  avant  que  la  Chambre 
soil  appelée  à  voter. 

Je  ois  qu'il  s'élève  une  seconde  question,  ques- 
tion de  compétence.  Par  qui  sera  jupée  l'indem- 
iiilé'?  Dana  1  état  de  choses  actuel,  elle  est  jugée 
par  les  tribunaux,  en  exécution  de  la  loi  de  1810. 
Aujourd'hui,  et  d'après  la  loi  en  discussion,  la 
loi  de  1810  se  trouve  abrogée;  la  question  reste 
donc  enlière.  Sera-ce  le  jury,  ou  le  conseil  de 
préfecture,  ou  les  tribunaux?  11  est  urgent  de 
déclarer  Isùjuclle  de  ces  autorités  vous  rerezjuee 
de  l'indemnité  :  si  voua  ne  le  dites  pas,  il  séle- 
vera  des  indécisions,  des  contestations  conli- 
nuellea  :  il  faut  les  faire  cesser;  c'est  une  ques- 
tion de  nécessité  et  de  prudence. 

Laisseriez-vous  h  l'administration  le  soin  de 
juger  et  d'apprécier  l'indemnité  f  mais  alors  il  y 
aura  de  l'arbitraire,  car  l'administration  sera 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

Donnerez-vous  cette  faculté  au  jury?  mais  il 
pourrait  peut-être  y  avoir  quelques  inconvé- 
nients à  convoquer  trop  souvent  des  jurés  pour 
de  faibles  intérêts;  peut-être  faudrait-il  craindre 
de  dégoiiter,  de  fatiguer  des  citoyens  appelés  à 
exercer  de  nouvelles  fonctions. 

Laisserez-voua  les  tribunaux  juges  de  l'indem- 
nité? mais  cette  faculté  accordée  à  eux  seuls 
d'une  manière  absolue  est  justement  contestée. 
Vous  ne  pourriez  pas  davantage  admettre  les  tri- 
bunaux dans  un  cas,  le  jury  dans  un  autre,  le 
conseil  de  préfecture  dans  un  troisième.  Ouant 
à  moi,  il  me  semble  qu'il  est  préférable,  en  ce 
sens  que  cela  offre  le  moins  d'inconvénients  pro- 
bables, de  faire  juger  l'indemnité  par  un  jury, 
jury  spécial  pour  ces  sortes  de  contestations  ;  de  la 
sorte,  il  y  aura  moins  d'obstacles  à  redouter. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  vous  soumettre  en  faveur  de  mon  amen- 
dement; il  se  diviscen  deux  parties  :1a  première 
prévoit  les  cas  d'ouverture  (le  nouvelles  roules, 
de  formation  de  nouveaux  plans  ;  dans  ces  cas, 
le  jury  jugera  de  l'indemnité;  mais  jusqu'à 
l'expropriation,  les  propriétaires  pnurrimt  con- 
server la  libre  jouissance  de  leurs  biens. 

La  deuxième  partie  prévoit  les  cas  ordinaires, 
tels  que  ceux  Malignement,  dans  lesq^uels  l'ad- 
ministration paye  la  valeur  relative  :  ici  encore 
î'indeniaité  sera  soumise  à  la  juridiction  du  jury. 
Tels  sont  les  motifs  de  mon  amendement;  j'es- 
père que  la  Chambre  n'hésilcra  pas  à  l'adopter. 

M.  André  Koeefalln.  Une  des  raisons  qu'on  a 
fait  valoir  pour  vous  faire  adopter l'amendenient 
proposé  a  été  qu'une  fois  quun  plan  avait  été 
adopté  au  conseil  d'Etat  pour  faire  faire,  dans  15 
ou  M  aii8.de  certains  travaux  dans  certaines  com- 
munes, des  ce  mument-là  le  propriétaire  ne  pou- 
vait plus  jouir  de  sa  propriété,  et  que  l'Etat  se 
trouverait  par  le  fait  en  possession  de  cette 
m<!me  propriété. 

Ce  fait  n  est  pas  exact;  sij'avais  dû  croire  que 
la  question  fût  traitée  aujourd'hui,  j'aurais  pu 
apporter  différents  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
qui  disent  justement  le  contraire.  Ces  arrêts 


portent,  en  efTet,  qu'une  commune  ne  peut  pré- 
tendre qu'un  propriétaire  ne  jouit  pas  de  sa  pro- 
priété malgré  les  plans  arrêtes  pour  des  travaux 
futurs,  et  que  le  payement  de  1  indemnité  no  lui 
était  pas  du  encore. 

Ainsi  disnarait  l'argument  qui  aurait  pu  faire 
accueillir  ramendeinenl  d'une  manière  favo- 
rable. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  seulement  les  lois  de 
1807  et  de  1810  qui  règlenl  la  matière;  il  y  a  en- 
core les  lois  de  1  (Met  de  1791.  Par  l'amendement 
proposé,  vous  renverseriez  une  législation  tout 
entière.  J'adjure  la  Chambre  de  ne  pas  toucher 
à  cette  législation  par  un  simple  amendement. 
La  législation  entière  sur  les  alignements  et  sur 
l'ouverture  des  nouvelles  rues  a  besoin  d'être 
revisée,  je  l'accorde;  mais  en  adoptant  l'amen- 
dement, vous  amèneriez  une  perturbation  géné- 
rale. Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Cbarlemagne.  L'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Daguilhon-Pujol  a  pour  but  de  détruire 
une  législation  qui,  depuis  lon^emps,  est  une 
source  féconde  d  injustices;  je  veux  parler  de  la 
loi  du  mois  de  septembre  1807.  Cette  loi,  par 
l'obscurité  et  l'équivoque  des  termes  dont  elle  se 
sert,  a  donné  naissance  à  une  jurisprudence  qui 
ne  tend  rien  moins  qu'à  la  spoliation  des  pro- 
priétaires sans  indemnité. 

La  loi  de  18UT  se  sert  du  mot  aHyiiL-ment,  non 
seulement  pour  désigner  le  redressement  des 
rues  déjà  existantes,  mais  encore  pour  désigner 
le  percement  de  rues  nouvelles,  et  la  création 
de  nouvelles  places  publiques. 

iju'est-il  arrivé  delà,  Messieurs?  c'est  que  lors- 

a l'une  commune  veut  percer  une  rue  nouvelle, 
le  procède  par  voie  d  alignement. 

On  dresse  le  plan  :  ce  plan  est  mis  sous  les 
yeux  du  conseil  d'Blat,  qui  l'approuve,  et  dès 
lors  tous  les  bâtiments  compris  sur  l'emplace- 
ment de  la  rue  projetée,  rue  qui  n'existe  que 
sur  le  plan,  dès  ce  moment  ces  bâtiments  sont 
censés  plact-s  hors  l'alignement,  et  restent  frap- 
pés d'une  interdiction  ansolue,  c'est-à-dire  qu'on 
ne  peut  élever  de  nouvelles  conslructions,  ni 
faire  les  grosses  réparations  que  réclament  les 
anciennes;  il  en  résulte  qu'au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années,  les  bâtiments  n'ayant  pas  été 
réparcs  tombent  d'eux-mêmes. 

Alors,  aux  termes  do  cette  même  loi,  le  pro- 
priétaire est  obligé  d'enlever  les  matériaux  aseB 
frais,  et  de  livrer  k  la  commune  son  terrain  ainsi 
déblayé. 

Vne  poLr  :  Moyennant  une  indemnité. 

M.  CharleBikgnc.  Je  dis  que  le  propriétaire 
est  oblige  d'enlever  les  matériaux  et  de  livrer  sa 
propriété  à  la  commune  qui  lui  paie  le  terrain 
qui  se  trouve  pris  par  la  rue  projetée. 

VA  eiu'ore  comment  le  paye~t-on?  Ou  estime  la 
valeur  du  terrain;  mais  s'il  reste  au  propriétaire 
quelque  terrain  qui  joigne  la  nouvelle  rue,  on 
doit  estimer  la  plus-value  de  ce  terrain,  et  on 
ne  lui  paye  son  indemnité  que  défalcation  faite 
de  cette  plus-value. 

Il  est  vrai  que  la  loi  permet  au  propriétaire 
d'abandonner  le  terrain  qui  lui  reste,  et  la  com- 
mune le  lui  paye  en  sua  ;  mais,  vous  le  voyet, 
cette  plus-value  n'existe  qu'au  profit  de  la  com- 
mune. 

Dans  cet  état  de  choses,  est  intervenue  la  loi 
de  mars  1810,  que  vous  venez  d'abroger. 

Il  est  naturel  de  peuser  que,  dans  ces  cas,  on 
ne  se  servirait  plus  que  del'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 
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Point  du  tout,  l'administratioii  a.  vu  dane  ta  loi 
(Je  1810  un  nouveau  moyen  d'arriver  au  même 
but. 

Si  elle  s'appuii>  sur  la  loi  de  1807,  elle  procède 
par  voie  d'alignement;  si,  au  contraire,  elle  s'ap- 
puie sur  la  loi  de  1810,  elle  procède  par  voie 
d'expropriation  forcée. 

En  conséquence,  une  commune  est-elle  pau- 
vre, n'a-l-elle  pas  les  moyens  de  rembourser  sur- 
le-champ  la  valeur  des  maisons  qui  se  trouvent 
sur  la  ligne  de  celles  qui  doivent  être  démolies 
pour  percer  une  nouvelle  rue,  on  procède  par 
voie  d^alignement,  et  alors  les  propriétés  sont 
fraj)pées  d'une  espèce  d'interdiction. 

Si,  au  contraire,  une  commune  est  riche,  on 

iirocède  par  expropriation  forcée,  et  on  paye  sur- 
e-champles  indemnités  qui  sont  dues.  Je  trouve 
la  preuve  de  ce  que  j'avance  dans  ce  qui  s'est 


Cassé  à  Orléans  pour  l'ouverlure  d'une  rue.  En 
819,  un  projet  lut  présenlé  pour  déterminer  le 
plan  qu'if  y  avait  éi  suivre;  le  13  janvier  1819, 


;urvint  une  ordonnance  qui  statua  que  la  vilk 
d'Orléans  n'avait  pas  assez  de  re.'isources  pour 
indemniser  les  propriétaires  de  la  valeur  de  leurs 
propriétés,  et  que,  par  consi^quent,  il  fallait  pro- 
céder par  voie  d'alignement,  et  ensuite  que  les 
bâtiments  qui  se  trouvaient  sur  la  ligne  de  la  rue 
projetée  ne  seraient  réparés  et  construits  de  nou- 
veau lorsque  leur  vétusté  l'exigeraili  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  que  la  démolition  de  ces 
bâtiments  se  ferait  aux  frais  des  proprjélairos. 

Plus  tard  une  compagnie  se  présente,  propose 
de  faire  les  avances  nécessaires  pour  désinté- 
resser les  propriétaires,  et  démolir  sur-le-champ. 
Le  16  septembre,  nouvelle  ordonnance  fendue 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1810. 
qui  déclare  que  l'ouverture  de  la  rue  est  d'utilité 
publique,  et  qui  autorise  la  ville  à  traiter  avec 
la  compagnie  qui  se  chargeait  d'exécuter  les 
travaux,  \ous  voyez  donc  qu'on  a  ici  une  arme 
à  double  tranchant,  et  que  selon  les  cas  on  pro- 
rède  conformément  à  la  loi  de  1807,  c'est-à-dire 
jiar  voie  d'alignement;  ou  conformément  à  la 
loi  de  1810,  c'est-à-dire  par  voie  d'exproprîatiou. 

Jusqu'en  18^*9,  les  tribunaux  avaient  conformé 
leur  jurisprudence  à  celle  de  l'administration, 
el  avaient  décidé  qu'il  n'était  dû  aucune  indem- 
nité dans  le  cas  où  on  procédait  d'après  la  loi  de 
1807,  si  ce  n'est  pour  le  terrain;  mais  en  1820, 
les  tribunaux  ont  changé  leur  jurisprudence,  et 
ont  décidé  que  les  propriétaires  pourraient,  slls 
n'étaient  pas  expropriés  sur-ic-cliamp,  dans  le 
cas  où  l'on  opérerait  par  voie  d'alignement, 
construire  ou  réparer;  faute  de  quoi  tes  commu- 
nes leur  devraient  une  indemnité.  Cette  double 
jurisprudence  a  constitué  l'administration  ju- 
geant dans  un  sens,  les  tribunaux  jugeant  dans 
un  autre.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  proprié- 
taires qui  ont  été  les  victimes  de  la  loi  de  1807; 
]f^  i.'Oiiimunes  et  l'administration  l'ont  été  &  leur 
iDtir. 

\oici  un  fuit  qui  s'est  passé  à  Paris  relative- 
ment à  l'ouverture  d'une  rue  :  l'administration 
avail  jugé  à  proiws  de  procéder  par  voie  d'aligne- 
ment; on  avail  arrêté  le  plan,  etl'on  avait  décidé 
que  les  bâtiments  ne  pourraient  être  réparés. 
Qu'e*t-il  arrivé?  Au  bout  de  plusienrs  années,  un 
des  propriétaires,  impatient  de  ne  pas  voir  arriver 
la  (^claralion  d'utihté  publique  et  de  ne  pas  être 
exproprié,  a  concédé  à  un  locataire  le  droit  d'é- 
lever une  !^atle  de  spectacle  sur  une  partie  de 
sou  terrain.  Le  locataire  a  construit;  mais  l'ad- 
ministration a  poursuivi  par  voie  do  petite  voi- 
rie et  le  propriétaire  «t  le  locataire,  et  les  a  Ml. 


condamner  à  démolir  les  travaux  déjà  commen- 
cés. Ceux-ci,  ne  se  tenant  pas  pour  battus,  se 
sont  pourvus  devantlesiribuiiaux,  et  ont  obtenu, 
en  1829,  un  arr^t  oui  a  comlainné  la  ville  de 
Paris  à  payer  H)O,0O0  francs.  Vnilà  ce  qu'il  en  a 
cortlé  à  la  ville  de  Paris  pour  avoir  procédé  par 
voie  d'alignement,  ainsi  qu'elle  s'v  croyait  et  s'y 
croit  encore  autorisée  par  la  loi  tie  1807. 

Il  s'agit  de  déterminer,  d'une  manière  claire, 
quelle  sera  la  juris|irudence  suivie  à  l'avenir,  et 
cest  là  le  but  unique  de  l'amendement  de 
M.  Daguilhon-Puiol.  Remarquez  que  puisque, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  l'amninistration 
prétendait  que  ta  loi  de  1807  n'était  pas  abrogée, 
en  ce  sens  qu'il  était  toujours  permis  d'ouvrir 
une  rue  nouvelle  par  voie  d'alignement,  elle  élè- 
vera la  mémo  prétention  sous  l'empire  de  la  loi 
actuelle;  car  celte  loi  dispose  d'une  manière  gé- 
nérale, comme  le  faisait  la  loi  de  IKIO.  Klle  se 
croira  autorisée  à  procéder  tantôt  par  voie  tl'a- 
iigiienient,  et  tantôt  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  vous  adoptez  l'amendement  de  M.  Daguillinn- 
l'ujol,  il  n'y  aura  plus  d'équivoque.  Le  seul  re- 
proche qu'on  ait  adressé  à  cet  amendement  a  été 
de  dire  qu'il  détruisait  la  législation  sur  les  ali- 
gnements. C'est  une  erreur  de  fait.  Elle  ne  dé- 
truit la  juri^irudence  l'ondée  sur  la  loi  de  1807 
qu'en  ce  qui  concerne  le  règlement  do  l'indem- 
iiité,  mais  elle  laisse  subsister  les  dispositions 
qui  concernent  les  alignements  proprement  dits; 
c  est-à-dire  que  le  maire,  l'autorité  municipale 
conserve  toujours  le  droit  de  dresser  de  nou- 
veaux plans,  de  rectilier  les  anciennes  mes;  que 
les  plans  continuemnl  d'être  soumis  au  conseil 
d'Ktat,  et  qu'une  fois  approuvés  ils  seront  exé- 
cutés. Mais  quand  il  sagira  d'exproprier  les 
propriétaires,  le  règlement  des  indemnités  aura 
lieu  conformément  à  la  loi  actuelle,  et  non  pas 
conformément  aux  dispositions  abusives  de  la 
loi  lie  1807. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  Le^rand,  commissaire  du  roi.  Je  commence 
par  déclarer  que  si,  dans  certaines  circonstances, 
ta  loi  du  16  septembre  1807  a  refu  l'application 
dont  M.  Daguilhon-Pujol  et  M.  Cliarlemagne 
viennent  d'entretenir  la  Chambre,  cette  applica- 
tion  me  parait  tout  à  fait  illégale;  et  pour,  ma 
part,  je  ne  connais  pas  un  seul  cas  on  1  adminis- 
tration, charçée  des  travaux  qui  s'exécutent  sur 
les  fonds  de  l'Etal,  ait  appliqué  dans  ce  sens  la 
loi  de  1807. 

11  ne  suffit  pas  que  le  projet  d'une  communi- 
cation nouvelle  soit  arrête,  pour  que  les  terrains 
et  bâtiments  qui  se  trouvent surla ligne  de  cette 
communication  soient,  dès  ce  moment  même, 
frappés  des  servitudes  essentiellement  inhé- 
rentes aux  bâtiments  et  terrains  situés  te  long 
des  routes  déjà  ouvertes.  I^s  servitudes  no 
sont  que  le  prix  des  avantages  que  procure  la 
jouissance  de  la  communication  :  si  les  avan-  . 
lages  n'existent  pas  (et  ils  n'existent  pas  si 
la  communication  n'est  pas  ouverte»,  les  ser- 
vitudes ne  peuvent  pas  être  invoquées  :  en  un 
mot,  les  servitudes  ne  peuvent  pas  être  anté- 
rieures à  l'ouverture  de  la  route,  du  canal,  ou  de 
la  rue  nouvelle,  puisqu'elles  ne  dérivent  que  de 
l'existence  môme  de  ces  communications.  (Juand 
il  s'agit  de  les  ouvrir  pour  la  première  fois,  ce 
n'est  pas  par  mesure  d'alignement  qu'on  doit 
procéuer,  mais  par  voie  d'expropriation;  il  faut, 
dana  ce  cas,  acbeter  et  payer  dans  leur  entière 
valeur  les  terrains  et  bâti  ments  qui  doivent  servir 
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poraire  ne  donne  pas  tous  les  moyens  possibles 
d'éviter  les  inconvénients  qui  onf  été  sij^nalés? 

Ici  se  présente  une  objection  :  si  vous  ne  vou- 
lez, dit-on,  qu'une  occupation  temporaire,  la  loi 
de  1807  suffit;  elle  n'est  pas  abrogée  par  la  loi 
que  vous  laites.  Messieurs,  si  la  loi  de  1807  avait 
réglé  les  conditions  de  l'occupation  temporaire, 
nous  nous  en  serions  rapportés  à  ses  disposi- 
tions. La  commission  n'a  rien  trouvé  dans  la  loi 
de  1807  qui  donnât  au  gouvernement  le  droit 
de  prendre  temporairement  possession  de  ter- 
rains nécessaires  pour  la  confection  de  travaux 
d'urgence.  Dès  lors,  nous  avons  dû  appeler  la  sol- 
licitude de  la  Chambre  sur  cette  lacune,  et  pro- 
poser des  dispositions  nouvelles  pour  un  cas 
exceptionnel.  11  n'était  pas  permis  à  la  com- 
mission de  s'abstenir  de  répondre  à  l'appel  qui 
lui  était  fait. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  vous  faut 
absolument  adopter  quelque  chose.  Quel  parti 

Ê rendrez- vous?  Adraettrez-vous  la  rédaction  de 
.  Teste?  Les  observations  que  j'ai  présentées 
tranchent,  ce  me  semble,  la  question. 
L'honorable  M.  Teste  a  trouvé  convenable  d'en- 


ferai  remarquer  qu'il  faut  donner  aux  lois  un 
langage  législatif,  et  laisser  aux  règlements  d'ad- 
ministration ce  qui  leur  appartient.  Il  est  évi- 
dent que  lorsqu'un  accident  grave  sera  survenu, 
et  que  par  suite  de  cet  accident  toute  une  com- 
mune serait  exposée  à  quelque  danger  immi- 
nent, le  conseil  municipal  s'empressera  de  pren- 
dre une  délibération,  et  le  maire,  dans  ce  cas, 
la  porterait  plutôt  lui-môme  que  de  retarder,  par 
son  fait,  des  travaux  aussi  urgents. 

Nous  avons  prévu  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  prévoir  et  d  insérer  dans  une  loi.  On  dit  que 
la  nomenclature  donnée  par  M.  Teste  est  plus 
complète;  nous  avons  pensé  que  tous  les  cas  (l'ex- 
ception se  trouvaient  compris  dans  les  cas  de 
force  majeure  et  d'urgence.  Si  nous  en  avons 
énoncé  quelques-uns,  c'est  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  exception  faite  au  principe  de  la  loi,  et  que 
nous  no  devions  pas  rester  dans  un  vague  qui 
aurait  pu  donner  lieu  à  des  dilïicultés. 

Telles  sont  les  eX|)lications  que  j'avais  à  don- 
ner; j'espère  qu'elles  suffiront  pour  déterminer 
le  vote  de  la  Chambre. 

M.  Tealc.  C'est  précisément  parce  que  la  ré- 
daction que  je  vous  ai  soumise  ne  contient  pas  de 
nomenclature,  que  je  la  crois  préférable  a  celle 
de  la  commission  qui  énunière  les  cas,  elle  les  a 
empruntés  à  ramendenieiit  de  M.  Mallet.  Ainsi, 
par  exemple,  elle  prévoit  le  cas  de  la  rupture 
d'un  pont.  Dans  ma  rédaction  je  me  borne  à  si- 
gnaler des  événements  imprévus  qui  auraient 
subitement  détruit  ou  rendu  impraticables  une 
route,  une  communication. 

Ainsi  que  M.  le  rapporteur  l'a  fait  remarquer, 
deux  systèmes  sont  en  présence  :  l'occupation 
temporaire,  considérée  comme  pouvant  répondre 
à  tous  les  besoins  d'urgence,  et  l'expropriation 
dont  j'ai  déterminé  les  formes  dans  mon  amen- 
dement. Je  me  fais  cette  objection  :  ne  peut-il 
pas  arriver  que,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  on 
demande  le  sacrifice  d'une  maison,  d'une  usine? 
comment  alors  occuper  une  maison,  une  usine, 
même  pendant  2  ans  à  titre  temporaire,  lorsqu'on 
sera  obligé  de  la  démolir?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
l'exproprier  de  suite  pour  cause  d'ursence?  Vous 
êtes  actuellement  dans  les  voies  de  Texpropria- 


tion,  vous  ne  pouvez  pas  en  sortir;  et  sous  le 
titre  d'occupation  temporaire,  vous  procédez  réel- 
lement par  expropriation. 

Pour  abréjrer  cette  discussion,  je  consens  vo- 
lontiers qu'il  soit  remédié  aux  cas  d'urgence, 
soit  à  titre  d'.occupation  temporaire,  soit  a  titre 
d'expropriation,  pourvu  que  le  remède  soit  ap- 
porte à  temps;  et  comme  il  pourrait  y  avoir  dan- 
ger à  attendre  l'arrêté  du  préfet  pour  occuper  le 
terrain,  j'insiste  pour  que  1  occupation  temporaire 
ait  lieu  seulement  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

M.  Lioneau.  Une  simple  observation  suffira 
pour  prouver  que  la  commission' n'a  pas  prévu 
tous  les  cas.  On  vous  a  parlé  d'occupation  tem- 
poraire :  mais  tout  le  monde  se  rappelle  ce  qui 
est  arrivé  lorsque  la  Belgique  était  réunie  à  la 
France. 

Il  y  a  en  France  des  communes  très  considé- 
rables qui  sont  composées  de  poils,  et  qui  se 
trouvent  à  12  ou  15  pieds  au-dessous  du  niveau 
de  la  mer;  si  une  digue  vient  à  être  rompue,  le 
pays  est  inondé;  il  devient  urgent  de  la  recons- 
truire quelquefois  5  à  6  mètres  en  arrière  de  celle 
qui  vient  aètre  emportée;  on  est  donc  obligé 
a'occuper  définitivement  les  terrains  qui  sont  si- 
tués près  de  ces  digues,  et  d'en  déposséder  les 
propriétaires.  Si  vous  ne  donnez  pas  au  conseil 
municipal  le  droit  de  prendre  sur-le-champ  les 
mesures  nécessaires,  il  pourra  en  résulter  d'im- 
menses et  invparables  dommages. 

La  commission  n'a  évidamnient  pas  prévu  le 
cas  que  je  viens  de  signaler.  11  faut  que  le  con- 
seil de  préfecture  puisse  autoriser  les  travaux 
que  la  force  majeure  aura  nécessités,  afin  que  la 
commune  n'éprouve  pas  des  pertes  incalculables. 

Comment  la  possession  provisoire  pourra-t-elle 
avoir  lieu  ixîlativement  aux  propriét^^s  sur  les- 
quelles il  faudra  construire  subitement  une  nou- 
velle digue?  Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'expro- 
priation' définitive  devient  indispensable.  Je 
demande  que  ce  cas-là  soit  prévu  dans  la  loi  qui 
nous  occupe. 

Je  sais  bien  que,  de  toute  manière,  l'expro- 
priation se  fera  lorsqu'il  y  aura  force  majeure; 
lorsqu'un  pays  est  menacé,  tdute  la  population 
se  |)orte  en  massif  pour  se  piéseiverdulléauq^ui 
est  sur  le  point  d'inonder  la  commune.  Le  prétet 
appelle  lui-même  lous  les  hommes  disponibles; 
mais  cela  se  fait  arbitrairement.  11  vaut  infini- 
ment mieux  prévoir  les  expropriations,  que  d'a- 
voir à  autoriser  ensuite  celles  qui  ont  eu  lieu 
par  force,  et  d'une  manière  irrégulière. 

Je  demande  que  la  commission  veuille  bien 
répondre  à  cette  objection. 

M.  Martin  {du  ^ord),  rapporteur.  Je  n*ai  qu'un 
mot  à  répondre  aux  observations  que  l'on  vient 
de  faire.  On  a  interpellé  la  commission  j)Our 
qu'elle  eût  à  s'expliquer  sur  la  qiiestion  de  sa- 
voir s'il  valait  mieux,  en  cas  d'urgence,  une 
expropriation  définitive  qu'une  occupation  tem- 
poraire. Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  a  lieu  à  in- 
demnité, et  l'inconvénient  est  le  même  pour  le 
propriétaire;  seulement  celui  que  nous  pré- 
voyons a  l'avantage  de  n'être  pas  en  opposition 
avec  la  Charte. 

Si  des  événements  imprévus  deviennent  telle- 
ment mena(;ants  que  la  population  soit  obligée 
de  se  lever  en  masse  pour  veiller  à  la  sûreté  de 
toute  la  contrée,  la  force  majeure  est  là  pour 
autoriser  les  mesures  d'urgence;  tout  ce  qui  sera 
indispensable  sera  justiOé  par  la  loi  de  la  né- 
cessité. 
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Prévoyez  donc  le  cas  d'incendie!  Lorsque  le 
feu  moiiate  de  consumer  une  ville,  ne  faut-il 
pas  démolir  les  maisons  qui  sont  à  lentour?Les 
proprii;laiics  léclameal-irs  contre  une  semblable 
œe^ure'/  L'intérél  (icnëral  est  là;  ils  sont  les 
premiers  à  y  applaudir,  La  loi  ne  peut  indiquer 
d'avance  les  constructions  qu'il  faudra  détruire. 

L'amendement  de  la  commission  prévoit  tout 
ce  qu'on  peut  prévoir.  La  force  majeure  fera  le 
reste. 

M.  Bande.  L'article  de  la  commission  se  di- 
vise en  quatre  paragraphes;  j'en  demanderai 
la  division! 

W.  Triberl.  On  a  mis  dans  l'article  :  -  Des 

Eonls  détruits  par  les  eaux  et  par  les  glaces.  " 
lais  il  me  semble  que  des  pouls  peuvent  être 
détruits  par  loule  autre  cause. 
■   Voir  dtrfrfes;  C'est  juste! 

M.  Colouis.  Il  faudrait  déclarer  qu'il  peut  y 
avoir  urgence  même  pour  des  travaux  qui  ne  se 
rattachent  pas  à  d'autres  travaux  déjà  existants  ; 
par  exemple,  dans  le  cas  où  un  torrent  quittant 
son  lit,  ferait  irruption  et  viendrait  menacer  une 
commune;  alors  une  di^ue  pourrait  être  néces- 
saire, et  il  y  aurait  urgence  à  la  construire.  Par 
l'amendement  de  M.  Teste,  ce  cas  se  trouverait 
exclu  des  dispositions  exceptionnelles  qu'on 
vous  propose  en  ce  moment,  il  n'y  en  a  pas  ce- 
pendant de  plus  impérieux.  Je  demanda  qu'il 
soit  lien  entendu  qu'il  est  compris  dans  ces 
mois  :  ■  Et  autres  cas  d'urgence.  •• 

M.  Palallle.  Le  système  de  la  commission 
renferme  un  vice  de  rédaclion.  11  résutle  des 
disposilions  de  l'article  qu'elle  propose  qu'on 
pourra  faire  des  travaux  définitifs  dans  des  pro- 
priélés  dont  on  n'aura  déterminé  que  l'occupa- 
tion temporaire  ;  de  manière  que  l'on  pourrait 
rejiverser  une  maisoD  et  assigner  de  nouvelles 
limites  à  un  terrain,  avant  que  l'occupation  dé- 
finitive ail  clé  prononcée.  Je  voterai  donc  plutôt 
Sour  l'amendement  de  M.  Teste  que  pour  celui 
e  la  commission. 

M.  Tente.  Certainement,  si  dans  le  système 
de  la  commission  l'occupation  temporaire  était 
e.\i'lu>ivo  de  l'expropriation  duQuilive,  les  obser- 
valiiiiis  (lue  j'ai  prcsenléos  et  celles  qui  ont  été 
faites  p;ir  .M.  l'aluiile  auraient  une  grande  por- 
tée; mais  il  me  scmtile  que  la  commission  déliute 
par  l'occupuliuii  tempuniire,  el  elle  laisse  une 
duvévt  assci  langue  pour  que  si  de  l'otcu|iation 
temporaire  naissait  un  cas  u  utilité  publique  d'où 
dût  descendre  l'exprupriâlion,  l'administration 
puisse  la  poursuivre  en  s'assujellissant  à  toutes 
les  formâmes  de  la  loi  nouvelle. 

(M.  le  Président,  après  ^voir  relu  le  premier 
paragraphe,  se  dispose  &  le  mettre  aux  voix.) 

M.  Ilande.  Je  demande  la  parole  contre  ce 
premier  paragraphe. 

.Messieurs,  quand  on  fait  des  lois,  11  faut  son- 
ger à  quels  cas  on  veut  pourvoir.  De  quoi  est-il 
qiiejliuuv  d'inondation  et  de  force  majeure,  ce 
qui  laisse  à  peine  le  lemps  de  la  réfle-iion.  Eh 
hieii!  les  auteurs  du  premier  amendementavaient 
bii'u  oliservé  la  manière  dont  les  choses  se  pas- 
sent; ils  recouraient  BU  conseil  municipal  pour 
faire  déterminer  le  cas  d'urgence,  et  ils  s'atlres- 
saienl  à  ce  conseil  parce  qu  il  est  sur  les  lieux. 
-Maintenant  on  veut  bien  encore  faire  intervenir 
le  conseil  municipal,  mais  ce  n'est  pas  pour  dé- 
cider, je  dirai  presque  c'est  pour  retarder  Texpé- 
dilion  de  ralTaire;  on  le  fail  intervenir  pour 
prendre  une  délibération,  et  quand  cette  déîibé- 
ralion  est  prise,  on  l'expédie  le  plus  prompte- 


ment  possible  au  conseil  de  préfecture  qui  déli-  . 
hère,  et  c'est  après  la  réceplion  de  la  délibéralion 
du  conseil  de  préfecture  qu'on  voudrait  occuper 

la  propriété,  non  pas  en  prendre  possession  dé- 
Cnitive,  mais  occuper  les  lerriilns  provisoire- 
ment pour  échapper  &  l'inondation. 

Messieurs,  le  fleuve  qui  déliurde  n'est  pas  sou- 
mis à  des  formalités  aussi  compliquées,  et  pen- 
dant que  le  conseil  municipal  délibérera,  enverra 
sa  délibération  au  conseil  de  prélecture,  que  ce 
conseil  délibérera  à  son  tour,  et  renverra  sa  dé- 
libération, les  ex|iroprieroNt  beaucoup  mieux 
que  vous  ne  le  feriez  vous-mêmes.  Ulires.)  Vous 
voyez  que  leschosesse  passent  beaucoup  plus  vile 
que  vous  ne  le  prévoyez  dans  la  loi. 

L'article  en  discussion  ne  tend  qu'à  établir, 
dans  les  cas  d'urgence,  des  formalités  qui  arrê- 
teront complètement  ce  qu'on  pourrait  faire  pour 
empocher  les  désastres  résultant  de  l'accident. 
Je  crois  que  la  Chambre  fera  mieux  de  laisser 
les  choses  dans  leur  état  naturel,  et  de  rejeter 
l'article  qui  lui  est  proposé. 

Je  me  réserve  de  parler  sur  une  innovation 
beaucoup  plus  grave  aux  deux  paragrapties  sui- 
vants de  1  article  de  la  commission.  (Aux  uo'ix! 

M.  Abraham-Diibols.  Il  faudrait  faire  res- 
sort ir  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  amen- 
dements. U  est  impossible  de  la  bien  saisir  au 
milieu  de  la  discussion. 

M.  le  PrdMidenl.  L'amendement  de  M.  Teste 
raisonne  dans  le  cas  de  l'expropriation  immé- 
diate; au  contraire,  la  commission  ne  voit  que 
l'urgence  qui  commande  dos  travaux  prépara- 
toires, et  elle  n'a  en  vue  qu'une  expropriation 
provisoire  qui  donne  le  temps  de  pourvoir  aux 
cas  d'urgence.  {Aax  voix',  aux  wix!) 

M.  l./egrand,  commiitaire  du  roL  Le  projet  de 
loi  ne  s'occupe  pas  des  occupations  temporaires; 
la  législation  sur  cette  matière  existe  :  die  est 
fondée  sur  les  lois  du  W  pluviâse  an  Vlll  et  du 
16  septembre  1807;  elle  suBltànos  besoins:  elle 
ne  lèse  pas  les  intérêts  privés.  Le  nouveau  sys- 
tème de  la  commission  soumettrait  l'occupation 
temporaire  k  des  formes  qui  nous  apporteraient 
des  entraves  et  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter. 

M.  Mnrltn  \da  .\ordi,  rapporteur.  Il  nous  a 
semblé  que  ra<lminislration  désirait  qu'une  la- 
cune qui  existait  dans  la  loi  fiH  comblée.  Nous 
avons  alors  e.'ianiiné  si  le  système  proposé  [)ar 
il.  Mallet  pouvait  se  concilier  avec  1  espril  de  ta 
loi;  et  nous  vous  avons  proposé  noire  amende- 
ment. Mais  dès  que  radministralion  trouve  que  le 
système  aciuel  est  suffisant,  la  commission  ne 
demande  pas  mieux  que  de  retirer  son  amende- 
ment. 

M.  Leftrand,  commiuaire  dit  roi.  Mais  en 
combattant  ramendement  de  la  comniissioii,  je 
viens  appuyer  l'amendement  de  M.  Teste,  qui 
s'applique  pour  le  cas  d'urgence  à  des  occupations 
permanentes.  Ces  occupations  peuvent  é4re  né- 
cessaires, elles  peuvent  être  indispensables,  il 
peut  y  avoir  un  danger  grave,  un  danger  pu- 
blic, a  ne  pas  les  autoriser  par  des  dispositions 
promptes  et  faciles. 

M.  j0iisHïlin.  Ce  que  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Bande  prouve  très  bien  les  incon- 
vénients que  va  introduire  dans  la  loi  la  propo- 
sition de  la  commission. 

Remarquez  que  les  formalités  qu'introduit  U 
commission  rappellent  sans  nécessité  des  formes 
^k  exiitantes  que  tout  le  moade  cooaiJt,  et 
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qui  sont  établies  dans  les  règlements  des  ponts 
el  chaussées,  et  autres  n^glements  administra- 
tifs, et  qui  sont  infiniment  plus  e^cpéditives  que 
tout  i:e  que  la  commission  a  proposé. 

Ensuile  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  ce 
n'est  pas  par  un  amendement  changé  subitement 
du  soir  au  matin,  et  reproduit  deux  fois  en 
24  heures,  qu'on  peut  improviser  toute  une  lé- 
gislation sur  les  ponts  et  chaussées.  Ce  peut  être 
une  législation  à  refaire,  mais  ce  n'est  point  par 
une  disposition  jetée  à  la  queue  d'une  loi  déplus 
de  60  arlicJes  qu'on  peut  nniprOTiser. 

M.  Harlin  (du  flord),  rapporteur.  La  position 
de  la  commission  est  fart  singulière  :  des  re- 
proches lui  sont  adressés,  et  ces  reproches,  elle 
ne  les  a  pas  mérités.  Le  gouvernement  propose 
une  loi  dans  laquelle  il  n'est  en  aucune  manière 
question  de  cas  d'urgence.  La  commission,  dans 
sa  délibération,  pense  au  cas  d'urgence:  elle 
n'insère  dans  la  loi  aucune  disposition  sur  ce 
point.  Le  motif  en  est  tout  simple.  La  commis- 
sion s'est  dit  :  Sans  doute  les  dispositions  de  la 
loi  actuelle  sont  suffisantes  pour  parer  k  tous 
tes  inconvénienls. 

En  conséquence,  la  commission  ne  fait  aucune 
proposition  autre  que  celle  qui  avait  été  faite 
par  le  gouvernement:  mais  les  choses  ont  tout  k 
coup  changé  de  face.  Dans  la  séance  d'hier  un 
amendement  est  présenté  au  moment  oii  vous 
alliez  terminer  le  vote  delà  loi;  et  nousapprcnons 
que  l'amendement  a  été  présenté  avec  l'assenli- 
ment  du  gouvernement.  Le  gouvernement  vient 
vous  dire  que,  sans  doute.la  loi  présente  une 
lacune,  mais  qu'il  ne  faut  pas  ta  lui  reprocher, 
attendu  que  ce  reproche  devrait  aussi  être 
adressé  h  la  commission. 

Dans  cette  circonstance,  l'article  est  renvoyé 
à  la  commission;  elle  l'examine,  elle  reconnaît 
que  l'amendement  qu'appuie  le  gouvernement 
est  en  opposition  manifeste  avec  les  principes 
de  la  Charte  et  de  la  lot  même  sur  laquelle  vous 
délibérez.  Que  fait  la   commission?  KlJe  pense 

3ue  le  gouvernement  n'a  besoin  désormais  que 
'une  disposilion  nouvelle  pour  suppléer  à  1  in- 
suffisance des  règlements  et  des  lois  antérieures 
pour  les  cas  d'urpence  et  de  force  majeure,  et 
elle  rédige  un  amendement  dans  ce  sens. 

Nous  cherchons  donc  à  réconcilier  tout  à  la  fois 
les  principes  déjà  votés,  les  principes  de  la 
Charte  constitutionnelle  sur  la  nécessité  où  l'ad- 
ministration peut  se  trouver  de  recourir,  dans 
certains  cas,  a  des  mesures  exceptionnelles  qui 
jusqu'à  présent  lui  ont  été  refusées.  La  rédaction 

aue  nous  présentons  remplit  entièrement  le  but 
e  l'honorable  auteur  de  l'amendement. 
11  donne  à  l'administration  la  faculté  de  pren- 
dre dédnitivtment  possession  des  terrains  dont 
elle  peut  avoir  besoin  ;  seulement,  nous  voulons 
que  l'administration  ne  le  puisse  qu'après  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
c'est-à-dire  après  que  l'indemnité  aura  été  fixée 
et  payée.  Mais  si  toutes  ces  lornialités  imlispen- 
sanles  ne  sont  pas  remplies,  la  possession  ne 
peut  être  que  temporaire,  et  elle  ne  peut  deve- 
venir  déliniliveque  lorsque  les  formalités  auront 
été  remplies  dans  le  délai  de  2  années. 

Qu'oppose-t'On  au  système  de  la  commission  ? 
On  lui  dit  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  faculté 
qu'elle  demande;  nous  avons  la  loi  de  l'an  Ylll, 
et  des  règlemenls  sur  les  ponts  et  chaussées  : 
il  vaut  mieux  continuer  à  suivre  les  formalilés 

3ui  ont  été  suivies  jusqu'à  présent,  que  d'inlro- 
uire  des  dispositions  nouvelles  dans  la  loi. 
Uessieurs,  la  commission  ne  demande  pas 


mieux,  c'est  l'avis  de  tous  ses  membres;  aussi 
ce  ne  sontpas  eux  qui  ont  proposé  la  dispositioa 
additionnelle  que  nous  discutons.  C'est  le  gou- 
vernement qui  a  trouvé  une  lacune  dans  le  pro- 
jet, et  qui  a  demandé  à  la  combler. 

Mais  du  moment  que  le  gouvernement  con- 
vient que  la  loi  actuelle  suilit,  nous  nous  em- 
pressons de  déclarer,  tous  les  premiers,  qu'il 
vaut  mieux  suivre  la  législation  existante  qu'in- 
troduire dans  la  loi  des  dispositions  exception- 
nelles. Dans  ce  cas,  Messieurs,  écartez  l'amende- 
ment de  M,  Teste,  la  commission  renoncera 
volontiers  à  sa  rédaction,  et  ne  s'occupera  plus 
de  dispositions  spéciales,  devenues  inutiles  dès 
l'instant  que  le  gouvernement  reconnaîtra 
qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  La  loi  ac- 
tuelle sufiit  pour  ce  qui  concerne  l'occupation 
temporaire,  mais  elle  est  insuffiEante  pour  ce 

3 ni  touche  à  l'occupation  définitive  dans  les  cas 
'urgence.  M.  Teste  vous  a  démontré  qu'il  était 
auelquefois  nécessaire  d'occuper  d'urgence,  et 
'une  manière  définitive,  les  terrains  sur  lesquels 
doivent  s'exécuter  les  travaux  publics.... 

L'ne  disposition  semblable  à  celle  de  H.  Teste 
avait  été  proposée  à  l'époque  de  la  loi  de  1810. 
Cettedisposilion  fut  écartée  parcequ'on  supposait 
alors  que  les  cas  d'urgence  se  faisaient  justice  k 
eux-mêmes.  C'est  ce  que  nous  pouvons  induire 
des  termes  mêmes  dont  se  servit  M.  Berihieren 
présenlanl  la  loi  de  1810  au  Corps  législatif.  Voici 
ces  ternies  : 

«  Au  surplus,  en  réglant  ce  qui  est  relatif  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  l'on 
n'a  pas  dû  comprendre  dans  ce  caare,  déjà  assez 
vaste,  des  objets  qui  lui  sont  étrangers. 

•  De  ce  genre  sont  les  occupations  de  terrain 
que  commanderont  des  circonlances  fortuites, 
telles  que  la  rupture  d'une  di^ue,  la  submersion 
d'une  roule,  ou  d'autres  accidents  de  cette  na- 
ture. Là,  les  mesures  doivent  être  promptes  et 
l'on  ne  saurait  prescrire  l'emploi  ue  beaucoup 
de  formalités  pour  les  cas  aussi  urgents.  ' 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'on  supposait  qu'en 
pareille  circonstance  on  pouvait  s  emparer  im- 
médiatement de  la  propriété  particulière.  Mais 
ce  qui  était  possible  suus  le  régime  impérial  ne 
le  serait  plus  sous  le  gouvernement  qui  nous 
régit.  -Nous  sommes  obligés  de  nous  arrêter 
devant  le  texte  précis  de  la  loi,  et  si  elle  ne 
contient  pas  une  disposition  formelle  pour  les 
cas  d'urgence,  il  arrivera  souvent  que  l'adminis- 
tration se  trouvera  en  présence  de  désastres 
qu'elle  ne  iKiurra  ni  arrêter  ni  réparer.  Voulez- 
vous  donc  qu'elle  reste  immobile  et  désarmée  f 

V»e  l'oii  :  Mais  vous  aurez  l'occupation  tem- 
poraire. 

M.  Lcfjrand,  commissair,'  du  roi.  N'ous  aurons 
l'occupation  temporaire!  Mais  pourrions- nous, 
en  conscience,  nous  appuyer  surles  lois  relatives 
aux  occupations  temporaires,  lorsqu'il  s'agira 
d'ouvrages  délinitifs?  Une  portion  de  digue  est 
détruite" par  un  débordement  de  rivière  :  le  ter- 
rain sur  bquel  elle  était  assise  est  lui-même 
emporté  :  il  faut  rétablir  la  digue,  et  la  rétablir 
immédiatement  sur  un  autre  terrain  :  .Nous  n'irons 
pas  faire  un  travail  provisoire  qui  serait  à  re- 
commencer le  lendemain;  ue  faudra-t-il  pas 
donner  dès  ce  moment  même  à  la  digue,  le  re- 
lief, l'épaisseur,  les  dimensions  nécessaires  pour 
résister  à  l'effort  des  eaux,  le  travail  sera  déÛ- 
nitif.  La  possession  du  terrain  sur  lequel  il  sera 
établi  doit  être  déflaitire. 
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11.  le  Présldcnl.  Il  parait  que  M.  le  commis- 
saire  du  roi  ne  se  rend  pas  compte  de  tous  les 
droits  que  donnera  l'article  de  la  commission, 
s'il  est  voté.  Si  on  assujettissait  absolument  l'ad- 
ministrai ion  a  ne  pouvoir  toucher  aux  terrains 
pour  des  travaux,  soit  provisoires,  soit  définitifs, 
qu'après  avoir  rempli  les  formalités  pour  l'expro- 
priaiion,  là  serait  le  grief;  car  la  nécessité  serait 
Benlie  sans  qu'il  fût  possible  d'y  pourvoir.  Mais 
la  commission,  dans  son  paragraphe  2,  dit  que 
deux  ans  seront  accordés  éi  l'administration  pour 
réaliser,  s'il  y  a  lieu,  l'expropriation  :  eh  bien  !  la 
digue  dont  vous  parlez,  vous  la  ferez  le  lende- 
main de  l'accident,  et  vous  aurez  tout  le  temps 
de  procéder  à  l'expropriation. 

Ainsi  la  commission  respecte  la  propriété,  en 
rendant  l'expropriation  nécessaire,  et  elle  pare 
k  tous  les  cas  d'urgence,  en  permettant  l'occu- 
pation immédiate.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Bëricny.  Il  me  semhle  qu'en  effet  l'amen- 
dement de  la  commission  pourvoirait  à  tous  les 
cas  si  les  forlnalilés  qu'elle  prescrit  n'entraî- 
naient pas  des  lenteurs  indispengahles  ;  si  donc 
on  pouvait  se  mettre  en  possession  immédiate 
des  propriétés  après  la  délibération  du  conseil 
municipal,  saut  l'homologation  du  préfet,  tout 
inconvénient  disparaîtrait. 

M.  I«  Prëaldcnt.  L'autre  amendement  qui  est 
en  regard  entraîne  le  même  inconvénient. 

M.  Teste.  Je  vous  demande  pardon.  11  com- 
porte des  délais  beaucoup  plus  courts. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Teste.) 

M.  Rcnenard.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Teste. 

M.  Teste.  Dans  cet  amendement  il  n'y  a  rien 
qui  m'appartienne,  si  ce  n'est  quelques  change- 
ments nécessaires  pour  le  coordonner  avec  laloi 
actuellement  en  discussion. 

Il  est  tiré  presque  littéralement  de  la  loi  du 
8  mars  1810  :  dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat, 
ces  articles  furent  écartés,  comme  vous  l'a  dit 
M.  le  commissaire  du  roi,  par  cette  considération 
que  la  nécessité  se  faisait  justice  elle-même;  et 
on  se  porta  d'autant  plus  lacilemeot  éi  tes  écar- 
ter, qu  il  y  avait  un  article  en  vigueur  que  nous 
ne  saurions  rétablir  aujourd'hui,  parce  qu'il  se- 
rait contraire  aux  principes  de  la  loi. 

C'était  l'article  l'J  de  la  loi  du  8  mars  1810. 11 
était  ainsi  con^'u  : 

"  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  et  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  fonddel'expropriation, 
le  tribunal  pourra,  selon  la  nature  et  1  urgence 
des  travaux,  ordonner  provisoirementla  mise  en 
possession  de  l'administration. 

«  Son  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
appel,  n 

Un  avait  glissé  cette  disposition  dans  l'article  19, 
au  moyen  de  laquelle  l'administration  pourrait 
être  mise  on  demeure  :  maintenant  noua  ne  pou- 
vons pas  accorder  une  faculté  aussi  exorbitante 
aux  lrii)unaux.  Ainsi  cet  article  et  les  disposi- 
liuns  des  articles  23  et  2i  ont  disparu,  et  une 

Sartie  seulement  a  été  transportée  dans  l'amen- 
ement  que  je  propose.  J'ai  pris  un  soin  scrupu- 
leux de  rendre  ces  deux  dispositions  aussi  con- 
formes à  la  Charte  qu'à  l'article  41  du  Code  civil. 
Le  systi>me  de  la  commission  est  hors  du  cer- 
cle de  la  loi  que  vous  discutez.  Il  tendrait  &  rat- 
tai'heràcette  loi,  pour  des  cas  d'urgence,  l'occu- 
pation temporaire. 
Ma  proposition  est  beaucoup  plus  franche; 


nous  faisons  une  loi  d'expropriation  ;  nous  avons 
à  délibérer  sur  le  pointue  savoir  si  pour  des  cas 

graves,  pour  la  rupture  des  digues,  des  déborde- 
ments de  fleuves,  des  avalanches,  il  y  aura  pos- 
sibilité de  s'exempter  des  dispositions  du  titre  I" 
de  la  loi. 

Ua  proposition  me  parait  suffisamment  pour- 
voir a  l'intérêt  des  propriétaires,  en  exigeant 
que  le  conseil  municipal  liabitant  les  lieux  cons- 
tate le  cas  majeur,  qu  il  puisse  alors  s'emparer 
du  terrain,  mais  qu'il  soit  tenu  d'en  prévenir 
l'autorité  supérieure. 

Mon  projet  est  conforme  à  la  Charte  et  aux 
dispositions  de  l'article  â\b  du  Gode  civil;  il  me 
parait  parer  à  tous  les  cas  d'urgence,  respecter 
tous  les  principes  comme  tous  les  intérêts,  et  s'il 
n'était  pas  admis,  ce  ne  serait  pas  la  faute  de 
l'amendement,  mais  bien  de  celui  qui  l'a  pro- 
posé. (Dinigalion.) 

M.  Harlln  (du  Nord),  rapporteur.  L'honorable 
M.  Teste  vient  de  faire  une  révélation  que  je  prie 
la  Chambre  de  ne  pas  oublier.  L'article  qu  il  pro- 
pose a  été  puisé  par  lui  dans  les  articles  23  et  24 
de  la  loi  de  1810.  Cette  disposition,  Messieurs,  n'a 
pas  trouvé  erâce  devant  ceux  qui  furent  alors 
chargés  de  la  rédaction  détinitive  de  la  loi  ;  on 
l'a  trouvée  contraire  k  tous  les  principes  conser- 
vateurs de  la  propriété  ;  et  quoique  l'idée  en  fût 
venue  de  l'empereur  lui-même,  celte  disposition 
fut  rejetée. 

Et  c'est  après  de  pareils  précédents,  c'est  sous 
l'empire  de  la  Charte  de  ISau,  lorsqu'on  devrait 
respecter  bien  mieux  qu'à  cette  époque  les  prin- 
cipes constitutionnels,  les  garanties  sacrées  dues 
à  la  propriété,  qu'on  vient  proposer  des  disposi- 
tions que  la  loi  de  1810  n'a  pas  voulu  admettre, 
comme  anticonstitutionnelles,  comme  contraires 
au  droit  de  propriété  !  Messieurs,  voua  les  repous- 
serez -,  vous  adopterez  les  principes  sages  et  con- 
servateurs que  la  commission  vous  propose. 

Aujourd'hui,  que  vient-on  vous  demander?  Et 
je  ne  comprends  paa  qu'on  puisse  insister  sur  la 
violation  des  principes;  on  vous  demande  que 
l'administration  soit  autorisée  à  déclarer  l'expro- 
priation définitive,  sans  que  l'utilité  publique  ait 
été  constatée,  sans  que  la  direction  des  travaux 
ait  été  approuvée;  Messieurs,  voua  ne  le  ferez 
pas 

Un  membre  :  Il  faut  prévoir  le  cas  de  nécessilé  ! 

M. Martin  {du  Xord),  rapporteur.  J'entends  par- 
ler de  nécessilé;  est-ce  que  l'article  de  la  com- 
mission ne  parle  pas  de  la  nécessité?Sans doute 
on  ne  nous  reprochera  pas  de  laisser  le  gouver- 
nement désarmé;  nous  avons  suffisamment 
prévu  et  constaté  les  cas  de  force  majeure  et 
d'urgence.  Ainsi,  par  exemple,  un^ont  se  brise; 
il  faut  aussi tùt  élever  des  constructions  nouvelles, 
et  pour  cela  s'emparer  dlune  propriété. 

Est-ce  que  l'amendement  prive  l'administra- 
tion du  droit  de  se  mettra  en  possession?  S'il  a 
une  telle  conséquence,  repoussez-le;  mais  l'a-t-il, 
celte  conséquence?  Est-ce  que  nous  ne  venons 
pas  dire  à  l'administration  :  •  Vous  choisirez 
le  terrain  que  vous  voudrez  clioisir;  vous  ne 
consulterez  que  les  connaissances  des  hommes 
de  l'art  auxquels  vous  aurez  eu  recours.  Si  tel 
terrain  vous  est  nécessaire,  quelle  que  soit  sa 
situation,  quel  que  soit  son  proprielaire,  vous 
en  prendrez  possession!  mais  la  possession  ne 
sera  pas  définitive  la  propriété  ne  sera  pas  pour 
jamais  enlevée.  ■  Il  ne  sera  pas  dit  que  les  for- 
malités prescrites  par  votre  loi  auront  été  né- 
gligées, nous  avons  pourvu  k  la  nécessité  en 
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permetlantà  l'adminislralion  de  prendre  posses- 
sion: mais  iiuuii  fixons  un  délai  de  deux  ans 
Sotir  examiner  si  cette  posEeesioji  doit  demeurer 
éfiiiitive,  et  il  ne  dépendra  que  de  l'adminislra- 
lioii  de  la  rendre  derinitive.  Quelle  est  donc  la 
manière  dont  nous  désarmons  l'admiaislralion? 

Messieurs,  vous  avez  deux  systèmes  en  pré- 
sence; je  ne  saurais  croire  que  vous  pussiez 
hésiter. 

Permeltez-moi  de  vous  donner  lecture  de  l'ar- 
ticle qui  a  remiilacé  les  articles  23  et  24,  dont  a 
parlé  l'honorable  M,  Teste  : 

-  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  et  lorsque 
le  difTérend  ne  portera  pas  sur  le  fond  même  de 
t'expropria)  ion,  le  tribunal  [Kiurra,  selon  la  na- 
ture ei  l'urgence  des  travaux,  ordonner  provi- 
soirement la  mise  en  possession  de  l'adminis- 
tration. Ce  jugement  sera  exécutoire,  etc.  » 

Remarquez  que  les  articles  dont  M.  Teste 
vous  a  parlé,  periueltaient  que,  sans  se  coii- 
Tormer  a  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
l'expropriation,  l'administration  put  se  mettre 
en  possession.  Ëli  bien  !  on  a  écarté  ce  principe 
et  on  a  dit:  "  Vous  commencerez  par  remplir  les 
formalités  que  loi  a  prescrites  et  quand  l'expro- 

iirialion  aura  été  prononcée  contormément  à  ces 
ormalilés,  le  tribunal  pourra,  avant  l'évaluation 
de  l'indemnité,  c'est-à-dire  avant  une  indemnité 
déflnitive,  envoyer  provisoirement  en  possession. 
La  loi  de  1810  a  prescrit  la  même  chose  et 
l'administration  marchait  avec  la  lot  de  1810. 
Avons-nous  eu  de  ces  grands  évétiemenls  qui 
aient  placé  l'administration  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir  aux  nécessités  qui  l'entouraient, 
sans  accomplir  tes  formalités  de  la  loi '^  La  loi 
est  là,  l'adininisl ration  l'invoque  et  l'applique 
tous  les  jours,  et  lorsque,  pour  l'occuiialion 
temporaire,  on  a  eu  assez  de  la  loi  actuelle,  on 
vient  demander  le  renversement  de  la  loi  nou- 
telle,  afin  d'obtenir  une  expropriation  définitive 
sans  être  obligé  de  se  soumettre  aux  formulilés 

3ui  sont  les  garanties  des  citoyens!  Cela  est  évi- 
emment  absurde.  La  Chambre  de  1832  ne  fera 
pas  ce  que  le  Corps  législatif  de  1810  n'avait  pas 
osé  faire.  (Trit  bien!  Aux  voix!  au.t  voix!) 

M.  Patallle  (de  «n  place).  L'n  seul  mot  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  I«  l'réBldcnt.  Il  faut  d'abord  statuer  sur  la 
priorité  entre  les  deux  amendements. 

M.  Palallle.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre... [Non!  non!  Aux  voix!  La  cUiture!) 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  pourvoirez  ou  non 
&  des  cas  où  il  y  aurait  urgente  nécessité  de 
faire  des  travaux  définitifs...  {Au.t  voix!  aux 
voix!)  L'occupation  temporaire  ne  répond  pas  à 
celte  nécessité.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  com- 
mission entend  que  l'occupation  temporaire  sera 
immédiatement  suivie  de  la  possession  défini- 
tive, et  alors...  (.4((j;  voix!  aux  uoix.'l  OU  bien 
la  possession  définitive...  (Bruit  conUnu  et  crois- 
tant.) 

De  toulei  parlt  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(M.  Palaille  se  rassied,  et  para»  renoncer  à 
vouloir  se  faire  entendre.) 

M.  le  Présidenl.  M.  Renouard  a  demandé  la 
priorité  pour  l'amendement  de  M.  Teste. 

M.  liPiEraDd,  cummUtaire  du  roi.  Je  demande 
la  permission  de  dire  quelques  mots.  {Aux  voix  ! 
aux  voix!  —  Hoti!  Ecoaln!) 

Votre  honorable  rapporteur  a  dit  que  la 
Chambre  de  1S32  ne  voudrait  pas  faire  re  que 
le  Corps  législatif  de  1810  n'avait  pas  fait  lui- 


même.  Lerapprocheraent  n'est  pas  exact.  Le 
Corps  législatif  de  1810  n'a  pas  eu  à  délibérer 
sur  les  dispositions  relatives  aux  cas  d'urgence. 

M.  .Uarlin  (da  Nord),  rapporteur.  J'ai  voulu 
dire  le  conseil  d'Etat. 

.M.  Legrand,  commissaire  dit  roi.  Ces  disposi- 
tions, introduites  d'abord  dans  le  projet,  y  avaient 
été  ensuite  effacées  par  les  tnolifs  que  j'ai  déjà 
e.\pliqués,  et  parce  qu'on  n'admettait  même  pas 
la  possibilité  de  soumettre  les  cas  d'urgence  à 
des  formalités  quelconques. 

L'honorable  rapporteur  nous  renvoie  à  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  occupations  temporaires  : 
il  aurait  raison  s'il  s'agissait  d'occupation  tem- 
poraire ;  mais,  cncoie  une  fuis,  c'est  le  droit 
d'une  occuiiation  définitive  que  nous  réclamons 
pour  les  cas  d'urgence,  pour  prévenir  des 
uésa:>lres  imminents,  le  ravage,  la  destruction 
peut-être  d'une  commune  entière. 

A  quoi  hou  l'occupation  temporaire,  s'il  faut 
ensuite  remplir  toutes  les  formalités  de  la  loi, 
et  remeltrc  en  question  l'emplacement  même 
des  travaux  qu'on  aura  exécutés  d'une  manière 
définitive?  Et  si  des  formalités  remplies,  si  de 
l'avis  de  la  commission,  il  résultait  TobliKatioa 
de  changer  l'emplacement  des  ouvrages,  il  fau- 
drait donc  détruire  ce  qui  aurait  été  élevé,  à 
grands  frais  peut-être,  et  condamner  l'Etat  à  de 
nouveaux  sacrifices. 

(La  question  de  priorité  est  mise  aux  voix  et 
résolue  en  faveur  de  la  rédaction  de  la  com- 
mission.) 

M.  le  PrëBident  donne  lecture  du  premier 
paragraphe. 

M.  Mejnnrd.  Je  demande  à  ajouter  un  para- 
graphe additionnel  à  ce  premier  paragraphe. 

M.  le  Préaldeal.  Laissez-le  voter  d'abord. 

M.  Lcinerclep,  Je  demande  la  suppression 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'autorisation  du  pré- 
fi'l.  Il  y  a  des  cas  d'urgence  où  cette  autorisa- 
tion arriverait  trop  lard. 

M.  Me^nard.  C'est  là  l'objet  de  ma  disposi- 
tion additionnelle. 

M.  %'Icnnel.  Il  y  aurait  moyen  d'atteindre  le 
but  que  se  proposent  nos  honorables  collègues  : 
ce  sérail,  après  avoir  adopté  le  paragraphe  de 
la  commission,  d'adopler  celui  de  M.  Teste  qui, 
dans  un  cas  de  péril,  donne  au  conseil  muni- 
cipal le  droit  de  prendre  possession  du  terrain. 

M.  le  Présldeat.  Voici  la  proposition  de 
M.  Mevnard  : 

«  S'il  v  a  péril  dans  la  demeure,  le  maire  ou 
le  conseil  municipal  pourront  ordonner  l'occu- 
pation immédiate.  «  [C'eil  bien!  c'est  cela!) 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  de  la  com- 
mission est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lo  Prëaldent.  >'ous  passons  au  para- 
graphe de  M.  Mevnard;  mais  cet  amendement 
donne  à  deux  autorités  à  la  fois,  le  maire  ou  le 
conseil  municipal,  le  droit  d'accorder  l'autori- 
sation. 11  faut  retoucher  cette  rédaction  et  voir 
si  les  deux  autorités  devront  agir  en  même 
temps,  et  si  parfois  elles  ne  pourront  pas  se 
trouver  en  contradiction. 

M.  Taillandier.  L'autorisation  peut  être 
donnée  par  le  maire  seul  sous  sa  responsabilité. 

Plusieurs  voix  .-  II  faut  :  Le  maire  sur  une  dé- 
libération da  eonteil  municipal. 

D'autres  voie  :  Ou  bien  :  U  maire  autoriti  pût 
le  cotueU  municipal. 
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M.  Mej-nard.  Ayant  présenté  moi-même  l'a- 
mendement, je  le  reforme  en  ce  sens  ; 

>  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'autorité  muni- 
cipale pourra  ordonner  l'occupation  immédiate.  > 

M.  le  Présidenl.  Cela  n'est  pas  exact.  (Bruit 
prolonyé,) 

Mais,  Messieurs^  vous  ne  voulez  pas  laisser 
poser  la  difficulté  :  chacun  se  met  en  œuvre, 
chacun  parle  à  la  fois,  et  dix  rédactions  éclatent. 
On  ne  fait  pas  des  articles  de  loi  comme  cela. 

J'ai  fait  remarquer  qu'il  fallait  toucher  à  la  ré- 
daction de  M.  Meyaard,  parce  qu'elle  disait  :  le 
maire  ou  le  conseil  municipal,  et  que  le  maire 
ou  le  conseil  municipal  ne  peuvent  pas  ordonner 
en  même  temps;  ils  pourraient  ordonner  con- 
tradicloiremenl.  Alors,  chacun  a  reconnu  qu'il 
ne  fallait  chanf^er  que  la  rédaction.  Mais  ce  n  est 
pas  une  raison  pour  chacun  veuille  la  changer 
a  la  fois.  (Itires.)  Les  uns  ont  proposé  de  dire  : 
le  maire  tuul  seul  doit  donner  Pautoritallon  ;  les 
autres  :  le  maire  autorisé  par  le  conseil  y  d'autres, 
enfin  :  l'autorité  municipale. 

Eh  bien,  je  ferai  remarquer  que  l'expression  : 
i'autoriii>  manicipala  est  compfexe  et  peut  com- 
prendre le  maire  et  le  conseil  municipal  réunis. 
C'est  comme  ces  mots  :  l'autorilé  administrai ioe 

3uj  comprennent  toute  la  hiérarchie.  Si  vous 
ites  :  le  maire  seulement,  on  saura  qui  a  le 
droit  d'ordonner  ;  si  vous  dites  :  le  conseil  muni- 
cipal, on  saura  également  à  qui  s'adresser.  Mats 
si  vous  dites  :  Cautorité  municipale,  le  maire 
pourrait  croire  qu'il  ne  peut  agir  par  lui-mâme, 
et  qu'il  a  heaoin  du  concours  du  conseil  muni- 
cipal. 

Plusieurs  voix  au  centre .-  Dites  :  le  maire  seu- 
lement. 

M.  CliaslBi.  Ces  mots  Caulorité  municipale 
ne  peuvent  pas  souffrir  d'équivoque  :  l'autorité 
municipale,  c'est  le  maire;  a  défaut  du  maire, 
c'est  l'adjoint  ;  à  défaut  du  maire  et  de  l'adjoint, 
c'est  le  plus  ancien  des  memhres  du  conseil  mu- 
nicipal, [youveau  bruit.) 

M.  le  Prëtldenl.  Dans  le  parsf^raphe  3  de 
l'article,  si.  au  lieu  de  dire,  »  l'envoi  en  possscs- 
gion  sera  ordonné  par  le  trihunal  de  première 
instance,  ■■  vous  disiez  :  <■  l'envoi  en  possession 
sera  ordonné  par  l'autorité  judiciaire,  •  croiriez- 
vous  avoir  résolu  la  question?  .Non.  sans  doute, 
car  celte  aulorité  comprend  les  tribunaux,  les 
cours  royales,  etc.  Eh  bien!  de  même  l'autorité 
municipale  veut  dire  le  conseil  municipal  et  le 
maire.  L'autorité,  c'est  toute  la  hiérarchie.  Voilà 
la  force  du  mot  autorité  en  droit. 

M.  Vér*il*t.  Je  maintiens  que  l'autorité  mu- 
nicipale est  exercée  par  le  maire,  lorsque  les 
conseils  municipaux  ne  sont  pas  légalement  con- 
voqués, et  les  mots  aulorité  munictpale  remplis- 
sent parfaitement  le  but.  (Bruit.) 

M.  Fnlehlr»!!.  Messieurs,  comme  il  est  ques- 
tion de  cas  d'urgence,  je  demande  que  ce  soit  le 
maire  seul,  ou  l'adjoint  à  son  défaut,  qui  soit 
jueo  de  la  nécessité  de  l'occupation  temporaire. 
Il  y  a  dans  les  pays  de  montagnes  des  com- 
munes si  étendues,  qu'en  cas  d'accidents  de  tor- 
rents, d'avalanches,  on  n'aurait  pas  le  temps  de 
convoquer  le  conseil  municipal.  Je  demande  donc 
que  le  maire  seul  ou,  i  son  défaut,  l'adjoint  soit 
appelé  k  statuer. 

M.  le  l*réaM«Bl.  Le  2*  paragraphe  serait  ainsi 
congu  : 

"  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  maire  pourra 
ordonner  l'occupation  immédiate.  ■  (Atbpii.) 


Paragraphe  3.  "  L'occupation  temporaire  ne 

Kurra  avoir  une  durée  de  plus  de  2  ans,  sauf  à 
dministration  à  poursuivre  dans  ce  délai  l'ex- 
Dropriation  définitive,  conformément  aux  règles 
de  la  présente  loi.  ■ 

M.  Harlln  [du  Hord),  rapporteur.  Toutes  les 
formalités,  depuis  la  première  jusqu'à  la  der- 
nière, et  non  pas  seulement  le  règlement  de  l'in- 
demnité, parce  que  ce  serait  permettre  de  se  dis- 
penser des  formalités  prescrites  par  les  litres  I 
et  11  qui  sont  les  seules  Karanlies  de  la  propriélé. 

M.  Bande.  Ainsi,  quand  une  digue  aura  été 
faite  en  vertu  d'un  cas  d'urgence,  si  la  commis- 
sion n'est  pas  d'avis  qu'elle  reste,  on  pourra  la 
démolir? 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Non  pas  la 
commission,  elle  ne  donne  qu'un  avis;  mais  il  y 
aura  une  loi  ou  une  ordonnance,  et  après  cette 
loi  ou  celte  ordonnance,  un  arrêté  du  préfet  qui 
maintiendra  les  travaux  effectués. 

M.  Ilaude.  Je  demande  k  quoi  servira  une 
délibération  de  la  commission  sur  un  travail  qui 
est  fait. 

M.  LefErand,  commissaire  du  roi.  Il  ne  peut  y 
avoir  ni  loi,  ni  ordonnance,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  ouvrage  nouveau,  mais  seulement  de 
réparer  ou  de  réiahljr  une  partie  dégradée  ou 
enlevée  d'un  travail  pour  lequel  l'utilité  publique 
a  déjà  été  déclarée. 

M.  le  l^réaldenl.  Je  mets  aux  voix  ce  para- 
graphe. 

(Le  paragraphe  3  est  adopté.) 

M.  le  Préaldenl.  Je  demanderai  k  M.  le  rap- 
porteur s'il  ne  juge  pas  que  le  paragraphe  sui- 
vant doit  commencer  par  ces  mots  :  hors  le  cat 
prévu  par  le  paragraphe  2? 

M.  Martla  (du  Nord),  rapporteur.  Oui,  c'est 
juste! 

M.  le  Préaldenl.  Alors  la  disposition  qui  forme 
le  4*  paragraphe  serait  ainsi  rédigée  : 

■  Hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2,  la 
prise  de  possession  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  sur  enquête  par  te  trihunal  d'ar- 
rondissement. Ce  jugement  arbitrera  provisoire- 
ment la  somme  qui  devra  être  consignée  comme 
évaluation  de  lapnvation  de  jouissance,  n  (Adopté.) 

M.  le  PrcBldeoi.  Je  lis  le  dernier  paragraphe  : 

"  L'indemnité  représentative  de  la  valeur  loca-- 
tive,  ainsi  que  les  dommapes-intéréts  résultant 
de  ladite  occupation,  seront  fixés  définit  i  ventent 
par  le  jury  dans  les  formes  prescrites  pjr  la  pré- 
sente loi.  " 

M.  Bande.  Messieurs,  les  règles  de  l'indemnité 
pour  l'occupation  temporaire  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  pour  l'occupation  définitive.  Lorsqu'il 
s'agit  d'occuper  temporairement  un  terrain  pour 
un  travail  d'utilité  publique,  l'indemnité  d'occu- 
pation due  au  propriétaire  est  réglée  par  la  loi 
du  16  septembre  1807;  lorsqu'il  s'agit,  au  con- 
traire, de  régler  l'indemnité  pour  occupation  dé- 
finitive, on  Te  fait  actuellement  d'après  la  loi  du 
8  mars  1810;  dans  peu,  ce  sera  aux  termes  de  la 
loi  que  vous  votez. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  votre  intention, 
pour  l'occupation  temporaire  et  l'occupation  d'ur- 
gence, de  uire  une  législation  spéciale;  je  crois 
que.  puisque  la  Chambre  ne  vote  pas  de  foi  d'oc- 
cupation temporaire,  elle  fera  bien  de  laisser  les 
cas  d'urgence  dans  le  droit  commun.  Si  telle  est 
son  intention,  elle  doit  rejeter  le  paragraphe  qui 
lui  est  soumis. 
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Messieurs,  si  vous  voulez  que  l'introiiuclion  du 
jury  dans  tes  règlements  d'indemnité  porte  tous 
ses  fruits,  il  ne  faut  pas  le  fatiguer  en  l'occupant 
sans  cesse  d'affaires  qui,  on  peut  le  dire,  ne  se- 
raient pas  (lignes  de  son  attention. 

Les  occupations  temporaires  ne  durent,  le  plus 
souvent,  que  15  joui^,  1  mois,  i  mois  au  plus,  et 
ne  donnent  lieu  qu'à  une  indemnité  trèslégère; 
aux  tenues  de  l'article  tjui  vous  est  proposé,  vous 
réunirez  un  iury  pour  régler,  la  plupart  du  temps, 
une  indemnité  de  25  à  30  francs. 

En  abusant  ainsi  du  jury,  vous  feriez  le  procès 
k  l'insUtution,  et  vous  ne  parviendriez  pas  à 
réunir  tes  jurés.  Je  demande  que  le  paragraphe 
soit  supprimé,  et  que,  pour  les  occupations  tem- 
poraires, en  cas  d'urgence,  on  reste  dans  le  droit 
commun. 

M.  ■■«rtin  (rfu  Nord),  rapporteur.  Les  obser- 
vations qui  viennent  de  vous  être  soumises 
tirouvent,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
e  dire,  et  comme  M.  le  cominiEsaire  du  roi  au- 
rait pu  le  reconnaître  d'une  manière  plus  posi- 
tive, que  l'article  additionnel  est  parfaitement 
inutile. 

En  effet,  la  loi  de  1807  statue  sur  l'occupation 
provisoire  des  terrains.  11  aurait  été  heaucoup 
mieux  de  n'adoplerni  l'amendement  de  H.  Teste 
ni  l'amendement  de  la  commission  ;  alors  on  se- 
rait resté  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Cependant,  puisque  vous  avez  adopté  le  premier 
paragraptie,  et  que  vous  pouvez  voter  l'article 
entier,  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
présenter  une  courte  observation. 

On  voudrait  qu'avec  la  législation  et  nos  idées 
actuelles  les  conseils  de  préfecture  fussent  les 
juges  souverains  de  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  aux  propriétaires  dont  les  terrains  auraient 
été  occupés  temporairement. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  ne  puis  pas  ad- 
mettre un  pareil  système.  Après  un  mùr  examen, 
la  commission  a  pensé  que.  quand  il  s'agissait 
de  débals  élevés  entre  l'administration  elles  pro- 

Sriétaires,  il  n'était  pas  possible  que  le  conseil 
e  préfecture,  conseil  non  élu  et  qui  est  à  la  dis- 
SOEition  de  l'administration,  statuât,  et  que  ces 
Ébats  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  l'autorité 
judiciaire  ou  par  le  jury. 

Nous  avons  pensé  que  l'intervention  du  jury 
devait  être  prélérée.  L'autorité  du  jury  est  celle 
que  vous  avez  choisie  pour  l'évaluation  des  ter- 
rains, et  c'est  aussi  celle  qui  naturellement  doit 
se  trouver  entre  les  citoyens  et  l'administration 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'application  de  la 
loi  que  vous  faites. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  allez  appeler  le  jury 
pour  des  choses  de  peu  d'importance,  pour  ap- 
précier une  occupation  de  2  ou  3  mois,  c'esl-a- 
dire  pour  des  cas  oiï  l'indemnité  ne  peut  être  que 
très  peu  considérable. 

D'abord,  les  fonctions  du  jury,  dans  ces  sortes 
de  matières,  seront  beaucoup  moins  pénibles  que 
dans  les  jugements.  Il  sufAra  que  les  jurés  se 
réunissent  au  chef-lieu  d'arrondissement  pendant 

auelques  instants  pour  statuer  sur  ces  questions, 
est  donc  tout  èi  Tait  inutile  de  déroger  pour  si 
peu  de  chose  à  un  principe  que  vous  avez  adopté. 
Le  conseil  do  préfecture,  je  le  répète,  doit  être 
repoussé.  Vous  avez  repoussé  l'intervecition  des 
tnliunaux,  non  pas  parce  qu'ils  ne  vous  inspi- 
raient pas  une  entière  confiance,  mais  parce  que 
vous  avez  pensé  qu'ils  pourraient  n'avoir  pas 
toujours  les  connaissances  nécessaires  en  pareille 
matière^  il  me  semblerait  complètement  absurde, 


après  cela,  d'admettre  l'intervention  des  conseils 
de  préfecture. 

J'insiste  pour  que  nous  restions  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

M.  Tr»l«.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  répondre, 
pendant  çju'il  est  à  la  tribune,  k  une  question 
que  je  vais  lui  faire. 

Dans  le  paragraphe  déjà  voté  k  la  suite  de 
l'occupation  temporaire,  l'administration  a  un 
délai  de  deux  ans  pour  faire  succéder  à  cette 
occupation  une  véritable  expropriation.  Je  sup- 
pose le  cas  où,  après  avoir  saisi  provisoirement 
le  terrain,  elle  fera  des  diligences  immédiates 
pour  devenir  propriétaire  en  accomplissant  les 
formalités  de  voire  loi.  Voyez  maintenant  si  le 
paragraphe  sur  lequel  nous  votons  n'exigera  pas 
l'assemblée  d'un  jury  spécial  pour  estimer  l'in- 
demnité de  la  jouissance  temporaire. 

M.  Martin  (rfu  Nord),  rapporteur.  11  n'y  aura 
pas  d'inconvénient,  lorsque  l'administration  se 
sera  empressée  de  demander  au  même  jury  la 
décision  à  intervenir,  et  pour  l'expropriation  et 
pour  l'occupation  temporaire. 

M.  T«ii|e.  Mais  l'indemnité  de  la  jouissance 
étant  comprise  dans  l'indemnité  de  la  propriété 
comme  le  moins  est  dans  le  plus,  quand  il  y 
aura  eu  une  occupation  temporaire  suivie  d'une 
expropriation  définitive,  le  jury  ordonnera  le 
paiement  du  capital,  plus  de  la  valeur  des  inté- 
rêts de  ce  capital,  à  partir  du  commencement 
de  la  jouissance  provisoire.  Il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  d'une  double  opération. 

(La  Chambre  vole  le  dernier  paragraphe.) 

(L'article  69  entier  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Préaldcnl.  Monsieur  le  rapporteur,  qu'a 
pensé  la  commission  sur  les  deux  autres  amen- 
dements, sur  celui  relatif  aux  communes,  par 
exemple? 

M.  Martin  (da  Nord),  rapparteur.  Il  faut 
d'abord  savoir  si  ces  amendements  sont  appuyés. 

M.  le  l'rëfltdenl.  M.  Duréault  a  présenté  une 
disposition  additionnelle  à  l'article  63  du  projet. 
Elle  est  ainsi  connue  : 

X  Les  communes  dûment  autorisées  à  exécu- 
ter des  travaux  d'utilité  communale,  soit  qu'il 
s'agisse  de  chemins  vicinaux  à  ouvrir  ou  k 
élargir,  soit  qu'il  s'agisse  de  travaux  de  tout 
autre  nature,  proQteront  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  • 

M.  Dnrénnll.  L'article  13,  qui  a  été  ajouté 
au  projet  du  gouvernement,  remplit  peut-être  le 
but  de  mon  amendement.  Cependant,  comme  la 
loi  du  28  juillet  1824  sur  les  chemins  vicinaux 
renvoie  k  la  loi  du  8  mars  1810,  il  serait  peut- 
être  à  propos,  attendu  çue  cette  loi  de  I81()  va 
être  abrogée,  qu'une  disposition  expresse  ren- 
voyât, pour  les  cas  prévus  par  la  loi  du  28  juil- 
let \B2\,  à  la  présente  loi.  J'émettrai,  à  celte 
occasion,  le  vœu  que  le  gouvernement  nous 
présente  incessamment  un  projet  de  loi  pour 
reviser  la  loi  du  28  juillet  1824,  qui  n'a  pas  rem- 
pli l'attente  qu'on  en  avait  congue. 

M.  le  l'p^Bldenl.  Un  article  précédemment 
voté  avant  exempté  les  communes  des  formali- 
tés prescrites  pur  cet  article,  indiquait  que  la 
loi,  dans  ses  autres  dispositions,  restait  appli- 
cable aux  communes. 

(M.  Duréault  cite  l'article  10  de  la  loi  de  1810 
pour  appuyer  son  ameadement) 

M.  le  PrëaMeHi.  Oa  reoToie  k  une  loi  abro- 
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gée  par  celle  que  nous  discutons  ;  donc  on  ren- 
voie à  cette  dernière  loi. 

M.  Durëault.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  que  Tamen- 
demeiit  de  M.  Daguilhon  : 

«  Art.  64  additionnel.  Les  formalités  prescrites 
par  la  présente  loi  seront,  sauf  la  modification 

fjortée  par  l'article  12,  observées  lorsque,  dans 
es  villes,  pour  Texécution  des  plans,  il  y  aura 
lieu  d'ouvrir  de  nouvelles  rues,  de  former  de  nou- 
velles places,  et  de  construire  tous  édifices  d'u- 
tilité communale.  Jusqu'à  rex[)ropriation,  les 
propriétaires  des  terrains  et  bâtiments  en  con- 
serveront la  libre  disposition. 

«  Art.  65.  Lorsque,  par  suite  de  démolition 
volontaire  ou  pour  cause  de  vétusté  d'un  bâti- 
ment, il  y  aura  lieu  de  prendre  tout  ou  partie 
du  sol  pour  l'exécution  (l'alignement  arrêté  par 
l'autorité  compétente,  l'indemnité  sera  fixée  par 
le  jury,  d'après  les  règles  tracées  au  titre  IV.  » 

M.  Dagnilhon-Pajol.  Messieurs,  les  ques- 
tions que  je  soulève  sont  graves,  elles  touchent 
à  des  intérêts  nombreux  et  importants;  les  in- 
convénients auxquels  je  veux  remédier  sont  si- 
gnalés de  toutes  parts;  ils  sont  l'objet  de  plaintes 
fondées  et  des  reproches  mérités.  Je  supplie  la 
Chambre  de  m'accorder  quelques  moments  d'at- 
tention. (Parlez!  parlez!) 

11  s'agit  de  cas  d'expropriation,  et  c'est  bien 
ici  le  moment  de  pourvoir  a  ce  que  la  législation, 
sur  ce  point,  a  d'injuste  ou  d'incomplet. 

Jusqu'ici,  on  a  aousé  du  mot  alignement,  qui 
se  trouve  dans  la  loi  du  16  mars  1807  pour  expro- 
prier sans  indemnité. 

Voici  ce  qui  se  pratique  en  cette  matière,  et 
l'abus  qui  en  résulte.  11  y  a,  dans  la  loi  de  1807, 
UQ  article  52  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  villes,  les  alignemonts  pour  l'ou- 
verture des  nouvelles  rues,  pour  l'élargissement 
des  anciennes  que  ne  font  point  partie  d'une 
grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité 
publique,  seront  donnés  par  le  maire,  conformé- 
ment au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés 
au  préfet,  transmis  avec  son  avis  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  arrêtés  au  conseil  d'Etat.  » 

L'administration,  abusant  de  la  généralité 
et  du  vague  de  ces  expressions,  exhume  je  ne 
sais  quels  vieux  règlements  dos  années  1607  et 
175'4,  et  ne  se  contente  pas  de  dire  à  ceux  dont 
les  maisons  touchent  à  la  voie  publique  :  Vous 
ne  réparerez  pas,  parce  que,  d'après  un  aligne- 
ment arrêté,  vos  maisons  sont  sujettes  à  un  recu- 
lement.  Elle  dit  encore  à  ceux  dont  les  maisons 
ne  doivent  subir  aucun  reculement,  qui  ne  tou- 
chent à  aucune  rue  :  Vous  ne  les  réparerez  pas, 
je  vous  le  défends,  parce  qu'un  jour  une  nou- 
velle rue,  une  nouvelle  place  doit  être  ouverte 
dans  la  direction  occupée  par  vos  maisons;  et  si 
vous  construisez,  je  demanderai  la  démolition  de 
vos  constructions. 

Ainsi,  Messieurs,  il  suffit  à  Tadministration 
d'un  plan  q^ui  sera  exécuté  on  ne  sait  quand, 
pour  qu'à  1  instant,  les  maisons,  les  édifices  ne 
puissent  plus  être  réparés,  et  soient  voués  à  une 
ruine  certaine. 

Il  résulte  de  là  que  les  propriétaires  sont 
privés  de  la  jouissance  de  leurs  biens  à  compter 
du  jour  où  un  plan  a  été  arrêté;  ils  ne  peuvent 
plus  disposer  de  leur  propriété,  les  revenus  en 
sont  perdus  en  tout  ou  en  partie;  et,  si  plus  tard, 
l'administration,  dans  10,  20  ou  30  ans,  ne  de- 
mande pas  à  s'emparer  des  biens,  les  proprié- 
taires éprouvent  un  double  sacrifiée  résultaat, 
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d'une  part,  de  la  dépréciation  forcée  des  proprié- 
tés, et,  d'autre  part  de  la  privation  de  jouissance 
depuis  le  temps  que  l'interdiction  existe. 

Cette  législation  est  empreinte  de  l'arbitraire 
des  temps  ofi  elle  a  été  conçue  :  tel  est  cependant 
Messieurs,  l'état  actuel  des  choses.  L'abus  est 
incontestable;  il  vient  de  ce  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  a  confondu  deux  cas  qui  doivent 
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d'ouvrir  une  rue  nouvelle  ou  une  nouvelle  place. 
Mon  amendement  a  pour  but  de  distinguer  ces 
deux  cas,  et  d'assigner  à  chacun  son  véritable 
caractère. 

Je  veux  que,  dans  le  cas  d'ouverture  d'une 
nouvelle  rue  ou  d'une  place  nouvelle,  les  maisons 
ne  soient  pas  soumises  à  l'avance  à  l'interdiction- 
je  veux  que  la  mainmise  de  l'administration  ne 
commence  pas  du  jour  où  le  plan  aura  été  ar- 
rêté, mais  seulement  du  jour  où  il  y  aura  véri- 


aussi  que, dans  ce  cas,  l'indemnité  soit  a|)préciée 
et  réglée  par  le  jury,  car  c'est  une  expropriation 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  tombe 
dans  le  domaine  de  la  juridiction  nouvelle. 

11  reste  le  second  cas;  car  je  vous  prie.  Mes- 
sieurs, de  ne  pas  perdre  de  vue  la  distinction 
que  j'ai  tout  à  l'heure  établie  :  il  reste  le  cas  de 
reculement  par  suite  d'un  alignement  arrêté  par 
l'autorité  compétente. 

Ce  reculement  a  lieu  lorsque  le  propriétaire 
démolit  volontairement  sa  maison,  ou  lorsqu'il  y 
y  a  lieu  à  la  démolir  pour  cause  de  vétusté.  Ici 
j'ai  encore  une  injustice  à  signaler  :  il  y  a  dans 
cette  même  loi  de  1807,  les  articles  50  et  53,  dont 
je  vous  prie  d'écouter  la  lecture  : 

««  Art.  50.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontai- 
rement démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est  forcé  de 
la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à 
indemnité  que  pour  lavaleur  du  terrain  délaissé 
si  l'alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autori- 
tés compétentes  le  force  à  reculer  sa  construc- 
tion. 

«  Art.  53.  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrê- 
tés, un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté 
de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu 
de  payer  lavaleur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé. 
Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  au- 
ront égard  à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  pro- 
fondeur du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété, 
le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  nori 
bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  di- 
minuer de  valeur  relative  pour  le  propriétaire. 

«  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  pas  acqué- 
rir, l'administration  publique  est  autorisée  à  le 
déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront 
laites  comme  il  a  été  dit  en  l'article  51  ci-des- 
sus. » 

Ainsi,  faites  bien  attention  :  lorsque  l'adminis- 
tration achète,  elle  ne  paye  que  la  valeur  abso- 
lue intrinsèque  du  terrain;  quand  elle  vend,  au 
contraire,  elle  exige  une  valeur  relative  en  rai- 
son du  profit  que  l'acquéreur  peut  retirer  par 
rapport  a  sa  propre  maison.  C'est  une  injustice  : 
lorsque  les  cnoses  sont  semblables,  le  droit  doit 
être  le  même.  Mon  amendement  tend  à  réparer 
cette  injustice,  contre  laquelle  ou  n'a  jamais  cessé 
de  réclamer. 

Mais  dans  le  second  cas,  celui  de  l'alignement 
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vérîlablf,  il  yii  oiicore  une  question  à  exainiiier, 
c'est  lu  quoaliOEi  Ue  compétence:  par  qui  sura 
jugée  rindemnité  duc  au  propriOtuiie  u  raison 
du  rcctiletnent  de  sa  maison? 

Messieurs,  ces  questions  sont  très  graves  :  elles 
sont  l'objet  de  la  sollicitude  de  tous  les  juris- 
consultes; ces  dispositiùijs  sont  appliquées  tous 
les  jours,  et  on  n'a  cessé  de  réclamer  contre  elles. 
Je  prie  donc  la  Chambre  de  m'accorder  un  mo- 
ment d'attention,  car  mon  amendement  sera  sou- 
tenu et  débattu  sans  doute  avant  que  la  Chambre 
soit  appelée  à  voter. 

Je  (lis  qu'il  s'élève  une  seconde  question,  ques- 
tion de  compétence.  l'ar  qui  sera  jupée  l'indem- 
nitéf  Dans  lélat  de  choses  actuel,  elle  est  jugée 
par  les  tribunaux,  en  exécution  de  la  loi  de  1810. 
Àujourd'liui,  et  d'après  la  loi  en  discussion,  la 
loi  de  1810  se  trouve  abrogée;  la  question  reste 
donc  entière.  Sera-ce  le  jury,  ou  le  conseil  de 
préfecture,  ou  les  tribunaux?  il  est  urgent  de 
déclarer  laquelle  de  ces  autorités  vous  ferez  juge 
de  î'indenioilé  :  si  vous  ne  le  dites  pas,  il  s  élè- 
vera des  indécisions,  des  contestations  conti- 
nuelles :  il  faut  les  faire  cesser;  c'est  une  ques- 
tion de  nécessité  et  de  prudence. 

Laisseriez- vous  fi  l'administration  le  soin  de 
juger  "et  d'apprécier  l'indemnité  ?  mais  alors  il  y 
aura  de  l'aroitraire ,  car  l'administration  sera 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

Donnerez-vous  cette  faculté  au  juryî  mais  il 
pourrait  peut-«re  y  avoir  quelques  inconvé- 
nients à  convoquer  trop  souvent  des  jurés  pour 
de  faibles  intérêts;  peut-être  faudrait-il  craindre 
de  dégoûter,  de  fatiguer  des  citoyens  appelés  à 
exercer  de  nouvelles  fonctions. 

Laisserez- vous  les  tribunaux  juges  de  l'indem- 
nilé"?  mais  cette  faculté  accordée  à  eux  seuls 
d'une  manière  absolue  est  justement  contestée. 
Vous  ne  pourriez  pas  davantage  admettre  les  tri- 
bunaux dans  un  cas,  le  jury  dans  un  autre,  le 
conseil  de  préfecture  dans  un  troisième.  Quant 
à  moi,  il  me  semble  qu'il  est  préférable,  en  ce 
sens  que  cela  offre  le  moins  d'inconvénients  pro- 
bables, de  faire  juger  l'indemnité  par  un  jury, 
jury  spécial  pour  cessortes  de  contestations  ;  de  la 
sorte,  il  y  aura  moins  d'obstacles  à  redouter. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  obscnalions  que 
j'avais  à  vous  soumettre  .en  faveur  de  mon  amen- 
dement :  il  se  divise  en  deux  parties  :1a  première 
S  révoit  les  cas  d'ouverture  de  nouvelles  routes, 
e  formation  de  nouveaux  plans  ;  dans  ces  cas, 
le  jury  jugera  de  l'indemnité;  mais  jusqu'à 
l'expropriation,  les  propriétaires  pournmt  con- 
server la  libre  jouissance  de  leurs  biens. 

La  deuxième  partie  prévoit  les  cas  ordinaires, 
tels  que  ceux  d  alignement,  dans  lesquels  l'ad- 
minislration  paye  la  valeur  relative  :  ici  encore 
l'indemnité  sera  soumise  à  la  juridiction  du  jury. 
Tels  sont  les  motifs  de  mon  amendement;  j'es- 
père que  la  Chambre  n'hésilera  pas  à  radojiler- 

M.  Aniré  Kœehlln.  Une  dos  raisons  qu'on  a 
fait  valoir  pour  vous  faire  adopter  ramcndement 
proposé  a  été  qu'une  fois  qu  un  plan  avait  été 
adopté  au  conseil  d'Etat  pour  faire  faire,  dans  15 
ou  A  ans,  de  certains  travaux  dans  certaines  com- 
munes, des  ce  nu>ment-là  le  propriétaire  ne  pou- 
vait plus  jouir  de  sa  propriété,  et  que  l'Etat  se 
trouverait  par  le  fait  en  possession  de  cette 
même  propriété. 

Ce  fait  n  wt  pas  exact;  si]  avais  dii  croire  que 
la  question  fât  traitée  aujourd'hui,  j'aurais  pu 
apporter  difTépents  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
qui  disent  justement  le  contraire.  Ces  arrêts 


portent,  en  effet,  qu'une  commune  ne  peut  pré- 
tendre qu'un  propriétaire  ne  jouît  pas  de  sa  pro- 
priété malgré  les  plans  arrêtes  pour  des  travaux 
futurs,  et  que  le  payement  de  1  indemnité  no  lui 
était  pas  du  encore. 

Ainsi  disparaît  l'argument  qui  aurait  pu  faire 
accueillir  ramendcnieiit  d'une  manière  favo- 
rable. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  seulement  les  lois  de 
1807  et  de  1810  qui  règlent  la  matière;  il  y  a  en- 
core les  lois  de  l/',IOetde  1791.  Par  l'amendement 
proposé,  vous  renverseriez  une  législation  tout 
entière.  J'adjure  la  Chambre  de  ne  pas  toucher 
à  cette  législation  par  un  simple  amendement. 
La  législation  entière  sur  les  alignements  et  sur 
l'ouverture  des  nouvelles  rues  a  besoin  d'être 
revisée,  je  l'accorde;  mais  on  adoptant  l'amen- 
dement, vous  amèneriez  une  perturbation  géné- 
rale. Je  vole  contre  l'amendement. 

M.  Charlemagne.  L'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Daguilhon-l'ujol  a  pour  but  de  détruire 
une  législation  qui,  depuis  longtemps,  est  une 
source  féconde  dinjuslices;  io  veux  parler  de  la 
loi  Uu  mois  de  septembre  1807.  Celte  loi,  par 
l'obscurité  et  l'équivoque  des  termes  dont  elle  se 
sort,  a  donné  naissance  à  une  jurisprudence  qui 
ne  tend  rien  moins  qu'à  la  spoliation  des  pro- 
priétaires sans  indemnité. 

La  loi  de  1807  ne  sert  du  mot  alignement,  non 
seulement  pour  désigner  le  redressement  des 
ruos  déjà  existantes,  mais  encore  pour  désigner 
le  percement  de  rues  nouvelles,  et  la  créatioD 
de  nouvelles  places  publiques. 

Ijii'est-il  arrivé  de  là,  Messieurs?  c'est  que  lors- 
qu'une commune  veut  percer  une  rue  nouvelle, 
elle  procède  par  voie  d  alignement. 

Un  dresse  le  plan  :  ce  plan  est  mis  sous  les 
yeux  Uu  conseil  d'Elat,  qui  l'approuve,  et  dés 
lors  tous  les  bâtiments  compris  sur  l'emplace- 
ment de  la  rue  projetée,  rue  qui  n'existe  que 
sur  le  plan,  dès  ce  moment  ces  bâtiments  sont 
censés  placés  hors  l'alignement,  et  restent  frap- 
pés d'une  interdiction  absolue,  c'est-à-dire  qu'on 
ne  peut  élever  de  nouvelles  constructions,  ai 
faire  les  grosses  réparations  que  réclament  les 
anciennes;  il  en  résulte  qu'au  uout  d'un  certain 
nombre  d'années,  les  bâtiments  n'ayant  pas  été 
réparés  tombent  d'eux-mêmes. 

Alors,  aux  termes  de  cette  même  loi,  le  pro- 
priétaire est  obligé  d'enlever  les  matériaux  a  ses 
frais,  et  de  livrer  à  la  commune  son  terrain  ainsi 
déblayé. 

Uni!  eoix  :  Moyennant  une  indemnité. 

M.  Cbaricnagne.  Je  dis  que  le  propriétaire 
est  obligé  d'enlever  les  matériaux  et  de  livrer  sa 
propriété  à  la  commune  qui  lui  paie  te  terrain 
qui  se  trouve  pris  par  la  rue  projetée. 

lit  encore  comment  le  paye-t-on?  On  estime  la 
aleur  du  terrain:  mais  s'il  reste  au  propriétaire 


ne  lui  pave  son  indemnité  que  déCalcatioii  faite 
de  cette  [dus-value. 

11  est  vrai  que  la  loi  permet  au  propriétaire 
d'abandonner  le  terrain  qui  lui  reste,  et  la  coin- 
mune  le  lui  paye  en  sus  ;  mais,  vous  le  voyez, 
cette  plus-value  n'existe  qu'au  profit  de  la  com- 
mune. 

Dans  cet  état  de  choses,  est  intervenue  la  loi 
de  marï  181u,  que  vous  venez  d'abroger. 

11  est  naturel  de  penser  que,  dans  ces  cas,  on 
ne  se  servirait  plus  que  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 


(Chambro  des  Déput< 
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Point  du  tout,  l'administration  a  vu  dan:;  la  loi 
de  1810  un  nouveau  moyen  d'arriver  au  même 
but. 

Si  elle  s'appuif  sur  la  loi  de  1807,  elle  procède 
par  voie  d'alignement  ;  si,  au  contraire,  elle  s'ap- 

Suie  sur  la  loi  de  1810,  elle  procède  par  voie 
'expropriation  forcée. 

Bn  conséquence,  une  commune  est-cllc  pau- 
vre, n'a-l-elle  ps  les  moyens  de  rembourser  sur- 
te-cliamj)  la  valeur  des  maisons  qui  se  trouvent 
EUT  la  ligne  de  celles  qui  doivent  être  démolies 
pour  percer  une  nouvelle  rue,  on  procède  par 
voie  d'alignement,  et  alors  les  propriétés  sont 
frappées  d'une  espèce  d'interdiction. 

Si,  au  contraire,  une  commune  est  riclie,  on 
procède  par  expropriation  forcée,  et  on  paye  sur- 
le-champles  indeinnités  qui  sont  ducs.  Je  trouve 
la  preuve  de  ce  que  j'avance  dans  ce  qui  s'est 
passé  à  Orléans  pour  l'ouverture  d'une  rue.  En 
ISIO,  un  projet  fut  présenté  pour  déterminer  le 
plan  qu'if  y  avait  à  suivre;  le  13  janvier  lâlll, 
survint  une  ordonnance  qui  statua  que  la  ville 
d'tirléans  n'avait  pas  assez  de  ressources  |>our 
indemniser  les  propriétaires  de  la  valeur  de  leurs 
propriétés,  et  que,  par  conséqueut,  il  fallait  pri> 
céder  par  voie  d'alignement,  et  ensuite  que  leiî 
Mliments  qui  se  trouvaient  sur  la  ligne  de  la  rue 
projetée  ne  seraient  réparés  et  construits  de  nou- 
veau lorsque  leur  vélustérexigerail, pour  cause 
d'utilité  publique,  et  que  la  démolition  de  ces 
bâtiments  se  ferait  aux  frais  des  propriétaires. 

Plus  tard  une  compagnie  se  présente,  propose 
de  faire  les  avances  nécessaires  pour  désinté- 
resser les  propriétaires,  et  démolir  sur-le-champ. 
Le  16  septembre,  nouvelle  ordonnance  tendue 
confornicmcnt  aux  dispositions  de  lu  loi  de  1810, 
qui  déclare  que  l'ouverture  de  la  rue  est  d'utilité 
publique,  et  qui  autorise  la  ville  à  traiter  avec 
la  compagnie  qui  se  chargeait  d'exécuter  les 
iravaux.  Vous  voyez  donc  qu'on  a  ici  une  arme 
à  double  tranchant,  et  que  selon  les  cas  on  pro- 
iikle  conformément  &  la  loi  de  1807,  c'est-à-dire 
iiar  voie  d'alignement;  ou  conformément  ii  la 
Iciidc  1810,  c'est-à-dire  par  voie  d'expropriatiou. 

Jusqu'en  182fl,  les  tribunaux  avaient  conformé 
leur  Jurisprudence  à  celle  de  l'administration, 
et  avaient  ilétiUé  qu'il  n'était  dû  aucune  indem- 
nité dans  le  cas  où  on  procédait  d'après  la  loi  de 
1807,  si  ce  n'est  pour  le  terrain;  mais  eu  18;".l, 
les  tribunaux  ont  changé  leur  jurisprudence,  et 
ont  décidé  que  les  propriétaires  pourraient,  slls 
n'étaient  pas  expropriés  sur-Io-chanip,  dans  le 
cas  oii  l'on  opérerait  par  voie  d'alignement, 
ciinstruire  ou  réparer;  faute  de  quoi  les  commu- 
nes leur  devraient  une  indemnité.  Cette  double 
jurisprudence  a  constitué  l'administration  ju- 
(leaiil  dans  un  sens,  les  tribunaux  jugeant  dans 
un  autre.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  pronrié- 
laires  qui  ont  été  les  victimes  de  la  loi  de  1807; 
1rs  iummunes  et  l'administration  l'ont  été  à  leur 
l'iiir. 

Voici  un  Tiiit  qui  s'est  passé  à  Paris  relative- 
ment à  l'ouverture  d'une  rue  :  l'administration 
avait  jugé  h  propos  dcprocéder  par  voie  d'aligne- 
ment ;  on  avait  arrêté  le  plan,  et  l'on  avait  décidé 
1111.'  les  bàtimenl-s  ne  pourraient  être  réparés, 
'st-il  arrivé  ?  An  bout  de  plusieurs  années,  un 


fi'claralion  d'utilité  publique  et  de  ne  pas  être 
éxpro|irié,  a  concédé  à  un  ktcataire  le  droit  d'é- 
lever une  salle  de  spectacle  sur  une  partie  de 
son  terrain.  Le  locataire  a  construit;  mais  l'ad- 
ministration a  poursuivi  par  voie  de  petite  voi- 
rie et  le  propriétaire  «t  le  locataire,  et  les  a  fait 


condamner  à  démolir  les  travaux  déjà  commen- 
cés. Ceux-ci,  ne  se  tenant  pas  pour  battus,  se 
sont  pourvus  devant  les  Iriliiiiiaux,  et  ont  obtenu, 
en  1820,  un  arrêt  qui  a  condamne  la  ville  de 
Paris  à  giayer  llHI.OOO  francs.  Vuilù  ce  qu'il  en  a 
coftié  à  la  ville  de  Paris  pour  avoir  procédé  par 
voie  d'alignement,  ainsi  qu'elle  s'v  cruvait  et  s'y 
croit  encore  autorisée  par  la  loi  de  18o"ï. 

11  s'agit  de  déterminer,  d'une  manière  claire, 
quelle  sera  la  juris|irudenco  suivie  à  l'avenir,  et 
cest  Ifk  le  but  unique  de  l'amendement  de 
M.  Daguilbon-Puiol.  Kemarquez  que  puisque, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  IKiU,  l'administration 
prétendait  que  la  loi  de  1807  n'était  pas  abrogée, 
on  ce  sens  qu'il  était  toujours  permis  d'ouvrir 
une  rue  nouvelle  par  voie  d'alignemenl,  elle  élè- 
vera la  même  prétention  sous  l'empire  de  la  loi 
actuelle;  car  celle  loi  dispose  d'une  manière  gé- 
nérale, comme  le  faisait  la  loi  de  IKIO.  Bile  se 
croira  autorisée  à  procéder  tanlùt  par  voie  rl'a- 
lignomeiit,  cl  lantot  par  voie  d'e.\propriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  vous  adoptez  l'amendement  de  M.  Dagnillion- 
Pujol,  il  n'y  aura  plus  d'équivoque.  Le  seul  re- 
proche qu'on  ait  adressé  à  cet  amondement  a  été 
de  dire  qu'il  détruisait  la  législation  sur  les  ali- 
gnements. C'est  une  erreur  de  tait.  Elle  ne  dé- 
truit la  jurisprudence  fondée  sur  la  loi  de  1807 
qu'en  ce  qui  concerne  le  rÈglemenl  lie  l'iiidem- 
iiité,  mais  elle  laisse  subsister  les  dispositions 
qui  concernent  les  alignements  proprement  dits; 
c  est-à-dire  que  le  maire,  l'autorité  municipale 
conserve  toujours  le  droit  de  dresser  de  nou- 
veaux plans,  de  redilier  les  anciennes  mes;  que 
les  plans  conlinuemnl  d'être  soumis  au  conseil 
d'h'tat,  et  qu'une  fois  approuvés  ils  seront  exé- 
cutés. Mais  quand  il  s'agira  d'exproprier  les 
propriétaires,  le  règlement  des  indemnités  aura 
lieu  conformément  a  la  loi  actuelle,  et  non  pas 
conformément  aux  dispositions  abusives  de  la 
loi  de  1807. 

Je  vote  pour  ramendement. 

M.  Leffrand,  commistaire  du  roi.  Je  commenco 
par  déclarer  que  si,  dans  certaines  circonstances, 
la  loi  du  16  septembre  1807  a  reçu  l'application 
dont  M.  Daguilhon-Pujol  et  M.  Charlemagne 
viennent  d'entretenir  la  Chambre,  cette  applica- 
tion  me  parait  tout  à  fait  illégale;  et  pour,  ma 

<(>  cnnnni»!  lias  un  hi>ii]  r-.i>i  iti'i  1  :irlinîiiiu- 


jart,  je  ne  connais  pas  un  seul  cas  o(i  1  adminis 
{ration,  chargée  des  iravaux  qui  s'exécutent  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  ait  appliqué  dans  ce  sens  la 
loi  de  1807. 

Il  ne  suflit  pas  que  le  projet  d'une  communi- 
cation nouvelle  soit  arrête,  pour  que  les  terrains 
et  bâtiments  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  de  cette 
coniniunicalion  soient,  dès  ce  moment  même, 
frappés  des  servitudes  essentiellement  inhé- 
rentes aux  bâtiments  et  terrains  situés  le  long 
des  routes  déjà  ouvertes.  Ces  servitudes  ne 
sont  que  le  prix  des  avantages  que  procure  la 
jiiuissance  de  la  communication  :  si  les  avan- 
tages n'existent  pas  (et  ils  n'existent  pas  si 
la  communication  n'est  pas  ouverte),  les  ser- 
vitudes ue  peuvent  pas  Cire  invoquées  :  en  un 
mol,  les  servitudes  ne  peuvent  pas  être  anté- 
rieures à  l'ouverture  de  la  route,  du  canal,  ou  de 
la  rue  nouvelle,  puisqu'elles  ne  dérivent  que  de 
l'existence  môme  de  ces  communications.  Quand 
il  s'agit  de  les  ouvrir  pour  la  première  fois,  ce 
n'est  pas  par  mesure  d'alignement  qu'on  doit 
procéuer,  mais  par  voie  d'expropriation;  il  faut, 
dans  ce  cas,  acheter  et  payer  dans  leur  entière 
valeur  les  terrains  et  bâtiments  qui  doiveat  servir 
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(l'emplaceinenl  aux  travaux,  et  toute  iulerUic- 
tioii  lie  bâlir  ou  de  réparer  reposerait  uuique- 
raent  sur  un  piaa  arrêté  dans  le  cabinet  ;  et  lors- 
qu'il n'y  a  encore  ni  route,  ni  cauaJ,  ni  rue,  ce 
serait  une  interdiction  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi;  l'amendement  qui  fait  l'objet  de  l'article b^ 
proposé  par  M.  IJaguilhon-Pujol  me  parait  donu 
complètement  inutile,  puisqu'il  va  au  devant 
d'une  illégalité  qu'on  ne  doit  pas  supposer. 

Quant  a  l'article  65  (article  additionnel)  que 
propose  encore  M.  Daguilhon-Puiol,  il  aurait  pour 
résultat  d'introduire  de  graves  innovations  dans 
le  système  actuel.  Lesdisposition^delaloidel807 
sont  parfaitement  justes,  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu  à  les  modifier. 

M.  Daguilhon-l'ujol  vous  aexposé  les  deux  cas 
dont  celte  loi  s'occupe.  11  vous  a  dit  que  lorsque, 
par  suite  de  démolition  volontaire,  un  parti- 
culier cède  i.  la  voie  puljlique  une  portion  de 
terrain,  ce  terrain  ne  lui  est  payé  qu'à  raison 
de  sa  valeur  intrinsèque,  et  non  pas  nomma 
terrain  à  bâtir. 

Ëli  bien  I  Messieurs,  quoi  de  plus  juste  que 
cette  disposition?  le  lerrain  n'esl-il  pas  déj?i 
grevé  d'une  servitude,  d'une  interdiction  de  re- 
cevoir des  construclionsv  Pourquoi  lui  donne- 
rait-nn  une  valeur  qu'il  n'a  pas,  qu'il  ne  peut 
pas  avoir  1 

Au  contraire,  lorsqu'un  particulier  obtient  la 
faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  et  d'en 
réunir  une  portion  à  sa  propriété,  n'est-il  pas 
évident  que  le  terrain  qu'on  lui  donne  acquiert 
une  valeur  nouvelle,  puisqu'il  peut  recevoir  des 
constructions  d'une  grande  valeur?  Kst-il  juste 
de  ne  faire  aucun  compte  de  celte  valeur  au 
profit  de  l'Etal? 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  de  1807,  dans  les  points 
que  nous  considérons,  repose  sur  des  princines 

J' Listes  qu'il  faut  maintenir.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
propos  do  la  disi-ussion  d'une  loi  particnliiie 
que  vous  devez  touclier  à  la  législation  si  impor- 
tante qui  régit  la  grande  voirie. 

M.  1«  Pr^aldent.  Je  relis  l'amendemcnl,  et 
je  le  mots  aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopte.) 
M.   le  rrë«id«iil.  Nous  passons  maintenant 
aux  dispositions  linales. 

TITiîli   VIII.  —  DUp'?silions  finnU'i. 

«  ArL  70.  ■  La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée.  • 

■  Bn  conséquence,  les  dispositions  de  la  Foi  du 
8  mars  mo... 

Vtu  voix  :  Le  dernier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle est  devenu  inutile  par  un  article  que  Ton  a 
volé  hier. 

M,  le  Président.  Dans  ce  cas  je  n'ai  qu'à 
mettre  aux  voix  le  premier  paragraphe,  qui  con- 
siste seulement  à  dire  :  >  La  loi  du  tj  mars  1610 
est  abrogée.  »  {ÀdopléA 

M.  le  l»pé«l«leiit.  Je  vais  lire  Tarticle  7 1 ,  der- 
nier article  du  projet  : 

■  La  présenli'  l.»i  sera  obligatoire  à  dater  de 
la  première  convocalion  des  conseils  généraux 
d«  département  qui  suivra  sa  promulgation. 

«  Lus  instances  en  règlement  d'indemnité  dont 
tes  tribunaux  su  trouvenmi  saisis  à  l'epuqnc  de 
la  piiHiiuigaliiiii  d.'  la  pivseulu  loi  seront  jugés 
conforméuieiit  aux  lois  acluelW.  ■> 


Un  membre  :  H  faut  également  déclarer  que  la 
lui  de  1807  est  abrogée. 

M.  le  ■■résidenl.  Vous  savez.  Messieurs,  que 
quand  une  loi  a  été   abrogée,  elle   est  morte; 
pour  la  l'aire  revivre  il  faut  lui  rendre  la  vie 
qu'elle  n'a  plus  :  or,  la  loi  de  1807,  abrogée  par 
la  loi  de  1810,  demeure  abrogée  dans  toutes  les 
parties  qui  ont  été  annulées. 
M.  CbaalcH.  Je  propose  de  dire  : 
1  La  loi  de  1807  est  pareillement  abrogée  en 
ce  qui  concerne  l'ouverture  des  rues  nouvelles.  • 
M.  le  commissaire  du  roi  a  reconnu  que  la  loi 
de  1807  ne  pouvait  pas  s'appliquer  dans  toutes 
ces  dispositions. 

En  effet,  ouvrCK  celle  loi,  et  vous  verrez  que 
l'ouverture  des  rues  nouvelles  est  régie  par  les 
mêmes  dispositions  que  l'alignement.  Je  crois 
que  la  Chambre  n'a  pas  bien  compris  l'amende- 
ment de  M.  Daguilhon  Pujol. 

M.  Itarlhe,  garde  det  sceaux.  La  Chambre  n'a 
pas  voulu  détruire  une  législation  par  un  simple 
amendement, 

M.  Maplln  (da  Nord),  rapporteur.  La  loi  de  1817 
aété  modifiée  dans  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions par  la  loi  de  1810.  Or,  la  loi  que  vous  allez 
voter  s'occupe  de  tous  les  objets  dont  s'occupait 
la  loi  de  1810,  et  par  conséquent  elle  a  dû  abro- 
ger complètement  la  loi  de  1810. 

Vous  ne  pouvez  pas  toucher  à  la  loi  de  1807 
dans  tous  Tes  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la 
présente  loi,  parce  que  vous  détruiriez,  à  l'aide 
«l'un  simple  amendement,  une  législation  im- 
portante et  dinicile,  sur  laquelle  il  faudrait  un 
examen  spécial  et  approfuiidi. 

M.  ChasieH.  Je  voudrais  au  moins  qu'il  fût 
bien  entendu  que  M.  le  commissaire  a  reconnu 
que  la  loi  de  f807  n'était  pas  applicable  à  l'ou- 
verture des  rues  nouvelles. 

M.  le  Présidenl.  Il  est  impossible  d'admettre 
que  par  cela  qu'un  commissaire  du  gouverne- 
ment, aux  lumières  duquel  je  rends  nommage, 
aura  émis  une  opinion,  on  puisse  prendre  acte 
do  ses  paroles,  pour  venir  prétendre  que  telle  lui 
doive  être  ou  non  appliquée.  Chacun  ici  émet 
son  opinion,  mais  l'opinion  de  qui  que  ce  soit 
ne  peut  avoir  force  de  lui-  {Marque  d'adhéiUm.) 
Quant  à  la  loi  de  1807,  toutes  celles  de  ses  dis- 
positions que  vous  avez  prévues  sont  entièrement 
abrogées.  Quant  à  celles  qui  n'ont  pas  été  prévues, 
elles  conserveront  leur  caractère  législatir  jusqu'à 
ce  qu'il  vous  plaise  de  faire  une  autre  loi. 

M.  Dnréanll.  La  loi  de  1807  attribuait  au  con- 
seil de  préfecture  toutes  les  questions  d'indem- 
nité pour  cause  d'expropriation;  la  loi  de  1810 
a  mouillé  celle  de  I8Uj  en  ce  qu'elle  a  attribué  la 
décision  de  ces  Questions  aux  tribunaux.  Si  vous 
abrogez  la  loi  de  1810  dans  les  modifications 
qu'elle  apporte  à  la  loi  de  1807,  je  demande  ce 
que  ik'vieudra  la  loi  de  1807,  et  quelle  sera  l'au- 
turilé  qui  sera  appelée  à  prononcer  sur  les  ques- 
tions (l'indemnité,  et  particulièrement  dans  les 
cas  d'alignement. 

M.  Martin  [du  Sord),  rapporteur.  Ce  sera  le 
jury. 

M.  Legrand,  eommittaire  du  roi.  Tous  les 
règlements  d'indemnité,  déférés  aux  tribunaux 
par  la  lui  de  1810,  sont  déférés  au  jury  par  la 
nouvelle  loi. 

M.  le  Préaldcnl.  11  est  inutile  de  dire  que 
toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  aux- 
quelles dért^e  la  présente  loi  sont  abrogées. 


[Chambre  des  Députés.] 

Plusieurs  voix  :  C'est  de  droit. 
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M.  le  Président.  Je  relis  l'article  71  : 

«  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  dater  de  la 

§remière  convocation  des  conseils  généraux  de 
épartements,  qui  suivra  sa  promulgation. 
«  Les  instances  en  règlement   a'indemnités 
dont  les  tribunaux  se  trouveront  saisis  à  Tépo- 

3ue  de  cette  première  convocation,  seront  jugées 
'après  les  lois  actuellement  en  vigueur.  > 
M.  Teste  propose  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  : 

«  Néanmoins,  l'administration  aura  la  faculté 
de  se  désister  des  instances  dans  lesquelles  il  n'y 
aurait  pas  eu  d'estimation  par  expert,  à  la  charge 
par  elle  d'acquitter  les  dépens  faits  jusqu'au  jour 
au  désistement.  »  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole,  (Aux 
voix!  aux  voix!)  Quand  vous  aurez  entendu,  on 
ira  aux  voix. 

La  Chambre  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  que 
les  réflexions  que  j'ai  à  lui  soumettre  sur  les 
deux  paragraphes  de  l'article  sont  de  la  plus 
haute  gravité,  et  qu'elles  auront  pour  consé- 
quence de  hâter  l'époque  de  l'exécution  de  la  loi, 
en  même  temps  qu'elles  imprimeront  un  mou- 
vement plus  rapide  aux  instances  déjà  engagées. 
Comme  il  importe  que  le  pays  jouisse  le  plus 
promptement  possible  des  bienfaits  de  la  loi  nou- 
velle, et  que  tout  ce  qui  est  de  nature  à  entraver 
sa  marche  soit  écarté,  je  vous  demande  un  ins- 
tant votre  attention. 

Par  le  premier  paragraphe  de  l'article,  on  vous 
propose  de  déclarer  que  la  loi  ne  sera  exécu- 
toire qu'à  compter  de  l'époque  de  la  première 
convocation  des  conseils  généraux  de  départe- 
ments qui  suivra  sa  promulgation.  Mais  la  ses- 
sion annuelle  des  conseils  généraux,  pour  1833, 
est  à  peine  close. 

Certes,  je  suis  de  ceux  qui  appellent  de  tous 
leurs  vœux  une  seconde  session  des  Chambres  et 
un  second  budget,  immédiatement  après  celle-ci, 
afin  de  sortir  ou  provisoire,  et  j'espère  qu'il  en 
sera  ainsi.  Cependant,  môme  dans  cette  hypo- 
thèse, tout  faisant  justement  croire  que  la  loi 
actuelle  sera  promulguée  en  mars,  et  que  la  ses- 
sion nouvelle  des  conseils  généraux  pour  le  bud- 
get de  1834  pourra  avoir  lieu  en  juillet,  il  y 
aurait  encore  plus  de  3  mois  perdus  pour  l'exé- 
cution de  la  loi;  il  pourrait  encore  arriver  que 
nos  vœux  ne  soient  point  accomplis  cette  année, 
comme  cela  eut  lieu  à  la  session  dernière,  et  que 
le  budget  de  1834  fût  retardé;  il  faudrait  alors 
plus  d'un  an  pour  arriver  à  la  première  convo- 
cation annuelle  des  conseils  généraux,  et  pen- 
dant ce  long  intervalle  de  temps,  la  loi  serait  en 
suspens. 

En  rentrant  dans  le  droit  commun,  la  loi  sera 
exécutoire  à  dater  du  jour  de  sa  promulgation, 
et  le  gouvernement  pourra,  par  une  ordonnance 
spéciale,  convoquer  imméuiatemenl,  par  voie 
extraordinaire,  les  conseils  généraux,  pour  pro- 
céder à  la  formation  du  tableau  général  du  jury, 
opération  qui  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  en  s^en 
tenant  à  la  rédaction  du  paragraphe.  Comme  on 
ne  propose  point  de  suppressions  de  paragraphes 
par  amendement,  et  qu  on  ne  se  prononce  a  cet 
égard  que  par  un  vole  pour  ou  contre,  je  me 
borne  à  voter  maintenant  contre  ce  premier  pa- 
ragraphe, et  s'il  est  rejeté,  le  droit  commun  re- 
prendra toute  sa  force. 

Quant  au  second  paragraphe,  si  vous  l'adoptez 
tel  qu'il  vous  est  présenté,  il  fera  subir  aux  pro- 
cédures commencées  d'interminables  délais,  et 


entravera  pour  longtemps  encore  l'application 
de  la  loi  aux  plus  importantes  mesures  de  tra- 
vaux publics.  Il  faut  donc  remédier  à  cet  incon- 
vénient, et  hâter  de  tous  nos  efforts  le  moment 
où  la  nouvelle  législation  fera  ressentir  partout 
son  utile  influence,  en  respectant  toutefois  les 
principes  tutélaires  d'un  impartiale  justice. 

Lorsqu'une  nouvelle  juridiction  est  élahiic  et 
est  appelée  à  en  remplacer  une  autre,  colle-ci 
n'existe  plus  dès  l'instant  même  oii  la  nouvelle 
institution  est  promulguée.  Ce  principe  a  été 
constamment  appliqué  parmi  nous.  Par  l'effet  de 
la  loi  actuelle,  les  tribunaux  civils  ne  pourront 
plus  connaître  des  règlements  des  indemnités 
par  suite  des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique.  Le  jury  seul  sera  investi  du  jugement 
de  ces  sortes  d'affaires. 

Il  est  vrai  dédire  que  TelTet  immédiat  de  la  pro- 
mulgation delà  loi  actuelle  fera  cesser,  pour  les 
matières  gui  en  sont  l'objet,  l'existence  des  tri- 
bunaux civils;  il  faut  donc  attribuer  de  suite  au 
jury  les  affaires  en  règlement  d'indemnités  :  la 
véritable  compétence  est  là. 

Cependant,  tout  en  respectant  l'ordre  dos  ju- 
ridictions, il  importe  d'éviter  ce  qui  pourrait 
engager  des  conflits  dangereux.  Ainsi,  on  ne 
pourrait,  sans  violer  toutes  les  règles,  nantir  le 
jury  des  affaires  qui,  après  un  jugement  de  [pre- 
mière instance,  seraient  soumises  par  appel  aux 
cours  royales,  ou  se  trouveraient  encore  dans 
les  délais  de  l'appel.  Le  jury  ne  peut  pas  réfor- 
mer le  ju^^ement  d'un  tribunal  ciVil,  et  cepen- 
dant ce  jugement  n'a  été  rendu  qu'à  la  charge 
de  l'appel.  Cet  appel  doit  être  évacué.  11  en  se- 
rait de  môme  pour  le  cas  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  le  tribunal 
civil  fût  dénanti,  lorsque,  par  quelque  jugement, 
il  aurait  préjugé  le  fond,  puisque  ce  serait  com- 
promettre Tefticacité  de  ce  juçement,  en  l'expo- 
sant à  être  renversé  par  le  jury  :  il  avait  été 
rendu  sur  la  foi  de  la  loi  qui  attribue  aux  cours 
royales  la  connaissance  des  appels  des  jugements 
interlocutoires. 

Hors  de  ces  deux  cas,  par  respect  pour  le 
principe  des  juridictions,  vous  devez,  immédiate- 
ment après  la  promulgation  de  la  loi,  attribuer 
au  jury  les  instances  en  règlement  d'indemnités 
déjà  commencées,  tout  aussi  bien  que  celles  qui 
sont  à  naître. 

Je  formule  ma  pensée  par  l'amendement  sui- 
vant, qui  remplacerait  le  secoml  paragraphe  de 

rarticle  : 

m  Les  instances  en  rèdement  (rindenunti^s, 
dont  les  tribunaux  de  première  instance  se  tn^i- 
veront  saisis  lors  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  dans  lesquelles  il  ne  serait  point 
intervenu  de  jugement  interlocutoire,  seront  ju- 
gées d'après  ses  dispositions.  » 

Vous  vovez.  Messieurs,  que  si  mes  idées  sont 
favorablement  accueillies  par  vous,  l'époque  de 
l'exécution  de  la  loi  sera  très  rapproehee  et  que 
l'application  de  ses  dispositions  n'aura  pas  à 
subir  les  longs  délais  qu'elle  éprouve  aujourd'hui 
par  suite  de  la  procédure  qui  nous  régit  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, procédure  que  vous  êtes  appelés  à  réformer; 
ce  sera  un  immense  bienfait  pour  le  pays. 

M.  Ije^riind,  commissaire  du  roi.  L'amende- 
ment de  M.  de  Podenas  est  appuyé. 

^L  le  l^résident.  M.  de  Podenas  demande 
d'abord  la  division  des  paragraphes.  Je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  1*',  dont  il  demande  la  sup- 
pression. 
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(L'iipreuve  et  la  conti'e-épreuve  se  ffiiit  au  mi- 
lieu an  quelque  indécision;  beaucoup  de  Jiiem- 
bres  lie  se  lèvent  ni  pour  ni  conli'e.) 

M.  le  PrëBideBt.  Quoique  peu  de  membres 
se  soient  levés,  il  est  évident  que  le  paragraplie 
est  adopté. 

Plu$i4!urt  voix  :  On  n'a  pas  entendu  ! 

M.  I«  Président.  Ou  a.  dû  entendre,  j'ai  lu 
fort  distinctement  le  premier  paragraphe. 

M.  ThII.  Permettez-moi  une  observation... 
M.  de  Podeiias  demande  la  suppression  de  celte 
première  partie  de  l'article. 

M.  le  Préaldent.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Legrand,  commissaire  da  roi,  monte  à  la 
tribune. 

M.  le  Prësldcnl.  Vous  ne  pouvez  point  parler 
entre  deux  épreuves.  Je  maintiendrai  le  règle- 
ment. Si  je  prenais  les  choses  à  la  rigueur,  ^e 
dirais  que  le  paragraphe  est  adopté;  tant  pis 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote. 

M.  Ij«grand,  cnjnmissaire  du  roi.  C'était  pour 
dire  que  l'amendement  de  M.  de  Podenas  était 
appuyé. 

M.  le  Président.  En  supposant  qu'il  y  ail 
matière  à  renouveler  l'épreuve,  c'est  lo  cas  ou 
jamais  de  reconnaître  que  c'est  une  seconde 
épreuve,  et  comme  on  ne  peut  pas  parier  entre 
deux  épreuves,  laissez-moi  mettre  aux  voix. 

M.  Patallle.  Mais,  Monsieur  le  Président... 

M.  le  Préaldent.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
le  règlement  s'y  oppose  formellement. 

Je  relis  pour  la  troisième  fois  le  premier  para- 
graphe. 

x  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  dater  de  la 
première  convocation  générale  des  conseils  gé- 
néraux de  départements,  qui  suivra  sa  promul- 
gation. > 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  M.  de  Podenas 
propose  de  remplacer  le  second  paragraphe  par 
cette  disposition  : 

•  Les  instances  en  règlement  d'indemnité  dont 
les  tribunaux  de  première  instance  se  trouve- 
raient saisis  lors  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  dans  lesquelles  ne  serait  |)as  survenu 
de  jugemont  interlocutoire,  seront  jugées  d'après 
ces  dispositions.  « 

M.  I*arant.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. L'amendement  tend  à  excepter  des  dispo- 
sitions du  premier  paragraphe  les  instances  dans 
lesquelles  d  serait  survenu  des  jugements  inter- 
locutoires. Si  j'ai  bien  compris  Si.  de  Podenas, 
c'est  pour  gagner  du  temps  qu'il  propose  cette 
excepti<;n. 

Eh  bien!  c'est  un  moyen  de  perdre  du  temps. 
Si  vous  attendez  qu'un  jugement  délinitif  inter- 
vienne après  un  jugemeut  interlocutoire,  vous 
restez  dans  le  droit  commun;  car  il  y  aura  lieu 
a  l'appel  avec  tous  ses  délais  et  tous  ses  frais. 
Voilà  l'inconvénient  de  l'amendement. 

Si  je  ne  me  trompe.  M,  de  Podenas  vous  a  dit 
qu'il  l'allait  adopter  sa  disposition  exceptionnelle, 
parce  que  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  un  juge- 
ment interlocutoire,  les  juges  étaient  liés,  et 
Su'ils  ne  pourraient  revenir  sur  leur  décision, 
'est  une  erreur. 

M.  Hérllhea.  L'amendement  de  M.  de  Pode- 
nas me  parait  devoir  être  adopté  par  le  motif 
que  voici  : 

Ija  disposition  à  laquelle  je  substitue  l'amen- 


dement  de  M.  de  Podenas  a  pour  objet  de  foire 
juger,  conformément  aux  lois  qui  ont  précédé 
celle  que  vous  allez  adopter,  les  contestations 
élevées  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  devant  les  cours  royales.  Il  est  évident 
que  par  suite  de  cette  disposition,  dès  l'instant 
Qu'il  y  a  assignation  pendante  devant  un  tribunal 
de  première  instance,  il  faudra  suivre  tous  les 
degrés  de  juridiction  établis  par  la  législation 

aue  TOUS  voulez  abolir,  c'est-à-dire  se  traîner 
ans  les  lenteurs  dont  la  Chambre  a  si  souvent 
reconnu  les  inconvénients. 

La  marche  proposée  par  M.  de  Podenas  est 
beaucoup  plus  simple  que  celle  renfermée  dans 
le  projet . 

Au  lieu  de  laisser  toutes  les  contestations  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  procédure,  il  fait  une 
distinction  dans  celle  masse  de  procès,  et  ne 
laisse  sous  l'empire  de  la  législation  ancienne 
que  les  contestations  sur  lesquelles  les  tribu- 
naux ont  pris  un  engagement  par  des  juge- 
ments interlocutoires,  et  sous  ce  rapport  l'amen- 
dement de  M.  de  Podenas  se  confond  avec  la 
disposition  du  preiet  du  gouvernement. 

Mais  pourtoutes  les  affaires  à  l'égard  desi, 
il  n'est  pas  encore  intervenu  de  jugement  inter- 
locutoire, où  il  n'y  a  pas  d'expertise  ordonnée, 
pas  d'enquête,  pas  enun  un  mode  de  jugement 
quelconque  qui  présage  le  fond  de  l'afTaire, 
M.  de  Podenas  propose  d'en  saisir  la  législation 
nouvelle,  et  de  faire  participer  les  entreprises 
qui  peuvent  se  rattacher  à  ces  contestations  au 
bénéfice  de  la  législation  nouvelle. 

Sous  ce  rapport,  l'amendement  de  M.  de  Pode- 
nas me  semble  un  véritable  bienfait:  il  me 
parait  impossible  de  laisser  sous  l'empire  de  la 
toi  ancienne  tous  les  procès  à  l'égard  desquels 
un  simple  vote  a  saisi  le  tribunal;  car  ce  serait 
éloigner  de  bien  des  années  encore  les  bénéfices 
qui  doivent  résulter  de  l'activité  que  la  loi  ne 
peut  manquer  d'imprimer  aux  affaires. 

H.  Teste.  L'amendement  de  M.  de  Podenas 
et  ses  développements  me  semblent  rendus  inu- 
tiles par  la  pliraae  que  j'ai  proposé  d'ajouter  à 
la  fin  de  llarticle. 

L'amendement  de  M.  de  Podenas  a  pour  objet 
de  rattacher  à  la  législation  nouvelle  les  procé- 
dures entamées,  et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été 
rendu  de  jugement  interlocutoire.  On  ne  peut 
disposer  ainsi  en  matière  d'expropriation  ;  c'est 
touiours  l'administration  qui  est  poursuivante. 
et,  a  ce  titre,  elle  est  libre  de  se  désister. 

Je  propose  donc  de  donner  à  l'administration 
la  faculté  de  se  désister  des  instances  dans 
lesquelles  il  n'y  aurait  pas  eu  d'estimation  par 
experts,  à  la  charge  d'acquitter  les  dépens  faits 
jusqu'au  jour:  du  désistement.  Het  amendement 
rentre  dans  les  vues  de  M.  de  Podenas,  et  me 
semble  plus  rationnel  que  la  disposition  qu'il  a 
présentée. 

Pourquoi  ai-je  limité  la  faculté  de  se  désister 
aux  instances  dans  lesquelles  il  n'y  aurait  i>as 
eu  d'eslimation  par  experts?  parce  que  quand 
les  experts  ont  procédé  et  assigné  une  valeur 

3ueiconquc,  le  propriétaire  a,  sinon  un  droit, 
u  moins  une  espérance,  des  renseignements 
dont  il  serait  injuste  de  le  dépouiller. 

Il  suffit  d'autoriser  l'administration  à  se  désis- 
ter :  elle  ne  manquera  pas  de  le  faire,  car  c'est 
son  intérêt  d'entrer  le  plus  tôt  possible  sous  le 
régime  nouveau. 

M.  Martin  (du  Xord),  rapportear.  La  com- 
mission adhère  &  la  rédaction  de  U.  Teste. 


[Chambrs  dw  DépaUs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [9  Uirivt  1833.) 


M.  MérilhAo.   L'amendement  de  M,  Teste 

n'exclut  pas  celui  de  M.  de  Podenas  ;  it  a  pour 
objet  de  donner  au  gouvernement  la  faculté,  la 
posaibililé  de  se  désister,  en  offrant  tnuteCois 
tee  sommes  décidées  par  l'espertise. 

M.  Teste.   Non  pas!  en  payant  les  dépens. 

M.  Mërilhon.  L'amendement  de  H.  de  Pode- 
nas a  pour  objet  de  statuer  sur  les  cas  où  le 
gouvernement  n'entend  pas  se  désister,  et  de 
faire  décider  par  les  tribunaux  qui  a  droit  et 
raison,  l'administration  ou  les  particuliers. 

il  est  nécessaire  de  fiier  le  mode  d'expertise 
dans  ce  genre  d'affaires,  afin  qu'on  ne  soit  pas 
Bans  cesse  arrClé  par  les  délais  et  les  longueurs 
de  l'ancienne  législation. 

M.  le  Président.  Voici  la  différence  entre  les 
deux  propositions.  Dana  le  système  du  gouver- 
nement amendé  par  M.  Teste,  les  instances  qui 
sont  actuellement  pendantes  devant  les  tribu- 
naux seraient  continuées  et  mises  à  fin  d'après 
les  lois  aujourd'hui  en  vigueur;  seulement,  d'a- 
prÈs  l'amendement  de  M.  Teste,  le  gouverne- 
ment pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  se  désister  et 
rentrer  immédiatement  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle,  n.  de  Podenas  veut  que,  s'il  n'est  pas 
intervenu  de  jugement  interlocutoire,  l'instance 
commencée  soit  immédiatement  réglée  par  la 
loi  nouvelle,  et  que,  dans  le  cas  où,  au  contraire, 
il  serait  intervenu  un  jugement  interlocutoire, 
l'instance  suive  son  cours  d'après  la  législation 
ancienne. 

M.  le  Président.  Les  amendements  devant 

Sasser  avant  la  disposition  principale,  je  mets 
'abord  aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Po- 
denas. 

(11  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PréRidenl.  Je  reviens  au  paragraphe 
du  projet  amendé  par  M.  Teste,  et  d'abord  je 
mets  aux  voix  le  paragraphe  lui-même. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Teste  : 

"  Néanmoins,  l'administration  aura  la  faculté 
de  se  désister  des  instances,  dans  lesquelles  il 
n'y  aura  pas  eu  d'estimation  par  experts,  à  charge 
j)ar  elle  d'acquitter  les  dépenses  faites  jusqu'au 
jour  du  l'acquiUemont.  • 

U.  de  Podenas.  C'est  le  droit  commun. 

M.  Teste.  Mais  non,  c'est  une  erreur. 

M.  le  Président.  On  se  désistera,  non  pas  du 
fond,  mais  du  mode  d'action.  Dans  les  termes  de 
la  législation  actuelle,  on  se  déàsle  d'une  action, 
mais  d'une  manière  absolue. 

(La  proposition  de  U.  Teste  est  adoptée.) 

(L'ensemble  de  l'article  71  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Cordier  présente  l'article 
suivant  : 

.  Les  formalités  et  conditions  prescrites  par 
la  préfienle  loi,  relativement  à  l'expropriation, 
pourront  être  modifiées  par  la  loi  de  concession 
de  cliaque  entreprise-  • 

(Cet  article  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  Bcnitiu 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

La  Chambre  passe  au  scrutin  ;  en  voici  le  rft- 
sullat  : 

Nombre  de  votants 293 

Majorité  absolue 147 

Roules  blanches 282 

Itoules  noires U 


H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dueuiiion  lur  Ui  lui  relative  aux  300, 0(X)  franct 

applieablet  aux  récompenses  nationaUi. 

•  Art.  I".  La  portion affectéeàl'exercice  1831, 
sur  le  crédit  de  1,500,000  francs  accordé  pour  le 
service  des  récompenses  nationales  par  la  loi  de 
finances  du  1t>  octobre  1831,  est  définitivement 
fixée  à  la  somme  de  1,200,000  francs.  »  {Adopté.) 

"  Art.  2.  La  somme  de  300.000  francs,  non 
employée  sur  l'exercice  de  1831,  sera  transpor- 
tée à  rexercice  1832,  pour  les  dépenses  relatives 
aux  orphehns  de  Juillet  et  à  la  liquidation  des 
secours  et  indemnités  accordés  à  titre  de  récom- 
penses nationales.  {AdopU.) 

(La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 233 

Majorité  absolue 117 

Boules  blanches 221  {ilovvement.) 

Boules  noires 12 

(La  (Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  à  entendre 

maintenant  des  rapporti  de  la  coinmisiion  des 
pétitions.  J'appelle  M.  Larabit  ù  la  tribune. 

Plusifurs  voix  ;  Il  est  absent. 

M.  ie  l^résldent.  Dans  ce  cas,  c'est  à  M.  Bs- 
tancelin. 

M.  Esttineeiln.  Mon  rapport  n'est  pas  prêt. 

M.  Parant.  Je  demande  à  développer  ma  pro- 
position. 

M.  le  l*résldent.  Les  rapports  de  la  commis- 
sion des  pétitions  sont  seuls  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Parnoï.  11  y  a  à  l'ordre  du  jour  des  rap- 
ports de  pétitions,  mais  il  y  a  aussi  les  dévelop- 
pements de  ma  proposition  relative  aus  majorais. 
Je  demande  la  priorité  en  faveur  de  mes  déve- 
loppements. Il  me  semble  qne  l'on  peut  consi- 
dérer la  proposition  d'un  député  comme  une 
pétition,  qui  doit  avoir  le  pas  sur  les  autres. 
(lléclamationt.  ) 

M.  Vicier.  Les  rapports  de  pétitions  sont  tou- 
jours à  l'ordre  du  jour  le  samedi  ;  j'ai  terminé 
mon  rapport  ;  mais  il  y  a  en  ce  moment  des 
rapports  qui  sont  prêts. 

M.  le  Président.  Le  samedi  est  un  jour  ac- 
qni:î  de  droit  aux  pétitionnaires.  J'appelle  donc 
à  U  tribune  M.  Meynard. 

M.  Heynard,  rapporteur  de  la  commiiston  des 
pftiliûju.  La  dame  Largille,  à  l'aris,  réclame  les 
arrérages  de  sa  pension,  qu'elle  prétend  lui  être 
dus. 

Le  mari  de  la  pétitionnaire,  ex-capitaine  re- 
traité de  la  81°  demi-brigade  d'infanterie  de 
ligne,  décéda  à  Verdun,  le  18  décembre  1819, 
jouissant  d'une  pension  de  1 ,600  francs.  Sa  veuve 
prétend  que  la  pension  de  300  francs  qui  a  été 
inscrite  en  sa  faveur,  avec  jouissance  du  l"  jan- 
vier 1827,  lui  est  due  à  dater  du  jour  du  décès 
du  sieur  Largille  ;  elle  assure  que  des  veuves 
dont  les  maris  avaient  le  même  grade  que  le 
sien,  et  qui  sont  morts  plusieurs  années  après 
lui,  ont  joui  de  leur  pension  du  moment  de  leur 


pension  de  7  ans  et  quelques  jours,  attendu, 
ajoute  la  pétitionnaire,  que  la  demande  a  été 
formée  plus  de  6  ans  avant  le  1"  janvier  1827. 
Cet  arriéré  s'élèverait  à  2,100  francs.  La  dame 
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Lai^illG  sw  (lit  àftéa,  infirme,  et  sans  moyen 
d'itxisli;nce  tiuc  su  [ji;risioii. 

l'iiis  <l'ij[i(!  assertion  erronée  sVst  ^IJi«ttce  ilans 
U  [it'lilion  r|[;  la  dame  Larfiilie  ;  elle  confond  le 
griulu  (In  iiinri  avec  le  droit  de  sa  veuve  à  sa 
jwnsidii  :  léial  d'artivité  avec  celui  de  relraile ; 
la  léKiriliitiod  antérieure  avec  celle  établie  par  la 
loi  du  17  aoiït  1K32. 

Avant  celte  C'rKiqtie,  l'ordonnance  du  ii  août 
W^  avilit  fixé  les  ins  oii  Ir-a  veuves  jouiraient 
(rime  jieiiMoii.  i-l  ellu  n'y  avait  dùirluru  d'aduiis- 
sililesqni!  U-a  vouvt^  tiu  niilitaire:^  tut^s  mu*  les 
cliauiiM  d(^  lialaille  ou  itioris  dnns  les  ti  mois  deti 
blvKsnrt^  n!{;m>-s  dans  le  t:omliat. 

La  loi  ilu  17  aoill  lx>l'  a  i-iurfi  le  cvrclc  des 
)H'iisi(niK,  (^1  îiilinis  les  veuves  priM'e-ile  moyens 
d'i-.\isl<'ii,'i'.  iIiiNl  U>  ni,'iri<:  rlaivul  inoris  |jo>lé- 
rr.NrriMrhi  .i  |-,.i<!<).Mi;in.-.-  <lii  U  it'.nt  ISI'.,  en 
i-n. --.,.,  r.:    :.,  [..vi.  1.  .I.rvfr.-t..  |.Mi:rvii,iiio 


Il  -    M   .tr    -  .  !      ;.--ll.  ,.\J,l'il|l,>-. 

loi. 1  uni  |>.'~lrni'iiri'm>'Ml  |!L  lot  du  ITaoï'il  ISL'.', 
(lui  i[j>|iel.iil  au  tii'ni'lici'  di'  la  jH.'iision  li'S  veuM'â 
(le  nnliliiirt's  morts  l'n  rclmile. 

I.a  veuve  l,arf;ille.  déjà  IV| s.oe  dans  sa  de- 
mande fi innée  en  IS-.'ll,  i^TUinuil  iirolmlilement 
l'exislencv  de  l'etlc  deniiiTi'  dis]n)siiion  légale, 
et  se  croyanl  enniii-  dénnûe  île  ilroil,  relùrda 
de  [iréseiiler  une  nouvelle  nVIamation;  ce  ne 
Tut  (Mi'eu  l«;'il  que  sa  [lension  fui  luTuidée,  et  at- 
teiidn  (lue  o:ir  l'arlich^  |ti  de  la  toi  iirécitée,  la 
jonissani'f  de  ces  sortes  de  pensions  ne  pouvait 
donner  lieu  \  aucun  (myi'Uieiil  d'arrérafies  anlô- 
rieui's  aux  liiiuidatiims  opérivs  en  vertu  de  cette 
loi,  ce  ne  fut  (ju'au  1"  janvier  18'J7  qu'elle  com- 
nien^'a  h.  jouir  di;  la  pension  de  300  francs  i\ui  lui 
tut  aKsi(;iiée. 

Voire  commission,  Messieurs,  n'a  pas  pensé 
qu'il  filt  piissiliie  de  revenir  sur  u[ie  liquiaation 
onérE'e  i-onlonuéuient  aux  disnosilions  précises 
dune  lui;  eu  conséquence,  elle  m'a  chargé  (le 
vous  iiro|)os(.'r  l'ordn'  du  Jour.  lAdofli.) 

—  Les  sous-officiers  el  soldais  qui  ont  acuoni- 

Eann6  l'empereur  h  l'Ile  d'Klbo  supplient  la 
liamlire  du  Taire  valider  leurs  droits  A  la  dota- 
tion qu'ils  ont  re^ue,  |>ar  décret  impérial,  sur  le 
domaine  de  la  eouroiiiie. 

Les  iiétilionnaires,  au  nombre  de  45,  avaient, 
par  dikn't  du  ;.'?  avril  IH15,  re^u  une  dotation  de 
^UO  francs,  iransniissible  à  leurs  enfants;  une 
désiKiiation  subséquente  devait  leur  faire  con- 
nailre  la  situation  el  le  revenu  des  biens  atTectés 
à  cette  dotation,  ainsi  que  les  formalités  à  rem- 
plir pour  la  mise  en  possession. 

Les  événenicnls  qui  suivirent  de  près  celte 
liU^ralité  Impériale  n'en  permirent  pas  l'exécu- 
llon. 

Les  |>élitionnaireâ  invoquent  en  leur  faveurlcs 
ordonnances  du  l'O  novembre  iU'il  et  la  loi  du 
15  février  \Sii,  qui  rei-on naissent  les  grades  et  les 
(lécoraliims  accordés  dans  les  Cent-Jours;  ils  pré- 
tendent qu'ils  se  trouvent  dans  la  même  silualioii 
que  les  militaires  que  ces  lois  et  ordocinances 
conitTiient,  et  que  leur  dotation  doit  être  coin- 
prise  dans  les  limites  déterminées  par  ces  dispo- 
sitions. 


Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  partager 
cette  opinion - 

La  loi  du  15  février  183?  ne  dispose  que  pour 
un  nombre  de  pensions  accordées,  dans  le  môme 
laps  de  temps,  à  des  militaires  ou  à  des  veuves 
de  mililuires,  suivant  un  état  annexé  à  ladite  loi; 
elle  ne  présente  aucune  disposition  sur  les  au- 
tres pensions  en  général,  encore  moins  sur  les 
dotations  qui  ont  pu  être  accordées  dans  Tinter- 
tervatle  du  20  mars  au  7  juillet  181  ô. 

Un  ne  saurait  donc  en  tirer  aucune  induction 
en  faveur  des  prétentions  des  4.'i  signataires  de 
la  pétitiim. 

n  est  vrai  que  la  loi  du  26  juillet  1S:>I  accorde 
à  certains  donataires  des  pensions  pour  les  dota- 
tionsqii'ils  avaient  h  l'étranger;  mais  ces  dida- 
iFous  l'iaietit  léfialement  recoiinues;  les  titulaires 
en  avaient  été  dépouillés  par  la  {iuerre  :  c'était 
le  dédommii^'ement  d'une  propriété  rendue. 

b-<  [léiitjonn.iiri's.  an  Limtrnlre,  n'ont  jamais 
clé  nos  •■Il  jios-essiMii  lies  biens  ni  des  revenus; 
■■'■-!  pin:--!  niie  jTiiiin'jsc  qu'un  titre  certain 
i;i:'II.-  ii:\ui[iii-[it.l.'eiai  <\r.  nos  liiiam-es  ui>  nous 
[iirini-'  |Ktpi;"-lrc  '•('•iiéreux.  l'artvs  motifs,  vol  re 
(■i>ii!itir-.-i'.!t  m'a  iliaiV  d'!  vous  proiioser l'ordre 
■:i!  J..III. 

\I.  l.til'Ull<>.  .I<^  .leiiiamle  k.  renvoi  au  prOsi- 
i:.'ul  >Hi  mn^'ll. 

M.  Hcjiiiiril,  i-iiiii'ovlfur.  Les  pétitionnaires 
ont  néi^liiié  de  remplir,  dans  le  temps,  les  forma- 
lités nécessiiires  pour  assurer  leurs  droits;  la 
comnii>si'iii  n'a  pus  cru  devoir  proposer  le  renvoi 


M.  Larablt.  Je  viens  appuyer  le  renvoi  à  M. 

lu  iirêsident  du  conseil. 

La  Chambre  se  souvient  que,  l'année  dernière, 
loifit^u'il  tut  question  d'adopter  !a  proposition 
de  l  honorable  M.  Itolssy-d'Anglas,  on  lit  une 
exception  factieuse  qui  retomba  précisément  sur 
le  brave  bataillon  île  l'Ile  d'Blbe.  qui  accompa- 
gna l'empereur  à  l'époque  des  Cenl-Jours. 

On  ne  voulut  pas  reconnaître  les  décorations 
accordées  par  I  empereur  avant  le  '^0  mars,  et 
comme  tous  ces  braves  soldats,  qui  avaient  ac- 
compagné l'i^mpereur  daus  son  exil  et  à  son 
n'tour,  avaient  été  récompensés  le  'il  février,  ils 
se  trouvèrent  exclus  de  la  loi  que  vous  avei 
votée  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été  nommés 
après  eux  ;  par  la  même  raison,  le  eouvernement 
les  a  exclus  de  l'ordonnance  du  19  novembre, 
qui  a  remplacé  votre  résolution  législative  ;  c'est 
une  Injustice  que  vous  devez  réparer. 

Je  n  entrerai  pas  dans  l'examen  des  observa- 
tions qui  vous  ont  été  soumises  par  M.  le  rap- 
porteur sur  les  dotations  de  ces  braves  ;  je  me 
bornerai  avons  demander  le  renvoi  an  président 
du  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  repare,  au- 
tant qu'il  pourra,  l'injustice  de  1  année  dernière. 

M.  l'oiiB  {de  Vauclute).  J'ajouterai  aux  obser- 
vations qui  viennent  d'être  développées  par 
notre  lionorable  collègue,  que  le  décret  du 
25  avril  1815,  qui  constituait  cette  dotation, 
compn'nait  700  (grenadiers  de  l'Ile  d'Blbc.  Sur  ce 
nombre,  400  sont  morts  è.  Waterloo.  11  ne  s'agit 
donc  ici  que  d'une  somme  de  000,000  francs, 
à  répartir  sur  les  300  qui  ont  survécu  &  cette 
catastrophe.  J'appuie  le  renvoi  à  M,  le  président 
du  conseil. 

M.  Parant.  Avant  que  la  Chambre  ne  s'en- 
gage par  un  vote,  je  la  prie  de  bien  remarquer 
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?u  il  ne  s'agit  pas  de  pensions  viagères,  mais 
ien  de  peiiijioDii  perpeluelles,  réversibles  sur 
ceux  qui  existent  et  sur  la  tête  des  aînés  de 
ceux  qui  n'existent  pas  actuellement. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Meynard,  rapporteur.  Le  sieur  Maraval, 
capitaine  retraité  au  Blauc  (indret,  sollicite  le 
payement  d'une  créance  pour  l'indemnité  des 
pertes  éprouvées  parlui  au  combat  de  Trafalgar. 

Le  capitaine  Maraval  était  embarqué  sur  le 
vaisseau  f  Achille,  à  la  bataille  de  Trafalgar.  Ce 
vaisseau  fut  incendié  dans  ce  combat;  il  se 
sauva  à  la  nage  avec  5  hommes  de  sa  compa- 
gnie, perdit  dans  ce  désastre  tout  ce  qu'il  pos- 
sédaitj  Tut  tait  prisonnier  et  subit  9  ans  de 
captivité, 

La  loi  lui  accordait  une  indemnité  pour  la 
perte  de  ses  effets  :  il  remit  lui-même,  au  nureau 
de  la  guerre,  vers  la  tin  de  septembre  1820,  un 
élat  détaillé  des  répétitions  qu'il  avait  à  exercer: 
cette  liquidation  rut  opérée  le  28  février  1831 
pour  nue  somme  de  400  francs. 

Mais,  soit  oubli,  erreur  ou  négligence,  l'ordon- 
naucit  de  payement  ne  fut  pas  retirée  par  lui 
avant  le  l"  avril  1823.  et  il  a  cticouru  la  dé- 
cliéaiice  prononc-ie  par  l'article  5  de  la  loi  du 
17  août  l«:J2. 

G'fsl  pour  ôlre  relevé  de  cette  déchéance  que 
le  [lélitiounaîre  s'adresse  à  vous.  Messieurs,  l'oiir 
établir  que  c'est  injustement  qu'elle  lui  a  été 
opposée,  il  expose,  d'une  part,  qu'une  ordon- 
nance royale  aurait  défendu  aux  créanciers  de 
l'arriéré  d'employer  l'iiiterniédiaire  des  gens 
d'affaires;  et,  d'autre  part,  que  l'on  aurait  re- 
poussé, par  des  moyens  dilatoires,  les  réclama- 
tions qu  il  aurait  faitparvenir  en  décembre  1)121, 
c'est-à-dire  postérieurement  à.  la  liquidation,  et 
qu'enfin  on  lui  opposa  la  déchéance  lorsqu'il  les 
renouvela  après  le  1"  avril  1823. 

D'abord,  aucune  ordonnance  royale  n'a  défendu 
aux  créanciers  de  l'arriéré  de  se  servir  de  l'in- 
termédiaire des  f{ens d'affaires;  et  on  le  conçoit 
facilement,  puisque  les  créances  de  l'arriéré 
n'étant  payables  qu'au  Trésor  public,  les  créan- 
ciers liaoitaiit  les  (lépartementsdevaient,  de  toute 
nécessité,  constituer  des  mandataires  à  Paris. 

.Malgré  les  perquisitions  que  le  rapporteur  de 
votre  commission  a  faites  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre,  il  lui  a  été  impossible  de 
découvrir  aucune  trace  des  démarches  qui  au- 
raient été  faites  dans  l'intérêt  du  caiiilaiiie  .Ma- 
raval-, et  l'on  trouve,  au  contraire,  l'indication 
d'un  avis  deliquidalion  qui  lui  aurait  été  adressé 
au  Blanc,  le  23  mars  1821,  aussitdt  après  l'ap- 
probation de  sa  créance. 

Au  surplus,  et  quand  bien  même  le  capitaine 
Maraval  n'aurait  pas  reçu  cet  avis,  qui  n'était 
pas  obligatoire  pour  le  département  delà  guerre, 
puisque  chaque  créancier  était  tenu  de  suivre 
ou  lie  faire  suivre  la  liquidation  de  sa  créance, 
l'article  5  de  la  loi  du  /  août  1822  ayant  pro- 
noncé l'extinction,  au  profit  de  l'Etat,  de  toute 
créance  dont  le  payement  ne  serait  pas  réclamé 
avant  le  1"  avril  1823,  cet  ofBcier  devait  former 
uiie  nouvelle  demande. 

C'est  en  vain,  je  le  dis  avec  regret,  qu'il  pré- 
tend avoir  ignore  cette  loi.  L'ordonnance  royale 
du  25  décembre  1822,  rendue  pour  son  exécu- 
tion, revutla  plus  grande  puldicité;  et  la  preuve, 
c'est  qu'elle  ni  arriver  plus  de  Sô.OÛO  demandes 
de  payement  auxquelles  il  fut  fait  droit. 

Le  capitaine  Maraval  adresse  dans  sa  pétition 
des  reproches  aux  bureaux  du  ministère;  nous 


les  croyons  injustes,  car  on  ne  peut  supposer 
qu'ils  aient  voulu  rejeter  une  indemnité  de 
4IX)  francs  pour  ses  pertes  d'effets,  puisqu'ils  la 
liquidèrent  en  février  1821,  et  que  précédem- 
ment ils  lui  avaient  fait  payer  à  lui-même  une 
somme  de  3,375  francs  qui  lui  revenait  pour 
solde  de  captivité. 

En  définitive,  le  capitaine  Maraval  avait  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
17  août  1822,  et  on  a  uù  la  lui  appliquer.  Cette 
loi  n'admet  aucune  exception:  il  serait  dange- 
reux que  la  Chambre  en  proposât  une  en  sa  la- 
veur; ce  serait  donner  naissance  à  des  réclama- 
tions sans  nombre,  et  rouvrir  le  gouffre  de  l'ar- 
riéré. 

Le  pétitionnaire  articule  deux  autres  griefs  ; 
il  réclame  472  francs  pour  traitement  de  table  et 
part  de  prises  pendant  son  embarquement  sur 
le  vaisseau  L'AekUle  ;m3.is  les  registres  ont  brûlé 
avec  le  vaisseau,  U  a  été  impossible  d'établir  ses 
droits. 

Enfin,  il  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  le  rap- 
pel de  son  traitement  de  la  Lé<[ion  d'honneur. 

Aucune  pièce  jointe  &  la  pétition  ne  prouve 
qu'il  ait  eu  recours  è.  l'autorité  compétente,  et 
votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper 
de  cette  dernière  réclamation. 

Kn  conséquence,  je  suis  chargé.  Messieurs,  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
capitaine  Maraval. 

M  CharleniagiiF.  Messieurs,  le  pétitionnaire 
ne  demande  pas  positivement  d  être  relevé  de  la 
déchéance;  à  l'en  croire,  il  serait  victime  d'abus 
introduits  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  qu'il 
signale  à  votre  attention  :  par  ce  motif,  peut- 
être  il  v  aurait  lieu  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  la  guerre. 

Le  pétitionnaire  avait  envové  les  pièces  au 
ministère  de  la  guerre  ;  et  bieii  qu'il  pensât  re- 
cevoir son  l)ordereau  de  liquidailou,  il  envoya 
cependant  une  personne  pour  les  réclamer. 

11  faut  vous  dire  qu'il  avait  été  décidé  par  un 
arrêté  ministériel  qu'on  ne  pourrait  se  servir  de 
l'inlerveiition  d'un  tiers  pour  la  counais^ince  de 
ces  sortes  d'affaires.  Il  envoya  donc  un  ami 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  pour  s'informer 
du  succès  de  sa  demande. 

Quelque  temps  après,  il  reçut  une  lettre  d'un 
agent  d'affaires  qui  lui  proposa  de  se  charcer  de 
son  affaire  à  raison  de  10  0/0  sur  ce  qu'il  avait 
à  recevoir.  (Cependant  il  envoya  une  seconde  fois 
une  personne  au  ministère  de  la  guerre,  et  on 
lui  répondit  encore  que  les  pièces  ne  s'étaient 
pas  retrouvées;  et  ce  lailest  à  l'abri  de  toute  in- 
certitude, car  le  pétitionnaire,  que  je  connais,  est 
un  homme  d'honneur,  incapable  d'employer  le 
mensonge  pour  appeler  sur  lui  l'intérêt  de  la 
Chambre. 

Voilà  comment  il  aurait  encouru  la  déchéance- 
On  pourrait  croire  que  les  pièces  ont  été  sous- 
traites par  quelque  agent  de  l'admiuislration 
plus  ou  moins  influent,  qui  aurait  pu  s'entendre 
avec  quelque  homme  d'affaires,  et  c'est  sous  ce 
rapport  que  je  demande  le  renvoi  an  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Mey nard,  rapporteur.  Messieurs,  les  obser- 
vations qui  viennent  de  voua  être  présentées  par 
riionorablc  M.  Charlemagne,  sont  toutes  conte- 
nues dans  la  pétition  de  M.  Maraval.  Certes,  votre 
commission  reconnaît  tout  l'intérêt  qui  s'attache 
au  pétitionnaire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'il  a  eu  te  tort  de  s'adresser  &  une  per- 
sonne iudiqué«  comme  ayant  dans  les  bureaux 
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des  rapports  avec  des  personnes  plus  ou  moins 
influentes. 

Cet  homme  d'affaires  était  un  homme  sans  con- 
sistance, et  il  parait  même  que  Tadministration 
a  provoqué  des  poursuites  contre  lui,  qui  n'attes- 
tent pas  en  faveur  de  son  honneur.  Il  avait  fait 
4  à  5,000  réclamations  auprès  du  ministre  de  la 
guerre.  Aucune  de  ces  réclamations  n'a  été  rejoue. 

11  est  malheureux  ([ue  M.  iMaraval,  à  qui  on 
avait  précédemment  liquidé  un  arriéré  de  solde 
montant  à  4,075  francs,  et  qui  devait  parfaite- 
ment connaître  toutes  les  formalités  à  remplir, 
n'ait  pas  songé  à  faire  lui-même  les  démarches 
dont  il  a  laissé  le  soin  à  un  ami. 

Il  est  certain,  et  lapreuve  en  est  dans  le  dossier, 
que  le  28  mars  18^3,  c'est-à-dire  2  ans  avant 
répoque  flxée,  il  lui  a  été  écrit  dans  la  commune 
du  Blanc  que  la  somme  avait  été  liquidée.  C'est 
par  une  circonstance  fort  extraordinaire  gue  la 
déchéance  a  été  encourue;  on  ne  pourrait  l'en 
relever  sans  ouvrir  la  porte  à  une  foule  de  ré- 
clamations du  même  genre. 

(La  Chambre  passe  a  l'ordre  du  jour.) 

M«  Meynard,  rapporteur.  Je  continue  :  Le 
sieur  Jérôme,  à  Paris,  demande  la  mise  en  accu- 
sation des  ministres.  Cette  pétition  pseudonyme 
est  une  nouvelle  preuve  de  l'abus  journalier  que 
certaines  personnes  font  d'un  droit  précieux. 
Sous  le  masque  de  l'anonyme,  le  prétendu  Jé- 
rôme adresse  à  la  Chambre  deux  nages  de  plai- 
santeries insiffnifîantes  sur  la  Cnarte,  sur  la 
Chambre,  sur  les  ministres,  pour  s'iHre  servis  du 
mot  sujets  sur  l'opposition  parlementaire,  pour 
avoir  rendu  un  compte  qu'on  ne  lui  demandait 
pas,  etc. 

Votre  commission,  condamnée  à  lire  ces  in- 
convenantes productions,  pense  qu'elle  manque- 
rait aux  éfrards  qu'elle  vous  doit  si  elle  venait 
les  reproduire  à  cette  tribune;  en  conséquence, 
elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  11  février, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Développement  des  propositions  de  M.  Parant. 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  1830. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 


PRÉSIPENCE  DE  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

Si^ance  du  lundi  11  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne    lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Trois  pairs  dont  les  titres 
ont  été  vérifiés,  MM.  le  baron  Xeigre,  le  comte 
de  Pressac  et  Canson,  deman<ient  à  être  admis. 

Je  prie  M.  le  duc  delà  Force  et  M.  le  comte  de 
Lascours  de  vouloir  bien  aller  les  recevoir. 

Ces  trois  pairs  sont  introduits  et  prêtent  ser- 
ment. 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place, 
Messieurs. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace,  au 
nom  de  la  commission  qui  a  eu  à  examiner  les 


titres  produits  par  MM,  le  maréchal  Gérard  et  le 
baron  Haxo, 

M.  le  marqais  de  l^aplaee,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, une  cause  de  service  public,  et  qui  est  à  la 
connaissance  de  tout  le  monde,  avait  retardé  la 
production  des  pièces  nécessaires  pour  valider 
l'admission  de  M.  le  maréchal  comte  Gérard,  la- 
quelle avait  été  en  conséquence  ajournée.  Ces 
titres  étant  parvenus  à  la  commission  appelée  à  en 
faire  la  vérification,  elle  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  résultat  de  son  examen. 

M.  le  maréchal  comte  Gérard  (Maurice-Etienne) 
justifie,  par  la  production  de  son  acte  de  bap- 
tême, qu'il  est  né  à  Damvillers  (département  de 
la  Meuse),  le  4  avril  1773. 

Elevé  à  la  pairie  sous  le  titre  de  maréchal  de 
France,  M.  le  comte  Gérard  justifie  de  Tordon- 
nance  du  roi,  en  date  du  17  août  1830,  qui  lui  a 
conféré  cette  dignité. 

Le  vœu  du  §  4  de  la  loi  du  29  décembre  1831 
se  trouvant  ainsi  rempli,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  valides 
les  litres  de  M.  le  maréchal  Gérard,  et  de  pro- 
noncer son  admission. 

(La  Chambre  valide  les  titres  et  prononce  l'ad- 
mission de  M.  le  maréchal  Gérard.) 

M.  le  marqais  de  Liaplace,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  Chambre  avait  également  ajourné  l'ad- 
mission de  M.  le  lieutenant-général  baron  Ilaxo, 
à  défaut  ;de  production  des  pièces  qui  devaient 
justifier  de  cette  même  admission. 

Votre  commission,  chargée  de  faire  la  vérifi- 
cation de  ces  titres,  venant  d'en  être  saisie,  a 
l'honneur  de  vous  communiquer  le  résultat  de 
son  travail. 

M.  le  baron  Haxo  (François-Nicolas-Benolt)  est 
né  à  Lunéville  (département  de  la  Meurthe) 
le  24  juin  1774,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte 
de  naissance. 

L'ordonnance  du  11  octobre  1832  qui  l'a  élevé 
à  la  pairie,  le  désigne  sous  le  titre  de  lieutenant- 
général. 

M.  le  baron  Ilaxo  produit  en  effet  son  brevet 
de  général  de  division  dans  l'arme  du  génie,  en 
date  du  5  décembre  1812.  Ainsi  se  trouve  satis- 
fait le  vœu  du  §  5  de  la  loi  du  20  décembre  1S3I. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  déclarer  valables  les  titres  produits  par 
M.  le  général  Haxo,  et  de  prononcer  son  admis- 
sion. 

(La  Chambre  déclare  les  titres  valables  et  pro- 
nonce l'admission  de  M.  le  baron  Haxo.) 

M.  le  Président.  MM.  le  comte  Duchâtel  et  le 
lieutenant-général  Saint-Gyr  Nugues  ayant  été 
promus  récemment  à  la  pairie,  n'ont  pu  être 
compris  parmi  ceux  de  Mm.  les  pairs  oont  les 
titres  ont  été  renvoyés  aux  commissions  déjà 
nommées  pour  ces  examens  :  je  propose  d'en 
nommer  une. 

Le  sort  désigne  comme  commissaires  MM.  l'a- 
miral Jacob,  le  comte  Philippe  de  Ségur,  le  comte 
Reille. 

M.  le  comte  Guilleminotestappeléàla  tribune 
pour  prononcer  ï éloge  funèbre  du  général  comte 
belliard. 

M.  le  eomte  Cinillemln^t.  Messieurs,  je  n'en- 
treprendrais pas  de  détourner  votre  attention 
des  graves  intérêts  qui  la  réclament,  si  le  sou- 
venir des  services  rendus  au  pays  n'était  une 
vertu  des  corps  politiques,' et  si,  par  un  privi- 
lège à  la  fois  triste  et  glorieux»  lorsqu'un  grand 
citoyen  est  enlevé  à  la  France^  il  ue  se  trouvait 
une  place  vide  dans  cette  enceinte. 
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Parmi  tous  ceux  que  nous  avons  perdus  na- 
guère, nul  plus  que  le  général  Belliard  n'a  élé 
entouré  de  vos  reerets,  comme  nul  ne  s'était 
montré  plus  digne  ae  siéger  parmi  vous.  En  cé- 
dant ici,  Messieurs,  aux  inspirations  de  l'amitié» 
je  sens  combien  j'aurai  besoin  de  votre  indul- 
gence pour  tracer  un  éloge  qui  ne  peut  paraître 
que  froid  et  décoloré  en  présence  de  l'illustration 
dont  brille  le  nom  de  Belliard. 

Tel,  Messieurs,  vous  avez  connu  ce  noble  guer- 
rier pendant  les  15  années  qu'il  s'est  assis  à  vos 
côtés,  tel  il  lut  toute  sa  vie  :  renommé  par  sa 
sagesse  entre  les  plus  sa^es,  par  sa  bravoure 
entre  les  plus  braves;  inspirant  aux  populations 
conquises  l'amour  et  le  respect  du  nom  français; 
rehaussant  nos  triomphes  par  sa  modération; 
jetant  sur  nos  revers,  par  sa  constance,  un  éclat 
envié  des  vainqueurs  ;  apportant  dans  ses  rela- 
tions diplomatiques  cette  loyauté  qui  commande 
la  confiance,  et  cette  dignité  aussi  éloignée  de  la 
jactance  que  de  la  faiblesse;  doué  d'une  activité 
infatigable  dans  les  travaux  du  cabinet  comme 
dans  ceux  de  la  guerre;  d'un  désintéressement 
à  toute  épreuve,  et  n'ayant  conservé  des  trésors 
que  la  conquête  avait  mis  à  ses  pieds,  qu'une 
réputation  de  probité  austère  et  une  noble  pau- 
vreté. 

L'homme  privé  n'était  pas  inférieur  en  lui  à 
l'homme  public.  Personne  n'était  plus  fait  pour 
la  vie  de  famille;  et  la  tendresse  dont  il  entoura 
les  enfants  de  ses  sœurs  était  semblable  à  celle 
du  meilleur  des  pères.  Il  avait  aussi  une  bonté 
de  cœur  admirable  qui  se  prodigua  surtout  à 
l'égard  de  ceux  qui,  comme  lui,  avaient  couru 
les  chances  et  les  dangers  des  combats. 

Il  naquit  en  1769,  a  Fontenay,  dans  l'Ouest; 
et  lorsqu'en  1792,  notre  indépeuclance  fut  mena- 
cée, il  se  leva  un  des  premiers  pour  voler  à  sa 
défense.  Dumouriez,  devinant  tout  ce  que  jeune 
capitaine  promettait  d'avenir,  Tappela.à  son  état- 
major.  A  Jemmapes,  il  se  signala  par  un  exploit 
alors  nouveau  :  a  la  tête  des  hussards  de  Ber- 
chini,  il  enleva  plusieurs  des  redoutes  ennemies. 
A  Ncerwinde,  Dumouriez  récompensa  ses  services 
dans  cette  fatale  journée  par  le  grade  d'adjudant- 
pénéral;  et  quand  ce  chef  célèbre,  auquel  il  ne 
manqua  peut-être,  pourdevcnir  un  grand  homme, 
qno  de  savoir  sacrifier  ses  ressentiments  à  son 
pavs,  abanclonna  nos  ranî^s,  Belliard  fut,  comme 
tant  d'autres,  arrêté  et  destitué.  Mais  son  patrio- 
tisme ne  souffrit  point  de  celte  épreuve.  Libre,  il 
alla,  comme  simple  soldat,  reconquérir  sur  le 
champ  de  bataille  le  grade  que  déjà  il  y  avait 
mérité.  Envoyé  en  Vendée,  il  seconda  Hoche  dans 
l'œuvre  salutaire  de  la  pacification  de  cette  mal- 
heureuse contrée. 

Lui  aussi,  Messieurs,  était  de  V armée  (C Italie (\}\ 

A  la  sanglante  journée  d'Arcole,  alors  que 
Bonaparte  renversé,  va  tomber  au  pouvoir  des 
ennemis,  Belliard  s'élance,  lui  fait  un  rempart 
de  son  corps,  et  conserve  à  la  France  celui  que 
des  exploits  fabuleux  préparaient  déjà  à  une  si 
irrande  et  plus  tard  à  une  si  triste  destinée.  Aux 
lieux  inènies  où  il  venait  de  montrer  tant  de  dé- 
vtjuement,  lielliard  fut  élevé  au  grade  de  général 
do  briL^ade. 

Il  fut  un  de  ces  hommes  d'élite  que  Napoléon 
désigna  pour  l'accompagner  en  Egypte  ;  là,  au 
pied  des  Pyramides,  c  est  contre  le  carré  d'infan- 
terie qu'ircommande  que  vient  se  briser  la  pre- 


li)  a  Kt  l'on  dira  un  jour  :  //  était  de  Varmée  Wlta- 

lit'!  '• 

(Proclamation  de  Bonapirta  &  son  arméa.) 


mièrechargedeMameloucks,  de  cette  formidable 
cavalerie  qui  méritiit  d'être  comptée  parmi  les 
merveilles  de  l'Orient,  Il  s'avance  par  la  vallée 
du  Nil  jusque  dans  la  Nubie,  et  tous  ses  pas  sont 
marques  par  des  combats  et  des  victoires. 

Dans  ses  courses  glorieuses»  il  aide  nos  savants 
à  disputer  aux  nomades  quelques  pa^es  des  an- 
nales du  monde.  Les  voyageurs  qui  pénètrent 
jusqu'aux  limites  lointaines  de  Philé  vous  diront 
que,  sous  la  tente,  les  Arabes  saluent  encore  au- 
jourd'hui, dans  leurs  chants  de  reconnaissance, 
les  noms  de  Belliard,  et  de  ce  Desaix  qu'ils  ont 
surnommé  le  sultan  juste. 

Quand  Desaix  partit  pour  aller  à  Marengo,  où 
il  racheta  de  sa  vie  notre  gloire  un  instant  com- 
promise; tandis  qu'un  de  nos  collègues  fixait  par 
une  charge  célèbre  le  destin  de  cette  bataille  qui 
ouvrit  à  Napoléon  le  chemin  du  trùne,  Belliard 
succéda  au  jeune  héros  dans  le  gouvernement  de 
la  Haute-Egypte  :  ce  n'était  pour  ainsi  dire  qu'un 
changement  de  nom. 

Lors  des  désastres  amenés  par  l'impéritie  de 
celui  qui  osa  succéder  à  Bonaparte  et  à  Kléber, 
Belliard  fut  appelé  au  commandement  du  Caire. 
AvecG.OOO  hommes  que  la  peste  décimait,  il  eut 
à  contenir  une  ville  toute  ardente  de  la  révolte, 
et  à  se  défendre  contre  la  multitude  de  Turcs  et 
d'Anglais  qui  se  pressaient  autour  de  sa  vaste 
enceinte;  son  sauL'-froid,  son  énergie  lui  tinrent 
lieu  de  ressources;  mais  s'il  dut  céder  enfin,  ce 
fut  avec  gloire.  Vaincu,  il  dicta  plutôt  qu'il  ne 
subit  les  conditions  de  la  retraite.  11  ne  laissa 
derrière  lui  aucun  de  ses  braves  ni  aucun  des 
auxiliaires  compromis  pour  notre  cause.  Enfin, 
il  nous  rapporta  ces  monuments  de  la  science, 
seuls  trophées  d'une  expédition  qui,  dans  nos 
rêves  d'alors,  devait  changer  la  face  du  monde! 

A  son  retour  dans  sa  patrie,  Belliard  reçut  de 
celui  qui  en  tenait  les  destinées  la  récompense 
due  à  ses  exploits.  Devenu  général  de  division, 
il  alla  dans  le  gouvernement  de  Bruxelles  inspi- 
rer aux  Belges  des  sentiments  dont  il  recueillit 
encore  les  plus  honorables  témoignages,  lorsque, 
30  ans  après,  voulant  se  placer  sous  l'égide  de 
ses  conseils,  ils  le  demandèrent  à  la  France. 

En  1805,  l'Autriche  ayant  détourné  sur  elle 
l'orage  qui  menaçait  l'Angleterre,  Belliard  suivit 
Napoléon  sur  le  chemin  de  Vienne.  Homme  de 
sagesse  et  de  calcul,  il  fut  nommé  chef  d'état- 
major  de  Murât,  comme  pour  tempérer  la  vail- 
lance souvent  trop  impétueuse  de  ce  prince,  vé- 
ritable héros  du  moyen  âge.  Dans  les  campagnes 
d'Llm,  d'Austerlitz,  d'iéna  et  de  Friedland,  son 
nom  brille  encore  avec  honneur,  même  à  côté  de 
celui  de  Murât.  Belliard  l'accompagna  en  Espagne. 

Ici,  nous  devons  nous  hâter  de  citer  un  de  ces 
traits  qui  caractérisent  la  vie  d'un  capitaine. 
Lors  de  la  bataille  de  Talaveira,  une  insurrection, 
provoquée  par  l'approche  des  armées  ennemies, 
et  dont  les  suites  pouvaient  nous  ramener  aux 
pieds  des  Pyrénées,  éclata  dans  Madrid.  BeUiard 
n'hésite  pas  à  se  rendre  seul  au  milieu  d'une  po- 
pulation dont  les  bras  ne  s'étaient  pas  levés  pour 
retomber  sans  vengeance;  seul,  il  suffit  pour 
apaiser  la  tempête. 

\près  avoir  montré  en  Espagne  les  qualités 
d'un  général  accompli  et  dun  administrateur 
habile,  U  revint  en  1812  près  de  Murât,  devçnu 
roi  de  Naples  depuis  leur  séparation. 

La  grande  armée  marchait  alors  contre  la  Rus- 
sie. A  la  Moskowa,  c'est  à  la  justesse  de  son  coud 
d'œil,  à  son  inteUigence  de  la  grande  guerre,  à 
sa  vigueur,  que  nous  fûmes  redevables  a  une 
bonne  part  de  cette  victoire  si  chèrement  achetée. 
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Grièvement  blessé  le  lendemain,  et  quoiaue  non 
encore  rélahli  par  le  séjour  de  Moscou,  la  force 
de  son  âme  lui  ut  surmonter  toutes  les  souffrances 
de  l'immense  désastre  qui  plongea  la  nation  en- 
tière dans  les  larmes  et  le  deuil.  Gomme  dans 
toutes  les  campagnes  précédentes,  on  le  vit,  en 
1813,  partout  où  se  pressaient  les  périls.  A 
Leipzig,  il  eut  le  bras  gauche  fracture  par  un 
boulet. 

Vient  1814.  L'Europe  entière  s'est  précipitée 
sur  notre  patrie.  La  lutte  présente  alors  ce  spec- 
tacle que  tes  anciens  regardaient  comme  digne 
des  dieux  :  V héroïsme  des  soldais  et  le  génie  du 
chef  aux  prises  avec  Vadversiié, 

Bclliard  ne  manque  pas,  dans  cette  fatale  épo- 
que, à  Napoléon,  qui  lui  avait  confié  le  comman- 
dement de  toute  sa  cavalerie.  On  le  voitjusqu'au 
dernier  moment,  près  de  Tcmpereur.  C'est  une 
des  figures  historiques  qui  se  dessinent  dans  les 
tristes  et  pénibles  adieux  de  Fontainebleau.  Il 
reçoit  des  mains  de  Napoléon,  comme  un  der- 
nier souvenir,  le  grand-aigle  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Un  homme  aussi  remarquable  que  Belliard 
devait  être  recherché  par  cette  sage  politique  qui 
parut  d'abord  marquer  le  retour  de  l'ancienne 
dynastie.  11  se  trouva  donc  naturellement  porté 
à  la  Ghamhre  des  pairs. 

LesCeiit-Jours  le  rendirent  à  ses  vieilles  affec- 
tions. Envoyé  auprès  de  Murât,  au  mois  de  mai 
1815,  il  n'arriva  malheureusement  que  lorsqu'il 
n'était  plus  temps  de  faire  prévaloir  des  conseils 

3 ni  eussent  changé  peut-être  la  fatale  destinée 
e  ce  princCj  devenu  bientôt  victime  d'une  tra- 
hison dont  Timplacable  histoire  a  déjà  fait  jus- 
tice. 

Revenu  en  France,  il  eut  le  commandement  du 
corps  de  la  Moselle,  que  la  catastrophe  de  Wa- 
terloo ne  tarda  pas  à  lui  enlever  :  1815  ne  pou- 
vait être  pour  lui  une  époque  de  tranquillité.  La 
tourmente  l'atteignit;  jeté  dans  les  prisons,  il 
n'en  sortit  qu'en  juin  1816.  Cependant,  on  ne  le 
vit  point  répondre  par  des  menées  à  des  persé- 
cutions; il  comprit  qu'il  restait  toujours  une 
France  à  servir,  et  attendit  des  jours  meilleurs 
de  la  marche  inévitable  du  temps.  En  1819,  la 
Restauration  le  rappela  dans  cette  Chambre,  dont 
il  ne  discontinua  plus  de  partager  les  travaux. 

Mais  il  nie  tarde.  Messieurs,  de  vous  parler  de 
la  miss^ion  par  laquelle  Belliard  couronna  sa  glo- 
rieuse vit».  Les  souvenirs  qu'il  avait  laissés  en 
Belgique,  inspirant  uneégale  confiance  à  tous  les 
partis,  il  s*a))p}iqua  a  les  réunir  dans  le  senti- 
ment de  la  défense  commune,  et  l'anarchie  fut 
vaincue  par  l'ascendant  de  sa  loyauté  et  la  puis- 
sance de  sa  raison.  Une  a^rressioii  imprévue  ayant 
menacé  Tindépendance  de  ce  peuple  que  tant  de 
liens  unissent  à  la  France,  Belliard  se  consacre 
tout  entier  à  son  salut:  tantôt  il  s'élance  aux 
avant-postes,  tantôt  il  se  jette  au  milieu  des 
combattants  :  et  vous  savez,  Messieurs,  quels 
malheurs  furent  écartés  par  son  activité  et  son 
courage.  L'amitié  du  roi  Léopold  et  la  reconnais- 
sance des  Belges  furent  le  prix  de  son  dévoue- 
ment. Ces  sentiments  éclatèrent  surtout  lorsque 
sa  mort,  regardée  comme  une  calamité  publique, 
vint  tout  à  coup  mettre  fin  à  des  efforts  auxquels 
se  rattachaient  tant  d'espérances. 

Je  crois,  Messieurs,  ne  pouvoir  mieux  terminer 
ce  faible  éloge  qu'en  citant  les  éloquentes  paroles 
que  prononça  sur  la  tombe  de  notre  illustre  col- 
lègue, le  diplomate  distingué  accrédité  en  France 
par  le  roi  des  Belges  : 

«  Il  a  voulu  que  son  corps  reposât  sur  le  sol 
u  français;  celle  volonté  suprême  a  été  respec- 


«  tée  :  la  Belgique,  privée  de  ce  précieux  dépôt, 
«  consacre  les  services  du  général  Belliard  par 
«  un  monument  moins  durable  que  leur  souve- 
«  nir,  mais  qui  honorera  tout  à  la  fois  l'homme 
«  généreux  qui  sut  le  mériter  et  le  pays  qu'il  fit 
«  aimer  en  le  servant.  Heureux  l'homme  dont  les 
«  restes  mortels  sont  enviés  à  sa  patrie  par  le 
«  peuple  chez  lequel  il  la  représentait!  » 

De  toutes  parts  :  L'impression  ! 
(La  Chambre,  consultée  par  son  président,  dé- 
cide que  ce  discours  sera  imprimé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appellerait 
le  rapport  sur  le  monument  de  la  Bastille;  mais 
M.  le  rapporteur  me  fait  dire  qu'il  n'est  pas  en- 
core prêt  ;  il  a  quelques  modifications  à  opérer 
à  son  travail. 

J'appellerai  donc  à  la  tribune  M.  le  baron  Mou- 
nier,  rapporteur  de  la  commission  qui  est  char- 
gée de  1  examen  du  projet  de  loi  sur  la  police  de 
roulage. 

M.  le  baron  Moanier,  rapporteur.  Messieurs, 
le  roi  vous  a  fait  présenter  un  projet  de  loi  qui 


réparatoire  a  un  proi 
Icment  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture, 
à  une  commission  spéciale.  Elle  s'est  livrée  à  ce 
travail  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  :  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  soumettre  les  résultats. 

On  a  quelquefois  soutenu  et  l'on  soutient  encore 
qu'il  est  inutile,  qu'il  est  même  contraire  aux  vé- 
ritables principes  de  l'économie  politique  de  limi- 
ter le  chargement  des  voitures,  que  les  routes 
devraient  être  construites  avec  assez  de  solidité 
pour  résister  aux  transports  dont  l'intérêt  des 
commerçants  et  des  rouliers  déterminerait  seul 
le  poids;  mais  il  n'est  pas  difficile  de  repousser 
ce  système.  Pour  qu'il  Tût  fondé,  il  faudrait  que 
les  matériaux  qu'on  emploie  dans  la  construction 
des  chaussées  résistassent  complètement  et  indé- 
finiment à  la  pression  et  au  choc;  alors,  en  effet, 
il  serait  indiffèrent  que  les  voitures  circulant  sur 
les  routes  fussent  plus  ou  moins  chargées  ;  mais 
les  choses  ne  sont  point  ainsi.  Les  matériaux, 
surtout  ceux  qu'on  emploie  dans  la  plus  prande 
partie  de  la  France,  sont  friables  et  se  brisent 
sous  le  broiement  des  roues;  les  masses  les  plus 
lourdes  agissent  avec  le  plus  de  force,  et  les 
routes  qu'elles  détériorent  deviendraient  bientôt 
impraticables,  si  on  ne  les  réparait  à  grands 
frais.  Encore,  malgré  les  dépenses  incessamment 
imposées  au  Trésor  public,  n'en  restent-elles  pas 
moins  souvent  dans  un  état  qui  rend  toutes  les 
communications  plus  lentes  et  plus  difficiles.  Il 
est  donc  évident  qu'il  est  avantageux  de  proté- 
ger les  routes  contre  les  excès  de  chargement,  et 
({ue,  s'il  peut  en  résulter  une  certaine  gêne  dans 
les  relations,  une  certaine  augmentation  dans  les 
prix  des  transports.  Tune  doit  être  supportée 
comme  toutes  les  restrictions  décrétées  dans  l'in- 
térêt général,  et  Tautre  doit  être  amplement 
compensée  par  la  diminution  des  dépenses  qui, 
en  définitive,  se  résolvent  en  impôts  acquittés 
par  les  citoyens. 

Aussi  voyons-nous  que,  dès  172-4,  une  déclara- 
tion du  roi  limita,  afin  d'empêcher  la  circulation 
de  voitures  trop  pesamment  chargées,  le  nombre 
des  chevaux  qu'il  était  permis  d'y  atteler. 

Cette  mesure,  à  Texécutionde  laquelle  le  gou- 
vernement attachait  une  erande  importance,  fut 
{plusieurs  fois  rappelée  ;  elle  le  fut  en  1775  :  elle 
e  fut  en  1783.  Mais,  à  cette  époque,  on  commen- 
çait à  reconnaître  les  heureux  effets  des  roues  à 
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larges  jantes  qui  étaient  déjà  employées  en  An- 
gleterre ;  on  savait  que  ces  roues  ne  s'enfoncent 
point  dans  le  sol  comme  le  font  les  roues  étroites 
et  tranchantes,  d*où  il  suit  qu'un  chariot  muni 
de  roues  à  larges  jantes  peut  sans  inconvénient 
transporter  des  fardeaux  qui  seraient  très  nuisi- 
bles s'ils  étaient  transportés  sur  un  chariot  à 
roues  étroites.  On  autorisa,  en  conséquence,  les 
voituriers  qui  emploieraient  des  roues  à  jantes 
de  6  pouces  à  atteler  autant  de  chevaux  qu'ils 
le  jugeraient  à  propos. 

La  loi  gui  régla,  en  1797  (3  niv.  an  VI,  23  dé- 
ceinl)re  1  /97),  la  taxe  des  barrières  sur  les  routes 
ne  perdit  pas  de  vue  l'avantage  de  limiter  les 
cliargements.  La  taxe  proportionnellement  plus 


détermina  le  chargement  des  voitures  de  roulage 
et  de  messagerie,  à  raison  du  nombre  et  de  la 
largeur  de  leurs  roues,  et  des  saisons,  et  ordonna 
l'établissement  des  ponts  à  bascule. 

Dix  ans  après  parut  une  nouvelle  loi  (la  loi  du 
27  février  1804,  7  ventôse  an  XII)  qui.  en  ren- 
dant obligatoire  pour  toutes  les  voitures  attelées 
de  plus  a  un  cheval,  l'usage  des  larges  jantes, 
enjoignit  au  gouvernement  de  modifier  le  tarif 
du  poids  des  voitures  d'après  les  expériences 
qui  auraient  été  faites. 

C'est  pour  satisfaire  à  l'intention  de  cette  loi 
que  l'empereur  rendit,  le  23  juin  1806,  un  dé- 
cret qui  fixe  les  poids  que  les  voitures  chargées 
ne  devront  point  dépasser  ;  et  qui,  pour  vérifier 
ce  poids,  généralise  l'établissement  des  ponts  à 
bascule  que  nous  avons  également  empruntés  à 
l'Angleterre. 

Ce  décret  est  encore  en  vigueur. 

11  ressort  de  ce  tableau  succinct  de  notre  légis- 
lation sur  le  roulage,  que  le  principe  de  la  limi- 
tation des  poids  est  adopte  depuis  plus  d'un 
siècle.  Votre  commission  n'a  donc  pas  cru 
nécessaire  de  s'arrêter  plus  longtemps  aux  ob- 
jections qui  seraient  dirigées  contre  le  principe 
en  lui-même.  11  ne  8*agit  point,  en  effet,  d'in- 
troduire un  système  nouveau,  mais  seulement 
de  perfectionner  et  de  modifier,  d'après  les 
résultats  de  l'expérience,  l'application  de  celui 
qui  régit  cette  partie  de  Tadministration  publi- 
que. 

Des  plaintes  multii»liées,  véhémentes,  se  sont 
élevées  contre  l'éiat  des  routes  du  royaume. 
Nous  croyons  qu'elles  ont  été  exagérées.  Cepen- 
dant, il  est  juste  et  pressant  de  reconnaître  que 
tila  France  l'emporte  encore  sur  tous  les  pays 
de  l'Europe,  au  moins  du  continent,  par  le  nom- 
bre et  la  magnificence  de  ses  routes,  qui  ont 
servi  à  tous  de  modèle,  elle  est  maintenant  au- 
dessous  de  plusieurs,  relativement  à  l'entretien 
de  ces  mêmes  routes,  où  la  nation  place  un  des 
sujets  de  son  orgueil.  On  a  dû  en  rechercher 
les  causes  ;  on  s'est  assez  généralement  accordé 
à  ranger  parmi  elles  la  pesanteur  des  fardeaux 
qui  sillonnent  nos  chemins.  La  revision  du  dé- 
cret de  1806  a  été  vivement  sollicitée;  et  depuis 
plusieurs  années  le  gouvernement  s'est  occupé 
de  réunir  les  renseignements  désirables  et  de 
s'éclairer  des  lumières  de  la  science,  comme  de 
l'expérience  de  ceux  qui  pratiquent,  pour  arri- 
ver à  la  solution  du  problème  de  ménager  les 
routes  sans  apporter  de  trop  grands  et  trop 
brusques  changements  aux  habitudes  du  roulage 
et  du  commerce,  et  sans  déterminer  une  aug- 
mentation trop  sensible  dans  les  prix  des  trans- 
ports. 


Tel  est,  en  effet,  le  problème  qui  vous  est 
soumis.  Vous  avez  à  tenir  une  balance  impar- 
tiale entre  ceux  qui,  appelés  à  différents  titres  à 
consacrer  leurs  soins  à  nos  voies  publiques,  in- 
clinent naturellement  à  alléger  les  poids  q^ui  les 
dégradent,  et  ceux  qui,  appelés  a  considérer 
plus  directement  les  besoins  du  roulage  et  des 
autres  moyens  de  transport,  tendent  à  céder  aux 
réclamations  des  commerçants. 

La  commission  d'enquête,  formée  en  1828, 
tourna  particulièrement  ses  regards  sur  cette 
question  et  développa  avec  force  la  nécessité  de 
mettre  un  frein  à  1  excès  des  chargements,  auquel 
elle  attribuait  une  influence  funeste  sur  l'état 
de  nos  communications  terrestres. 

Déjà  une  commission  particulière  avait  été 
chargée  par  ladministration  des  ponts  et  chaus- 
sées d'étudier  la  matière  et  de  préparer  les  dis- 
positions qui  deviendraient  la  base  d'une  nou- 
velle loi.  Le  fruit  de  son  travail  a  été  communi- 
qué aux  différentes  chambres  de  commerce^  et 
c'est  après  avoir  fait  examiner  leurs  observations 
par  une  nouvelle  commission,  que  le  gouverne- 
ment a  adopté  les  articles  qui  composent  le  projet 
sur  lequel  vous  avez  à  délibérer. 

Le  premier  point  à  réffler  est  la  modification 
du  tarif  des  poids  des  voitures,  puisque,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  on  s'accordait  à  re- 
garder les  poids  autorisés  par  le  décret  de  1806, 
en  général,  comme  trop  considérables.  Ce  tarif 
était  d'ailleurs  mal  combiné,  en  ce  sens  qu'il 
était  disposé  de  manière  à  favoriser  l'usage  des 
charrettes  à  deux  roues,  au  détriment  de  celui 
des  chariots  à  quatre  roues,  dont  la  circulation 
est  cependant  évidemment  bien  moins  nuisible 
aux  routes. 

A  la  suite  de  longues  recherches  et  de  nom- 
breuses discussions,  l'administration  est  arrivée 
à  juger  que  la  conservation  des  routes  serait  suffi- 
samment ménagée,  si  Ton  ne  faisait  supporter  à 
chaque  centimètre  de  largeur  des  roues  qu'un 
poidTs  de  100  kilogrammes. 

Ce  calcul  est  devenu  la  base  du  nouveau  tarif, 
il  a  été  appliqué  d'abord  aux  voitures  à  deux 
roues.  Quant  aux  voitures  à  quatre  roues,  on 
pourrait  les  considérer  comme  représentant  deux 
voitures  à  deux  roues;  mais  on  a  observé  qu'or- 
dinairement la  charge  n'est  pas  répartie  égale- 
ment, qu'elle  porte  au  contraire  beaucoup  plus 
sur  Tarrière-train.  D'après  cette  observation,  il 
a  paru  convenable  de  ne  fixer  les  poids  attribués 
auxchariotsà  quatre  roues,qu'aux  neuf-dixièmes 
du  poids  doublé  des  charrettes  à  jantes  de  lar- 
geur correspondante. 

La  loi  du  19  mai  1802,  et  le  décret  de  1806, 
autorisaient  des  poids  plus  considérables  pen- 
dant les  7  mois  de  la  belle  saison.  Cette  disposi- 
tion fondée  sur  ce  qu'alors  les  routes  moins  dé- 
trempées par  les  pluies,  moins  exposées  à  l'ac- 
tion des  intempéries,  résistent  mieux  aux  effets 
d'une  masse  pesante,  devait  être  conservée.  L'ex- 
cédent du  poids  d'été  sur  le  poids  d'hiver  était 
d'un  cinquième  environ.  La  même  proportion  se 
retrouve  dans  la  base  adoptée  par  le  gouverne- 
ment. Le  poids  d'été  est  réglé  pour  chaque  cen- 
timètre de  largeur  de  la  jante  à  125  kilogrammes. 

Nous  n'avons  point  vu  de  motifs  pour  rejeter 
ces  éléments;  cependant  nous  avons  cru  devoir 
apporter  une  moaification  au  tarif  qu'ils  ont  servi 
à  former.  Nous  allons  vous  eu  exposer  la  raison. 

Les  jantes  des  roues  n'ont  pas  toujours  des  di- 
mensions d'un  justesse  mathématique.  D'ailleurs 
elles  s'usent  assez  rapidement  par  le  frottement 
sur  le  payé  ou  sur  les  cailloux  ;  et  elles  ont  déjà 


SIS 
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Icii  nnf-  i\<r-  auirr.-:;,  hs  ponU  â  basculeii  fourniront 
dCB  iiioveris  de  tontnJiT  réciproqiitriiciil  leurs 
peiîijts,  (jui  (icurrout  élre  toustaltes  par  des 
bulletins  détaclivd  d'un  refiëtre  k  ^ouilie,  et 
remis  au  vrjiturier.  L'ne  aiguille  qui  montrera 
sur  un  cadran  le  résultat  du  pesage,  rin<liquera 
Â  f.-e  vfjilurier  cl  au  public,  t^es  précaulious,  et 
celle»  que  le  soin  d'une  atlministration  éclairée 
et  vigilante  pourront  y  ajuuler,  nous  autorisent 
à  croire  qu'on  renilra  au  service  des  ponts  à  bas- 
cule son  eflicacilé.  Toutefois,  Mesâieurs,  nous  n'a- 
vons pas  pensé  qu'il  dût  en  être  fait  mention 
dans  la  loi;  il  nous  a  semblé  qu'elle  devait  se 
borner  à  ordonner  la  vérilication  du  poiils  des 
voitures;  et  que  quant  aux  instruments  qui  se- 
raient eniplovés  au  pesï^c,  c'était  aux  règlements 
d'adminislraiiou  publique  k  les  choisir  et  à  les 
faire  conuaitre.  En  ce  moment,  les  ixinls  à  bas- 
cule sont  ceux  qui  offrent  le  plus  d'avantages; 
mais  les  progrès  des  artx,  les  fruits  de  l'expé- 
rience ptiuveiit  fournir  d'autres  machines,  et  le 
gouvernement  doit  ôtre  libre  d'en  prescrire  aus- 
sitôt l'usage.  Déjà,  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, on  a  prévu  que  la  corinaissance  du  poids 
d'une  voiture  pourrait  résulter  du  pesage  [)arti<>t 
de  cliacun  de  ses  trains,  au  moyen  d'une  sorte 
de  dynamomètre.  Si  cet  instrument  te  perfec- 
lionne,  s'il  alleint  le  Lut  proiwsé,  rieti  ne  s'op- 
posera à  ce  qu'il  seronde  d'abonl,  et  remplace 
même,  un  jour,  les  ponts  à.  bascule. 

Il  nous  reste  à  vous  faire  remarquer,  pour  lor- 
miner  tout  ce  qui  concerne  le  poids  dos  voilures 
(le  i'oula(;e,  que  le  décret  de  IMXi  permettait  de 
porter  des  [wids  excessifs,  jusqu'à  11,4UU  kilo- 
grammes, sur  des  chariots  qui  auraient  des  voies 
inégales.  Cette  permission  parait  n'avoir  servi 
qu'a  préparer  les  moyens  de  violer  le.i  règlps  du 
tarif.  Le  projet  de  loi  enlève  tout  privilège  k  ces 
chariots  a  voies  inéitiiles;  les  entrepreneurs  do 
roulage  n'ont  fait  entendre  aucune  réclamation 
en  leur  faveur. 

Nous  aborderons  maintenant  un  sujet  difficile, 
et  qui  a  particnliërenient  rempli  nos  discussions. 
Il  s^agit,  Messieurs,  des  messageries  ou  voilures 
publiques,  t^es  entreprises  qui  établissent  des 
communications  promptes  cl  commodes  entre 
toutes  les  parties  du  royanime,  et  qui  servent  de 
liens  cnlre  la  France  et  les  autres  Ktala  euro- 
péens, mérilenl  toute  la  sollicitude  du  foiiverne- 
incnt.  Loin  qu'elles  puissent  être,  ainsi  que  l'ont 
répété  plusieurs  pétitions  qui  vous  ont  été  adres- 
Bécs,  1  objet  de  iircveiitions  défavorables,  l'ad- 
ministration publique  doit  les  couvrir  de  sa  pro- 
tection ;  et  il  ne  saurait  être  question  de  leur 
imposer  d'autres  entraves  que  celles  que  com- 
manderait évidemment  l'intérêt  général.  Je  n'ai 
pas  besoin,  du  reste,  de  vous  Taire  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  mesures  qui  se  ratla- 
ctient  à  la  loi  sur  la  police  du  roulage-,  nous 
n'avons  point  eu  ù  examiner  les  mesures  fiscales 

3ui  frapiR'iit  spécialemeiil  les  messageries,  et 
ont  quelques-uns  des  pétitionnaires  demandent 
une  prompte  revision. 

Le  poids  des  mcssagerioa  ou  diligences  n'avait 
point  d'aliord  été  assujetti  k  des  limites  particu- 
lières :  mais  on  pensa  que  la  même  masse,  lancée 
avec  une  plus  grande  vitesse,  devait  dégrader 
davantage  la  route  qu'elle  parcourait.  Une  autre 
considération  s'offre,  d'ailleurs,  il  l'esprit,  toutes 
les  fois  qu'un  s'occupe  des  voitures  particulière- 
meiit  destinées  au  transport  des  voyageurs:  je 
veux  parler  de  leur  sûreté.  S'il  est  vrai  que  la 
pesanteur  d'une  voiture,  eu  lui  doaouit  plus  de 
stabilité,  écarte  certuaea  chaocei  dv  péril,  il 


n'eM  pas  moins  vrai  que  lorsqu'une  voiture  trop 
lourde  a  re^u  une  impulsion,  cette  masse  est  eu- 
traînée  avec  une  violence  irrésistible. 

C'est  sur  ces  motifs  que  le  décret  de  1806  avait 
réglé,  pour  les  diligences,  un  tarif  fort  inférieur 
à  celui  du  routage.  Ce  tarif  ne  distinguait  ni  les 
voilures  à  4  roues  des  voitures  à  2  roues,  ni  la 
saison  d'été  de  la  saison  d'Iiiser:  il  suivait  une 
marche  progressive  de  300  kilocrammes  par  cen- 
timètre de  largeur  des  jantes,  eif  allouait  5,000  ki- 
logrammes pour  les  voitures  k  jantes  de  ti  centi- 
mètres, et  3,41)0  pour  celles  è  janler  de  1 1  centi- 
mètres. Mais  lorsque  la  paix  eut  augmenté  les 
relations,  que  le  nombre  des  voyageurs  eut 
pris  un  grand  accroissement,  les  entrepreneurs 
sollicilërent  la  faculté  d'augmenter  le  poids  des 
voilures,  sous  la  condition  d'augmenter  la  lar- 
geur dos  jantes  de  leurs  roues. 

Le  direcleur  général  des  ponts  et  chaussées 
prononi.a  favorablement;  sa  décision  en  date 
ilu  l(i  mai  lallj  modifia  le  tarif  du  décret  de  IS06, 
et  permit  de  porter  le  poids  des  voilures  â  jantes 
•le  11  centimètres  k  3,a20  kilogrammes,  et  celui 
des  voitures  àjantesdc  14 centimètresà4,48l) ki- 
logrammes. Le  poids  des  voitures  pouvait  même 
être  porté  jusqu'à  5,410  kilogrammes,  lorsque 
les  jantes  auraient  17  centimètres:  mais  il  ne 
[Kirallj)as  que  des  rouos  d'une  pareille  dimen- 
sion aient  jamais  été  employées.  Elles  seraient 
trop  lourdes  pour  des  voitures  dont  la  vitesse  est 
une  condition  nécessaire. 

C'est  sous  les  règles  prescrites  par  cette  décision 
de  181 1)  que  les  diligences  se  sont  établies  dans  la 
forme  qu'elles  ont  en  ce  moment;  que  leur  ser- 
vice s'est  étendu  et  perfectionné,  et  que  le  prix 
des  transports  des  personnes  et  des  marchandises 
a  été  diminué  au  point  où  il  est  aujourd'hui. 
Vous  savez  que  ces  règles  qui  n'étaient  annon- 
cées que  comme  pruuiMirei  sont  encore  en  vi- 
gueur. A  la  vérité  une  ordonnance  rendue  en 
[H'^7  [21  septembre)  relativement  à  la  police  des 
voitures  publiques,  avait  réduit  à  4,000  kilo- 
grammes le  maximum  de  leurs  poids,  quand 
même  les  jantes  seraient  de  14  centimètres; 
mais  celte  disposition  n'était  obligatoire  que 
J  années  plus  tard;  et  avant  l'expiratiim  du  dé- 
lai il  est  intervenu  une  aulre  ordonnance  (16 
juillet  1»28)  qui  a  pronigé  le  délai  jusqu'en  1830; 
et  ce  terme  arrive,  nue  nouvelle  prorogation  a 
été  accordée. 

Le  projet  du  gouvernement  prend  pour  base 
du  tarif  du  poids  des  voitures  publiques,  celui 
de  l'ordonnance  de  1827.  Comme  pour  le  roulage, 
il  accorde  une  augmentation  aux  poids  permis, 
pendant  les  7  mois  de  la  belle  saison.  Cette 
augmentation  esl  d'un  huitième  environ.  Il  a 
paru  juste,  en  effet,  de  faire  jouir  les  voitures 
publiques  de  la  faculté  de  porter  des  chargements 

fins  considérables  lorsque  les  routes  sont  plus  à 
abri  des  dégradations,  de  même  qu'en  jouis- 
sent déj.\  toutes  les  autres  voitures. 

Du  reste,  on  distingue  les  voilures  &  2  roues, 
cl  on  règle  leur  poids  k  la  moitié  de  ceux  des 
voitures  a  4  roues. 

Cependant,  le  nouveau  tarif,  qui  ne  diffère, 
comme  nous  venons  de  le  montrer,  de  celui  de 
l'ordonnance  de  IB;^7quepar  une  amélioration 
dans  l'intérêt  des  entrepreneurs  des  message- 
ries, a  fait  naître  de  leur  part  les  plus  vives, les 
plus  pressantes  réclamations. 

Nous  avons  examiné  avec  soin  les  mémoires 

au'ils  ont  rédigea;  et  noui  aroDs  entendu,  &  dif- 

repriaes,  plualaun  dsa  penonnaa  inlé- 
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ter,  que  d'établir  un  tarif  plus  sévère,  qu'il  se- 
rait trop  difficile  de  défendre  contre  tous  les  arti- 
fices de  rintérét  excité  par  Tappât  du  gain. 

Ces  considérations  amènent  nécessairement  à 
examiner  une  question  importante:  celle  du  mode 
qu'il  convient  d'adopter  pour  donner  force  aux 
limitations  établies  par  la  loi. 

On  peut  choisir  entre  la  vérification  des  poids 
par  le  pesage,  et  la  fixation  du  nombre  des  che- 
vaux dont  une  voiture  est  attelée. 

Ces  deux  modes  sont  deux  moyens  d'arriver  au 
même  but,  puisque,  pour  déterminer  le  nombre 
des  chevaux,  on  doit  nécessairement  avoir  de- 
vant les  yeux  le  poids  total  qu'on  pourrait  don- 
ner à  la  voiture  cnârgée  et  celui  que  les  chevaux 
peuvent  traîner.  Si  une  voiture  peut  porter  sans 
inconvénient  jusqu'à  4,500  kilogrammes,  et  qu'on 
pense  que  4  chevaux  ne  peuvent  traîner  que 
4,000  kilogrammes,  il  est  évident  qu'en  limitant 
l'attelage  a  ce  nombre,  on  est  assuré  que  la  bar- 
rière posée  contre  l'excès  du  chargement  ne  sera 
point  transgressée.  Aussi,  ce  mode  s'offre-t-il  le 
premier  à  1  esprit,  comme  le  plus  simple,  le  plus 
apparent,  le  plus  efficace  et  le  plus  facile  à  faire 
exécuter.  Il  a  régné,  du  moins  dans  les  temps, 
depuis  1724  jusqu'en  1806;  et  une  section  de  la 
commission  d'enquête  de  1828  a  demandé  qu'il 
fût  remis  en  vigueur.  Toutefois,  la  réflexion  en- 
lève à  cette  proposition  son  prestige  séduisant. 

Rien  n'est  plus  variable  que  la  force  des  che- 
vaux, et  son  application  varie  également  à  rai- 
son de  la  nature  du  chemin  sur  lequel  ils  l'em- 
ploient. Vous  permettrez  d'atteler  les  4  chevaux 
les  plus  vigoureux  à  une  voiture,  dans  la  con- 
viction que  le  poids  de  cette  voiture  ne  pourra 
jamais  excéder  celui  que  la  route  peut  supporter. 
N'est-il  pas  injuste  de  refuser  au  cultivateur,  au 
roulier  qui  n'a  pu  se  procurer  des  chevaux  d'un 
aussi  haut  prix,  de  transporter  le  même  poids  en 
se  servant  d'un  attelage  de  chevaux  plus  faibles 
et  par  conséquent  plus  nombreux?  L'intérêt  gé- 
néral, relativement  à  la  conservation  de  la  route, 
est  ici  hors  de  la  question.  Il  n'exige  qu'une  seule 
chose  :  c'est  la  limitation  des  poids;  dès  lors,  il 
faut  avouer  que,  sans  motif  suffisant,  vous  impo- 
seriez les  entraves  les  plus  blessantes  pour  des 
intc^rôts  privés,  qui,  par  leur  quantité,  viennent 
se  confondre  avec  l'intérêt  général. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai  que  ce  mode  soit 
d'une  exécution  aussi  simple,  que  les  contraven- 
tions soient  aussi  faciles  à  distinguer  et  à  répri- 
mer. Les  pentes  à  franchir,  le  verglas,  un  dégel 
qui  défonce  les  chemins,  commandent  d'autoriser 
aes  exceptions  tellement  fréquentes,  qu'elles  obs- 
curcissent la  règle  et  paralysent  son  application. 

Aussi,  maigre  les  prohibitions  des  edits  et  ar- 
rêts que  nous  avons  rappelés,  les  routes  n'avaient 
point  cessé  avant  1784  d'être  exposées  aux  dom- 
mages occasionnés  par  les  voitures  surchargées, 
il  y^a  plus  :  la  loi  de  1804  avait  combiné  la  fixa- 
tion du  nombre  des  chevaux  avec  la  limitation 
des  poids;  le  décret  de  1806  ne  fit  plus  mention 
de  la  vérification  par  le  pesage;  et  les  restric- 
tions relatives  au  nombre  des  chevaux  sont  dès 
lors  tombées  complètement  en  désuétude. 

La  commission  a  été  unanimement  d'avis  que 
le  mode  de  vérification  par  le  pesage  doit  être 
conservé. 

Toutefois,  une  combinaison  des  deux  modes  a 
été  proposée,  et  a  été  appuyée  de  raisons  assez 
plausibles  pour  que  nous  ayons  été  d'abord  dis- 
posés à  la  soumettre  à  votre  approbation.  Nous 
admettons,  disait-on,  le  tarif  présenté  et  la  véri- 
fication des  poids,  de  manière  qu'une  voiture  ne 


sera  point  en  contravention,  quel  que  soit  son  at- 
telage, dès  qu'elle  n'excédera  pas  le  poids  fixé  ; 
mais  pourquoi,  lorsqu'on  a  la  certitude  que  deux 
ou  quatre  chevaux  ne  peuvent  pas  traîner  un  cha- 
riot dont  le  chargement  dépasserait  le  tarif,  ne  pas 
exempter  le  chariot  ainsi  attelé  de  vérifications 
fatigantes  et  tout  à  fait  superflues?  H  y  aurait 
l'avantage  de  favoriser  l'emploi  des  voitures  à 
4  roues,  et  cela  sans  qu'il  résultât  aucune  infrac- 
tion au  principe  salutaire  de  la  loi.  Pour  remplir 
cet  objet,  il  suffirait  de  déclarer  que  tout  chariot 
oui  ne  serait  en  aucun  cas  attelé  de  plus  de 
deux  ou  quatre  chevaux,  selon  la  largeur  de  ses 
jantes,  ne  serait  point  assujetti  à  la  vérification 
de  son  poids. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  qu'on  insistait 
sur  la  condition  qu'en  aucun  cas  l'attelage  ne 
serait  augmenté.  Autrement,  une  voiture  aurait 
parcouru  avec  l'attelage  fixé  les  routes  en  plaine 
et  les  chaussées  pavées  où  des  chevaux  vigou- 
reux traînent  d'énormes  masses,  sauf  à  prendre 
des  chevaux  de  renfort  dans  tous  les  pas  difficiles. 

En  interdisant  de  recourir  à  ces  secours  tem- 
poraires, on  obtenait  la  certitude  que  le  poids 
total  de  la  voiture  ne  serait  point  au-dessus  de 
1,000  kilogrammes  par  cheval  attelé,  poids  qui 
est  compté  généralement  comme  la  cliarge  du 
plus  fort  cheval  obligé  de  parcourir  un  long  tra- 
jet; mais  la  commission  n  a  pas  tardé  à  aperce- 
voir les  difficultés  que  rencontrerait  l'exécution 
de  cette  défense  de  renforcer  les  attelages.  Elle  a 
pensé  qu'en  supposant  même  qu'on  parvînt  à  la 
faire  respecter,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  l'incon- 
vénient que  les  routes  des  pays  de  plaine,  les 
chaussées  des  départements  du  Nord  et  du  cercle 
environnant  Pans,  seraient  surchargées  d'énor- 
mes fardeaux.  S'il  est  vrai  qu'en  règle  générale, 
et  pour  un  long  trajet,  la  charge  d'un  cheval  ne 
doit  pas  être  évaluée  au-dessus  de  1,000  livres,  il 
est  vrai  pareillement  qu'un  cheval  de  forte  race 
traîne,  sur  une  voie  pavée,  jusqu'à  3,000  kilo- 
grammes. On  voit  sortir  de  Pans  des  attelages 
dont  l'action  est  calculée  sur  ce  taux.  Un  chariot 
attelé  de  4  chevaux  se  rendrait  donc  à  Orléans  ou 
à  Chartres,  chargé  de  10  à  12,000  kilogrammes 
et  là,  seulement,  il  déposerait  une  partie  de  son 
chargement  pour  le  faire  rentrer  dans  la  con- 
dition du  tarif. 

L'impossibilité  de  parer  à  cet  abus  nous  a  obli- 
gés de  renoncer  à  vous  proposer  la  modification 
que  je  viens  de  vous  faire  connaître. 

Restreints  ainsi  à  la  vérification  des  poids,  nous 
avons  donné  encore  plus  d'attention  aux  objec- 
tions élevées  contre  les  ponts  à  bascule.  11  nous 
a  paru  qu'elles  se  fondaient  bien  plus  sur  les 
vices  introduits  dans  leur  manutention  que  sur 
des  défauts  qui  leur  seraient  propres.  Comme  ins- 
trument de  pesage  s'ils  ne  sont  pas  parfaits,  ils 
ont  cependant  une  exactitude  suffisante  pour 
apprécier  des  fardeaux  où  de  légères  fractions 
ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte;  leur 
construction  doit,  d'ailleurs,  se  perfectionner, 
et  déjà  l'industrie  particulière  en  fivre  aux  com- 
merçants et  aux  manufacturiers,  qui  s'en  ser- 
vent avec  avantage,  à  la  place  des  balances  ou 
romaines.  Quant  aux  collusions,  aux  vexations 
que  nous  avons  déjà  indiquées,  l'administration 
a  la  résolution  d'v  mettre  un  terme,  et  nous  ne 
doutons  pas  qu'elle  n'y  panienne.  On  peut  trou- 
ver des  agents  fidèles,  et  organiser  une  sun'eil- 
lance,  un  contrôle  gui  semolent  avoir  manqué 
jusqu'ici.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
feront  entrer  cette  surveillance  au  nombre  de 
leurs  devoirs.  Plus  multipliés,  plus  rapprochés 
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les  uns  des  autres,  les  ponls  à  bascules  fourniront 
des  iiiovens  de  contrôler  réciproquenic»!  leurs 

EcsiJes,*qui  pourront  être  constatées  par  des 
ulletins  détauliés  d'un  registre  à  souche,  et 
remie  au  voilurier.  L'ne  aiguille  qui  niuutrera 
sur  un  cadran  le  résultat  du  pesage,  l'indiquera 
à  ce  voiturier  et  au  public.  Les  précautions,  et 
celles  que  le  soin  d'une  administration  éclairée 
et  vigilante  pourront  y  ajouter,  nous  autorisent 
à  croire  qu'on  rendra  au  service  des  pontd  à  bas- 
cule son  cfiîcacilé.  Toutefois,  Messieurs,  nous  n'a- 
vons pas  pensé  qu'il  dùl  en  être  fait  mention 
dans  la  loi:  il  nous  a  semblé  qu'elle  devait  se 
borner  à  ordonner  la  vérification  du  poids  des 
voitures;  et  que  quant  aux  instruments  qui  se- 
raient employés  au  pcsapc,  c'était  aux  règlements 
d'adraiiiistraliou  publique  à  les  cboisir  et  à  les 
faire  connaître.  En  ce  moment,  les  ponts  à  bas- 
cule sont  ceux  qui  offrent  le  plus  d'avantages  ; 
mais  les  progrès  des  arts,  les  fruits  de  l'expé- 
rience peuvent  fournir  d'autres  machines,  et  le 
gouvernement  doit  être  libre  d'en  prescrire  aus- 
sitôt l'usage.  Déjà,  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, on  a  prévu  que  la  connaissance  du  poids 
d'une  voiture  pourrait  résulter  du  pesage  partii'l 
de  chacun  de  ses  trains,  au  moyen  d'une  sorte 
de  dynamomètre.  Si  cet  instrument  se  perfec- 
tionne, s'il  atteint  le  but  proposé,  rien  ne  s'op- 
posera à  ce  qu'il  seconde  d'abord,  et  remplace 
même,  un  jour,  les  ponts  à  bascule. 

11  nous  reste  à.  vous  faire  remarquer,  pour  ter- 
miner tout  ce  qui  concerne  le  poids  des  voilures 
de  roulage,  que  le  décret  de  l«Ot)  permettait  de 
porter  des  poids  excessifs,  jusqu'à  11,400  kilo- 
grammes, sur  des  ctiariols  qui  auraient  des  voies 
inégales.  Cette  permission  paraît  n'avoir  servi 
qu'a  préparer  les  moyens  de  violer  les  règles  du 
tarif.  Le  projet  de  loi  enlève  tout  privilège  à  ces 
chariots  a  voies  inégiiles;  les  entrepreneurs  de 
rouille  n'ont  fait  entendre  aucune  réclamation 
en  leur  faveur. 

Nous  aborderons  maintenant  un  sujet  difficile, 
et  quia  particulièrement  rempli  nos  discussions. 
11  E^agit,  Messieurs,  des  messageries  ou  voitures 
publiques.  Ces  entreprises  qui  établissent  des 
communications  promptes  et  commodes  entre 
toutes  les  parties  du  royamme,  et  qui  servent  de 
liens  entre  la  France  et  les  autres  Ktats  euro- 
péens, méritent  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. Loin  qu'elles  puissent  être,  ainsi  que  l'ont 
répété  plusieurs  pétitions  qui  vous  ont  été  adres- 
sées, l'objet  de  préventions  défavorables,  l'ad- 
ministration publique  doit  les  couvrir  de  sa  pro- 
tection; et  il  ne  saurait  Être  question  de  leur 
imposer  d'autres  entraves  que  celles  que  com- 
manderait évidemment  l'intérêt  général.  Je  n'ai 
pas  besoin,  du  reste,  de  vous  faire  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  mesures  qui  se  ratta- 
chent à  la  loi  sur  la  police  du  roulage;  nous 
n'avons  point  eu  à  examiner  les  mesures  fiscales 

3ui  frappent  spécialement  les  messageries,  et 
ont  quelques-uns  des  pétitionnaires  demandent 
une  prompte  revision. 

Le  poids  des  messageries  ou  diligences  n'avait 
point  d'abord  été  assujetti  à  des  limites  particu- 
lières :  mais  on  pensa  que  la  même  masse,  lancée 
avec  une  plus  grande  vitesse,  devait  dégrader 
davantage  la  route  qu'elle  parcourait,  l'ne  autre 
considération  s'offre,  d'ailleurs,  à  l'esprit,  toutes 
les  fois  qu'on  s'occupe  des  voitures  particulière- 
ment destinées  au  transport  des  voyageurs:  ie 
veux  parler  de  leur  sûreté.  S'il  est  vrai  que  la 
pesanteur  d'une  voiture,  en  lui  donnant  puis  de 
Btabililé,  écarte  certaiaee  cbaaceB  de  luril,  il 


n'est  pas  moins  vrai  que  lorsqu'une  voiture  trop 
lourde  a  reyu  une  impulsion,  celle  masse  est  ea- 
trainéc  avec  une  violence  irrésistible. 

C'est  sur  ces  motifs  que  le  décret  de  1806  avait 
réglé,  pour  les  diligences,  un  tarif  fort  inférieur 
i  celui  du  roulage.  Ce  tarif  ne  distinguait  ni  les 
voitures  à  4  roues  des  voitures  à  2  roues,  ni  la 
saison  d'été  de  la  saison  d'hiver;  il  suivait  une 
marche  progressive  de  300  kilogrammes  par  cen- 
timètre de  largeur  des  jantes,  et  allouait  2,000  ki~ 
logrammes  pour  les  voitures  à  jantes  de  fi  centi- 
mètres, et  3,400  pour  celles  à  Janter  de  H  ccnti- 
mèires.  Mais  lorsque  la  paix  eut  augmenté  les 
relations,  que  le  nombre  des  voyageurs  eut 
pris  un  grand  accroissement,  les  entrepreneurs 
sollicilërent  la  faculté  d'augmenter  le  poids  des 
voilures,  sous  la  condition  d'augmenter  la  lar- 
geur des  jantes  de  leurs  roues. 

Le  direcleur  général  des  ponts  et  chaus-tées 
prononça  favorablement;  sa  décision  en  date 
du  16  mai  I8I6  modifia  le  tarif  du  décret  de  1806, 
cl  permit  de  porter  le  poids  des  voilures  à  jantes 
de  M  centimètres  à  3, 32U  kilograniiiies,  et  celui 
des  voitures  à  jantes  de  14  centimètres  à  4,480  ki- 
logrammes. Le  poids  des  voitures  pouvait  même 
être  porté  jusqu'à  5,440  kilogrammes,  lorsque 
les  jantes  auraient  17  centimètres;  mais  il  ne 
parait  pas  que  des  roues  d'une  pareille  dimen- 
sion aient  jamais  été  employées.  Biles  seraient 
trop  lourdes  pour  des  voitures  dont  la  vitesse  est 
uneconditioii  nécessaire. 

C'est  sous  les  règles  prescrites  par  cette  décision 
de  1816  quelesdiligences  se  sont  établies  dans  la 
forme  qu'elles  ont  en  ce  moment;  que  leur  ser- 
vice s'est  étendu  et  perreclionné,  et  que  le  prix 
des  transports  des  personnes  et  des  marchandises 
a  été  diminué  au  point  où  il  est  aujourd'hui. 
Vous  savez  que  ces  règles  qui  n'étaient  annon- 
cées que  comme  pruuiîoirei  sont  encore  en  vi- 
gueur. A  la  vérité  une  ordonnance  rendue  en 
1827  (27  septembre)  relativement  à  la  police  des 
voitures  publiques,  avait  réduit  à  4,0()0  kilo- 
grammes le  maximum  de  leurs  poids,  quand 
même  les  jantes  seraient  de  14  centimètres; 
mais  cette  disposition  n'était  obligatoire  que 
2  années  plus  tard;  et  avant  l'expiratinn  du  dé- 
lai il  est  intervenu  une  autre  ordonnance  |I6 
juillet  1»2S)  qui  a  prorogé  le  délai  jusqu'en  1830; 
et  ce  terme  arrivé,  une  nouvelle  prorogation  a 
été  accordée. 

Le  projet  du  gouvernement  prend  pour  base 
du  tarif  du  poids  des  voilures  publiques,  celui 
de  l'ordonnance  de  1827.  Comme  pour  le  roulage, 
il  accorde  une  augmentation  aux  poids  [>ermis, 
pendant  les  7  mois  de  la  belle  saison.  Cette 
augmenlalion  est  d'un  huitième  environ.  Il  a 
paru  juste,  en  effet,  de  faire  jouir  les  voitures 
publiques  de  la  faculté  de  porter  des  ctiargementa 

flus  considérables  lorsque  les  routes  sont  plus  à 
abri  des  dégradations,  de  même  qu'en  jouis- 
sent déjA  toutes  tes  autres  voitures. 

Du  reste,  on  distingue  les  voitures  à  2  roues, 
et  on  règle  leur  poids  À  la  moitié  de  ceux  des 
voitures  a  4  roues. 

Cependant,  ie  nouveau  tarif,  qui  ne  ditTère, 
comme  nous  venons  de  le  montrer,  de  celui  de 
l'ordonnance  de  1827  que  par  une  amélioration 
dans  l'intérêt  des  entrepreneurs  des  message- 
ries, a  fait  naître  de  leur  part  les  plus  vives,  les 
plus  pressantes  réclamations. 
Nous  avons  examiné  avec  soin  les  mémoires 

Siu'ils  ont  rédigés;  et  nous  avons  enteodu,  à  dif- 
êrentea  reprises,  pluaieun  des  penonoM  inté- 
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ressées  dans  cette  branche  importante  de  l'in- 
dustrie nationale. 

La  commission  ne  pouvait  manquer  de  leur 
faire  observer  que  le  tarif  de  Toraonnance  de 
1827,  (jui  était  en  réalité  celui  qui  se  trouvait  con- 
testé, n'apportait  une  différence  sensible  à  celui 
de  la  décision  de  1816  que  relativement  aux  poids 
alloués  aux  voitures  a  jantes  de  14  centimètres 
et  encore  pendant  Thiver  seulement;  et  que  c'est 
pourtant  sous  l'empire  de  ce  tarif,  malgré  les 
entraves  qu'on  nous  peint  aujourd'hui  couime 
ruineuses,  que  les  entreprises  de  messageries 
ont  prospère,  et  se  sont  multipliées.  Une  réponse 
unanime  nous  a  été  faite  :  »  La  décision  de  1816 
n'a  jamais  été  exécutée,  nous  a-t-on  écrit  et  ré- 
pétéj  elle  n'a  jamais  été  exécutée,  parce  qu'elle 
est  inexécutable.  On  veut  que  la  loi  qui  sera 
rendue  ne  reste  pas  un  vain  épouvantait;  elle 
renfermera  les  mesures  nécessaires  pour  répri- 
mer toutes  les  infractions;  nous  devons  donc 
nous  prémunir,  et  déclarer  que  sous  ce  tarif, 
sous  ce  tarif  exécuté,  nos  entreprises  succombe- 
raient, ou  du  moins,  que  les  prix  des  transports 
s'accroîtraient  au  dommage  du  public.  Prenons 
pour  exemple  les  voitures  à  roues  de  1 1  centi- 
mètres. Ce  sont  les  plus  usitées,  les  plus  avanta- 
geuses aux  voyageurs,  parce  qu'elles  permettent 
plus  de  célérité.  Elles  sont  disposées  pour  rece- 
voir 18  personnes,  indépendamment  du  conduc- 
teur et  du  cocher.  Ces  zO  personnes  avec  leurs 
bagages  pèsent  2,000  kilogrammes.  La  voilure 
vide  en  pèse  2,600;  le  poids  de  la  voilure  char- 
gée ne  peut  donc  être  au-dessous  de  4,600  kilo- 
grammes ;  tandis  que  le  projet  n'autorise  qu'un 
poids  total  de  3,500  kilogrammes.  11  est  donc 
absolument  impossible  de  nous  renfermer  dans 
la  limite  qu'on  veut  nous  imposer.  « 

L'exemple  allégué  est  exact.  Les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  en  tirent  la  conséquence 
qu'il  ne  faut  qu'un  seul  et  unique  tarif  pour 
toutes  les  voitures  circulant  sur  les  routes  ;  il 
n'existe  aucun  motif,  disent-ils.  de  traiter  les 
leurs  moins  favorablement  que  les  voitures  du 
roulage;  s'il  est  vrai  que  la  rapidité  d'une  roue 
augmente  la  force  du  choc  qui  brise  les  maté- 
riaux sur  lesquels  elle  roule,  il  est  constant  que 
les  ressorts  diminuent  ces  chocs;  de  sorte  qu'il 
y  a  compensation;  qu'en  tout  cas,  le  nombre  des 
âiligemos  est  trop  inférieur  à  celui  des  charret- 
tes et  chariots  pour  que  ce  soit  à  leur  circulation 
qu'on  doive  attribuer  une  part  appréciable  dans 
la  détériorai  ion  des  routes.  ««  Si  fou  considère, 
ajoutent-ils,  la  question  sous  le  rapport  de  la 
sûreté  âes  voyageurs,  il  est  impossible  de  nier 
que  la  stabilité  qui  résulte  de  la  pesanteur  de  la 
voiture  est  une  garantie;  et  qu'en  fait,  il  est 
constaté  que,  l'année  dernière,  il  a  fallu  qu'une 
de  ces  voitures  signalées  comme  tellement  ex- 
posées à  verser,  ait  parcouru  130,000  lieues  pour 
verser  une  fois.  » 

Ces  arguments  n*ont  point  entièrement  con- 
vaincu votre  commission;  elle  a  persisté  à  pen- 
ser, de  même  que  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  d'après  les  motifs  que  j'ai  indiqués  en 
entamant  cette  discussion,  que  les  poids  des  di- 
ligences devaient  être  renfermés  dans  des  limites 
inférieures  à  celles  du  poids  des  voitures  allant 
au  pas.  Toutefois  elle  a  cru  que  les  limites  pro- 
posées étaient  trop  abaissées,  et  qu'il  en  résul- 
terait en  effet  la  nécessité  d'un  grand  change- 
ment dans  les  exploitations  actuelles. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  n'est 

Eoint  effrayée  de  la  nécessité  de  ce  changement, 
oiii  de  la,  elle  désire,  au  contraire,  que  des 
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voitures  plus  légères,  portant  un  nombre  moin- 
dre de  voyageurs,  et  débarrassées  des  marchan- 
dises, soient  adoptées;  et  c'est  le  but  auquel 
tend  évidemment  la  rédaction  du  tarif  du  pro- 
jet de  loi.  Mais  quelque  désiral)le  que  ce  but 
puisse  ôtre,  il  nous  a  paru  qu'il  ne  pouvail  pas 
être  atteint  immédiatement,  et  qu'il  fallait  se 
prémunir  contre  des  mesures  trop  brusques,  (jui 
apporteraient  un  véritable  trouble  dans  les  éta- 


oyageurs  aans  aes  voilures  qui  ne  rece- 
vraient point  de  marchandises  ont  échoué,  et 
que  le  nombre  des  places  des  diligences  ne  sau- 
rait être  diminué  sans  qu'il  en  résullîU  une 
augmentation  notable  dans  les  prix. 

La  commission  a  été  d'avis,  d  après  ces  obser- 
vations, qu'il  était  utile  de  relever  les  limites  du 
tarif  proposé.  Pour  s'éclairer  sur  le  point  où  il 
conviendrait  de  les  fixer,  elle  a  demandé  aux 
directeurs  des  plus  grands  établissements,  qui 
assurent  les  communications  entre  la  capitale  et 
les  départements,  de  lui  faire  connaître  les  poids 
auxquels  ils  croyaient  pouvoir  réduire  leurs 
chargements.  Ces  poids  nous  ont  été  indiqués 
ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  voitures  avec  jantes 
de  6  centimètres,  2,000  kilo^^rammes,  de  8  cen- 
timètres, 3,000  kilogrammes,  et  de  11  centi- 
mètres, 4,000  kilogrammes.  (11  s'a^'il  des  poids 
d'hiver.)  Les  messageries  renonceraient  à  la 
faculté  qu'elles  ont  en  ce  moment  de  porter 
au  delà  Je  4,000  kilogrammes  avec  dcsjanles  de 
14  centimètres. 

Une  partie  de  la  commission  n'a  pas  pensé 
qu'on  put  aller  aussi  loin.  Elle  voudrait  qu'on 
prît  un  moyen  terme  entre  les  poids  demandés 
et  ceux  qu  alloue  le  projet  du  gouvernement. 
Cependant,  la  majorité  a  été  frappée  de  l'avan- 
tage de  n'introduire  au'une  règle  qu'on  recon- 
naît exécutable  ;  elle  1  a  été  aussi  ue  la  conve- 
nance de  ne  point  innover  brusquement  dans 
une  matière  qui  touche  à  de  nombreux  intérêts, 
et  où  des  changements  feraient  peut-être  res- 
sentir, à  l'égard  des  communications  des  hommes 
et  des  choses,  dans  toute  la  France,  des  difficul- 
tés qu'il  n'est  pas  possible  d'apprécier  suffisam- 
ment à  l'avance. 

La  majorité  a  de  plus  considéré  qu'en  défini- 
tive il  ne  s'agissait  point  d'autoriser  un  poids 
plus  élevé  que  le  maximum  du  projet  du  gou- 
vernement. Il  est  vrai  que  la  largeur  des  jantes 
exigées  pour  ce  poids  serait  diminuée  :  mais  il 
est  certain  que  des  roues  de  11  centimètres  fa- 
vorisent la  rapidité  des  transports  ;  et  de  cette 
rapidité  favoranle  aux  voyageurs,  il  ressort  une 
compensation  dans  l'intérêt  général.  11  est  cer- 
tain aussi  que  ces  limitations,  exactement  ob- 
servées, suifi raient  pour  se  rapprocher  du  but 
que  se  propose  l'administration,  celui  d'amener 
les  messageries  à  se  servir  de  voitures  moins 
grandes  et  moins  pesantes.  Ces  motifs  ont  dé- 
terminé la  commission  à  vous  proposer  de  mo- 
difier le  tarif  conformément  aux  bases  qui  vien- 
nent de  vous  êtes  exposées.  Vous  verrez  ce  tarif 
amendé  dans  le  tableau  comparatif  qui  est  joint 
à  ce  rapport. 
Une  autre  réclamation  a  été  présentée. 
Vous  n'ignorez  point  que  le  pc)ids  des  voitures 
peut  souvent  varier  à  raison  de  l'état  de  l'at- 
mosphère et  d'autres  circonstances  indépendan- 
tes ae  la  volonté  de  leurs  conducteurs.  Les  opé- 
rations du  pesage  ne  donnent  pas  non  plus  des 
résultats  identiques.  De  là  est  provenue  la  né- 
I  cessité  de  régler  une  tolérance,  en   d'autres 

33 


514 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [11  février  1833.] 


termes,  d'aulorisor  un  certain  excédent  au-des- 
sus des  poids  fixés  au  tarif.  D'après  le  projet  de 
loi,  cette  tolérance  serait  d'un  vingtième  pour 
les  charrettes  et  chariots  ;  mais  elle  serait  éle- 
vée au  dixième  lorsque  la  voilure  serait  sus- 
pendue sur  des  ressorts  en  métal.  L'objet  de 
cette  différence  est  d'étendre  l'emploi,  dans  le 
roulage,  des  voitures  suspendues,  dont  les  avan- 
tages pour  la  conservation  des  objets  transpor- 
tés, Tentrelien  des  routes  et  la  facilité  du  tirage, 
sont  reconnus.  Néanmoins,  le  projet  n'attribuait 
aux  diligences  que  la  tolérance  du  vingtième. 
Elles  sont  suspendues  sur  des  ressorts  de  métal; 
il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  un  motif  suf- 
fisant de  les  placer  à  cet  égard  dans  une  condi- 
tion d'exception. 

Le  premier  titré  du  projet  dont  nous  venons 
de  vous  entretenir  contient,  indépendamment 
de  la  limitation  des  poids  coordonnés  avec  la 
largeur  des  jantes,  une  disposition  nouvelle  et 
fort  importante. 

La  loi  du  27  février  18(^4  (7  ventôse  an  Xll) 
n'assujettissait  à  la  condition  d'avoir  des  jantes 
d'une  largeur  déterminée  et  de  ne  point  dépasser 
un  poids  fixé,  que  les  voitures  attelées  de  plus 
d'un  cheval,  toute  voiture  attelée  d'un  seul  che- 
val a  donc  été  jusqu'ici  exempte  de  toute  res- 
triction, et  beaucoup  de  ces  voitures  circulent 
avec  des  roues  tellement  étroites,  que,  comme 
des  instruments  tranchants,  elles  déchirent  les 
routes. 

Le  premier  article  qui  vous  est  soumis  fait 
cesser  cet  état  de  choses  :  il  ordonne  que,  doré- 
navant, aucune  voiture  ne  pourra  parcourir  les 
routes  royales,  ainsi  que  les  routes  départemen- 
tales, si  les  jantes  de  ses  roues  n'ont  pas  au 
moins  6  centimètres  pour  les  voitures  à  quatre 
roues,  et  8  centimètres  pour  les  voitures  à  deux 
roues. 

Toutefois,  on  comprend  qu'il  ne  peut  être 
question  d'imi)oser  cette  condition  à  toutes  les 
voitures  qui  sont  employées  uniquement  aux 
travaux  oe  l'agriculture,  quand  elles  viennent 
)arfois  à  rouler  sur  une  grande  route.  Déjà  la 
oi,  en  introduisant  l'obligation  des  roues  à 
arges  jantes  pour  les  voitures  attelées  de  plus 
d'un  cheval,  en  avait  exempté  les  voitures  em- 
ployées à  La  culture  des  terres^  au  transport  des 
récoltes  et  à  Veaploitation  des  fermes, 

La  môme  exception  est  reproduite  dans  le 
projet  du  gouvernement,  mais  il  a  paru  néces- 
saire de  préciser  plus  exactement  ce  que  la  loi 
entend  par  voitures  de  l'agriculture.  A  cet  effet, 
l'article  11  du  projet,  après  avoir  rappelé  les  dis- 


jouissant 
qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs,  ou  des 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport 
des  objets  récoltés,  du  lieu  de  la  récolte  à  celui  où 
ils  sont  déposés. 

La  commission  n'a  pas  trouvé  que  l'exception, 
ainsi  resteinte,  fût  sutfisante  pour  remplir  l'objet 
qu'on  avait  en  vue.  Dans  une  grande  partie  de 
nos  départements,  l'état  des  chemins  vicinaux 
ne  permet  pas  l'usage  des  roues  à  larges  jantes. 
Tout  le  service  des  métairies  se  fait  avec  de  pe- 
tites voitures,  souvent  attelées  d'un  seul  cheval 
ou  de  deux  bœufs  ;  et  rependant  ces  voitures  ne 
pourraient  pas  transporter  les  denrées  recueillies 
au  marché  voisin,  m  en  rapporter  les  objets  né- 
cessaires, dès  qu'il  faudrait  qu*elles  suivissent, 
pendant  quelque  distance,  une  route  dé.'arte- 
mentale.  De  la  dériverait  la  nécessité,  pour  ces  | 


agriculteurs,  d'avoir  un  double  équipage  de 
roues,  ce  gui  leur  serait  presque  toujours  diffi- 
cile, et  fréquemment  impossible.  La  commission 
pense,  d'ailleurs,  que  l'exploitation  des  fermes 
comprend  le  transport  des  récoltes  au  marché. 
Ce  transport  est  la  dernière  opération  indispen- 
sable pour  arriver  à  l'échange  des  produits.  11 
lui  a  donc  semblé  que,  si  la  loi  pouvait  juste- 
ment imposer  à  celui  qui  achète  et  revend  des 
denrées,  dans  un  but  de  spéculations  commer- 
ciales, la  condition  de  ne  les  transporter  qu'en 
employant  certaines  voitures,  il  était  raison- 
nable et  utile  de  permettre  à  l'agriculture  de  se 
servir  de  ses  moyens  de  transports  habituels 
pour  livrer  lui-même  à  la  consommation  (les 
fruits  de  ses  labeurs. 

Cependant,  des  objections  se  sont  élevées  :  on 
a  dit  que  dans  beaucoup,  du  moins  dans  plusieurs 
départements,  l'usage  des  |antes  larges  était  de- 
venu général,  et  qu  il  serait  fâcheux  d'abandon- 
ner les  succès  obtenus,  et  d'autoriser  de  nouveau 
les  roues  tranchantes  à  en  dégrader  les  grandes 
routes. 

Après  un  long  débat,  nous  nous  sommes  ac- 
cordés à  reconnaître  qu'il  existe  de  trop  grandes 
différences  entre  les  départements  pour  qu'ils 
puissent  être  assujettis  a  une  règle  commune. 
C'est  surtout  dans  une  pareille  matière  que  la  loi 
doit  savoir  se  plier  aux  circonstances  locales,  et 
tenir  étal  des  habitudes  et  des  besoins  des  ci- 
toyens. Les  conseils  généraux  nous  ont  paru,  à 
cet  éeard,  leurs  défenseurs,  leurs  organes  natu- 
rels. Lorsqu'ils  jugeront  nécessaire  que  l'excep- 
tion accordée  aux  voitures  de  i*agriculture  les 
protège  également  quand  elles  se  rendront  de  la 
ierme  aux  champs  ou  de  la  ferme  au  marché,  ils 
en  feront  la  demande  au  gouvernement,  qui  pro- 
noncera par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Nous  espérons  que  ce  tempérament,  qui  con- 
cilie les  intérêts  divers  qu^il  fallait  ménager, 
aura  votre  approbation.  Il  nous  avait  semblé,  du 
reste,  qu'on  devait  s'en  rapporter  au  zèle  et  aux 
lumières  des  conseils  généraux  et  des  adminis- 
trateurs pour  faire  cesser  l'exception  dès  que 
l'état  des  communications  serait  tel  qu'elle  ne 
fût  plus  nécessaire;  mais  le  commissaire  du  roi 
a  proposé  de  restreindre,  dès  à  présent,  à  10  an- 
nées la  faculté  de  la  prononcer.  Le  but  de  la  dé- 
signation de  ce  terme  est  d'indiquer  aux  auto- 
rités locales  qu'elles  doivent  se  presser  d'amé- 
liorer les  voies  vicinales.  La  majorité  de  la 
commission  a  adopté  l'insertion  de  cette  restric- 
tion de  temps  que  la  minorité  a  persisté  à  juger 
au  moins  inutile. 

L'exploitation  des  bois  et  forêts  a  donné  lieu 
à  des  réclamations  du  même  eenre.  Les  forêts 
occupent  généralement  les  portions  du  sol  où  les 
routes  sont  les  plus  difficiles;  on  ne  vide  les 
coupes  qu'au  moyen  des  voilures  les  plus  légères  ; 
il  serait  impossible  d'en  employer  d'autres;  de 
largos  jantes  causeraient  dans  les  jeunes  taillis 
de  graves  dommages.  La  commission  ne  pouvait 
donc  hésiter  à  étendre  l'exception  aux  voitures 

gui  servent  à  l'exploitation  aes  bois  et  forêts. 
Ile  avait  même  incliné  à  l'accorder  aussi  pour 
l'exploitation  des  carrières  et  des  minières.  Mais 
il  lui  a  été  démontré  que  ce  serait  ouvrir  la  porte 
à  de  nombreux  abus:  et  elle  a  pensé  que  ceux 
qui  exploitent  des  carrières  ou  des  minières  au- 
raient les  moyens  de  faire  arranger  les  chemins 
qui  aboutissent  de  rexploitation  aux  grandes 
routes,  de  manière  à  rendre  ces  chemins  prati- 
cables pour  les  Toitures  à  largcB  jantes. 
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Les  exceptions  dont  nous  venons  de  vous  en- 
tretenir, Messieurs,  sont  classées  dans  le  titre  II 
du  projet  de  loi,  où  se  trouvent  réunies  toutes 
les  aisposltions  exceplionnelles. 

Les  voitures  particulières,  les  malles-poste, 
sont  dispensées  des  conditions  relatives  à  la 
larp^cur  des  jantes  et  du  poids  des  voitures. 
Quelques  personnes  ont  cru  voir,  dans  celle  dis- 
pense, une  sorte  de  privilège.  Il  est  facile  de  dis- 
siper une  opinion  aussi  peu  fondée.  Les  voitures 
particulières,  destinées  au  transport  des  per- 
sonnes, qu'elles  soient  conduites  par  des  chevaux 
de  louage  ou  par  la  poste,  ne  sont  jamais  assez 
lourdes  pour  que  la  loi  doive  défendre  la  route 
contre  l'action  de  leur  poids.  Il  en  est  de  môme 
des  malles-poste";  elles  portent  4  voyageurs, 
tandis  que  les  diligences  en  portent  18  ou  20  et 
môme  plus.  Il  importe,  d'ailleurs,  au  service  pu- 
blic que  les  voitures  chargées  des  dépêches  du 
gouvernement  et  de  la  correspondance  de  tous 
les  citoyens  soient  dégagées  de  tout  ce  qui  ten- 
drait à  ralentir  leur  marche. 

C'est  aussi  dans  l'intérêt  général  que  les  cha- 
riots, fourgons  et  autres  voilures  de  l'art illcrie, 
des  ambulances  ou  des  équipages  militaires  sont 
dispensés  des  mêmes  conditions.  L'article  inséré, 
à  cet  efTet,  dans  le  projet  de  loi,  comprend  en 
outre,  deux  paragraphes,  qui  ont  pour  objet  de 
déterminer  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'ap- 
plication de  cette  exception.  Ces  paragraphes  nous 
forcent  de  vous  prier.  Messieurs,  de  vous  arrêter 
un  moment  sur  une  question  qui  n'est  pas  sans 
importance,  et  qui  se  représente  à  l'occasion  de 
plusieurs  des  articles  du  projet  qui  est  le  sujet 
de  ce  long  rapport. 
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toutes  les  l'ois  que  la  loi  a  prescrit 
claire  et  précise  une  disposition,  le  roi  est  non 
seulement  autorisé,  mais  même  tenu  de  pour- 
voir à  son  exécution,  en  publiant  les  ordonnan- 
ces nécessaires.  L'évidence  de  l'utilité  de  cette 
règle   générale  est  particulièrement  manifeste 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dispositions  dont 
l'exécution  repose  sur  des  mesures  qui  doi- 
vent, pour  être  efficaces,  varier  selon  les  cir- 
loiistances,  et  se  modifier  par  l'expérience.  Il 
fiuit  laisser  ces  mesures  dans  le  domaine  del'or- 
donnance,  où  le  i:ouveriiement  peut  agir  libre- 
ment dans  toute  i'étendue  déterminée  par  la  loi. 
Nous  vous  demandons,  par  conséquent,  de  retran- 
cher les  paragrajïhes  que  j'ai  cités.  On  ne  |)eut 
douter  que  Padministration  ne  prescrive  toujours 
les  précautions  propres  à  prévenir  les  contraven- 
tions que  l'intérêt  privé  tenterait  de  faire  passer 
à  l'abri  d'une  exception  stipulée  dans  TintenH  de 
TKtat.  Cependant,  la  majorité  de  la  commission 
a  cru  qu'il  convenait  d'énoncer  que  des  règle- 
ments détermineraient  ces  précautions.  La  mi- 
norité n'a  point  partagé  cette  opinion,  non  pas 
seulement  parce  qu'une  pareille  énonciation  est 
superilue,  mais  parce  qu'elle  craindrait  que  l'on 
m»  put  en  induire  que  là  où  la  loi  n'a  point  dé- 
claré que  des  règlements  interviendraient,  elle 
a  enlevé  au  fïouvernement  la  faculté  d'user  de 
ce  moyen  d'action.   Dans  les  conjonctures  du 
temps  présent,  la  prudence  conseille  d'éviter  tout 
ce  qui  tendrait  à  affaiblir  sans  raison,  l'exercice 
de  1  autorité  royale.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  où 
«les  peines  seraient  attachées  à  l'infraction  des 
rèirlements  qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  leur 
ass^ure  à  l'avance  cette  sanction. 

Tne  autre  exception  devait  se  présenter  natu- 
rellement. Il  est  des  objets  qui  ne  peuvent  être 


divisés,  des  troncs  d'arbre,  des  blocs  de  marbre, 
des  statues,  des  machines^  et  dont  le  poids  excède 
les  limites  fixées.  Le  projet  ordonne,  pour  mé- 
nager les  routes,  que  ces  objets  soient  transportés 
sur  des  voilures  ta  jantes  de  17  centimètres;  mais 
il  veut  que  ces  voitures  soient  toujours  à  quatre 
roues.  Nous  proposons  de  relrancner  cette  con- 
dition qui  aurait  apporté  une  gêne  fâcheuse  dans 
le  choix  des  moyens  de  transport,  et  qui  aurait, 
entre  autres,  prohibé  l'usage  des  triqueballes, 
véhicule  nécessaire  pour  enlever  certains  far- 
deaux. 

Le  projet  de  loi  offre  ensuite  un  article  (art.  13) 
qui  autorise  la  suspension  de  la  circulation  des 
voitures  sur  les  routes  pavées,  pendant  les  jours 
de  dégel. 

-  Cette  autorisation  se  trouve  déjà  dans  la  loi 
du  19  mai  1802;  mais  elle  ne  s'est  appliquée  que 
dans  certains  départements  du  nord  de  la  France, 
où  les  inconvénients  de  la  circulation  des  voi- 
tures sur  les  pavés  rendus  mouvants  par  l'effet 
successif  de  la  gelée  et  du  dégel,  sont  assez  évi- 
dents pour  déterminer  à  nasser  par  dessus  les 
entraves  qui  résultent  de  la  fermeture  des  bar- 
rières de  iiégel.  La  commission  a  cru  (lu'il  serait 
contraire  à  l'intérêt  public  d'étendre  une  mesure 
de  ce  genre  aux  déparlements  dont  elles  choque- 
raient les  habitudes,  et  qui  n'en  sentiraient  point 
les  avantages.  Elle  a  cru,  surtout,  qu'il  fallait 
éviter  que  fniil  d'un  coup  un  arrêté  (l'un  préfet 
vînt  surprendre  un  département  où  jusque-là 
l'interdiction  de  la  circulation  était  inconnue; 
elle  a  cru  aussi  que,  pour  admettre  une  mesure 
d'une  pareille  rigueur,  il  était  Indispensable  que 
le  commerce  sût  à  l'avance  que  dans  tel  dépar- 
tement le  dégel  survenant,  les  lrans|)orts  pour- 
raient se  trouver  suspendus.  Afin  de  répondre  à 
cette  pensée,  nous  proposons  un  amendement 
qui  {\\Q  que  les  arrêtés  des  préfets  ne  pourront 
prononcer  la  suspension  de  la  circulation  des 
voilures  chargées  que  dans  les  départements  où 
un  règlement  d'auministration  publique  aura 
déclaré  que  celle  mesure  était  applicable. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  titre  111.  Il  réunit 
la  détermination  des  peines  qui  doivent  réprimer 
les  contraventions,  et  les  dispositions  de  police 
qui  ont  paru  nécessaires,  tant  pour  prévenir  les 
accidents  que  pour  assurer  la  facilité  de  la  cir- 
culation sur  les  routes. 

Kn  examinant  cette  partie  du  projet  de  loi, 
ainsi  que  celle  qui  règle  les  formes  de  la  répres- 
sion des  contraventions,  nous  avons  eu  cons- 
tamment devant  les  yeux  la  nécessité  d'écarter 
toutes  les  entraves  superflues,  ainsi  que  les  pré- 
cauti(»ns  qui,  utiles  en  elles-mêmes,  auraient  pu 
dégénérer  en  mesures  vexatoires.  La  commis- 
sion a  mieux  aimé  retrancher  certaines  disposi- 
tions, afin  d'avoir  plus  de  garanties  que  les 
dispositions  conservées  seraient  mieux  exé- 
cutées. 

Des  mesures  fatigantes,  des  précautions  qui 
exigent  une  inquisition  tracassière,  arment 
contre  elles  jusqu'aux  sentiments  honorables, 
et  la  défaveur  qui  les  couvre  rejaillit  sur  les 
autres  dispositions  salutaires  et  utiles,  qui  sont 
encadrées  dans  la  même  loi.  Les  infractions 
malheureusement  trop  multipliées  aux  règles 
imposées  pour  l'entretien  des  routes  et  pour  la 
sûreté  des  voyageurs,  ne  seront  efficacement 
réprimées  quelorsque  les  citoyens,  bien  persua- 
dés qu'il  s'agit  de  la  cause  de  tous,  prêteront  à 
la  loi  ra[)pui  dont  elle  a  besoin  pour  ne  pas  res- 
ter une  page  inutilement  enfouie  dans  la  masse 
énorme  du  Bulletin.  Nous  ne  doutons  pas  que  la 
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Chambre  n'approuve  celle  manière  d'envisager 
lanialière  soumise  à  son  examen;  vous  jugerez 
si  le  résultat  de  notre  travail  a  répondu  à  nos 
intentions. 

Le  premier  article  de  ce  JIl^  titre  (art.  14)  pu- 
nit d'une  amende  de  100  francs  l'em[iIoi  de  jan- 
tes au-dessous  du  mini  ni  um  prescrit.  L'amende 
fixée  par  la  loi  <lu  27  lévrier  1804  (7  ventôse 


tacles  matériels  à  surmonter.  Celui  qui  persiste 
dans  le  refus  de  se  conformer  à  la  loi  est  donc 
bien  moins  excusable.  Vous  remarquerez  de  plus 
que  la  loi  ajoutait  à  Tamende  de  50  francs  le 
bris  des  roues.  Cette  mesure,  (^u'on  pourrait 
qualifier  de  violente  plutôt  que  d'équitable,  déjà 
tombée  en  désuétude,  sera  légalement  abolie. 

Vient,  ensuite,  le  nouveau  tarif  des  amendes 
imposées  pour  réprimer  les  excès  de  charge- 
ment. Comparées  avec  celles  que  fixait  la  loi  du 
21)  mai  1802,  elles  ont  été  augmentées  de  ma- 
nière à  inspirer  plus  de  crainte  de  transgresser 
les  limilcsmi  noius,et  leur  progression  est  mieux 
combinée.  Klles  s'accroissent  lorsque  les  sur- 
charges s'élèvent;  il  est  évident,  en  effet,  que 
plus  l'excès  du  chargement  est  considérable, 
plus  le  tort  du  chargeur  s'est  accru. 

Les  amendes  seront  augmentées  d'un  tiers 
lors(|u'elles  seront  prononcées  contre  des  entre- 
preneurs de  voitures  publiques. 

Cette  disposition  a  été  le  sujet  de  vives  récla- 
mations. 

Elle  est  insultante,  elle  est  contraire  au  prin- 
cipe de  l'égalité  de  la  loi.  Tel  est  le  fond  des 
arguments  des  réclamants. 

il  est  facile  de  les  réfuter. 

Vax  élahlissant  une  |)eiue,  le  législateur  doit 
prendre  en  considération  les  moyens  qu'avait  le 
coui)able  de  se  garantir  contre  la  faute,  le  degré 
du  domniage  que  celte  faute  porte  à  la  société, 
et  l'efllcacilé  de  la  punition. 

Les  entrepreneurs  des  messageries  sont  géné- 
ralement des  hommes  instruits,  accoutumés  à 
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veut  ignorent  les  conséquences  d'une  contraven- 
tion. l:ne  peine  nlus  grave  inscrite  contre  eux 
dans  les  tables  législatives  n'est  pas  plus  une 
insulte  à  leur  égard  qu'elle  ne  Test  à  Tegard  des 
fonctionnaires  publics  que  la  loi  frappe  plus  sé- 
vèrement, par  cela  même  qu'elle  leur  accordait 
plus  de  confiance. 

Lorsqu'une  diligence  est  surchargée,  elle  cause 
un  plus  grand  dommage  qu'une  voilure  de  rou- 
lier:  car  elle  ne  nuit  pas  seulement  à  la  route, 
elle  compromet  la  sûreté  des  voyageurs. 

Kniin,  l'eflicacité  de  la  répressiun  dépend  d'un 
certain  rapport  entre  la  quotité  de  l'amende  et  la 
fortune  de  celui  (juidoit  lasupporter.  l'ne  amende 
de  ,.H)  francs  sera  une  punition  grave  pour  un 
charretier;  elle  sera  à  peine  aperçue  dans  les 
comptes  d'une  puissante  entreprise.  11  était  bien 
naturel  de  chercher  à  accroître  la  pesanteur  de 
Famende  quand  ilétait  notoireque  des  diligences 
trouvaient  un  bénéfice  à  transporter  un  charge- 
ment illicite,  en  acquittant  l'amende  correspon- 
dante. 

L'article  suivant  (16)  reproduit  la  disposition 
légale  qui  chargeait  le  gouvernement  de  détermi- 
ner la  longueur  des  essieux,  la  forme  des  bandes 
et  des  clous,  et  différents  autres  points  de  la  cons- 
truction des  voitures  qui  intéressent  la  conser- 


vation des  routes  et  la  liberté  de  la  circulation. 
Nous  croyons  qu'il  est  convenable  de  ne  pas  dé- 
signer le  gouvernement  ni  dans  cet  article,  ni 
dans  quelques  autres,  comme  statuant  sur  ces 
détails,  et  qu'il  est  préférable  de  les  renvoyer  à 
des  rcglements  d'adDibiislralion  publique.  Ce  n'est 
pas  sur  le  motif  qu'il  serait  peut-être  à  propos  de 
réserver  la  désignation  de  gouvernement  à  la 
puissance  executive  lorsqu'elle  dirige  les  relations 
de  l'Etat  à  l'intérieur,  ou  fait  sentir  son  action 
dans  une  région  plus  élevée;  c'est  parce  que  la 
loi  ne  doit  rien  laisser  de  vague  ou  d'incertain. 
Le  gouvernement  fera,  dit-elle  ;  mais  il  ne  lui 
est  pas  interdit  de  faire  faire;  et  on  pourrait  voir, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  relativement  aux  messageries,  aes  con- 
ditions fixées  d'abord  par  un  décret  ou  par  une 
ordonnance  être  modifiées  nar  la  décision  d'un 
ministre  ou  même  d'un  administrateur  secon- 
daire. 

Le  terme  de  règlement  et  d'administration  pu- 
blique présente,  au  contraire,  un  sens  clair  et 
déterminé;  il  impliaue  de  plus  une  utile  garan- 
tie. Un  règlement  cTadministration  publique  est 
préparé  par  un  ministre,  revu  par  un  comité  du 
conseil  ci'Ëtat,  et  discuté  en  assemblée  lïénérale. 
Les  règlements  comme  les  lois  ont  besoin  de  su- 
bir l'épreuve  de  la  délibération. 

Une  amende  de  25  francs  réprimera  les  infrac- 
tions à  ceux  qui  seront  publies  en  vertu  de  Tar- 
licle  que  nous  avons  modifié.  Toutefois,  la  des- 
tination particulière  des  voitures  publiques  ap- 
pelle d'autres  précautions.  Indépendamment  d^s 
mesures  prescrites  à  toutes  les  voitures,  elles  sont 
assujetties  aux  conditions  snéciales  qu'exige  la 
si^reté  des  voyageurs.  Les  règlements  déterminent 
leur  forme,  leur  chargement,  le  mode  de  leur 
conduite,  la  police  de  leurs  relais  et  de  leurs  pos- 
tillons. 

Une  loi  avait  été  votée  expressément  en  1829, 
dans  le  but  de  donner  une  sanction  pénale  à  ces 
règlements.  Elle  a  pris  place  dans  le  Code  pénal, 
où  elle  figure  comme  quatrième  paragraphe  de 
l'article  475.  Nous  aurions  désiré  ne  point  appor- 
ter un  changement  dans  ce  code  aue  la  législa- 
ture a  si  récemment  modifié;  mais  la  peine  atta- 
chée àTinfraction  dedispositions  qui  garantissent 
la  vie  des  citoyens  n'était  qu'une  amende  de  5  à 
10  francs,  et  il  était  nécessaire  de  l'élever,  d'abord 
I)our  mieux  proportionner  la  peine  à  la  nature 
du  délit,  puis  pour  le  placer  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  correctionnels,  plus  à  portée  de 
prononcer  en  semblable  matière  qu'un  tribunal 
de  simple  police.  Le  minimum  de  l'amende  sera 
de  16  trancs,  et  elle  pourra  être  élevée  jusqu'à 
200  francs. 

Le  projet  ajoute  que  cette  amende  sera  pro- 
noncée indépendamment  des  peines  personnelles 
portées  aux  articles  476  et  478  du  Code  pénal,  et 
de  poursuites  extraordinaires  y  s'il  y  a  lieu.  Les 
poursuites  extraordinaires  ne  sont  plus  une  ex- 
pression admissible  dans  Tétat  de  notre  législa- 
tion. Tous  les  délits,  toutes  les  contraventions 
prévus  et  caractérisés  par  les  lois,  doivent  être 
rénrimés.  Des  actes  qui  ne  seraient  qualifiés  ni 
délits,  ni  contraventions,  ne  peuvent  aonner  lieu 
à  des  poursuites. 

Nous  ne  quitterons  point  Texamen  des  dispo- 
sitions qui  concernent  la  construction  des  voi- 
tures, sans  vous  rendre  compte  d'un  projet  qui 
s'y  lie,  et  qui  nous  a  été  présenté  par  un  de  nos 
honorables  collègues.  Ce  projet  consisterait  à 
faire  ordonner  par  la  loi  que  les  voitures  d'es- 
pèces différentes  auraient  des  voix  différentes. 
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Par  exemple,  les  charretles  auraient  une  voie 
plus  ciroile  que  celle  des  cliarioEs;  les  chariotg  à 
roues  (le  11  centimètres  auraient  une  voie  plus 
large  que  celle  des  chariols  à  roues  de  1 1  ceati- 
mÈtres,  et  ainsi  de  suite. 
Les  ornières  sont  occasionnées  par  l'action  ré- 

Çélée  (tes  roues  sur  les  mémos  points  de  la  route, 
outos  les  voitures  suivent  soigneusement  la 
même  trace,  parce  q^u'elles ont  toutes,  ou  presque 
toutes,  la  même  voie.  Ws  que  leur  larueur  ne 
serait  plus  la  même,  il  lïiuilrait  forcément  que 
les  traces  se  divisassent;  aucune  des  parties  <le 
la  surrace  de  la  route  ne  serait  exclusivemeut 
sillonnée,  et  les  ornières  ne  pourraient  se  ci-eu- 
ser,  puisque  la  voiture  k  voie  plus  large  qui  suc- 
céderait a  une  voiture  à  voie  plus  étroite  rabat- 
trait la  (erre  que  celle-ci  aurait  relevée. 

Mais  la  perspective  do  cet  avantage,  qui  tliéo- 
riquemenl  est  grand,  ne  nous  a  pas  paru  suffire 
pour  déterminer  la  législnlion  à  imposer  une 
pareille  condition  au  roulage.  I/adminisl ration 
des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  qu'il  eu  résul- 
terait un  tirage  beaucoup  plus  pémlilc  pour  le.s 
chevaux,  ainsi  que  des  emliarrus  sur  les  mules; 
et  les  personnes  qui  s'occupent  des  transports, 
auxquelles  nous  avons  communiqué  ce  plan, 
l'ont  unanimement  repoussé. 

L'artific  qui  se  présente  ensuite  ne  fait  que 
rcpéler  le  paragraphe  3  de  l'article  475  du  Code 
pénal.  Nous  vous  proposons  de  le  supprimer. 

Le.s  dispositions  d'un  autre  article  (art.  20)  ont 
été  dans  le  sein  de  la  commission  le  sujol  de 
quelque  discussion. 

Le  projet  de  loi  a  voulu  que  toule  voiture  at- 
telée de  plus  d'un  cheval  eut  un  conducteur  par- 
ticulier; que  quant  aux  petites  charrettes  ou 
chariots  connus  sous  le  nom  de  ckariuU  eomtuis, 
qui  marchent  ù  la  lllc,  un  seul  homme  ne  put  en 
conduire  plus  de  quatre,  et  que  ces  quatre  voi- 
tures formassent  autant  de  convois  séparés  les 
uns  des  autres  par  une  distance  de  25  mètres. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  comjuission 
sont  d'avis  que  ces  dispositions  sont  trop  minu- 
tieuses pour  prendre  place  dans  la  loi;  ils  pen- 
sent que  les  articles  171  et  47.">  du  Code  pénal 
fiiurnissent  les  moyens  de  répression  néces.<aires 
pour  l'ajj'c  respi'clcr  les  règlements  que  l'admi- 
uislrutiiin  publierait  à  cet  effet.  Ils  croient  en 
outre,  quant  à  la  di:>|iosilion  gui  a  pour  but 
d'obliger  les  chariuls  comlois  à  se  réparer  en 
convois  distincts,  qu'elle  conirarie  trop  les  habi- 
tudes des  rouliers  puur  qu'ils  n'y  opposent  pas 
une  résistance  d'inertie,  source  de  enntoslations 
plus  préjudiciables  que  la  mesure  ne  serait  utile. 

Les  autres  membres  n'ont  pas  partagé  celte 
opinion.  L'article  du  Code  pénal  ne  leur  semble 
pas  armer  explicitement  l'adminislraiion  des 
moyens  de  faire  observer  les  règlemcnls  qui  se- 
raient rendus.  Ils  sont  frappés  (Tailleurs  de  t'em- 
harrasqu'occasionnentsurles  routes  ces  longues 
lile.s  de  chariols  qu'on  ne  saurait  traverser:  et 
dans  leur  pensée, la  disposition  proposée  mettra 
un  terme  a  cet  inconvénient. 

Toutefois,  d'après  les  observalioiiN  d'entrepre- 
neurs de  roulage,  la  commission,  en  adoptant 
dans  sa  subslanc<;  l'article  du  projet,  a  porté  à 
il  ie  nombre  des  voitures  à  un  cneval  qui  pour- 
riiiil  être  confiées  à  un  même  conducteur. 

Ou  a  encore  demandé  que  la  loi  permit  d'al- 
laclier  une  et  même  deux  petites  voitures  à  un 
i:lieval  h  une  autre  voiture  attelée  de  plusieurs 
chevaux.  11  ne  nous  a  pas  semblé  nécessaire 
d'autoriser  formellement  une  pratique  qui  n'eat  i 


fias  nuisible,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  point  ques- 
ion  d'inteniire. 
La  loi  du  li  iiivùs:'  an  V!  l'.M  décembre  1797) 
avait  ordimnéquc  tout  |)i'ii|irit'laire  (l'une  voiture 
de  roulage  serait  lenu  d'y  faire  apposer  une  pla- 
que portant,  en  caraclèn's  apparents,  son  nom 
et  son  domicile.  I.c  projet  rappelle  celte  injonc-- 
liim  (art.  2l.  en  doulilaiit  l'amende  de  2J  francs 
qu'on  avait  attachée  i'i  la  désobéissance.  11  fait 
en  oulre  peser  expressément  celte  amende  do 
hii  francs  sur  te  voiturier  ou  conducteur,  la  com- 
mission a  été  d'avis  ipie,  [inisqiie  l'injonction 
élait  adressée  au  pr<ipriétiinv,  c'était  sur  lui- 
môme  que  la  punition  (Icvail  frappée;  elle  a  réduit 
l'amcndu  en  la  fixant  do  l.i  ^  25  fmncs:  mais  en 
conservant  celle  de  KJU  francs  que  le  iirujcl  d.i- 
ccrne  cojitre  le  propriétaire  ci lupalilcd'une  fans-io 
indication.  Dans  ce  ci(s,  la  présejilalion  d'une 
intention  de  fraude  est  léï.'itime. 

Hu  resle,atinde  rcpoNdi-eà  rolijetquel'arlicle 
proposé  avait  en  vue,  celui  d'ohhger  le  charre- 
tier à  veiller  à  ce  que  la  voiture  qui  lui  est  con- 
fiée soit  munie  de  sa  plaque,  nous  demandons 
que  la  personne  qui  cuintiiirait  une  viiii([ri'  à 
laquelle  inanqnerail  la  plaque  prescrite  soit 
punie  d'une  arneudi'  de  '>  a  lU  francs. 

Les  ;ii-ticles,'2  et  23  qui  déterminent  les  amcii- 
lies  dcsiiuées  à  r('|iri[ni'r  les  iimyens  employés 
pour  éviter  de  pn-senier  les  voilures  au  pesage, 
ou  do  les  y  iirtwenler  dans  un  étal  ditréreul  de 
celui  où  elles  se  trouvent  sur  le  reste  de  la  mute, 
n'ont  donné  lieu  qu'à  quchiues  modilicalions  de 
rédaction.  L'n  article  qui  solTre  i(U]iiédiate(neiit 
après  a  nécessité  un  changement  plus  im])or- 
tanl.  Il  s'agissait  de  défendre  li-s  ouvrages  des 
[loiits  et  chaussées,  les  ponis  à  bascide,  et  autres 
établissements  qui  dépendent  des  mutes,  contra 
les  dégradations  qu'ils  peuvent  éprouver,  no- 
tamment du  choc  des  voitures.  L'article  du  pro- 
jet de  loi  ordonne  que  le  conthictcnr  sera  con- 
damné au  payement  des  frais  de  la  i-éparalion,  et 
en  outre  à  une  amende.  Celle  dis[K)sition  est 
trop  générale  pour  qu'elle  ne  sortit  pas  du  cercle 
de  l'équité.  Il  nous  a  paru  que  les  dominai-es 
dont  la  réparation  était  prescrite  ne  p,)uvaieut 
s'enlendre  que  de  ceux  qui  proviennent  de  la 
négligence  ou  de  l'imprudence  du  conducteur, 
el  que  la  loi  devait  restreindre,  en  conséquence, 
l'obligation  <le  la  réparalion.  Il  nous  a  paru  de 
plus  que  l'amende  devait  être  falcultative,  afin 
que  senlemenl,  lorsque  les  circonstances  le  ino- 
tivcraienl,  elle  vint  frapper  une  négligence  ou 
une  imprudence  (|ui  auraient  le  caractère  d'un 
tort  punissable. 

II  se  présente  ici,  en  suivant  l'ordre  des  arti- 
cles du  projet,  une  question  importante  et  dilTi- 
cile.  L'article  2.i  ordonne,  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  que  le  voiturier  pris  en  contra- 
vention, ou  auteur  <le  quelque  dommage,  ne 
pourra  continuer  sa  route  an'après  avoir  i-on- 
signé  le  montant  présumé  de  I  amende  ou  des 
frais  de  réparalion.  Si  la  somme  n'est  pas  con- 
signée ou  que  le  prévenu  ne  fourni:se  pas  uiiû 
caulion,  le  voiturier  est  retenu,  el  les  frais  qui 
en  résultent  sont  à  sa  charge. 

Une  disposition  semhiable  existait  dans  la  li<i 
du  21*  floréal  an  XII;  mais  elle  ne  concernaitque 
les  contraventiims  résullant  d'excès  de  cha^^'e- 
iiient,  et  c'est  ainsi  que  le  décret  du  23  juin  180G 
en  a  restreint  l'application.  Le  iKinveau  projet 
rend,  au  eontraire,  la  disposition  applicable,  et 
sans  aucune  distinction,  aux  nombreuses  contra- 
ventions qui  peuvent  se  commettre  dans  tous  les 
cas  qu'il  prévoit. 
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La  coiiimissioa  pense  que  l'adoption  d'une  pa- 
reille disposition  serait  une  source  d'abus.  Sou- 
vent il  arriverait  que  le  charretier  d'un  proprié- 
taire serait  pris  en  contravention  sans  qu'il  lût 


nécessairement  mis  en  fourrière,  et  cela  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  ait  prononcé.  Pour 
bien  apprécier  cet  article,  il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
le  considérer  isolément  ;  il  faut  le  coordonner 
tout  de  suite  avec  les  dispositions  du  titre  sui- 
vant, qui  règle  la  procédure  et  la  juridiction.  On 
voit  que  c'est  au  maire  devant  lequel  le  prévenu 
est  conduit  qu'il  appartient  iV arbitrer  la  somme 
à  consigner;  et  il  serait  facile  de  créer  des  hypo- 
thèses qui  n'auraient  rien  de  chimérique,  où  une 
pareille  faculté,  conférée  sans  garantie,  pourrait 
ouvrir  la  porte  à  de  véritables  vexations. 

La  commission  a  donc  examiné  avec  une  at- 
tention particulière  une  disposition  qui  lui  pa- 
raissait offrir  d'inévitables  inconvénients.  Elle  a 
recherché  s'il  était  nécessaire  de  l'admettre  pour 
que  la  loi  fût  respectée.  Elle  n'a  pas  partage,  en 
ce  point,  l'opinion  du  commissaire  du  roi  ;  il  lui 
a  semblé  que  toutes  les  fois  que  le  propriétaire 
de  la  voiture  ainsi  que  son  domicile  étaient  con- 
nus, il  y  avait  garantie  suffisante  que  les  con- 
damnations ne  seraient  point  illusoires.  Le  nom 
et  le  domicile  de  ce  propriétaire  sont  presque 
toujours  établis.  La  notoriété,  s'il  &'agit  d'une 
charrette  ou  d'un  chariot  de  l'arrondissement; 
la  plaque  de  la  voiture,  la  lettre  de  voiture,  le 
passei)ort  du  routier,  s'il  s'agit  d'une  voiture  du 
roulage,  les  désignent  ou  peuvent  les  désigner 
clairement.  La  voiture  qui  a  été  l'instrument  de 
la  contravention  se  retrouvera,  par  conséquent, 
pour  assurer  le  payement  des  amendes  ou  des 
frais  de  réparations.  Il  est  certain  que  le  recou- 
vrement sera  moins  facile;  peut-être  môme  que 
quelques  condamnations  resteront  sans  effet  ; 
mais  ces  inconvénients  ne  nous  paraissent  pas 
compenser  l'avantage  que  nous  trouvons  à  tarir 
la  source  d'entraves  et  d'inquiétudes  dans  les  re- 
lations commerciales. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  sup- 
primer toute  la  partie  de  l'article  25  qui  concer- 
nait la  consignation.  Nous  vous  proposons  d'en 
conserver  seulement  le  dernier  paragraphe,  qui 
décide  que  lorsqu'une  voiture  aura  été  saisie  en 
surcharije,  elle  ne  pourra  continuer  sa  route  qu'a- 
près avoir  déposé  l'excédent  de  poids,  sous  peine 
d'une  amende  double  chaque  fois  que  la  même 
contravention  sera  de  nouveau  constatée. 

L'article  29  renferme  une  disposition  nouvelle. 
Il  punit  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
100  francs,  le  voiturier  ou  conducteur  qui  reluse 
de  s'arrêter  lorsqu'il  en  est  sommé  par  l'un  des 
agents  que  la  loi  charge  de  procéder  aux  vérili- 
cations  qu'elle  prescrit.  On  conçoit  qu'il  est  né- 
cessaire de  donner  à  ces  agents  les  moyens  de 
faire  resjjecter  leur  mandat  légal  par  des  hommes 
qui  ont  souvent  intérêt  à  en  paralyser  l'action. 

Nous  lisons,  Messieurs,  à  l'article  98,  que  l'a- 
mende  est  encourue  et  rcpHée  toutes  les  fois  que 
la  contravention  a  Hé  constatée. 

Au  premier  aspect,  rien  ne  parait  plus  simple, 
plus  conforme  aux  principes  du  droit.  Toute 
contravention  doit  être  punie  de  la  peine  léc[ale. 
Gomment  repousser  une  déclaration  pareille? 
Cependant,  la  matière  sur  laquelle  je  vous  prie 
de  fixer  vos  réflexions  est  soumise  à  des  condi- 
tions si  particulières,  que  l'application  du  prin- 
cipe général  que  contient  l'article  du  projet  de-  I 


viendrait  injuste,  et  rendrait  peut-être  intoléra- 
ble l'exécution  des  dispositions  de  la  loi. 

Fixez  dès  à  présent  vos  regards,  comme  nous 
vous  le  demandions  tout  à  l'heure,  sur  le  titre  IV  ; 
vous  y  apercevrez  une  foule  d'emplovés,  d'agents, 
tous  tenus  de  verbaliser,  tous  appelés  à  prendre 
une  part  de  l'amende  qui  aura  été  prononcée  en 
vertu  de  leurs  procès-verbaux.  Puis,  représentez- 
vous  une  voiture  cheminant  dans  une  condition 
qui  la  place  en  contravention,  une  jante  trop 
étroite,  la  plaque  absente  ;  elle  rencontre  un, 
deux,  trois,  quatre  agents;  chacun  constate  la 
contravention,  et  le  propriétaire  se  trouve  con- 
damné pour  la  môme  faute  à  200  francs,  à  400  fr. 
d'amende.  Ce  n'est  pas  évidemment  ce  que  les 
auteurs  du  projet  ont  voulu.  Eux-mêmes  ils  ont 
senti  que  la  règle  ne  pouvait  s'appliquer  sans 
exception.  Le  projet  en  mentionne  une,  elle  se 
rapporte  aux  contraventions  relatives  à  l'arti- 
cle 16,  c'est-à-dire  à  l'infraction  des  règlements 
sur  la  longueur  des  essieux,  la  forme  des  bandes. 
Dans  ce  cas,  l'amende  ne  peut  être  encourue 
qu'une  fois  dans  l'intervalle  d'une  ville  à  l'autre. 
Vous  reconnaîtrez  sur-le-champ  que  cette  excep- 
tion doit  également  s'étendre  aux  contraventions 
qui  concernent  la  forme  des  diligences,  la  lar- 
geur des  jantes,  les  plaques  dont  les  voitures 
doivent  être  fournies;  mais  nous  n'avons  pas 
pensé  que,  même  en  étendant  ainsi  l'exception 
dont  le  principe  était  admis  dans  le  projet,  il  fût 
suffisant  de  déterminer  que  l'amende  ne  serait 
encourue  qu'une  fois  dans  l'intervalle  d'une  ville 
à  l'autre.  11  nous  a  paru  préférable  de  prendre 
dans  le  temps  la  fixation  d'une  limite  protec- 
trice. Une  même  contravention,  bien  que  plu- 
sieurs fois  constatée,  ne  sera  punie  que  d^ne 
seule  amende,  pourvu  quMl  ne  se  soit  écoulé  que 
2i  heures  entre  le  premier  et  le  dernier  procès- 
verbal.  Au  delà  de  ce  terme,  pendant  lequel  le 
voiturier  aura  pu  rentrer  chez  lui  ou  se  mettre 
en  n'-gle,  la  contravention  peut  être  justement 
considérée  comme  renouvelée  sans  excuse  légi- 
time. 

Mais,  à  cette  occasion,  la  question  a  encore  été 
considérée  sous  un  autre  rapport.  Nous  nous 
sommes  dit  que  nous  avions  pourvu  à  l'inconvé- 
nient de  la  repétition  de  la  peine  pour  une  môme 
faute,  mais  que  nous  n'avions  pas  détruit  une 
occasion  d'embarras  et  de  difficultés  multipliées  : 
c'était  le  droit  donné  à  tous  les  agents  d'arrêter 
une  voiture  sur  tous  les  points  de  la  route,  une 
diligence  au  milieu  de  sa  course,  pour  procéder 
aux  vérifications  de  la  largeur  de  ses  jantes  ou  à 
toute  autre  de  la  même  nature.  11  a  été  jugé  né- 
cessaire au  sein  de  la  commission  de  renfêrmer 
l'exercice  de  ce  droit  dans  de  justes  bornes.  Nous 
proposons  de  décider  que  les  contraventions  dont 
ils'açil  ne  pourront  être  constatées  qu'aux  lieux 
de  départ,  d'arrivée,  de  relais,  ou  de  station  des 
voitures. 

A  l'égard  des  contraventions  résultantdesexcès 
de  chargement,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  re- 
marquer que  par  la  force  des  choses  elles  ne 
peuvent  être  constatées  en  ce  moment  qu'aux 
ponts  à  bascule.  Si  jamais  un  instrument  portatif 
de  pesage  venait  à  être  adopté,  ce  serait  à  l'ad- 
ministration à  prescrire,  pour  son  usage,  des 
i>ègles  propres  à  prévenir  des  vérifications  trop 


Parvenus  à  ce  point  de  notre  examen,'  une 
lacune  du  projet  nous  a  semblé  devoir  être  rem- 
plie. 

Nous  avons  remarqué  que  si,  dans  certains  cas, 
l'amende  attachée  à  une  contravention  devait 
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être  prononcée  contre  le  propriétaire  de  la  voi- 
ture, dans  beaucoup  d'autres  elle  le  serait  contre 
les  conducteurs.  Le  droit  commun  veut  que  les 
maîtres  et  commettants  répondent  des  dommages 
causés  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  emploient  (Code 
civil,  art.  1384).  De  là  il  résulte  que  la  jurispru- 
dence a  établi  la  responsabilité  du  propriétaire 
de  la  voiture,  relativement  à  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  voituriers  et  char- 
retiers, d'autant  plus  que  les  lois  de  Tan  X  et  de 
l'an  XII  qualifiaient  les  sommes  à  payer,  à  rai- 
son des  contraventions,  de  dommages  et  non 
d'amendes.  Mais  la  loi  nouvelle  se  servira,  avec 
raison,  de  ce  terme  d'amende  plus  approprié, 

Puisqu'il  s'agit  de  contraventions  et  de  çemes. 
r,  vous  savez  que  la  responsabilité,  à  moins  des 
dispositions  formelles,  ne  s'étend  pas  aux  peines 
prononcées  :  les  peines  sont  çersonnelles.  Nous 
croyons  qu'une  pareille  question  doit  être  réso- 
lue; et  nous  pensons,  qu'à  cet  effet,  il  y  a  lieu 
d'introduire  un  article  qui  déclare  expressément 
que  le  propriétaire  d'une  voiture  est  responsa- 
ble de  toutes  les  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  la  personne  qu'il  a  chargée 
delà  conduite  de  cette  voiture. 

Le  quart  des  amendes  est  attribué  à  celui  qui 
a  constaté  la  contravention.  Cette  disposition, 

?ui  est  déjà  en  vigueur,  en  vertu  du  décret  de 
806,  parait  nécessaire  pour  stimuler  le  zèle  des 
agents  qui  ont  à  lutter  contre  des  difficultés 
réelles.  Elle  ne  semble  pas  avoir  fait  naître  de 
plaintes  depuis  30  ans  qu'elle  est  mise  en  pra- 
tique; et  celles  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion 
de  la  présentation  du  nouveau  projet,  se  rap- 

f sortaient  principalement  au  nombre  et  à  la  qua- 
ité  des  agents  qu'il  appelle  à  dresser  des  procès- 
verbaux.  C'est  un  point  que  nous  examinerons 
plus  tard. 

En  attendant,  pour  finir  ce  qui  concerne  les 
amendes,  il  nous  reste  encore  a  vous  faire  ob- 
server que  le  projet  en  affectait  un  autre  quant 
à  la  caisse  des  retraites  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées.  La  commission  n'a  pas  jugé 
que  cette  disposition  fût  admissible.  Elle  est  con- 
traire aux  règles  générales  de  la  comptabilité 
des  finances,  "et  l'exception  ne  lui  paraît  pas 
sui'flsaninuMit  molivée.  Nous  estimons  que  la 
portion  libre  des  amendes,  ainsi  que  les  frais  de 
réparation  des  dégradations,  doivent  être  versés 
dans  la  caisse  du  receveur  général  au  compte 
du  Trésor  public  ou  du  département,  suivant  que 
la  contravention  aura  été  commise  sur  une 
route  royale,  ou  sur  une  route  départementale. 
Une  question  d'un  ordre  plus  élevé  doit  être 
ici  soumise  à  votre  attention. 

Aujourd'hui,  les  contraventions  relatives  à  la 
police  du  roulage,  telles  que  les  excès  de  char- 
ement,  les  infractions  aux  règlements  sur  la 
imension  et  la  forme  des  jantes,  sont  jugées 
ar  les  maires  et  par  les  conseils  de  préfecture. 
Le  projet  de  loi  que  nous  examinons  conserve  la 
juridiction  de  lautorité  administrative,  et  lui 
attribue,  eh  conséquence,  le  jugement  de  toutes 
les  contraventions  aux  articles  de  la  loi,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  paraissent  porter  plutôt  sur 
les  personnes  que  sur  les  routes  mêmes,  et  qui 
constituent,  en  conséquence,  plutôt  des  délits 
ordinaires  que  des  contraventions  aux  lois  spé- 
ciales sur  la  grande  voirie.  Celles-là  resteront 
sous  la  juridiction  des  tribunaux.  Malgré  cette 
distinction,  l'attribution  conférée,  Ou,  pour  par- 
ler plus  exactement,  laissée  aux  autorités  admi- 
nistratives, a  été  dans  la  commission  vivement 
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contestée.  Un  de  nos  collègues,  que  sa  position 
dans  la  magistrature  appelait  plus  que  tout  autre 
à  défendre  les  principes  qui  règlent  en  France  la 
distribution  de  la  justice,  a  fait  valoir  avec  force 
et  persévérance  des  arguments  dont  je  vais 
essayer  de  vous  présenter  la  substance. 

Les  principes  de  notre  législation  veulent  que 
les  tribunaux  connaissent  ae  tous  les  actes  que 
les  lois  ont  déclarés  punissables.  C'est  à  eux  que 
la  société  s'en  remet  pour  la  défense  des  plus 
minces  comme  des  plus  grands  intérêts.  Ils  ré- 
priment les  simples  contraventions  aux  règle- 
ments de  police,  comme  les  délits  et  les  crimes 
qui  attentent  à  la  sûreté  publique.  Leur  organi- 
sation sufRt  à  cette  vaste  tAche,  elle  garantit  une 
répression  suffisante  de  tout  c^' qui  blesse  l'ordre, 
comme  elle  protège  les  citoyens  contre  la  légè- 
reté de  l'accusation.  11  faut  donc,  pour  que  cer- 
tains actes  soient  soustraits  à  leur  jugement,  que 
des  motifs  impérieux  le  commandent;  c'est  à 
ceux  qui  sollicitent  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale, à  en  démontrer  la  nécessité,  ou  du  moins 
les  avantages;  or,  ici,  on  n'aperyoit  ni  la  néces- 
sité, ni  môme  les  avantages  (le  la  juridiction  par- 
ticulière qu'il  s'agit  de  maintenir.  Les  tribunaux 
de  simple  police,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  répartis  sur  tous  les  points  du  territoire.  Ils 
appliqueront  la  loi,  ils  feront  respecter  les  règle- 
ments que  le  gouvernement  publiera  dans  la 
sphère  ae  son  action  légale.  Les  prévenus  trou- 
veront des  juges  plus  près  de  leur  domicile;  les 
juges  seront  plus  près  du  lieu  de  délit,  et  seront 
par  conséquent  plus  facilement  éclairés  sur  ses 
circonstances.  Si  l'on  objecte  la  diversité  des  ju- 
risprudences qui  s'établiraient,  on  répondra  que 
les  cours  royales  sont  des  centres  de  lumière  et 
de  tlirection,  et  qu'au  sommet  de  notre  édifice 
judiciaire,  apparaît  la  cour  de  cassation,  dont  la 
haute  mission  est  précisément  de  garantir  l'uni- 
formité dans  l'interprétation  et  l'application  des 
lois.  Quant  à  l'économie  qu\  résulte,  pour  les  ci- 
toyens, des  formes  de  la  justice  administrative, 
elfe  est  réelle;  mais  il  est  facile  d'arriver  au 
môme  résultat  devant  les  tribunaux.  Il  suffira  de 
dire  que,  comme  en  matière  de  douane,  d'enre- 
gistrement, le  tribunal  prononcera  sur  simple 
mémoire,  sans  plaidoirie  et  sans  intervention 

d'avoué.  ^  . 

Ces  arguments,  que  j'ai  cherché  à  ne  pas  affai- 
blir, n'ont  pas  cependant  persuadé  la  commis- 
sion. 

Il  ne  s'agit  point  d'une  innovation.  Avant  1789, 
les  contraventions  relatives  à  la  grande  voirie 
étaient  jugées  par  les  bureaux  des  finances,  tri- 
bunaux d'exception.  En  1790,  ces  contraventions 
furent  renvoyées  comme  toutes  les  autres  à  la 
justice  ordinaire;  mais  dès  1802  on  remit  le  soin 
de  les  réprimer  aux  sous-rpréfets  et  aux  conseils 
de  préfecture. 

Ainsi,  depuis  30  ans,  ce  sont  les  autorités  admi- 
nistratives qui  connaissent  de  ce  genre  de  fautes 
et  qui  les  punissent  des  peines  légales.  Ne  se- 
rait-ce pas  a  ceux  qui  demandent  de  changer  cet 
état  de  choses  à  montrer  qu'il  a  produit  des  in- 
convénients, qu'il  a  donné  naissance  aux  plaintes 
des  citoyens?  Or,  dans  un  temps  oiï  tout  est  dis- 
cuté, où  tout  est  mis  en  question,  où  un  besoin 
de  changement  semble  dominer  et  diriger  les 
esprit^,  où  les  abus  sont  grossis  et  multipliés  aux 
yeux  du  public  par  le  zèle  de  tant  d'écrivains, 
nous  ne  voyons  pas  q^ue  cette  partie  de  notre 
législation  ait  été  spécialement  l'objet  de  la 
critique,  ni  que  son  application  ail  été  l'ori- 
gine de  plaintes  assez  fondées  pour  exciter  la 


820 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [11  février  1833.] 


sollicitude  du  gouvernement.  Il  serait  à  craindre 
(lue  les  ju^'es  de  paix  fussent  souvent  trop  portés 
à  rindulgenoe  pour  des  torts  dont  on  ne  sent 
bien  la  j^ravité  que  lorsque,  placé  plus  haut,  on 
peut  envisager  le  doinnia«ïe  que  leur  répétition 
occasionne  a  la  société  entière.  Il  n'y  a  d'ailleurs, 
auprès  des  justices  de  paix  aucun  agent  qui  re- 
présente radniinislration  :  de  là  résulterait  la 
nécessité  de  porter  la  connaissance  de  toutes  ces 
contraventions  directement  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. On  n'aurait  donc  plus  l'avantage  de 
la  proximité  du  forum  pour  une  grande  partie 
des  cas.  (juelles  que  soient  d'ailleurs  les  mesures 


longueurs  et  la  dépense  qui  résulteraient  des 
appels  et  des  recours  successifs. 

La  commission,  déterminée  par  ces  motifs, 
n'a  pas  cru  qu'elle  dût  vous  proposer  de  tenter 
ce  qu'il  serait  permis  d'appeler  un  essai,  en  re- 
nonçant à  une  juridiction  qui  prononce  avec 
célérité  et  sans  frais,  et  qui  assure  la  répression 
efficace  que  l'intérêt  de  la  société  réclame. 

Nous  pensons  qu'il  est  convenable  d'adojiter 
le  système  du  projet  du  gouvernement.  Nous 
allons  le  dévelop[)er  en  vous  faisant  connaître 
les  amendements  qu'il  nous  paraît  nécessaire 
d'y  introduire. 

Les  contraventions  constatées  sont  portées  à 
la  connaissance  du  maire  du  lieu  de  la  consta- 
tation ou  de  la  commune  la  plus  proche,  sur  la 
route  du  contrevenant  (art.  30).  Ces  expressions 
ont  été  choisies  pour  indiquer  que  le  prévenu 
ne  doit  pas  ôtre  détourn»»  cie  la  route  qu'il  suit, 
ni  forcé  à  rétrograder.  Le  maire  arbitrera  immé- 
diatement le  montant  de  l'amende  :  il  en  ins- 
truira le  coni revenant,  et  il  en  ordonnera  la 
consi^Miation,  non  pas  dans  tous  les  cas,  ainsi 
que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  rexpliquer,  mais 
seulement  lorsque  le  nom  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire ne  lui  seront  pas  connus,  ou  ne  lui 
sembleront  pas  clairement  établis.  Si  la  somme 
arbitrée  par  le  maire  n'est  pas  consignée,  ou 
qu'une  caution  ne  soit  pas  fournie,  la  voiture  est 
retenue  jusqu'à  la  décision  <lu  conseil  de  préfec- 
ture. 

Afin  d'éviter  les  lenteurs,  les  embarras  qui 
dérivent  de  l'obligation  d'adresser  les  significa- 
tions à  un  domicile  souvent  incertain  ou  con- 
testé, le  projet  décide  que  le  voiturier  sera  tenu 
d'élire  un  domicile  dans  la  commune  devant  le 
maire  de  laquelle  il  aura  été  con<luit  ;  et  que, 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  élu  de  domicile, 
les  significations  à  lui  faire  le  seront  valable- 
ment en  les  adressant  à  la  mairie  de  cette  com- 
mune. 

Le  maire  transmet  le  procès-verbal  au  préfet 
par  rinterinédiaire  du  sous-préfet,  et  le  conseil 
de  prélecture  en  est  immé<liatemenl  saisi. 

Le  prévenu,  qui  a  reru  au  moment  même  une 
copi«Miu  procès-verbal  .art.  33), a  -10  jours  pour 
fournir  ses  défenses.  Passé  ce  terme,  le  con- 
seil i)rononce  quand  même  le  prévenu  n'au- 
rait [)as  présenté  de  mémoire.  Le  recours  au 
conseil  d'Ktat  est  facilité  par  unedisp<.)sitionque 
nous  vous  proposons  d'ajouter  à  l'article  33  ;  ce 
rectmrs  aura  lieu  sur  simple  mémoire,  et  sans 
riniervention  d'un  avocat  au  coiibeil. 

L'article  34  ordonne  que  les  procès-verbaux 
seront  aftirmés  dans  les  IM  lunires,  devant  le 
maire  ou  le  jupe  de  paix.  D'après  le  projet,  ils 
font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Celle  dernière  disposition  est  très  grave. 


Vous  savez  que  nos  lois  attribuent  aux  procès- 
verbaux  des  agents  chargés  de  constater  les 
délits  et  contraventions  un  degré  de  confiance 
différent,  selon  les  circonstances  et  les  person- 
nes qui  verbalisent. 

Le  procès-verbal  dressé  par  un  gendarme  ne 
sert  que  de  renseignement.  C'est  en  quelque 
sorte  une  dénonciation,  un  avis  donné  à  la  jus- 
tice de  l'existence  d'un  délit,  au  sujet  duquel 
les  magistrats  informeront. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  coaimis- 
saires  de  police,  par  les  juges  de  paix,  par  les 

'  tous 
codes 
•ent 
S  prouver  les  délits  et  contraventions  ;  mais 
ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire; 
c'est-à-dire  que»  toutes  les  fois  que  les  juges  ne 
se  trouvent  pas  suffisamment  édifiés,  ils  permet- 
tent de  les  débattre  par  des  preuves  contraires, 
soit  écrites,  soit  testimoniales.  (In.  C.  154.) 

Le  privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  privilège  si  considérable,  puisqu'il  confère 
en  quelque  sorte  à  l'agent  qui  dresse  le  procès- 
verbal  le  droit  de  prononcer  le  jugement  (il  ne 
reste,  en  elTel,  au  juge  qu'à  reconnaître  si  toutes 
les  formes  prescrites  ont  été  observées,  et  à 
appliquer  la  peine  afférente),  ce  privilège,  dis-je, 
n  est  accordé  par  la  loi  que  dans  certains  cas 
où  l'intérêt  public  l'exige  impérieusement,  à 
certains  agents  qui  ont  une  mission  spéciale  à 
remplir,  et  sous  certaines  conditions. 

C'est  ainsi  que  les  employés  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  dressent  des  procès- 
verbaux;  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  ae  faux, 
mais  seulement  pour  constater  la  contrebande 
ou  les  fraudes  relatives  à  la  perception  de  l'im- 
pôt. Il  faut,  d'ailleurs,  que  le  procès- verbal  soit 
revêtu  de  deux  signatures.  Les  procès- verbaux 
des  gardes-forestiers  de  l'Etat  font  foi  lorsqu'ils 
constatent  les  délits  contre  la  propriété;  mais 
il  faut  que  le  garde  soit  assisté  d'un  témoin, 
si  le  montant  de  la  condamnation  s'élève  à 
100  francs.  En  aucun  cas,  le  procès-verbal  d'un 
agent  ne  peut  faire  foi  dans  sa  propre  cause. 
Jamais  il  ne  peut  suffire  pour  prouver  les  voies 
de  fait,  les  injures  auxquels  il  aurait  été  en 
butte. 

C'est  éclairé  par  ces  principes  et  par  ces  faits 
qu'il  nous  a  semblé  utile  de  rappeler  que  nous 
avons  examiné  l'article  proposé.  On  ne  peut 
rapi)récier  qu'en  le  réunissant  avec  l'article  36, 
qui  contient  l'énumération  de  tous  les  employés 
qui  seraient  appelés  à  constater  les  contraven- 
tions, et  dont,  par  conséquent,  les  procès-ver- 
bauxferaient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  dans 
tous  les  cas  sans  exception.  Dans  cette  longue 
nomenclature,  à  côté  des  ingénieurs,  des  juees 
de  paix,  des  maires,  figurent  les  çendannes,  les 
gardes  champêtres,  les  piqueurs,  jusqu'aux  can- 
tonniers ! 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'autre  argument 
pour  montrer  que  les  auteurs  du  projet  sont 
allés  bien  au  delà  de  leur  propre  intention.  Pour 
prendre  un  seul  exemple,  il  est  évident  qu'on 
n'a  pas  entendu  qu'un  garde  champêtre  fût  au- 
torisé à  prouver,  par  un  procès- verbal,  forçant 
la  sentence  du  iuge,  les  injures  qu'il  prétendrait 
lui  avoir  été  adressées,  et  qui  lui  procureraient 
un  bénéfice  de  25  francs. 

La  commission  a  distingué  les  circonstances  et 
les  hommes,  et  elle  a  conservé  les  moyens 
d'une  répression  légitime,  que  le  gouYcrnement 
avait  en  vue,  en  écartant  autant  que  possible 
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les  chances  de  vexation  et  de  prévarication. 
Elle  remet  aux  commissaires  ac  police,  aux 
conducteurs  el  autres  employés  des  ponts  et 
chaussées,  qui  seraient  spécialemenl  commis- 
sionnés  h  cet  effel,  par  l'administration  géné- 
rale, aux  préposés  au  pesage  des  voilures,  aux 
employés  des  contributions  indirectes  et  aux 
employés  des  octrois,  le  soin  de  consister  loutes 
les  contravenlions  prévues  par  la  loi. 

Elle  autorise  les  niairus  et  adjoints,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  juges  de  paix  et  les  vérifica- 
teursdes  poids  et  mesures,  a  constater  les  mêmes 
contraventions. 

La  gendarmerie  el  les  gardes  champêtres  sont 
chargés  de  coiistater  tes  contraventions  relatives 
à  la  police  des  routes,  et  de  ramoner  aux  lieux 
de  pesage  les  voitures  qui  voudraient  les  éviter. 
Il  n'y  aurait  ni  raJsoci,  ni  utilité  de  les  charger 
de  constater  les  contraventions  relatives  à  la 
limitation  des  poids,  aux  dimensions  des  roues, 
ou  à  la  forme  des  voitures. 

Les  dégradations  causées  aux  routes  par  la 
négligence  ou  l'imprudence  seront  constatées 
par  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  em- 
ployés des  ponts  et  chaussées,  commissionnés 
par  l'adminislration  générale,  ainsi  que  par  les 
préposés  au  pesage  des  voilures.  Ces  dégrada- 
tions atteignent  particulièrement  les  po[its  à 
bascule. 

Les  procès -verbaux,  dressés  par  les  maires  et 
adjoints,  les  juges  de  paix,  les  ofGciers  de  gen- 
darmerie, les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  les  préposés  au  pesage  des  voitures,  les 
employés  des  contributions  indirectes  et  ceux 
des  octrois,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  fauï, 
à  l'égard  des  contraventions  aux  disposilions 
relatives  aux  chargements  et  aux  dimensions  des 
voitures,  ainsi  quà  la  police  du  roulage;  mais 
en  exceptant  les  injures  et  voies  de  fait  dirigées 
contre  les  agents  de  l'administration. 

V.nSa,  Messieurs,  une  dernière  question  s'est 
offerte.  Le  projet  du  gouTernemeni  règle  que  la 
loi  ne  sera  obligatoire,  qu'un  an  après  sa  pro~ 
mnigiition,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  pu- 
biique.'i,  el  18  mois  après  pour  toutes  les  autres 
Toitures. 

S'il  est  indispensable  d'accorder  un  délai  suf- 
fisant pour  ctianger  les  dimensions  des  voitures, 
el  se  conformer,  a  cet  égani,  à  de  nouvelles  pres- 
criplions.onnecomprend  pas  pourquoi  la  loi  ne 
serait  pas  immédiatement  exécutée  dans  toutes 
ses  autres  dispositions.  Pourquoi  retarder  le  bô- 
nélicc  de  l'effet  salutaire  que  le  législateur  se 
promet  en  les  volant? 

Nous  vous  demandons  de  déclarer  que  les  ar- 
ticles relatifs  k  la  llxation  de  la  largeur  des 
janles  et  du  poids  des  voitures,  ne  seront  obli- 
catuires  que  deux  ans  après  la  promulgation  de 
la  lui,  en  laissant  ce  terme  fixé  à  un  an  pour  les 
voilures  publiques,  comme  le  gouvernement  l'a 
pmposé.  Il  conviendrait  aussi  d'accorder  6  mois 
pour  que  le  roulage  ait  le  temps  de  se  conformer 
aux  mesures  prescrites  relativement  au  nombre 
des  charretiers.  Tous  les  autres  articles,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  ne  sont  que  des  corollaires  Je 
ceux  qui  viennent  d'être  cités,  seront  exécutoires 
dans  les  délais  ordinaires. 

Dans  le  cours  de  ce  long  rapport,  oil  tant  de 
détails  arides  réclament  votre  indulgence,  nous 
vous  avons  exposé  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  solliciter  votre  assentiment 
aux  principales  bases  du  projetdu  gouvernement. 


Ifous  avons  exposé,  en  même  temps,  les  consi- 
dérations qui  nous  OJit  portés  à  vous  présenter 
de  nombreux  amendements.  Il  en  est  d'autres, 
encore,  dont  nous  ne  vous  avons  point  entrete- 
nus, soit  qu'ils  n'aient  pas  besoin  d'explications, 
soit  que,  pour  ne  pas  fatiguer  outre  mesure  voire 
attention,  nous  ayons  réservé  ces  explications 
pour  ie  moment  où  vous  délibérerez.  Plusieurs  des 
amendements  dont  vous  allez  entendre  la  lecture, 
ne  sont,  d'ailleurs,  que  des  amendements  de  ré- 
daction. Ce  n'es!  pas  que  nous  ayons  cédé  au  dé- 
sir puéril  de  changer  des  expressions,  de  substi- 
tuer sans  raison  un  mot  à  un  autre  mot;  mais 
nous  avons  cru  que  nous  devions  ne  rien  négli- 
ger pour  chercher  à  donner  aux  articles  que  nous 
soumettrons  à  votre  approbation,  cette  clarté  et 
cette  précision  qui  doivent  être  le  caractère  du 
style  des  lois. 

Projet  de  loi  relatif  à  la   i 
police  du  roulage  et  ■""" 
itilurei  puhliquet. 


Fi-raliott  de  la  largeur  des 
jantes  des  roues  el  du 
poids  des  voitures. 

Art.  i".  Aucune  Toiliirn 
ne  pcul  circuler  sur  les 
routes  royales  Ot  déparCu- 
mentHles  avec  îles  roues  do 
moins  ds  H  ceiitimùtres  de 
largeur  de  janles,  si  cita  cil 


"SZ 


I  quatro  roues. 
Art.  i.  Le  poids  des 


ïuit,   : 


allai] 

des  largeurs  de  jnnies, 
nombre   des   rouvs   et   des 
saison!',  y  compris  voilnre, 
chanceineal,  paille,  corde, 

b&che  ; 


Fii-attott  de  la  largeur  det 
juntes  des  roues  et  da 
poids  des  voitures. 

An.  1*'.  Auciinu  voilure, 
saut  les  exceptiuus  ei-aprus 
déterminées,  no  peut  cir- 
culor  sur  les  routes  royales 
et  dupartemeiitaies ,  «rec 
dos  roues  i  jantes  de  oioins 
de  S  eenii  mitres  do  largeur, 
si  elle  est  A  deux  roues,  et 
de  moint  de  6  ceatimètrei, 
si  elle  est  a  quatre  rouoa. 

Art.  S.  Le  poids  des  voi- 
turoa  de  roulage  ot  autres 
empUiyées  .i  des  transports, 

Inre,    cliargumcnt,    paille, 
cordes  el  biclie,  est  limité 


1  =  1 

Ni 

ïïïi-l 

1 

i 

i 

1 

Mit*-       »- 

1 

1 
S 

8 

iîB'l 

il 

II 

siïs'f 

• 
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lïi'îil 

4U 

Il  i 

îïïïîl 

^î 

1 

1 

ïïïiil 

s;  i 

ïïiïii 

II 

'  n  est  Mcordé,  en  tonts 
soisoD,  Bur  les  poids  ^noD' 
ces  au  (ablenu  ci-dessus, 
une  tolérance  d'un  iO*  en 

5 lus;  celle  Lolcrance  est 
'un  10-   si   la  voilure  est 

métalliques. 

Il  est  accordé,  sur  la  lar- 
geur de  la  ]aD(«,  une  tolé- 
TaDce   d'un   centimètre  en 

Si  la  janle  a  plus  de 
17  centimètres  de  largour, 
aueuD  Mcédi^nl  de  poids 
n'est  autorisé  pour  l'excé- 
dent de  lar)[eur,  et  le  poids 
de  la  voiture  ns  peut  dê- 

rser  ta  limite  filée  par 
présent  article  poar  la 
jante  do  17  cenlim êtres. 

Art.  3.  Le  poids  des  voi- 
tares  publiques,  diligence! 
messageries,  berlines,  al 
tant  au  trot,  sn  poste  o 
avec  relais,  est  lîmitii  ain' 
qu'il  suit  pour  toute  l'an 
'    n  des  lar^eui 


AfI,  3,  Le  poids  de  dis- 
ligencei,  messageries,  ber- 
lines, fourgons  et  autres 
voitures  publiques  em- 
ployées au  transport  des 
voyageurs  ovi  des  marchan- 
Lllant  au  trot,  avec 


de  jantes,  du  nombre  des  relais,  y  compris  voiture 
roues  et  des  saisons,  y  voyageurs,  cordes  etbïche 
compris  voilure,  vojai:ours,  est  limite,  à  raison  de  li 
bagages,  marchandises,  largeur  des  jantes,  du  nom 
paille,  corde,  biche  :  bre  des  roues  et  des  sai- 

sons, ainsi  qu'il  suit  : 


:=ssg 

lïi-l 

-  t 

5 

1 
1 

811- ? 

S 

r. 

il 

I  s-i 


8  i'I 


ssm 


i  il* 


11  est  accordé,  en  toute 

is  au  tableau  ci-dessuf, 
me  tolérance  d'un  20*  «n 
lins. 

Il  est  accordé  sur  la  lar- 
;eDr  de  la  jante  une  tolé- 
'snced'undt    ' 


Si  la  jante  s  plus  de 
14  ceutimétres  da  largeur, 
aucun  excédent  de  poids 
n'est  autorisé  pour  l'excé- 
dent de  largeur,  et  le  poids 
de  la  voiture  ne  peut  dè- 

Casser  la  limite  tiice  par 
I  présent  article  pour  la 
jante  de  14  centimètres. 
Arl.  é.  Le  poids  des  voya- 


i  de   I 


vise  la  feuille  où  leurs  noms 
sont  inscrits,  et  si  le  con- 
ducteur et  quelques-uns 
dos  voyageurs  ne  se  trou- 
vent pas  dans  la  voiture, 
il  est  ajouté  nu  poids 
trouvé  le  poids  moyen  de 
70  kilogrammes  pour  cba- 
que  personne  absente, quels 


Art.  t.  n  est  acconlé, 
sur  la  largeur  de*  jantei 
énoncées  aux  trois  articles 

Srécédenls,  une  tolérance 
'un  centimètre  en  moins. 
Il  est  accordé ,  »ur  les 
poids  énoncés  aux  art.  S 
et  3  ci.dessus,  une  lolèraace 
d'un  «)•  eu  plus.  Cette  to- 
Idrance  est  d'un  10%  si  la 
voiture  est  suspendue  sur 
ressorts  mêlai liques. 


Art.  S.  Lorsque  le  poïd* 
d'une  voilure  est  vériUé,  si 
le  conducteur,  la  cocher  ou 
quelqu'un  des  voyageurs 
an  est  descendu,il  est  ajouté 
au  poids  reconnu  70  kilo- 
grammes pour  chaque  per- 
sonne non  pesée  bvm_  la 
voiture,    sans     distinction 


1,  La  jaoïe  au-des-       (Supprimé.) 


D'ayant  que    1(    centime- 

La  janleau.deisusdell. 
mais  au.dossous  da  lé  cen- 
timètres de  largeur,  est  con- 
sidérée comme  n'ayant  que 
Il  centimètres. 

La  JBUte  au-desius  de  8, 
mais  BU-desMiDs  de  11  cen- 
timètres, est  considérée 
comme  n'ayant  qne  8  ceo- 
timttres. 

La  Jante  av-daM»  de  S, 
■naît  au-daaaoïH  de  8  cMt- 
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ti  mitres,     est     considérée 


ti  mètres 

Art.  C 

Toute  Toiture  qui 

largeurs 

n  égal  es  est  consi- 

dérée  co 

mme  ajaiil  toutes 

égales  à  colle  d'en- 

tro  elles 

qui  a  la  moindre 

largeur  dé  kato. 

Art.  1.    Les   ïoimreï    à 

quatre  r 

fales   sont  assujetties  aux 

mêmes  c 

ondilions  que   les 

voitures 

à  quatre  rouei  & 

voies  égales. 

Art.  8 

Le  poids  des  voi- 

consWté,  soit  par 

la  pesée 

de  !a  voiture  en- 

1    par    l'addition 

des  poid 
pondanl 

à  cÇiaquiVa™ 

ft  chaque 

roue. 

TITRE   U. 

Art,  6.  Toute  voilnre 
dont  les  roues  ont  deij.in. 
tes  de  largeurs  inégale 


Les  voitures  àvoiesiné' 
gales  sont  assujetties  aui 
mêmes  conditions  que   tes 


Art.  1.  Des  règlements 
d'admiaistration  publique 
détermiaent  le  mode  de  la 
vériScation  du  poids  des 
voitures. 


Art.  9.  Ne  sont  soumises  Art.  8.    Sont    exceptées 

ni  t  la  vérification  de  leurs  des  dispositions  relatives  ï 

poids  ni  k   celle  de  la  lar-  la   Giation  de    la   largeur 

geur  de  leurs  jantes  :  des  jantes  et  du  poids  des 

Les  malles-poste  el  autres  Les  malles-poste  et  autres 

voitures  spécialement  cm'  voitures  spécialement  des- 

ployées  au  service  des  pos-  tïuAesau  service  des  postes; 


Les  voitures  particulières 
conduites  par  des  cttevaui 
de  maître  au  de  louage,  ou 
par  la  poste,  portant  dei 
voyageurs,  mais  étrao^res 

messageries. 

'  -     ■".  iVe  sont  égale- 
-----  -■  &  la  vê- 


les cbarints  et  fourgons 
appartenant  nux  corps  mi- 
lltnires.et  voyageant  à  leur 


sons  de  vivres  et  les  équi- 
p.iges  de  gnerre  ou  de  la 
laarine  rojale,  sous  la  con- 


de  maître  ou  de  louage, 
par  la  poste,  et  destinées 
au  transport  des  personnes, 
mais  étrangères  é  tout  ser- 

Art.  S.  Sont  étalement 
exceptées  des  dispositions 
relatives  &  ta  fixation  de  la 
largeur  des  jantes  et  du 
poids  des  voitures: 

Us  voilures  d'artillerie, 
chariots  et  fourgons  appar- 
tenant aux  départements 
de  la  guerre  et  de  la  ma- 

Des  ri^glemont!  d'admi- 
nislralion  publique  déter- 
minent les  marques  dislinc- 
lives  dont  ces  voitures 
doivent, être  munies,  etles 
titres  dont  leurs  cou  duc- 
tnin  doivent  èlre  porteurs. 


ilési^na 


n  do  t'ai 


1  de 


1.1  branche  d'administration 
de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine royale  dont  elles  dé- 
pr-ndent; 

S*  Que  les  conducteurs 
seront  munis  d'une  feuitte 
di;  route  indiquant  le  lieu 
du  di'parc,  celai  de  la  des- 
tination, la  nature  du  cliar- 
Îiement,  et  certifiant  que 
esdiles  voitures  appar- 
tienaenLà  l'Etat,  et  qa  elles 


sont  conduites  aux  frais 
dn  Trésor,  sans  intermé- 
diaire d'entrepreneur  de 
transports. 


de  la  largeur  des  jantes, 
les  voitures  employées  é  la 
culture  des  terres,  au  trans- 
port des  récolles,  à  l'exploi- 
tation des  fermes,  pouri*a 
que  leur  poids,  chargement 
compris,  n'eicAde  dans  au- 
cun cas  3,000  kilogrammes, 
si  elles  sont  à  deux  roues, 
et  5,000  kilogrammes,  si 
elles  sont  &  quatre  roues. 

Né   sont    considérées 


Art.  10.  Kont  exceptées 
des  dispositions  relatives  Jt 
la  largeur  des  jantes,  les 
voitures  employées  11  la 
culture  des  terres,  au  trans- 
port dos  récottes  et  à  l'ex- 
ploitation des  fermes,  pour- 
vu que  leur  poids,  y  compris 
voiture  et  chargement, 
n'cxcôda  en  aucun  cas 
3,000   kilogrammes,    pour 


No 


àquat 


culture,  appelées  A  jouir  d< 
l'eircplion  énoncée  dans  lu 
paragraphe  prérédeni,  que 
celtes  qui  se  rendent  de  la 
ferma  aux  cbamps  ou  des 
champs  â  la  ferme,  ou  qui 
servent  au  transport  des 
objets  réco1l<^s.  depuis  le 
lieu  où  ils  sont  recueillis 
jusqu'à  eelui  où,  pour  les 
conserver,  le  cultivateur  les 
dépose  ou   les   rassemble. 


lagn-    comme  i 


Art.  ia.  Tout  objet  indivi- 
sible dont  ta  pesanteur  est 
telle  que  le  poids  ajouté  à  ce- 
lui du  Tébicule  sur  lequel  il 
est  placé,  dépasse  le  plus  fort 
poids  admis  sur  le*  routes, 
d'après  les  tarifs  ci-dessus 
énoncés,  nepeutélre  trans- 

Îorlé  que  sur  une  voilure 
t  roues,  de  17  ceDti mètres 
de  largeur  de  jan- 


:  jouissant  de 
tion  énoncée  au  paragraplie 
ci-dessus,  que  celles  qui  se 
rendent  de  la  ferme  aux 
champs  ou  des  ch.imps  t. 
la  ferme,  ou  qui  servent 
au  transport  des  objets  ré- 
coltés, du  tieu  où  ils  sont 
recueillis  jusqu'à  celui  où, 
pour  le*  conserver,  le  culti- 
vateur les  dépose  ou  tes 
rassemble. 

Art.  tl.  Pendant  10  an- 
nées, à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
toi,  lorsqu'à  raison  des  cir- 
constances locales,  il  y  au- 
rait lieu  d'étendre,  dans  un 
■rrondissemeoi  ou  nn  dé- 
partem  entil'exceptionénoD- 
cée  à  l'article  précède  ut, 
aux  voitures  de  l'agricul- 
ture employées  aux  trans- 
ports entre  la  ferme  et  le 
marché  où  le  cultivateur 
vend  ses  produits  ei  s'ap- 
provisionne habituellement, 
cette  extension  pourra  être 
]  régtemeol 
publique 
smande  du  - 
conseil  général  du  départe- 

L'exception  pourra  être 
étendue,  dans  la  même  for- 
me, aux  voitures  employées 
à  l'exploitation  des  bois  et 

An.  12,  Tout  objet  indi- 
visible dont  le  poidi  ajouté 
à  celui  de  la  voilure  desti- 
née à  son  transport,  dé- 
passe le  maximum  déter- 
miné à  l'article  S  précédent, 
ne  peut  être  transporté  que 
sur  une  voilure  à  JanUs  de 
Il   centimètres  de  largeur 


i.  U  V 


e  doit  ri 


Lav 


porter  de  plus  que  ce  qui 
est  nécessaire  au  cliarge- 
ment'et  au  bicbage  de  cet 
objet  unique.  Dans  ce  cas, 
elle  n'est  pas  assujettie  à  la 
vérification  do  son  poids,  li 
le  voitnrier  est  porteur 
d'une  aulorisBtioD  spéciale. 


La  maire  dit  lieu  do  d«- 


16  doit  porter 


risatioo  spéciale. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un 
transport  qui  ne  doive  pas 
se  renouveler  dans  l'année, 
l'autorisalion  peut  être  dé- 
livrée par  le  maire  du  lieu  ■ 
du  départ. 

Si  la  trajuport  doit  i*  r«- 
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pan  pont  délivrer  cette  an- 
torisation,  s'il  iic  s*a{(itquo 
d'un  transport  accidentel 
et  qui  ne  doive  pas  se  re- 
nouveler dans  l'annëe;  si  ce 
transport  doit  avoir  lieu 
plusieurs  fois,  le  voituricr 
est  tenu  de  se  pourvoir 
d*une  autorisation  délivrée 
par  le  8ous-prùf(>t  de  Tar- 
rondisscinent  où  se  trouve 
le  lieu  du  départ,  et  qui 
n'est  valable  que  pour  un 
an. 

L'autorisation  délivrée 
par  le  sons -pré  Tel  ou  par  le 
maire  doit  indiquer  le  nom 
du  propriétaire  de  la  voi- 
ture, l'objet  du  transport, 
le  lieu  du  départ  et  celui 
de  la  destination. 

Art.  3.  Dans  les  départe- 
ments où  il  existe  des  rouies 
pavées,  la  circulation  des 
voitures  charf^ées  peut  être 
momentanément  suspendue 
pendant  les  jours  de  dégel. 

Peuvent  circuler  sur  les 
routes  pendant  la  fermeture 
dos  barrières  de  dégel  : 

1*  Les  courriers  do  malles 
et  toutes  les  voitures  qui 
en  font  le  service  : 

3^  Les  voitures  do  toute 
espèce  non  chargées; 

4*  Les  voitures  particji- 
liériîs  portant  d(>s  voya- 
geurs, mais  étranjrôrcs  ;1 
toute  entreprise  publique 
de  messagerio; 

Al*  Les  voitures  publiques 
destinées  au  transport  des 
voyajîcurs,  ainsi  que  les  voi- 
tures de  roulage  et  autres 
non  suspendues  allant  au 
pas,  nour^-u  que  le  poids 
total  de  ces  voiture<%n'oxcôdo 
pa«  1,800  kilogrammes,  si 
elles  sont  A  quatre  roues, 
et  1,000  kilogrammes,  si 
elles  sont  à  deux  roues. 


Amendements. 

nouveler  successivement, 
l'autorisation  doit  être  dé- 
livrée par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement. 

Elle  est  valable  pour  un 
an. 

Larepré.sentation  deTau- 
torisatiou  dispense  de  la 
vérilîcation  du  poids  de  la 
voiture. 


Art.  3.  Dans  les  dépar- 
tements où  des  règlements 
d'administration  publique 
auront  déclaré  la  disposi- 
tion suivante  applicable,  un 
arrêté  du  préfet  peut  inter- 
dire, penoant  le  dégel,  la 
circulation  des  voitures 
chargées  sur  les  routes  pa- 
vées. 

Toutefois,  sont  toujours 
exceptées  de  cette  interdic- 
tion : 

L<*  Les  malles-poste  et  les 
voitures  faisant  le  service 
de  la  poste  aux  lettres; 

i*  Les  voitun^s  particu- 
lières portant  dos  voya- 
geurs, mais  étrangères  à 
tout  service  public  <ie  mes- 
sagerie; 

3*  Les  voitures  publi  |ues 
dcstinéos  au  transport  dos 
voyageurs,  ainsi  que  les 
voilures  de  roulage,  pourvu 
que  le  poids  total  de  ces 
voitures  n'excède  pas 
1000  kilogrammes  pour  les 
voitures  à  deux  roues,  et 
1.800  kilogrammes  pour 
les  voitures  à  quatre  roues. 


TITllE  IIL 

Fixation   des  amendes  et 
disposttiom  de  poliee. 

An.  14.  La  contraven- 
tion relative  ti  l'emploi  des 
roues  â  jantes  dont  la  lar- 
geur est  au-dessous  du  mi- 
nimum proscrit  par  la  pré- 
sente loi,  est  punie  d  imo 
amende  do  100  francs. 

An,  l.'i.  Les  contraven- 
tions relatives  au  poids  des 
voitures  pour  excès  de  char- 
gement au  delà  des  quanti  tes 
autorisées,  sont  punies  d'a- 
moitdes  li\éi*s  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Pour  excès  de  rhargemeiit 
Jusqu'à  âiH)    kdogrammcs, 

Î  compris  ce  dernier  poids, 
ix  francs,  ri lo 

De  â  À  400  kilogrammes, 

f  ingt  francs,  ci SO 

De  4  à  600  kilogrammes, 
trente-cinq  francs,  ci.    35 


TITRE  IIL 

Fixation  des  amendes  et 
dispositions  de  poliee. 

Art.  11.  Les  contraven- 
tions à  la  fixation  du  mini- 
mum delà  largiMir  dos  jantes 
des  roues  déterminé  h  l'ar- 
ticle l"*  do  la  présente  loi 
sont  punies  d'une  amende 
de  100  francs. 

Art.  15.  Les  contraven- 
tions résultant  des  excès  de 
chargement  au  delà  des 
poids  autorisés  par  les 
articles  â,  3  et  13  de  la  pré- 
sente loi  tont  punies  d'a- 
mendes, ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  excès  de  chargonicut 
jusqu'à  200  kilogrammes 
inclusivement 10 

De  â  à  400  kilogram- 
mes      âO 

Do  4  à  600  kilogram- 
mes      35 
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De  G  à  800  kilogrammes, 
cinquante-cinq  fr.,  m,     55 

De  800  à  1000  kilo- 
grammes, quatre-vingts  fr., 
ci 80 

Au-dessus  de  1000  kilo- 
grammes, l'amende  sera  de 
trente  francs  en  sus  pour 
chaque  100  kilogrammes 
d'excédent. 

Les  amendes  déterminées 
par  lo  tarif  qui  précède  sont 
augmentées  d'un  tiers  lors- 

au'olles  sont  encourues  par 
es  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  et  de  mes- 
Stageries. 

Art.  16.  Le  gouvernement 
reste  chargé  de  déterminer 
la  longueur  dos  essieux,  la 
forme  des  bandes  et  colle 
d(>s  clous  qui  les  fixent  aux 
jantes  des  roues. 


Il  détermine  également  la 
saillie  dos  moyeux,  celle  du 
chargement  des  voitures  au 
delà  du  plan  ptissant  par  la 
face  extérieure  des  janles, 
et  les  divers  modes  d'on- 
rayage  qu'il  sera  utile  d'in- 
terdire sur  les  parties  des 
routes  en  pente. 

Toute  contravention  à 
l'une  dos  dispositions  qui 
seront  arrêtées  en  vertu  aes 
deux  pcaragraphes  précé- 
dents sera  punie  do  l'a- 
mende de  25  francs. 

Art.  17.  Le  gouvernement 
reste  également  chargé  de 
déterminer  tout  ce  qui  con- 
cerne la  forme  et  la  solidité 
dos  voitures  publiques,  le 
mode  de  chargement  et  de 
conduite  de  ces  voitures,  le 
nombre  cl  la  sûreté  des 
voyageurs,  la  police  des  re- 
lais et  dos  postillons. 


Les  contraventions  aux 
règlements  sur  cette  matière 
seront  punies  d'une  amende 
dû  1(>  à  300  francs,  indé- 
pendamment des  peines  per- 
sonnelles portées  aux  arti- 
cles 416  et  478  du  Code 
pénal  et  des  poursuites  ex- 
traordinaires, s'il  Y  a  lieu. 

Art.  18.  Les  roulfers,  voi- 
tiiriors,  charretiers,  sont 
tenus  de  se  détourner  ou 
ninger  devant  toutes  les 
autres  voitures,  et,  à  leur 
aDproche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des 
rues  ou  chaussre<. 

An.  ly.  Toute  voiture  at- 
telée do  plus  d'un  cheval 
doit  avoir  son  voiturier,  qui 
est  obligé  de  se  tenir  cons- 
tamm-nt  à  portée  de  ses 
chevaux  et  en  état  de  les 
guider  ou  conduire. 

Toute  contravention  aux 
dispositions  de  cet  article 
et  de  l'article  précctlent  est 
punie  d'une  amende  de  5 


Amendements. 

De  6  à  800  kilogram- 
mes       55 

De  8  à  1000  kilo- 
grammes     80 

Et  au-dessus  de  1,000  ki- 
logrammes pour  chaque 
100  kilogrammes  d'excé- 
dent      30 

Les  amendes  fixées  ci- 
dessus  sont  augmentées  d'un 
tiers  iorsqu'eries  sont  eu- 
courues  par  dos  entrepre- 
neurs do  messageries  ou  de 
voitures  publiques. 

Art.  16.  Des  règlements 
d'administration  publique 
déterminent  la  longueur  des 
essieux,  la  forme  des  bandes 
et  colle  des  clous  des  jantes 
des  roues,  la  saillie  des 
moyeux,  celle  du  charge- 
ment et  les  modes  d'en- 
rayage qu'il  serait  utile 
d'interdire. 


Toute  contravention  aux 
règlements  publics,  en  vertu 
du  présent  article,  est  pu- 
nie d'une  amende  de  10  à 
25  francs. 

Art.  17.  Des  règlements 
d'administration  publique 
déterminent,  relativement 
à  la  sûreté  des  voyageurs, 
tout  ce  qui  concerne  la 
forme,  la  solidité  des  voi- 
tures publiques,  le  mode  de 
leur  cliargomeui  et  de  leur 
conduite,  le  nombre  des 
personnes  qu'elles  peuvent 
porter,  la  police  des  relais 
et  des  cochers  ou  postillons. 

Toute  contravention  aux 
règlements  publiés  en  vertu 
du  présent  article  est  pu- 
nie d'une  amende  de  16  à 
200  francs,  indépendam- 
ment de  l'application  dos 
articles  476  et  478  du  Gode 
pénal,  s'il  y  a  lieu. 

(Supprime.) 


Art.  18.  Toute  voiture 
attelée  de  plus  d'un  cheval 
doit  avoir  un  couductoor. 


Lorsque  plusieurs  voi- 
tnres  attelées  d'un  seul  che- 
val marchent  A  la  saile  les 
aMS  des  aulrei,  elles  doi- 
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à  15  fraucs,  sans  préjudice 
des  peioes  persoimellcs  por- 
tées au\  articles  476  et  478 
du  Code  pénal,  el  de  pour- 
suites extraordinaires  s'il  y 
a  lieu. 


Art.  20.  Lorsque  plu- 
sieurs voitures  attelées  d'un 
seul  cheval  cheminent  à  la 
suite  les  unes  des  autres, 
ellesdoiventéiredistribuêes 
en  convois  de  4  voitures  au 
plus  chacun.  Chaque  convoi 
a  au  moins  un  conducteur^ 
et  la  distance  d'un  convoi 
à  l'aulro  ne  peut  pas  être 
moindre  do  25  mètres. 

Tout  voiturier  qui  con- 
duit à  la  fois  plus  do  4  voi- 
tures à  un  cheval  est  puni 
d'une  amende  de  5  à  15  fr. 
La  même  amende  est  pro- 
noncée contre  lui,  s'il  n'ob- 
serve pas  la  distance  vou- 
lue entre  le  convoi  qu'il  di- 
rige cl  celui  qui  le  précède. 

Art.  il. Tout  propriétaire 
de  voiture  soumise  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi 
est  tenu  de  faire  placer,  en 
avant  des  roues  et  au  côté 
gauche  de  la  voiture,  une 
plaque  métallique  portant 
en  caractères  apparents  son 
nom  et  son  domicile,  et  ce, 
à  peine  de  50  francs  d'a- 
mende contre  le  voiturier 
ou  le  conducteur  ;  l'amende 
sera  double  si  l'indication 
du  nom  ou  du  domicile  est 
fausse  ou  supposée. 

Los  noms  simplement 
graves  et  pointillés  ne  sont 
pas  considérés  comme  écrits 
en  caraclères  apparents. 

An.  2i.  Tout  voiturier  ou 
conducteur  qui,  nour  éviter 
la  vérilication  du  poids  de 
la  voiture,  se  détourne  de  la 
route  qu'il  parcourt,  est  te- 
nu, sur  la  réquisition  de  l'un 
des  agents  préposés  à  la  po- 
lice du  roulage,  do  conduire 
sa  voiture  au  lieu  de  pesage 
le  plus  voisin,  et  en  cas 
d'excès  de  poids,  l'amende 
est  double  de  celle  (^u'il  au- 
rait encourue  s'il  ncùt  pas 
quitte  la  route. 


Art.  23.  Tout  voiturier 
ou  conducteur  qui  tâche 
d'échapper  à  la  vérification 
du  poids  de  la  voiture,  soit 
en  enlevant  une  partie  de 
son  chargement,  avant  de 
passer  devant  un  lieu  de 
posaije,  pour  le  reprendre 
plus  loin,  soit  en  prosentant 
sa  voilure  au  pesage  avec 
des  roues  de  rechange,  à 
jantes  plus  larges  que  celles 
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vent  être  distribuées  on 
convois,  chacun  de  5  voi- 
tures au  plus.  Chaque 
convoi  doit  avoir  au  moins 
un  conducteur,  et  l'inter- 
valle d'un  convoi  à  l'autre 
ne  doit  pas  être  moindre 
de  25  métros. 

Toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  ar- 
ticle est  punie  d'une  amende 
de  5  à  10  francs. 


Art.  19.  Tout  propriétaire 
de  voiture  soumise  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi 
est  tenu  de  faire  placer,  en 
avant  des  roues  et  au  côté 
gauche  do  la  voiture,  une 
plaque  portant  en  caractè- 
res apparents  son  nom  et 
son  domicile. 

La  contravention  à  celte 
disposition  est  punie  d'une 
amende  de  15  à  25  francs. 

L'amende  est  de  i 00  francs 
si  la  plaque  porte  un  nom 
ou  un  domicile  faux  ou  sup- 
posé. 

Tout  voiturier  ou  conduc- 
teur d'ano  voiture  qui  ne 
serait  pas  muni  de  |a  pla- 
que prescrite  est  puni  d  une 
aincndo  de  5  à  10  francs. 

Art.  20.  Tout  voiturier 
ou  conducteur  qui,  pour 
éviter  la  vérification  du 
poids  dé  sa  voilure,  (juittc- 
rait  la  route  qu'il  doit  sui- 
vre, est  tenu,  sur  la  réqui- 
sition de  l'un  des  agents 
chargés  de  constater  les 
contraventions  à  la  présente 
loi,  de  conduire  la  voiture 
au  lieu  de  pesage  le  plus 
proche.  En  cas  d'excès  de 
poids  l'amende  prononcée 
est  double  de  celle  qu'il 
aurait  encourue  s'il  ne  s'é- 
tait pas  détourné  de  sa 
route. 

Art.  21.  Tout  voiturier 
ou  conducteur  qui,  dans 
l'intention  d'éluder  la  limi- 
lalion  du   poids  détenniné 

Sar  les  articles  2,  3  et  13 
e  la  présente  loi,  enlève- 
rait, avant  de  passer  au  lieu 
de  pesage,  une  partie  de  son 
chargement  ou  présenterait 
au  pesage  sa  voiture  avec 
des  roues  &  jantes  plus 
larges    ue  celles  qu'il  em- 
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des  roues  qu'il  emploie  sur 
le  reste  de  la  route,  est 
puni  d'une  amende  de  100 
à  200  francs,  sans  préjudice 
de  celles  qu'il  pourrait  avoir 
encourues  pour  toute  autre 
cause. 

xVrt.  24.  Lorsqu'une  voi- 
ture a  causé  quelque  dom- 
mage a  la  route  ou  aux  éta- 
blissements et  objets  qui 
en  dépendent,  procès-vcrDal 
en  est  dressé  sur-le-cliamp 
par  un  agent  des  ponts  ut 
ch.iussées.  Le  voiturier  ou 
conducteur  <YSt condamné  au 
payement  des  frais  de  cette 
opération,  et  en  outre  à  une 
amende  qui  n'est  pas  moin- 
dre de  10  francs,  et  qui  ne 
peut  pas  dépasser  100  francs, 
indépendamment  do  toutes 
amendes  encourues  pour 
toute  autre  cause. 

Art.  25.  I^  voiturier  ou 
conducteur  pris  en  contra- 
vention ou  auteur  de  ({uol- 
quc  dommage,  ne  peut  con- 
tinuer .sa  roule  qu'après 
avoir  consigné  le  montant 
urèsumc  de  l'amende  ou  des 
fr.-iis  do  réparation.  Il  ne 
peut  également  continuer  sa 
route  qu'après  avoir  laisse 
en  dépôt  l'excédent  du  poids, 
sinon  l'amende  sera  nouble 
sur  tous  les  points  où  la 
contravention  <iura  été  de 
nouveau  constatée. 

Art.  26.  Tout  voiturier 
ou  conducteur  qui,  sommé 
de  s'arrêter  par  l'un  des 
agents  préposés  à  la  police 
du  roulage  et  des  voitures 
publiques,  refuse  d'obtem- 
pérer à  Cette  injonction  et 
de  so  soumettre  aux  véri- 
fications prescrites,  est  con- 
damné pour  ce  refus  à  une 
amende  de  .^0  à  100  francs, 
indépendamment  de  celles 
qui  pourraient  être  encou- 
rues pour  contraventions 
constatées  à  quelques  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Art.  27.  Toute  insulte  ou 
mauvais  traitement  envers 
lesdits  préposés  est  puni 
d'uneamonde  de  100  francs, 
sans  préjudice  dédommages 
el  intérêts  et  de  poursuites 
extraordinaires  s'il  y  a  liou. 

Art.  28.  L'amende  est  en- 
courue et  répétée  toutes  les 
fois  quo  la  contravention  a 
été  constatée. 

Néanmoins,  si  la  contra- 
vention est  relative  A  l'une 
des  dispositions  mention- 
nées en  l  article  16,ramcnde 
ne  peut  être  encourue  et 
prononcée  qu'une  seule  fois 
dnns  l'intervalle  d'une  ville 
à  l'autre  ville  la  plus  voi- 
sine sur  la  route  du  con- 
trevenant. 


Art.  29.  Le  quart  de 
l'amende  appartient  à  l'a- 
gent qui  a  constaté  la  oou- 
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ploie  sur  le  reste  de  la  roule, 
est  puni  d'une  amende  de 
100  à  200  francs,  indépen- 
damment de  celles  qu'il 
pourrait  avoir  encourues 
pour  toute  autre  cause. 

Art.  22.  Lorsque,  par  la 
négligence  ou  l'imprudence 
de  son  conducteur,  une 
voiture  a  causé  quelque 
dommage  ^  uno  route  ou  h, 
un  des  établissements  qui 
eu  dépendent,  ce  conduc- 
teur est  coudamué  aux  frais 
de  la  repar.ilion,  et  neul, 
en  outre,  être  puni  a'uiie 
amende  do  16  à  100  francs, 
indépendamment  do  celles 
qu'il  pourrait  avoir  encou- 
rues pour  toute  autre  cause. 


Art.  23.  En  can  de  con- 
travenlion  à  la  limitation 
des  poids  déterminés  aux 
articles  2,    3   et  13   de    la 

f^réseute  loi,  le  voiturier  ou 
e  conducteur  ne  peut  con- 
tinuer sa  route  qu'après 
avoir  déchar^'é  l'excédent 
de  poids,  sous  peine  d'être 
puni  du  double  de  l'amende 
fixée  .à  l'article  15  ci-dessus, 
chaq^ue  fois  que  la  contra- 
vention osi  de  nouveau 
constatée. 

Art.  24.  Tout  voiturier 
ou  conducteur  qui,  sommé 
de  s'arrêter  par  l'un  des 
agents  chargés  de  constater 
les  contraventions  a  la  pré- 
sente loi,  refuserait  dob- 
tenipérer  a  cette  injonction 
et  de  se  soumottre  aux  vé- 
rifications prescrites ,  est 
condamné,  pour  ce  refus,  à 
une  amende  do  16  à  100  fr., 
indépendamment  de  celles 
qu'il  pourrait  avoir  encou- 
rues pour  toute  autre  c^use. 


Art.  25.  Toute  insulte  ou 
voie  de  fait  envers  lesdits 
agents,  est  punie  d'une 
amende  de  2:i  à  100  francs, 
indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  liou. 

Art.  26.  Les  contraven- 
tions prévues  anx  articles 
14,  16,  17  et  19  ci-dessus, 
ne  peuvent  être  constatées 

3u'aux    lieux    de    départ, 
'arrivée,  de  relais  ou  do 
station  des  voitures. 

Lorsqu'une  même  con- 
travention aux  dispositions 
de  ces  articles  a  été  cons- 
tatée successivement  et  à 
Slusieurs  reprises,  elle  ne 
onne  lieu  qu'a  une  seule 
amende,  pourvu  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  2i 
heures  entre  le  premier  et 
le  dernier  procés-verbal. 

Art.  27.  Tout  propriétaire 
de  voiture  est  responsable 
des  amendes,  des  domma 
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travcnlioD;  un  aatro  quart  gcs-inlôrèls  et  des  frais  de 
est  versé  â  titre  de  sub-  réparation  prononces,  on 
vention  dans  la  caisse  des  vertu"  des  ariiclos  du  pré- 
retraites de  l'administra-  sent  titre,  contre  toute  por- 
tion des  ponts  et  chaus-  sonne  préposée  par  lui  à  la 
sces  et  des  mines.  conduite  ae  ladite  voiture. 

Art.  28.Lesamendes  pro- 
noncées en  vertu  des  arti- 
cles du  présent  titre,  ainsi 
que  le  montant  des  frais  de 
réparation  réglés  en  vertu 
de  l'article  i£2  ci-dessus, 
sont  recouvrés  par  la  rcfio 
de  l'cnrecistrement.  Un 
(^uart  de  1  amende  appar- 
tient à  l'agent  qui  a  cons- 
taté la  contravention. 

Le  restant  des  amendes 
et  le  total  des  frais  de  ré- 
paration est  versé  dans  la 
caisse  du  receveur  général, 
au  compte  du  Trésor  pu- 
blic ou  du  département,  se- 
lon que  la  contravention  a 
été  commise  sur  une  ronle 
royale,  ou  sur  une  route 
départementale. 


TITRE  IV. 

Formes  de  procédure. 

Art.  30.  Les  contraven- 
tions constatées  par  pro- 
cès-verbaux (sauf  les  cas 
r revus  par  les  articles  17, 
8, 19,  20  et  !27,  qui  restent 
dans  la  compétence  dos  tri- 
bunaux ordinaires) ,  sont 
portées  i\  la  coiinaissanco 
du  maire  du  lieu  do  la  con- 
testation ou  do  la  com- 
mune la  plus  voisine  sur 
la  route  du  contrevenant, 
le  maire  arbitre  provisoi- 
roment  le  montant  présumé 
de  l'amoudo,  et  on  ordonne 
sur-le-champ  la  consigna- 
tion, à  moins  qu'il  ne  lui 
soit  présenté  une  caution 
solvaole. 


A  défaut  de  consignation 
ou  de  caution,  la  voiture 
est  rotonuo  jusqu'à  ce  que 
le  couMil  de  préfecture  ait 

{prononcé,  et  tous  les  frais 
aits  à  co  sujet  restent  au 
compte  du  dulinqiianl. 

Art.  31.  Le  voituricr  ou 
lo  conducteur  pris  en  con- 
travention, est  tenu  de  faire 
élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  la  contraven- 
tion a  ete  constatée;  dans 
lo  r;is  où  il  désigne  une 
caution  qui  est  agréée,  le 
domicile  est  do  droit  chez 
la  caution.  A  défaut  d'é- 
lection do  domicile  [lar  le 
contrevenant,  les  significa- 
tions qu'il  y  a  lieu  de  lui 
adresser  sont  faites  au  se- 
crétariat de  la  mairie  de 
ladite  commune. 

Art.  3S.  Lo  procès- verbal 
de  contravention  est  remis 
dans  les  3  jours  qui  suivent 


TITRE  IV. 
Formes  de  procédure. 

Art.  29.  Les  contraven- 
tions constatées  par  pro- 
cès-verbaux, à  l'exception 
des  cas  prévus  aux  articles 
17,  18  et  25  ci-dessus,  qui 
restent  dans  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires, 
sont  portées  ^  la  connais- 
sance du  maire  de  la  com- 
mune de  la  constatation, 
ou  de  la  commune  la  plus 
proche  sur  la  route  du  pré- 
venu. 

Lo  maire  arbitre  provi- 
soirement le  montant  do 
l'amende  ou  dos  frais  do 
réparation,  et  toutes  les  fois 
que  le  nom  et  le  domicile 
au  propriétaire  de  la  voi- 
ture no  sont  pas  établis^  il 
en  ordonne  la  consignation 
immédiate,  à  moins  qu'il 
ne  lui  soit  présenté  une 
caution  solvable. 

A  défaut  do  consignation 
ou  de  caution,  la  voiture 
est  retenue  jusqu'à  co  que 
le  conseil  de  préfecture  ait 
prononcé.  Les  frais  qui  en 
résultent  sont  &  la  charge 
du  propriétaire. 

Art.  30.  Le  voiturier  ou 
conducteur  prévenu  de  con- 
travention est  tenu  de  faire 
élection  do  domicile  dans  la 
commune  devant  le  maire 
de  laauellc  il  a  été  conduit. 
S'il  aésigne  uno  caution 
agréée,  son  domicile  est  de 
droit  chez  la  caution.  A  dé- 
faut de  Tun  ou  de  l'autre 
de  ces  domiciles,  les  signi- 
fications à  lui  adressées  sont 
valablement  faites  au  se- 
crétariat de  la  mairie  de 
ladite  commune. 

Art.  31.  Le  procès-verbal 
est  transmis  dans  Ies3  jours 
de  sa  date,  par  le  maire,  au 
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celui  -  de  la  constatation, 
par  lo  maire  au  sous-préfet 
de  Tarrondissemont  où  la 
contravention  a  oté  cons- 
tatée. Le  sous-préfct  l'a- 
dresse dans  les  2  jours  sui- 
vants au  préfet,  qui  le  con- 
fère immédiatement  au  con- 
seil de  préfecture. 

Art.  33.  Tout  agent  qui  a 
constaté  une  contravention 
délivre  immédiatement  et 
sans  frais  copie  du  procès- 
verbal  de  cette  contestation 
à  la  personne  contre  la- 

Suelle  il  a  été  dressé.  Cotte 
ornière  est  tenue  de  pro- 
duire, dans  le  délai  de 
40  jours,  ses  moyeus  de 
défense  devant  lo  conseil  de 
préfecture  appelé  à  jugor  la 
contravention. 

Lo  délai  commence  à  cou- 
rir à  dater  du  jour  où  la 
contravention  a  été  cons- 
tatée. 


A  l'expiration  du  délai 
dos  40  jours,  le  conseil  de 
préfecture,  que  le  prévenu 
ait  fourni  ou  non  ses  dé- 
fenses, prononce,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat.. 

Art.  34.  Les  procès- ver- 
baux ne  sont  assujettis  ni 
au  timbre,  ni  &  1  enregis- 
trement; mais  ils  doivent 
ètro  afûrmés  dans  les 
24  heures,  devant  le  maire 
du  lieu  de  la  constatation, 
ou  devant  celui  do  la  com- 
mune la  plus  voisine,  sur 
la  route  du  contrevenant, 
ou  enfin  devant  le  jugo  de 
paix  du  canton.  Ils  font  foi 
en  justice  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

Art.  35.  Los  procès-ver- 
baux dressés  en  vertu  de 
Particlc  21,  pour  dommages 
causés  i\  la  route,  sont  as- 
sujettis à  la  procédure  qui 
vient  d'être  tracée  par  les 
articles  30,  31,  32,  33  et  34. 

Art.  36.  Sont  spéciale- 
ment chargés  de  constater 
les  contraventions,  les  com- 
missaires do  police,  les 
conducteurs  et  piqueursdes 
ponts  et  chaussées,  les  pré- 
posés au  pesage  des  voitu- 
res, les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  et  les 
employés  des  octrois  ayant 
droit  de  verbaliser,  la  gen- 
darmerie, les  gardes  cham- 
pêtres, et  les  cantonniers 
qui  seraient  commissionnés 
à  cet  etTet. 

Peuvent  également  cons- 
tater les  contraventions,  les 
maires  et  adjoints,  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaus- 
sées, les  juges  de  paix  et 
les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures. 


AmendemenU. 

sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment. Lo  sous-préfot  l'a- 
dresse, dans  les  2  jours 
do  sa  réception,  au  préfet, 
qui  le  déière  immédiate- 
ment au  conseil  do  préfec- 
ture. 

Art.  32.  Tout  agent  qui 
constate  une  contravention 
délivre  immédiatement  et 
san^  frais  une  copie  du  pro- 
cès-verbal à  la  personne 
contre  laquelle  ii  a  été 
dressé.  Celle-ci  est  tenue 
do  produire,  dans  le  délai 
de  40  jours,  ses  moyens  de 
défense  devant  le  conseil 
de  préfecture. 


Le  délai  court  à  compter 
do  la  date  du  procès-verbal. 
Dès  que  le  délai  fixé  est 
expiré,  le  conseil  de  préfec- 
ture prononce,  quand  même 
lo  provenu  n  aurait  pas 
fourni  ses  moyens  de  aé- 
fenso. 

Le  recours  au  conseil 
d'Etat  contre  les  arrêtés  des 
conseils  ^e  préfecture  aura 
lieu  sur  simple  mémoire, 
et  sans  l'intervention  d'un 
avocat.au  conseil. 

Art.  33.  Les  procès-ver- 
baux doivent  ètro  affirmés 
dans  los  24  heures,  devant 
le  maire,  à  la  connaissance 
duquel  la  contravention  a 
été  portée,  conformément 
h.  l'article  29  ci-dessus,  ou 
devant  le  jugo  do  paix  du 
canton.  Ces  procès-verbaux 
ne  sont  assujettis  ni  au 
timbre,  ni  à  l'enregistre- 
mont. 


Art.  34.  Sont  spéciale- 
ment chargés  do  constater 
los  contraventions  provues 
par  la  présente  loi,  les 
commissaires  do  police,  les 
conducteurs  et  les  antres 
employés  des  ponts  et 
chaussées  commissionnés  & 
cet  effet  par  fadministra- 
tion  générale,  les  préposés 
au  pesage  des  voiture^,  les 
employés  des  contributions 
indirectes,  et  les  employés 
des  octrois  ayant  droit  de 
verbaliser. 

Peuvent  également  oonsr 
tatcr  les  contraventions,  les 
maires  et  adjoints,  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaus- 
sées, les  iugos  de  paix,  (es 
officiers  de  gendarmerie,  et 
les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures. 

Les  Mndarmts  et  los 
gardes  champètrM  consta* 
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Proiet  de  M, 


TITRE  V. 


Amendement», 

tent  les  contraventions  pré- 
vues aux  articles  18,  20  et 
35  ci-dessus. 

Les  dommages  prévus  à 
l'article  2S  sont  constatés 
par  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs, et  autres  employés 
des  ponts  et  chaussées,  com- 
missionnés  comme  il  est 
réglé  au  paragraphe  1*'  du 
présent  article,   ainsi  que 

Sar  les  préposés  an  pesage 
os  Voitures. 

Art.  35.  Les  procès- ver- 
baux dressés  par  les  maires 
et  adjoints,   les  juges  de 

Saix,  les  officiers  de  gen- 
armerie,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  vérificateurs 
des  poids  et  .mesures,  les 
préposés  au  pesage  des  voi- 
tures, les  employés  des 
contributions  indirectes  el 
ceux  des  octrois  ayant  droit 
de  verbaliser,  pour  consta- 
ter les  contraventions  pré- 
vues aux  articles  14,  15, 
16,  17,  18,  19,  20,  21,  23 
et  24,  ainsi  que  les  dom- 
mages prévus  à  l'arlicle  22 
.ci-dessus,  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

TITRE  V. 


Diipoiitions  générales.         Dispositions  générales. 


Art.  37.  Sont  et  demeu- 
rent abrogés  les  lois,  or- 
donnances, édits  et  décla- 
rations, arréis  du  conseil, 
arrêtés  et  décrets,  et  tous 
autres  règlements  intervO" 
nus,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  sur  les  matièrei 
réglées  par  la  présente  loi, 
en  tout  ce  qui  concerne  le 
roulage. 

Sont  également  abrogées 
toutes  dispositions  con- 
traires à  celles  de  la  pré- 
sente loi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voitures  publi- 
ques. 

Toutefois,  les  délits  et 
contraventions  antérieurs 
«^  la  présente  loi  seront  ju- 
gés d'après  la  législation 
actuellement  en  vigueur. 

Art.  38.  La  présente  loi 
sera  obligatoire  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  : 

Un  an  après  sa  promul- 
gation, en  ce  qui  concerne 
les  voitures  pooliques  ; 

Et  dans  le  délai  de  18 
mois  pour  toutes  autres 
voitures. 


Art.  36.  Sont  et  demeu- 
rent abrogées  les  lois  du 
29  floréal  an  X  (19  mai 
1808)  et  7  vent<)se  an  XII 
(27  féTrier  1804).  ainsi  que 
tontes  autres  aispositions 
contraires  à  celles  de  la 
présente  loi. 


Art.  37.  Les  articles.!, 
2  et  3  de  la  présente  loi 
ne  seront  obligatoires 
qu'un  an  après  sa  promul- 
ffation,  en  ce  qui  concerne 
les  voitures  publiques;  et 
2  ans  après,  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  autres  voitures. 

L'article  18  ne  sera  obli- 

{[atoire  que  6  mois  après 
a  promulgation  de  la  loi. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Fim* 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

(Un  messager  de  la  Chambre  des  députés  est 
introduit,  et  se  tient  au  pied  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  un  message  de  la 
Chambre  des  députés  dont  je  vais  donner  lec- 
ture : 


MESSAGE. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  copie  d'une 
résolution  de  la  Chambre  des  députés,  en  date 
du  8  février  1833,  qui  ordonne  la  rectification 
d'une  erreur  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
21  janvier  1833,  concernant  divers  projets  de  loi 
(Tintérêt  local. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président, 
Tassurance  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  DUPIN. 

PROJETS  DE  LOI  RECTIFIÉS. 

1"  PROJET  (Ariège). 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  du  21  janvier  1833,  et  dont  la 
teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  M.  Le- 
ffrand,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique. 

Le  département  de  TAriège  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  de  son  conseil  gé- 
néral, en  date  du  4  juin  1832,  à  s'imposer 
exlraordinairement  pendant  2  années  consécu- 
tives, à  partir  du  1«'  janvier  1833,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  frais  de  réparation  et  d'achève- 
ment des  routes  départementales. 

2»  projet   (Charente-Inférieure). 
Louis-Phiuppe,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  dernière  session,  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  2  ans,  à 
partir  de  1833,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement de  routes  départementales  situées  dans 
ce  département. 

3«  projet  ^Maine-et-Loire). 
Louis-Phiuppe,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  la  session  de  1832,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  2  ans,  à 
dater  de  1833,  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  seulement. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
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sera  spérralemcnl  affeclo  à  la  conlinuatioii  dos 
travaux  des  roules  dé  parte  mciilaleti- 

k'  PROJET  (BftBBCS-Pj'rénéos). 

Louis-Philippe,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées,  confor- 
mérnenl  à  la  demande  qu'en  a  laite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1832,  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  2  années 
consécutives,  à  partir  de  l'année  1833,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  mobilière  et  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  de  réparation  et 
d'aclièvemeiit  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

5"  PROJET  (Seine-et-Marne). 

Louis-PiiiLiPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  la  session  de  1832,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  2  années  con- 
sécutives, à  dater  de  1833,  10  centimes  addition- 
nels an  principal  des  i  conlriliutions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dôpar- 
lenienlales  siluées  dans  ce  département. 

M.  le  PrésiileRt.  M.  le  comte  Reille  a  la  pa- 
role pour  un  rapport  relatif  à  la  uin&calion  des 
titrus  lie  M.M.  fe  cumle  DuchàM  et  U-  baron  Sainl- 
CyT  iVuijih-i. 

M.  le  eonte  llellle,  ra;)n(irf<-ur.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  ciiargée  de  vérifier  les 
titres  produitspar.M.\I.  le  comte  Ductiâteletîebaron 
Saint-Cyr  S'ugues,  récemment  élevés  à  la  di- 
gnité dé  pairs  de  France,  a  d'abord  pris  con- 
naissance des  deux  ordonnances  de  nomination, 
en  date  du  25  janvier  dernier- 
Ces  ordonnances  sont  individuelles  et  nomi- 
natives, ainsi  que  le  prescrit  le  nouvel  article  '^3 
de  la  Charte  coustitutioiiiielle. 

On  ï  remarque,  de  plus,  une  rormalilé  qui 
n'avait  pas  été  remplie  dans  le  libellé  des  or- 
donnances du  11  octobre  dernier  :  c'est  ta  men- 
tion formelle  dn  parafiraphe  de  la  Cliarte  qui  dé- 
llnit  la  notabilité  à  laquelle  a[>partient  chaque 
nouveau  pair. 

Cette  indication  n'e.Kclut  pas  le  rappel  des 
services  rendus  par  le  nouveau  titulaire  dans 
des  fonctions  autres  que  celles  qui  motivent  lé- 
galement son  élévation  à  la  pairie;  mais  elle 
rend  plus  facilo  le  Iravail  de  vos  commissions, 
en  leur  désignant  le  texte  de  la  Charte  dont  une 
application  individuelle  vient  d'être  faite. 

Ëjt  se  conformant  ainsi  à  un  vccu  qui  avait 
été  exprimé  \  cette  tribune,  le  gouvernement  a 
montré  un  désir  de  satisfaire  à  toules  les  obser- 
vations dictées  par  l'intérêt  du  bien  public,  et 
de  l'exéciitiuii  exacte  des  prescriptions  consti- 
tutionnelles. 

Je  dois  maintenant  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre des  pièces  produites  par  les  deux  nouveaux 
pairs. 

M.  le  comte  Duch&tel  (Charles-Jacques-Nicolas) 
justifie,  par  la  production  de  son  acte  de  nais- 
sance, qu'il  est  né  &  Saint-Pîerre-de-Tiacbebray, 


arrondissement  de  Domfronl,  département  de 
l'Orne,  le  2!)  mai  1751, 

L'ne  circonstance  trop  honmable  pour  étra 
oubliée  se  rattache  à  l'iige  de  M.  le  comte  Uu- 
cbàtel  ;  c'est  la  présidence  provisoire  de  la  Cliam- 
bre  des  députés  pendant  les  sessions  dernières. 

Ainsi,  parmi  les  titres  de  nouveau  coUë^p, 
l'ordonnance  de  nomination  a  choisi  celui  de 
député  pour  motiver  son  élévation  à  la  pairie. 

Ln  certiltcat  de  la  questure  établit  que  M.  le 
comte  Uuchâlel  a  été  élu  trois  fois  député  de  la 
Charente-Intérieure,  et  qu'il  rentre  ainsi  dans 
l'application  du  S  3  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1831. 

Ses  litres,  comme  conseiller  d'Etat,  n'auraient 
pas  été  moins  bien  établis,  car  un  certificat  du 
secrétaire  général  de  ce  conseil  justilie  que  M.  le 
comte  Ducnàtel  a  exercé,  pendant  plus  de  10  ans, 
les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  en  service  or- 
dinaire. 

Votre  commission  vous  propo.-:e  de  déclarer, 
en  conséquence,  ses  titres  valaules. 

M.  le  baron  Saint-Cyr  Xugues  produit  égale- 
ment son  acte  de  naissance,  duquel  il  résulte 
qu'il  est  né  à  Romans  (département  do  la  Drame), 
le  18  octobre  1774. 

Lieutenant  général  depuis  le  18  novembre  1823, 
ainsi  qu'il  conste  par  un  cortilical  du  ministre 
de  la  guerre,  M.  le  Laron  Saint-Cyr  .Nugues  rem- 

[dit  la  condition  voulue  par  le  paragraphe  5  de 
a  loi  du  29  décembre  1831,  rappelée  en  tète  de 
l'ordonnance  qui  l'élève  <k  la  pairie. 

La  France  na  pas  encore  oublié  les  services 
que  le  nouveau  pair  vient  de  rendre  à  l'Etat. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
ses  titres  valables. 

(La  Chambre  déclare  valables  les  titres  de 
M>1.  le  comte  Ducliâtel  et  du  baron  Saiut-Cyr 
Xugues,  et  prononce  leur  admission.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
amène  un  rapport  de  pétiliont. 

M.  le  comte  Becker,  rapporteur  du  comité  des 
pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  eomte  Beeker,  ropporleur.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  de  7  pétitions  rela- 
tives au  projet  de  loi  sur  l'état  de  siège. 

l'  La  première,  sous  le  n*  72,  estsif-Miée  par 
3r>  habitanls  d'.\uch  (Gers),  qui  demandent  le  re- 
jet du  projet  de  loi  sur  1  état  de  siège,  comme 
une  loi  de  terreur,  et  une  violation  flagrante  des 
articles  53  et  ï>i  de  la  Charte.  ••  Nul  ne  pourra 
être  distrait  de  ses  juges  naturels;  il  ne  pourra, 
en  conséquence,  être  créé  des  commissions  et 
tribunaux  extraordinaires.  • 

2*  La  seconde,  sous  le  n"  73,  comprend  123  ha- 
bitants d'Avignon  (Yaucluse*  qui  font  des  obser- 
vations tendant  à  faire  rejeter  le  projet  de  loi, 
comme  directement  contraire  k  la  Charte. 

3*  La  troisième,  sous  le  n°  75,  est  signée  par 
53  habitants  de  Mamcrs  (Sartlie^,  qui  supplient 
la  Cliambre  de  sauver  la  Charte  et  la  France,  en 
rejelaul  le  projet  de  loi,  qui  leur  parait  subversif 
de  l'ordre  social. 

4"  Dans  la  quatrième,  sous  le  n"  7G,  210  habi- 
tants de  .Mnies  (Gardi  attaquent  le  projet  de  loi, 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
par  la  crêalion  de  tribunaux  extraordinaires  qui 
violent  les  dispositions  les  plus  essentielles  de  la 
Charte. 

h°  La  cinquième,  sous  le  n"  87,  est  signée  par 
63  hahilanls  de  Montauban  (Tarn-et-Garonnei. 

3ui  attaquent  le  projet  de  loi  comme  tendant  à 
étruire  les  plus  précIeuaeB  libertés  du  pays. 
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fi"  Dans  la  sixiÈmc,  sous  le  n"  9^,  19  habitants 
de  lîerfîcrac  et  32  de  la  Tille  d"Eymet  (DoriJogiio) 
réclanient  aui^si  conlre  le  projet  de  lui,  dont 
persunnt',  disent-ils,  ne  peut  prévoir  les  funestes 
coneiiquenccs. 

7»  La  septième  et  dernière,  sous  le  n°  74,  est 
signée  par  M.  Dumonl  de  Sournac,  à  Figcac,  dé- 
partement du  Lot.  Elle  ne  contient  que  la  critique 
du  minisliire  actuel  et  des  auteurs  de  la  llévolu- 
tion  de  Juillet. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  des  (>  premières  pétitions  k  la  commission 
existante,  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  celle 
de  M.  Dumont  de  Sournac.  (Adopté.) 

Sept  pétitions,  n"  56,  (>7.  77,  90, 92, 98  et  103, 
de  la  chambre  des  notaires  des  villes  de  Besan- 
con, Dijon,  Lyon.  Douai,  et  du  directeur  de  l'ad- 
iiiiiiistration  du  Journal  des  Notaires  de  Paris,  do 
la  Cbambre  de  discipline  des  notaires  de  Cahors, 
de  M.  Varnier,  notaire  à  Londinière  (Seine-Infé- 
rieure), relatives  à  la  vente  publique  des  récoltes 
ncndantes.ontété  communiquées,  en  temps  utile, 
a  la  commission  chargée  du  rapport  sur  celte 
matière.  La  loi  intervenue  depuis  ayant  |)rononcé 
sur  ces  diverses  questions,  votre  comité  vous 
propose  l'ordre  du  jour. 

La  pétition  du  n"  46  contient  des  renseiene- 
menls  qui  peuvent  servir  à  la  commissinn  char- 
gée de  faire  le-  rapport  sur  le  monument  qu'on 
[irojelte  d'élever  sur  l'ancien  emplacement  de  la 
t;istille.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  à  celte  commission.  (Adopté.) 

M.  le  due  de  l'raalln,  2*  rapporteur  du  comité 
Jf.s  pélHiom.  MM.  Joubert,  ancien  magistrat,  et 
Mole,  tous  deux  propriétaires,  sollicitent  au  nom 
des  haliitants  du  quartier  du  Luxemboure  et  du 
comité  de  salubrité  de  ce  même  quartier,  l'inter- 
vention de  la  Chambre  des  pairs,  pour  obtenir 
rachëvenicnt  de  la  rue  dite  ConCinuation  de  la 
rue  de  )ladaine,  qui  ne  tient  plus  qu'à  l'acquisi- 
tion d'une  maison  de  peu  de  valeur  (30,000  Fr.), 
obstacle  qui  serait  facilement  levé  si  le  gouver- 
nement voulait  se  concerter  avec  l'administration 
du  département  de  la  Seine.  Ils  présentent  cette 
rue  : 

1"  Comme  devant  ouvrir  une  nouvelle  com- 
munication de  ce  quartier,  depuis  la  barrière 
d'Knfor  jusqu'aux  quais,  communication  qui  de- 
venant diaque  jour  plus  indispei)sable,  n'of- 
frirait pas  Ils  inconvénients  des  rues  d  Enfer, 
des  Kraries-Hourgeois,  de  la  Harpe,  pour  la  plu- 
part étroites  et  très  rapides,  et  même  de  la  rue 
Cassette,  presque  im|)raticable  pour  le."*  voitures 
chargées  à  son  entrée  dans  la  rue  du  Vieux- 
tiolumbier,  et  présenterait  une  communication 
presque  en  ligne  droite  par  des  rues  spacieuses 
et  d'une  pente  très  douce; 

2"  Comme  devant  servir  à  l'assainissement  de 
ce  quartier,  et  notamment  les  rues  si  étroites  et 
malsaines  Honoré-Chevalier,  Mëzières,  Carpen- 
Iter,  du  Gindre,  et  même  de  ta  caserne  des  pom- 
nii-1's.  rues  dans  lesquelles  le  fléau  du  choléra  a 
fait  le  plus  de  victimes  (I); 

;!"  Kiifin,  comme  favorable  au  projet  souvent 
agité  et  confu  par  votre  grand  référendaire,  de 
réunir  au  jardin  du  Luxemboui^  la  pépinière  du 
l.u\emlx>urg,  distraction  faite  des  lisières  sur  les 
rues  de  t'Est  et  de  l'Ouesl,  qui  seraient  vendues 
ptiur  élever  des  constructions  sur  ces  deux  rues. 


:  1 1  Ln  proportion  de  In  niartalilo  a  été,  dans  te»  rues, 
a  1  i  l'i,  -->  e\  jG;  tandis  que  dans  les  autres  elte  n'ft 
é  que  de  1  A  37,  68,  et  même  1.71  rue  de  Tournon. 


Votre  comité,  après  avoir  examiné  avec  atten- 
tion l'objet  de  celle  pétition,  a  reconnu  l'utilité 
de  la  continuation  de  cette  rue,  ouvrant  une 
nouvelle  communication,  qui  deviendrait  plus 
importante  encoi-e  par  la  construction  d'un  pont 
pour  les  voitures  entre  le  l'oiil-ll<iyal  et  le  l'ont- 
Neuf.  tÀ'tle  nouvelle  rue  contribuerait  à  as.sainir 
une  partie  fort  malsaine  de  ce  qujirticr:  elle 
ajouterait  nécessairement  une  grande  valeur  aux 
terrains  que  le  gouvernement  pourrait  vemlre  le 
long  des  rues  de  l'Kst  et  surtout  de  l'Ouest,  plus- 
value  fort  supérieure  à  l'acquisition  de  la  seule 
maison  qui  reste  ft  acquérir,  et  ne  coûterait  pas 
plus  de  30,000  francs. 

Il  parait  même  que  les  propriétaires  de  la  rue 
du  Oindre,  aussitôt  la  démolition  de  cette  iniii- 
son,  se  reculeront  à  l'alignement  presL-rit  ptnir 
cette  nouvelle  rue,  et  que  les  acquisitions  de 
terrains  depuis  la  rue  du  Vieux-Colombier  jus- 
qu'à celle  du  Pour,  vis-ii-vis  celle  de  rEgoill,8ijnt 
uiites,  ou  qu'ils  appartiennent  à  radmiiiislnilioii. 
De  sorte  que  raci[uisilion  et  la  démoliiion  de 
colle  seule  maison  étant  terminées,  la  commu- 
nication serait  établie  de  la  barrière  d'Enfer  aux 
quais,  par  les  rues  de  l'Ouest,  de  Madame  jusqu'à 
la  rue  de  l'Egoitt,  la  rue  Saint-lleiioll  et  celle  ries 
IVtits-Augustins. 

L'aclièvement  de  cette  nouvelle  rue  donnerait 
nécessairement  de  l'iiuvrage  à  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  et  surluut  aux  classes  ouvrii'Tcs.  qui 
depuis  plusieurs  années  n'ont  presque  ]iliis  d'ou- 
vrage. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  ministres  des  travaux  publics,  des 
finances  et  de  l'intérieur.  [Adopté.) 

M.  Ir  bar«n  Monnlcr,  3°  rapporteur  da  ciimilé 
des  pétitions.  11  s'agit  encore  de  roulage;  mais  ne 
vous  effrayez  pas,  cela  ne  sera  pas  aussi  long  que 
tout  à  l'heure. 

Trois  pétitions  relatives  au  roulage  ont  été 
adressées  à  la  Cbambre  des  pairs. 

L'une  de  ces  pétitions  est  de  M.  Thomassin; 
elle  a  pour  objet  de  demander  qu'une  disposition 
spéciale  suit  introduite  dans  la  loi  sur  la  [>i)licc 
du  roulage,  pour  réprimer  les  fraudes  dont  se  ren- 
dent coupables  les  employés  des  ponis  à  bascule. 
Cette  disposition  est  inutile,  attendu  que  le 
Code  pénal  porte,  dans  son  article  177,  des  [mncs 
contre  les  afjents  ou  préiinsés  du  gouvernement 
et  des  administrations  puliliqucs  qui  prévariquo- 
raient  dans  leurs  fonctions.  L'objet  de  la  pélilion 
se  trouvant  ainsi  rempli,  nous  vous  proposons 
de  passer  à  l'ordre  du  jour,  (.iduplé.) 

—  M-  de  Bonleville,  membre  du  conseil  général 
de  la  Somme,  appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  un  genre  de  fraude  qui  se  commet  nublique- 
metit  à  l'éronne  par  les  rouliers,  qui  decliargent 
à  11X1  mètres  du  pont  à  bascule,  lie  l'autre  côté 
de  la  ville.  Cette  fraude,  qui  se  commet  sur 
beaucoup  do  points  difTérenis,  a  été  prévue  par 
l'article  il  du  projet  du  gouvernemeni,  lequel  est 
amendé  par  l'article  20  de  la  commission,  un  con- 
séquence, la  commission  vous  [iropose  de  passer 
à  1  ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M.  CofTin,  propriétaire,  électeur  de  l'arron- 
dissement d'Arras,  frappé  des  diflicultés  qui  ré- 
sulteraient de  l'application  des  nouvelles  ilis|Hi- 
sitioiis  relatives  aux  larges  jantes  pour  la  circu- 
lation des  voitures  sur  lesquelles  les  agriculteurs 
conduisent  leurs  denrées  au  niarcbé  voisin,  pi» 
pose  qu'une  exception  ait  lieu  [)Our  ces  voitures, 
et  demande  que  cette  exception,  dans  le  cas  où 
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on  ne  juirorait  pas  convenal>le  de  raccorder  d'une 
nianir^e  V'^nérale,  puisse  être  prononcée  par  des 
arnHés  parlicuiiors.  C'est  précisément  ce  qui  a 
été  ijroposc  par  la  commission  ;  et  le  pclllionnaire 
s'élaul  rencontré  avec  elle  sur  ce  point,  nous  vous 
proposons  de  passer  àjl'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Dans  les  derniers  temps  du  règne  de  Char- 
les X,  il  avait  été  acquis  un  certain  nombre  de 
Sro|)riété8,  dans  le  but  de  les  réunir  à  la  dotation 
e  la  Couronne.  Au  nombre  de  ces  propriétés  se 
trouvait  une  maison  achetée  à  Fontainebleau, 
pour  airrandir  une  place  qui  devait  isoler  ce 
magnifique  palais. 

Les  termes  de  payement  n'étaient  pas  échus 
lorsque  la  liste  civile  s'est  trouvée  éteinte  au 
1«^  août  1830,  et  que  TRtat  a  pris  possession  de 
ces  propriétés,  comme  de  tout  ce  qui  appartenait 
à  la  dotation  de  la  Couronne. 

M.  Ba^'ros.  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées 
à  Fontainebleau,  qui  a  vendu  cette  maison,  n'est 
point  payé;  il  se  trouve  dépossédé  de  sa  pro- 
priété, dépossédé  de  ses  revenus,  et  il  n'a  pas 
même  reçu  un  acompte. 

Le  cas  où  se  trouve  M.  Bagrosaété  prévu  dans 
le  projet  de  loi  qui  a  déjà  été  présenté  pour  la 
liquidation  de  Tancienne  liste  civile.  11  est  évi- 
dent que  les  dettes  les  plus  légitimes  et  les  i)lus 
sacrées  sont  celles  qui  reposent  sur  des  immeu- 
bles dont  TEtat  a  pris  possession.  La  disposition 
qui  doit  satisfaire  à  la  réclamation  de  M.  Bagros 
pourra  naturellement  se  placer  dans  le  nouveau 

erojet  qui  nous  a  été  annoncé  plusieurs  fois  par 
;M.  les  ministres  du  roi.  Dans  cet  état  de  choses, 
la  commission  ne  peut  que  vous  proposer  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil, 
attendu  que  la  réclamation  très  juste  qui  fait 
Tobiet  de  cette  pétition  ne  peut  que  l'engager  à 
accélérer  encore  plus  le  moment  où  cette  loi,  at- 
tendue si  impatiemment  par  un  grand  nombre 
d'intéressés,  sera  présentée. 

(Le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  est 
adopté.) 

M.  le  vicomte  Rof^nlat,  \^  rapporteur  du  co- 
mité de  pétitions.  La  pétition  inscrite  sous  le  nu- 
méro 93  est  revêtue  de  69  signatures  des  habi- 
tants du  village  de  Lamotte  (Vaucluse),  parmi 
lesquelles  figure  celle  du  maire  de  la  commune. 
Ce  village  est  situé  sur  la  rive  gauche  du  Khone, 
en  face  du   pont  Saint-Esprit,  sur  la  grand'- 
route  qui  aboutit  au  iK)nt,  dans  une  plaine  basse, 
qui  n'est  jjaranlie  des  inondations  du  lleuve  que 
par  une  digue  élevée  de  5  à  6  mètres  au-dessus 
du  sol.  Les  pétitionnaires  exposent  qu'au  mois 
de  novembre  18'27,  une  inondation  extraordi- 
naire du  Rhône  fit  5  brèches  différentes  dans 
cette  digue,  qui  dépend  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  qui,  depuis  cette  époque,  n'a 
fait  à  ces  brèches  que  des  réparations  insuffi- 
santes :  que  les  hautes  eaux  du  fleuve,  passant 
par-dessus  ces  réparations,  qui  n'ont  qu'un  mè- 
tre de  haut,  inonaent  fréquemment  la  plaine,  et 
ravagent  les  récoltes  des  communes  de  Lamotte 
et  de  Montdragon,  et  endommagent  la  route 
rovale  du  iK)nt  Saint-Esprit,  qui  traverse  la  plaine. 
Pareil  désastre  arriva  aux  digues  en  1801,  disent- 
ils;  les  réparations  furent  faites  immédiatement 
par  les  soins  de  l'administration  des  |>onts  et 
chaussées,  aux  frais  de  rKlat. 

('ne  commission,  dont  la  composition  n'est  pas 
indiquée  par  les  pétitionnaires,  avait  été  nom- 
mée ;  mais  jusqu'à  présent  elle  n  a  pris  aucune 
décision,  et  plusieurs  membres  ont  donné  leur 
démission. 


Les  pétitionnaires  demandent  qu'on  fasse 
promptement  aux  digues  les  réparations  néces- 
saires pour  contenir  les  débordements  du  Rhône, 
non  seulement  dans  l'intérêt  des  riverains,  mais 
encore  dans  l'intérêt  j)ublic;  car  le  fleuve,  en 
continuant  à  inonder  la  plaine,  pourrait  inter- 
cei)ler  la  route  rovale  du  pont  Saint-Esprit,  dé- 
truire le  chemin  de  halage,  et  peut-être  s'ouvrir 
un  nouveau  lit  à  côté  du  pont. 

La  réparation  et  l'entretien  des  digues  dont  il 
s'agit  sont,  sans  doute,  indispensables;  mais  doi- 
vent-elles ôtre  aux  frais  des  communes  riveraines 
ou  du  gouvernement?  Pour  s'en  assurer,  votre  co- 
mité a  fait  demander  dos  renseignements  à  l'ad- 
ininistration  des  ponts  et  chaussées,  qui  n'a  pas 
pu  éclaircir  cette  question.  Dans  tous  les  cas, 
cette  administration  étant  chargée  de  la  surveil- 
lance et  de  la  direction  de  tous  les  travaux  con- 
cernant les  digues  des  fleuves,  dans  l'intérêt  du 
chemin  de  halage,  des  communications  et  de  la 
navigation,  votre  comité  a  l'honneur  de  propo- 
ser à  la  Chambre  de  renvoyer  cette  pétition  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
{Adopte.  ) 

—  Le  sieur  Defong,  sergent-major  à  l'IIôtel  des 
Invalides,  se  plaint  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  laisse  sans  réponse  depuis  18  mois  les  récla- 
mations qu'il  lui  a  adressées,  portant  sur  des  faits 
de  fraude  imputés  à  un  tribunal  entier  de  com- 
merce, à  une  justice  de  paix  et  à  des  tribunaux 
de  première  instance.  Après  avoir  longuement 
exposé  ces  faits,  il  conclut  à  ce  que  la  Chambre 
des  pairs  veuille  bien  intervenir  pour  que  M.  le 
çarue  des  sceaux  donne  suite  à  ses  plaintes. 
Celles-ci  tendant  nécessairement  à  revenir  sur 
la  chose  jugée,  votre  comité  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  baron  Malouet,  5^  rapporteur  du  co- 
mité des  pétitions.  Messieurs,  M.  Charles  Boitel, 
ancien  secrétaire  du  gouvernement  de  la  Marti- 
nique, fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  livre 
in-8",  intitulé  :  Quelques  mois  de  l'existence  d'un 
fonctionnaire  public  aux  colonies  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Martinique.  11  accompagne  cet  envoi 
d'une  pétition  dans  laquelle  il  traite  principale- 
ment des  2  projets  de  loi  relatifs  aux  colonies, 
qui  ont  été  présentés  à  la  Chambre,  le  28  dé- 
cembre dernier,  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails  au 
sujet  de  cette  pétition,  votre  comité  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'en  ordonner  le  renvoi  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  deux  pro- 
jets de  loi  en  question.  (Adopté.) 

— 1\  huissiers  de  la  ville  de  Lyon  exposent  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  protêts 
faits  par  les  huissiers  sont  taxés  au  droit  fixe  de 
2  francs,  tandis  que  ce  droit  n'est  que  de  i  franc 
pour  les  protêts  drt»ssés  par  les  notaires;  que  la 
Formalité  du  visa  pour  timbre  et  amende  peut 
être  remplie  par  les  notaires  en  présentant  I  acte 
de  protêt  à  l'enregistrement,  tandis  que  les  huis- 
siers sont  tenus  cle  l'accomplir  préalablement  au 
protêt.  Cet  état  de  choses,  si  préjudiciable  aux 
huissiers,  provient,  selon  les  signataires  de  la 
pétition  qui  vous  est  présentée,  d'une  simple 
omission,  d'un  simple  oubli  du  législateur.  Les 
pétitionnaires  se  croient  donc  fondés  k  deman- 
der une  loi  spéciale  ou  un  article  additionnel  à 
la  loi  des  finances,  qui  dirait  :  I""  que  les  protêts 
dressés  par  les  huissiers  et  les  notaires  seront 
soumis  à  la  même  taxe;  2*  que  la  formalité  du 
visa  pourra  être  remplie  par  les  huissiers  comme 
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par  les  notaires,  en  présentant  Tacte  de  protêt 
a  renregistrement. 

Cette  demande  est  appuyée  par  le  procureur 
du  roi  prùs  le  tribunal  civil  à  Lyon.  Aux  consi- 
dérations développées  par  les  pétitionnaires,  ce 
magistrat  ajoute  que  1  inégalité  de  la  taxe  en- 
traîne pour  le  Trésor  la  perte  d'une  moitié  de 
recette  sur  un  grand  nombre  d'actes.  Il  pense 
que  renregistrement  des  protêts  devrait  êlre 
soumis  au  droit  fixe  de  2  Trancs,  par  quelque 
officiers  publics  qu'ils  fussent  faits. 

Messieurs,  Tinegalité  dont  se  plaignent  les  pé- 
titionnaires dans  la  perception  du  droit  per^'u 
sur  les  protêts  opérés  par  les  huissiers,  en  oppo- 
sition aux  protêts  qui  onl  lieu  par  le  ministère 
des  notaires,  ne  doit  pas  être,  ainsi  qu'ils  le  pré- 
tendent, Teffet  d'une  erreur  ou  d'une  omission 
de  la  loi.  Il  est  plus  naturel  de  l'expliquer  en  ce 
sens,  qu'on  a  voulu  favoriser  Tordre  des  no- 
taires. En  effet,  l'importance  de  leurs  fonctions 
et  le  prix  élevé  de  leurs  charges  peuvent  moti- 
ver la  faveur  dont  le  silence  de  la  loi  du 
28  avril  1816  les  rend  l'objet.  Cependant,  la  na- 
ture de  la  pétition,  et  l'avis  du  procureur  du  roi 
du  tribunal  civil  de  Lyon,  qui  lui  donnent  plus 
de  gravité,  comportent  un  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  à  iM.  le  ministre  des  finances;  et 
c'est  ce  que  votre  comité  a  l'honneur  de  vous 
proposer.  {Adopté.) 

>I.  le  marquis  de  Ijaplaee,  6^  rapporteur  du 
comité  des  pétitions.  M.  Dupré,  chef  de  bataillon 
en  retraite,  domicilié  à  Paris,  avait  adressé  à  la 
Chambre  une  pétition  tendant  à  faire  réinté- 
grer dans  le  traitement  de  leur  grade,  confor- 
mément à  la  loi  du  15  mars  1815,  les  militaires 
promus  au  grade  d'officier  de  la  Légiori  d'iion- 
neur  depuis  le  0  avril  1814.  Cette  pétition  a  été 
rapportée  dans  la  séance  du  24  décembre  der- 
nier, et,  sur  les  observations  de  M.  le  ministre 
des  finances,  écartée  par  Tordre  du  jour,  quoique 
le  rapporteur  eût  conclu  à  ce  qu'elle  fut  ren- 
voyée au  président  du  conseil  des  ministres. 
M.^Dupré  reclame  aujourd'hui  contre  l'ordre  du 
jour,  et  s'attîiche  à  réfuter  tous  les  arguments 
que  le  ministre  des  finances  a  fait  valoir  dans 
cette  occasion.  11  espère  que,  mieux  éclairée,  la 
Chami)re  reviendra  sur  sa  première  décision,  et 
se  |)n)n(Mic(M'a  enfin  d'une  manière  favorable 
aux  intérêts  qui  font  ro[)jot  de  cette  pétition. 

ici,  s'élevait  pour  \otre  comité,  l'obligation 
d'examiner  s'il  avail  mission  de  faire  un  rap- 
port sur  une  pétition  qui  n'est  autre  que  la  re- 
production d'une  autre  présentée  par  la  même 
personne  dans  la  même  session,  sur  laquelle  la 
Chambre  a  déjà  statué,  ou  plutôt  gui  n'est  qu'une 
réclamation  contre  la  décision  prise,  en  cette  cir- 
constance, par  la  Chambre.  Certes,  Messieurs,  il 
y  aurait  de  graves  inconvénients  à  laisser  établir, 
au  moyen  (lu  droit  de  pétition,  une  polémique  en 
(lp]iors"de  cette  enceinte,  qui  tendrait  à  faire  re- 
venir incessamment  la  Chambre  sur  ses  propres 
(Irlibérations,  et  à  l'appeler  elle-même  à.en  exer- 
rcr  le  crmtrùle.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  Chambre 
l'st  libre  de  repousser  par  l'ordre  du  jour  les 
questions  qui  lui  reviennent  ainsi;  et  son  comité 
fies  pétitions,  chargé  de  les  examiner  spéciale- 
ment, est  toujours  en  mesure  de  lui  signaler 
celles  qui  auraient  une  semblable  tendance.  Ainsi 
s'évanouissent  les  craintes  que  l'on  aurait  pu 
eoncevoir  d'une  surprise  faite  à  la  religion  de  la 
Chambre,  et  le  droit  de  pétition  reste  aussi  illi- 
mité qu'il  peut  l'être.  C  est  donc  en  l'interpré- 
tant <ie  cette  manière,  et  dans  le  sens  le  plus 
large,  {u'un  rapport  sur  la  pétition  dont  il  s  agit 


ici  peut  vous  être  soumis;  et  sans  examiner  au 
fond  les  arguments  par  lesquels  le  pétitionnaire 
prétend  réfuter  les  paroles  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  [)rononcees  en  cette  occasion,  et  faire 
revenir  la  Chambre  sur  sa  précédente  décision, 
lesquels,  il  fiuit  le  dire  aussi,  ne  paraissent  pré- 
seiiter  aucune  idée  nouvelle,  votre  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  d'après  les  considérations 
exposées  plus  haut,  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 
(Adopté.) 

—  113  habitants  de  l'arrondissement  de  Cou- 
tances  (Manche)  réclament  contre  le  projet  de 
loi  qui  propose  une  réduction  sur  les  droits  d'en- 
trée des  bestiaux  étrangers.  Ils  croient  que  cette 
rédaction  porterait  un  coup  mortel  à  notre  agri- 
culture, qui,  malgré  la  taxe,  ne  suj)porte  qu'avec 
peine  la  concurrence  des  pays  «l'outre-Rhin.  Ils 
espèrent  que,  bien  loin  de  rien  changer  au  tarif 
établi,  les  Chambres  viendront  prochainement  au 
secours  de  l'agriculture,  en  déirrevant  la  pro- 
priété foncière  de  40  millions,  qui  seraient  re- 
portés sur  les  boissons. 

Messieurs,  cette  pétition  renferme  une  ques- 
tion de  la  plus  haute  importance  pour  nos  pays 
herbagers.  La  loi  sur  les  douanes,  qui  a  été  pré- 
sentée dernièrement  à  l'autre  Chambre,  traite 
ces  graves  intérêts,  qui  doivent  appeler  toute 
l'attention  du  législateur,  et  pour  lesquels  il  ne 
saurait  être  environné  de  trop  de  documents  et 
de  lumières.  Pour  cette  raison,  et  sans  vouloir 
soulever  une  discussion  prématurée,  votre  co- 
mité vous  propose  de  renvoyer  la  présente  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements,  pour  être 
mise  ensuite  sous  les  yeux  de  votre  future  com- 
mission du  projet  de  loi  sur  les  douanes.  (Adopté.) 

—  La  dame  de  Chantai,  croyant  avoir  trouvé 
un  spécifique  contre  le  choléra,  s'est  adressée  au 
ministre  du  commerce  pour  être  autorisée  à  le 
vendre.  Conformément  au  décret  du  18  août  1810 
sur  la  vente  des  remèdes  secrets,  le  ministre  ne 
pouvait  accorder  cette  autorisation;  mais,  d'après 
les  dispositions  du  même  décret,  et  de  Toraon- 
nance  du  20  décembre  1820,  il  renvoya  l'exa- 
men de  ce  remède  à  l'Académie  royale  de  mé- 
decine, qui,  bien  loin  de  reconnaître  quelque 
utilité  à  Télixir  de  la  dame  de  Chantai,  n  y  a  vu 
qu'une  préparation  nuisible  à  la  santé.  Cet  avis, 
ainsi  que  la  défense  de  vendre  son  remède,  furent 
donc  notifiés  à  la  pétitionnaire.  Suivant  elle,  c'est 
Tenvie  et  la  cupidité  qui  lui  ont  suscité  des  en- 
nemis parmi  les  gens  de  l'art,  et  ont  motivé  cette 
décision;  en  consé(iuence,  elle  invite  la  Chambre 
à  faire  nommer  une  commission  qui  soumettrait 
son  élixir  anti-cholérique  à  un  nouvel  examen. 

D'après  le  simple  exposé  des  faits  que  la 
Chambre  vient  d'entendre,  son  comité  a  l'hon- 
neur de  lui  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  contenu  de  cette  pétition.  (Adopté.) 

—  Les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  d'Au- 
bagne,  La  Ciotat  et  Uoquevaire.  arrondissement 
de  Marseille,  réclament  contre  1  article  du  projet 
de  loi  sur  l'organisation  départementale,  qui  ne 
veut  que  3  assemblées  électorales  au  plus  par 
arroïKiissement  administratif,  et  qui,  dans  les 
arrondissements  fractionnés  en  plusieurs  col- 
lèges électoraux  par  la  loi  du  \\)  avril  1831 ,  admet 
autant  d'assemblées  électorales  que  de  collèges 
électoraux.  Cette  môme  loi  du  19  avril  a  frac- 
tionné l'arrondissement  de  .Marseille,  qui  com- 
prend 9  cantons,  en  3  collèges  électoraux,  com- 
posés chacun  de  2  cantons  de  la  ville  de  Marseille 
et  de  l'un  des  3  cantons  d'Aubagne.  La  Ciotat  et 
Hoquevaire.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  député  à  élire 
dans  un  des  3  arrondissements  électoraux  de 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PEULIPPE. 


[Il  févrii 


Miirspilk',  luH  iJli-dPiirs  riiraiix  lie  ia  Ciotnl,  Aii- 
lm(.'iir  ou  l((Xiii«v;iire  viumieiil  à  MiiM'illf,  cl 
viiK'iit  mt'u  les  élerteurri  dit  Mar-scilli-. 

itii'ijilo  r>lus  nature],  lor^iii'il  est  question  deii 
iuhiivls  {:e[iêruiiX  et  iiiililiques  (iiii  ne  ralUclieiit 
à  rélecliimtl'uiidiiiiute.Maiâc'eâtU'inlérOta  locaux 
({ii'il  Hiigit  ûaiiit  la  lui  iJé|>artenR'iitale,  cl  ce^  iiité- 
rèls  Icicaux  ne  Horaieiit  pas  ropré.sentég  pour  les 
caiiKiniid'Autta^'iLe,  LaCliotat  et  Koquevaire,  si  la 
disposition  (|ui'fuil  l'objet  de  la  nrésenle  réda- 
inalion  (lovuil  l'trc  convertie  en  loi.  Et  en  elîet, 
X'  caiituiiH  du  Marseille  préijenteDi  une  populalion 
Lien  iiu|)Éricure  à  celle  du  canton  rural  qui  s'y 
trouve  auuexé:  en  sorte  que  les  électeurs  tle  la 
villu  nialtriscroiit  toujours  l'élection  à  leur  profit; 
d'où  il  résultera  queles  3  cantons  ruraux  n'auront 
point  de  n-préseiitanl  au  conseil  générai. 

i^'iji)élitionnaircslnvilenl,en  cuiiHcquence,  la 
Glianibro  des  pairs  à  introduire  dans  le  pmjet  de 
loi  un  amendement  qui  permettrait  ii  leurs  .i  can- 
tons de  l'ornier  une  assuniblée  électorale  à  pail, 
et  de  nommer  au  moins  2  membres  du  conseil 
général  ;  c'est  le  nombre  de  représentants  que  les 
S  cantons  nnl  eu  jusqu'ici  dans  ce  conseil. 

Votre  comité  est  d'avis,  Messieurs,  que  ia 
question  qui  est  ici  soulevée  par  les  magistrats 
signataires  (le  ta  pétition,  dans  un  esprit  de  sulli- 
cttude  édaiive  pour  les  intérêts  de  leurs  admi- 
nistrés, mérite  une  sérieuse  attention,  et  peut 
prendre,  en  s'élendant  encore  à  d'autivs  localités, 
une  importance  plus  grande.  11  pense  donc  qu'il 
est  convenable  de  renvoyer  celte  pélition,  rédi- 
gée avec  une  lucidité  remarquable,  à  voire  future 
commission  sur  le  projet  de  loi  dé[iartementale, 
et  vous  proi)ose,  en  attendant,  d'en  ordonner  le 
dépi^t  au  liurean  dcK  renseignemenls.  (Ailuplé.) 

—  :n  luibiliints  de  l'artheiiay  (l)eu.t-Sèvn's) 
(lignaient  divers  abus  auxquels  peut  donner 
lieu  ritilerveiilion  du  jury.  Ici  qu'il  est  or- 
gaili.<^é  en  ce  moment  dans  les  alTaires  poli- 
tiques et  les  dcliLs  de  la  presî^c.  Leurs  griefs  se 
fondent  sur  ce  que  la  liste  des  jurés  de  cliuqne 
dé|mrleinent  est  dressée  arbiiraia'inent  par 
le  préfet,  qui  jieut  cUoisir,  sur  'i,  sur  .">,  sur 
lu  électeurs,  celui  qu'il  croit  le  plus  favorable 
au  [MJUVDJr;  que,  sur  les  'JCjnréii  désignés  par  le 
sort  pour  siéger  aux  assii^es,  des  réeusiitions 
nombreuses  peuvent élra  exercées  parles  mem- 
bres du  )>iirqncl,  autres  fonctionnaires  du  gou- 
veriienjeiil  :  (m'eiilin  le  |) résident  des  assises, 
lequel  jouit  de  pouvoirs  diserélioiinaires  fort 
étendus,  e^-t  investi  de  celle  magistrature  par  le 


IH'tiiion.  que,  dans  les  affaires  jHililiques  ol  de  la 
pivsse,  le  pouvoir  est  en  léaiilé  juge  et  [tartie; 
qu'il  exerce  au  moins  une  grande  intluence  xiir 
le  tribunal  ajipeli'  à  décidei'  de  la  vie,  de  la  for- 
tune et  de  la  lilKTté  des  citoyens.  Tels  sont  les 
vice.,  de  la  loi. 

I,e.-i  pciLliol maires  pi-o|iaseraienl  d'y  remédier 
en  -Miumellaiil  le  jury  à  relectioii,  et  en  cotnl)i- 
liant  celle  iiiMitiitiou  avec  l'oi^'anisation  dépar- 
tementale et  niiiniciiKile.  Dans  leur  système, 
qu'ils  recommandent  à  l'inittalive  de  la'Cliam- 
bre,  les  jures  seraient  élus,  dans  chaque  com- 
mune, par  les  suffrages  de  tous  les  contribuables, 
sans  autre  condition,  pour  l'eligible,  que  d'être 
porte  au  rôle  des  contributions  de  celte  com- 
mune; le  nombre  des  jurés  serait  de  ■\,(m  dans 
le  deparlemenl  de  la  Seine,  et  de  I.OOU  dans  cha- 
cun des  aulreg  dê(iartements;dans  chaque  com- 
mune, le  nombre  des  jurés  serait  pro[H>rtitmiié 
ft  celui  des  électeurs  municipaux,  «t  les  jurés 


proclamés  dans  l'onlre  des  eufTrages  obtenus; 
^U  jurés  seraient  nécessaires  pour  chaque  session 
des  assises,  et  le  tirage  en  serait  fait  par  le  pré- 
sident de  la  oxiur  royale,  non  plus  sur  une  liste 
do  service,  mais  sur  la  totalité  des  jurés. 

Une  pétition  toute  semblable  à  celle-ci.  non 
seulement  pour  le  fond,  mais  encore  pour  la  ré- 
daction, a  été  adressée  à  la  Chambre  par  3S  ha- 
bitants de  la  ville  de  ^iorl  dans  le  cours  de  la 
dernière  session,  et  écartée  par  l'ordre  du  jour 
dans  la  séance  du  16  mars  1832.  Le  rapporteur 
de  votre  comité,  M.  le  duc  de  Bassano,  exposait 
que  de  faire  élire  les  jurée  n'était  pas  un  moyen 
bien  sur  de  garantir  l'impartialité  du  tribunal; 
car  l'opinion  de  la  majorité  les  imposerait  à  la 
minorité:  et  devant  la  justice  il  n'y  a  ni  opinion, 
ni  majorité,  ni  minorité  politique  :  le  jur^  n'ap- 
parlienlqu'à  sa  conscience.  11  taisait  remarquer 
qu(!  les  pétitionnaires  ne  s'étaient  pas  rendu  un 
compte  bien  exact  du  mécanisme  de  la  forma- 
tion actuelle  des  listes,  et  que  ce  qu'ils  propo- 
saient d'y  substituer  serait  tout  ù  Tait  impratica- 
ble sans  une  refonte  complète  de  la  législation 
existante.  Les  lois  de  ltJ27  et  de  1828,  qui  ont 
apporté  une  amélioration  si  grande  à  l'or^nisa- 
lion  actuelle  du  jury,  sont  encore  récentes, 
ajoutait-il,  et  il  laut  laisser  à  l'expérience  le 
temps  de  justifier  la  modification  dont  elles  se- 
raient susceptibles. 

Votre  comité  partage  entièrement  les  opinions 
que  je  viens  de  citer  sommairement  :  frappé,  en 
outre,  de  l'inconvénient  de  multiplier,  sans  né- 
cessité bien  reconnue,  les  modes  d'élection,  qui 
sont  aussi  un  assujettissement  pour  les  popula- 
tions, il  vous  propose,  d'après  toutes  ces  consi- 
dér.itions,  de  prononcer,  comme  vous  l'avez  déjà 
fait  l'an  dernier,  l'ordre  du  jour  sur  celle  péti- 
tion. {Adopté.) 

M.  le  PrésIUenl.  La  Chambre  se  réunira  après 
demain  mercredi,  pour  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  législation  coloniale. 

MM.  les  pairs  se  rappellent  que  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatil  à  l'état  de  siège  doit  s'ou- 
vrir vendredi. 

Immodiatemcnt  après  cette  discussion  viendra 
celle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  [Wlice  du 
roulage. 

(La  séance  e.it  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 

la  Chambre  se  réunira  mercredi  13  février,  à 
'■!  heures. 

Ordre  da  jour. 

t"  llapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  deux  projets  de  loi  relatifs  à  l'état  des 
hommes  de  couleur  et  au  i-égiine  législatif  des 
colonies. 

l"  lta|)|iort  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  questions  soulevées  par  la  requête  en 
admission  de  M.  le  comte  d'Astorg. 


ciiAMRRB  Des  Députes. 

PHESimiXCE  DE  M.    B1-IIE.N0ER,  VICE-PRÉSIDR.N-T. 

Séante  du  lundi  11  fCerier  IKVi. 

Ia  séance  e.<>t  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procés-verbal  est  lu  et  adopté. 

H.  t'araiit  est  appelé  à  la  tribune  pour  le 


[Cliambro  dt»  Dâputùs.]  RÈGNE  DE  LOCIS-PHIUPPE. 


M.  l'arNitl.  Messieurs,  c'est  avec  un  vif  sciilî- 
meiit  <Ie  peine  qu'en  éludiant  noire  ancienne  lé- 
Kislation,  j'y  trouvai  la  consécration  d'un  droit 
d  aînesse,  <le  ce  droit  né  de  l'oi^ueil  et  do  la  va- 
nité, qui,  pour  conserver  ce  que  l'on  appelait  la 
dignité  d  une  maison,  enricliissait  un  fils  en  rui- 
nant les  autres;  privilège  exorbitant,  contraire 
au  droit  naturel,  sans  utilité  pour  la  société, 
nuisible  môrae  à  ses  intérfils.  Aussi  adniirai-ie 
comme  un  des  plus  beaux  résultats  de  notre  pre- 
mière Hévolution  les  lois  qui  établirent  l'égalité 
entre  les  membres  d'une  même  famille,  et  qui 
abolirent  les  diverses  institutions  destinées  à 
niainlenir  les  propriétés  dans  un  petit  nombre 
de  mains.  Je  devais  croire  ces  lois  impérissables, 
tant  elles  étaient  justes!  Mais  à  peine  s'était-il 
écoulé  douze  ans  que  les  choses  avaient  chance 
de  face,  et  qu'un  jfirivilège  de  ftaissance  était  ré- 
labb  dans  le  droit  de  succession  pour  wrlaines 
propriétés.  C'est  ce  privilège  que  je  vous  propose 
de  détruire. 

Je  rJois  croire  que  je  rencontrerai  parmi  vous, 
Messieurs,  beaucoup  de  sympathies  :  j'en  ai  pour 
parant  l'assentiment  que  vous  donniltes,  au  coni- 
uiencemont  de  la  session  dernière,  à  la  proposi- 
tion do  M.  le  comte  Jaubert,  notra  collègue,  dont 
le  but  iirincipal  était  celui  vers  lequel  je  tends 
aujourd'hui,  proposition  que  j'avais  le  projet  de 
vous  soumettre  moi-même  à  cette  époque;  j'en 
ai  pour  garant  enfin  le  consentement  donné  par 
8  bureaux  à  la  lecture  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  faire  dans  la  séance  du  31  janvier. 

Comme  il  s'agit  aujourd'liui  de  savoir  si  ma 
projiosilion  sera  prise  en  considération,  s'il  y  sera 
diiiiiié  suile,  il  importe  avant  tout  qu'elle  soit 
bien  comprise,  et  que  vous  en  saisissiez  toute  la 
porlée.  l'our  cela,  quelques  explications  sont 
indisiiensaWes.  Permettez  que  nous  jetions  en- 
seinJuo  un  coup  d'œ il  général  sur  notre  législa- 
tion actuelle,  non  seulement  en  matière  de  ma- 
jorais, mais  encore  en  matière  de  substltulions, 
puisque  je  vous  propose  aussi  une  réforme  sur 
le  dernier  point. 

A  l'épiiiruc  de  la  Hévolution,  les  majorais,  pro- 
prement dits  étaient  inconnus  en  France,  même 
iluiis  les  provinces  qui  avaient  subi  la  dumiiia- 
tiim  espafinole  ;  aucun  bien ,  si  ce  n'est  les  im- 
meubles dépendant  des  duchés-patries,  ne  pou- 
vait être  substitué  à  perpétuité,  sons  quelque  titre 
que  ce  Cùt.  La  durée  des  substitutions  était  limi- 
tée par  l'ordonnance  de  1717  ;  mais  elle  p<mvait 
se  perpétuer  par  abus,  en  ce  sens  que  le  dernier 
substitué  ren.iuvelait  la  substitution,  du  telle 
siirle  que  les  mêmes  biens  pouvaient  se  trouver 
ontinuellemenl  engagés,  et  se  trans  Mettaient 
d'une  manière  uniforme. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'est  intervenue 
la  k.i  du  ih  octobre  1792,  sanctionnée  le  14  no- 
vemhre,  qui  a  prohibé  pour  l'avenir  les  substi- 
tiilions,  et  qui  a  réglé  en  même  temps  le  sort  de 
celles  qui  étaient  faites  ou  déjà  ouvertes. 

fn  peu  plus  tard,  a  été  rendue  la  loi  qui  abo- 
lissait toutes  les  coutumes  en  matière  d'hérédité. 

Dès  ce  moment,  il  y  eut,  en  principe,  égalité 
dans  le  partage  des  successions,  premier  nom- 
niafîe  rendu  à  cette  puissance  naturelle  qui  a 
imprimé  dans  le  cœur  des  parents  une  égale 
tendresse  pcmr  ceux  qui  leur  doivent  le  jour,  et 
qui  indique  la  manière  équitable  de  répartir 
entre  eux  leurs  richesses. 

Le  Code  civil  a  été  créé  sous  les  mémea  inspi- 


rations ;  il  a  de  nouveau  proclamé  le  principe  de 
l'égalité  dans  les  parta^'es. 

(luidf'S  par  une  haute  et  siigc  politique,  les  au- 
teurs de  cet  ouvrage  immortel  comprenaient, 
comme  leurs  devanciers,  qu'il  était  ulile  de  ne 
pas  laisser  accumuler  sur  une  ou  plusieurs  tèlea 
les  propriétés  d'une  même  famille,  et  d'en  faci- 
liter les  fréquentes  aliénations.  Ils  pruliibèrent 
donc,  les  substitutions;  et  le  principe  de  cette 
interdiction,  proclamé  en  lT9l>,  trouva  place  dans 
le  nouveau  code. 

Toutefois,  les  législateurs  ne  voulurent  pas 
iirivor  les  père  et  mère,  les  frères  cl  soeurs,  de 
la  faculté  (le  soustraire  une  partie  de  leurs  biens 
à  une  trop  prompte  dissipation,  et  de  les  assu- 
rer à  leurs  petits-enfants  ou  à  leurs  neveux. 
Aussi,  mais  par  exception  teulement,  mais  à  i-uv 
leala,  il  leur  fut  permis  de  substituer  jiiïyM'fiti 
premiiT  degré. 

Telle  était  notre  léf-fislalion,  empreinte  des 
vrais  principes  qui  avaient  présidé  à  la  Révo- 
lution de  u^S\,  lorsque  le  premier  consul  a 
été  intronisé,  et  a  pris  le  titre  iVcmpen-ur  de  la 
liémbUqai'-  fraiifahe. 

D'empereur  de  la  République,  Na|Kiléon  ne 
larda  pas  à  devenir  le  chef  d'une  véritulle  mo- 
narchie, ibrtement  con:-liluêe; et  pensanlqu'uno 
monarclite  ne  pouvait  subsister  sans  majorais, 
5t«'  c'Hait  en  'luAquc  fnfon  di'  si'ii  esseiiec,  ptnir 
me  senir  de  I  expression  du  prince archicbance- 
lier, .Napoléon  publia  les  décrois  duSOmarslBOti, 
qui,  proprio  muta,  érigeaient,  un  pays  étrangers, 
plusieurs  grands  Ticfs  relevant  de  ri^uipire. 
Parmi  ces  décrets  du  même  jour,  je  citerai  plus 
particulièrement  celui  qui  constitue  en  duchés 
grands  fiefs,  la  Daln»alie,  l'islric,  le  Frioul, 
Cadore,  Eellune,  Conégliano,  Trévise,  Feltre, 
Itassano,  Vicence,  Padoue,  Rovigo:  je  le  cite, 
parce  qu'il  est  le  premier  dans  l'ordre,  et  que, 
contenant  les  conditions  de  l'érection,  il  peut 
être  envisagé  comme  un  véritable  statut  sur 
celle  matière. 

"  Nous  nous  réservons,  y  est-il  dit,  de  donner 
l'investiture  desdits  Mets,  ixiur  être  transmis  hé- 
réditairement, par  ordre  ue  primogénilure,  aux 
descendants  maies  légitimes  et  naturels  de  ceux 
en  faveur  de  qui  nous  en  aurons  disposé  ;  et.  en 
cas  d'extinction  de  leur  tiescendance  masculine 
légilime  et  naturelle,  lesdils  fiefs  seront  réversi- 
bles à  notre  couronne  impériale,  pour  en  être 
disposiipar  nous  ou  nos  successeurs.  ■■ 

Remarquez,  Messieurs,  avec  quelle  habileté 
l'empereur  prélude  à  ses  projets.  Seul,  ile  sa 
pleine  puissance  et  autorité,  il  fonde  des  fiefs;  il 
rétablit  pour  ces  fiefs  le  droit  d'aînesse  avec 
réversibilité.  Mais  qui  pourrait  s'en  plaindre? 
11  s'agit  de  terres  conquises  ;  c'est  un  domaine 
en  denors  de  celui  de  l'Etal;  le  droit  d'ainesse 
ne  pourra  blesser  personne,  puisque  la  sncceft- 
sion  sera  recueillie  en  pays  étrangers,  où  ce 
mode  n'aura  rien  d'extraoruinaire- 

Ce  décret  n'est  qu'une  pierre  d'altente,  l'idée 
fondamentale  est  mise  en  avant  :  el  tout  à  l'heure 
l'innovation  introduite  par  l'acte  impérial  sera 
indirectement  sanctionnée  avec  des  extensions 
qu'il  était  dès  lors  facile  de  prévoir. 

On  sent  qu'il  ne  convenait  pas  au  caractère  de 
.Napoléon  de  faire  ouvertement  et  franchement 
ratifier  aucun  de  ses  actes,  car  c'eiU  été  recon- 
nailre  le  droit  de  critique  et  de  refus.  Voici 
donc  ce  qui  se  passa  ; 

La  principauté  de  Unastalla,  qui  faisait  l'objet 
de  l'un  des  décrets  du  30  mars  1806,  ayant  été 
cédée  au  royaume  d'Italie,  un  sénatus-consulle 
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intervint  le  14  août  1800,  qui  autorisa  l'acquisi- 
tion de  biens  situés  dans  les  limites  de  l'empire 
français  nour  remplacer  cette  principauté,  et 
pour  que  la  princesse  Pauline  en  jouît  aux  con- 
ditions de  transmissi(Hj  et  de  réversibilité  pré- 
vues par  le  décret. 

Ce  qui  était  accordé  à  la  famille  titulaire  de  la 
principauté  de  Guastalla  ne  pouvait  être  refusé  à 
d'autres.  En  conséquence,  articles  3  et  4  du  sé- 
natus-consulte  : 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  viendrait 
à  autoriser  Péchante  ou  Faliénation  des  biens 
composant  la  dotation  des  duchés  relevant  de 
TEmpire  français,  érigés  par  les  actes  du  même 
Jour^O  mars  dernier,  ou  de  la  dotation  de  tous 
nouveaux  duchés  ou  autres  titres  que  Sa  Majesté 
pourra  ériger  à  Tavenir,  il  sera  acquis  des  biens 
en  remplacement  sur  le  territoire  de  TEmpire 
français,  avec  le  prix  des  aliénations. 

«  Art.  4.  Les  biens  pris  en  échange  ou  acquis 
seront  possédés,  quant  à  l'hérédité  et  à  la  réver- 
sibilité, quittes  de  toutes  charges,  conformément 
aux  actes  de  création,  etc.  >» 

Le  principe  (hi  majorât  ainsi  admis  et  ratiflé 
en  ce  qui  concernait  les  dotations  de  propre 
mouvement  et  avec  les  biens  du  domaine  extra- 
ordinaire provenant  de  conquêtes,  il  n'y  avait 
qu'un  pas  a  faire  pour  autoriser  la  fondation  des 
majorais  avec  des  biens  particuliers;  aussi  Tar- 
licle  5  du  sénatus-consulte  a-t-il  créé  ce  droit 
nouveau. 

«  Quand  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  soit 
pour  récompenser  de  grands  services,  soit  pour 
exciter  une  utile  émulation,  soit  pour  concourir 
à  Téclat  du  trône,  elle  pourra  autoriser  un  chef 
de  famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour  for- 
mer la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  Sa  Ma- 
jesté érigerait  en  sa  faveur,  réversibh^  à  son  fils 
aîné,  né  ou  à  naitre,  et  à  ses  descendants  en 
ligne  directe  de  nu\le  en  mâle,  [)ar  ordre  de  pri- 
moeéniture.  » 

L  article  8  renvoie,  pour  Texécution,  à  des  rè- 
glements d'administration  publique. 

Le  statut  du  30  mars  et  le  sénatus-consulte  du 
14  août  étaient  un  démenti  donné  à  l'article  896 
du  Code  civil,  relatif  aux  substitutitjns.  On  s'oc- 
cupa donc  de  modilier  sa  disposition  trop  géné- 
rale, et,  le  3  septembre  1807,  il  fut  de  nouveau 
promulgué  avec  celle  a(hiition  : 

«  Néanmoins,  les  biens  libres  formant  la  dota- 
lion  d'un  titre  héréditaire  que  l'empereur  aurait 
érii'C  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  ('hef  de  fa- 
niille,  pourront  être  transmis  héréditairement, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  impérial  du 
30  mars  1800,  et  par  le  sénatus-consulte  du 
ir>  août  suivant.  » 

J'ai  dit  que  ce  sénatus-consulte  renvoyait  à  des 
rêglemenls  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution du  droit  nouveau  qu'il  avait  fondé. 

Plusieurs  décrets  furent  en  conséquence  rendus. 
Deux  de  ces  décrelsont  pourdale  le  I"  mars  1808; 
l'un  a  Ilxé  la  quotité  des  revenus  de  chaque  ma- 
jorât, selon  le  ranj,'  du  titulaire,  l'autre  a  réglé 
les  formalités  à  suivre  ou  les  justifications  à  faire 

Sour  former  un  majorât  produisant  en  revenu 
epuis  3,000  jusqu'à  20,000  francs. Ce  dernier  dé- 
cret a  soigneusement  distingué  les  majorais  de 
propre  mouvemenl,  dont  la  dotation  aurait  été  ou 
serait  faite  par  Temnereur  en  tout  ou  en  partie, 
des  majorais  sur  demandes,  ou  consistant  en 
biens  particuliers. 

Je  passe  sous  silence  le  décret  du  3  mars  1810, 
relatif  aux  titres  nobiliaires,  aux  armoiries,  au 
manoir  qui- doit  former  le  siège  du  majorât.  Il  a 


pourtant  une  disposition  importante,  celle  qui  en- 
joint càtous  les  possesseurs  de  majorais  dont  la 
dotation,  conférée  par  l'empereur,  consiste  en 
biens  situés  à  l'étranger,  de  vendre  ces  biens  dans 
un  délai  assez  long,  et  de  remployer  en  France 
avec  la  même  affectation. 

Un  autre  décret  du  môme  jour  est  relatif  aux 
dotations  accordées  par  l'empereur  pour  services 
civils  et  militaires,  sans  qu'il  y  soit  attaché  au- 
cun titre  de  noblesse.  Elles  sont  assimilées,  pour 
la  possession  et  la  transmission,  aux  majorais 
proprement  dits. 

Je  ne  puis  m'empêcher.  Messieurs,  de  faire  un 
rapprochement  assez  singulier  :  tandis  qu'en 
France  on  facilitait  l'établissement  des  majorais, 
en  permettantqu'ils  fussentfixésàunminimum  de 
3,000  francs;  tandis  que  le  chef  de  l'Etat  nous 
exposait  ainsi  à  voir  sortir  du  commerce  une 
foule  de  propriétés,  la  constitution  d'Espagne, 
décrétée  à  Bayonne  le  6  juillet  1808,  pour  un  pays 
que  l'on  peut  regarder  après  l'Italie  comme  le 
berceau  des  majorais,  limitait  le  revenu  de  ces 
substitutions  à  un  minimum  de  5,000  piastres 
fortes  et  au  maximum  de  20,000,  déclarant  libres 
et  rendant  à  la  circulation  les  biens  dont  le  pro- 
duit sera  moindre  de  5,000  piastres,  et  tous  ceux 
qui  étaient  en  excédent  du  maximum. 

Ainsi,  majorais  de  propre  mouvement,  c'est-à- 
dire  dotations  affectées  à  des  titres,  dotations 
simples,  les  unset  les  autres  transmissibles  dans 
la  lignée  mâle  par  ordre  de  primogéniture,  avec 
réversibilité  au  domaine  extraordinaire  en  cas 
d'extinction;  majorais  sur  demande  ou  fondés 
avec  des  biens  particuliers,  tel  est  le  sommaire 
de  cette  législation  nouvelle  que  nous  venons  de 
parcourir. 

Les  dotations  de  l'empereur  consistaient  en 
immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat  et  en  actions  des 
canaux.  Elles  furent  assez  considérables. 

Quant  aux  particuliers,  dans  un  temps  où  tous 
les  esprits  n'avaient  pas  encore  perdu  l'habitude 
des  principes  d'égalité  consacrés  par  la  Révolu- 
tion, ils  n'abusèrent  pas  de  la  faculté  de  fonder 
des  majorais  avec  leurs  biens  personnels. 

Mais  sous  le  régime  de  la  Restauration,  la  ré- 
surrection d'une  foule  de  litres  inspira  à  ceux 
qui  les  portaient  le  désir  de  les  transmettre,  et  à 
ceux  qui  n'en  avaient  pas  l'ambition  d'en  obtenir. 
Celte  tcMuIànce  donna  lieu  à  l'établissement  de 
nombreux  majorais. 

Non  satisfaits  encore  de  l'abus  d'une  institution 
contraire  à  nos  mœurs,  et  voulant  mettre  les 
substitutions  à  la  portée  des  plus  petites  fortunes, 
ou  les  imposer  même  à  ceux  qui  n'auraient  point 
consenti  a  partager  inégalement  leurs  biens  en- 
tre leurs  enfants,  la  Restauration  essaya,  en  1826^ 
ce  quelle  n'avait  osé  jusque-là  :  jjrojet  de  loi 
pour  rétablir  un  droit  d'aînesse,  ann  d'assurer 
la  concentration  des  propriolés  et  l'illustration 
des  familles.  Cela  élail  contraire  à  la  Charte  de 
1814:  mais  qu'imiwrle?  il  fallait  s'en  jouer,  en 
attendant  qu  on  se  crût  assez  fort  pour  la  fouler 
ouvertement  aux  pieds. 

Le  droit  d'aînesse  vint  échouer  devant  la  sa- 
gesse et  la  fermeté  de  la  Chambre  des  pairs; 
mais  la  loi  du  17  mai  ne  surgit  pas  moins  de  la 
discussion  ;  elle  consacra  pour  tous  les  donateurs 
ou  testateurs  le  droit  de  substituer  aux  biens  par 
eux  donnés  jusqu'au  deuxième  degré  inclusive- 
ment, tandis  que  le  code  n'autorisait  ces  substi- 
tutions que  de  la  part  des  père  et  mère,  des  frères 
et  sœurs;  et  encore  il  les  limitait  au  premier 
degré. 

voilà»  Messieurs,  l'état  de  notre  législation;  je 
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vous  ai  exposé  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  détruire 
les  fruits  de  la  Révolution  de  1789. 

J'ai  rhonneur  de  vous  proposer  l'abrogation 
des  actes  postérieurs  au  Gode  civil,  qui  consa- 
crent le  droit  de  fonder  des  majorats  et  de  faire 
des  substitutions  contrairement  aux  dispositions 
primitives  de  ce  code.  Je  demande  que  le  Gode 
civil  soit  rétabli  dans  sa  pureté  primitive. 

Remarauez,  Messieurs,  qu'à  la  rigueur,  l'ar- 
ticle 1®'  de  mon  projet  pourrait  être  considéré 
comme  étant  sans  but,  en  ce  qui  touche  les  ma- 
jorais de  propre  mouvement  et  les  dotations;  car 
il  n'existe  plus  de  domaine  extraordinaire  sur 
lequel  on  puisse  prendre  de  quoi  doter  des  ci- 
toyens, et  que  personne  ne  peut  disposer  des  de- 
niers de  riitat  sans  une  loi. 

Gependant  et  surabondamment  on  ne  peut 
l'appliquer  à  cette  espèce  de  maiorat,  car  il  est 
général  et  absolu  ;  il  s'entendra  donc  des  majo- 
rats sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce 
soit,  de  quelque  manière  que  le  fonds  en  puisse 
être  constitue. 

Mais  une  distinction  sera  nécessaire  en  ce  qui 
touche  le  passé;  et  je  m'en  expliquerai  tout  à 
l'heure. 

Ma  proposition  d'interdire  les  majorats  peut 
ôtre  envisagée  sous  un  triple  aspect  :  politique, 
moral  et  financier. 

Quant  au  point  de  vue  politique,  vous  n'ou- 
blierez pas,  Messieurs,  qu'il  nous  importe  essen- 
tiellement d'être  conséquents  avec  la  Gharte,  et 
de  ne  pas  souffrir  plus  longtemps  que  des  insti- 
tutions particulières  lui  donnent  le  démenti. 

Les  Fran^'ais,  d'après  le  pacte  fondamental, 
sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leurs  titres  et  leurs  rangs.  Cela  ne  veut  pas 
dire  seulement  que  chacun  doit  répondre  de  la 
môme  manière  et  devant  toutes  les  juridictions 
(les  actions  déshonnétes  dont  il  a  pu  se  rendre 
coupable  ;  il  faut  en  conclure  aussi  que  la  loi  est 
la  même  pour  tous,  qu'elle  n'admet  ni  privilèges 
ni  exclusions,  au  moins  dans  un  intérêt  privé. 
Or,  que  sont  des  actes  qui  font  de  certaines  fa- 
milles une  classe  à  part,  qui  règlent  pour  elles, 
et  pour  elles  seules,  un  mode  de  sucœssion  qui 
exchil  les  enfants  puînés  du  droit  de  part  à  cer- 
tains hiens  j)()ur  los  abandonner  à  un  aine,  sous 
la  condition  que  celui-ci  les  conservera  et  les 
transmettra  de  la  même  manière?  G'est  une  vé- 
ritable contradiction  avec  la  rèirle  (ïéyaUlé  que 
nous  avons  juré  de  garder  et  d'observer. 

Dira-t-on,  avec  l'auteur  dcri  décrets  du 
l'"'-  mars  1808,  qui  a  expliqué  sa  pensée  dans  le 
préambule  de  ces  décrets;  répétera-t-on  avec  le 
prince  archichancelier,  chargé  de  présenter  au 
Sénat  les  actes  impériaux  du  30  mars  180(>,  qu'il 
est  d'une  bonne  bonne  politique  de  donner  de 
Taliment  à  l'honneur;  que  cet  aliment  se  trouve 
dans  les  prééminences  et  les  rançs;  qu'il  est 
ôirakMnent  d'une  bonne  politique  d'entourer  le 
t  rcHie  de  splendeur,  et  d'exciter  une  louable  ému- 

lation? 

Vous  ne  comprendriez  guère  ce  langage,  que 
Ton  devait  ôtre  fort  surpris  d'entendre  en  1808. 
Oui.  sans  doute,  il  est  bon  de  donner  de  l'aliment 
à  rhonneur  et  d'exciter  une  louable  émulation; 
mais  ce  n'est  pas  au  moyen  de  l'argent  :  le  trône 
constitutionnel  ne  doit  désormais  briller  que  des 
talents  et  de  l'illustration  personnelle  de  ceux 
qui  l'entourent.  Le  roi  saura  discerner  le  mérite 
et  le  trouver  dans  tous  les  rangs;  les  enfants 
s'efforceront  d'égaler  la  réputation  de  leur  père. 
Voilà  les  véritables  motifs  d'émulation,  les  sti- 
mulants de  l'honneur  ;  telle  est  la  bonne  politi- 


que, c'est  le  seul  moyen  de  donner  à  la  Franco 
tout  son  lustre. 

Ef  quoi  est  l'homme  raisonnable  qui  aspire  à 
un  titre  avec  la  pensée  de  le  perpétuer,  et  de 
faire  vivre,  d'Age  en  âge,  sa  mémoire  dans  la 
personne  d'un  aîné  qui  sera  peut-être  un  per- 
sonnage très  médiocre?  Est-il  une  autre  ambi- 
tion louable  que  celle  de  voir  le  plus  capable  de 
ses  enfants  porter  avec  honneur  et  ennoblir  par 
ses  talents  ou  par  ses  vertus  un  nom  déjà  illus- 
tré? C'est  donc  sur  une  pensée  éminemment 


dront-iïs  en  disant  que  ceux  ([ui  possèdent  ont 
un  intérêt  direct  et  positif  à  la  conservation  de 
l'ordre  social,  et  que  politiquement  il  importe 
donc  de  maintenir  une  léfrislation  propre  à  fon- 
der une  aristocratie  de  richesse?  Oui,  l'homme 
qui  naît  avec  une  fortune  toute  faite,  et  qui  n'a 

?kis  même  à  craindre  la  concurrence  de  ses 
rêres  et  sœurs,  quelque  nombreux  qu'ils  soient, 
doit  sans  doute  avoir  l'esprit  conservateur. 

Mais  celui  qui  a,  par  son  industrie  et  ses  ta- 
lents, acquis  des  richesses,  n'est-il  pas  dans  la 
même  position  ?  Je  me  trompe  :  il  y  a  une  diffé- 
rence à  l'avantage  de  ce  dernier  ;  car  il  a  eu  la 
peine  d'acquérir,  il  connaît  donc  mieux  le  prix 
de  ce  qu'il  possède,  et  il  a  peut-être  encore  un 
plus  grand  Jbesoin  de  conservation. 

Au  surplus,  ces  derniers  temps  nous  ont  dé- 
montré une  importante  et  utile  vérité  :  depuis  la 
Révolution  de  1830,  nous  avons  vu  tels  grands 

f)ropriétaires  qui  auraient  volontiers  joué  tout 
eur  enjeu,  espérant  qu'après  nous  avoir  plongés 
dans  l'abîme  d'une  révolution  nouvelle,  ils  échap- 
peraient au  naufrage  et  sortiraient  du  chaos, 
vainqueurs  et  triomphants  avec  leur  parti.  Rap- 
pelez-vous la  résistance  de  l'industrie,  l'appui 
qii'elle  a  prêté  à  la  monarchie,  et  vous  en  con- 
clurez qu'elle  est  pour  le  moins  un  élément  aussi 
fort  de  conservation. 

Je  concevrais  un  privilège  dans  l'intérêt  du 
pays.  Ainsi,  à  l'époque  où  la  pairie  était  héré(li- 
taire,  je  comprenais  parfaitement  l'existence 
d'un  majorât  en  faveur  de  celui  qui,  par  sa  nais^ 
sance,  devait  être  appelé  à  siéger  dans  la  Cham- 
bre des  pairs.  Mais  ce  motif  n'existe  plus  depuis 
que  la  pairie  est  viagère. 

J'ai  dit  que  ma  proposition  pouvait  être  envi- 
sagée sous  un  aspect  moral.  Toute  loi  qui  n'est 
pas  conforme  à  nos  nireurs  doit  être  réformée: 
or,  est-il  dans  nos  nururs  que  les  enfants  d'une 
même  famille  soient  traités  jinégalement,  que 
l'aîné  recueille  tout  le  patrimoine,  et  ne  laisse 
aux  autres  que  la  misère  et  les  larmes? 

A  la  vérité,  ceux  des  enfants  d'un  fondateur 
de  majorât  qui  ne  trouvent  pas  leur  réserve  lé- 
gale ou  leur  légitime  dans  les  biens  demeurés 
libres,  peuvent  demander,  d'après  la  législation 
spéciale  d),  qu'elle  leur  soit  comptée  par  l'aîné 


se  rencontrer.  Croyez-vous  que  cette  différence 
dans  les  droits  des  uns  et  des  autres  soit  propre 


(1)  Art.  40  du  décret  du  !«'  m.irs  1808  :  «  Les  biens 
qui  foraienl  les  majorais  sont  inaliénables;  ils  ne  peu- 
vent èlre  enj^agés  ni  saisis.  Néanmoins,  les  enfants  da 
fondateur  qui  ne  seraient  pa>  remplis  de  jcur  l<*gi(ime 
sur  les  biens  libres  de  leur  père  pourront  eu  demander 
lo  complément  sur  les  biens  donnés  par  le  père  pou 
la  formation  du  majorât.  >. 
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à  (»ntrelonir  dans  les  l'ainilles  la  naix  cl  la 
bonne  liarnionie?  n'est-il  pas  immoral  de  laisser 
les  aînés  en  possession  d'un  privilètre  qui  les 
expose  à  la  haine  et  peut-èlriî  à  la  veiï^'cance  de 
leurs  puînés?  lliMons-nous  donc  de  faire  cesser 
cette  cause  de  désordre  intérieur. 

Enfin,  esl-il  hm\  édifiant  de  voir  des  pos- 
sesseurs de  majorais,  jouissant  d'un  crédit  fondé 
sur  une  possession  dont  chacun  ne  peut  con- 
naître le  caractère,  abuser  de  ce  crédit,  contrac- 
ter des  dettes,  et  laisser  leurs  créanciers  sans 
moyen  de  se  faire  payer?  Il  existe  dans  notre 
ordre  social  assez  de  moyens  de  se  méprendre 
sur  la  fortune  réelle  de  ceux  qui  recourent  à 
des  emprunts,  sans  que  nous  laissions  la  liste 
de  ces  moyens  grossie  par  l'institution  des  ma- 
jorais. 

11  me  reste  à  examiner  ma  proposition  dans 
ses  rapports  avec  nos  finances.  i)es  majorats 
fondés  a  perpétuité  mettent  à  toujours  des  biens 
hors  du  commerce. 

Point  de  ventes  ou  de  donations  possibles,  dès 
lors  point  de  droits  à  percevoir,  lorsque  cepen- 
dant les  propriétés  auraient  pu  changer  souvent 
de  mains,  soit  par  suite  de  besoins  dupossesseur, 
soit  par  le  seul  ellet  de  sa  volonté.  Or,  dans  un 
temps  (jù  l'on  réclame  avec  instance  la  suppres- 
sion des  impots  qui  blessent  la  morale  publique, 
ou  de  celui  qui  pèse  le  plus  sur  la  classe  indi- 
gente; dans  un  temps  enhn  ou  le  développement 
(le  l'instruction  |)rimaire  et  rétablissement  des 
routes  nouvelles  exigent  des  dé|)enses  plus  con- 
sidérables, il  n'est  pas  indifférent  de  rechercher 
et  d'atteindre  toutes  les  causes  qui  paralysent 
les  deniers  publics.  Levez  les  entraves  qui  em- 
|)(\iient  l'aliénation  de  certaines  propriétés,  et 
vous  aurez  un  aliment  de  plus  pour  vos  impôts. 
Déjà,  !<»>  nnilations  d'immeubles  rencontrent 
asst»z  d'obstacles  dans  le  régime  dotal,  dans  le 
régime  hypotliécaire,  et  dans  les  lois  protectrices 
des  mineurs  et  des  interdits  :  gardons-nous  de 
les  multiplier  en  maintenant  les  majorats. 

Songez  enfin,  Messieurs,  que  la  division  des 
|)roj)riétés  intéresse  un  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus à  la  conservation  de  Tordre  social; 
rniVlle  maintient  la  paix  intérieure  utileàTin- 
(ni>lrie  et  au  commerce:  qu'elle  est  favorable  à 
la  prospérité  générale;  quelle  accroît  l'aisance 
commune,  et  que,  dès  K>rs,  i)écuniairement  j)ar- 
lant,  il  imiKirle,  i)our  la  faciliter,  de  supprimer 
une  des  causes  de  concentration,  l'institution 
tics  majorats. 

Les  considérations  que  j'ai  développées,  enexa- 
miiianl  maproposilit>n  sousle  rapport  financier, 
sappliqucfit  aux  nouvelles  substitutions  auto- 
risées par  la  h)i  du  17  mai  l»S'Jt).  Elles  suffiraient 
pour  inoiiver  le  retrait  de  cette  loi,  si  nous  n'a- 
vions «K'jà  une  autorité  déterminante  dans 
r<euvrç  des  liommes  habiles  qui  ont  rédigé  le 
(lotit'  civil,  et  qui  ont  cru  devoir  limiter  le  droit 
de  >ubstituiion  aux  seuls  pères  et  mères,  frères 
et  sœurs. 

Fort  «les  motifs  une  j'ai  e:i  riion^eiir  de  vous 
exposer,  j'insiste  ilonc  pour  que  vou.^  déclariez 
en  principe  «c'est  l'objet  de  mon  article  1*'^  et 
d'une  partie  de  mon  article  i)  qu'il  n'y  aura 
plus  «le  majorats.  et  que  les  substitutions*  ne  se- 
ront ]»lus  permises  à  des  tiers,  ce  dnûl  demeu- 
rant limite  à  ceux-là  seuls  que  le  Code  civil  en 
avait  investis. 

Mais  vous  conlentorez-vous,  Messieurs,  de  ré- 
gler l'avenir  ?  Le  iirésent  ii'est-ilpas  digne  aussi 
de  votre  sollicitude?  L'article  2,  que  j  ai  l'hon- 
ueur  de  vous  présenter,  serait  ainsi  conçu  : 


"  Les  institutions  de  majorats,  faites  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  qui,  avant 
cette  T)romulgation,  n'auront  pas  encore  re(;u 
leur  elîet,  sont  déclarées  nulles,  et  ne  recevront 
aucune  exécution. 

«  Les  biens  qu'elles  auraient  affectés  seront 
partagés,  le  cas  échéant,  comme  si  les  majorats 
n*eussent  pas  été  fondés,  etc.  »» 

Cet  article  s'appliquerait  également  aux  subs- 
titutions, par  sa  concordance  avec  l'article  4. 

Avant  de  m'expUquer  sur  le  sens  et  les  effets 
qu*il  doit  avoir,  ainsi  que  sur  les  difficultés  qu'il 
peut  faire  naître,  je  dois  dire  que  je  n'ai  voulu 
ni  entendu  parler,  soit  dans  l'article  dont  il  s'a- 
git, soit  dans  la  disposition  suivante,  des  majo- 
rais de  propre  mouvement,  ou  des  dotations 
assimilées  aux  majorats  par  le  décret  du 
3  mars  1810. 

11  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  la  nullité 
de  l'institution  fût  prononcée,  puisque  les  biens 
composant  les  maiorats  ou  dotations  devraient, 
par  suite  de  la  nullité,  faire  retour  à  l'Etat  (1), 
et  qu'on  priverait  ainsi  ceux  des  titulaires  pri- 
mitifs qui  existent  encore,  du  prix  des  services 
personnels  par  eux  rendus.  Que  s'il  s'agis- 
sait de  restreindre  la  nullité  au  mode  de  trans- 
mission, et  non  à  l'institution  ;  en  d'autres  termes, 
s'il  s'agissait  de  rendre  les  biens  disponibles 
entre  les  mains  des  possesseurs  actuels,  il  y  au- 
rait une  injustice  bien  plus  grande  encore,  non 
plus  cette  fois  envers  ceux-ci,  mais  envers  l'Etat 
lui-môme. 

En  effet,  on  abandonnerait  une  pleine  propriété 
à  des  hommes  qui  n'ont  dû  trouver  leur  récom- 
pense que  dans  un  usufruit;  et  la  mesure  serait 
bien  plus  choquante  encore,  quand  elle  s'appli- 
querait à  ceux  qui  ne  jouissent  des  majorats 
qu'en  leur  qualité  de  fils  aînés  des  titulaires  pri- 
mitifs, car  ils  n'ont  personnellement  rendu  au- 
cun service  digne  d'une  telle  libéralité.  On  sent 
donc  le  besoin  d'une  loi  spéciale  pour  régler  l'a- 
venir des  majorats  de  pro[)re  mouvement,  et  des 
dotations  qui  existent  présentement.  Peut-être 
arriverait-on  à  une  estimation  équitable,  en  au- 
torisant des  transactions  entre  les  possesseurs 
actuels  et  le  domaine  auquel  est  réservé  le  droit 
de  retour. 

Je  n'ai  pu.  Messieurs,  vous  faire  de  proposi- 
tion à  cet  égard,  parce  qu'il  faudrait  pour  cela 
des  éléments  qui  ne  sont  pas  à  ma  disposition. 

Mes  articles  transitoires  se  bornent  aonc  aux 
majorats  fondés  avec  des  biens  particuliers,  ou, 
pour  me  servir  des  termes  du  décret  du  !•'  mars 
l8tKS,  aux  majorais  surdematides.  Cela  étant  bien 
entendu,  je  m'explique  sur  la  portée  de  l'ar- 
ticle 2. 

In  majorât  a  été  érigé,  le  fondateur  existe 
encore,  et  les  biens  sont  restes  en  sa  possession. 
Je  propose,  pour  ce  cas,  de  ne  laisser  aucun  ave- 
nir en  majorats,  de  le  déclarer  nul  et  sans  effets. 

Mais  à  1  instant  il  s'élève  une  objection,  et  l'on 
dit  :  Vous  voulez  donc  donner  à  la  loi  projetée 
un  effet  rétmactif  ?  vous  froissez  des  droits  et  des 
intérêts  acquis. 

iiemarquez  bien.  Messieurs,  que  quand  même 
celte  objection  serait  fondée,  ou  qu'elle  serait 
tout  au  moins  de  nature  à  vous  flaire  hésiter,  cela 


<l^  An.  93  do  la  loi  de  tiiiaDces  du  15  uiai  1818  : 
1  Le  domaine  cxiraordiuaire  fait  partie  du  doinaiue  de 
rhtat.  Les  dotations  et  majorais  qui,  eu  vertu  de  leur 
concession,  sont  réTersibles  au  domaine  extraordinaire, 
feront,  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  ei  décrets, 
retour  au  domaine  de  l'Etat.  « 
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no  toucherait  en  rien  au  fond  de  ma  proposition  : 
que  vous  n'avez  pas  aujourd'hui  à  vous  pronon- 
cer sur  toutes  les  dispositions  du  projet  t|ue  j*ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  ;  mais  qu'il  s'aîxit 
seulement  de  savoir  si  ce  projet  sera  pris  en  con- 
sidération, s'il  renferme  quelques  vues  assez 
utiles  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le  soumettre  h 
Texamen  d'une  commission  qui  devra  y  prendre 
ce  qu'il  peut  contenir  de  bon,  et  rejeter  ou  modi- 
fier ce  qui  lui  paraîtra  vicieux.  L'important  était 
donc  de  vous  démontrer  qu'il  est  convenable 
d'interdire  pour  l'avenir  les  majorais  et  les  subs- 
titutions autorisées  par  la  loi  du  17  mai  l«;.'i), 
sauf  à  peser  les  dispositions  transitoires.  De  ces 
réflexions,  vous  conclurez  sans  doute,  Messieurs, 
que,  si  je  ne  dois  pas  laisser  les  objections  sans 
réponse,  il  est  aussi  de  mon  devuir  de  les  discu- 
ter brièvement. 

Voyons  donc  en  quel  sens  il  peut  y  avoir  des 
intérêts  engagés  dans  la  question  que  soulève 
l'article  2  de  ma  proposition,  qui  doit  rendre 
sans  effet  les  institutions  de  majorais  dont  les 
fondateurs  existent  encore.  Serait-ce  par  rapport 
aux  fondateurs  eux-mômes? 

S'ils  avaient  institué  des  majorais  pour  acqué- 
rir quelques  droits  positifs,  et  que  l'annulation 
de  leurs  majorais  dût  entraîner  [)ar  elle-môme  la 
perte  de  ces  droits,  je  comprendrais  qu'il  y  eût 
lésion  pour  eux.  Mais,  d'après  le  sénatus-consulte 
orjianique  de  1806,  et  d'après  les  termes  des  dé- 
crets postérieurs,  la  question  est  Iranciiée;  car 
ces  actes  ont  déclaré,  comme  condition  propre  à 
leur  servir  en  quelque  sorte  de  passeport,  qu'au- 
cun droit  ou  privilège  ne  serait  attaché  aux  biens 
institués  en  majorais. 

Les  institutions  faites  n'ont  donc  pu  avoir  pour 
objet  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  con.serva- 
lion  de  l'hérédité  de  la  pairie  dans  la  famille  des 
fondateurs,  ou  la  transmission  de  quelque  titre 
honoritique. 

Or,  la  pairie  n'étant  plus  héréditaire,  l'intérêt, 

ms  ce  rapport,  a  cessé,  et  j'ai  l'intime  conviction 


sous 


qu'au  lieu  de  nuire  aux  fondateurs,  nous  venons 
à  leur  secours  en  les  dégageant  d'une  entrave 
qu'ils  s'étaient  imposée  dans  la  vue  d'un  avenir 
qui  ne  [K'ut  plus  se  réaliser. 

Quant  à  la  transmission  des  titres  honorifiques, 
ce  serait  donr,  il  faut  le  <liro,  un  intérêt  de  vanité 
et  d'amour-j)ropro  que  l'on  vous  opposerait  pour 
vous  empivhor  de  consommer  un  acte  utile!  VA 
d'ailleurs,  qu'on  se  rassure  :  si,  d'après  le  décret 
du  l»^'  mars  1S08,  les  titres  de  duc,  de  comte,  de 
baron,  ne  sont  Iransmissibles  qu'à  la  charge  d'un 
majorai  dont  le  revenu  doit  être  pro[)orti()nné  à 
l'importance  de  la  qualification,  le  décret  se  trou- 
vera naturellement  modifié,  ou,  ce  qui  reviendra 
au  même,  la  condition  sera  toujours  censée  ac- 
complie, vu,  f)Our  ceux  qui  y  sont  présentement 
soumis,  rim[)ossibililé  U^gale  d'y  satisfaire  désor- 
mais. Je  le  demande,  enfin,  qui  serait  tenté  de 
contester  le  titre  à  rainé  de  la  famille,  aujour- 
d'hui une  la  possession  même  illégale  d'un  titre 
n'est  pins  un  délit? 

Vovons  maintenant  l'intérêt  des  fils  atnés  des 
familles,  appelés  par  le  seul  fait  de  leur  naissance, 
à  recueillir  le  bénéfice  des  majorais.  Kn  général, 
je  ne  concevrais  de  droits  acquis  en  leur  faveur 
({ii'autant  que  les  fondateurs  seraient  décédés; 
i  ar  ils  auraient  la  po-^^session,  ou  le  titre  pour 
devenir  pos.sesseurs;  ils  auraient  accompli  la 
condition,  qui  était  la  survie.  Or,  remarquez  bien 
qu'il  ne  s'agit  encore,  dans  rarticle  2,  que  des 
majorais  non  échus;  que  loin  de  vouloir  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  par  suite  du  décès  des 


fondateurs,  le  les  reconnais  virtuellement  dans 
mon  article  3. 

Mais  quand  les  fondateurs  existent,  quelle  est 
donc  la  lésion  pour  les  aines  appelles  à  recueillir 
un  jour  les  majorais?  qu'ont-ils  fait,  guolles  va- 
leurs ont-ils  fournies?  à  quels  sacrifices  ont-ils 
été  exposés  en  échange  du  préciput  qui  a  été 
fondé  p(;ur  eux?  Le  hasard  lésa  lait  naître  les 
premiers,  ils  n'ont  pas  rfautres  titres  pour  prendre 
une  forte  partie  de  la  succession  du  i)ère  com- 
mun, au  préjudice  de  leurs  puînés.  Au  moins 
faut-il  qu'ils  survivent,  et  ces  cxpeclants  ont  si 
peu  de  droits  actuels  et  certains,  qu'ils  ne  pour- 
raient en  rien  céder. 

.\u  surplus,  il  s'agit  du  rétablissement  de  l'éga- 
lité naturelle,  de  l'égalité  qui  est  de  droit  com- 
mun dans  le  partage  des  successions,  (le  rétablis- 
sement est  si  favoral)le,  qu'il  faudrait,  pour 
l'empêcher,  des  considérations  plus  puissantes 
que  celles  résultant  du  seul  fait  de  l'existence 
(les  futurs  apfjclés. 

J'ai  commencé  par  exprimer  que  je  ne  raison- 
nais ici  qu'en  général;  il  peut  arriver  en  eiret 
que  des  mariages  aient  été  contrai-tés  dans  la 
vue  des  majorais  institués,  dont  la  dévolution 
devait,  un  jour,  se  faire  au  profit  des  aînés.  L'an- 
nulation des  majorais,  en  pareil  cas,  pourrait 
tromper  les  espérances  de  quelques  familles  qui 
avaient  le  droit  de  compter  sur  leur  réalisation. 

Il  y  a  ici  (quelque  chose  de  grave,  je  le  recon- 
nais. Il  conviencfra  d'examiner  s'il  ne  doit  pas  y 
avoir  exception  pour  ces  cas.  Les  partisans  de 
l'affirmative  pourront,  quand  le  temps  en  vien- 
dra, proposer  une  exception.  Je  ne  dois,  quant  à 
présent,  que  faire  entrevoir  la  difficulté. 

L'article  3  de  ma  proposition  suppose  que  des 
majorais  ont  été  recueillis  par  les  appelés  du 
premier  degré,  ou  d'un  degré  subséquent;  ou  que 
le  droit  de  ceux-ci  est  ouvert.  Dans  celte  hvpo- 
thèse,  je  propose  à  la  Chambre  de  déclarer  liljres 
entre  leurs  mains,  les  biens  composant  les  ma- 
jorais. 

A  part  les  cas  de  mariage,  contractés  par  les 
fils  aînés  des  possesseurs  actuels,  dans  la  vue  du 
droit  qui  devait  un  iour  leur  échoir  (et  ces  cas 
devraient  être  réglés  d'après  les  principes  que 
l'on  adopterait  pour  l'article  2),  je  n'aper^'ois 
qu'une  objection  :  peut-être  dira-l-on  que  ces 
possesseurs  n'ont  recueilli  leurs  majorais  que 
sous  la  condition  de  les  transmettre  a  leurs  fils 
aînés.  Ix'tte  observation  me  toucherait  peu.  Que 
devrait-on  en  conclure,  en  efl'et,  pcmr  être  dans 
le  vrai?  Que  la  condition  ne  s'accoinplissant  pas, 
l'obligation  doit  être  résolue?  Mais  ce  serait  une 
véritable  injustice,  puisque  ce  n'est  pas  la  faute 
de  l'institué  s'il  ne  peut  transmettre  selon  un 
mode  que  la  loi  déclarerait  aboli,  et  puisque, 
d'un  autre  coté,  l'on  retomberait  dans  l'inconvé- 
nient de  blesser  des  droits  acquis. 

Veut-on  prétendre  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous 
de  mettre  un  obstacle  à  l'accomplissement  de  la 
condition  ?  Songez,  Messieurs,  que  personne  ne 
peut  gagner  à  cet  accomplissement,  parmi  ceux 
du  moins  qui  ont  eu  à  souffrir  de  Finstitution 
des  majorais  ;  que  vous  ne  nuiriez,  dès  lors,  h 
aucun  intérêt;  qu'au  contraire,  vous  arrivez  à 
ce  résultat  si  avantageux  pour  le  bien  des 
familles,  de  rétablir  l'égalité  du  partage  pour 
les  propriétés  affectées  jusque-là  par  le  droit 
d'aiiiesse,  et  de  les  placer  sous  la  loi  commune. 

On  ne  peut,  d'ailleurs,  sans  nuire  à  l'intérêt 
général,  perpétuer  le  caractère  d'inalicnabilité 
de  certaines  propriétés  ;  cette  considération  doit 
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prédominer  dans  Texanicn  des  questions  du 
genro  do  celle-ci  ; 

J'ai  pu  me  tromper,  Messieurs,  dans  les  opi- 
nions (lue  j'ai  émises  sur  une  matièro  aussi 
grave.  Mais  je  compte  sur  vos  lumières,  plus 
que  sur  les  miennes.  Quelles  que  soient  vos  cri- 
tiques^ je  m'applaudirai  d'avoir  appelé  votre 
attention  sur  une  partie  de  notre  législation  qui 
réclame  des  réformes. 

PROPOSITION. 

Art.  1".  Toute  institution  de  majorats  est  in- 
terdite pour  Tavenir. 

Art.  2.  Les  institutions  de  majorats,  faites  avec 
des  biens  particuliers,  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  qui,  avant  cette  promulga- 
tion, n'auront  pas  encore  re^u  leur  effet,  seront 
déclarées  nulles,  et  ne  recevront  aucune  exé- 
cution. 

Les  biens  qu'elles  auraient  affectés  seront 
partagés,  le  cas  échéant,  comme  si  les  majorats 
n'eussent  pas  été  fondés,  et  d'après  les  règles 
ordinaires  du  Code  civil,  sauf,  bien  entendu,  le 
droit  réservé  aux  fondateurs,  par  le  même  code, 
de  disposer  à  leur  gré  de  la  quotité  disponible. 

Art.  3.  Les  majorats  de  même  nature,  recueil- 
lis lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ou  les  droits  acquis  par  les  personnes  instituées^ 
n'auront  d'effet  quen  faveur  de  celles-ci,  qui 
demeureront,  en  conséciuence,  libres  de  dispo- 
ser des  biens  compris  clans  l'institution  et  qui 
les  Iransmettront  a  leurs  héritiers,  d'après  le 
droit  commun. 

Art.  \.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
trois  articles  ci-dessus,  sont  applicables  aux 
substitutions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai 
18;^t>,  qui  demeurent,  en  conséquence,  interdites 
pour  1  avenir. 

Art.  0.  Sont  abrogées  dans  toutes  leurs  dis- 
positions contrairet  à  celles  des  articles  précé- 
dents, Tacte  impérial  du  M  mars  1806,  le  séna- 
tus-consulte  du  W  août  suivant,  le  dernier  para- 

fraphe  de  l'article  8%  du  Code  civil,  publié  le 
septembre  1807,  et  les  décrets  du  1"  mars  1808. 

M.  le  l^ré»ldent.  La  proposition  de  M.  Parant 
est-elle  appuyée? 

De  iifUtes  parti  :  Oui  !  oui! 

M.  le  eonite  Jaabert.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  la  Chambre  voudra  bien  se  rappeler 
que,  dans  la  session  de  1831,  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  soumettre  une  proposition  pour  l'abroga- 
tion pn^îjressive  des  majorats.  La  lecture  en  a 
été  autonséi»  par  les  bureaux;  elle  a  eu  lieu.  Si 
ces  développements  en  ont  été  retardés,  ce  n'a 
été  que  nar  >uite  de  Taulorisatiim  expresse  que 
la  t'.hamme  a  daigné  me  donner.  Voici  sur  quels 
motifs  : 

Cette  question  très  erave  avait  une  connexilé 
intime  avec  celle  de  rbérédité  de  la  nairie.  alors 
pendante  devant  les  deux  Chambres.  La  Chambre 
s'est  associée  à  la  penséi»  de  convenance  que  je 
lui  al  exprimée  à  cette  éiKuiue,  et  a  permis  que 
les  développements  fussent  retardés.  Vous  savez. 
Messieurs,  de  quels  travaux  la  Chambre  s'est 
trouvée  ensuite  surchargée,  et  dans  quelles  cir- 
constances a  tint  la  session. 

Au  commencement  de  la  session  actuelle,  loin 
de  renoncer  à  mon  pri^jei,  j'ai  fait  mes  efforts 
pour  le  |x»rfeotionner:  je  me  suis  entouré  des 
lumières  des  juriscousultes  célèbres  qui  siègent 
dans  cette  Chambre,  et  même  j'ai  entretenu,  jà 
ce  sujet,  des  conférences  avec  quelques-uns  des 


ministres  de  Sa  Majesté,  que  j'ai  trouvés  comme 
vous,  disposés  à  admettre  une  sage  et  utile  ré- 
forme. 

Cette  matière  est  très  grave.  Messieurs  ;  elle 
est  hérissée  de  difticultés  de  différents  genres. 
Ainsi  que  vous  vous  en  convaincrez  dans  la  dis- 
cussion, elle  méritait  un  examen  particulier.  Il 
s'agissait  de  ne  porter  aucune  espèce  d'atteinte 
à  des  droits  fort  considérables  ;  car  vous  n'ap- 
prendrez peut-être  pas  sans  étonnement  que  la 
Question  des  majorats  en  général  intéresse  2,000 
mmilles,  et  que  les  majorats  de  toute  nature 
comprennent  une  valeur  de  300  millions  et  plus. 

Il  s'agissait  ensuite  de  voir  jusqu'à  quel  point 
les  dispositions  à  prendre  pouvaient  se  conci- 
lier avec  l'article  65  de  la  Charte. 

Une  commission  allait  être  nommée  pour  s'oc- 
cuper de  ces  différentes  questions,  lorsque  notre 
honorable  collègue,  M.  Parant,  a  dépose  sa  pro- 
position. 

Je  suis  d'accord  avec  lui  sur  les  principes 
généraux  ;  je  pense  comme  lui  qu'il  faut  revenir 
au  Code  civil,  et  à  l'égalité  des  partages,  en 
matière  de  succession. 

Je  considère  le  Code  civil  comme  une  transac- 
tion admirable  entre  l'ancien  droit  français  et  nos 
micurs  nouvelles.  Le  Code  civil  suffit  et  suffira 
longtemps  aux  besoins  de  la  société  en  France. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Parant  sur  ce  point, 
qu'il  faut  rendre  à  la  circulation  une  masse 
considérable  de  biens  frappés  dans  ce  moment 
d'immobilité,  au  détriment  de  l'Etat  et  du  com- 
merce. 

Ainsi,  je  consens  volontiers  à  ce  que  la  loi  de 
182(5,  reste  de  la  loi  d'aînesse,  soit  abolie,  et  à 
ce  que  les  majorats  soient  interdits  à  l'avenir. 
Notre  royauté  de  Juillet,  fondée  sur  les  vrais 
intérêts  du  pays,  n'a  pas  besoin,  selon  moi,  de 
l'enlouraçe  suranné  des  majorats. 

Ma  dissidence  sur  la  proposition  de  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Parant,  porte  sur  d'autres 
points.  Sa  première  rédaction  était  conçue  dans 
des  termes  tellement  généraux  qu'on  pouvait 
craindre  qu'elle  ne  comprît  dans  la  même  annu- 
lation les  majorats  de  propre  mouvement,  ceux 
qui  ont  été  constitués  pari  empereur  sur  son  do- 
maine extraordinaire,  au  profit  des  lamillei»  des 
compagnons  de  ses  grands  travaux  militaires  et 
administratifs. 

L'annulation  de  ces  majorats  est  impossible, 
car  elle  aurait  pour  effet  de  deux  choses  l'une  : 
ou  la  renonciation  au  détriment  de  l'Etat  de 
l'expectative  importante  du  droit  de  retour 
auquel  ces  majorats  sont  soumis,  ou  une  spolia- 
tion ini({ue  des  familles  qui  en  sont  pourvues. 
Telle  n'était  pas  la  pensée  de  notre  honorable 
collègue:  aussi, dans  la  nouvelle  rédaction  qu'il 
vous  a  présentée  aujourd'hui,  a-t-il  réduit  sa 
proposition  aux  majorats  en  biens  particuliers. 
Il  est  entendu  que  les  autres  doivent  continuer 
à  se  transmettre  jusqu'à  extinction  de  la  descen- 
dance mâle  des  titulaires  actuels,  conformément 
aux  actes  d'investiture. 

Par  suite,  il  est  évident  que  la  législation  qui 
régit  les  majorais  et  contient  une  foule  de  dis- 
positions conservatrices  d^s  droits  de  l'Etal,  ne 
saurait  être  brusquement  abolie. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  ce  que  notre  ho- 
norable collègue  (Virait  avoir  ignore  qu'il  existe, 
indépendamment  des  maiorat^  composés  en  to- 
talité soit  de  biens  soumis  au  droit  de  retour, 
soit  de  biens  particuliers,  une  foule  de  majorats 
de  nature  mixte,  sur  le  sort  desquels  U  s^agira 
de  statuer. 
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Ici  la  Llmmbre  me  permettra  d'appeler,  sur  un 
point  non  nioiii:i  importanl,  l'attention  Ue  la  com- 
miïdioji  qui  sera  uoinméc- 

La  proptjjitiun  de  M.  Parant,  restreinte  aux 
majorais  furniés  exclusivement  des  Ijieiis  parti- 
culiers, me  parait  avoir  trop  d'extension. 

D'aprOs  l'idée  de  notre  honorable  eoliôfjue,  les 
titulaires  actuels,  de  simples  usufruitiers  qu'ils 
sont  aujourd'hui,  seraient  subitement  transfor- 
més en  propriétaires  incommutables,  à  partir  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi;  et  cela  au 
mépris  des  droits  de  tous  les  appelés  qui  peuvent 
être  considérés  jusqu'à  un  certain  point  comme 
copropriétaires,  on  vertu  de  la  vocation  légale 
qui  leur  élail  acquise. 

11  ine  semble  que,  sous  ce  rapport,  la  proposi- 
tion est  trop  large. 

A  la  vérité,  dans  ses  développements,  M.  Parant 
a  prévu  le  cas  où  il  y  aurait  eu  mariage  con- 
tracté par  l'appelé  au  majorât,  ei  a  paru  se  de- 
mander s'il  ny  aurait  pas  alors  lieu  à  exception 
à  ce  principe  général.  Cette  exception,  noire 
collègue  ne  l'a  pourtant  pas  proposée. 

Or,  Messieurs,  soit  qu'il  y  ait  eu  constitution 
dotale,  soit  que  te  mariage  ait  été  contracté  sans 
aucune  stipulation  particulière,  et  sur  la  simple 
espérance  du  majorât,  il  me  semble  qu'il  faut 
respeclor  les  droits  des  appelés  au  majorât. 

Mais  les  cas  du  mariage  des  appelés  iio  sont 

iias  les  seuls  qu'il  faut  prévoir;  il  y  en  a  une 
ouïe  d'autres  qui  se  présenteront,  sans  doute, 
lors  de  la  discussion  générale. 

Ainsi  des  majorais  ont  pu  être  constitués  par 
les  titulaires  originaires,  en  faveur  de  leurs  en- 
fants nés  ou  à  naltro,  ou  par  des  oncles  ou  tan- 
tes des  appelés,  aux  termes  des  articles  1048  et 
suivauls  du  Code  civil. 

Ainsi  encore,  aux  termes  d'un  décret  de  1809, 
lus  femmes  étaient  autorisées  à  constituer  sur 
leurs  biens  personnels  des  majorais  en  faveur 
de  leurs  époux  et  des  enfants  nés  ou  à  naître  de 
leur  mariage.  11  y  a  une  foule  de  majorats  con»- 
tilucs  de  cette  manière,  et  vous  devez  admettre 
encore  une  exception  en  faveur  de  ces  disposi- 
tions autorisées  i>ar  nos  lois. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Messieurs;  de  simples 
exceptions  ne  siifliraient  pas. 

Vous  en  serez  louvaincus,  si  vous  voulez  bien 
considérer  que  les  majorats,  d'après  la  lépisla- 
lion  actuclli',  ne  pouvaient  être  institués  que  sur 
la  quotité  disponible.  Il  faut  donner  aux  intérêts 
si  compliqués  des  familles  ie  temps  de  se  dé- 
iKiuer,  afin  de  répondre  à  l'extrême  variété  dos 
cas  retalifs  à  l'analilion  des  majorais.  Je  suis 
d'avis  qu'une  disposition  qui,  en  admcltanl  les 
onfanli  néi  avant  la  lot  nouvelle  k  recueillir  les 
majorats,  les  admettrait  à  jouir  des  droits  qui 
If'iir  sont  acquis,  satisferait  à  toutes  les  conui- 
Irnns  de  convenance  et  d'équité, 

t,iii;int  aux  majorais  dont  tes  titulaires  sont 
aclui'llejiionl  célibataires,  veufs  sans  enfants  ou 
vi'ut's  n'ayant  que  des  fltles,  je  ne  vois  aucun  in- 
ciinvcnit'iit  à  ce  que,  sur  une  simple  demande  à 
M.  le  jiiirdc  fies  sceaux,  la  destruction  immédiate 
du  niaj'Tat  puisse  être  ordonnée,  afin  (lue  les 
biens  doni  ils  se  composent  rentrent  dans  le 
droit  commuu.  que  les  créanciers  puissent  exer- 
cer leurs  actions. 

lin  résumé,  la  proposition  de  notre  honorable 
tolièi-'ue,  M.  Parant,  a  un  but  utile  et  vraiment 
libirral  auquel  la  Chambre  doit  applaudir. 

Autant  je  dédaigne  cette  opinion  factice  de 
clubs  et  (le  journaux  anarchistes,  qui  souvent 
ose  voud  dicter  des  arrêts,  dont,  heureusement 


pour  ]a  France,  vous  ne  tenez  aucun  compte, 
autant  je  soutiens  avec  vous.  Messieurs,  qu'il  faut 
avoir  eganl  h  la  véritable  opinion  publique,  à 
celle  qui,  formée  iiar  le  temps  et  la  raison,  se 
manifeste  avec  calme  et  persévérance  à  travers 
des  circonstances  diverses.  Elle  se  reconnaît  à 
des  caractères  certains;  savoir  l'écouter  ù  pro- 
pos, c'est  acquérirde  nouvelles  forces  pour  résis- 
ter aux  exigences  désastreuses. 

Or,  personne  ne  niera  que  l'égalité  des  par- 
tages dans  les  successions  ne  soit  un  des  prin- 
cipes auxquels  l'opinion  publique  attache  le  plus 
de  prix,  une  des  lois  qui  répondent  ie  plus  au 
sentiment  national.  H  y  a  bien  paru,  lorsque  la 
Restauration  s'est  avisée  d'introduire  le  droit 
d'alnessedans  nos  Codes.  Depuisquelques  années, 
la  contre-révolulion,  guidée  par  un  ministre 
habile,  marchait  avec  circonspection  à  ses  lins; 
la  France,  endormie  par  la  prospérité  matérielle 
dont  nous  jouissions  alors,  semblait  avoir  aban- 
donné la  partie,  quand  toutà  coup,  &  l'approche 
d'une  loi  qui  tendait  &  bouleverser  la  constitution 
des  familfcs,  toutes  se  sont  émues,  et  ce  grand 
éhranlemeiit  prépara  les  mémorables  élections 
de  Wil. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Parant. 
M.  le  PrëHidcni.  La  parole  est  à  M.  Uufau. 
M.  Onfnii.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  prise  en  considération  de  la  pro[>osi- 
tion,  mais  comme  il  n'y  a  pas  d'opposition,  je 
renonce  à  la  parole.  L'nonorablc  préopinant  a 
proposé  diverses  modillcations:  mais  comme  ce 
n'est  pas  le  moment  de  les  discuter,  je  me  réserve 
de  prendre  la  parole  plus  tard. 
Voix itivenes  .■  Aux  voix!  aux  voix! 
(La  Chambre,  consultée,  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  de  M.  Parant.) 

M.  le  l*réitIdeDl  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  Cliailiou,  député  de 
la  Loire-Inferieure,    demande  un  congé  pour 
cause  de  santc. 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  l*ré«ldeBt.  La  parole  est  à  M.  Portalis, 
pour  donner  lecture  à  la  Chambre  d'une  ^ropoti- 
lion  concernant  le*  empèchementt  au  mannge. 

M.  Porialla.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  la  proj)osition  suivante  : 

0  Ilest  interdit  aux  tribunaux  d'admettre,  dans 
aucun  cas,  d'autres  empêchements  au  mariage 
que  ceux  qui  sont  nominativement  énoncés  au 
titre  du  Mariage  du  Code  civil.  » 

Messieurs,  je  demande  à  présenter  il  la  Chambre 
les  développements  de  ma  proposition  samedi 
prochain. 

Voix  diverses  :  .\près  le  budget  ! 
ffaatres  voix  :  A  samedi  ! 
M.  le  l'résMent.  Aux  termes  du  règlement, 
l'auteur  d'une  proposition  a  le  droit  de  fixer  le 
jour  où  il  veut  la  développer.  M.  Portalis  ayant 
demandé  à  présenter  les  dèvcloppemenls  de  sa 
proposition  samedi,  je  vais  consulter  ta  Chambre. 
iLa  Cbamhre  décide  que   la  proposition   de 
M.  Portails  sera  développée  samedi  prochain. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion du  budget,  l'ordre  du  jour  appelle  encore 
M.  Parant  à  la  tribune,  pour  développer  une  pro- 
position relative  au  riyCemenl. 

M.  Paranl.  Messieurs,  depuis  près  de  trois 
mois  nous  sommes  assemblés;  nos  travaux 
n'ont  pas  marché  rapidement;  aussi,  &  peine 
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avons-nous  fait  quelques  lois.  Los  projets  qui 
restent  i\  examiner  sont  nombreux,  et  nous  som- 
mes menacés  de  ne  pouvoir  les  mettre  à  fin, 
mOme  dans  une  seconde  session,  si  nous  n'avi- 
sons aux  moyens  de  travailler  plus  que  nous 
n'avons  l'ait  jusqu'à  présent,  et  d'utiliser  un  temps 
précieux  que  nous  perdons  chaque  jour. 

Aux  termes  de  votre  règlement,  vous  ne  pou- 
vez procéder  à  aucun  vote  qu'autant  qu'il  y  a 
plus  de  la  moitié  des  députés  i)réscnts.  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  que  dans  le  cours  de  la  session 
derni<*re,  beaucoup  de  séances  n'ont  été  ouvertes 
qu'à  deux  heures  et  demie,  que  beaucoup  de 
séances  aussi  ont  été  levées  prématurément, 
soit  qu'elles  eussent  commencé  tôt,  soit  qu'elles 
eussent  commencé  tard,  parce  qu'il  y  avait  né- 
cessité d'attendre  le  nombre  prescrit,  ou  parce 
que  ce  nombre,  réuni  à  grand  peine,  cessait  d'être 
au  complet. 

Je  regrette  d'avoir  à  confesser  un  pareil  état 
de  choses;  malheureusement,  il  a  été  trop  no- 
toire pour  qu'on  cherche  à  dissimuler  cette  triste 
réalité. 

Vous  avez  été  aussi  bien  que  moi,  Messieurs,  à 
môme  de  juger  que  les  mêmes  causes  avaient 
produit  les  mêmes  effets  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente session,  et  qu'il  est  urgent  de  chercher  un 
remède. 

Que  si  quelqu'un,  voulant  se  faire  illusion,  ré- 
pondait que  nous  avons  discuté  tous  les  projets 
sur  lesquels  des  rapports  nous  ont  été  présentés, 
que  les  caUvSes  du  retard  nous  sont  étrangères, 
qu'il  tant  les  imputer  à  ceux  de  MM.  les  rappor- 
teurs qui  n'ont  pas  travaillé  avec  assez  de  zèle, 
je  répondrais,  à  mon  tour,  qu'avec  plus  d'assi- 
duité nous  aurions  terminé  plus  promptement 
les  travaux  que  nous  venons  de  mettre  ù  lin: 
qu'en  emj)loyant  moins  de  séances,  nous  aurions 
laissé  quelques  jours  de  liberté  auxconnnissions 
et  aux  rapporteurs,  qui  les  auraient  employés  à 
presser  leurs  travaux,  au  lieu  de  ne  s'assembler 
que  dans  les  courts  intervalles  qu'ils  peuvent 
saisir  d'une  séance  à  une  autre.  L'activité  aurait 
api>elé  l'activité,  et  je  persiste  à  croire  que  nous 
serions  beaucoup  plus  avancés. 

Cette  année,  comme  la  nrécédente,  ie  pense 
qu'il  convient  de  modifier  l'article  38  du  règle- 
ment, et  d'autoriser  l'ouverture  et  la  continuation 
des  séances  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvera  dans 
la  (Chambre  le  tiers  des  députés  admis  à  siéger. 
Ceux  qui  sont  assidus  n'auront  plus  si  souvent  à 
regretter  le  temps  qu'ils  perdent  dans  l'attente 
d'une  plus  forte  majorité. 

Toutefois,  ma  proposition  a  trouvé  des  contra- 
dicteurs, à  la  sollicitude  desquels  je  ne  puis 
qu'applaudir.  Ils  ont  pensé  quelle  était  une  vio- 
lation de  l'article  16  de  la  Charte,  que  par  con- 
séquent elle  était  inadmissible.  Je  suis  parfaite- 
ment d'accord  avec  eux,  en  ce  point  que.  si  ce 
que  j'ai  l'honneur  devons  proposer  est  contraire 
à  la  Charte,  vous  devez  vous  empresser  de  le  re- 
jeter; et  vous  me  rendrez  la  justice  de  croire 
que  je  ne  vous  ai  [kis  intentionnellement  pro- 
voqués à  fouler  aux  pieds  la  Charte,  notre  évan- 
gile politique  à  tous,  notre  ancre  de  salut. 

Mais  la  question  est  précisément  de  savoir  si 
la  Charte  met  obstacle  a  ce  que  le  tiers  des  dé- 
putés soit  réputé  un  nombre  suffisant  pour  dis- 
cuter et  voter  les  lois.  Nous  ne  pouvons  ditTérer 
que  sur  ce  iHÛnt.  Voici  le  texte  de  l'article  16  : 

*  Toute  loi  doit  être  disculée  et  volée  libre- 
ment |>ar  la  majorité  de  chacune  des  deux  Cham- 
bres. » 

LorsquMl  y  a  quelque  chose  d'incertain  dans  les 


lois  ordinaires,  nous  recourons  aux  procès-ver- 
baux de  la  discussion  pour  expliquer  la  pensée 
de  ceux  qui  les  ont  faites.  Ici,  Messieurs,  ces  do- 
cuments précieux  nous  manquent.  Mais  nous  pou- 
vons recourir  à  un  fait  très  significatif. 

A  une  époque  rapprochée  de  la  publication  de 
la  Charte  de  1814,  doni  celle  de  1830  n'est,  en  ce 
point,  que  la  reproduction,  la  Chambre  des  pairs 
lit  son  règlement;  il  a  pour  date  le  2  juillet  1S14. 
Or,  l'article  6  de  ce  règlement  est  ainsi  con^-u  : 

«  A  l'heure  indiquée,  si  le  tiers  au  moins  des 
pairs  est  présent,  le  président  déclare  que  la 
séance  est  ouverte.  » 

Comment  se  fait-il  que,  dans  un  temps  où  l'au- 
teur de  la  Charte  et  ses  conseils  existaient,  dans 
un  temps  ofi  il  était  facile  de  connaître  le  sens 
véritable  de  l'article  16,  on  s'en  lut  ainsi  écarté, 
s'il  était  vrai  que  cet  article  prescrivît,  pour  la 
validité  des  votes,  la  réunion  de  plus  de  moitié 
des  membres  de  chaque  Chambre?  Et  quel  intérêt 
pourrait-on  avoir  à  violer  une  semblable  dispo- 
sition? Elle  n'avait  rien  de  gênant  pour  le  pou- 
voir; et  quelque  déférence  qu'on  supposât  à  la 
Chambre  des  pairs,  au  moins  ne  peut-on  pas  pré- 
sumer qu'elle  eût  voulu,  sans  aucun  motif  d  uti- 
lité, violer  l'article  dont  il  s'agit;  car  elle  eût  nui 
au  pouvoir  au  lieu  de  le  servir. 

D  un  autre  cùté,  si  la  Charte  avait  prescrit  un 
nombre  déterminé  (celui  de  moitié  plus  un),  à 
quoi  bon  le  redire  dans  le  règlement  de  la  Cham- 
bre des  députés?  On  ne  réglemente  que  ce  qui  a 
besoin  d'être  réglementé,  ce  qui  ne  se  trouve 
écrit  nulle  part. 

Ainsi,  les  deuxgrands  corps  del'Etat  n'ont  point 
vu  dans  l'article  16  la  disposition  péremptoire 
que  Ton  croit  y  trouver  aujourd'hui,  car  l  un  et 
1  autre  ont  adopté  un  règlement  spécial,  et  ce  rè- 
glement n'est  pas  le  même  quant  au  nombre  des 
délibérants  qui  doivent  prendre  part  au  vote. 

Ces  faits  connus,  il  est  plus  facile  de  se  rendre 
compte  du  sens  de  l'article  16,  qui  ne  peut  être 
tel  qu'on  le  suppose. 

Cet  article  consacre  d'abord  la  liberté  de  la 


qu'il  eiaii  utile  poui 
tion,  comme  chose  aL'réal)le,  la  garantie  d'une 
liberté  complète  de  aiscussiun  sans  laquelle  le 
gouvernement  représentatif  ne  serait  qu  une  dé- 
ception. 

Antérieurement,  le  Corps  législatif  ne  pouvait 
que  délibérer,  il  devait  accepter  ou  rejeter  une 
loi  dans  son  entier.  C'est  cet  état  de  choses  qu'il 
convenait  de  changer.  En  conséquence.  Je  le  ré- 
pète, le  droit  de  discuxsion  fut  consacre  par  la 
Charte,  et  surtout  la  liberté  de  discussion  et  de 
Vote. 

Faut  il  et  inclure  des  termes  de  l'article  16  que 
la  majorité,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un,  sera 
nécessaire  pcjur  qu'il  soit  permis  de  commencer 
une  discussion?  >lais  alors  il  fïiudrait  en  conclure 
aussi  que  la  loi  ne  pourrait  être  adoptée  qu'autant 
(pi'il  y  aurait  vote  affirmaiif  de  la  majorité,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  moitié  ;  car  c'est  à  cette  consé- 
quence que  nous  conduirait  le  sens  littéral  de 
ces  mots,  l'uté  par  la  majorité.  Dr,  tout  le  monde 
repousse  celte  idée  comme  inadmissible,  comme 
contraire  à  l'usage,  qui  est  le  meilleur  mode  d'in- 
terprétation. 

Heconnaissons  donc  que  l'article  a  besoin  d*être 
entendu,  qu'il  ne  présente  pas  un  sens  clair,  pré- 
cis, et  surtout  qu  îi  n*est  pas  exclusif  du  inode 
adopté  par  la  Cbambre  des  pairs»  et  auquel  je 
TOUS  propose  d'adhérer. 
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D'autres  objections,  beaucoup  moins  sérieusea, 
s'él6vero[itpout-ûlre. 

Ainsi,  j'ai  ctitenûu  plusieurs  de  nos  collègues 
manifester  la  crainle  qu'une  minorité  ne  Ht,  dans 
quelques  occasions,  les  lois  les  plus  importantes. 
Pour  moi,  je  pense  que,  bien  prévenus  de  ce  dan- 
ger, les  députés  seront  plus  vigilants,  et  enipô- 
clieronl,  par  leur  présence,  qnune  loi  no  soit 
emportée  contre  le  vœu  de  la  majorité. 

U'autres  ont  dit  que  le  nouveau  mode  que  je 
propose  serait  une  dérogation  à  toutes  les  règles 
relatives  aux  assemblées  délibérantes,  c'est  là 
une  erreur.  Pour  s'en  convaincre,  il  sufru  de  se 
rappeler  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  de  la  Cbambre 
des  pairs,  ce  qui  vient  d'être  adopté  pour  les  con- 
seils généraux,  et  enfin,  ce  qui  se  passe  dans  les 
collèges  électoraux,  où  le  tiers  du  nombre  total 
des  électeurs  peut  faire  la  nomination  au  pre- 
mier tour  de  scrutin. 

Mais,  comme  je  vous  l'ai  exprimé,  Messieurs, 
ces  objections  me  touchent  peu;  je  n'atlache 
d'importance  qu'k  celle  qui  a  pour  base  l'ar- 
ticle 7  de  ta  Cnarte.  Si  elle  formait  obstacle  uu 
succès  de  ma  proposition,  vous  rendriez  du 
moins  justice  à  mes  Intentions,  j'ose  l'espérer; 
et  je  me  consolerais  d'avoir  éclioue,  par  la  pensée 
que,  tout  en  reconnaissant  qu'il  conviendrait  de 
trouver  un  remède  à  la  lenteur  de  nos  travaux, 
vous  avez  été  retenus  par  le  respect  dû  au  pacte 
fonda  m  entai. 

U.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Parant 
est-elle  appuyée!  (Oui.'.,,  mn!  non!...  Agita- 
tion.) 

M,  Vérollot.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  de  FodeRma.  Je  demande  la  question 
préalable!  Un  ne  peut  pas  Jiiettre  la  Charte  en 
dolibérallon. 

M.  tiaètan  d«  Ldt  Rochefttaeaald .  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  rappel  au  règlement. 
11  me  semble  que  fa  Chambre  doit  être  consultée 
d'abord  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la 
discussion  de  la  proposition. 

MM.  de  l'odenaa  et  Salverte.  La  question 
préalable!  la  question  préalable! 

M.  le  l*ré>«ldenl.  le  règlement  dit  que  quand 
une  proposilion  a  été  développée,  le  président 
co[isulle  la  Chambre  |iour  savoir  si  elfe  est  ap- 
puyée: si  ta  proposilioii  est  appuyée,  on  passe 
immédiaiumenl  à  In  discussion. 

VoLc  difiTses  :  Klle  n'est  pas  appuyée!...  La 
question  préalable! 

M.  Malverle.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  l'honorable  Jl,  l'a- 
rant,parcequ'elle  viole  matérleUenienl  l'article  lii 
de  la  liharte.  Kn  vain  a'est-il  efforcé  de  démonirer 
que  sa  proposition  ne  lui  était  pas  contraire; 
1  arlide  parlant  simplement  de  la  majorité,  il  est 
bii'[i  certain  que  c'est  la  majorité  réelle  et  non 
pas  la  majorité  relative  qui  pourrait  être  au- 
dfwrius  du  tiers  et  môme  du  quart,  et  rendre 
aillai  toute  délibération  illusoire.  L'exemple  al- 
leiiiié  du  règlement  de  l'autre  Chambre  ne  peut 
faire  autorité  dans  celle-ci  ;  on  s'est  donné  à  cet 
ét'ard  une  liberté  que  je  ne  puis  approuver.  Der- 
nirreiiienl,  sur  'ibi  membres  nommés,  78  mem- 
bres réunis  ont  vote  la  loi  relative  aux  récoltes 
liendantes  par  racines.  Certes  ce  n'est  pas  là  un 
exemple  que  vous  devez  suivre.  Je  crois  qu'on 
risquerait  beaucoup  à  se  contenter  du  tiers,  qui 
pourrait  plus  tard  descendre  au  quart  et  même 
à  un  moindre  nombre  et  vous  exposer  &  des 
surprises  coupables;  ce  serait  peut-être  favoriser 


la  négligence  de  ceux  qui  sont  peu  exacts  à  se 
rendre  a  la  Chambre. 

Messieurs,  la  garaulie  de  notre  exactitude  est 
dans  le  sentiment  que  nous  devons  tous  avoir 
de  nos  devoirs.  Quand  nous  jurons  de  nous  con- 
duire en  bons  et  b)yaux  dépulés,  nous  promet' 
tons  d'ôlre  exacts  aux  séances.  Je  demande  la 
question  préalable. 

l'iii.c  nombmases  :  Appuyé  !  appuyé! 

(La  question  |iréalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion 
du  projet  d<i  toi  fiortant  ri-gUtnent  dé/inifif  det 
comptes  de  l'ejrerace  1830. 

M.  Roger  a  la  parole. 

M.  ItaKer.  Messieurs,  des  questions  ardentes, 
passionnées  et  presque  personnelles  se  ratta- 
chent mallieureiisement,  cette  amiêe,  à  la  loi  des 
comptes.  Je  dois  vous  (léctarer  que  je  ne  m'oc- 
cuperai nullement  de  ces  questions.  Au  contraire, 
avant  qu'elles  n'envahissent  nos  délibérations,  je 
désire  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
lout  aulre  objet,  sur  des  considérations  plus  gé- 
iiérak'.--,  et  qui  onl  plus  de  portée  pour  I  avenir. 
11  ne  faut  pas  que  l'entraînement  du  présent 
nous  fasse  perdre  de  vue  le  véritable  caractère 
de  la  discussion  d'une  loi  des  comptes  ministé- 
riels. 

.N'oublions  pas  que  c'est  pour  nous  l'ocraslon 
de  faire  annuellement  la  revue  des  illégaliiés, 
des  abus  et  des  plaintes.  Sans  doute,  le  temps 
nous  manque  pour  donner  à  un  pareil  sujet  les 
développements  nu'll  comporte;  mais  ce  n'est 
pas  un  inolif  d'abdiquer  nos  droits,  et  de  renon- 
cer entièrement  à  nos  devoirs. 

Puisqu'il  ne  nous  est  pas  possible  encore,  du- 
rant celle  session,  d'embrasser  l'ensemble  des 
divers  services  publics,  il  m'a  paru  qu'il  fallait 
faire  porter  de  préférence  l'examen  sur  celui  des 
ministères  dont  l'administration  et  la  comptabi- 
lité sont  évidemment  le  plus  vicieuses,  sur  celui 
Îui  soulève  le  plus  de  craintes  et  de  reproches. 
ce  titre,  le  choix  ne  saurait  êlredouleux;  c'est 
le  ministère  de  la  marine  qui  doit  surtout  nous 
occuper. 

Bn  effet,  indépendamment  des  révélations  que 
j'ai  déjà  faites  à  cette  tribune  (1),  qui  de  vous  ne 
sait  que,  depuis  plusieurs  années,  tous  les  rap  - 
porteurs  des  comptes  et  des  budgets,  dans  les 
deux  Chambres,  n'ont  cessé  de  jeter  le  blâme  sur 
l'administrai  ion  de  la  marine,  et  de  demander 
la  réforme  de  la  comptabilités  Le  Moniteur  a  en- 
registré, il  conserve  ces  témoignages  annuels 
d'un  mécontentement  aussi  juste  que  sévèrement 
exprimé  :  et  qui  ne  sait  que  les  commissions 
successivement  nommées  par  le  roi  y'i)  pour  vé- 
rifier les  comptes  des  ministres  s'accordent  sur 
les  mêmes  plaintes  et  sur  les  mêmes  vœux? 

Enfin,  qui  de  nous  ne  sait  aussi  avec  quelle 
louable  persévérance  la  cour  des  comptes  |)our- 
Buit  depuis  longtemps  les  voies  et  les  abus  qui 
s'attachent  à  cette  partie  considérable  des  dé- 
penses de  l'Etatf 

L'administration  de  la  marine  s'est  toujours 
montrée  insensible  aux  reproches  des  Chamures, 
comme  aux  avis  de  la  cour  ré(;u]atrice  de  nos 
finances.  Les  autres  ministères,  sous  une  meil- 
leure direction,  ont  amélioré  leur  complabllilé. 


(1j  Voyet  uolaiiiment  lo  discour»  su 
comptes  de  INj»   liaiiitear  du  ii  QbvemI 

{i\  )La  eiécution  des  ordonnances  de 
bre  1823,  9  juillet  et  3  novembre  ISïS. 
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Celle  de  la  guerrcj  par  exemple,  d'abord  objet 
de  nombreuses  critiques,  est  maintenant  citée 
comme  modèle.  La  marine  seule  reste  obstiné- 
ment en  arrière. 

Loin  d'entrer  dans  les  voies  de  perfectionne- 
ment qui  lui  sont  ouvertes,  cette  administration 
élève  publiquement  un  débat  contre  Tautorité 
instituée  pour  juger  ses  actes.  Elle  pousse  môme, 
cette  année,  Toubli  des  convenances  jusqu'à  im- 
primer et  vous  faire  distribuer  des  pampblets 
contre  la  cour  des  comptes  (1). 

Tant  de  désordres,  cette  lutte  scandaleuse, 
appellent  toute  votre  sollicitude.  Mais,  d'abord, 
Messieurs,  j'éprouve  le  besoin  de  le  dire  :  le  mi- 
nistre, personnellement  si  digne  d'estime,  ne 
doit  pas  être  atteint  par  cette  discussion.  Placé 
dans  la  sphère  gouvernementale,  occupé  de  la 
haute  direction  de  nos  forces  navales,  évidem- 
ment il  reste  presque  étranger  aux  détails  et 
aux  formes  de  la  comptabilité. 

Les  torts  doivent  retomber  tout  entiers  sur 
la  bureaucratie,  qui  excite  depuis  longtemps  de 
si  justes  plaintes.  C'est  cette  administration,  es- 
sentiellement routinière  et  pleine  de  vanité,  qui 
met  obstacle  aux  améliorations  sollicitées  par 
les  Chambres;  c'est  elle  qui  donne  le  spectacle 
inouï  d'un  ministère  dirigeant,  par  la  presse, des 
attaques  indécentes  contre  une  cour  souveraine, 
que  l'opinion  publique  environne  d'estime  et  de 
reconnaissance. 

Les  détails  arides  de  ce  fâcheux  conflit  ne 
sauraient  se  produire  devant  une  assemblée 
aussi  nombreuse  que  la  vôtre.  Cependant,  le  fait 
est  trop  grave  pour  ne  pas  provoquer  quelques 
observations. 

Dans  les  formes,  que  voyons-nous? la  cour  dos 
comptes  procède  avec  la  réserve  et  la  dignité 
qui  conviennent  à  des  magistrats  d'un  ordre 
élevé.  Après  tant  de  plaintes  et  de  réclamations 
étouffées  dans  les  bureaux  de  la  marine,  lorsque 
le  rapiwrt  au  roi  doit  désormais  être  publié,  la 


l'un  refiré  secret  et  d'une  note  confidentielle  au 
ministère. 

Que  fait  de  son  côté  l'administration  de  la 
marine  ?  Elle  livre  à  l'impression  et  le  référé  et 
la  note  conlidentielle,  et  même  une  partie  de 
Tarrèt  de  la  cour.  Vous  avez  pu  apprécier  la 
nullité  de  sa  prétendue  réfutation  dans  un  lar^^e 
factum  qu'on  vous  a  distribué  :  une  telle  desti- 
nation et  ce  luxe  typographique  entrent  peu 
sans  doute  dans  vos  vues,  quand  vous  disposez 
de  Targent  des  contribuables  pour  solder  les 
frai*  d^impresswn  de  la  marine. 

Cette  polémique  se  rapporte,  en  grande  partie, 
aux  comptes  de  la  caisse  des  Invalides  ;  il  serait 
trop  long  de  discuter  ici  les  réponses  de  Tatlnii- 
nistralion.  Leur  simple  lecture  ne  prouve-t-olle 

ftas  que  les  illégalités  et  les  abus  n  auraient  pas 
ieu,  si  cette  comptabilité  spéciale  était  soumise 
à  la  loi  commune? 

Pour  donner  une  idée  des  réfutations,  je  ne 
citerai  qu'un  fait.  L'arrêt  de  la  cour  contient 
trente-deux  injonctions,  outre  le  référé  et  la 
note  confidentielle.  Vous  pouvez  juger  par  là  des 


(1'  Voyez  la  brochure  ayant  pour  titre  :  De  la  tour 
des  compte*  contidéri*e  dans  ses  rapports  arec  ùi  ma- 
rine, uotamnieat  aux  pages  64,  lOâ,  108,  109.  ilO,  117, 
119,  ISl  et  li3. 


vices  de  cette  comptabilité.  Eh  bien  !  le  factum 
imprimé  n'essaie  de  répondre  qu'à  trois  injonc- 
tions de  l'arrêt  ! 

Mais  il  est  un  point  qui  doit  surtout  vous 
occuper.  La  cour  des  comptes  a  refusé  d'apurer 
pour  1830  la  comptabilité  de  la  caisse  des  gens 
de  nier,  une  des  parties  constituantes  de  l'éta- 
blissement des  Invalides. 

Elle  a  déclaré  «<  qu'étant  privée  de  tout  moyen 
de  reconnaître  et  de  juger  sur  pièces  si  toutes 
les  recettes  ont  été  légales  et  régulières,  si  tou- 
tes les  dépenses  ont  eu  pour  objet  Tacquittement 
d'une  dette  dûment  constatée,  elle  ne  veut  dès 
lors  juger  le  comole,  en  pronon^^ant  l'admission 
des  recettes  et  l  allocation  des  dépenses  qui  y 
figurent.  »  Ceci  est  capital.  Messieurs  ;  vous  au- 
rez à  examiner  s'il  n'est  pas  nécessaire  d*adop 
ter  quelque  mesure  pour  assimiler  en  tous  points 
aux  comptes  des  finances  les  comptes  des  établis- 
sements spéciaux,  tant  que  leurs  budgets  reste- 
ront encore  en  dehors  du  budget  général  de 
l'Etat. 

Le  désaccord  sur  lequel  je  dois  insister  est  de 
nature  à  compromettre  les  intérêts  publics.  Or, 
entre  quelles  autorités  s'élève  le  débat,  et  de 
quel  coté  vous  apparaissent  les  présomptions  les 
plus  favorables?  D'une  part,  c'est  une  autorité 
judiciaire  indépendante,  c'est  une  cour  souve- 
raine que  nous  sommes  habitués  à  ne  citer  dans 
cette  enceinte  que  pour  louer  l'impartialité,  la 
sagesse  de  ses  utiles  travaux  ;  d'une  autre  part, 
c'est  l'administration  de  la  marine,  signalée  dès 
longtemps  comme  la  plus  défectueuse  de  toutes 
nos  administrations,  objet  des  plaintes  et  du 
blâme  de  toutes  les  commissions  de  finances 
depuis  plusieurs  années.  Dans  une  pareille  situa- 
tion, votre  jugement  ne  saurait  être  un  seul 
instant  douteux. 

Toutes  les  comptabilités  doivent  être  soumises 
au  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec  les 
preuves  des  recettes  et  des  dépenses.  X'est-ce  pas 
un  véritable  scandale  que  de  voir  l'administra- 
tion de  la  marine  seule  se  refuser,  au  moins  pour 
une  partie  de  son  service,  à  faire  les  productions 
propres  à  éclairer  la  conscience  des  macistrats? 
Lorsqu'on  sait  combien  d'illégalités  et  d'abus  la 
cour  signale  chaque  année  dans  les  autres  com[>- 
tes  de  la  marine,  ne  pout-on  pas  croire  que  c'est 
pour  cacher  d'autres  abus  encore  qu'on  refuse 
de  produire  les  pièces  des  recettes  et  ues  dépenses 
de  la  caisse  des  gens  de  mer  ? 

N'est-ce  pas  dans  la  même  intention  et  pour 
rendre  imi)ossibles  les  rapprocliements  et  les  vé- 
rifications, que  la  marine  seule  s'obstine  à  main- 
tenir pour  ses  comptabilités  un  exercice  financier 
composé  de  15  mois  seulement,  au  lieu  d'adopter 
la  durée  légale  de  ïexercice  ordinaire? 

Ne  sent-on  pas  tout  d'abord  quelle  confusion 
cette  étrange  exception  doit  introduire,  et  com- 
bien elle  est  propre  à  dissimuler  les  doubles  em- 
plois, les  cumuls  et  toutes  sortes  d'abus?  Entre 
la  cour  des  coniptes  qui  réclame  depuis  si  long- 
temps cette  réfi>rme,  et  l'administration  de  la 
marine  qui  ne  veut  pas  entrer  dans  le  droit  com- 
mun, décidez,  Messieurs,  de  quel  côté  se  trouvent 
les  torts. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'examen 
sérieux  de  la  cour  qu'on  a  la  prétention  de  sous- 
traire la  comptabilité  des  invalides,  on  veut  l'iso- 
ler aussi  de  toute  espèce  de  surveillance  légale. 
Ainsi,  les  autres  établissements  spéciaux,  comme 
l'Imprimerie  royale,  rUniversité,  etc.,  sont  com- 
pris dans  le  rapport  de  la  commission  nommée 
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par  le  roi  pour  la  vérification  des  comptes  des 
ministres  (l). 

La  caisse  des  Invalides  a  su  se  dérober  encore 
à  cette  garantie.  Ainsi,  dans  la  précédente  ses- 
sion, toutes  les  caisses  de  retraite  des  diverses 
administrations  publiques  avaient  été  ouvertes 
aux  vérifications  d'une  commission  spéciale  de 
cette  Chambre  ;  la  caisse  des  Invalides  estla  seule 
qui  se  suit  refusée  à  nos  recherches  (2).  Cette 
étrange  indépendance  est  trop  contraire  aux 
principes,  elle  peut  prêter  à  trop  d'abus  pour  que 
nous  ne  (lovions  pas  la  faire  ployer  enQn  sous  la 
règle  commune. 

Dans  son  lumineux  travail,  M.  le  rapporteur 
de  la  loi  que  nous  discutons  vous  a  très  bien 
expliqué,  comme  tous  ses  prédécesseurs,  les  in- 
convénients inhérents  aux  spécialités  en  matière 
de  finances,  y  compris  celle  des  Invalides  ;  et  s'il 
n'a  pas  proposé  formellement,  il  a  du  moins  pré- 
dit la  prochaine  réunion  de  cette  caisse  au  Trésor 
public.  Cette  spécialité  tombera  la  dernière,  mais 
bientôt  elle  doit  tomber  comme  les  autres. 

Les  préjugés  des  populations  maritimes  cesse- 
ront des  que  Tadministration  elle-même  n'aura 
dIus  intérêt  à  les  entretenir.  On  ne  saurait  trop 
le  répéter  :  ceux  qui  attaquent  la  caisse  des  In- 
valides ne  compromettent  nullement  les  droits 
des  marins.  Tout  au  contraire,  ils  veulent  les 
garantir  plus  que  jamais;  ils  veulent  que  la 
comptabilité  qui  s'y  rapporte  soit  aussi  pure,  aussi 
nette  que  celle  des  autres  services  publics;  ils 
veulent  que  ce  ne  soit  plus  une  source  d'abus  ; 
ils  veulent  que  cette  institution  de  Colbert,  que 
cette  tontine  des  matelots,  comme  on  affecte  de 
l'appeler,  soit  rendue  à  sa  primitive  destination; 
ils  veulent  que  des  commis  de  bureaux  de  tout 
étage  (moyennant  une  retenue  de  3  0/0  lorsque 
dans  toutes  les  autres  administrations  les  rete- 
nues  sont  portées  à  5  0/0)  ne  continuent  pas  à 
recevoir  des  pensions  de  3  à  6,000  francs  sur  la 
tontine  des  pauvres  matelots ,  dont  les  pensions 
n'excèdent  pas  90  francs  par  tête. 

Ils  veulent  que  cette  tontine  ne  soit  pas  sur- 
chargée de  pensions  de  portiers  et  de  rrotteurs 
du  ministère,  plus  fortes  que  celles  des  officiers 
de  vaisseaux;  ils  veulent  qu'on  n'y  voie  plus  ces 
pensions  d'anciens  ministres,  de  veuves  et  d'en- 
lants  de  ministres,  quand  les  ministres  s'étaient 
soustraits  à  la  retenue  de  3  0/0  qui  frappe  toutes 
les  dépenses  de  la  marine,  même  celles  du  ma- 
tériel. Ils  veulent  qu'on  ne  fasse  plus  payer  par 
la  tontine  des  matelots  de  scandaleuses  pensions 
de  9  à  12,000  francs;  car,  certes,  telle  n'était  oas 
la  destination  de  l'établissement  fondé  par  Col- 
bert. 

Quoi!  voilà  ce  que  vous  avez  fait  de  la  tontine 
des  matelots,  et  vous  vous  dites  leurs  défen- 
seurs! Non,  qu'ils  le  sachent  bien;  c'est  nous  qui 
les  défendons  réellement;  et  nous  parviendrons 
h  dépger  leurs  droits  sacrés  des  abus  et  des  dé- 
sordres auxquels  l'administration  de  la  marine 
les  sacrifie. 

La  cour  des  comptes  poursuit  aussi  le  même 


appréciant  lesprit 
et  la  loi  de  cette  institution,  elle  en  connaît 
mieux  les  abus?  chaque  année  elle  en  signale 
de  nouveaux,  qui  grossissent  le  nombre  de  ceux 


(1)  Voyez  le  procès- verbal  do  cette  commission  pour 
1830  el  1831. 

(2)  Voyez  le  rapport,  page  19. 


que  j'ai  dévoilés  dans  la  dernière  session,  et  sur 
lesquels  je  ne  reviendrai  pas. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  au  sujet  de 
la  caisse  des  Invalides  que  l'administration  de 
la  marine  s'attire  des  plaintes  et  des  reproches. 
La  comptabilité  du  ministère  même  n  est  pas 
moins  vicieuse.  Son  budget  offrait  jusqu'à  pré- 
sent un  tel  désordre,  une  telle  confusion  du  per- 
sonnel et  du  matériel,  que  nos  commissions 
n'avaient  pu  se  dispenser  d'y  voir  une  intention 
de  dénaturer  les  dépenses  et  d'échapper  à  tout 
contrôle  (1).  Pour  1833,  la  rédaction  de  ce  bud- 
get présente  enfin  quelques  améliorations.  Mais 
comoien  de  désordres  et  de  dissimulations  n'est- 
il  j)as  facile  d'y  remarquer  encore? 

La  routine,  la  vanité  de  ladministration  de  la 
marine,  résisteront  lontemps  à  un  changement 
complet  de  système.  Ses  mêmes  objections  se  re- 
procfuisent  toujours.  S'il  faut  l'en  croire,  les  dé- 
penses de  la  marine  sont  trop  considérables,  trop 
compliquées  :  elles  s'effectuent  sur  des  points 
trop  éloignés,  pour  se  prêter  à  la  régularité  des 
autres  administrations.  Certes,  les  dépenses  de 
la  guerre  sont  plus  considérables  et  non  moins 
compliquées  que  celles  de  la  marine,  elles  ne 
comprennent  guère  moins  de  détails;  et  cepen- 
dant le  ministère  de  la  guerre  est  parvenu  à 
offrir  une  comptabilité  satisfaisante.  Pourquoi 
donc  le  ministère  de  la  marine  ne  l'imiterait-il 
pas?  A  l'égard  des  dépenses  qui  s'opèrent  hors 
(le  France,  la  comptabilité  de  la  guerre  à  Alger, 
en  Morée,  à  Aucune,  montre  ce  que  pourrait  être 
celle  de  la  marine  dans  nos  colonies  et  à  l'étran- 
ger. 

Soyez-eu  convaincus,  Messieurs,  les  vices  tant 
reprochés  à  la  comptabilité  maritime  tiennent 
moins  aux  difficultés  du  sujet  qu'aux  préjugés 
et  à  l'obstination  de  l'administration  elle-même. 

Parlerai-je  de  la  comptabilité  des  matières?  Ce 
serait  encore  répéter  les  perpétuelles  plaintes  de 
toutes  vos  commissions  des  finances  depuis  plu- 
sieurs années.  Est-il  tolérable  que  l'administra- 
tion de  la  marine  ne  veuille  absolument  rien 
faire  pour  donner,  sur  ce  sujet,  aux  Chambres  et 
à  Topinion  publique,  quelque  satisfaction? 

Jugez,  par  un  seul  exemple,  quels  abus  peut 
engendrer  le  système  actuel.  9  ou  10  millions 
sont  payés  annuellement  à  Paris,  pour  fourni- 
tures faites  à  la  marine.  Comment  ces  dépenses 
sont-elles  justifiées  à  la  cour  des  comptes?  uni- 
quement par  des  extraits  des  marchés  et  par  les 
quittances  des  fournisseurs.  Quelle  preuve  a  la 
cour?  quelle  preuve  avons-nous  que  les  fourni- 
tures ont  été  réellement  faites?  Absolument  au- 
cune, puisque  l'administration  ne  veut  produire 
ni  les  récépissés  des  matières,  ni  les  inventaires 
des  magasins.  Nous  savons  bien  que  l'argent  est 
sorti  des  caisses  de  l'Etat,  mais  rien  ne  constate 
que  les  objets  achetés  et  payés  soient  entrés  dans 
nos  magasins. 

Sous  un  autre  rapport,  Messieurs,  voyez  si 
notre  conduite  est  rationnelle. 

Nous  discutons  longuement  le  budget  de  la 
marine,  nous  fixons  les  sommes  qui  doivent  être 
employées  au  matériel,  quelquefois  nous  rédui- 
sons ce  chapitre  de  quelques  100,000  francs;  ce- 
pendant, nous  laissant  ignorer  et  la  situation  des 
magasins,  et  l'emploi  qui  se  fait  annuellement 
des  matières  qui  y  sont  renfermées,  un  ministre 
pourrait  en  peu  de  temps  épuiser  à  notre  insu 
2  ou  300,000  francs,  il  aurait  dépensé  pour  50 

(1)  Voir  QOtammeni  le  Rapport  sur  la  loi  dos  comptes 
(Ui918. 
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OU  Cft  miltinns  de  valeurs,  qu'il  faudrait  bientôt 
roirii)lact?r  |iiir  {les  crciiits  extraorttinnires,  \ms 
lo  voyez  doiiu  :  sans  aucune  liuiine  conijiliiliiJitô 
(ICH  nmlières,  il  no  saurait  exister  de  véritable 
ordre  dans  nos  linances,  et,  sous  ce  rapport, 
notre  vote  dus  (lépenscs  est  presque  illusoire. 

Il  n'est  pas  possible  que  M.  le  niinislre  de  la 
marine  résiste  plus  loii|;tenips  aux  vœux  una- 
nimes et  aux  lemoit.'na^e3  de  réprobation  qui 
émanent  des  Chambres  depuis  plusieurs  années. 
IVinr  tout  bon  esprit,  il  est  manifeiile  qu'on  se 
trouve  embarrasse  dans  de  mauvaises  voies,  et 

3u'il  csl  ur^nl d'opérer  de  grands  dian^meiKs 
ans  l'administration  de  la  marine.  La  lutte  qui 
s'esl  eiiea}rée  avec  la  cour  des  comptes,  et  sur- 


tout la  Wandaleuse  publicité  que  vient  <le  lui 
onner  l'administrai  ion  cltc-meme,  ne  pcrmet- 
int  plus  d'hésitation. 


Ln  semblable  olat  de  choses  ne  saurait  se  pro- 
lonfier  sans  un  grave  préjudice  pour  le  gouver- 
nement et  pour  le  pays.  Que  la  Icgislature  se 
dispense  encore,  durant  cette  session,  d'une  in- 
tervenlion  directe,  |e  le  conçois  et  j'y  consens: 
les  avertissements  ainsi  n'auront  certes  pas  man- 
qué. Mais,  je  le  déclare,  si,  dans  un  an,  rien 
n'avait  été  fait  iwur  remédier  à  de  tels  désonlii's, 
et  pour  donner  sati.'^factiou  aux  Chambres  et  il  la 
cour  des  compleis,  je  croirais  de  mon  devoir  de 
provoquer  à  celle  tribune  les  mesures  gue  me 
fiu^gérerail  mon  zMe  pour  les  grands  inlérOls 
qui  sont  conliés  à  notre  garde. 

M.  I*«mlr«l  de  lll|[ny.  minislri' de  la  niii- 
rine.  Je  suis  mal lieureu sèment  aeeoulunié  à  avoir 
ik  n'potulro  aux  attaques  violentes  de  l'Iionoralilc 
orateur;  il  ne  me  les  a  pas  plus  épargnées  celle 
fois  que  dans  la  session  précédente:  et  quoiqu'il 
ail  bien  voulu  me  faire  l'honneur  d'une  oxcep- 
liort,  je  n'en  dois  jias  moins  prendre  la  dêreuse 
de  liulministration  de  la  manne. 

Ses  iviii'oches  ont  porté  sur  trois  points  prin- 
cipaux. Je  n'ai  pas  nnleulion  denga^rer  on  ce 
moment  la  Chambre  dans  une  discussioii  oui  la 
dêlounierait  de  l'objel  principal  dans  lequel  elle 
lirait  devoir  se  renfermer  aujourd'hui. 

M.  le  ban^n  Itoger  a  allaqué  l'administration 
de  la  marine  et  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine: il  a  cherché  iiarliculii^remenl  à  lixer  l'al- 
lenti<'n  de  la  Chambre  sur  un  diiïérend  qui  sem- 
iilerail  .«elre  élevé  entre  la  cour  des  comptes  et 
l'administration  de  la  marine-  Il  est  vrai  qu'i\ 
l'occasion  de  cerlaines  observations  de  la  cour 
des  comptes,  une  personne  appartenant  A  l'ad- 
tninistration  de  la  marine  u  cru  devoir,  en  son 
nom  privé,  et  je  le  doilarc,  à  mon  insu,  faire 
<lislril)uer  une  brochure:  ce  sont  les  observa- 
tions d'un  particulier,  qui  ne  portent  ni  le  ca- 
racl6re  ni  le  cachet  ofitciel  do  l'administration. 
Il  n'y  a  lA  aucune  allaque,  aucun  surcasme  (car 
c'est"  le  mol  dont  s'est  servi  l'honorable  oraleun 
contre  la  oiur  des  lomptes,  iHiur  laquelle,  je  le 
déclare,  j'ai  un  profond  rospecl. 

(Juani  a  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
celle  afTaire  remonte  à  des  temps  éhiignés.  Il  est 
facile,  eu  fouillant  dans  le  pssé,  ù  l'aide  de 
reclieivhes  minutieuses,  de  deiouvrir  certain.; 
aliiis:ceux  que  l'on  a  signalés  appnrliennenl  à 
(les  tcm|W  anlérieiirs.  On  a  parle  de  iiensions 
iniêreusiii  aceordées  i  d'itiiciens  ofllciers  de  ma- 
rine.el  prises  surlt's  sueurs  des  simples  nialelols. 
Messieurs,  i.-es  jH'iisions  oiil  été  aivordées  en  vcriu 
de  lots  existantes,  et  en  décliarge  du  Trés"i-; 

Plusieurs  tie  ees  iicnsions  l'ont  été  en  vertu  de 
1  loi  de  1807;  la  caisse  des  Invaliilos  de  la  ma- 
rine, en  les  prenant  à  sa  charge,  on  a  exonéré 


le  Trésor;  il  est  de  fait  qu'aujourd'hui  ce  serait 
le  Trésormii  devrait  les  servir. 

.l'ai  eu  nionneur  de  l'ai  redistribuer  aujourd'hui 
à  la  (ihambro  le  précis  des  comptes  matériels  de 
la  marine,  dans  une  forme  tout  a  fait  nouvelle.  Je 
ne  répondrais  pas  que,  dans  une  administration 
aussi  vaste,  aussi  difficile,  ayant  à  recueillir  sur 
tous  les  points  du  globo  des  l'enseignemenis  pré- 
sentant des  matières  si  diverses,  ayant  des  objets 
3ui  se  détériorent  tous  les  jours  et  qui  reprennent 
e  la  valeur  par  l'application  de  la  mainAl'n'uvre, 
on  pût  arriver  lout  d'un  coup  à  une  perfection 
complète  dans  la  cumplabilllé.  On  a  cité  les 
comptes  de  l'administration  de  la  guerre  comme 
un  modèle  de  ce  genre.  Je  crois  que,  sous  ce 
rapport,  les  comptes  matériels  que  j  ai  fait  dis- 
tribuer aujourd'hui  à  la  Chambre... 

l'oi'.f  rfiivrsc»  .■  Nous  ne  les  avons  pas  reçus. 

M.  l'amiral  de  Rlgny,  ministre  de  la  marine. 
Il  y  en  a  eu  quelques  exemplaires  distribués,  les 
aulres  doiveni  l'être  actuellement.  Ces  comptes 
se  rapprochent  de  ceux  de  l'adminislralion  oc  la 


détails  dans  lesquels  M.  Itoger  csl  entré,  et  sur- 
tout sur  le  ton  qu'il  a  pris  pour  accuser  l'admi- 
nistralion  de  la  marine.  Il  n'entre  pas  dans  mon 
caractère  ni  dans  mes  habiludes  de  m'cxprimer 
ainsi. 

J'aurai  occasion,  dans  la  discussion  du  budget, 
de  répondre  à  diverses  observations  qui  se  rat- 
tachent aux  différents  objets  qu'a  traités  Û.  Ro- 
ger. 

M.  Rofccr.  11  y  a  des  observations  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  que  je  ne  puis  laisser  sans 
réponse.  Il  vous  a  dit  d  abord  que  j'avais  attaqué 
avec  trop  de  force,  peut-ftre  avec... 

Pliidears  roir  :  Avec  violence. 

M.  Kofcer.  Soit,  avec  violence.  Messieurs,  je 
ne  me  suis  presque  jamais  servi,  dans  les  dis- 
cours que  j'ai  eu  l'bonneiir  de  prononcer  devant 
vous,  aujourd'hui,  comme  l'année  dernière  à 
pareille  occasion ,  que  des  résumés  souvent 
textuels  des  opinions  émises  à  la  tribune  par  les 
commissaires  des  luis  de  finances  des  sessions 
précédentes. 

Dans  le  discours  que  j'ai  ou  l'honneur  de  pro- 
noncer l'année  dernién.'  et  que  j'ai  fait  distribuer, 
toutes  les  citations  siml  rappelées,  soit  par  des 
noies  indiquant  les  sources  où  j'ai  puisé,  soit 
par  le  texte  imprimé  en  italique.  Je  n'ai  pour 
ainsi  dire  fait  que  citer.  S'il  y  a  violence,  ce 
n'est  donc  {kis  à  moi  que  s'adn^sse  le  reproche. 
M.  le  ministre  a  annoncé  qu'il  désavouait  ce  que 
j'ai  appelé  un  pamphlet  contre  la  cour  des  comptes. 
Je  m  en  félicite  el  m'en  n'jouis.  Cependant  il  est 
impossible  que  ce  soit  une  pi^'e  étrangère  au 
minisU'rede  la  marine  ;  outre  les  pièces  oflicielles 
qui  s'y  trouvent,  voici  ce  qu'on  lit  à  la  page  1U8  : 

1.  —  .\(i/.'  pour  le  minUtre.  Paris,  18  mai  1833. 

«  La  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses de  IK3?,  dispose  tari.  IM  que  le  cahier  an- 
nuel de  la  ivur  des  comptes  sera  désormais  im- 
/>ri»i<'  et  dislriliué  aux  Chambres. 

■■  Le  prochain  rapjHirt  sur  lequel  sera  faite  i'é- 
piviive  de  la  i>aMiaté  se  rapporte  au  compte  dê- 
Jinilif  de  l'exercii-e  de  I83(l. 

"  Il  est  d'un  firaml  intérêt  d'aller  au-devant  du 
reniHivellemeni  des  critiques  acerbes  reposant, 
pour  la  plupart,  ou  sur  des  erreurs  de  faîl.  ou  sur 
de  fausses  doctrines  que  la  cour  a  consignées 
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dans   ses  caliierri  secrets   pour  1828  et   1839. 
■1  C'est  le  liiit  du  mémoire  ci-joint,  co  forme  de 
lettre,  au  premier  présidcnl,  etc. 

-  Cfici  nous  mettra  complètement  à  jour  avec 
la  cour  des  comptes,  cl  nous  placera  dans  une 
poailinn  beaucoup  plus  forte  pour  repousser,  s'il 
y  u  lieu,  ses  futures  attaques.  <•  (Voir  p.  108  et  109.) 
Vous  voyez  que  cette  publication  n'est  pas 
étrangère  au  minisCëre  de  la  marine.  J'ai  dit 
qu'elle  méritait  le  nom  de  pamphlet  :  si  cotte 
qualilication  est  contestée,  je  vous  ferai  connaî- 
tre la  plupart  des  reproches  adressés... 
Pltttifurs  voix  .■  Non!  non! 
M.  RoKcr.  Vous  passez  condamnation  ;  je  me 
bornerai  a  renvoyer  la  Chambre  à  la  page  102. 
À  gauche  :  Usez!  lisez! 
M.  R«g«r.  A  la  page  102,  je  lis... 
M.  r*iiilr«l  de  Rlgny ,  ministre  de  la  marine. 
Je  prie  M.  tfoger  de  ne  pas  confondre  l'adminis- 
traliou  de  la  marine  avec  ce  qu'il  appelle  un 
pamphlet. 

M.  n*KeF.  Je  répéterai  que  ce  pamphlet  a  le 
cachet  de Tiidminislration;  cela  résulte  de  la  note 
dont  j'ai  fait  lecture.  Au  surplus,  je  voulais  évi- 
ter de  le  dire,  parce  que  je  n'aime  pas  les  per- 
sonnalités: mais  puisqu'on  m'y  force  j'ajouterai 
que  la  brociiure  est  signée  du  sous-ai recteur  de 
la  comptabilité  au  ministère  de  la  marine.  Si  la 
Chambre  veut  bien  m'écouter,  je  continuerai  mes 
citations. 

l'tuiifurs  uoir  :  Âssez!  assez!  Continuez!  con- 
tinuez! 

M.  IKoger.  Je  poursuis  :  A  la  page  105,  je  Us 
une  noie  par  laquelle  vous  pourrez Juper  delà 
nature  et  surtout  de  la  convenance  des  attaques 
qui  sont  dirigées  contre  la  cour  des  comptes. 

'  il  y  a  80  référendaires  pour  vérifier  annuel- 
lement 7,000  comptes  appuyés  de  12  millions  de 
pioies.  Ainsi,  en  moyenne,  chaque  référendaire 
est  appelé  ii  vérifier  toignemement  (en  italique) 
dans  une  année(dont  il  faut  déduire  les  vacances, 
les  jours  fériés,  etc.)  788  comptes  et  ir)0,000  pié- 
tés jusliiicalives.  Tout  cela  est  jugé  aouverame- 
mout  par  21  personnes!  C'est  en  présence  de  ces 
nionlnfines  de  papier  que  l'on  demande  de  plus 
h  vérifier  et  h  jui/fr  sur  pièces  toute  la  comptabi- 
lité-maliére  do  la  guerre  et  de  la  marine.  " 

Voilà  ce  qu'imprime  une  administration  pu- 
blique contre  une  cour  souveraine  chargée  de 
iufrer  sa  comptabilité!  Mais  je  ferais  ressortir 
hien  d'autres  inconvenances,  si  je  ne  craignais 
d'alniser  de  votre  attention. 

Ainsi,  vers  la  Un  de  la  brochure,  je  remarqiEe 
des  citations  tirées  des  discours  de  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues  qui  avaient  pour  but 
de  demander,  soit  des  réductions  sur  les  dé- 
penses de  la  cour  des  comptes,  soit  sur  la  Irans- 
liilii'n  d'un  ministère  à  un  autre. 

Certes  ils  agissaient  dans  l'étendue  de  leurs 
driiils  et  seliiii  l'impulsion  de  leur  conscience;  ils 
étaient  dans  leur  régie,  el  je  les  en  loue.  Hais 
est-ce  à  une  administration  publique  à  emprun- 
ter It'ur  langage,  à  prétendre  que  la  cour  des 
comptes  est  trop  payée?  Un  pareil  scandale  est 
inouï!  Il  (^fX  compiélé  par  la  dernière  page  de  la 
brotliure.  Qu'imaginez- vous  qu'on  y  trouve,  Mes- 
si<'urs?l'e.^lraitdu  budget  de  la  cour  des  comptes. 
C'i'Si  ainsi  qu'on  voudrait  la  signaler  à  l'opinion 

rubliquc  comme  une  charge  trop  pesante  pour 
Klat.  Singulier  système  de  vengeance  contre 
une  cour  a  laquelle  on  ne  peut  reprocher  que 
d'avoir  trop  bien  rempli  son  devoir. 

T.    LXXIX 


Voilà,  Messieurs,  quelques-unes  des  inconve- 
nances que  j'ai  cru  devoir  signaler;  pensex-vous 
à  présent  que  la  qualilication  de  pamphlet  ait 
rien  de  trop  fort  î 

M.  le  l'résldent.  La  parole  os!  à  M.  Laffitte. 

M.  t'Mffltle.  Messieurs,  je  ne  viens  point  com- 
hallre.  en  œ  qui  me  regarde, le  rapport  do  votre 
commission  des  comptes.  Je  m'occuperai  encore 
moins  des  inductions  que  la  malveillance  en  a 

Su  tirer,  car  mes  iutenlions  semblent  plus  con- 
aninées  encore  que  mes  ados.  J'ai  passé  par  des 
épreuves  plus  dangereuses  sans  perdre  aucun  de 
mes  droits  à  l'estime;  cl  je  sais  qu'il  est  des 
temps  où  il  faut  savoir  se  résigner,  l'ius  que  ja- 
mais alors  la  conscience  est  un  lieu  sûr  de  re- 
fuge. J'ai  foi  dans  la  justice  du  pays;  je  me  lais, 
et  l'altends.  {TrH  bien  !  très  bien  .') 

Mais  d'autres  intérêts  que  les  miens  se  trou- 
vent menacés;  c'est  pour  eux,  el  pour  eux  seu- 
lement, que  j'ai  des  explicalions  a  donner  à  la 
Chambre. 

Je  suis  comptable.  Messieurs,  aux  yeux  de  votre 
commission,  de  deux  payements  :  l'un  do  ;)  mil- 
lions, sur  lequel  il  n'y  a  pas  preuve,  dit-on,  du 
payement  des  inlérèts;  l'autre  d'environ  5  mil- 
itons, dont  le  capital  se  trouve  compromis.  Deux 
mois  snfliront  pour  le  premier  payement;  le  se- 
cond cxigerail  une  longue  discussioii;  mais  dé- 
cidé à  ménager  voire  temps,  je  serai  bref. 

Par  ordonnance  rovale,  en  dale  du  1"  novem- 
bre 1830,  signée  par  M.  Louis,  3  millions  devaient 
étro  payés  par  le  Trésor  sur  mes  propres  man- 
dats. Devenu  ministre,  j'ai  fait  payer  ces  3  mil- 
lions le  2'i  novembre  1830,  non  sur  mes  simples 
mandats,  mais  sur  la  quittance  personnelle  du 
véritable  débiteur.  Ces  3  millions  ont  été  réinté- 
grés au  Trésor  le  24  février.  Depuis  quelques 
jours  seulement  j'ai  appris,  par  des  rumeurs 
toujours  bienveillantes,  que  les  intérêts  étaient 
en  retard.  Je  les  ai  payes,  le  A  do  ce  mois,  de 
mes  propres  deniers,  sans  être  inquiet  pour  mon 
recours. 

Quant  aux  4,848,904  francs,  ce  paycmeni  ne 
vous  a  pas  été  présenté,  selon  moi,  dans  son 
jour  véritable.  Il  doit  être  jugé  par  d'autres  rê- 

Sles  et  par  d'autres  lois.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
'une  simple  opération  de  trésorerie;  il  s'agit 
d'un  traite  politique,  commercial  et  linancier. 

Je  ne  reviendrai  pas.  Messieurs,  sur  ce  qui  a 
été  déjà  étalili  devant  vous.  J'analyserai  simple- 
ment ce  qui  n'a  j>as  été  suffisamment  éclairci, 
c'est-à-dire  la  situation  exacte  des  choses  au 
moment  où  se  sont  décidés  les  trois  minislères 
pour  fournir  d'aliord  la  garantie,  pour  la  cuntir- 
mer  ensuite,  enlin  pour  s'en  lihérer. 

De  tous  les  actes  du  précédent  gouvernement, 
celui  qui  a  obtenu  au  plus  haut  point  l'assenti- 
ment général,  c'est  sans  contre<lit  l'émancipation 
de  Saint-Domingue.  Malheureusement,  à  cet  acte 
d'humanité  et  de  sage  politique,  on  joignit  une 
question  d'argent  :  on  exigea  d'Haïti  une  contri- 
bution de  loô  millions  destinés  à  indemniser 
les  colons. 

On  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  étonner  de  la 
promesse  ou  de  la  demande,  car  Haïti  s'engagea 
sans  savoir  ce  qu'il  faisait.  Mais  c'était  le  temps 
des  illusions  et  des  folies  :  la  France  crut  à  des 
trésors  en  réserve  à  Haïti  ;  Haïti  croyait  qu'en 
Krance  on  prêtait  pour  rien  Sf;n  argent. 

Cinq  emprunts,  chacun  de  30  millions,  réali- 
sés en  b  années,  devaient  fournir  au  payement 
des  150  millions  de  l'indemnité.  Le  premier  se 
fit  avec  difficullé  au  prix  de  80,  en  rentes  à  t>  O/Ô 
35 
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et  le  produit  de  24  millions  en  fut  versé  le  31  dé- 
cembre 1825  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
ti(jnis. 

Outre  le  gros  intérêt  de  7  1/2  0/0,  lorsqu'on 
s'élait  tlallé  d'emprunter  à  4  0/0,  l'augmentation 
seule  du  quart  du  capital  eût  porté  la  contribu- 
tion à  187,500,000  francs;  de  plus,  Haïti  n'ayant 
ni  trésor  en  réserve  ni  de  l'argent  en  circulation, 
et  les  cafés  envoyés  en  payement  produisant  500/0 
de  perte  par  Ténormilé  des  droits,  la  dette  pri- 
mitive de  150  millions  se  serait  élevée  en  défi- 
nitive à  la  somme  de  375  millions. 

375  millions,  Messieurs,  exigés  de  8  à  900,000  ha- 
bitants, sans  capitaux,  sans  culture,  sans  indus- 
trie, occupant  un  pays  ruiné  par  la  dévastation 
et  par  la  guerre,  c'était  plus  que  ne  seraient  pour 
la  France  13  milliards,  dans  la  seule  proportion 
de  la  population  et  sans  compter  la  proportion 
de  la  ricnesse  I 

Les  têtes  furent  bientôt  refroidies,  et  dès  la 
première  année,  on  comprit  qu'il  fallait  songer 
a  modifier  les  conditions  de  l'émancipation. 

Haïti,  de  son  côté,  ouvrit  les  yeux  sur  l'abîme 
créé  par  son  imprudence,  et  le  mécontentement 
du  pays  força  à  diminuer  les  expéditions. 

Le  gouvernement,  dans  son  emoarras,  me  de- 
manda de  lui  faire  les  avances  nécessaires  pour 
acquitter  ses  engagements,  jusqu'à  la  conclusion 
d'un  nouveau  traité.  Je  n  ai  pas  besoin  de  dire 
que  je  n'étais  nullement  disposé  à  courir  une 
pareille  chance.  Mon  refus  força  le  gouverne- 
ment française  intervenir.  Plus  le  débiteur  était 
pauvre,  plus  U  fallait  ménager  son  crédit;  ce 
n'était  plus  avec  les  prétendus  trésors  qu'on 
pouvait  indemniser  les  colons,  ce  n'était  qu'en 
procurant  le  bénéfice  du  temps  à  leurs  débiteurs. 
C'est  dans  ce  but  que  M.  de  Villèle  offrit  la  ga- 
rantie, et  en  môme  temps  un  agent  partit  pour 
Haïti,  afin  de  connaître  ses  dispositions  et  ses 
ressources,  et  de  modifier,  en  conséquence,  les 
conventions. 

Il  en  rapporta  la  proposition  suivante  : 

Remboursement  immédiat  des  avances,  paye- 
ment régulier  des  charges  de  l'emprunt,  rem- 
boursement en  rente  à  3  0/0  des  120  millions 
encore  dus  aux  colons.  Voici  la  lettre  du  pré- 
sident d'Haïti  qui  me  donne  ses  pleins  pouvoirs 
pour  traiter  à  ces  conditions. 

Tous  les  intérêts  se  trouvaient  ainsi  satisfaits. 
Aussi  M.  de  ViUèle  accepta-t-il  ces  propositions. 
11  se  disposait  à  soumettre  le  nouveau  traité  à  la 
sanction  des  Chambres,  lorsqu'H  quitta  le  mi- 
nistère. Kùt-on  alors  attaqué  la  loyauté  des  prê- 
teurs, la  validité  de  la  garantie?  Non,  Messieurs, 
le  ministre  eût  été  loué  d'un  pareil  résultat. 

Aujourd'hui  on  vient  mettre  en  question  la 
nécessité  de  cette  garantie,  prétendant  que  les 
prêteurs  avaient  un  çrand  intérêt  à  soutenir  les 
effets  de  l'emprunt.  Mais,  qui  vous  a  fait  con- 
naître cet  intérêt?  En  de  pareilles  opérations 
aclièle-t-on  pour  garder  ou  pour  vendre?  En 
sommes-nous  encore  là,  de  supposer  que  l'Etat 
s'enrichiâse  de  ce  qu'il  fait  perure  à  des  parti- 
culiers? Et  pourquoi  ceux-ci  s'exposeraient-ils 
à  des  chances  dont  l'Etat  seul  peut  profiler? 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  répondrai  catégoriquement 
en  ce  qui  me  regarde. 

Si  je  n'avais  eu  que  mon  intérêt  pjersounel  en 
vue,  comme  on  le  suppose,  qu'auraije  dû  faire 
dans  cet  intérêt?  prêter  mes  capitaux  à  4  0,0, 
sans  autre  bénéfice!  .Non, certes, connaissant  seul 
l'embarras  du  débiteur,  sa  faillite  inévitable, 
et  par  conséquent  la  baisse  de  ses  effets,  j'aurais 
dû  vendre  ceux  que  j'avais  et  ceux  que  je  n'avais 


Eas,  pour  racheter  ensuite  en  partie  avec  un 
énénce  énorme.  Cette  opération  est  connue  de 
tout  le  monde,  et  n'exige  de  personne  un  brevet 
de  caijacité. 

J'affirme  donc  que  mes  associés  ni  moi  n'au- 
rions fait  l'avance  sans  la  garantie  :  et  notre 
refus  formel  quand  il  n'y  avait  aucun  moyen 
de  nous  contraindre,  en  justitie  seul  la  néces- 
sité. 

Quant  à  l'assertion  que  le  crédit  d'Haïti  était 
déjà  perdu  et  que  les  avances  ne  pouvaient  ser- 
vir qu^à  déplacer  la  perte ^  je  ne  puis  remercier 
la  commission  d'une  supposition  qui  va  si  peu  à 
mon  caractère,  et  qui  d'ailleurs  ici  n'est  pas 
heureuse.  Et  pourquoi  le  crédit  du  débiteur  eùt- 
U  été  perdu  lorsqu  on  allait  réduire  ses  charges 
au  niveau  de  ses  ressources?  Ne  prenait-on  pas, 
au  contraire,  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  relever? 
De  83,  prix  le  plus  haut,  jusqu'à  69,  prix  le  plus 
bas,  la  chute  n'était  pas  encore  irrémédiable  : 
que  M.  de  ViHèle  eût  pu  achever  son  œuvre,  et 
prêteurs  et  colons,  au  contraire,  eussent'  été 
payés.  Dans  tout  cela,  je  ne  vois  qu'un  reproche 
qui  soit  juste  :  on  exigea  trop  par  l'ordonnance, 
on  offrit  trop  par  le  nouveau  traité. 

M.  Roy,  successeur  de  M.  de  Villèle,  adopta 
par  malheur  un  autre  système.  M.  de  Villèle 'ré- 
glait tout,  Pavance,  l'emprunt  et  l'indemnité  ; 
M.Roy  voulut,  au  contraire,  3,600,000  francs  pour 
l'indemnité  seule  avec  privilège,  mettant  à  l'écart 
l'emprunt  et  l'avance,  arrangement  injuste  et 
qui  ne  pouvait  être  accepté. 

Haïti  répondit,  et  son  opinion  est  la  justice 
même  : 

«  Nous  entendons  et  |nous  avons  toujours  en- 
tendu que  ce  qui  est  relatif  à  l'emprunt  soit  payé 
par  préférence  et  privilège  sur  ce  qui  est  relatif 
a  l'indemnité,  et  cela  par  une  raison  d'éternelle 
justice,  c'est  qu'il  faut  toujours  répondre  à  une 
dette  d'honneur  et  de  conuance  plutôt  qu'à  un 
engagement  contracté  par  des  raisons  politi- 
ques. » 

La  différence  des  deux  systèmes  ne  permit 
donc  pas  de  s'entendre,  et  l'arrangement  se 
trouva  retardé. 

Nous  touchions  alors  au  terme  de  l'engage- 
ment contracté  par  M.  de  Villèle.  Son  successeur 
ne  voulant  ni  le  contester  ni  le  reconnaître,  les 
prêteurs  se  pourvurent  par  requête  devant  le 
conseil  d'Etat. 

Ici,  Messieurs,  s'élève  une  question  grave. 

On  a  dit  que,  malgré  les  ternies  formels  de  la 
garantie,  1  million,  venu  d'Haïti  a  été  employé 
au  payement  d'un  semestre  de  l'emprunt,  au 
lieu  de  l'appliquer,  comme  on  le  devait,  en  dé- 
duction de  l'avance  garantie  par  l'Etat. 

Ce  fait  n'est  pas  exact,  et  j'ai  à  regretter  qu'on 
ne  m'en  ait  pas  demandé  plus  tôt  l^xplication  ; 
j'eusse  fait  cesser  plus  tôt  la  méprise. 

Ma  maison,  MNi.  les  receveurs  généraux  et 
MM.  de  Rothschild  étaient  les  contractants  de 
l'emprunt.  Ce  sont  eux  collectivement  qui 
avaient  reçu  la  garantie,  contracté  l'engagement 
d'appliquer  toutes  les  provenances  d'Haïti  à  sa 
réduction.  Ont -ils  manqué  à  cette  obligation? 
En  aucune  manière  :  n'ayant  rien  reçu  d'Haïti, 
ils  n'ont  pu  opérer  aucune  réduction.  Mais  d'où 
provenaient  donc  les  848,000  francs  employés 
au  payement  du  premier  semestre  de  18*28?  de 
la  caisse  de  MM.  dfe  Rothschild,  de  MM.  les  rece- 
veurs généraux  et  de  ma  maison. 

Mais  en  ma  qualité  spéciale  de  banquier  et  de 
mandataire  d'Haïti,  ai-je  fourni  par  le  moyen 
de  ses  envois  à  ce  lAyement  de  848,000  francs  ? 
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Pas  davantage  ;  tout  ce  que  ma  maison  et  moi 
avons  reçu  a  été  employé,  sans  aucune  excep- 
tion en  déduction  de  la  garantie. 

Le  10  juin  1828,  il  est  vrai,  j'ai  écrit  à  M.  Roy 
que  j'avais  reçu  des  envois  allaïti  montant  a 
environ  1  million;  que,  sans  oublier  mon  obli- 
gation envers  l'Etat  et  les  contractants  de  l'em- 
prunt, je  ne  pouvais,  en  ma  qualité  de  manda- 
taire, employer  ce  million  qu'au  payement  du 
semestre  de  l'emprunt.  (Jue  répond  le  ministre  ? 
Que  ce  n'est  pas  à  lui  à  më  donner  les  instruc- 
tions que  je  lui  demande  ;  qu'il  ne  pouvait  me 
demander,  en  ma  qualité  de  commissaire  d'Haïti, 
que  l'exécution  des  conditions  convenues  entre 
ce  gouvernement  et  le  gouvernement  français. 
Or,  quelles  étaient  ces  conditions?  Les  pave- 
ments en  retard  de  30  millions  au  31  décem- 
bre 1826,  et  30  millions  au  31  décembre  1827; 
et  ces  60  millions,  on  le  comprend  bien,  je  n'a- 
vais pas  ordre  de  les  payer.  Là,  il  ne  s'agis- 
sait donc  pas  de  la  garantie  ;  d'une  part,  le  mi- 
nistre ne  voulait  pas  la  reconnaître;  de  l'autre, 
Haïti  ne  la  connaissait  pas. 

Mandataire,  devais-je  appliquer  au  rembour- 
sement de  ma  créance  personnelle  ce  qui  m'é- 
tait envoyé  pour  payer  le  semestre,  mettre  le 
gouvernement  d'Haïti  en  état  de  suspension,  et 
porter  un  si  notable  préjudice  aux  porteurs  des 
oldigations  de  l'emprunt?  Je  n'ai  pas  à  m'occuper 
du  point  de  droit,  je  réponds  catégoriquement 
par  le  Tait  :  j'ai  dit  que  les  contractants  de  l'em- 

f>runt  avaient  fait  l'avance  de  848,000  francs  de 
eurs  deniers;  j'ajoute  que  le  million  annoncé 
n'est  arrivé  qu'en  partie,  et  que  la  garantie  en  a 
profilé.  J'ai  employé  le  mot  reçu,  parce  que,  d'a- 
j)rès  les  avis,  je  le  croyais  en  route,  et  que  sur 
l'envoi  des  connaissements  j'aurais  payé.  Le  mil- 
lion n'a  donc  pas  été  détourné  de  la  garantie;  et 
f)our  l'avance  du  semestre,  les  contractants  de 
'emprunt  sont  restés  à  découvert. 

Ici,  Messieurs,  il  faut  plus  que  des  assertions, 
je  m'empresse  de  fournir  des  preuve?. 

L'avance  garantie  par  l  Etat  s'élevait  à 
5,028,000  francs  en  capital,  au  31  décembre  1827. 
Elle  s'était  accrue  des  intérêts  depuis  la  fin  de 
1826,  et  elle  s'est  accrue  encore  des  intérêts  de- 
puis la  fin  de  l(S27  jusqu'au  .SO  novembre  1830. 
Le  capital  et  les  inierôls  réunis  se  seraient  élevés 
à  environ  6  millions.  A  combien  s'est  élevé  le 
remboursement  ?  à  '1,86 '4, 90î  francs.  La  différence 
est  donc  d'environ  1,20(1,000  francs  qu'Haïti  a 
remboursés  sur  l'avance  primitive,  caria  garan- 
tie portait  sur  les  intérêts  comme  sur  le  ca- 
pital. 

Tous  les  comptes  avec  Haïti  ont  été  déposés  au 
Trésor.  Y  voit-on  figurer  les  848,000  francs?  Nulle 
part.  J'affirme  donc  que  la  transaction  du  30  no- 
vembre 1830  est  loyale  et  sincère,  qu'aucun  en- 
voi n'a  été  détourné  directement  ni  indirecte- 
ment. 

M.  de  Chabrol  succéda  à  M.  Roy.  reprit  les  né- 
tiiiciations  avec  Haïti,  et  adopta  "le  système  de 
ii(luidalion  proposé  à  M.  de  Villèle.  Il  rendit  jus- 
tice à  la  bonne  foi  des  prêteurs,  crut  sans  doute 
que  la  question  de  savoir  si  une  promesse  minis- 
térielle engageait  l'Etat  n'était  qu'une  affaire  de 
responsabllilé  devant  les  Chambres;  il  ne  doutait 
pas  d'ailleurs  que  l'avance  garantie  ne  fût  rem- 
boursée par  Haïti.  11  porta  l'affaire  au  conseil,  et 
une  ordonnance  royale  confirma  nos  droits. 

M.  de  Chabrol  se  retire  du  ministère,  et,  peu 
après,  arrive  la  Révolution  de  Juillet.  Le  gouver- 
nement haïtien,  qui  jugea  cette  révolution  heu- 
reuse pour  lui,  s'empressa  d'envoyer  un  com- 


missaire; et  le  ministère  du  3  novembre  ouvrit 
des  négociations  avec  lui. 

Vous  savez,  Messieurs,  quelles  étaient  les  cir- 
constances. Déjà  vous  aviez  accordé  un  crédit 
de  30  millions  pour  secours  au  commerce.  Plus 
les  maisr)ns  étaient  lancées  dans  les  grandes 
affaires,  plus  elles  avaient  besoin  de  toutes  leurs 
ressources;  la  mienne  seule  était  en  avance  de 
plus  de  15  minions  pour  l'industrie. 

ii'est  dans  cette  crise  que  les  contractants  de 
l'emprunt  réclamèrent  1  escompte  de  l'engage- 
ment du  Trésor,  en  bons  royaux  à  9, 12  et  15  mois 
de  terme,  sans  intérêt:  ce  qui  produisait  une 
économie  d'environ  250,000  irancs  pour  l'Etat. 
Mes  associés  ne  parurent  point  dans  cette  ré- 
clamation; mais  ils  devaient  en  profiter,  et  je  ne 
voulus  pas  prononcer  dans  ma  propre  cause.  Je 
fis  rédiger  aux  finances  un  projet  n'ordonnance 
que  je  soumis  au  conseil. 

Il  ordonna  l'escompte,  pour  le  motif  surtout 
que  le  traité  qui  allait  intervenir  obligerait  Haïti 
au  remboursement  immédiat  des4,894,904  francs, 
et  que  les  fonds  pouvaient  arriver  ainsi  au  Trésor 
en  même  temps  que  le  payement  des  bons. 

Voilà,  Messieurs,  ranalyse  simple  et  sincère 
dans  les  faits  et  dans  la  pensée,  depuis  l'origine 
jusqu'à  la  fin.  Les  trois  ministères  qui  y  ont  par- 
ticipé nc^  l'ont  considérée  que  sous  ses  rapports 
l)olitiques,  et  ne  devant  être  soumise  à  la  sanc- 
tion des  Chambres  que  lorsqu'un  traité  définitif 
aurait  réglé  tous  les  intérêts  :  l'avance,  l'emprunt 
et  l'indemnité. 

L'utilité  du  but,  la  loyauté  des  intentions,  ne 
me  paraissent  encore  présenter  le  moindre  doute. 
11  n  y  a  pas  même  prétexte  pour  le  blâme  dans 
le  danger  qu'a  pu  courir  le  Trésor;  il  n'en  a  couru 
aucun;  touiours  le  débiteur  a  offert  le  rembour- 
sement de  l'avance  à  la  signature  des  traités,  et 
aujourd'hui  encore  il  veut  et  peut  rembourser. 

Il  s'agit  donc,  Messieurs,  non  pas  de  perdre, 
mais  de  rester  momentanément  en  avance  d'une 
somme  d'environ  5  miHions  pour  obtenir  une 
alliance  utile,  pour  ouvrir  un  débouché  à  notre 
commerce,  et  pour  sauver  le  plus  possible  d'une 
somme  de  120  millions  pour  les  colons,  qui  ont 
déià  reçu  30  millions. 

J'ai  uni  ce  qui  regarde  ma  responsabilité 
collective.  Je  viens  aux  reproches  qui  me  sont 
personnellement  adressés. 

L'ordonnance  du  30  novembre  1830  voulait 
que  le  payement  de  4,8'iS,904  francs  fût  opéré 
en  bons  du  Trésor.  Ce  payement  a  été  effectué 
le  8  décembre  suivant,  sur  quittance  dea  contrac- 
tants de  l'emprunt,  portant  tra?isport  de  leur 
créance  sur  le  gouvernement  d'Haïti.  Cependant 
ie  lis  dans  un  rapport  au  roi  distribué  aux  Cham- 
bres : 

«  Que  le  remboursement  de  l'avance  ne  figure 
pas  en  dépense  dans  le  compte  rendu  par  le  cais- 
sier du  Trésor;  qu'il  y  apparaît  seulement  sous 
la  forme  d'une  simple  conversion  de  valeurs; 
qu'au  lieu  de  faire  dépense  de  la  remise  des 
bons  du  Trésor,  il  a  présenté  à  leur  place  des  bons 
d'Haiti:  que  la  libération  du  Trésor  ne  résulte 
d'aucune  pièce  comptable;  que  la  forme  employée 
avait  pour  résultat  de  ne  laisser  paraHre  aucune 
traceae  l'opération  dsius  les  comptes  du  Trésor,  n 

Tout  cela.  Messieurs,  est  fort  grave.  Et  quelles 
rumeurs  n'a-t-on  pas  laire  circuler  sans  qu'elles 
soient  [parvenues  jusau'à  la  tribune!  Altération 
de  pièces,  ratures,  substitution  de  mots;  il  n'y  a 
pas  jusqu'au  moindre  papier  livré  à  des  expéai- 
tionnaires  qui,  dit-on,  n'ait  été  regardé  à  travers 
jours!  Dans  un  temps  que  l'on  oit  stationnaire. 
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la  haine  l'sl  <lli  ntiÀils  prut/r^isit;:  Jiisqua  |iri'- 
siTil,  clii  uiiiius,  ii:  n'i^Uiis  atlaiiiu'  que  ikuis  ma 
fiirlniie;  iiujuiirU  luii  011  essiiieivûl  lic  ternir  niuii 
liuiiiH'ur!...  Dimmalaliotn\\i  [iiiyeiiicul,  alistiniY 
do  [liOifs  comptables,  n-n  librr-ilum  du  Trésor, 
hiU'iithni  iJc  1)1!  [«s  lai^iser  do  traces  de  l'opéra- 
tiod  ;  ceci  est  articulé,  l'crit,  et  \v.  réponds. 

l'ai"  décisiim  du  7  tti-cemLre,  j'ai  ordonné  le 
rtclemciit  des  éerilures:  elles  devaient  consta- 
ter ('»  fait  la  vérité  de  l'opéraliim,  l'cxécutii m 
littérale  du  Turdonriance  royale  du  30  novembre, 
cest-i'i-diri.'  le  payement  aux  contractants  de 
l'emprunt  d'«ii^  somme  en  bunt  du  Trésor,  el  le 
transport  rii"  leur  crMnce  à  recouvrer,  (iguraiil 
dans  l'actif  du  Trésor.  D'où  proviennent  donc 
tant  de  prétendues  erreurs? 

De  IV  (lu'oii  a  voulu  établir  aprùs  coup  ane 
pri'lftfUii-  ai-ane,'  faite  aux  contractants  de  l'em- 
prunt.aulieu  de  laisser  ce  que  j'ai  fait  et  ce  que 
]'ai  entendu,  an  rt'mbuttrsemi:Ht  lU-  dur  araiice. 
IHtrIant  quittance  de  l'avance,  el  décliarjie  de  la 
garantie  d'après  laquelle  elle  avait  été  faite. 

(ir,  iiuu  jHjrte  celte  q'uiltanci'?  Heconnaissance 
delà  livraison  de  4,8^8,',l01  francs  en  bons  du 
Trt'ïor.  Il  g  a  dune  piùcfi  c<implabU'f,  et  l'ciii  vous 
a  dit  qu'il  n'y  en  avait  point. 

La  quittance  porte  décharge  de  la  garantie,  et 
le  tr.nisiiiirl  de  la  créance  sur  Haïli  eii  favcurdu 
Trt'stir;  U-  Tri'*or  al  donc  libM,  et  l'on  vnus  a 
dit  qu'il  ne  l'était  |kis. 

Les  cmiptes  avec  Haïti,  les  lettres  certiliées qui 
les  approuvent,  oui  élé  remis  en  original  au  Tré- 
Btir;  •■Il  n'a  d-mc  pas  simult'  un  l'fhiiniii- Av  \»ins 
du  Tresiu-  à  la  place  de  Ihius  d'Haïti.  (j'i-At  été  un 
niensoni,'c;j(ii>tn(s  il  »\'st  caM  untcul boa  it'Ila'iU 
au  Trésiir. 

(In  a  voulu  euliii  ne  lai.iser  aucune  trace  de 
l'.ipiTali"n  dans  les  coniptesdu  Trésor.  l,a  créance 
à  recouvrer  sur  llalti  d,'r/iil  fiiiurer  U:ii uelU-menl 
dan.'f  les  valeurs  coinposjint  /'.nfi/'  du  Trésor,  ce 
qui  itin^latuit  la  vérité  de  ro)iération  et  ne  dis- 
MUiuluil  rien.  Lenivstère,  d'ailleurs,  eût  été  dif- 
llcile,  eu  supposanl'que  loul  ce  qui  m'entourait 
ail  Tnisoriiiff  fut  dévoué  jW  employés  aum.iins, 
3  mait^ons  de  banque,  8ti  receveurs  généraux, 
■jrill  commis,  c'était  compter  sur  le  bon  vouloir 
de  liien  ilu  monde,  dans  un  temps  où  il  v  a  peut- 
être  quelques  fiens  liienveillanls  encore,  mais 
fori  i«'U.  je  crois,  de  gens  diGcrots. 

Au  r<'ste.  Messieurs,  les  ministres  ordonnent, 
pri'scrivonl  des  rifles,  et  ne  rérlin-iil  ni  ne  con- 
m'ilent  les  délails  de  la  comptabilitc  ;  c'est  pour 
cela  qu'il  v  a  des  chefs,  des  sous-chefs,  des  di- 
recteurs, des  iii.<i>ecteur8  au  Tré.*or.  Je  n'en  sup- 
pose aucun  caïKilile  de  manquer  à  ce  point  à  son 
devoir:  mais  une  vois  plus  pomléranlo  que  la 
mienne  s'élèvera  sans  doute  pour  les  défendre. 
M.  le  ministre  des  linances  connaît  le  travail  et 
les  iieriionnes,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les 
justilier  ou  de  les  punir. 

Je  ne  me  plains  [mint.  Messieurs,  du  rapport 
sévère  de  votre  conimif^sioii;  j'avais  des  uniis  dans 
son  sein,  et  M.  le  rap|iorteur  a  parlé  au  nom  de 
tous.  Leur  devoir  le  plus  sacre  était  de  veiller 
ao.s  intérêts  des  contribuables,  et  de  sacrifier  à 
ce  devoir  toute  affection.  Je  crois  seulement 
qu'ils  n'ont  pas  considéré  l'opération  sous  son 
véritable  point  do  vue,  et  j'ai  à  reirretler  qu'ils 
ne  m'aient  pas  demandé  plus  d'explications. 

En  résumé,  la  ^nranlie  donnée  yar  M.  de  Vil- 
lèlc,  sa  l'on/irmalion  par  M.  de  (Chabrol,  l'ftc-jinfit' 
accordé  par  le  ministère  du  3  novembre,  ne  nie 
paraissent  encore  qu'un  accident  né  d'un  traité 
politique,  délicat  par  sa  nature,  dont  le  succêf 


dépendait  en  grande  partie  du  ministère:  traité 
qui  ne  devait  être  soumis  aux  l]liambres  qu'après 
lia  conclusion.  Aucun  des  min  tsires  n'a  pensé  que 
sa  res[>onsabililé  ne  frtt  enfrapée,  tous  ont  api 
dans  l'intérêt  public;  et  forts  de  leurs  bonnes  in- 
tentions, ils  ont  compté  sur  leur  bill  d'indem- 
nité. 

Aussi  lo  conseil  u'approuva-t-il  l'ordonnance 
du  30  novembre  que  par  <ienx  motifs  exception- 
nels :  la  certitude  que  .'>  millions  rendus  à  des 
maisons  qui  soutenaient  le  crédit  et  l'industrie 
soulageraient  la  détresse  du  aimmerce  ;  la  certi- 
tude que  dans  aucun  cas  les  5  millions  ne  se- 
raient perdus  pour  le  Trésor. 

Du  ministère  t'illèle,  du  ministère  Polignac,  iu 
ministère  du  8  novembre,  moi  seul.  Messieurs, 
j'avais  un  intérêt  personnel  dans  cette  opération: 
seul,  je  pourrais  être  coupable,  l'intérêt  privé 
aurait  pu  me  porter  à  sacrifier  l'intérêt  public. 
Je  n'ai  changé  ni  d'opinion  ni  de  principes.  Mo- 
mentanément attache  malgré  moi  dans  la  tem- 
pête sur  les  bancs  des  ministres,  j'ai  toujours 
siéL'é  sur  tes  bancs  de  l'opposition.  Bh  bien',  en 
ISl'l.  Louis  XVIll  me  contia  sa  fortune  particu- 
lièiv;  en  1817,  Napoléon  me  confia  le  pain  de  son 
exil:  en  ISl'J,  le  gouvernement,  en  discussion 
avec  d'autres  contractants  de  nos  emprunts,  me 
choisit  pour  son  arbitre;  j'opposai  mon  intérêt 
personnel,  contraire  à  celui  qu'on  voulait  me 
confier  :  liaison  df  pliu,  rétdiqua  le  président  du 
conseil  des  ministres.  L'affaire  s'arrancea. 

Si  lUs. Napoléon,  sous  LouisX  VIII,  sous  liharlosX, 
j'ai  donc  nasse  [)our  honnête  homme.  Sous  Louis- 
1>liilip|>c,  Messieurs,  ne  le  serats-je  donc  plaef 
priuioncez.  Ce  doute  ne  peut  planer  sur  ma  tite  : 
rejetez  l'amendement  de  votre  commission,  ou 
tradnisez-nioi  devant  la  Chambre  des  pairs. 

lO  discours,  écoulé  avec  l'attention  ia  plus 
soutenue,  est  suivi  de  manifestations  presque  gé- 
nérales d'approbation  :  des  applaudissements  se 
font  eutendre  aux  e.\trémités.) 

M.  l*aH«y,  rappurleur.  Messieurs,  en  acceptant 
la  mission  que  m'a  confiée  votre  commission,  j.e 
n'ai  pu  me  dissimuler  tout  ce  qu'elle  pourrait 
avoir  de  grave  et  de  délicat;  mais  il  est  des  tà- 
chèB  auxquelles  nul  d'entre  nous  no  peut  se  dé- 
rober toutes  les  fois  qu'elles  leur  tombent  en 
partage,  el  telle  est  celle  que  je  viens  remplir 
devant  vous. 

Toutefois,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des 
opérations  relatives  aux  payements  faits  aux  ad- 
judicataires de  l'emprunt  d'Ila'iti,  je  dois  dire 
quelques  mots  du  prêt  de  3  millions,  en  réponse 
a  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  orateur.  C'est 
le  \  de  ce  mois,  le  jour  même  oA  le  rapport  était 
lu  ilans  le  sein  de  votre  commission,  que  les  in- 
térêts ont  été  rétablis.  Votre  commission  pou- 
vait-elle le  saToir? 

M.  L«raile.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche. 

M.  l*«i*Hy.  rapp-rh'ur.  Elle  ne  pouvait  juger 
que  sur  les  pièces  qu'elle  a  entre  les  mains.  Eh 
bien:  votre  commission  a  puisé  les  éléments  de 
sa  conviction  dans  le  rapport  de  l'administration 
des  finances:  or.  dans  le  compte  de  l'adminis- 
tration dos  linaaces.  les  intérêts  n'êtatont  pas 
(Hirtés.  Votre  commission  a  dû  dire  que  si  c'était 
par  omission,  il  fallait  que  cette  omission  fût 
réparée. 

J'arrive,  Messieurs,  il  l'arfaire  d'Haïti. 

Toutes  les  fois  qu'une  dépense  non  créditée, 

non  prévue  au  budget,  est  faite,  il  y  a  illégalité, 

et  dès  lors  aucune  de  tos  commissions  ne  peut 

justifier  la  dépense,  sans  avoir  examiné  si  les 
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circonstances  politiques  créaient  des  nécessités 
de  telle  nature  qu'il  fallût  la  faire.  Eh  bien!  je 
suis  forcé  de  déclarer  que  ce  n'est  pas  ici  Topi- 
nion  de  votre  commission,  et  j'en  dirai  les  rai- 
sons. 

L'honorable  M.  Laffitte  vient  de  vous  dire  qu'il 
s'agissait  ici  d'un  traité  politique,  d'un  traité 
commercial;  qu'il  y  avait  des  intérêts  non  finan- 
ciers, des  intérêts  d'un  ordre  plus  grave  compro- 
mis dans  la  situation  où  se  trouvait  la  France 
vis-à-vis  d'Haïti.  C'est  avec  raison  qu'il  vous  a 
dit  qu'on  avait  été,  à  cette  époque,  dupe  d'illu- 
sions qui  sont  devenues  fort  préjudiciables  au 
pays.  Cela  est  vrai,  Messieurs  :  quand  on  voit  un 
ministre  croire  à  l'existence  d'un  trésor  de 
130  millions  à  Saint-Domingue,  conclure  un 
traité  avec  Haïti,  et  imposer  à  cet  Etat,  pour 
prix  de  son  indépendance,  le  payement  (l'une 
somme  qu'il  ne  pourra  pas  acquitter,  sans  comp- 
ter qu'à  Saint-Domingue  il  y  a600,000  noirs  sans 
ressource  aucune,  sans  aucune  espèce  de  moyens 
d'exportation,  et  ne  pouvant  vendre  à  l'Europo 
que  des  marchandises  avariées;  quand  on  voit 
un  ministre,  dis-je,  demander  130  millions  à  un 
pareil  Etat,  on  peut  dire  qu'il  fait  une  opération 
de  dupes.  Toutefois  on  ne  l'a  faite,  cette  opéra- 
tion de  dupes,  on  ne  l'a  faite  que  pour  les  gens 
qu'on  entraînait  à  contracter  sur  la  foi  de  pro- 
messes données. 

Je  n'attaque  nuHement  la  compagnie  des  ad- 
judicataires de  l'emprunt  d'Haïti;  mais  je  suis 
convaincu  qu'elle  a  cru  avec  trop  de  légèreté 
aux  promesses  de  M.  de  Villôle.  La  compagnie 
des  adjudicataires  de  l'emprunt  a  pensé  queSaint- 
Domingue  pourrait  payer,  et  elle  s'est  engagée. 

Lorsqu'une  compagnie  traite  avec  le  {gouver- 
nement, fait-elle  des  bénéfices,  elle  ne  vient  pas 
vous  en  faire  part;  éprouve-t-elle  des  pertes,  le 
gouvernement  ne  doit  que  dans  des  circonstances 
extrêmement  rares j  dans  des  circonstances 
d'exception,  indemniser  cette  compagnie  de  ses 
pertes. 

Ici  la  situation  change  :  M.  Laffitte  vous  a  dit 
que  M.  de  Villèle  avait  provoqué  lui-même 
le  payement  des  arrérages,  et  cependant, 
quels  aevaient  être  les  matériaux  à  l'aide  des- 
quels la  conmiission  devait  se  former  une  opi- 
nion V  Assurément  c'était  le  dossier  même  de 
raffaire  d'Haïti;  nous  ne  pouvions  pas  aller 
chercher  ailleurs  nos  renseignements;  nous  ne 
pouvions  pas  consulter  telle  ou  tcHe  personne 
dans  Paris.  Eh  bien  !  que  portent  les  pièces  du 
dossier?  La  première  est  une  lettre  adressée  par 
la  compagnie  des  adjudicataires  de  l'emprunt 
d'Haïti  à  M.  de  Villèle,  où  elle  offre  de  faire 
l'avance  d'un  paiement  des  arrérages,  et  d'effec- 
tuer le  remboursement  d'un  25*  du  capital. 
M.  de  Villèle  a  accepté  la  proposition;  voilà  le 
point  de  départ  que  nous  devions  adopter. 

J'ai  dit,  (fans  le  rapport,  me  lorsque  la  com- 
pîiixnie  (les  adjudicataires  de  l'emprunt  venait 
<lenian<ler  à  M.  de  Villèle  la  garantie  de  l'em- 
prunt, par  cela  même  elle  devait  à  M.  de  Villèle 
la  déclaration  (ju'il  n'y  avait  plus  de  crédit  pour 
Haïti,  c/est-à-dire  qu'il  était  hors  d'état  de  trou- 
ver d(^  nouveaux  prêteurs  sur  les  places  de  PEu- 
rope.  Co  fait  est  vrai,  et  les  circonstances  qui 
sont  survenues  depuis  n'ont  fait  que  le  confir- 
mer et  le  mettre  en  lumière. 

M.  de  Villèle  avait  un  intérêt  à  donner  à  la 
compagnie  des  adjudicataires  de  l'emprunt  la  ga- 
rantie qu'elle  demandait,  et  cet  intérêt,  il  était 
fort  simple  :  il  s'était  présenté  à  la  France  comme 
le  grand  réparateur  des  dommages  causés  par 


les  événements  révolutionnaires;  il  avait  indem- 
nisé les  émigrés;  il  voulait  indemniser  ou  pro- 
mettre des  indemnités  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue, et  il  crut  avoir  trouvé  le  moyen  de  réa- 
liser cette  indemnité  dans  l'émancipation  d'Haïti, 
en  imposant  à  Saint-Domingue  un  paiement  qu'il 
ne  pouvait  faire. 

Si,  un  an  après  que  les  colons  avaient  donné 
promesse  d'un  paiement,  il  avait  été  connu  que 
toute  l'affaire  n'était  qu'une  vaste  illusion,  alors 
M.  de  Villèle  voyait  s'élever  contre  lui  les  cris  de 
réprobation  de  toutes  les  personnes  qui  avaient 
cru  à  ses  promesses. 

Voilà  ce  qui  probablement  a  dirigé  M.  de  Vil- 
lèle; je  dis  prohahU^menl,  parce  qu'il  est  imp()s- 
sible  de  trouver  une  autre  explication  à  sa  con- 
duite ;  car  il  devait  savoir  (iii  il  y  avait  impossi- 
bilité absolue  à  ce  que  Saint-Domingue  put 
payer  les  150  millions,  et  dès  lors  il  n'y  avait 
pour  lui  et  pour  la  France  aucun  intcrèt'à  sou- 
tenir le  crédit  d'Haïti. 

Les  adjudicataires  de  l'emprunt  d'IInïti  ont 
payé  le  premier  semestre  (l(»s  arrérages  et  dcMix 
autres  successivement  qui  avaient  été  garantis 
de  la  même  manière.  Nous  aussi  nous  ({(avions 
examiner  de  qu(»He  nature  était  cotte  garantie, 
en  quels  termcis  elle  était  coiujue,  sur  quelles 
pièces  elle  portait.  Cette  garantie  était  tout  en- 
tière contenue  dans  deux  lettres,  et  voici  deux 
points  qui  établissent  une  singularité  l)ion  re- 
marquante : 

M.  de  Villèle  garantit  kvs  avances,  et  en  même 
temps  il  établit  que  la  compensation  aura  lieu, 
non  sur  le  Trésor,  mais  sur  le  montant  du  prêt 
que  fera  la  caisse  des  dépots  et  consignations 
aux  adjudicataires  de  l'emprunt,  c'est-à-ilire  que 
les  adjudicataires  de  l'emprunt,  lorsqu'ils  rem- 
bourseront la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
retiendront  le  montant  de  leurs  avances.  Ainsi, 
c'est  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (iiie 
M.  de  Villèle  offre  en  hypothèque  aux  adjudica- 
taires de  l'emprunt  d'Haïti,  et  les  fonds  nn'il  y 
consacre,  ce  sont  précisément  les  fonds  de  co- 
lons, les  fonds  de  ceux  que  l'on  veut  indemni- 
ser; c'est-à-dire  que  c'est  l'intérêt  même  (pi'on 
fait  vah)ir  en  faveur  de  la  garantie  donnée  par 
M.  de  Villèle,  qui  est  sacrifié  à  cette  même  ga- 
rantie. 

Plus  tard,  un  nouveau  ministre,  M.  Hoy,  a  re- 
fusé de  confirmer,  d'approuver  la  garantie. 
.M.  Roy  a  fait  alors  une  objection  singulière. 
Dans  iine  de  ses  lettres,  nous  trouvons  (jue 
M.  Roy  a  fait  faire  des  recherclu^s  »nu  Trésor,  (4 
qu'il  n'y  a  rien  trouvé  qui  lui  permît  de  donner 
cette  garantie. 

Il  est  vrai  que  lorsque  M.  de  Villèle  a  écrit  les 
lettres  dont  on  vous  a  parlé,  il  était  ministre  :  mais 
il  paraît  les  avoir  (îcrites  comme  particulier, 
{puisque  nulle  transcription  n'en  a  été  faite  sur  les 
registres  du  Trésor,  et  que  les  droits  à  la  garantie 
n'y  ont  point  même  été  relatés  et  consignés.  En 
un  mot,  le  dossier  n'existait  point  au  Trésor,  il  a 
été  rétabli  depuis;  (*'esl  un  fait  dont  je  me  suis 
assuré.  J'ai  demandé  des  recherches  au  Trésor, 
j'ai  fait  vérifier  les  regisln.»s,  il  n'y  a  sur  les  re- 
gistres aucune  preuve  que  les  lettres  de  M.  de 
Villèle  aient  été  écrites  alors.  Pour  ma  part,  j'ai 
la  conviction  intime  (lue  les  lettres  ont  été  écrites, 
mais  que  M.  de  Villèle  en  a  fait  une  afl'aire  de 
cachoterie  politique. 

M.  Maagain.  Je  demande  la  parole. 

M.  P«««y.  rapporteur.  Et  pourquoi?  Par  une 
raison  fort  simple. 
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11  importait  que  le  gouvernement  d'Haïti  ne 
sût  pas  que  le  gouvernement  fran(;ais  avait  donné 
sa  garantie,  parce  que,  comme  le  dit  ime  lettre  de 
l'un  des  adjudicataires,  si  le  gouvernement  haïtien 
eût  eu  cette  connaissance,  il  aurait  mis  beau- 
coup moins  d'empressement  à  rembourser  les 
ajuaicataires. 

Telles  pouvaient  être,  je  crois,  les  raisons  de 
M.  de  Villèle;  mais  quaiuf  une  commission  prend 
des  renseignements,  elle  doit  se  renfermer  dans 
les  dossiers,  dans  les  pièces  officielles,  et  quand 
ces  pièces  manquent,  elle  est  en  droit  de  re|)ous- 
ser  tous  les  renseignements  extérieurs  dont  on 
argue. 

Kl.  Laffitte  vous  a  dit  que  le  payement  de 
828,000  francs  qui  avait  servi  à  payeV  les  pre- 
miers semestres  des  arrérages  dfe  \S'21  n'avait 
pas  été  déduit  de  la  garantie.  C'est  un  fait  que 
j'ignore,  et  en  voici  la  raison  : 

Parmi  les  lettres  qui  ont  été  soumises  à  notre 
examen,  je  trouve  une  lettre  qui  contient  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Monsieur  le  comte,  votre  prédécesseur  avait 
pensé  qu*il  était  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  ne  pas 
laisser  en  souffrance  les  payements  de  l'emprunt 
d'Haïti,  dont  le  produit  eiaît  destiné  aux  colons. 
Il  donna,  en  conséquence,  sa  garantie  aux  con- 
tractants de  cet  emprunt,  alin  qu'ils  fissent  les 
avances  nécessaires  pour  fournir  à  tous  les  en- 
gagements jusqu'au  31  décembre  dernier.  Ces 
avances  se  sont  élevées  à  5  millions  environ,  et 
devaient  se  réduire  successivement  du  montant 
de  tous  les  envois  qui  seraient  faits  par  le  gou- 
vernement d'Haïti. 

«  Ces  envois  se  montent  à  environ  I  nullion...  « 

Et  lorsqu'on  disait  un  million,  tout  le  monde 
devait  croire  natureHoment  que  ce  million  était 
arrivé  en  France,  qu'il  avait  été  réalisé  et  qu'il 
pouvait  servir  au  payement  des  arrérages. 

Je  continue  : 

«  Ces  envois  se  montent  à  environ  1  million; 
mais  Haïti  n'ayant  point  connaissance  de  cette 
garantie,  qu'on  a  voulu  laisser  ignorer,  alin  que 
les  remises  se  lissent  moins  attendre,  et  ne  con- 
naissant d'ailleurs  que  moi  et  non  les  contrac- 
tants de  l'emprunt,  des  ordres  m'ont  été  donnés 
de  prélever  sur  les  tonds  que  j'ai  reijus  une 
somme  de  8.?S,(XH)  francs  [)our  payer  le  semestre 
édm  le  30  du  mois  courant.  " 

Eh  bien.  Messieurs,  le  semestre  fut  payé;  ne 
devait-il  pas  être  évident  pour  tous  qu'if  avait 
été  acquitté  avec  le  million  auquel  se  montaient 
les  avances  arrivées  d'Haïti? 

li  résulte  des  chiffres  pissés  par  M.  Laftitte  que 
cet  envoi  d'un  million  n'aurait  pas  servi  à  payer 
le  semestre  des  arrérages  et  que  les  fonas  se- 
raient sortis  des  caisses  de  la  compagnie  des 
adjudicataires. 

J'avoue  que  je  trouve  dans  les  deux  cas  des 
chiffres  également  en  discordance:  je  trouve 
qu'à  l'époque  où  le  semestre  fut  payé,  le  '^J  no- 
MUîbre  1829,  il  était  dû  aux  adjùdicaires  une 
somme  de  o,0C8.00«.»  francs;  et  qu'aucun  autre 
pavement  que  celui  diMit  on  vient  de  parler  n'a- 
vait été  fait.  II  restait  dû  L-4m\:hk)  francs:  la 
différence  était  de  ô3^.^HX^  francs. 

Messieurs,  la  commission  n'avait  pas  tous  les 
moyens  de  connaitro  cette  affaire:  il  lui  était 
impossible  de  demander  des  productions  «le 
livres,  de  véritier  en  quel  état  se  trouvaient  les 
écritures  des  membres  de  la  compagnie  :  elle 
était  bornée  à  l'examen  des  dossiers. 

Depuis  l'époque  que  je  tous  ai  dite,  de  nou- 
veaux envois  sont  arrivés;  ces  envois,  on  devait 


supposer  qu'ils  comptaient  en  augmentation  de 
la  portion  déduite  du  montant  delà  somme  due 
aux  adjudicataires  à  la  lin  de  1828.  Dans  les 
deux  cas,  je  le  répète,  ils  ont  été  comptés  en 
déduction  de  la  somme  ;  et  certes,  les  chiffres 


appliquée  en  déduction  de  la  garantie. 

Quant  à  ce  fait  particulier,  puisque  l'honora- 
ble M.  Laffitte  l'affirme,  pour  ma  part,  je  déclare 
le  prendre  en  croyance  complète,  et  que  je  ne 
conserve  aucun  doute. 

La  commission,  Messieurs,  n'a  pas  eu  la  moin- 
dre intention  de  malveillance;  l'honorable 
M.  Laffitte  vous  a  dit  qu'il  comptait  des  amis 
parmi  ses  membres;  elle  a  examiné  conscien- 
cieusement les  faits;  elle  ne  s'est  Hvrée  à  un 
examen  qu'après  avoir  entendu  M.  Laffitte  lui- 
même;  eue  a  puisé  auprès  de  lui  des  renseigne- 
ments, mais  elle  ne  s  est  pas  Hvrée  à  une  dis- 
cussion contradictoire;  quand  les  commissions 
convoquent  des  personnes,  c'est  pour  obtenir  des 
renseignements  utiles  et  non  pour  discuter.  Et 
ce  n'est  qu'après  avoir  été  éclairée  par  toutes 
les  communications  qu'elle  a  pu  obtenir,  que 
la  commission  a  pris  une  résolution,  et  qu'elle 
la  soumet  à  la  Chambre. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  M.  Roy  refusa  d'ap- 
prouver ou  de  confirmer  la  garantie  offerte  par 
M.  de  Villèle;  M.  de  Chabrol,  plus  tard,  la  recon- 
nut; mais  il  en  ajourna  l'exécution  jusqu'au 
31  décembre  1829.  M.  de  Chabrol  la  reconnut  en 
l'ajournant,  parce  qu'il  pensait  qu'alors  cette 
garantie  ne  serait  plus  nécessaire  ;  nul  de  nous 
n'est  en  droit  de  déclarer  qu'il  aurait  payé  sans 
demander  un  crédit  aux  Chambres;  quant  à 
l'ordonnance  du  30  décembre  1830,  dont  fho- 
norable  M.  Lafiitte  a  donné  lecture,  elle  a  été 
exécutée,  sans  qu'un  crédit  ait  été  demandé, 
et  pourtant  les  Chambres  étaient  assemblées. 

Messieurs,  je  dirai  peu  de  mots  de  la  conver- 
sion de  valeur:  M.  Laffitte  a  relevé  ce  qu'a 
dit  à  cet  égard  la  cour  des  comptes:  mais  l'opi- 
nion de  la  cour  des  comptes  n'a  pas  été  repro- 
duite par  le  rapport  de  la  commission,  et  lorsque 
la  cour  des  comptes  a  dit  que  la  conversion  s'é- 
tait opérée  par  l'échange  de  bons  du  Trésor 
contre  les  buns  d'Haïti,  elle  s'est  méprise,  eile  a 
donné  un  renseignement  inexact.  Ce  qui  a  été 
donné,  c'est  une  quittance  libératoire  envers  le 
Trésor;  mais  cette  quittance  transporte  au  Trésor 
les  droits  sur  Haïti.  C'est  là  ce  que  nous  avons 
relevé;  le  Trésor  ne  peut  recevoir  que  des  effets 
remboursables  à  terme,  et  il  est  impossible  à  qui 
que  ce  soit  de  dire  à  quelle  époque  ^aint-Domln- 
gue  acquittera  le  montant  de  h  quittance  donnée 
au  Trésor. 

Je  regretterais.  Messieurs,  qu'aucune  imputa- 
tion pût  peser  sur  les  membres  de  votre  com- 
mission :  elle  n'a  fait  que  remplir  un  devoir 
riguureux  qui  lui  était  prescrit.  Nous  n'avons 
janiai<  à  nous  enquérir  dr  ce  qui  se  passe  hors 
de  la  Chambre,  nous  n'avons  jamais  ue  preuves 
à  chercher  des  faits  que  nous  alléguons  hors  des 
documents,  des  données  qui  nous  sont  soumises  : 
et  c'est  sur  ces  d'^inées  que  nous  avons  jugé. 

M  Lafiitte  a  cité  quelques  traits  qui^  nous 
étaient  inconnus,  nous  n'avons  pas  pu  les  appré- 
cier: d'ailleurs,  nous  ne  pouvions  pas  sortir  du 
cercle  de  nos  attributions,  nous  avons  dû  juger 
comme  nous  l'avons  fait. 

Nous  avons  proposé  le  rejet  du  crédit  demandé 
pour  les  avances  faites  aux  adjudicataires  de 
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remprunt  d'Haïti.  La  Chambre  a  d'autres  pou- 
voirs que  nous  ;  elle  pourra  trouver  dans  sa 
conviction  des  considérations  qu'il  n'rtait  pas 
permisà  une  commission  d'admettre.  La  Chambre 
statuera.  Quant  à  moi,  comme  rapporteur  de 
votre  commission,  je  dois  soutenir  ses  conclu- 
sions ;  en  conséquence,  je  persiste  à  proposer  le 
rejet  du  crédit  demandé  pour  avances  faites  aux 
adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti. 

M.  Laffltte.  Je  demande  la  parole. 
De  toutes  parts  :  Parlez!  parlez! 

M.  IjaffiUe.  Je  ne  viens  point,  Messieurs,  éta- 
blir une  nouvelle  controverseà  l'égard  de  ce  que 
vousaexpliquéM.le rapporteurde  la  commission. 

Je  viens  seulement  donner  quelques  éclair- 
cissements nouveaux  à  la  Chambre,  et  je  n'abu- 
serai pas  de  son  temps. 

Je  crois  que  M.  le  rapporteur  se  trompe  lors- 
qu'il veut  rendre  les  contractants  d'un  emprunt 
luees  des  ressources  d'un  Etat  aussi  éloigné  que 


nnt-Domingue.  (Mouvement,)  La  preuve  qu'à 
cet  égard  ils  ne  méritent  pas  de  reprodies,  pas 
même  celui  d'imprudence,  c'est  que  cette  com- 
pagnie n'est  pas  ta  seule  qui  se  soit  présentée  ; 
deux  autres  compagnies  s'étaient  présentées 
avant  nous,  et  avaient  otTert  le  prix  de  76.  Les 
commissaires  d'Haïti  n'acceptèrent  pas  ces  offres; 
et  drs  lors  le  gouvernement  français,  qui  s'était 
aperçu  qu'il  n  y  avait  pas  de  trésor  en  réserve  à 
ifaïti,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  autre  moyen 
d'obtenir  les  150  millions  d'indemnité  que  par 
le  crédit,  eut  la  pensée,  la  seule  raisonnable, 
d'établir  le  crédit  de  ce  gouvernement. 

11  y  a  beaucoup  de  choses  qui  se  passent  en 
dehors  des  actes  officiels.  A  cette  époque,  l'em- 
prunt n'ayant  pas  été  adjugé  aux  tleux  compa- 
gnies qui  avaient  offert  séparément  le  prix  de 
t(jy  M.  de  Vilièle,  avec  de  très  bonnes  intentions, 
je  le  crois,  voulut  faire  ouvrir  un  crédit  pour 
Haïti  sur  la  place  de  Paris,  afin  que  cet  Etat  ne 
fût  pas  obligé  d'aller  chercher  des  ressources 
chez  nos  voisins,  et  peut-être  chez  des  rivaux, 
et  dans  le  but  d'obtenir  un  traité  avantageux 
pour  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France. 

Ici  je  prie  la  Chambre  de  ne  tirer  aucune  con- 
séquence pour  des  prétentions  que  l'on  croirait 
que  je  voudrais  éh'ver  à  l'épard  de  l'emprunt, 
c'est-à-dire  relativement  aux  24  nn'llions  qui 
ont  été  versés  à  la  caisse  des  consignations, 
parfaitement  étrangers  à  l'opération.  M.  de  Villèle 
voulant  obtenir  un  taux  plus  élevé  que  celui  de 
76,  et  inspirer  confiance  aux  contractants,  dit 
que  le  gouvernement  français  devait  aeir  dans 
1  intérêt  des  colons,  quoiqu'avec  loyauté  envers 
les  capitalistes  de  France. 

11  dit,  mais  n'écrivit  pas  :  «  Vous  pouvez  avoir 
toute  confiance  dans  l'emprunt,  crantant  plus 
(jue  les  24  millions  seront  Tersés  à  la  caisse  des 
consignations  ;  mais  pour  qu'ils  soient  distribués 
aux  colons,  il  faudra  qu'un  nouveau  traité  soit 
cuni'lu  avec  Haïti;  et  il  ne  serait  pas  juste  de 
disposer  des  24  miHions  si  ce  traité  n'avait  pas 
son  effet.  Si  une  rupture  venait  à  éclater  entre 
les  deux  Etats;  si  Haïti,  au  lieu  de  pays  Hbre, 
devenait  un  pays  soumis  à  la  France,  le  gou- 
vernement français  vous  enlèverait  votre  débi- 
teur; ce  serait  un  piège  qu'il  vous  tendrait  ;  il 
n'en  est  pas  capable.  » 

Ces  sentiments  sont  très  honorables,  mais 
M.  de  Villèle  n'agit  pas  avec  toute  la  prudence 
convenable.  M.  de  villèle  n'avait  pas  de  droit 
sur  les  24  millions  qui  avaient  été  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  des  consignations  au  profit 


des  colons.  S'H  avait  tenu  ces  mîHlons  à  la  dis- 
position du  Trésor,  il  y  aurait  eu  garantie  à 
quelque  époque  qu'arrivât  la  liquidation,  nous 
trouverions  une  compensation  dans  cette  somme 
qu'il  laissait  entre  nos  mains.  Ces  considérations 
graves  décidèrent  M.  de  Chabrol  a  confirnier  la 
garantie  donnée  par  M.  de  Villèle.  11  est  constant 
que  si  le  procès  eût  éclaté  entre  nous  et  M.  de 
Mllèle,  si  nous  avions  voulu  faire  la  c»)m|)ensa- 
tion  qui  nous  était  promise  par  M.  de  Villèle,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  étant  un  éta- 
blissement indépendant,  qui  n'est  pas  même 
sous  le  pouvoir  d'un  ministre,  aurait  dit  :  M.  de 
Villèle  n'a  pas  pu  agir  ainsi,  et  M.  de  Villèle  au- 
rait été  accuse  de  stellionat.  Les  contractants 
confiants  ne  firent  pas  le  procès  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  ilspayèrent  20  millions 
d'une  manière  onéreuse.  On  vint  leur  dire  : 
Payez  les  20  miHions  dans  24  heures,  et  aussitôt 
ils  furent  payés. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit 
que,  d'après  les  documents  qu'on  a  puisés  dans 
la  correspondance,  les  contractants  de  l'emprunt 
seraient  venus  au-devant  de  M.  de  Villèle,  pour 
lui  offrir  de  faire  les  avances.  11  n'en  est  rien  : 
et  vous  savez  que,  lorsqu'une  compagnie  doit 
traiter  avec  le  garant,  il  y  a  des  pourparlers,  des 
formes  à  prendre  pour\siniplifier  les  choses. 
Voici  comment  les  choses  se  passèrent  :  j'étaiSj 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  banquier  d'Haïti.  Haïti 
m'ayant  demandé  secrètement,  quand  il  voulait 
rétaWir  son  crédit,  m'ayant  demandé,  dis-je, 
personnellement  comme  à  son  banquier,  de 
faire  les  avances  de  2,100,000  francs,  tous  les 
contractants  de  l'emprunt  avaient  nécessaire- 
ment intérêt  à  avoir  des  nouvelles  de  leurs  dé- 
biteurs, surtout  au  moment  de  la  première 
échéance  de  leurs  engagements.  Ce  fut  pour 
faire  connaître  aux  contractants  de  l'emprunt 
qu'Haïti,  sous  prétexte  de  défaut  de  moyens, 
n'envoyait  pas  les  2,100,000  francs  néces- 
saires à  l'échéance  du  31  décembre,  que  la 
lettre  dont  il  est  question  fut  écrite.  Haïti,  pour 
obtenir  de  meilleures  conditions,  avait  cru  pru- 
dent d'envoyer  le  moins  de  fonds  possible,  jus- 
qu'à ce  qu'un  traité  définitif  fût  intervenu;  H 
pouvait  bien  ne  pas  compter  sur  les  dispositions 
bienveillantes  de  la  France,  et  voulait  conserver 
toutes  ses  ressources  dans  le  cas  d'une  guerre 
presque  imminente. 

Ce  traité,  lorsque  l'on  compara  l'énormité  de 
la  somme  demandée  avec  la  misère  du  pays, 
souleva  les  habitants  qui  prétendaient  que, 
jouissant  de  fait  depuis  20  ans  d'une  liberté  ac- 
quise, ils  ne  devaient  pas  payer  une  rançon 
aussi  chère. 

Voilà  donc  le  double  embarras  où  se  trouvait 
le  gouvernement  d'Haïti  :  le  défaut  de  finances 
et  le  mécontentement  public.  C'est  dans  ces  cir- 
constances qu'il  me  demanda  de  lui  faire  l'avance 
de  son  premier  payement.  Quant  au  chiffre,  voici 
la  véritable  question.  Haïti  m'annonça  des  en- 
vois très  considérables;  il  m'indiqua  quantité 
de  navires  partis  du  Port-au-Prince,  et  tous 
chargés  de  marchandises  destinées  à  le  libérer 
de  sa  dette,  et  à  me  rembourser  les  avances  de 
2,100,000  francs,  que  j'avais  faîtes  pour  lui.  Loin 
de  là,  il  est  arrive  que  des  navires  ont  été  char- 
gés ;  mais  lorsqu'ils  sont  parvenus  en  France,  i'ai 
appris  une  circonstance  que  j'i$;norais  :  cest 
que  Haïti  avait  exigé  des  armateurs  de  ces  bâti- 
ments des  avances  considérables  sur  leurs  car- 
S Elisons;  de  sorte  que,  pour  obtenir  2  millions, 
aurait  fallu  les  cargaisons  tout  entières,  et  je 
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n'ai  rivjii,  au  contraire,  que  le  produit  iiel  des 
caiyaisniis,  après  avoir  payé  les  avances  laites 
pour  les  exi)éditeurs  par  les  armateurs. 

Quant  à  la  garantie  de  M.  de  Villcle,  on  voit 
bien  que  M.  de  Villèle,  ayant  fait  une  grande 
faute,  on  peut  le  dire,  celle  de  ne  pas  s'être 
mieux  informé  des  ressources  du  pays  avant  de 
lui  imposer  de  telles  charges,  dans  Vintérôt  du 
conmierce  et  dans  Tintérôt  môme  de  son  carac- 
tère, il  devait  apporter  le  plus  grand  mystère  à 
cette  opération.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé 
au  Trésor;  mais  dans  un  mémoire  imprimé,  pré- 
senté au  conseil  d'Etat,  et  lorsque  la  requête  a 
été  admise,  les  engagements  de  M.  de  Villèle  ont 
été  copiés  littéralement  et  imprimés.  Ce  fut  donc 
une  vérité  bien  connue  alors,  ([u'il  y  avait  des 
avances  de  faites,  et  Ton  voyait  bieîi  de  quelle 
nature  étaient  les  engagements  de  M.  de  Villèle. 
M.  le  rapporteur  ne  vous  a  pas  dit  un  fait,  mais 
je  l'ai  entendu  dire  à  d'autres  perscmnes.  On  a 
prétendu  que  c'était  une  transaction  tout  à  fait 
particulière  de  M.  de  Villèle,  qui  ne  l'avait  faite 
qu'en  son  nom.  Or,  il  y  a  engagements  de  M.  de 
Villèle,  tous  sont  signes  en  sa  qualité  de  prési- 
dent du  conseil;  un  seul  est  signé  en  sa  qualité 
de  ministre  des  finances. 

J'avais  oublié  une  autre  circ^mstance  ;  je  suis 
bien  aise  de  répondre  à  un  passage  du  rap|)ort 
où  il  est  dit  que  la  commission  n'a  pas  pu  véri- 
fier s'il  n'y  avait  pas  eu  un  détournement  de 
fonds  ou  une  fausse  application  de  fonds  par 
suite  d'une  opposition  mise  entre  les  mains  de 
M.  Ternaux,  banquier,  avant  moi,  de  la  républi- 
que d'Haïti.  11  est  vrai  qu'il  y  a  eu  une  opposi- 
tion mise  par  M.  Ternaux,  mais  M.  Ternaux  a  été 
débouté  de  sa  demande,  et  pas  un  envoi  n'a  été 
détourné  de  son  objet,  c'est-à-dire  de  la  dimi- 
nution de  la  garantie. 

Quant  à  la  demande  de  crédit,  c'est  une  ques- 
tion constitulionnelle  ;  M.  le  rapporteur  parle 
d'après  ses  convictions,  je  dois  parler  d'après  les 
miennes.  11  fallait,  dit-on,  demander  un  crédit 
aux  Chambres.  On  a  répondu  avec  raison  que 
M.  de  Villèle  n'avait  pas  demandé  de  créait, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  payement,  et  qu'il 
en  avait  été  de  même  de  M.  de  Chabrol,  parce 
qu'il  y  avait  terme.  Il  n'y  aurait  donc  que  le 
ministère  du  3  novembre  qui  aurait  fait  un  paye- 
ment. Mais  j'ai  dit  trop  brièvement  peut-être  à 
la  Chambre  quelle  était  la  position  du  ministère 
du  3  novembre. 

En  même  temps  que  ce  ministère  était  vive- 
ment occupé  de  la  situation  critique  de  la  place, 
en  même  temps  que  cette  crise  prenait  tous  les 
jours  plus  d'intensité,  à  mesure  que  nous  appro- 
chions du  procès  des  anciens  ministres,  il  s'est 
livré  à  l'examen  des  conséquences  de  cette  opé- 
ration particulière.  Il  a  pensé  à  l'effet  que  pro- 
duirait la  connaissance  publique  d'un  rembour- 
sement de  h  millions  fait  à  des  maisons  de 
banque,  dont  deux  sont  restées  encore  toutes 
puissantes.  La  mienne,  qui  est  éteinte,  était 
puissante  alors  ! 

Le  ministère  du  3  novembre  a  pensé  que  faire 
connaître  cette  opération  au  public,  l'annoncer 
d'une  manière  officielle,  la  livrer  aux  discus- 
sions des  Chambres,  ce  serait  détruire  tous  les 
bons  effets  que  la  Chambre  avait  voulu  produire 
sur  le  commerce  par  le  crédit  de  30  millions. 
Mais  il  y  avait  un  autre  motif  encore.  On  a  pensé 
que,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  le  gou- 
vernement pouvait,  dans  un  intérêt  financier  et 
surtout  dans  l'intérêt  public,  dans  un  grand  in- 
térêt politique,  exécuter  ses  propres  engage- 


ments. Mais,  il  faut  le  dire,  le  ministère  n'a  pas 
cru  que,  même  le  8  décembre  1830,  on  eût  opéré 
un  payement.  Il  avait  donné  des  valeurs  à  terme; 
les  bohs  du  Trésor  étaient  à  U,  12  mois  j  un  com- 
missaire d'Haïti  était  présent,  il  connaissait  les 
dispositions  de  ce  pays,  et  les  propositions  que 
ce  pays  voulait  faire.  Nous  avions  la  certitude 
qu'au  moment  où  viendrait  l'échéance  des  en- 
gagements du  Trésor,  le  traité  que  nous  avions 
signé  avec  Haïti  recevrait  son  exécution,  et  la 
première  condition  de  ce  traité  était  le  rembour- 
sement immédiat  de  l'avance  de  4,800,000  francs. 

Mais  la  distance?  il  était  très  probable  qu'avant 
féchéance  des  bons,  les  fonds  d'Haïti  seraient 
parvenus  au  Trésor.  Mais  le  gouvernement  ne 
demanda  pas  cette  garantie,  parce  qu'il  regar- 
dait cette  opération  comme  un  moyen  de  soute- 
nir le  crédit  d'Haïti,  d'éloigner  des  discussions 
qui  pourraient  empêcher  la  conclusion  du  traité 
qui  allait  être  signé.  Il  crut  que  c'était  un  devoir 
pour  lui  de  ne  pas  présenter  cette  question  à  la 
Chambre,  parce  qu'a  peine  l'avance  Tut-elle  déci- 
dée, qu'il  fut  décidé  aussi  que  l'avance  serait 
remboursée  par  Haïti. 

Ce  traité  fut  fait,  il  fut  conclu,  et  le  commis- 
saire chargé  de  le  conclure  partit;  mais  comme 
il  avait  pris  des  engagements  trop  forts  i)our  les 
moyens  de  ce  gouvernement,  ce  traité  n'a  pas  été 
ratifié  par  lui.  Des  propositions  nouvelles  ont  été 
faites;  et  dans  ces  propositions,  que  je  soumis 
moi-même  dans  le  temps  au  ministère,  Haïti  of- 
frait de  rembourser  d'abord  l'avance  du  Trésor, 
et  puis  de  reprendre,  par  ses  propres  moyens,  le 
payement  de  l'emprunt.  Enfin,  il  offrit  une  somme 
annuelle  à  donner  en  payement  aux  colons.  Le 
ministère  n'a  [«s  pu  s'occuper  de  cette  question, 
et  je  crois  que  M.  le  duc  de  Broglie  vous  en  a 
exposé  les  motifs  à  la  tribune.  Je  crois  pouvoir 
dire  aussi  que  les  termes  employés  par  le  gou- 
vernement d'Haïti  étaient  inconvenants.  Ces  ter- 
mes étaient  conçus  de  manière  à  ce  que  le  gou- 
vernement français  ne  pouvait  pas  répondre  sans 
manquer  à  sa  propre  dignité. 

Mais  de  nouvelles  propositions  vont  être  bien- 
tôt faites,  et  la  première  question  sera  le  rem- 
boursement immédiat  de  l'avance.  C'est  ainsi 
qu'en  conséquence  des  termes  de  l'ordonnance, 
les  écritures  ont  été  passées  au  Trésor,  comme 
avance  d'engagements  à  terme  du  Trésor  et  ac- 
ceptation à  terme  d'un  débiteur  qu'on  savait  vou- 
loir et  pouvoir  payer. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que,  dans  toutes  mes 
expressions,  il  ait  pu  m  échapper  un  mot  contre 
les  bonnes  intentions  de  votre  commission  des 
comptes.  J'ai  dit  au  contraire,  que  son  devoir 
était  d'être  sévère,  etie  la  loue  do  l'avoir  rempli. 
J*ai  dit  seulement  qii  il  est  à  regretter  que,  sans 
faire  une  enquête,  sans  employer  d^^s  formes  qu'il 
ne  lui  aurait  pas  été  [lermis  de  suivre  à  i'éi^ard 
des  particuliers,  j'ai  regretté,  dis-je,  que  lors- 
qu'elle m'a  fait  proposer  de  me  rendre  dans  son 
sein  pour  lui  donner  quelques  expHcations,  ne 
sachant  pas  sur  quel  point  on  pouvait  me  les  de- 
mander, et  ne  prévoyant  point  alors  l'erreur  dans 
laquelle  elle  |K)uvait  tomber  relativement  à  ce 
million,  je  n'ai  pas  été  interpeUé  comme  j'aurais 
dil  l'être  :  mes  réponses  auraient  peut-être  paru 
satisfaisantes. 

Je  le  répète,  si  la  commission  m'eût  interrogé, 
et  elle  le  pouvait  sans  manquer  à  aucune  bien- 
séance et  très  sûrement  sans  éveiller  le  moins 
du  monde  chez  moi  la  moindre  susceptibilité;  si, 
prévoyant  que  la  question  était  assez  grave  pour 
être  uu  jour  portée  à  la  tribune,  elle  m*eût  de- 
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mandé  des  explications,  je  les  aurais  données, 
et  aussi  étendues,  aussi  complètes  qu'on  aurait 

f)u  les  désirer.  Mon  reproche  n'a  pas  été  plus 
oin,  et  il  était  permis  à  un  honnête  homme 
d'aller  jusque-là. 

Maintenant,  une  question  est  à  décider  par  la 
Chambre.  Pour  ma  part,  j'ai  toujours  considéré 
que  le  succès  de  l'opération  dépendait  du  mys- 
tère, et  que  les  détails  n'en  devaient  pas  être  li- 
vrés à  la  publicité;  j'ai  toujours  pensé  qu'une 
opération  de  cette  nature  n'était  pas  ordinaire  ; 
qu'elle  était  pour  le  Trésor  une  mesure  excep- 
tionnelle, qui  engageaitla  responsabilité  des  trois 
ministres  qui  s'en  sont  occupés.  Je  dis  aussi  qu'il 
y  a  eu,  de  leur  part,  loyauté  et  courage;  car  il  y 
a  courage  à  un  ministre,  dans  les  circonstances 
difficiles,  de  se  livrer  à  la  justice  de  la  Chambre, 
dans  le  but  de  rendre  service  au  pays;  et  que, 
se  fùt-il  même  trompé  il  mériterait,  pour  la  droi- 
ture de  ses  intentions,  un  billet  d'indemnité. 

Je  dis  que,  pour  moi  seul,  d'autres  mesures  peu- 
vent être  prises  relativement  à  cette  opération, 
parce  que  seul  j'y  ai  un  intérêt  particulier,  et 
que  je  n'ai  pas  la  vanité  de  croire  que  Ton  soit 
obligé  de  s'en  rapporter  à  ma  parole. 

J'ai  cité  quelques  précédents  qui  me  sont  ho- 
norables, parce  qu'ils  sont  connus;  mais  ie  me 
soumets,  je  le  déclare,  au  jugement  Je  la 
Chambre,  quel  qu'il  soit.  Ce  qui  ne  me  convient 
pas  et  ce  qui  ne  saurait  me  convenir,  c'est  qu'il 
puisse  planer  un  seul  doute  sur  ma  tête.  Dans 
ces  circonstances,  comme  dans  toutes,  j*ai  agi 
avec  la  même  bonne  foi,  la  même  loyauté  que 
les  autres  ministres,  quoique  j'eusse  un  intérêt 
personnel. 

Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  s'il  y  a  quelque 
doute  à  cet  égard,  il  faut  l'investigation  la  plus 
sévère,  il  faut  examiner  l'affaire  jusque  dans  ses 
détails  ;  et,  je  le  répète,  je  préfère  une  condam- 
nation à  un  doute.  Si  donc,  la  Chambre  n'est  pas 
complètement  convaincue,  le  demande  à  être 
traduit  devant  la  Chambre  des  pairs.  {Marques 
(jénérales  d'approbation,) 

M.  Salverte.  Messieurs,  l'intérêt  profond  qui 
se  rattache  justement  à  la  question  qui  vient 
d'être  débattue  entre  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission et  mon  honorable  ami,  a  sans  doute 
préoccupé  les  esprits,  et  je  crois  que  des  réflexions 
générales  ou  détaillées  sur  la  loi  des  comptes  ne 
trouveraient  pas  maintenant  l'attention  qu'en  un 
autre  moment  elles  pourraient  réclamer.  Je  me 
bornerai  donc  à  parler,  en  peu  de  mots,  de  ce 

3ui  concerne  les  avances  faites  aux  prêteurs 
'Haïti  :  telle  que  cette  question  vous  a  été  ex- 
posée en  détails,  telle  qu  elle  résulte  du  débat, 
elle  n'est  plus  simple,  elle  est  double  ;  elle  ren- 
ferme et  une  question  de  comptabilité  et  une 
question  politique. 

La  question  de  comptabilité,  fort  bien  débattue 
dans  le  rapport,  peut  se  résumer  ainsi  :  Trois 
ministres  ont  successivement  donné  des  garan- 
ties sous  leur  responsabilité  :  M.  le  rapporteur 
ne  les  nie  pas,  il  se  borne  à  dire  qu'elles  n'en- 
gaifeaient  pas  le  Trésor. 

Le  dernier  de  ces  ministres  a  cru  pouvoir  et 
devoir,  dans  l'intérêt  du  pays,  exécuter  cette 
garantie  plus  tôt  que  les  arrêtés  de  son  prédé- 
cesseur ne  l'indiquaient.  Cette  exécution  a  eu 
lieu  par  une  remise  d'effets  à  terme,  ce  qui  ne 
constituait  pas  un  payement  pour  les  fonds  du 
Trésor,  mais  ce  qui  était  un  engagement  de  faire 
sortir  ces  fonds  dans  l'espace  moyen  d'une  année. 
Le  minislro  qui  devait  faire  cette  opération  est 


sorti  de  sa  place  avant  de  l'avoir  soumise  aux 
Chambres.  Ses  successeurs  n'ont  pas  cru  devoir 
demander  l'assentiment  du  pouvoir  législatif. 
La  comptabilité  s'est  emparée  de  cette  affaire, 
et  aujourd'hui  elle  arrive  devant  vous. 

La  commission  a  proposé  de  rejeter  cette  d«^- 
pense  avec  une  sévérité  de  principes  que  l'on 
ne  peut  blâmer;  elle  établit  qu'une  ordonnance 
non  régularisée  par  la  loi,  et  surtout  une  ordon- 
nance non  publiée,  ne  peut  rendre  une  dépense 
légitime.  X'oilà,  je  crois,  dans  toute  sa  force  le 
raisonnement  de  la  commission. 

Ce  principe  est  fort  bon,  je  dirai  môme  qu'on 
aurait  dû  l'appliquer  plus  souvent.  Mais  quelque 
général  qu'il  soit,  il  a  éprouvé  quelques  excep- 
tions; je  ne  chercherai  pas  ailleurs  que  dans  le 
compte  rendu  que  vous  examinez  en  ce  mo- 
ment. 

Une  dépense  de  9  millions  figure  dans  les 
comptesde  1830;  résulte-t-elle  d'une  ordonnance 
royale  régularisée  plus  tard?  non;  l'ordonnance 
a-t-elle  été  publiée?  non;  l'ordonnance  existe-t- 
elle?  on  ne  la  connaît  pas.  Dans  les  comptes, 
la  dépense  en  est  justifiée,  parce  que  la  loi  de 
mars  1832  l'a  autorisée,  c'est-à-dire  plus  d'un 
an  et  six  mois  après  qu'elle  a  été  commencée, 
et  plus  d'un  an  après  qu'elle  a  été  entièrement 
consommée.  Cependant,  la  rigueur  du  principe 
de  comptabilité  qui  veut  qu'aucune  dépense  ne 
soit  valable  sans  une  ordonnance  royale  approu- 
vée par  les  Chambres,  qui  veut  qu'une  ordonnance 
3ui  reste  secrète  ne  soit  pas  valable,  cette  rigueur 
e  principe  appelait  les  observations  de  la  com- 
mission. 

M.  ■•«»8y,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Salverte.  Les  ministres  d'alors  pensèrent 
que  la  dépense  serait  régularisée  dès  qu'ils  pré- 
senteraient la  loi  sur  la  liste  civile,  sur  le  prin- 
cipe de  laquelle  il  n'y  aurait  pas  débat,  s'il  y  en 
avait  sur  le  chiffre.  Mon  honorable  ami,  M.  Laf- 
fitte,  a  même  fait  ce  que  je  dis;  il  présenta  un 
projet  sur  la  liste  civile  où  les  avances  étaient 
comprises.  Ce  projet  ne  fut  pas  discuté,  parce 

aue  sa  discussion  prématurée  nous  était  inter- 
ite  par  la  Charte. 

Mais  ses  successeurs  ne  se  pressèrent  pas,  après 
lui,  de  régulariser  la  même  dépense,  toujours 
dans  la  pensée  qu'elle  le  serait  par  une  loi. 

Je  ne  blâme  pas  cette  marche,  quoique  je  pense 
qu'elle  pouvait  être  plus  régulière,  qu'il  valait 
mieux  que  les  ministres  demandassent  un  crédit 
pour  ces  avances.  Ils  ne  l'ont  pas  fait;  ils 
n'avaient  pas  de  motif  à  mettre  en  avant:  ils 
n'ont  pas  rait  d'ordonnance  royale,  parce  qu'ils 

{)ensaient  que  cette  dépense  serait  bientôt  régu- 
arisée.  Eh  bien!  ce  motif  a  trouvé  grâce,  on  n'a 
pas  pensé  qu'il  fallait  faire  d'observation. 

Telle  n'a  pas  été  la  position  des  affaires  rela- 
tives à  Haïti.  Le  ministère,  convaincu  de  l'exagé- 
ration des  demandes  faites  à  l'Etat  d'Haïti,  dut  se 
proposer  de  maintenir  le  crédit  de  cette  répu- 
nlique,  crédit  sans  lequel  l'indemnité  des  colons 
n'aurait  pu  se  réaliser. 

Avec  cette  pensée,  on  a  cru  nécessaire,  et  per- 
sonne n'a  de  doute  là-dessus,  de  garder  un  pro- 
fond secret  sur  la  garantie  accordée  par  le  gou- 
vernement aux  avances  des  prêteurs.  On  s'est 
dit  :  Les  débiteurs,  s'ils  savent  qu'ils  ont  une  cau- 
tion, seront  moins  pressés  de  se  libérer.  Le  motif 
n'est  pas  contesté.  Ce  secret  fut  gardé  par  le 
gouvernement  jusqu'au  dernier  moment. 

Le  jour  auquel  le  ministère  du  3  novembre  a 
cru  devoir  réaliser  la  garantie  et  la  réaliser  à  un 
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an  (le  distance,  le  jour  où  l'état  des  principales 
maisons  de  banque  l'ut  un  motif  pressant  de 
prendre  immédiatement  cette  mesure,  le  minis- 
tère n'a  pas  lait  régulariser  la  dépense  par  les 
Chambres,  parce  qiâ  il  n'a  pas  voulu  que  le  secret 
cessât. 
11  croyait  à  la  prompte  ratilication  d'un  traité 

2ui  mettrait  les  intérêts  du  Trésor  à  couvert, 
'était  pour  les  colons  une  nouvelle  garantie,  et 
en  même  temps  un  nouveau  moyen  de  payement. 
Ici  se  place  la  question  politique  :  vous  savez 
pourquoi  l'irrégularité  a  eu  heu;  vous  savez 
pourquoi  elle  s'est  prolongée.  J'ajouterai  que  les 


successeurs  de  M.  Lat'fitte  ont  persisté  dans  le 


garantie, 

ne  pas  porter  préjudice  aux  négociations  et  aux 
intérêts  des  colons. 

C'est  à  vous  à  juger  si  le  ministre  qui  a  effec- 
tué cette  garantie  a  été,  oui  ou  non,  coupable; 
s'il  a  cherché  à  servir  son  pays;  si  dans  l'en- 
semble de  cette  affaire,  toute  politique,  nous 
n'avons  à  apercevoir  que  le  point  de  vue  de 
comptabilité;  s'il  n'importait  pas  à  la  dignité  de 
la  France,  aux  colons,  aux  créanciers  d'Haïti,  au 
commerce,  que  le  traité  avec  Haïti  fût  conclu; 
si  dès  lors  le  ministre  n'avait  pas  cru  réaliser  la 
garantie  du  Trésor.  La  question  ainsi  posée, 
lorsque  vous  aurez  à  voter  sur  l'amendement  de 
la  commission,  vous  n'hésiterez  pas  à  donner  à 
M.  Laffitte  un  biU  d'indemnité,  à  reconnaître 
qu'il  a  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  public, 
et  qu'il  a  été  forcé  parla  durée  des  négociations 
à  suivre  jusqu'au  bout  la  voie  dans  laquelle  il  se 
trouvait  engagé  par  le  fait  de  ses  prédécesseurs. 

Quanta  ce  qui  concerne  personnellement  mon 
honorable  ami,  je  ne  lui  ferai  pas  Tinjure  de 
peiiserqu'il  ait  besoin  d'être  détendu  devant  vous. 
Heureux,  très  heureux,  il  a  joui  constamment  de 
l'estime  universelle  :  la  fortune  l'a  abandonné, 
l'estime  universelle  ne  l'abandonnera  pas. 

M.  Passy,  rapporteur.  }q  ne  ferai  qu'une  seule 
observation  :  quant  au  payement  des  9  millions, 
votre  commission  ne  devait  point  s'en  occuper, 
puisqu'une  loi  avait  déjà  statué. 

M.  Iliiinann,  ministre  des  finances.  J'ai  ûd 
examiner  avec  soin  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise ;  je  vais  vous  dire  les  impressions  qui  me 
sont  restées  de  cet  examen. 

La  reconiuiissance  de  l'indépendance  d'Haïti, 
moyennant  une  indemnité  stipulée  en  faveur  des 
colons  dépossédés,  a  été  un  acte  de  bonne  poli- 
tique. Si  elle  n'a  pas  procuré  au  commerce  tous 
les  avantages  qu'on  en  attendait,  elle  a  du  moins 
fait  cesser  pour  la  France  une  situation  qui  bles- 
sait sa  dignité,  et  l'on  doit  tenir  compte  au  gou- 
vernement d'alors  de  la  fermeté  qu'il  déploya 
dans  cette  circonstance.  Le  reproche  que  lui  fait 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
d'avoir  exagéré  les  sacrifices  imposés  et  con- 
sentis, ne  nous  parait  point  fondé.  Â  l'époque 
de  la  négociation.  Haïti  percevait  d'une  part  o  à 
6  millions  de  droits  d'importation  par  année,  et 
d'une  autre  part,  la  république  devait  recueillir, 
par  le  désarmement  d  une  partie  de  sa  popula- 
tion, une  économie  annuelle  de  ■)  à  5  millions. 
Les  exigences  de  l'.Xnirieterre  et  des  Elats-l'nisonl 
fait  perdre  depuis  à  la  république  le  revenu  des 
droits  d'importation  ;  et  le  président,  au  lieu  de 
réduire  l'état  militaire,  a  conservé  le  même 
nombre  d'hommes  sous  les  armes. 

Si  la  double  res&ourcede  ti  à  12miUions  avait 


été  consentie  et  réalisée,  Haïti  pourrait  satisfaire 
à  ses  engagements. 

La  France  se  montra  généreuse  en  consacrant 
l'indemnité  à  la  réparation  des  dommages  souf- 
ferts par  les  colons;  mais  c'est  placer  le  gouver- 
nement dans  une  sphère  bien  étroite  que  de 
prétendre  que  le  traité  conclu,  toute  intervention 
de  sa  part  devait  cesser  :  c'est  méconnaître  la 
nature  de  cette  grande  transaction  que  de  la 
réduire  à  une  affaire  d'intérêt  privé.  Sans  doute, 
et  le  prix  de  l'emprunt  et  les  chances  de  perte 
ou  de  bénéfice  étaient  choses  à  débattre  entre 
l'emprunteur  et  les  adjudicataires. 

Le  gouvernement  était  désintéressé  à  cet 
égard,  mais  il  ne  pouvait  pas  l'être  quant  à  la 
négociation  en  elle-même,  quant  à  l'exécution 
des  engagements  pris  par  Haïti.  Protecteur  des 
droits  qu  il  venait  d'assurer  aux  colons,  il  im- 
portait au  ministre  de  1825  de  prêter  son  aide  et 
son  appui  au  crédit  d'un  Etat  qui  restait  débiteur 
de  12d  millions  envers  des  citoyens  français. 

M.  de  Villùle,  déterminé  par  ces  considérations, 
donna  une  première  garantie  formelle  pour  le 
capital  et  pour  les  intérêts,  fixés  à  4  0/0  par  an. 
Elle  assure  le  remboursement  des  avances  dans 
le  courant  de  1827,  et  l'application  des  envois 
d'Haïti  à  ce  remboursement.  Les  autres  garan- 
ties successivement  données  pour  de  nouvelles, 
avances  sont  énoncées  dans  les  mêmes  termes; 
elles  comprennent  trois  semestres  et  deux  vingt- 
cinquièmes  du  capital.  Leur  effet,  continuelle- 
ment prorogé,  ne  devait  pas  s'étendre  au  delà  du 
l*'  janvier  1829. 

Le  ministre  des  finances  qui  succéda  à  M.  de 
Villèle  ne  les  méconnut  ni  ne  les  admit  :  les  do- 
cuments lui  manquaient  pour  qu'il  se  crût  auto- 
torisé  à  agir  personnellement.  Sa  conduite  fut 
prudente  et  sage;  il  n'était  pas  tenu  de  prendre 
un  parti;  il  évita  d'engager  sa  responsabilité. 

M.  de  Chabrol,  obligé  d'examiner  les  réclama- 
tions {)ortées  au  conseil  d'Etat,  jugea  qu'un  arrêt 
entraînerait  nécessairement  ou  l'inconvénient  de 
contraindre  le  Trésor  à  un  payement  immédiat, 
ou  celui  de  porter  atteinte  au  crédit  moral  de 
l'administration;  la  considération  de  crédit  de- 
vait surtout  le  préoccuper,  car  il  était  au  moment 
de  négocier  un  emprunt.  On  sait  que  cet  emprunt 
fut  adjujîé  au  cours  élevé  de  102  fr.  075  pour 
4  francs  de  rente. . 

M.  de  Chabrol,  persuadé  d'ailleurs  de  la  vali- 
dité des  garanties  promises  à  la  compagnie, 
obéit  aux  inspirations  de  sa  probité,  et  chercha 
dans  un  nouvel  atermoiement  les  moyens  de 
satisfaire  la  compagnie  sans  imposer  au  Trésor 
aucune  charge  immédiate.  En  ajournant  à  5  an- 
nées l'effet  ne  la  garantie,  il  espérait  que  dans 
cet  intervalle  elle  deviendrait  sans  objet.  En  fai- 
sant un  acte  d'équité,  il  se  résen*ait,  par  l'ajour- 
nement à  un  terme  éloigné,  la  faculté  de  deman- 
der à  la  loi  le  crédit  nécessaire,  si  la  somme  ga- 
rantie devenait  exigible.  Tels  sont  en  substance 
les  faits  qui  ont  précédé  la  dépense  sur  laquelle 
vous  avez  à  statuer. 

L'ordonnance  du  30  novembre  1830,  qui  a  au- 
torisé leremboursementde4.848,905  francs  avant 
l'époque  où  ils  pouvaient  être  exigibles,  a  été 
rendue  par  les  motifs  qui,  à  la  même  époque, 
déterminèrent  le  gouvernement  à  vous  demander 
un  fonds  de  secours  de  30  millions  en  faveur  de 
l'industrie.  Les  considérants  de  l'ordonnance 
avouent  franchement  ces  motifs;  les  faits  y  sont 
exposés  avec  vérité,  et  l'on  n'y  dissimule  point 
que  la  compa|{nîe  n*était  pas  en  droit  de  réclamer 
reffet  immédiat  d'une  garantie  qui  ne  devait  se 
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réaliser  qu'à  Texpirationd'un  délai  consenti  par 
elle-mênic.  Aussi  Tordonnance  cherche-t-elle  sa 
justification  dans  la  gravité  des  circonstances  qui 
pesaient  alors  sur  toutes  les  classes  industrielles, 
sans  épargner  les  plus  hautes  notabilités  commer- 
ciales. 
Vous  jugerez,  Messieurs,  si  les  considérations 

Çolitiques  qui  vous  ont  fait  adopter  la  loi  du 
7  octobre  1830  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver 
également  Tallocation  de  la  dépense  dont  ils*agit. 
Nous  pensons  que  la  mesure  que  votre  commis- 
sion vous  propose  de  consacrer  est  trop  sévère. 
La  l'orme  sous  laquelle  elle  est  produite  soulève 
d'ailleurs  des  questions  bien  graves  sur  lesquelles 
j'appelle  toute  votre  attention. 

D'abord,  existe-t-il  à  l'égard  des  ministres  une 
double  responsabilité  :  Tune  entraînant  l'accusa- 
tion devant  la  Chambre  des  pairs;  l'autre,  pure- 
ment civile, se  résolvant  endommages-intérêts? 
Cette  dernière  responsabilité,  pouvez-vous  l'ap- 
)liquer  sans  information,  sans  instruction  préa- 
ables?  Voulez-vous,  par  voie  d'amendement,  ju- 
;er  et  condamner  sans  entendre,  et  dénier  ainsi 
e  droit  sacré  de  la  défense? 

Le  ministre  des  finances,  quand  il  procède  par 
voie  de  contrainte  civile,  ne  fait  qu'un  acte  con- 
servatoire; il  ne  juge  point  les  comptables;  il 
laisse  à  ceux-ci  le  recours  au  conseil  d'Elat,  et 
finalement  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes; 
et  en  ce  qui  concerne  les  comptableSy  de  quoi 
s'agit-il?  De  statuer  sur  des  comptabilités  ap- 
puyées de  pièces,  de  constater  des  faits  maté- 
riels :  en  est-il  de  môme  pour  les  ministres?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

On  ne  peut  les  assimiler  à  des  comptables  or- 
dinaires et  procéder  envers  eux  par  voie  de  dé- 
bet; ils  sont  soumis  à  une  juridiction  exception- 
nelle, par  la  raison  qu*à  leurs  actes  se  rattachent 
des  questions  politiques  et  de  haute  administra- 
tion qu'il  n'appartient  qu'à  des  corps  politiques 
d'apprécier  et  de  juger.  Si  donc  la  contrainte  ci- 
vile est  inauplicable  au  fait  qui  nous  occupe,  si 
le  conseil  d  Etat  et  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompétents  pour  juger,  il  est  évident  que  la 
proposition  de  votre  commission  ne  peut  amener 
le  résultat  qu'elle  paraît  avoir  voulu  atteindre. 
Selon  nous,  le  jugement  de  tous  les  cas  de  res- 
puiisabilité  ministérielle  appartient  à  la  cour  des 

f>airs;  nous  pensons  qu'elle  a  le  pouvoir  nonseu- 
ement  de  prononcer  sur  des  crimes  et  des  dé- 
lits, mais  aussi  de  condamner  au  dédommage- 
ment des  préjudices  qu'un  ministre  aurait  fait 
éprouver  à  l'Etat. 

Dans  ce  système,  le  débet  reçoit  la  sanction 
d'un  jugement  exécutoire,  et  l'administration 
peut  agir  alors;  elle  ne  peut  rien  faire  dans  le 
système  de  la  commission.  Nous  vous  soumettons 
ces  considérations  ;  la  question  est  grave,  elle 
réclame  une  solution. 

Je  conçois  que  la  commission  ait  voulu  re- 
pousser, même  d*une  manière  insolite,  la  somme 
do  371,051  francs  qui  a  été  donnée  en  encou- 
ragement à  ceux  qui,  dans  les  journées  de 
Juillet,  ont  tiré  sur  les  citoyens;  mais  y  a-t-il 
des  nudW's  pour  faire  de  méiiie  des  4,848,905  fr. 
Ce  payement  a  été  irrégulier,  on  ne  peut  le  mé- 
connaître: mais.  Messieurs,  voulez-vous  prêter 
à  dire  que  l'un  a  confoiidu  dans  un  même  amen- 
dement réprobateur  M.  Laffîtte  et  de  M.  Monlbel? 

11  me  reste  à  répondre  aux  reproches  adressés 
à  l'administration  des  finances  sur  le  mode  de 
l'ordonnance  du  30  novembre.  Ces  reproches  sont 
fondés  sur  ce  qu'au  lieu  d'inscrire  les  bons  du 
Trésor,  remis  à  la  compagnie  comme  un  paye- 


ment imputable  sur  un  crédit,  ils  ont  été  portés 
dans  les  écritures  de  la  caisse  centrale  comme 
une  conversion  de  valeurs. 

11  est  vrai  que  le  ministre  qui  ordonna  le  paye- 
ment sur  une  quittance  de  la  compagnie  portant 
transfert  de  ses  droits  sur  Haïti,  la  regarda 
comme  un  titre  à  recouvrer,  et  qu'il  clecida 
qu'elle  prendrait  place  dans  le  portefeuille  du 
Trésor  a  un  compte  spécial  ouvert  sous  le  titre 
d'effets  sur  lla'ili.  La  caisse  ofTectua  le  payement 
et  en  passa  les  écritures  qui  lui  étaient  indi- 
quées; mais,  à  la  comptabilité  centrale,  on  re- 
connut qu'il  était  plus  régulier  d'inscrire  ce  paye- 
ment comme  une  avance,  et  les  écritures  turent 
faites  en  conséquence.  Elles  ont  été  présentées 


imputation 
avance,  on  est  revenu  aussitôt  à  l'opinion  que 
l'opération  était  de  nature  à  être  soumise  à  la 
sanction  des  Chambres. 

J'ai  acquis  la  conviction.  Messieurs,  que  tous 
les  agents  du  Trésor  qui  ont  eu  à  s'occuper  de 
l'affaire  qui  vous  occupe  ont  rempli  leur  devoir 
avec  droiture  et  probité.  J'affirme  qu'ils  sont 
tous  à  l'abri  du  reproche  et  môme  aune  juste 
critique. 

M.  Pnssy,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
demandé  la  parole  pour  rentnT  dans  les  détails 
de  l'affaire  d  Haïti,  mais  pour  n'pondre  aux  doc- 
trines de  M.  le  ministre  des  finances.  Les  consi- 
dérations qu'il  vous  a  présentées  sont  graves. 
Messieurs,  et  si  vous  les  adoptez,  vous  n'avez 
plus  de  comptabilité  pubUque.  {Très  bien!  très 
oient  \  la  bonne  heure!) 

Toutes  les  fois  qu'une  de  vos  commissions 
rejettera  une  dépense,  on  lui  répondra  qu'elle 
n'aura  aucun  moyen  de  poursuite,  et  que  son 
œuvre  étant  inutile,  la  Chambre  n'a  pas  de  droits 
à  exercer. 

Remarquez,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  un  des 
arguments  employés  par  M.  le  ministre,  pour 
l'affaire  d'Haïti,  qui  ne  s'applique  également  au 
payement  de  M.  de  Montbel  :  ici  non  plus,  la 
commission  ne  donne  pas  de  moyens  d'exécu- 
tion; mais  est-ce  là  son  devoir?  Est-ce  à  elle  à 
prescrire  à  l'administration  l'emploi  du  recours 
que  lui  ouvrent  les  lois,  ou  à  proposer  une  loi 
si  les  armes  manquent  à  l'administration? 

M.  le  ministre  a  dit  que  la  commission  avait 
voulu  envelopper  dans  une  même  réprobation 
MM.  Laffitte  et  de  Montbel. 

M.  Laffitte.  11  l'a  mis  en  question. 

M.  Pnssy,  rapporteur.  Le  ministre  l'a  dit,  et 
l'ai  droit  de  lui  en  faire  une  réponse.  Pour  nous, 
Messieurs,  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'au  simple  exa- 
men du  fait  des  payements  ordonnés  par  M.  de 
Muntbel,  nous  avons  rejeté  ;  quant  à  celui  des 
adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti,  ce  n'est  qu'a- 
près de  nombreuses  et  longues  investigations  et 
parce  qu'elle  a  rencontre  une  illégalité,  que 
votre  commission  a  conclu  au  rejet. 

Mais  nous  dire  que  parce  que,  dans  le  même 
rapport,  nous  avons  proposé  le  rejet  de  la  créance 
de  M.  Montbel  et  de  celle  de  M.  Laffitte,  nous 
avons  voulu  confondre  les  personnes,  c'est  faire 
peser  sur  la  commission  une  imputation  plus 
qu'erronée.  Je  m'arrête  là,  parce  que,  quant  aux 
doctrines,  il  est  inutile  de  les  combattre  ;  la  rai- 
son de  la  Chambre  en  a  fait  justice. 

M.  Il  a  mann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j'ai  la  conviction  de  n'avoir  produit  ici  aucune 
doctrine  qui  ne  puisse  se  justifier. 
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Je  wmprcdds  que  la  Clianibre  reji-Uo  iiri  cré- 
dit, mats  fiiialemeiil  il  faut  arriver  à  une  solu- 
tion ;  c'est  ce  que  j'ai  eu  rhoimeur  de  dire  à  la 
Chambre. 

Un  ministre  ne  peut  i>tre  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires,  il  doit  être  traduit  devant  la 
Chambre  des  pairs.  Si  le  ntinislra  est  accusé,  si 
la  Chambre  des  pairs  nu  trouvait  pas  ses  Taits 
de  concussion    suffisamment   justifiés...   (Mur- 

M.  Berrj'cr.  Je  demande  la  parole. 
M.  Hnmann,  ministre  det  finanees.  Messieurs, 
la  question  est  grave.  Si  laChambredos  pairs  juge 

Ju'il  y  a  lieu  k  condamner  le  ministre  à  des  dc- 
ommagemenls  envers  l'Etat,  le  ministère  fait 
exécuter  le  jugement;  mais  en  ce  qui  concerne 
l'article  dont  il  s'agit,  voyez  quelle  sera  la  situa- 
tion du  ministre.  11  ne  peut  pas,  je  le  répète,  pro- 
céder à  cet  égard  par  voie  de  contrainte  civile;  et 
si  ta  Chambre  pensait  que,  par  le  rejet  d'un  cré- 
dit, le  ministre  des  finances  est  obligé  de  re- 
couvrer la  somme  à  laquelle  montait  ce  crédit, 
je  dois  dire  à  la  Chambre  que  le  ministre  n'au- 
rait pas  le  moyen  d'arriver  à  ce  résultat. 

J'ai  dit  à  la  Chambre,  et  je  le  répète  en  ter- 
minant, que  c'est  là  une  question  grave,  et  qu'il 
y  a  lieu  à  provoquer  le  plus  tût  possible  une 
solution. 

M,  le  Pré«ldent.  M.  Falguerolles  a  la  parole. 

m.  Falger*lles.  La  discussion  a  pris  un  ca- 
ractère qui  la  rend  Tort  délicate,  ir  s'est  venu 
y  entremêler  une  question  individuelle  qui 
pourrait  entraver  la  liberté  de»  opinions.  Je 
dois  vous  déclarer  d'emblée  que,  voulant  con- 
server les  plus  amples  moyens  de  caractériser 
les  événements  bous  leur  point  de  vue  général, 
et  ne  prétendant  inculper  les  intentions  de  qui 
que  œ  soit,  je  déclare  que  j'entends  écarter  tous 
les  noms  ])ropres,  et  que  ce  n'est  que  les  actes 
portés  à  ma  connaissance  que  je  prétends  criti- 
quer. 

Messieurs,  la  loi  des  comptes  est  pour  moi  le 
véritable  budget  de  l'Etat  ;  c'est  dans  la  réalité 
de  SCS  cbilTres,  dans  le  détail  de  ses  opérations, 
où  je  m'efforce  toujours  de  découvrir  si  les  ré- 
gies conservatrices  établies  en  matière  de  linan- 
ces  ont  été  lidèlement  observées;  c'est  par 
l'examen  d'opérations  positives  que  je  crois 
seulement  possible  d'arriver  à  <1gs  économies 
prolitables  ;  c'est  enfin  en  signalant  à  votre  vi- 

Silance  les  abus  qu'on  a  si  souvent  fait  résulter 
e  l'ensemble  des  lois  et  des  rèplemenls  qui 
leur  servent  d'escorte,  que  je  veux  leiitcr  de 
faire  repousser  de  notre  administration  des 
finances  une  interprétation  dommageable  qui 
ne  cesse  de  se  renouveler,  et  qui  se  présente- 
rait bientôt  avec  toute  t'aulorilé  de  ce  fameux 
article  14  de  la  Charte  octroyée. 

L'année  dernière,  à  cette  tribune,  à  propos  de 
l'indemnité  de  frais  de  premier  ëtablissemonl 
acconlée  à  tout  nouveau  ministre,  je  signalais 
le  danger  d'user  sans  ménagement  de  la  faculté 
laissée,  jiar  l'article  Va'i  de  loi  du  l'5  mars  Ii<17, 
d'ordonner  des  dépenses  qui  ne  sfraient  pas 
d'une  nécessité  absolue, d'une  urgence  reconnue, 
et  qui  auraient  pour  but  de  satisfaire  à  dos  be- 
soins particuliers.  Non  que  je  voulusse  contester 
alors  quelque  modique  dépense  ;  maïs  plutôt 
parce  que  je  prétendais  maintenir  un  principe 
et  une  règle,  dont  cette  année,  comme  vous  lo 
savez,  on  a  méconnu  l'autorité  d'une  h^^'on  bien 


Divers  suppléments  de  crédit,  aimext 


u  sup- 


plément de  compte  du  ministère  des  finances 
pour  l'année  1830,  vous  sont  demandés;  parmi 
eux,  on  eu  distingue  un  qui  se  fait  remarquer 
pour  n'être  accompagné  d'aucunes  pièces  justifi- 
catives, et  qui  cependant  figure  pour  une  somme 
de  1,848,W4  fr.  65.  11  est  destiné  au  rembûurce- 


prunl  d'Haïti.  11  faut  l'avouer,  lorsque  l'année 
dernière,  je  parlais  pour  prévenir  des  abus  que 
facilite  l'article  152  de  la  loi  des  finances  du 
mois  de  mars  1817,  je  ne  présumais  pas  qu'on 
oserait  venir  nous  demander  de  sanctionner  lé- 
gislativement  une  dépense  dont  l'urgence  est 
non  seulement  contestable  dans  les  intérêts  de 
la  chose  publique,  mais,  en  outre,  dont  la  léga- 
lité ne  saurait  être  admise  daris  les  comptes  de 
l'Etat. 

Iteplaçons  les  choses  dans  leur  véritable  situa- 
tion. Une  allocation  de  4,848,904  fr.  1)5  k  faire 
rejeter  vaut  bien  la  peine  d'y  consacrer  quelques 
instants.  Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  k 
discuter  sur  cette  matière. 

La  dépense  de  4,848,!i04  fr.  OTi,  réclamée  au- 
jourd'hui par  un  supplément  de  crédit,  lire  son 
origine  de  la  désastreuse  et  pitoyable  ordon- 
nance du  17  avril  1825,  de  celte  ordonnance  qui 
concéda,  en  vertu  du  droit  divin  et  du  vasselaçe 
des  peuples,  rindé[)endance  pleine  et  entière  de 
son  gouvememeut  à  la  partie  française  de  l'Ile 
de  Saint-Domingue. 

Cette  aliénation  éventuelle  fut  faite,  assure-t-on, 
dans  les  intérêts  du  commerce  français,  pour 
soulager  les  malheurs  des  anciens  colons  et  pour- 
voir en  même  temps  à  l'état  précaire  des  habi- 
tants de  celle  Ue. 

Ces  illusoires  compensations  de  droits  nouvel- 
lement octroyés  et  aliénés  devaient  se  retrouver 


dédommager  les  anciens  colons  qui  auraient 
droit  k  une  indemnité. 

Les  conséquences  naturelles  de  celte  nouvelle 
espèce  de  traité,  imposé  par  la  crainte  à  la  dissi- 
mulation politique,  ont  été,  il  faut  oser  le  dire, 
une  cruelle  déception,  et,  pour  le  démontrer,  il 
ne  faut  q^ue  placer  les  faits  à  cùté  des  prévisions 
diplomaliques. 

Notre  pavillon  devait  jouir  d'une  certaine  pré- 
rogative, el  c'csl  tout  au  plus  aujourd'hui,  après 
deloiigues  et  inutiles  négociations,  s'il  est  admis 
dans  les  |)orts  de  Saint-Domingue. 

Les  anciens  colons  devaient  recev<iir  150  mil- 
lions d'indemnité,  et  pour  cicatriser  une  plaie 
que  le  temps  avait  en  partie  fermée,  l'agiolage 
est  venu  en  ouvrir  une  des  plus  hideuses,  en 
faisanl  fournir  par  nos  capitalistes  les  fonds  d'un 
emprunt  sans  hypothèque,  autant  k  cause  de  la 
misère  de  la  république  emprunteuse,  que  par 
le  manque  de  foi  de  son  gouvernement.  Jamais 
le  Trésor,  el  c'est  une  chose  convenue  de  toutes 
paris,  n'a  garanti  aucune  opération  financière 
(le  ce  genre  ;  et  cependant  on  réclame  en  ce 
moment  un  crédit  législatif  qui,  eu  définitive,  ne 
manquerait  pas  de  rester  k  la  charge  de  rÉlat 
s'il  était  alloué.  Ces  faits  parlent  assez  haut  pour 
vuus  avertir  qu'il  faut  se  tenir  en  garde  contre 
de  semblables  actes  et  dépareilles  demandes. 

Quels  sont  les  litres  et  a  quelle  occasion  vient- 
on  nous  demander  de  sanctionner  cette  dévia- 
tion des  règles  finaneièresf  Invoquerail-on  la 
raison  d'Ëlatf  Iju'on  s'empresse  de  nous  le  faire 
savoir;  car.  je  l'avoue  ingénuement,  elle  ne  se 
présente  pas  k  mon  esprit;  et,  de  plus, Je  dirai 
avec  franchise  que,  dans  toute  cette  affaire,  je 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [11  féTrier  1833.] 


S57 


ne  sais  voir  qu'une  inlrifrue  ministérielle  qui 
s'est  prêtée  à  tromper  la  crédulité  publique,  et 

3ui  voudrait  rendre  aujourd'hui  le  Trésor  soli- 
aire  de  ses  fausses  et  illégales  opérations.  Se- 
rait-ce enlin  à  la  bonne  foi  qu'on  voudrait  faire 
un  appel?  Nous  examinerons  la  question  sous 
ce  point  de  vue;  elle  ne  me  paraît  défendable 
que  de  ce  côté. 

Il  faudrait,  pour  que  Tlionneur  national  se 
trouvât  intéressé  à  satisfaire  aux  exigences  des 
négociateurs  de  l'emprunt  d'Haïti,  quil  apparût 
plus  que  des  lettres  ministérielles,  que  quelque 
ordonnance  royale  où  quelque  acte  législatif 
donnassent  lieu  de  croire  à  la  solidarité  de  la 
France  dans  de  semblables  opérations;  et  remar- 
quons d'abord  que  rien  de  tout  ceci  n'existe,  et 
que  tout  le  monde  est  d'accord  au  contraire  que 
la  pensée  d'une  telle  garantie  n'a  pu  jamais  en- 
trer dans  la  tête  de  qui  que  ce  soit.  Rappelons- 
nous  d'ailleurs  ensuite  combien  l'opinion  des 
Chambres  était  opposée  à  cette  concession  à 
l'époque  où  elle  aurait  dû  ôtre  réclamée.  Souve- 
nons-nous aussi  qu'il  eût  été  peu  prudent  à  un 
minisire  de  se  présenter  alors  race  a  face  de  ces 
pouvoirs,  pour  réclamer  d'eux  une  ratification 

3u'on  ne  craint  pas  de  vous  demander  aujour- 
'hui. 

Si,  pour  faire  repousser  cette  allocation  de 
nos  coinptes,  il  suffisait  de  justifier  ma  manière 
d'apprécier  les  choses,  je  me  bornerais  à  faire 
l'analyse  de  la  discussion  qui  eut  lieu  lorsque 
fut  rendue  la  loi  du  30  avril  182G,  et  je  vous 
prieraiii  en  outre  d'aller  à  la  découverte  des  rai- 
sous  pour  lesquolles  on  a  attendu  6  années  à 
faire  un  appel  a  la  légalité  ;  lorsque  vous  auriez 
fait  les  recherches  et  que  vous  vous  seriez  inter- 
rogés sur  les  causes  de  ce  retard,  je  craindrais 
peu  que  votre  commission  démentit  la  mienne, 
relativement  à  la  caducité  de  ce  droit  prétendu 
qu'on  a  cessé  de  faire  valoir  au  détriment  de  la 
chose  publique. 

La  question  de  bonne  foi  légale  devant  être 
écartée,  et  par  les  faits  qui  l'ont  précédée  et  par 
l'aveu  même  des  parties  intéressées ,  il  nous 
reste  à  examiner  celle  qu'on  pourrait  vouloir 
faire  résulter  de  certaines  promesses  ministé- 
rielles qui  auraient  été  faites,  et,  pour  cela,  il 
faul  suivre  un  moment  la  marche  administra- 
tive (1rs  divers  conseils  qui  se  sont  succédé. 

Le  niiiiistro  qui  s'engagea  le  premier  dans 
l'afl'aire  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  qui, 
sans  donner  publiquement  sa  responsabilité , 
promit  cependant  aux  négociateurs  cle  l'emprunt 
d'Haïti  de  les  indemniser  des  intérêts  que  cette 
république  ne  payait  pas,  fit  une  promesse 
vaine  et  iUusoire,  et  la  preuve  s'en  déduit  toute 
seule  des  termes  mêmes  de  la  lettre  ministé- 
rielle du  5  décembre  1826,  dans  laquelle  on  voit 
qu'en  cherchant  à  assurer  le  service  des  intérêts 
aux  dépens  du  capital  acquis  aux  indemnisés, 
par  des  rentrées  éventuelles,  le  ministre  se  gar- 
ilait  hion  de  garantir  une  commission  que  les 
s(U]ls  agents  d'Haïti  avaient  mission  de  consen- 
tir. 

(lotte  manière  d*ajourner  une  affaire  et  de 
satisfaire  par  une  fiction  presque  légale  aux 
nécessités  d'un  crédit  mourant,  rend  on  ne  peut 
pas  plus  évident,  pour  qui  a  bien  voulu  le  com- 
î)nMi(lre,  que  les  auteurs  mêmes  de  cet  engage- 
ment avaient  trouvé  le  moyen  de  le  rendre  cni- 
inérique,  dès  qu'ils  le  lîiisaient  dépendre  de  la 
fidèle  exécution  des  traités  consentis  ;  et,  d'un 
autn'  côté,  elle  montre  qu'ils  ne  s'en  servaient 
que  [>our  échapper  à  la  diniculté  qui  les  pressait. 


en  face  des  avantages  qu'ils  avaient  téméraire- 
ment permis  d'annoncer  au  public. 

Ce  ministère  ayant  disparu  sans  avoir  donné 
les  garanties  légales  qu'il  avait  subtilement  élu- 
dées, celui  qui  lui  succéda,  plus  franc  dans  sa 
manière  d'agir,  refusa  son  appui,  non  seulement 
à  des  opérations  trompeuses  et  caplieusement 
propagées,  mais  il  dénia  en  outre  et  laisvsa  en 
suspens  des  prétentions  qui  se  berçaient  d'un  fol 
espoir. 

L'action  du  pouvoir,  qu'une  suite  d'événements 
imprévus  avait  fait  passer  avec  rapidité  d'une 
main  dans  une  autre,  semblait  avoir  fermé  pour 
toujours  l'accès  des  caisses  publiques  à  des  exi- 
gences iniustes  et  mal  fondées,  lorsque  le  ;'<)  no- 
vembre 1829,  et  par  la  volonté  dictatoriale  d'un 
ministre,  l'appréciation,  par  le  conseil  d'Ktat,  de 
la  garantie  réclamée  par  les  négociateurs  de 
l'emprunt  haïtien  fut  ajourné;  fatal  et  malheu- 
reux ajournement  qui,  en  ranimant  (les  pré- 
tentions trop  vivaces,  livrera,  au  mépris  de  la 
décision  ministérielle  elle-même  qu'on  avait  ob- 


cela  après  avoir  joui,  au  préjudii^e  de  l'Ktat,  du 
bénéfice  anticipé  des  intérêts  dos  fonds  qui  leur 
ont  été  remis. 

A  C(')té  de  raccomplissomont  de  tels  faits, 
queHes  peuvent  être  les  conséquences  des  pro- 
messes et  des  simples  engagements  ministériels? 
telle  est  la  question,  déjà  résolue  pour  moi,  que 
fait  naître  ce  court  ex[X)sé,  et  qu'il  nous  faudra 
considérer;  faisons-le  avec  quelque  soin,  elle  est 
d'une  grande  importance;  c  est  sur  elle  que  por- 
tera sans  doute  1  argumentation  des  promoteurs 
des  comptes. 

La  loi  des  finances  du  mois  de  mars  1817,  tout 
en  facilitant  les  dépenses  nécessitées  dans  une 
circonstance  imprévue,  a  voulu  mettre  cepen- 
dant des  .limites  à  une  faculté  si  exorbitante  et 
dont  on  fait  chaque  jour  de  si  grands  abus;  en 
conséquence,  elle  a  exigé  qu'une  ordonnance  du 
roi  autorisât  provisoirement  les  dépenses  deve- 
nues urgentes,  pour  être  ensuite  soumises  à 
l'investigation  et  à  la  sanction  des  Chambres. 
Cette  règle,  comme  vous  ne  pouvez  l'ignorer,  est 
chaque  jour  mise  en  pratique;  pourquoi  donc 


vue  que  le  bien  de  l'Etat,  qui  vous  est  spéciale- 


ment'conûé  en  matière  de  subsides,  pourquoi 
s'écarter  de  la  n'^gle  ordinaire?  C'est  ce  qu'on  ne 
s'explique  pas  davantage. 

Cette  règle  salutaire,  vous  devez  la  maintenir, 
et  pour  l'inviolabilité  du  vote  derimp(jt,  et  pour 
la  garantie  des  personnes  qui  traitent  avec  le 
gouvernement;  car,  dès  l'instant  que  la  respon- 
sabilité ministérielle  se  trouve  légalement  enga- 
gée, que  le  pays  a  été  mis  en  demeure  d'appré- 
cier le  but  et  l'urgence  des  nouvelles  dépenses 
qu'on  veut  exiger  de  lui,  on  comprend  qu'il  y 
ait,  tant  que  les  Chambres  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  nécessité  de  porter  une  accusation  pour 
cause  de  concussion,  une  sorte  d'engagement 
moral  à  les  sanctionner.  D'un  autre  C(jté,  on  se 
rend  compte  en  môme  temps  que  cet  appel  fait 
à  la  publicité  soit  exigé  pour  avertir  ceuxqui  s'en- 
gagent dans  de  semblables  affaires,  que  le  voiedes 
Chambres  est  toujours  réservé,  et  qu'ils  doivent, 
dans  ce  genre  de  spéculations,  s'enquérir  soi- 

Sneusement  si  les  dépenses  ordonnées  en  dehors 
es  spécialités  du  budget  ne  tireraient  pas  leur 
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origine  de  quelque  intrigue  linancière.  do  quel- 
que caprice  ministériel: "si  la  responsabilité  des 
Ijonimes  du  pouvoir  ne  les  précipiterait  pas  dans 
quelque  voie  tortueuse  que  vous  êtes  appelés  à 
redresser:  car,  en  définitive,  il  faut  que  nul  n'i- 
gnore qu  en  matière  de  finances,  on  n'est  pas  à 
couvert  de  vos  coups,  à  l'abri  même  d'une  or- 
donnance royale.  Je  ne  pense  pas  que  les  adju- 
dicataires de' lemprîint  (l'Haïti  veuillent  répudier 
ces  principes,  ni  qu'ils  essaient  de  les  interpréter 
en  leur  faveur. 

Ce  n'est  qu'à  l'aide  des  hautes  considérations 
d'économie  politique,  ce  n'est  qu'avec  le  secours 
d'une  grande  moralité  dans  l'application  des 
règles  législatives,  qu'on  doit,  relativement  aux 
avances  laites  aux  adjudicataires  de  l'emprunt 
d'Haïti,  essayer  deiuger  le  mérite  des  opérations 
de  la  trésorerie,  lieiireux  si,  par  l'élévation  du 
jugement,  on  parvient  à  porter  quelque  lumièri.' 
dans  les  esprits:  plus  heureux  si,  sans  blesser 
aucune  susceptibilité,  on  arrive  à  faire  prévaloir 
ce  qui  est  juste  et  légal  pour  le  maintien  et  l'in- 
violabilité des  deniers  publics:  et  qu'en  appe- 
lant à  cette  tribune  tous  les  vé^itable^  défenseurs 
des  contribuables,  on  fasse  triomj)her  leur  cause: 

Le  ministère  qui,  le  premier,  traita  avec  Haïti, 
avide  de  succès  éphémères,  voulut  couronner 
son  œuvre  à  tout  prix:  et,  en  conséquence,  il  fil 
de  grands  efforts  pour  faciliter  aux  commissaires 
de  cette  république  la  négociation  d'un  emprunt 
qui  était  une  des  clauses  du  traité  qu'il  venait 
ae  conclure. 

Cette  fraude  politique,  qui  n'eut  heureusement 
qu'un  succès  partiel,  et  qui  a  été  peut-être  au  mo- 
ment de  mettre  à  la  charge  des  capitalistes  na- 
tionaux l'entière  indemnité  promise  aux  anciens 
colons  par  les  Haïtiens,  ne  tarda  pas  à  susoitor 
à  ses  auteurs  des  embarras  et  des  aifficulies  sans 
nombre. 

Si  le  ministère  d'alors  avait  eu  le  courage  et 
la  franchise,  disons  même  la  loyauté,  d'avouer 
avec  bonne  foi  son  erreur  par  rapport  au  traité 
qu'il  avait  conclu  avec  Haïti  :  qu'il  se  fiU  tenu  à 
1  écart  des  spéculations  de  bourse,  qu'il  n'eut  pas 
favorisé  l'agiotage,  qu'il  n'eût  pas  tormé  un  syn- 
dicat de  receveurs  généraux,  qu'il  n'eût  pas  in- 
fluencé  les  opérations  de  la  caisse  des  cunsicna- 
tions,  qu'il  lut  demeuré  neutre  entre  les  con- 
tractants et  les  agents  d'Haïti,  et  que.  C"mme 
c'était  son  seul  devoir  et  sa  seule  mission,  il  ne 
se  fût  occupé  que  de  stipuler  dans  les  intérêts 
des  colons,  et  ae  veiller  au  maintien  des  nou- 
veaux droite  qu'il  leur  avait  créés,  quel  est  donc 
celui  qui  aurait  osé  jamais  concevoir  l'absurde 
idée  de  prétendre  à  aucune  solidarité  de  la  }>art 
du  gouvernement  français:*  Et.  parce  qu'il  aura 
plu  et  convenu  à  la  politique  d'un  ministre  puis- 
sant de  se  mêler  d'un  intrigue  financière,  est-ce 
à  dire  que  l'Etat  doive  dédommager  ceux  qui 
ont  couru  les  hasards  de  la  fortune,  attirés  qu  ils 
étaient  par  l'espérance  de  réaliser  de  grands  bé- 
nétices"?  L'ne  pareille  prétention  ne  saurait  être 
émise  par  ceux-là  mêmes  qui  essaieraient  «l'ar- 
çumenter  de  leur  propre  inexpérience  en  matière 
de  règlements,  et,  à  plus  forte  raison,  par  ceux 

3ui  se  trouvent  doués  de  toutes  les  lumières  et 
e  toute  l'indépendance  qui  devaient  servir  à 
les  prémunir  entre  de  fallacieuses  et  ilU^alles 
promesses. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  la  loyauté  nationale 
répugne  à  dénier  les  promesses*  d'un  ministre 
haut  opiacé,  qui  croyait  travailler  dans  les  inté- 
rêts nationaux,  et  qui  a  pu  contraindre  quelques- 
uns  de  ses  subalternes  à  s'engager  dans  une 
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entreprise  périlleuse?  Eh  bien  !  si  la  loyauté 
nationale  en  est  réduite  à  méconnaître  les  règles 
écrites  pour  défendre  les  deniers  publics,  je  dis, 
moi,  qu'il  n'est  plus  besoin  de  Chambres,  que 
nos  lois  de  finances  ne  sont  plus  que  de  pures 
abstractions,  de  puériles  lîctions,  que  tout  homme 
puissant,  et  n'im|)orte  comm«*nt  il  le  sera  devenu, 
pourra  enfreindre  quand  il  le  jugera  convenable. 

L'athéisme,  en  matière  de  législation,  n'en  est 
cependant  pas  encore  venu  à  ce  point,  où  tous 
ceux  qui  ctierchent  à  éluder  l'autorité  des  lois 
et  à  méconnaître  les  principes  qui  les  ont  dic- 
tées, les  croient  sans  aucune  force  et  sans  aucune 
autorité. 

Nous  n'en  sommes  pas  heureusement  arrivés 
encore  au  temps  où  on  peut  tenter  de  se  servir 
du  droit  exorbitant  d'ordonner  des  dépenses  hors 
des  spécialités  du  budget,  en  présence  des  Cham- 
bres assemblées,  et  au  mépris  des  règles  légis- 
latives, et  croire  qu'elles  sont  faibles  et  sans 
efficacité  contre  d'intolérables  abus.  Les  détours 
et  le  voile  épais  qui  a  dér«>bé  pendant  quelques 
années  des  opérations  illicites  à  la  publicité,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  force  qu'on  leur  at- 
tribue; et,  dans  l'esprit  des  hommes  les  plus  bien- 
veillants, cette  conviction  vient  anéantir  toute 
idée  de  supfKjrt  et  de  tolérance  envers  ceux  qui 
ont  osé  braver  cette  autorité. 

Ouand  on  court  les  hasards  de  la  fortune  et 
des  spéculationsaventureuses,  et  que,  pour  se  pré- 
munir contre  des  revers,  on  cherche  à  lier  ses 
intérêts  avec  le  Trésor,  personne  n'isnore  que 
pour  arriver  à  obtenir  cette  garantie,  lorsqu'elle 
n'est  pas  légitimement  due.  il  faut  du  temps  et 
beaucoup  de  persistance.  L'affaire  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment  est  une  preuve  incontestable 
de  cette  vérité. 

En  effet,  à  toutes  les  époques  où  l'esprit  et  la 
ten-lance  p'»lilique  du  gouvernement  ont  changé 
de  face,  relativement  aux  prétentions  des  adju- 
dicataires de  l'emprunt  d'Haïti,  et  où  des  chances 
diverses  se  s-jnt  offertes  à  eux,  tour  à  tour  on 
les  a  vus  agir  avec  plus  ou  moins  d'ardeur  pour 
obtenir  une  transaction  qu'ils  ne  pouvaient  et 
ne  devaient  pas  espérer. 

Considérez  leur  conduite  sous  le  ministère  qui 
le  premier  se  serait  eniraizé  envers  eux,  par  pa- 
role écrite  ou  verl>alev  Tienr-il  encre  le  timon 
des  affaires,  on  les  v,iit  temporiser  et  user  en- 
vers lui  de  longanimité:  ils  savent  bien  qu'il  sai- 
sira la  première  occasion  qui  se  présentera  de 
faire  triompher  son  système.  Il  devra  vouloir 
cacher  ses  fautes  et  ses  erreurs  :  dans  cette  ma- 
nière d'agir,  on  ne  voit,  ce  me  semble,  ni  les 
exigences  d'un  drc^it  acquis,  ui  celles  de  la  bonne 
foi  llrompée. 

Examinez,  cette  même  conduite  sous  un  minis- 
tère qui  vient  plus  tard  denier  un  titre  qu'on 
ne  possède  pas  et  qu'on  ne  peut  justifier:  vous 
verrez  qu'au ssif-t,  pour  prévenir  un  danger 
pressant,  ils  muI  recours  au  conseil  d'Etat:  et  m 
le  gouvernement,  qui  est  l'auteur  du  préjudice 
prétendu  dont  on  poursuit  la  réparation,  veut 
éviter  une  publicité  qu'il  doit  redouter,  il  faudra 
bien  qu  il  accètle  à  la  demande  qu'on  lui  fait, 
quelque  doute  qu'elle  présente  d'ailleurs;  com- 
binaison habile  qui  ne  fut  pas  trompée,  puisqu'il 
intervint  une  decisi.-n  royale  pour  faciliter  le 
retrait  d'un  pourvoi  sans  co'n>istance,  et  ajourner 
au  M  déi.M?mbre  1S;^4  le  terme  d'une  réclamation 
mal  l'ondée,  et  dont  on  ne  pouvait  pas  manquer 
d'être  débouté  si  elle  eût  suivi  son  cours  natu- 
rel. Dans  tout  ceci,  je  n'aper^*oîs  pas  encore  les 
atteintes  portées  à  la  bonne  foi.  ni  les  enga- 
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gements  contractés  par  la  loyauté  nationale. 
Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsqu'ad- 
vint  la  Révolution  de  Juillet  ;  elle  trouva  les  ad- 
judicataires de  cet  emprunt  mus  par  une  même 
persistance  et  une  non  moins  grande  avidité 
envers  le  Trésor.  Ils  crurent  trouver  dans  les 
événements  qui  venaient  de  s'accomplir  de  nou- 
velles chances  de  succès;  et  penoant  que  de 
grandes  choses  se  passaient  sur  la  scène  politi- 

Sue,  de  leur  côté  ils  travaillèrent  sur  la  scène 
nancière  à  en  conduire  à  bonne  fin  de  petites 
et  de  répréhensibles. 

D'abord,  et  on  ne  sait  trop  à  quelle  occasion, 
ils  crurent  pouvoir  faire  valoir  leur  prétendue 
créance  à  titre  de  prêt  fait  au  commerce,  et 
prendre  pour  prétexte  la  loi  du  17  octobre  1830; 
comme  si  l'esprit  qui  la  dicta  eût  eu  quelque 
chose  de  commun  avec  l'emprunt  d'Haïti,  et 
qu'elle  eût  voulu  secourir  de  puissants  et  riches 
capitalistes. 

Ensuite,  et  comme  ce  moyen  de  succès  devait 
nécessairement  leur  faillir  dans  les  mains,  ils 
eurent  recours  à  ce  que  j'oserai  appeler  un  atten- 
tat financier,  puisqu'au  mépris  de  toutes  les  rè- 
gles de  la  comptabilité,  et  l'ace  à  face  d'une 
Chambre  gardienne  des  deniers  des  contribua- 
bles, ils  osèrent  faire  rendre  l'illégale  ordon- 
nance du  30  novembre  1830,  dont  les  résultats, 
dommageables  pour  le  Trésor,  ont  été  de  trans- 
former une  valeur  réelle  de  4,848,904  fr.  64  de 
bons  royaux  contre  une  égale  somme  nominale 
de  bons  d'Haïti,  qui  gisent  sans  valeur  dans  les 
caisses  publiques,  comme  un  cadavre  dans  son 
tombeau. 

Après  le  savant  rapport  et  la  lucide  critique 
mise  sous  les  yeux  de  la  Chambre  par  votre  com- 
mission, on  doit  s'affliger  sincèrement  de  la  légè- 
reté d'esprit  et  de  Tégarement  des  hommes  qui 
ont  permis  et  donné  le  funeste  exemple  de  ca- 
cher dans  les  replis  d*une  obscure  comptabilité 
des  opérations  financières  que  la  bonne  foi  et  la 
franchise  de  leur  caractère  leur  commandaient 
de  révéler  avec  d'autant  plus  de  publicité,  que 
le  droit  et  la  légalité  en  étaient  plus  contesta- 
bles. 

Kn  présence  d'événements  qui  furent  plus  forts 
qrie  les  hommes  qui  croient  les  avoir  conduits 
et  amenés;  devant  certaines  positions  malheu- 
reuses qui  peuvent  avoir  été  aggravées  par  ces 
mômes  événements,  je  loue  votre  commission  de 
s'être  bornée  au  simple  rejet  du  crédit  demandé. 
Dans  cette  circonstance,  uécidc  comme  elle,  et 
par  des  motifs  divers  que  chacun  appréciera,  à 
ne  réprimer  un  des  plus  grands  abus  qui  puis- 
sent être  commis  en  matière  de  finances,  autre- 
ment que  par  le  blâme  et  beaucoup  de  tolérance, 
je  me  contenterai  de  demander,  avec  votre  com- 
mission, le  rejet  du  crédit  demandé  à  cause  des 
avances  faites  aux  adjudicataires  de  l'emprunt 
d'Haïti. 

Cr 


une 

peu  salutaire  poui 
dées  par  des  circonstances  qu'on  eût  refusé  d'es- 
compter il  y  a  quelques  années,  et  qui,  par  la 
suite  n'auront  sans  doute  pas  plus  de  cours 
qu'elles  ne  devraient  en  avoir  auiourd'hui. 
Je  vole  pour  l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  Laborde.  Il  y  a  encore  plusieurs  ora- 
teurs inscrits,  je  propose  de  fermer  la  discussion 
générale  et  de  renvoyer  à  demain  la  discussion 
des  articles. 

M.  Maugnln.  J*avais  demandé  la  parole  pour 


la  discussien  générale,  j'y  renonce  pour  le  mo* 
ment.  {Non!  non!  Parlez!) 

M.  le  Président.  Si  on  continue  la  discussion, 
M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  de  Laborde.  Le  débat  étal)li  par  la  com- 
mission, ainsi  que  vient  de  vous  le  dire  son  rap- 
porteur, comprend  la  question  tout  entière  de 
responsabilité  ministérielle.  Il  s'agit  de  savoir  si 
cette  responsabilité  est  en  tout  semblable  à  celle 
d'un  comptable,  et  même  d'un  caissier,  ou  si 
l'article  152  de  la  loi  de  mai  1817,  par  les  mots 
de  cas  extraordinaires  et  urgents^  ne  place  pas  les 
considérations  de  haute  politique,  oe  haut  inté- 
rêt de  l'Etat  au-dessus  des  formes  de  la  compta- 
bilité; si  enfin,  si  cet  article  n'est  point  appli- 
cable à  la  question  qui  nous  occupe. 

A  cette  heure  avancée.  Messieurs,  je  ne  ren- 
trerai pas  dans  le  fond  Je  la  question.  Les  dif- 
férentes transactions  qui  ont  suivi  le  traité  d'Haïti, 
l'intérêt  que  l'on  avait  d'assurer  le  crédit  de  ce 
I)ays,  d'attacher  ses  habitants  à  la  mère-patrie, 
vous  ont  été  parfaitement  développés  par  notre 
honorable  collègue  M.  Laffitte  et  \l.  le  ministre 
des  finances.  Tout  a  été  de  bonne  foi,  sinon  de 
bonne  rède  dans  cette  affaire.  L'Etat  n'a  jamais 
pu  y  perdre,  puisqu'il  côté  de  la  garantie,  il  y 
avait  la  compensation,  et  qu'aujourd'hui  même 
il  y  a  la  certitude  de  prompt  payement  de  l'avance 
contestée. 

Mais  il  est  un  fait  qui  donne  beaucoup  de  force 
à  ces  mêmes  arguments,  que  seul  je  suis  à  por- 
tée de  faire  connaître  à  la  Chambre.  Il  consiste 
dans  le  but  principal  qu'on  s'était  proposé  par 
le  traité,  et  que  l'auteur  de  ce  traité,  Charles  X, 
a  bien  voulu  expliquer  lui-même  à  la  commis- 
sion, pour  la  répartition  de  l'indemnité  d'Haïti, 
dont  je  faisais  partie,  quoique  membre  de  l'op- 
position. Le  but  principal  de  ce  traité  et  de 
toutes  les  transactions  qui  l'ont  suivi,  avait  été 
d'assurer  le  sort  des  colons,  de  cette  classe 
d'hommes  la  plus  malheureuse  de  toutes  et  la 
plus  innocente  de  ses  malheurs. 

Voici  comment  Charles  X  s'exprimait  à  cet 
égard  :  «  Vous  ne  doutez  pas,  Messieurs,  que  je 
n  aie  éprouvé  quelque  difficulté,  quelque  répu- 
gnance h  traiter  avec  Saint-Domingue  ;  mais  je 
rai  fait  pour  l'utilité  générale.  Je  me  suis  trouvé 
à  cet  égard,  placé  vis-à-vis  de  ce  pays  comme 
mon  frère  Louis  XVIII,  à  son  arrivée,  vis-à-vis  de 
la  France. 

«  Il  dut  transiter  avec  les  intérêts  nouveaux 
qu'il  trouva  établis.  Trois  partis  se  présentaient 
pour  moi  :  ou  de  faire  une  expédition  qui  aurait 
coûté  de  nouvelles  pertes,  ou  d'abandonner 
Saint-Domingue,  et  de  perdre  tous  les  avantages 
qui  pouvaient  en  résulter  pour  le  commerce,  les 
colons  et  l'humanité,  ou  bien  de  consentir  à  ce 
traité,  qui  garantissait  surtout  le  sort  des  colons 
que  la  France  ne  pouvait  indemniser,  et  qui 
trouvaient  là  au  moins  un  adoucissement  à  leurs 
maux. 

«  Je  crois  aue  j'ai  bien  fait,  »  et  se  tournant 
vers  moi  :  <  je  suis  persuadé  que  vous  ne  me 
désapprouverez  pas,  car  vous  avez  de  grands 
intérêts  dans  ce  pays. 

«  Ce  traité,  répondis-je,  n'est  que  trop  avanta- 
geux; il  l'est  tellement,  qu'avec  la  moitié  de 
rindemnité  qui  me  reviendrait,  je  pourrais  ac- 
quérir les  trois  iiabitations  que  je  possédais  ;  et 
comme  elles  sont  presque  les  seules  en  bon  état, 
on  peut  dire  que  balnt-Domin^ue  paiera  trois  fois 
la  valeur  vénale  de  son  territoire.  La  difficulté 
sera  qu'il  puisse  payer.  Il  faut  lui  accorder  toute 
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fkdlili'  i\  l'cl.  éfiani,  ;ij"i"''i  1<î  ''oi.  H'esl  à  lirôsi'iil 
i:c  qui  duil  luma  nctuipor;  il  n'y  a  qu'iiiK.-  partie 
(1g  [aile,  Ir  temps  fora  l'autre.  ■■ 

Irfi  Mcntinient,  Messieurs,  qui  lit  conclure  le 
traiti!,  est  iM:lui  qui  a  prûsidi;  à  toutes  les  me- 
euTos  qui  l'ont  BUivi. 

Accorder  des  facilités  au  débiteur  en  faveur 
du  créancier,  le  pmtéKor,  l'enrichir  même,  si  on 
avuil  pu,  pour  le  nietlrc  à  niùine  de  s'acquitter, 
était  ce  qu'on  se  proposait.  Ainsi,  de  quelque 
manière  qu'on  envisage  la  conduite  des  diffé- 
rents niitiistres,  elle  a  été  dans  le  fond  dans  des 
intentions  irréprocliahies,  el  ne  me  mratt  pas 
avoir  niéritô  la  répnibation  sévj-re,  1res  sévère, 
que  lui  a  imprimée  la  commission.  Je  vote  con- 
tre S(m  amendement. 

M.  4BNBii«p*n.  Mesb^icurs,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  suivre  l'honorable  rapporteur  de  la  loi 
des  ciimptes  dans  l'examen  des  diverses  ques 
lions  soumises  à  votre  délibération. 

Je  partage  son  opinion  sur  plusieurs  de  ces 
quesUons;  mais  il  en  est  une,  colle  des  prêts 
rails  au  commerce  cl  à  l'industrie,  sur  laquelle 
son  langage  sévère  pourrait  égarer  l'opinion  pu- 
blique: je  demande  à  la  Cbaiiibrc.  comme  an- 
cien nu'mbre  de  la  commission  des  'Mi  millions, 
la  iiermissiiui  de  l'éclairer,  une  fois  pour  toutes, 
sur  les  travaux  de  celle  commission. 

Je  iMitnnience  d'abord  par  déclarer  que  n^us 
Eonimes  d'accord,  en  principe,  M.  le  rapporteur  et 
nitù. 

H  est  coniraîre  à  toutes  les  ri'cles  d'une  éco- 
nomie liiiancirTc  bien  entendue  de  faire  inlcrve- 
nir  les  deniers  de  l'Ktatdaiis  les  affaires  privées: 
c'est  aux  particuliers  commcr^fanls.  ou  non  com- 
nier^iinls  lorsqu'ils  se  lancent  dans  les  npécula- 
lions.  Il  calculer  lu  (lortiV  <les  spéculations,  à  pré- 
voir quelle  sera  leur  durée,  A  supputer  quels 
capilaux  seront  nécessaires  [mui*  les  mener  à 
biuiue  lin,  à  Ihire  enlin  la  part  des  évûnenienis 
certains  ou  incertains. 

Kn  11h''so  fénérale,  on  ne  saurait  Iron  répéter 
que  les  deiuors  luiblii^  sont  destinés  à  taire  face 
ans  déiwnscs  pulitiques,  et  qu'ils  ne  doivent,  soui! 
aucun  prt^texte,  ^tre  ui^itraits  de  leur  destina- 

Mais  il  est  des  exceptions  à  toutes  les  n'-^les 
tiêncrales.  et  celles  qui  rcssurtenl  d'une  révolu- 
lion  sont  aussi  jiistiliées  que  la  révolution  elle- 
même;  cart>llost>ont  aussi  fortuites,  aussi  impn'- 
vui's.  aussi  impassibles  k  éviter  que  les  causes  qui 
les  priHluisent. 

Ainsi,  M.  le  ra|^iporleur  a  reconnu  qu'en  lS3il 
le  nminiercr  cl  I  industrie  éprouvaient  des  em- 
k-trms  tt'llenienl  inquiétants,  lellemenl  fAclieux, 
que  le  gouverne  ment  et  les  libambres  avaient 
cru  devoir  essayer  de  remédier  au  mal  par  des 
mesures  extraordinaires. 

Kn  effet,  Messieurs,  il  avait  été  fait  en  IS;*,')  et 
IS;Hî  lies  iii>éralious  immenses  de  toute  nature,  en 
terrains,  en  cotist  met  ions,  en  librairie  et  impri- 
merie. rours*.mtenir  ces  opérations,  il  faut  le  dm>. 
folles,  exapérof*.  un  grand  nombre  de  spécula- 
teurs, dans  l'ospérance  sans  doute  qu'elles  re- 
prendraient faveur,  avaient  fait  des  sacrilîces 
énormes. 

Ils  avaient  alisorl»é  presque  toutes  leurs  res- 
sour«'s,  lorsque  la  Itovolutîon  do  juillet  survin'. 

t'.etle  révolution,  comme  on  le  voit,  était  bien 
étraniïère  A  ces  spé<'ulalions  :  mais  les  tn.'■uMe^ 
qui  nialhenreusement  la  suivirent,  en  arrêtant 
1  t^sor  des  capitaux,  en  ébranlant  la  i-onliance 
publique,  tirent  avorter  dea  l'ombinaisoDs  qui 


n'étaient  point  arrivées  à  leur  terme,  et  produi- 
sirent la  crise  commerciale  la  plus  violente  que 
le  pays  ait  depuis  longtemps  éprouvée. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  le  prêt  des 


Sa  tr\che  était,  comme  vous  lu  voyez,  difUcile, 
en  même  temps  qu'elle  était  périlleuse  {)our  le 
Trésor;  et  ce  qui  la  compliquait  encore,  c'était 
précisément  la  part  glorieuse  que  les  industriels 
les  plus  souffrants  avalent  prise  k  la  Révolution. 

chacun  de  vous  sait  effectivement  quel  rôle 
avaient  joué  les  imprimeurs  el  toutes  les  classes 
ouvrières  dans  ces  journées  d'éternelle  mémoire; 
el.  certes,  alors  que  le  commerce  de  Paris  avait 
été  en  aide  aux  libertés  de  la  France,  il  était  im- 
possible que  la  France  ne  vint  pas  au  secours  de 
ce  commerce. 

f.elte  première  observation  doit  sufriBamment 
vous  expliquer  que  la  politique  ne  pouvait  être 
étrangère  aux  décisions  île  la  commission  ;  elle 
prouve  qu'elles  ne  devaient  pas  être  dictées  par 
des  eonsidéralions  purettu'nl  commerciales. 

D'autres  motifs  non  moins  puissants  venaient 
agiiraver  sa  responsabilité. 

Dans  toutes  les  combinaisons  spéculatives,  l'o- 
pinion eiierce  une  grande  influence  sur  les  es- 
prits. 

Lorsqu'ils  sont  frappés  de  terreur  et  de  décou- 
ragement, vous  voyeit  toutes  les  valeurs  se  dé- 
Erécier,  les  marchandises  comme  les  effets  pu- 
lics  offerts  :  personne  n'en  veut 

t^ue  si,  au  contraire,  l'espérance  renaît,  la  con- 
fiance rend  moins  timide,  on  se  ranime  el  les  af- 
faires reprennent. 

Eb  bieni  un  des  premiers  devoirs  de  la  com- 
mission était  de  calmer  cette  terreur  panique  qui 
s'était  emparée  de  tous  les  commerçants,  et  qui 
rendait  leur  situation  plus  mauvaise  encore 
qu'elle  ne  l'était  réellement;  il  lui  était  imposé, 
à  peine  de  méconnaître  son  mandat,  de  marquer 
d'un  temps  d'arrêt,  aussi  prompt  qu'énergique, 
son  concours  dans  la  marche  des  affaires. 

Lorsqu'un  vaisseau,  battu  par  la  tempête,  me- 
nace de  sombrer,  on  jette  à  la  mer  iH>ur  sauver 
l'équipage. 

Lorsqu'un  luUiinentest  atteint  par  un  incendie 
menaçant,  on  fait  la  part  du  feu  pour  sauver  le 
resii'  de  la  maison. 

C'est  ce  que  la  commission  avait  à  faire. 

De  grands  dcsastros  avaient  frappé  les  classes 
industrielles,  des  désastres  plus  anUgeanls  en- 
cori'  les  meiia!;aiem  :  ce  n'était  plus  le  crédit  qui 
s'i'si-omplail.  c'étaient  les  faillites:  la  commis- 
sion s'est  bdlée  d'arrêter  de  suite  les  progrès  du 
mal:  elle  a  dit  trai-er  une  ligne  profonde  entre 
le  passé  et  le  présent  :  il  ne  lui  était  |)as  donné 
de  ressusciler  les  maisons  anéaulies:  mais  elle 
devait  du  moins  .■^ontcjiir  celles  qui.  ne  l'étant 
pas.  pouvaient  dans  leur  chute  en  entraîner 
d'antres, 

bile  l'a  fait.  Messieurs,  et  peut-être  avecquel- 

aue  bonheur:  car  tel  avait  été  l'effet  immédiat 
essecoursqu'ello  avait  prodigués,  que  je  n'hésite 
pas  à  dire  qu'un  momeni  les  deman'fes  se  «mt 
arrêtées,  ci  que,  sans  les  émeutes  qui  ont  surgi 
avant  et  après  le  i)ro(.-cs  des  ministres,  la  moitié 
et  plus  des  capitaux  qui  devaient  être  distribués 
par  la  commission  serait  demeurée  sans  emploi. 
t;'esl.  Messieurs,  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie ne  prwpi^renl  que  dans  un  état  de  paix:  c'est 
que.  pour  se  livrer  à  leur  spéi'ulalion,  il  faut  de 
1  avenir,  et  qu'un  pays  tourmenlé  par  l'esprit  ré- 
volutionnaire n'en  a  pu. 
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Quoi  qu'il  en  soitj  je  crois  avoir  suffisamment 
établi  qu'une  condition  indispensable  de  notre 
mandat  était  d'agir  promptement. 

Cette  nécessité  justifierait  au  besoin  les  portes 

Î[ue  le  Trésor  sera  peut-être  forcé  de  subir  ;  n'ai- 
ez  pas  croire  cependant  que  dans  la  précipita- 
tion que  nous  avons  apportée  à  remédier  aux 
calamités  c[ui  pesaient  sur  le  commerce,  nous 
ayons  négligé  aucun  moyen  d'assurer  le  recou- 
vrement de  ses  deniers,  et  que  nous  nous  soyons 
contentés  de  garanties  apparentes  et  de  sûretés 
illusoires,  comme  on  l'a  dit.  Non;  tout  ce  que  la 
circonspection  la  plus  grande  pouvait  conseiller 
a  été  mis  en  œuvre. 

Ai  nsi,  nous  ne  nous  sommes  pa^s  bornés  à  prendre 
sur  nos  emprunteurs  des  renseignements  de  mo- 
ralité et  de  solvabilité;  je  ne  crains  pas  d'affir- 
mer qu'il  n'est  pas  un  prêt  qui  n'ait  été  couvert 
et  garanti  par  un  Rage,  un  nantissement,  par  des 
hypothèques  ;  seulement  nous  avons  été  plus  ou 
moins  difficiles,  suivant  que  la  position  du  com- 
merçant était  plus  ou  moins  digne  d'intérêt. 

Ainsi  le  chef  d'atelier,  le  fabricant,  le  manu- 
facturier qui  soutiennent  un  plus  çrand  nombre 
d'ouvriers,  ont  dû  avoir  la  préférence  sur  le 
simple  négociant  et  surtout  sur  le  banquier: 
riiiaustrie  de  luxe,  qui,  dans  les  temps  de  trou- 
bles, souffre  plus  que  l'industrie  de  consomma- 
tion, a  dû  être  plus  protégée. 

Enfin,  remarquez-le  bien  encore,  dans  ses  dé- 
cisions, la  commission  ne  s'en  est  pas  rapportée  à 
son  expérience  des  hommes  et  des  affaires  ;  elle  a 
pris  les  renseignements  les  plus  certains  sur  la 
position,  le  créait,  la  fortune  de  ceux  qui  avaient 
recours  à  elle  ;  ainsi  les  chambres  de  commerce 
ont  été  consultées. 

A  défaut  de  ces  chambres,  les  autorités  muni- 
cipales. 

A  défaut  de  ces  dernières,  les  préfets  et  sous- 
préfets. 

Que  si  maintenant  vous  me  demandez  si  le 
Trésor  public,  après  toutes  ces  précautions,  su- 
bira des  pertes  considérables,  je  vous  répondrai 
que  ces  pertes  dépendront  des  circonstances. 
Ainsi,  il  y  a  tels  ouvrages  de  librairie  qui,  mis 
en  dépôt  pour  des  sommes  considérables  (près 
de  5  millions,  par  exemple),  ont  perdu  un  tiers 
de  leur  prix. 

Ainsi,  il  y  a  tel  immeuble  ou  telle  usine  qui 
valait  2  ou  300,000  francs  lorsque  nous  avons 
prêté,  qui  n'en  vaudrait  peut-être  pas  100,000 
si  elle  était  vendue  judiciairement  aujourd'hui  ; 
mais  si  la  paix  se  consolide,  si  le  crédit  public 
se  soutient,  si  les  valeurs  mobilières  continuent 
à  se  tenir  en  hausse,  les  capitaux  reflueront 
sur  les  immeubles,  et  il  arrivera  que  l'usine, 
comme  l'ouvrage  de  librairie,  qui  a  perdu  de 
sa  valeur,  la  reprendra  :  il  en  sera  de  même  de 
tel  débiteur  qui  est  encore  gêné  en  ce  moment, 
et  qui,  s  il  est  poursuivi,  payera  mal  ou  ne  payera 
pas,  mais  qui  travaille,  et  qui,  à  force  d'ordre  et 
d'économie,  pourra  faire  face  à  ses  engjBigements. 
s'il  n'est  pas  détourné  de  la  ligne  laborieuse  qu'il 
parcourt. 

C'est  donc  du  temps  et  des  circonstances  que 
dcnend  le  sort  de  la  liquidation  des  30  millions. 

hour  mon  compte,  j'ai  été  consulté  par  M.  le 
baron  Louis  sur  le  parti  à  prendre  pour  accélé- 
rer cette  liquidation. 

Je  n'ai  point  hésité  à  lui  répondreque  la  loi  du 
17  octobre,  n'ayant  fixé  aucun  terme  de  rem* 
boursement,  je  "pensais  qu'il  lui  était  loisible -de 

Frolonger  ce  terme  autant  que  les  circonstances 
exigeraient  ;  j'ai  ajouté  que  dans  sa  manière  de 
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Ï prêter,  la  commission  ayant  opéré  commercia- 
ement,  le  gouvernement  devait  suivre  le  sys- 
tème en  usage  dans  le  commerce  pour  arriver  à 
la  liquidation;  qu'ainsi,  lorsqu'un  débiteur  ne 
pouvait  payer,  il  fallait  exiger,  avant  de  lui  ac- 
corder de  nouveaux  délais,  un  supplément  de  ga- 
rantie, des  acomptes,  ou  du  moins  des  intérêts. 
J'ai  lieu  de  croire  que  le  ministre,  dans  sa  solli- 
citude pour  l'industrie,  a  suivi  ce  parti,  car  je 
n'ai  entendu  faire  que  des  éloges  sur  la  manière 
à  la  fois  ferme  et  prudente  dont  s'opérait  la  li- 
quidation du  Trésor. 

Les  créances  de  l'Etat  gapjnent  donc  plutôt 
qu'elles  ne  perdent;  et  si  les  circonstances  plus 
heureuses  continuent  à  se  développer,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  sa  perte  sera  moins  considérable 
qu'on  le  suppose;  vous  pouvez  déjà  juger  cette 
perte  pour  les  recouvrements  connus. 

Ainsi  le  petit  comptoir  d'escompte  est  presque 
liquidé. 

Son  capital  est  de  1,300,000  francs  fournis  par 
le  Trésor  et  de  4.000,000  par  la  ville. 

11  a  fait  22  millions  d'affaires,  escompté  50.000 
effets  environ;  et  sa  perte  n'excédera  certaine- 
ment pas,  si  elles  les  atteint,  350,000  francs,  qui 
seront  supportés  par  le  Trésor  et  nar  la  vifle, 
dans  la  proportion  de  leur  mise  de  fonds. 

Certes,  quand  on  pense  dans  quelles  circons- 
tances difficiles  ce  comptoir  a  fonctionné,  on  ne 
sait  ce  que  l'on  doit  le  plus  admirer,  ou  de  la 
bonne  foi  des  escomptés,  ou  de  l'habileté  des 
escompteurs. 

Je  regrette,  au  surplus,  bien  vivement  que  l'in- 
térêt des  emprunteurs,  d'accord  ici  avec  celui  du 
Trésor,  ne  permette  pas  de  rendre  publiques  les 
décisions  de  la  commission. 

Les  noms,  les  qualités  des  emprunteurs  et  la 
nature  des  garanties  exigées  suffiraient  à  sa 
justification. 

11  me  reste  un  dernier  mot  à  dire  sur  le  fait 
spécial  de  l'ordonnance  des  3  millions,  et  je  n'abu- 
serai pas  plus  longtemps  de  votre  bienveillante 
attention. 

11  ne  peut  d'abord  s'élever  aucun  doute  sur  la 
constitutionnalité  de  cette  ordonnance.  Au  gou- 
vernement appartient  l'exécution  des  lois  ;  que 
le  gouvernement  les  fasse  exécuter  par  des  tiers 
ou  qu'il  les  exécute  lui-même,  il  n'en  est  pas 
moins  responsable  ;  il  importe  donc  peu  qu'il  y 
ait  eu  plus  ou  moins  de  publicité  dans  cette 
circonstance. 

Je  vais  plus  loin  :  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer 
et  je  ne  crains  pas  (l'être  démenti  par  mes  an- 
ciens collègues  de  la  commission,  si,  comme  je 
le  présume,  cette  ordonnance  a  été  rendue  pour 
soutenir  une  maison  qui  s'était  élevée  au  plus 
haut  degré  de  prospérité  par  la  capacité  de  son 
chef,  et  surtout  par  sa  réputation  de  probité  ; 
une  maison  qui,  dans  cette  prospérité,  tendait 
une  main  secourable  à  toutes  les  infortunes,  une 
maison  qui  n'a  pas  craint  d'engager  ses  capi- 
taux dans  la  lutte  de  nos  libertés,  je  déclare,  je 
le  répète,  que  non  seulementj'aurais  donné  mon 
adhésion  à  un  acte  qui  aurait  eu  pour  but  de  la 
soutenir  ;  mais,  dans  ce  cas,  je  n'aurais  qu'un 
reproche   à   faire  au  ministère  de  cette  épo- 

3ue,  c'est  de  n'avoir  pas  assez  compté  sur  ma 
iscrétion,  et  d'avoir  craint  de  m'associer  à  sa 
responsabilité. 

Messieurs,  nous  suivons  des  lignes  politiques 
différentes,  nous  comprenons  les  intérêts  du 
pays  chacun  dans  notre  manière  ;  mais  quelles 
que  soient  les  nuances  de  nos  opinions,  dans 
ces  temps  d'égoîsme,  les  exemples  de  desinté- 
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rossciiKiFit  sont  trop  rares  pour  qu'ils  ne  doivent 
pjis  ùlru  l'iicourages. 

Il  étail  de  l'hoiiiieur  du  gouvernement  d'em- 
pSclier  qu'un  citoyen  qui  avait  donné  mille 
preuves  de  son  patriotisme  ne  succomb&t.  Il  l'a 
cnnipriii;  pour  mon  compte,  je  lui  en  sais 
grê. 

Il  est  làcilc.  après  deux  ans,  d'invoquer  les 
règles,  de  parler  de  principes  et  de  théories  ; 
mais  (X  n'est  point  par  des  abstractions  que  les 
affaires  se  mènent,  elles  sont  réem  pries  faits 
et  il  ne  faut  jamais  séparer  les  faits  des  circons- 
tances qui  les  environnent,  si  l'on  veut  les  juger 
sainement. 

Je  désire  que  vous  ne  perdiez  pas  de  vue  ces 
observations  lorsque  vous  statuerez  sur  la  ques- 
tion do  l'emprunt  d'Haïti. 

Un  événement  malheureux  m'a  fait  connaître 
cette  alTaire,  et  quoique  jamais  elle  ne  m'ait  in- 
téressé personnellement,  je  pourrais  certes  vous 
en  entretenir  si  son  examen  ne  sortait  pas  du 
but  que  je  me  suis  proposé  ;  mais  sans  m'atta- 
chcr  k  ta  question  de  savoir  si  les  règles  de  ta 
comptabilité  ont  été  ou  n'ont  pas  été  violées,  en 
reconnaissant  même  au  besoin  qu'elles  l'ont  été, 
je  ne  puis  m'empécher  de  déclarer  que  la  com- 
mission n'a  pas  assez  tenu  compte  du  temps, 
des  cireunstances  et  des  services  rendus.  J'aime 
à  penser  que  la  Chambre  le  fera  mieux  qu'elle. 

M.  HancDln.  Messieurs,  nous  sommes  occu- 
pés de  TéeUiT  le  compte  des  dépenses  occasion- 
nées par  Ta  Révolution  de  1831).  Permettez- moi 
de  vous  soumettre  quelques  observations  qui  s'y 
rattache  [i  t. 

Vous  savez  tous  que  le  29  juillet,  une  autorité 
fut  créée  par  les  députés  réunis,  avec  mission 
de  s'em[)arer  de  l'action  gouvernementale,  de 
rétablir  l'ordre,  et  de  faire  tout  ce  que  pourrait 
exiger  le  salut  du  pays. 

Cette  autorité  à  qui,  malgré  l'étendue  de  ses 
pouvoirs,  les  députés  imposèrent  le  nom  de 
commission  municipale,  a  eu  à  sa  disposition 
les  trésors  de  l'Etat  ;  elle  a  fait  des  dépenses  qui 
ont  dû  figurer,  soit  dans  les  comptes  du  Trésor, 
soit  dans  ceux  de  la  ville  de  Paris. 

Vous  concevrez  facilement  qu'au  milieu  de 
tous  les  obstacles  qui  l'entouraient,  il  lui  ait  été 
impossible  de  tenir  une  comptabilité  régulière  ; 
elle  donnait  des  mandats  sur  les  j)ayeurs,  mais 
les  ordres  multipliés  qu'elle  était  obligée  de 
donner  à  chaque  minute  ne  lui  ont  pas  permis 
de  tenir  note  exacte  des  mandats  et  de  leur 
montant  total. 

Vous  concevez  aussi,  pur  là-mëme,  qu'il  serait 
possible  que  lors  du  règlement  définitif  des  abus 
se  fussent  glissés  dans  les  comptes,  et  parexem- 

S  le  que  des  dépenses  eussent  été  simulées,  alin 
e  motiver  des  réclamations  frauduleuses. 
Je  viens  donc  vous  manifester  ici  mon  éton- 
nenient  sur  un  fait;  c'est  que  jamais,  à  aucune 
époque,  ni  de  la  part  des  agents  du  Trésor,  ni 
de  la  part  de  l'administratiun  de  Paris,  il  n'ait 
été  demandé  des  renseignements  sur  les  aépenses 
faites  k  rilàtel  de  Ville,  à  ceux  qui  les  auraient 
ordonnées.  Je  le  répËte,  jamais,  à  aucune  époque, 
OR  ne  nous  a  raumis  le  bordereau  total  de  nos 
dépenses,  afin  que  nous  puissions  dire  s'il  y 
avait  ou  non  dos  abus. 

Cependant,  il  ne  peut  convenir  aux  membres 
de  rfite  Ctiamlire  qui  ont  fait  partie  de  la  com- 
mission nuiiiicipali',  q;ue  des  abus  quelconques, 
■'il  y  en  a  eu,  ce  que  j'ignore  et  ce  que  je  n'ai 
aucune  raisoD  de  croire,  que  des  abus  quelcon- 


ques aient  pu  avoir  lieu  sans  qu'on  les  ait  mis  à 
même  de  le?  relever. 

Je  viens  donc  dire  tout  haut,  publiquement, 
ce  que  la  co'iimission  a  dépensé,  alin  que  les 
agents  du  Trésor  puissent  savoir  s'ils  ont  été  ou 
non  trompés. 

La  commission  n'a  fait  de  dispositions  que  sur 
deux  caisses,  celle  de  la  préfecture  de  police  et 
celle  de  la  préfecture  de  la  Seine;  elle  n'a  de- 
mandé à  la  première  caisse  que  '3,000  francs  : 
ils  étaient  destinés  au  corps  d'ouvriers  qui  se  bat- 
taient depuis  ij  jours,  et  qui,  depuis  3  jours,  étaient 
presque  sans  nourriture. 

Ce  sont  ces  braves  qui  nous  ont  répondu  :  Nous 
nous  sommes  battus  pour  la  liberté,  mais  non 
pour  un  salaire;  nous  acceptons  du  pain,  parce 

3ue  nous  n'en  avons  point,  mais  nous  refuserons 
e  l'argent. 

Sur  la  caisse  de  la  Seine,  nous  n'avons  jamais 
délivré  que  des  mandats  réguliers  et  presque  tau- 
jours  revêtus  de  la  signature  de  plusieurs  d'entre 
nous.  Je  ne  puis  me  rappeler  au  juste  &  combien 
s'est  élevée  la  totalité  de  nos  dispositions,  mais 
de  mémoire  et  sans  notes,  je  ne  puis  en  élever  le 
total  à  plus  de  2b  à  30,000  francs. 

Cependant  j'ignore  si,  dans  ce  total,  on  doit 
comprendre  diverses  dispositions  qui  ont  été 
faites  au  profit  de  l'autorité  militaire;  mais  dans 
tous  les  cas,  même  en  y  joignant  ces  disposi- 
tions, mon  esprit  n'arrive  pas  à&Oou  60,000  francs. 

Les  caisses  de  la  préfecture,  comme  toutes  les 
caisses  publiques,  ont  été  protégées  pendant  le 
combat  et  par  les  combattants.  Elles  sont  restées 
intactes;  les  caissiers  ont  eu  tous  les  moyens  de 
rendre  leurs  comptes;  on  n'a  rien  dû  allouer  en 
dépense  que  ce  qui  a  été  ordonné  purement  sur 
notre  signature. 

11  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  autre  bureau  créé 
le  30  juillet,  et  quia  fait  d'autres  dépenses  aux- 
quelles nous  sommes  restés  étrangers  :  c'est  le 
bureau  des  subsistances.  Il  était  dirigé  par  l'un 
des  secrétaires  de  la  commission,  maintenant 
membre  de  cette  Chambre,  je  veux  parler  de 
l'honorable  M.  Bande,  qui  nous  a  rendu  tant  de 
services. 

Si  on  avait  des  renseignements  k  demander  sur 
les  dépenses  faites  par  ce  bureau,  on  aurait  pu 
s'adresser  à  l'honorable  M.  Baude,  qui  certaine- 
ment se  serait  empressé  d'en  donner. 

Je  dois  un  dernier  renseignement,  et  je  le 
donne,  parce  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des 
finances  de  l'Etat,  rien  ne  doit  être  passa  sous 
silence. 

Obligés  de  rester  jour  et  nuit  à  l'HAtel  de  Ville, 
nous  avons  dû  ordonner  qu'une  table  nous  fût 
destinée.  N'ous  n'avons  imposé  cette  dépense  au 
Trésor  que  par  nécessité  et  avec  regret,  parce 
qu'elle  nous  était  personnelle;  mais  les  mesures 
avaient  été  prises  pour  qu'il  n'y  eût  aucune  dila- 
pidation. La  table  avait  été  fixée  à  10,  je  crois 
même  à  8  couverts,  et  ne  les  a  jamais  dépassés. 

Plitsieurt  voix  .-  Ces  détails  ne  regardent  pas 
la  loi  des  comptes. 

il.  Hangnln.  Je  dis,  Uesaieurs,  que  ces  dé- 
penses ont  dû  figurer  aux  comptes  du  Trésor. 
(]ommc  on  ne  nous  a  pas  demandé  de  renseigne- 
ments, j'ai  saisi  la  première  occasion  qui  s  est 
présentée  pour  monter  à  la  tribune  et  dire  ce 
que  nous  avons  fait  et  dépensé. 

M.  le  l*r^«ld«Bt.  La  liste  des  orateurs  Ins- 
crits est  épuisée  ;  je  vais  mettre  aux  voix  la  clA- 
ture  de  la  discussion  générale. 

(U  Chambre  clôt  b  discussion  générale.) 


[Cbambro  dos  Députés 
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(Laséancc  est  levée  k  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  12  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
riiglement  iliSfinitif  des  comptes  Je  l'exercice  1 830. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  l'an- 
née Wi'i  (ministère  ae  l'intérieur  et  des  cultes). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  da  mardi  12  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Un  de  MM.  Us  secrélairei  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal . 

M.  de  SehoneH.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal.  Messieurs,  hier,  ou  a  accusé  la 
cour  des  comptes  de  s'être  méprise  dans  son 
exposé  au  roi,  et  d'avoir  commis  une  inexacti- 
tude. 

:>i  cette  allégation  ne  s'était  rencontrée  que 
dans  une  défense  personnelle,  j'aurais  pu  m'abs- 
tenir  de  monter  à  la  tribune  et  de  réclamer  de 
TOUS  un  instant  d'attention  ;  mais  elle  s'est  trou- 
vée dans  la  bouche  de  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission;  elle  a  acquis  alors  un  certain  ca- 
ractère de  gravité,  et  vous  me  permettrez  d'y 
répondre  en  peu  de  mois. 

Messieurs,  qu'a  articulé  la  cour  des  comptes? 
Elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  crédit  lé- 
gislatifpour  assi^nerle  payementdes4,84S,*J05  fr.- 
de  l'eniiirunt  d'Haïti  ;  que  cette  circonstance  était 
d'autant  plus  remarquable,  que  les  Chambres 
étaient  alors  assemblées  ;  elle  a  dit,  déplus,  qu'au- 
cune ordonnance  de  payement  n'avait  eu  lieu, 
que  le  payement  n'avait  pas  été  Tait  régulière- 
ment, suivant  les  régies  de  la  comptabinté,  par 
le  payeur  central  du  Trésor,  le  seul  à  Paris  qui 
ait  le  droit  de  le  taire  ;  que  l'opération  avait  été 
constatée  par  le  caissier  central  du  Trésor  au  dé- 
faut du  payeur,  et  que  c'était  d'après  cela  que  la 
cour  des  comptes  avait  fuit  son  rapport  au  roi. 
Le  procès-verbal  porte,  en  toutes  lettres,  une 
somme  de  ■î,8î8,Wh  fr.  65  c.  en  bons  royauit, 
compensés  par  même  somme  en  bons  d'ilaui. 

lin  bien!  Messieurs,  la  cour  des  comptes  a  cru, 
elle  devait  croire  que  ces  mots  ;  effets  tTHaili,  si- 
Rnifiaientobtigniionï  d'Ha%ti;  c'était  précisément 
dans  la  caisse  du  caissier  central  du  Trésor,  qui 
ne  doit  recevoir  que  des  valeurs  disponibles  et 
courantes.  Personne  ne  pouvait  croire  que  ces 
iiKils  signiOassent  autre  cnose,  surtout  une  quit- 
tance, un  acte  avec  subrogation. 

La  cour  a  donc  dil  dire  ce  qu'elle  a  dit,  et  en 
le  disant,  elle  n'a  tait  qu'exposer  des  bits  exacts 
ei  conl'orcnes  aux  écritures  mêmes  du  Trésor, 
tenues  sous  les  yeux  du  ministre. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'exposé  des  faits  ; 
c'esl  h  vous,  Messieurs,  à  en  tirer  les  consé- 
quences, et  à  juger  si  la  cour  des  comptes  s'est 
trompée  dans  le  récit  qu'elle  a  fait  et  dans  les 
conséquences  qu'elle  en  a  tirées, 

M.  ■••I9KJ-,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'étais  pa& 
k  la  Cliambre  au  moment  où  l'honorable  M.  de 
Schoiien  est  monté  à  la  tribune.  Hier,  j'ai  dit 
que  la  cour  des  comptes  s'était  méprise  dans  son 
exposé;  qu'en  énumérant  les  boiu  {CHaïH,  elle 


n'avait  pas  reproduit  exactement  l'inscription  au 
Trésor,  qui  porto  effets  d'IMti.  Je  comprends  fort 
bien  comment  la  cour  des  comptes  a  pu  se  mé- 
prendre. Quant  à  nous,  nous  ne  devrions  pas 
adopter  la  môme  rédaction;  c'est  ce  (juc  j'ai  dit 
hier.  Ce  fait  n'a  pas,  je  crois,  besoin  d  autres 
lixplica  lions. 

M.  le  Pr^Bldenl.  Aucune  rectification  n'étant 
demandée,  le  procès-verbal  est  adopté. 
Voix  direrses  :  L'ordre  du  jour! 
D'autres  voix  :  Nous  nesommes  pas  en  nombre 
De  toutes  parts  ;  L'appel  nominal  t 
Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  l'appel  no- 
minal ;  mais  bientôt  la  Chambre  se  trouvant  en 
nombre,  cette  opération  est  interrompue. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  laducuttton  du 
projet  de  loi  portant  riqlement  définitif  des  comptes 
de  1'e.tercice  1830. 
La  parole  est  à  M.  Rihouet. 
M.  nihooel.  Messieurs,  quelques-uns  des  dis- 
cours prononcés  hier  ayant,  ce  me  semble,  jeté 
quelque  incertitude  sur  les  conséquences  d'un 
rejet  de  crédit,  le  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  les  lui  exposer  telles  que  je  les 
comprends  ;  c'est  surtout  l'attention  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  quej'aurais  voulu  appeler  sur 
ce  sujet,  et  je  regrette  qu'il  ne  soit  point  ici. 

Toute  infraction  aux  lois  engage  la  responsa- 
bilité ministérielle  :  c'est  le  principe  le  plus  vi- 
tal peut-être  du  gouvernement  représentatif;  on 
le  retrouve  partout,  et  surtout  dans  nos  lois  de 
finances,  ou  pas  une  disposition  importante, 
pour  peu  qu'elle  contienne  une  prescription  ou 
une  défense,  n'est  écrite  sans  rappeler  ce  prin- 
cipe tutélaire  et  sans  opposer  k  l'ioexécution  de 
la  loi  la  responsabihté  ministérielle. 

Cest  vous.  Messieurs,  qui  êtes  les  apprécia- 
teurs naturels  des  cas  de  responsabilité  ;  et  lors- 
qu'ils vous  sont  soumis,  vous  donnez  ou  vous 
refusez  au  ministre  ordonnateur,  suivant  les  cir- 
constances et  selon  la  justice,  le  bill  d'indem- 
nité. 

Lorsque  la  gravité  des  faits  reprochés  vous  em- 
pèche  d'accorder  ce  bill,  vous  avez  k  examiner 
si  la  violation  de  la  loi  est  le  résultat  d'un  crime 
ou  d'une  faute  grave. 

S'il  y  a  crime,  le  ministre  est  poursuivi  par 
vous  devant  la  Chambre  des  pairs  qui,  en  cas  de 
culpabilité,  prononce  un  arrêt  doii  sort  une 
action  contre  le  ministre  concussionnaire  ou  pré- 
varicateur. L'exécution  de  l'arrêt,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réparation  du  dommage,  est  conliée  k 
l'agent  judiciaire  du  Trésor,  chargé  par  la  loi  de 
poursuivre  tous  les  débiteurs  de  rEtat. 

Dans  ce  cas.  Messieurs,  les  conséquences  du 
rejet  du  crédit,  qu'il  ail  précédé  ou  suivi  l'arrêt 
de  la  cour  des  pairs,  sont  faciles  k  saisir,  et  il  ne 
s'agit  plus  alors  que  de  l'exécution  d'un  arrêt. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'infrac- 
tion k  ta  loi  est  le  résultat  d'une  faute  grave  qui 
exclut  l'idée  dn  crime,  et  qui  cependant  a  causé 
un  dommage  k  l'Etat. 

11  ne  s'agit  plus  alors  d'obtenir  un  arrêt;  c'est 
la  loi  seule  qui  doit  prononcer,  et  le  rejet  du  cré- 
dit est  l'expression  légale  de  la  désapprobation 
donnée  k  l'acte  ministériel. 

L'effet  moral  d'un  rejet  de  celle  nature  est 
d'abord  de  répandre  un  bldme  public  sur  le  mi- 
nistre qui,  au  mépris  des  lois,  s'est  rendu  cou- 
pable aun  fait  qui  a  compromis  gravement  les 
iDtÂréts  de  l'Btat;  et  certes,  je  ne  sais  qui  pour- 
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rait  dire  qu'une  llétrissure  Oe  cette  sorle  ne  sau- 
rait ùtrc  consHlérije  comme  une  poirie. 

L'etTtit  matériel  de  co  rejet  serait  de  transporter 
inim<idiikleRicnt  la  dépenxe  désapprouvée  parmi 
les  avances  du  Trésor,  dans  son  actif,  et  de  l'y 
laisser  jusqu'à  ce  que  tout  espoir  de  rccouvi'e- 
nient  fût  penlu.  Ici,  Messieurs,  il  y  aurait  encore 
une  prolon^tion  de  la  peine,  car  chaque  année 
on  viendrait  faire  repasser  devant  vos  yeux  ce 
déficit  réel,  quoique  déeuisé,  et  il  apparaîtrait 
comme  un  monument  de  la  justice  du  pays,  cl 
comme  une  grande  le^on  pour  les  ministres  pré- 
sents et  à  venir. 

J'ai  dit  que  la  somme  rejetée  resterait  classée 
parmi  les  avances  jusqu'à  ce  que  tout  espoir  de 
recouvrement  fiU  perdu,  non  pas  que  j'aie  voulu 
dire  que  le  recouvrement  serait  exercé  contre  le 
ministre  ordonnateur,  mais  parce  que  dans  beau- 
coup de  cas,  des  circonstances  particuliËrcs  peu- 
vent faire  recouvrer  tout  ou  partie  de  la  somme 
induement  dépensée. 

Le  rejet  du  crédit  ne  saurait,  en  effet,  dans 
l'élat  actuel  de  la  législation,  donner  une  action 
en  réparation  contre  le  ministre,  car  il  s'agit  ici 
d'une  position  toute  exceptionnelle,  en  dehors 
du  droit  commun,  et  aucune  loi  n'ayant  réglé 
l'espÈce  de  pénalité  attachée  à  la  faulc  grave 
d'un  ininifitre,  il  serait  contraire  K  toute  justice 
que  la  Chambre,  tout  à  la  fois,  prouoii^-;U  sur  la 
faute,  et  crélt  un  moyen  extraordinaire  de  ré- 
paration, surtout  dans  une  instance  od  elle  est 
}iit.'e  et  partie  ii.  la  fois. 

(Juaiit  aux  circxiîistances  extraordinaires  qui 
peuvent  faire  espérer  le  recouvrement,  il  peut 
s'en  prO^icnter  toujours,  et,  tout  en  ne  citant  pour 
exemple  que  l'affaire  si  prave  que  nous  discu- 
tons, no  |wu1-on  pas  avoir  quelque  espoir  fondé 
do  voir  la  n^puhliquo  d'Ilaîh  satisfaire  encore  k 
tout  ou  partie  de  ses  engagements,  et  remplir 
ainsi  le  Trésor  de  ses  avances? 

Serait-il  aussi  trop  hasardé  de  prétendre  que 
si  la  loi  déclarait  illégalement  payée  la  somme 
objet  du  en-dit,  cette  somme  pourrait  pcul-ôlre 
bien  aussi  être  considérée  comme  induement 
re^'ue,  et  donner  lieu  A  une  action  en  restitu- 
liou,  exercée  au  nom  de  l'Etat  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  par  l'agent  du  Trésor,  contre 
les  maisons  contractantes  de  l'emprunt. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  rejet 
d'un  crédit  n'a  guts  de  conséquences;  il  en  a, 
celoti  mot,  de  fort  graves,  et  si  elles  ne  sont  pas 
aussi  oompi^les  que  possible,  c'est  à  vous  qu'il 
apiKirtient  de  parfaire  l'ouvrage  en  provoquant 
el  en  faisant  au  besoin  une  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres  agissant  comme  ordonna- 
leurs,  telle  que  M.  le  lonite  d'Argout,  organe  de 
la  l'Oininission  des  comptes,  la  demandait  à  la 
Chambre  dos  pairs  le  7  juillet  l«;1.t, 

M.  Bartlu'.  aarde  d,'t  tci'au.t.  Messieurs,  je  vais 
liarler  do  l'artiole  de  la  loi  des  comptes  relatif 
aux  lavements  faits  aux  adjudicataires  do  l'em- 
prunt d'Haïti.  J'ai  l>esoin,  nt'iidant  quelques  his- 
lants.  do  l'attention  de  la  Lhambro.  et  je  la  prie 
de  me  l'accorder. 

Je  ne  [tartage  pas  l'avis  de  votre  conimissioii, 
et  je  oonittats  l'amondement  qui  a  pour  objet  de 
rejeter  cet  article  de  la  loi.  Cependanl,  je  dois 
vous  lo  din'.  plusieurs  dos  critiques  quo  votre 
mnunis^ion  a  fait  entendre  me  paraissent  fnii- 
doos  :  les  primipos  qu'ollo  a  êniis  sur  los  dé- 
penses extraordinaires  exct'dant  les crédîls  volés 
par  la  loi,  me  paraissent  encore  vrais  dans  leur 
plus  grande  partie.  Le  droit  que  la  commission 


attribue  h  la  Chambre,  de  rejeter  toute  dépense 
qui  lui  parait  irrégulièrement  faite,  est  t%ate- 
nient  Incontestable.  Jo  diffère  cependant  sur  un 
point  avec  ta  commission,  c'est  dans  l'apprécia- 
tion des  circonstances  au  milieu  desquelles  cer- 
tains aclcs  et  certaines  irrégularités  ont  été 
commis.  S'il  est  des  principes  conservateurs  de 
la  fortune  publique  qu'il  ne  faut  jamais  sacrifier, 
il  y  a  aussi  pour  la  Chambre,  dans  l'exercice  de 
ses  droits,  nécessité  d'apprécier  les  circons- 
tances. C'est  sur  ce  terrain  que  je  vais  placer  la 
discussion. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  regardé 
comme  un  devoir  rigoureux,  de  consacrer  les 
principes  qui  résultent  de  la  loi  du  7  mars  1817: 
mais  quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  erreur,  un  Mil  d'indemnité  ne 
résulterait  pas  des  circonstances  connues,  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  prendre  1  initia- 
tive ;  c'est  à  vous  qu'elle  l'a  laissée  ;  je  suis  sûr 
que  vous  l'exercerez. 

Mais  d'abord  une  question  de  cette  importance 
ne  peut  pas  être  portée  devant  les  Chambres  et 
fixer  l'attention  au  pays,  sans  que  les  principes 
qui  régissent  la  matière  soient  bien  posés.  Le 
premier  principe,  c'est  que  toute  dépense  doit 
être  votée  avant  qu'elle  soit  faite,  c'est  que  les 
ministres  ne  doivent  pas  dépasser  les  crédits 
fixés  par  la  loi  :  cependant  il  peut  exister  des 
cas  urgents,  extraordinaires,  aux  termes  de  la 
loi  de  1817;  dans  ces  cas,  l'intérêt  de  l'Etat  exige 
que  les  crédits  législatifs  soient  dépassés  ;  mais 
il  faut  qu'il  y  ait  ordonnance  royale,  et  que  cette 
ordonnance  soit  soumise  à  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres.  SI  la  Chambre  des  députés 
trouve  que  le  cas  n'était  pas  urgent,  que  l'intérêt 
oublie  n  exigeait  pas  que  les  dépenses  votées  par 
le  Corps  législatif  fussent  dépassées  son  droit 
comme  son  devoir  est  de  rejeter  l'article.  Si  la  dis- 
cussion, au  lieu  de  s'élever  sur  une  loi  spéciale, 
est  réservée  à  la  loi  des  comptes,  la  Chambre  a 
encore  le  même  droit.  Sans  cota,  il  faut  le  dire,  la 
faculté  de  sortir  des  crédits  législatifs  enlèverait 
aux  Chambres  leur  plus  belle,  leur  plus  utile 
prérogative.  Les  impôts  et  les  dépenses  seraient 
votés,  pour  ainsi  dire,  par  les  ministres,  qui 
viendraient  présenter  à  une  sorte  d'enrcgistrc- 
meiil  ce  gui  aurait  élé  fait. 

Ces  principes  sont  ceux  de  la  Chambre,  ce 
sont  les  nôtres.  Ils  se  trouvent  dans  la  loi.  Mais 
te  droit  qu'a  la  Chambre  de  rejeter  un  article  de 
la  loi  des  comptes,  dans  quelles  circonstances 
doit-elle  l'exercer?  X'esl-elle  pas  condamnée  à 
e.<taniiner  dans  quels  cas  une  irrégularité  a  été 
commise?  11  en  est  du  droit  de  faire  disparaître 
un  article  de  dépense  de  la  loi  des  comptes, 
comme  de  tous  les  autres  droiU;  son  exercice 
est  subordonné  à  l'examen  des  circonstances.  En 
un  mol,  il  s'agit  de  savoir  s'il  v  a  équité  à  l'ner- 
cer.  Voilà  loute  la  question  pour  l'alTaire  d'Haïti. 
Je  reviendrai  en  peu  de  mots  sur  les  faits:  je 
suis  dans  la  nécessité  d'en  rappeler  quelques- 
uns. 

L'ordonnance  du  17  avril  1825,  qui  porte  re- 
ronnaissance  d'Halli,  assujettissait  ce  gouverne- 
ment à  paver  151)  millions  aux  ancien):  colons. 
M.  de  Viili-le  était  chargé  de  l'exécution  de  celte 
L-irdounance.  In  emprunt  fut  fait.  Cet  emprunt 
était,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  une  affaire  privée; 
el,  iiminie  on  vous  l'a  dit  aveo  rai.-:on,  s'il  y 
ivait  eu  des  béuélices,  l'Etat  n'en  aurait  pas  nn-- 
iltô:  de  même  s'il  y  avait  des  perles,  cest  aux 
contractants  de  l'empruat  ft  les  supporter.  Lo 
premier  semestre  de  l'emprunt  fui  payé.  Le  se- 
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cond  semestre  D'arrivant  pas,  i)  fallait  déclarer  | 
lu  tiaiiqueroute  ou  pourvoir  au  payement.  C'est  , 
dans  ces  circonstances  qu'eut  heu  une  corres- 
pondance e[ilre  M.  de  Villëte  et  les  adjudicataires 
de  l'emprunt  d'Haïti.  Voici  ce  qui  fut  dit  dans  la 
réponse  de  M,  de  Villèle,  en  date  du  5  décem- 
bre 1826  : 

.  Je  consens  à  vous  donner  la  garantie  que 
voua  réclamez  pour  le  remboursement  de  vos 
avances  daiis  le  courant  de  IS'27,  el  l'assurance 
que  le  produit  des  envois  faits  par  llaïti,  sera 
applique  k  ce  remboursement. 

-  A  quelque  époque  qu'ait  lieu  la  liquidation 
défmitive  dont  il  sagit,  la  compensation  de  vos 
avarices  s'opérera  de  droit  avec  le  prêt  de  24  mil- 
lions des  dépôts  et  consignations.  • 

M.  le  comte  Roy,  succédant  à  M.  de  Villèle,  re- 
fusa de  donner  une  nouvelle  garantie  pour  l'ave- 
nir, et  il  ne  voulut  pas  reconnaître  la  garantie 
qui  avait  été  promise  pour  le  passé,  La  dernîère 
lettre  de  ce  niinislrc  des  finances  était  du  12  dé- 
cembre 1828.  Dans  le  courant  de  janvier  182!), 
les  adjudicataires  de  l'emprunt  d'ilaïli  se  pour- 
vurent devant  le  conseil  d'Etat.  Ce  recours  contre 
les  décisions  ministérielles  était  indiqué  par  la 
législation.  Le  conseil  d'Etat  fut  saisi.  C'est  pen- 
dant cette  instance  qu'un  autre  ministre  des 
linanccs,  M.  le  comte  de  Chabrol,  craignant  que 
le  crédit  du  gouvernement,  au  moment  do  pla- 
cer 4  millions  de  rentes  sur  la  ville  de  l'aris,  ne 
fût  compromis  par  les  débats  qui  allaicut  s'en- 
gager, ou  peut-être  reconnaissant  ce  qu'il  y 
avait  de  rigoureux  dans  le  refus  de  M.  Roy,  re- 
connut à  son  tour,  par  une  sorte  de  transaction, 
la  garantie  qui  avait  été  donnée  par  M.  de  Vil- 
lèle. 

La  Révolution  de  Juillet  est  arrivée.  Le  minis- 
tère du  3  novembre  1830  a  pensé  qu'il  devait 
payer  la  somme  de  4,848,905  francs  et  réaliser 
immédiatement  la  garantie  gui  avait  été  pro- 
mise. Voilà  le  Tait  grave  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui l'objet  de  la  discussion,  voilà  l'article  de 
dépense  que  votre  cotnmission  propose  de  re- 
jeter; je  vous  dois,  sur  ce  point,  quelques  ex- 
plications. 

II  est  vrai  que  la  remise  par  le  Trésor  de  bons 
qui  devaient  être  touchés  a  une  époaue  déter- 
minée, qui  pouvaient  être  négocies  a  l'instant 
même,  était  une  véritable  dépense.  11  est  certain 
que,  d'après  les  règles  posées  par  la  loi  de  1817, 
aucune  dépense  né  peut  se  taire,  en  présence 
des  Chambres,  sans  leur  assentiment;  et  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  qui  doit  être  convertie  en  loi  à  la 
prochaine  session. 

Ce  sont  là  des  principes  dont  il  est  impossible 
de  s'écarter,  quelle  que  soit  ta  faveur  de  telle 
situation, qu'on  peut  prévoir  sans  compromettre 
la  fortune  publique.  Cependant  les  payements 
mit  été  faits  par  anticipation,  sans  que  les 
Cliambres  aient  été  consultées  dans  l'intervalle 
ilo:^  4  ans  qui  restaient  à  s'écouler.  On  aurait  eu 
le  temps  de  les  consulter  si  on  avait  respecté  la 
premit!re  transaction  ;  et  même  en  voulant  payer 
mimédiatement,  on  pouvait  les  consulter  encore, 
car  elles  étaient  en  session.  D'un  autre  côté,  la 
créance  n'est-elle  pas  contestable?  ne  pouvait-on 

Pas  une  seconde  fois  la  mettre  en  doute?  voilà 
objection  que  la  commission  a  élevée-,  voici  ce 
que  M.  LatTitte  a  répondu  : 

-  Pouvions-nous  mettre  en  doute  une  créance 
qui  avait  été  consacrée  par  l'engagement  d'un 
premier  ministre  des  ùnances?  I>epui8  cette 
époque,  il  y  avait  eu  contestation  devant  le  con- 


seil d'Etat;  une  juridiction  légale  était  saisie; 
c'est  soûs  la  foi  d'un  nouvel  engagement  que 

nous  nous  sommes  décidés,  et  tout  cela  aurait 
mis  dans  les  mains  des  particuliers  une  sorte  de 
papier  sans  valeur  !  »  On  vous  a  dit.  Messieurs, 
rappelez-vous  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouvait  Paris  en  décembre  1830,  rappelez- 
vous  la  pensée  qui  vous  fit  accorder  311  millions 
à  l'industrie;  en  bien  !  c'est  cette  même  pensée 
qui  détermina  le  gouvernement  à  faire  par  anti- 
cipation des  avances  sur  l'emprunt  d'IIal'U.  A  ces 
considérations  qui  vous  ont  été  présentées  avec 
autorité  à  cette  tribune,  j'en  ajouterai  une 
autre.  Un  citoyen  qui,  pendant  longtemps,  a  été 
dans  la  plus  haute  position  commerciale,  qui 
s'était  fait  remarquer  par  son  désintéressement, 
a  été  appelé  dans  des  circonstances  difficiles  à  la 
responsabilité  d'un  ministère.  Il  vous  a  déclaré 
que  dans  l'opération  qui  a  été  faite,  aucune  con- 
sidération d  intérêt  particulier  n'a  exercé  la 
moindre  influence,  que  s'il  y  avait  erreur,  les 
intentions  du  moins  étaient  pures,  et  il  vous  a 
demandé  un  biil  d'indemnité. 

Eh  bien!  ce  bill.  Messieurs,  dans  les  circons- 
tances qui  vous  sont  connues,  vous  ne  le  refuse- 
rez pas.  C'est  ainsi  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion restera  comme  une  protestation  honoralde 
en  faveur  des  principes  conservateurs  de  la 
fortune  publique.  El  c'est  encore  ainsi  que  la 
Chambre  fera  un  acte  de  celte  justice  dislriuulive 
nue  vous  devez  aux  hommes  d'Etat  qui  peuvent 
être  appelés,  par  la  confiance  du  prince,  à  la 
mission  diflicile,  pénible,  quoique  honorable, 
d'administrer  le  pays. 

Messieurs,  une  autre  question  s'est  présentée; 
cette  question  est  incidente  à  celle  que  Je  viens 
de  traiter.  Je  dois  cependant  répondre  quelques 
mol8  au  discours  que  vous  venez  d'entendre. 

On  a  traité  incidemment  la  question  de  savoir 
quelles  seraient  les  conséquences  du  rejet  d'un 
article  de  la  loi  des  comptes.  Je  dois  là-dessus  à 
la  Chambre  quelques  explications;  et  il  me 
semble  que  la  question  est  digne  de  toute  son 
attention.  La  même  question  s'est  oréseiitiie 
dans  une  circonstance  mémorable,  à  1  occasion 
des  constructions  qui  avaient  été  faites  à  la 
chancellerie.  11  est  certainquelorsqu'uneChambre 
rejette  un  article  de  dépense,  les  conséquences 
de  ce  rejet  ne  sont  pas  trop  prévues  par  la  légis- 
lation. La  décision  de  la  Chambre  n'est  pas  un 
arrêt  exécutoire  sur  la  personne  et  les  biens  des 
ministres.  Mais  alors  à  qui  s'adresser?  H  peut  y 
avoir  tels  actes  qui  entraînent  une  responsabilité 

Sëcuniaire,  et  qui  cependant  ne  donnent  pas  lieu 
traduire  le  ministre  devant  la  Cbamnrc  des 
Eairs  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  crime.  Les  tri- 
unaux  ordinaires  sont-ils  compétents'?  pas 
davantage,  parce  qu'il  s'agit  de  Juger  un  acte 
administratif. 

Il  y  a  donc  intérêt  pour  les  Chambres  et  pour 
le  pays  que,  dans  le  travail  qui  aura  lieu  sur  le 
projet  relatif  à  la  responsabilité  ministérielle, 
celte  circonstance  soit  examinée;  que  s'il  y  a 
une  lacune  dans  la  législation,  cette  lacune  soit 
remplie;  mais.  Je  le  répète,  aujourd'hui  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  d'un  avenir  de  cette 
nature.  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  à  un  bill  d'indem- 
nité et  au  rejet  de  lamendement  de  la  com- 
mission. 

U.  le  Prëaidcnt.  La  Chambre  a  fermé  la 
discussion  générale.  Voici  l'article  1"  du  projet 
I  du  gouTemement. 
I      ■  Art.  l"-  Les  dépenses  ordinaires  et  estraof^ 
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dinaires  de  l'exercice  1830,  coustatéos  dans  les 
comptes  de  cet  exercice  rendus  par  les  ministres 
cl  résumés  dans  le  comte  général  des  finances 
publié  pour  l'année  1831,  sont  arrêtées  confor- 
mément au  tableau  À  ci-annexé,  à  la  somme  de 
1,101,353,198  francs. 

«  Les  payements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice jusquau  1®'  décembre  1831,  sont  fixés  à 
1,095,515,166  francs. 

«  Et  les  dépenses  restant  à  payer  à  5,048,032  fr. 

•  Les  payements  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  créances  appartenant  à  Texercice  1830  se- 
ront portés  eu  dépenses  au  compte  de  Texercice 
courant,  au  moment  oïl  ces  payements  auront 
lieu,  jusqu'à  Texpiration  du  ternie  de  déchéance 
fixé  par  rarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831.  » 

Les  amendements  de  la  commission  consistent 
à  substituer  au  chifl're  des  dépenses  imputées, 
1,096,133,242  francs  à  celui  des  payements, 
1,090,293,210  francs,  et  au  chiffre  des  dépenses 
restant  à  payer  3,840.032  francs. 

Deux  autres  amendements  sont  présentés  sur 
cet  article,  l'un  par  M.  Mauguin,  Tautre  par 
M.  Berryer. 

L*amend(unent  de  M.  Mauguin  consisterait  à 
ajouter  après  ces  mots  :  «  Sont  arrêtés  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé,  »  ceux-ci  :  «  Y 
compris  le  payement  de  4,848,090  francs,  objet 
de  1  ordonnance  du  30  novembre  1830,  ce  qui  est 
approuvé  à  raison  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  fait.  » 

L'amendement  de  M.  Berryer  consiste  à  ajou- 
ter : 

«  Nonobstant  les  graves  irrégularités  des  deux 
articles  de  dépenses  s'élevant  ensemble  à 
5,219,956  francs.  « 

Ainsi,  les  amendements  diffèrent  en  deux 
points  :  le  premier,  en  ce  que  l'amendement 
île  M.  Berryer  ne  s'applique  pas  seulement  au 
payement  de  la  créance  d'Haïti,  mais  aussi  aux 
payements  faits  à  divers  officiers  les  28  et  29  juil- 
let, c'est-à-dire  que  cet  amendement  a  pour  ob- 
jet de  couvrir  toutes  les  dépenses  qualifiées  irré- 
gulières par  la  commission. 

Au  contraire,  l'amendement  de  M.  Mauguin 
laisse  les  conclusions  de  la  commission  peser 
sur  les  payements  faits  le  28  et  le  29  juillet  et 
n'accorde  d'indemnité  que  pour  l'opération 
d'Haïti. 

Il  y  a  ensuite  cette  autre  différence,  que  les 
qualifications  qui  motiveraient  le  bill  d'indem- 
nité sont  plus  sévères  dans  l'amendement  de 
M.  Berryer  que  dans  l'amendement  de  M.  Mau- 
guin. 

M.  Mauguin  a  la  parole  pour  développer  sou 
amendement. 

Voix  diverses  :  L'amendement  de  M.  Berryer  est 
plus  large. 

M.  Ifi  IVësIdent.  M.  Berry^er  a  la  parole. 

M.  Berryer.  Il  me  semble,  Messieurs,  quelle 
que  soit  l'inquiétude  qu  ont  pu  faire  naître  cer- 
taines paroles  prononcées  dans  la  séance  d'hier 
par  M.  le  ministre  des  finances,  que  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  les  principes  dans  la 
question  qui  nous  occupe. 

On  distingue  parfaitement  ce  qui  est  relatif  à 
la  poursuite  personneHe  des  ministres  et  à  la 
nature  de  la  iuridiction  à  laquelle  ils  peuvent 
être  soumis,  ue  ce  qui  intéresse  le  droit  de  la 
Chambre  dans  le  haut  contrôle  qu'elle  exerce  sur 
Tadministration  des  deniers  publics. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
ministres  ou  ex-ministrcs  ue  peuvent  pas  être 


poursuivis  par  voie  de  contrainte,  ou  livrés  aux 
tribunaux  ordinaires  comme  de  simples  comp- 
tables. 

En  effet,  ce  n'est  pas  en  cette  quaUté  qu'ils 
gèrent  les  affaires  de  l'Etat,  ils  y  interviennent 
comme  administrateurs  et  comme  juges.  Us  ne 
sont  pas  plus  infaillibles  que  les  juees,  et  c'est 
comme  eux  qu'ils  sont  responsables.  {Mouvement.) 

C'est  toujours  une  question  de  forfaiture  que 
celle  de  la  responsabilité  ministérieUe  :  ce  sont 
des  cas  de  violation  des  lois,  seulement  ils  sont 
soumis  à  une  juridiction  spéciale.  On  ne  pour- 
rait soumettre  aux  tribunaux  ordinaires  des 
actes  qui  sont  toujours  compliqués  de  questions 
de  gouvernement. 

Mais  restent  les  droits  de  la  Chambre,  et  c'est 
dans  le  vote  de  la  loi  des  comptes  qu'elle  porte 
sa  grande  censure  sur  les  actes  ministériels. 
Sans  s'arrêter  aux  conséquences  quant  à  la  pour- 
suite individueUe  ou  quant  au  mode  de  recou- 
vrement, la  Chambre  rejette  les  dépenses  indue- 
ment  faites. 

Et  aujourd'hui  plus  que  jamais  nous  devons 
reconnaître  la  nécessité  de  maintenir  les  prin- 
cipes posés  par  la  loi  du  mois  de  mars  1817, 
d'après  laquelle  les  ministres  ne  doivent  pas  or- 
donnancer des  dépenses  hors  de  la  limite  des 
crédits  ouverts,  et  ne  peuvent  les  excéder  que 
dans  des  cas  urgents  et  extraordinaires,  en  se 
faisant  préalablement  autoriser  par  des  ordon- 
nances royales. 

Je  le  répète^  plus  que  jamais  nous  devons  nous 
garder  d'oublier  les  principes  dans  les  revisions 
des  comptes,  car  jamais  nous  n'avons  vu  autant 
de  dispositions  prises  par  les  ministres  ordon- 
nateurs, au  delà  des  crédits  qui  leur  étaient  ou- 
verts, notamment  pour  l'exercice  de  l'année 
dernière.  Mais  H  ne  suffît  pas  qu'une  dépense 
soit  irrégulière  pour  être  rejetée  :  il  faut  encore 
qu'elle  soit  jugée,  et  qu'il  soit  déclaré  par  vous 
que  le  ministre  qui  a  fait  cette  dépense  a  pro- 
cédé contre  le  droit  ou  contre  l'intérêt  de  l'Etat. 

En  un  mot,  c'est  un  jugement  que  vous  portez 
sur  un  acte  ministériel  lorsque  vous  statuez  sur 
l'admission  d'une  dépense;  et  pour  porter  ce  ju- 
gement, il  faut  vous  replacer  dans  la  pensée  où 
vous  auriez  été  au  jour  où  le  fait  a  été  accom- 
pli ;  il  faut  que  vous  rentriez  sous  l'iniluence  des 
opinions,  des  convictions  contemporaines. 

C'est  un  acte  de  jugement  aue  vous  faites 
encore,  bien  que  la  décision  de  la  Chambre  qui 
rejette  de  la  loi  des  comptes  un  article  irrégulier 

Suisse  n'être  pas  suivie  contre  le  ministre,  soit 
'une  poursuite,  soit  d'une  demande  en  restitu- 
tion de  deniers. 

Comme  l'a  fort  bien  remarqué  l'un  des  ora- 
teurs qui  tout  à  l'heure  m'ont  précédé  à  la  tri- 
bune, c'est  une  condamnation  morale,  c'est  un 
véritable  chiUiment  que  vous  prononcez  en  re- 
jetant une  dépense.  Dès  lors  vous  devez  pronon- 
cer avec  conscience,  bonne  foi,  impartialité,  sans 
affectation  ou  haine,  comme  sans  ingratitude. 

Deux  articles  ont  été  retirés  par  la  commission, 
s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  5  millions  et 
une  fraction. 

Le  premier  article  est  de  371,000  francs  dé- 

Eensés  sur  des  mandats  déUvrés  Var  M.  de  Mont- 
el  dans  les  journées  des  27,  28,  et  29  juillet 
1830.  {Mouvement.) 

Ici  se  présente  une  circonstance  particulière 
et  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  signaler,  encore 
bien  qu'elle  ne  détermine  pas  seule  mon  opinion 
dans  ramendement  que  j*ai  présenté.  II.  de  Mont- 
bel  se  trouve  dans  un  cas  spécial  :  il  a  délivré 
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ces  mandats  hors  du  crédit  qui  lui  était  ouvert; 
il  y  a  li\  irrégularité.  Mais  une  irrégularité  bien 

plus  grandt',  c'est  que  M.  de  Moiitbel  ne  s'était 
pas  rail  autoriser  par  une  ordonnance  royale, 
qui  aurait  pu  être  ensuite  l'objet  d'une  proposi- 
tion de  loi  aux  Chambres. 

Sous  ces  deux  pointa  de  vue,  le  ministre  a 
violé  la  loi,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute;  mais 
le  fait  principal  dans  lequel  est  intervenue  la 
création  des  mandats  dont  il  s'agit  a  déjà  été 
l'objet  d'un  procès  Tait  aux  ministres. 

Lors  niËQic  que  vous  n'adopteriez  pas  les  idées 

firésentécs  hier  par  M.  le  ministre  des  finances-, 
orsque  vous  «e  penseriez  pas,  comme  en  effet 
vous  ne  devez  pas  penser,  que  le  droit  de  la 
Chambre  de  rejeter  les  dépenses  ne  peut  s'exer- 
cer que  quand  on  met  le  ministre  en  accusation; 
remarquez  que  déjà  vous  avez  livré  à  la  juridic- 
tion de  la  Cbambre  des  pairs  M.  de  Montbel  pour 
violation  des  lois,  et  rappelez-vous  que  lorsque 
le  rapporteur  de  la  commission  d  accusation 
vous  présenta  son  travail,  un  des  principaux  faits 
signalés  était  le  fait  de  souscription  des  mandats, 
a'elevant  ensemble  à  la  somme  de  37i  ,000  francs. 

Le  ministre  des  finances  de  ItJliU  a  donc  été 
jugé:  les  juges  ont  prononcé.  Ils  ne  l'ont  pas,  il 
est  vrai,  frappé  d'une  condamnation  à  fin  de 
restitution;  mais  tout  est  consommé,  et  vous  ne 
pouvez  pas  avoir  pensé  qu'il  put  être  livré  une 
seconde  fois  à  la  Chambre  des  pairs. 

Vous,  Messieurs,  vous  n'avez  plus  qu'à  exa- 
miner s'il  y  a  lieu  d'écarter,  d'annuler  une  dé- 
pense; et  c'est  ici  que  j'ai  besoin  de  faire  un 
a|ipcl  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre.  Il  est  de  sa 
dit-'nité  de  bien  comprendre  la  question  relative 
au,^  371,000  francs. 

Quelque  vif,  quelque  amer  nue  puisse  être  le 
souvenir  des  journées  de  Juillet  1830,  il  faut 
cependant  bien  se  rendre  compte  de  l'état  des 
cbdses  à  cette  époque. 

Il  est  tm|K>ssible  de  ne  pas  avoir  égard  aux 
circonstances  dans  lesquelles  la  loi  a  été  violée; 
la  confusion,  le  désordre,  régnaient  de  toutes 
parts  dans  Paris,  le  cours  ordinaire  del'admi- 
iiistralion  était  suspendu,  la  troupe  était  sans 
paie  et  sans  pain;  ne  graves  consiilérations  que 
les  membres  mêmes  de  cotte  Chambre  ne  peu- 
vent mcconnallre  durent  déterminer  le  ministre 
à  pourvoir,  d'une  manière  irrégulière  sans  doute, 
aux  nécessités  si  pressantes  du  soldat,  et  pour 
éviter  de  plus  grands  maux.  Serait-il  donc  de 
la  dignité  de  la  l^lianibrc  d'aller  au  milieu  des 
prandes  ruines  qui  se  sont  amoncelées  en  Juillet, 
pour  déterrer  une  somme  de  371,000  francs, 
emportée  par  ce  torrent  qui  nous  a  enlevé  bien 
autre  cboae? 

Ce  serait  pitié,  je  l'avoue,  de  réclamer  cette 
minime  somme  d'argent  et  de  revenir  sur  cet 
acte  à  travers  tous  ceux  qui  t'ont  accompagné 
1)11  suivi.  Malgré  l'irrégularité  de  la  dépense, 
h-s  circnnstanccs  doivent  la  faire  admettre. 

Ouanl  au  second  article,  il  est  d'une  bien 
airire  importante  sous  le  rapjrort  de  la  quotité 
liu  ciiirTre.  La  discussion  ouverte  à  ce  sujet  nous 
a  offert  deu.\  exemples  frappants  du  retour  des 
cIkiscs  humaines.  Certes,  de  tous  les  actes  du 
ministère  de  M.  de  Yillèle,  s'il  en  est  un  qui  ait 
eu  l'anprobiitioii  de  l'opposition,  qui  ait  été  ap- 
pluuiii  par  des  hommes  qui  dominent  dans  cette 
enceinte,  c'est  l'acte  de  1  émancipation  de  Sainl- 
bomi  ligue. 

Aujourd'hui  cet  acte  ne  serait  plus,  au  dire  de 
votre  commission  même,  qa'aae  opération  de  dO' 
pet,  une  immente  Uiution,  une  Ulution  impardon- 


nable. D'un  autre  côté,  il  y  a  déjà  2  ans  que, 
dans  cette  Chambre,  le  premier  j  ai  attaque  le 
payement  fait  aux  maisons  de  banque  de  Paris, 
adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti,  comme  ayant 
été  fait  irrégulièrement;  j'ai  attaqué  la  remise 
de  -1,800,1)011  francs  faite  à  ces  maisons  hors  des 
termes  du  la  loi,  en  violation  d'une  transaction 
acceptée,  et  dans  les  plus  inopportuns  moments 
de  la  plus  grande  détresse  et  des  plus  sérieux 
embarras  du  Trésor. 

Plusieurs  d'entre  vous  auront  gardé  quelque 
souvenir  de  l'impres-sion  ])roduite  parnionuis- 
cours;  ils  se  rappellent  car  quels  murmures  je 
fus  accueilli.  Je  n'accusais  qu'une  ^'randu  irre- 
gularilé,  on  étouffa  ma  voix;  et  aujonrd'liui  un 
tel  déplacement  s'est  opéré,  non  dans  les  choses 
qui  ne  changent  pas,  mais  dans  les  hommes. 

Et  ce  même  fait  soulève  aujourd'hui,  de  la 

S  art  des  mêmes  personnes,  une  accusation,  une 
emande  en  restitution  qui  oblige  celui  qui  en 
est  l'objet  à  venir  nous  demander  de  le  ren- 
voyer devant  la  Chambre  des  paire  pour  y  être 
jugé. 

SIessieurs,  ces  deux  observations  ne  sont  pas 
sans  importance.  Lorsque  M.  de  Villèle  se  déter- 
mina, comme  président  du  conseil,  à  solliciter 
du  roi  l'on  Ion  lia  ne  e  qui  concéda  l'émancipaliou 
de  Saint-Domingue,  vous  vous  rappelez  dans 
quel  état  le  gouvernement  se  trouvait  par  rap- 
port à  cette  colonie.  Depuis  la  malheureuse  expé- 
dition du  commencement  de  ce  siècle,  toutes 
relations  avaient  cessé  entre  la  France  et  Haïti. 

Nos  vaisse-aux  n'y  pouvaient  aborder  que  sous 
pavillon  supposé,  et  les  arrivages  fran^'ais  étaient 
soumis  k  des  droits  doubles  de  ceux  que  payaient 
les  autres  nations  plus  favorisées  auprès  de  celte 
République. 

Cependant  il  y  avait  je  ne  sais  quelle  pensée 
de  prospérité,  quel  rêve  de  fortune  qui,  dans  la 
tête  des  Français,  demeuraient  attachés  au  seul 
nom  de  Saint-Domingue.  Malgré  la  Kévolulion 
qui  avait  ruiné  aussi  ci-ttc  Ile  magnilique,  on 
croyait  y  retrouver  les  immenses  richesses  que 
l'ancien  ordre  de  choses  y  avait  développées,  et 
tous  les  regards  des  spéculateurs  se  tournaient 
vers  elle. 

Après  avoir  tenté  des  négociations,  le  gouver- 
nement français  reconnut  qu'il  follait  céder  à 
la  puissance  îles  choses  consommées,  en  suuvant 
et  protégeant  tous  les  intérêts. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Laborde,  vous 
disait  hier  dans  quelle  pensée  ilc  bien  public, 
dans  quel  sentiment  de  cunsorvation  îles  intérêts 
du  commerce  français,  le  roi  Charles  X  se  décida 
à  aliandorioer  les  droits  de  la  Franiie  sur  Saiiil- 
Uomingue. 

M-  le  PréBldeat.  Dites  :  l'ex-roi. 

M.  Berryei-.  Le  roi  faisait  alors  un  grand 
acte  de  souveraineté  :  en  rappelant  des  faits,  je 
dois  employer  le  langage  contemporain.  {lUres.) 

Lorsque  t'ordonnance  d'émancipation  parut, 
toutes  les  attentions  s'éveillèrent:  on  comprit 
qu'il  y  avait  là  un  intérêt  d'humanité,  un  inté- 
rêt de  commerce,  intérêt  des  citoyens  fïan^ais, 
intérêt  des  habitants  de  cette  Ile,  à  laquelle  les 
pensées  françaises  ne  pouvaient  rester  tout  à 
lait  étrangères. 

On  a  dit  hier  que  M.  le  comte  de  Villôle  avait 
eu  la  prétention  de  se  faire  le  réparateur  de  tous 
les  maux  que  la  première  Rérolution  a  causés. 
Ce  fut  du  moins  une  noble  et  généreuse  pensée; 
et  si  ce  ministre  n'a  pu  accomplir  ses  projets,  il 
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faut  du  moins  tipplaudir  à  sa  volonté  et  à  ses 
eirorts. 

Les  malheurs  des  colons  de  Saint-Domingue 
étaient  en  dehors  des  questions  de  parti.  La 
Convention,  le  Directoire,  le  Consulat,  l'Empire, 
avaient,  par  des  lois  successives,  accordé  des 
secours  aux  malheureux  réfugiés  de  cette  colo- 
nie. Sous  tous  les  régimes,  ils  avalent  été  Tobjet 
de  la  sollicitude  publique. 

Des  lois  avaient  ordonné  des  sursis  aux  pour- 
suites que  des  créanciers  pouvaient  exercer 
contre  eux. 

Les  mômes  considérations  déterminèrent  M.  de 
Villôle  à  provoquer  Tordonnance  du  17  mars  1825. 

L'ordonnance,  en  accordant  Témancipation , 
stipula  qu'une  somme  de  150  millions. serait 
payée  par  la  République  au  profit  des  colons,  qui, 

§ar  suite  de  ranandon  de  la  souveraineté,  per- 
raient  leurs  droits  de  propriété  privée;  mais 
il  était  bien  reconnu  que  cette  somme  ne  pou- 
vait être  payée  par  la  colonie  de  Saint-Domingue 
aue  par  des  ressources  de  crédit,  et  au  moyen 
'un  emprunt  calculé  sur  ses  revenus  annuels. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  hier  aue 
Saint-Domingue  percevait  annuellement  sur  les 
importations  faites  dans  ses  ports,  5  à  6  millions; 

Sue  la  reconnaissance  de  rinaéçendance  de  Saint- 
omiuRue  allait  mettre  le  président  de  la  Répu- 
blique a  môme  de  diminuer  son  état  militaire, 
et,  par  là  môme,  d'augmenter  ses  ressources  de 
4  à  o  millions. 

Vous  le  voyez,  Saint-Domingue  offrait  pour 
garanties  un  revenu  de  11  à  12  millions. 

C'est  en  présence  de  cet  état  des  choses  que 
M.  de  Villèle,  en  homme  d'Etat,  ayant  à  concilier 
tant  d'intérêts  divers,  devant  satisfaire  et  les 
vœux  du  commerce  français,  qui  demandait  de- 

Ïmis  lon^ztemps  que  Ton  ouvrît  à  ses  spéculations 
es  ports  de  t>aint-Domingue,  et  les  besoins  des 
colons,  qui  depuis  tant  d'années  étaient  à  la 
charge  du  gouvernement,  M.  de  Villèle,  dis-je,  en 
véritable  homme  d'Etat,  comprit  toute  la  ques- 
tion, et  ne  crut  pas  devoir  considérer  l'emprunt 
contracté  par  les  banquiers  français  comme  une 
affaire  privée  étrangère  à  l'administration  et  à 
la  politique. 

Il  sentit  qu'il  fallait  menacer  pour  Saint-Do- 
mingue des  facultés  de  crédit  qui  seules  pou- 
vaient mettre  celte  République  à  môme  de  payer 
sa  dette  do  150  millions,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
abandonner  de  telle  layon  cette  opération,  que 
rôinancipation  serait  devenue  un  présent  funeste, 
et  le  don  de  sa  liberté  un  don  ruineux. 

Dès  lors  rempnint  ne  put  être  séparé  dans  sa 
pensée  de  l'acte  môine  d  émancipation,  et  il  re- 
connut que  toute  cette  affaire  devait  ôtre  réglée 
par  les  considérations  politiques  qui  avaient  dé- 
terminé l'ordonnance  royale. 

Lorsqu'après  le  premier  payement  d'arrérages 
un  second  semestre  se  trouva  en  retard,  les  ban- 
quiers vinrent  offrir  à  M.  de  Villèle  d'en  faire 
1  avance  sous  la  garantie  du  Trésor  de  France  ; 
ce  ministre  ne  leur  dit  pas  alors  :  Vous  avez  fait 
une  affaire  particulière:  quelle  qu'en  soit  Tissue, 
peu  m'importe  :  si  vous  faites  des  bénéfices, 
gardez-les  en  vos  caisses;  s'il  y  a  perte,  je  nai 
pas  à  vous  en  ^rantir. 

On  a  regrette  qu'il  n'ait  pas  tenu  ce  langage, 
digne  d'un  autre  genre  de  discussion  que  celui 
d'une  assemblée  politique. 

M,  de  Villèle  fit  ce  qu'il  devait  faire,  ce  que 
vous-mêmes  eussiez  approuvé,  s'il  se  fût  agi  de 
vous  soumettre  la  question  en  de  telles  occu- 
rences. 


M.  de  Villèle  a  donné  et  renouvelé  la  garantie. 

Mais  M.  de  Villèle  a  donné  une  garantie  par 

un  acte  ministériel  qui  devait  sans  doute  faire 

Elus  tard  l'objet  d'une  discussion  devant  les 
hambres;  il  n'a  violé  aucune  loi,  il  a  fait  un 
acte  de  bon  administrateur,  de  sage  et  habile 
ministre. 

Le  successeur  de  M.  de  Villèle  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'entrer  dans  les  mômes  voies;  il  n'a 
voulu  s'engager  ni  pour  ni  contre,  et  a  cm  qu'il 
n'y  avait  pas  de  péril  à  laisser  juger  la  question 
par  les  tribunaux. 

Les  banquiers  recoururent  aussitôt  au  conseil 
d'Etat,  et  c'est  dans  ces  circonstances  qu'un  se- 
cond ministre,  M.  de  Chabrol,  est  intervenu;  il  y 
fut  obligé,  comme  vous  le  disait  hier  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  L'intervention  de  M.  de  Cha- 
brol ne  fut  point  un  acte  spontané;  l'affaire  était 
livrée  au  conseil  d'Etat,  un  débat  était  engagé  ; 
le  ministre  usa  du  droit  que  la  loi  confie  à  tous 
les  ministres  des  finances,  il  transigea  sur  procès. 

M.  de  Chabrol  présenta  au  roi  un  rapport  dans 
lequel  il  ne  déguisa  aucune  des  circonstances  de 
l'affaire,  et  en  relata  tous  les  antécédents.  Ce 
rapport  est  dans  les  mains  de  M.  le  rapporteur 
de  la  commission;  il  rappelle  toutes  les  résis- 
tances de  M.  le  comte  Roy,  ou  plutôt  sa  détermi- 
nation de  laisser  juger  la  question  par  les  tribu- 
naux. 

M.  de  Chabrol  demanda  au  roi  à  ôtre  autorisé 
à  écrire  aux  banquiers  de  l'emprunt  que  la  ga- 
rantie qui  leur  avait  été  donnée  était  reconnue, 
qu'il  devait  renoncer  à  toute  compensation  avec 
la  caisse  des  consignations  ;  qu'enfin  cette  ga- 
rantie ne  pourrait  ôtre  exercée  qu'à  la  fin  de  t8o4, 
et  encore  sous  la  condition  formelle  que,  dans  cet 
intervalle,  les  arrivages  d'Haïti  seraient  employés 
exclusivement  à  couvrir  les  avances  des  ban- 
quiers. 

Déjà,  à  cette  époque,  les  réclamations  des  ban- 
quiers étaient  diminuées.  Elles  s'élevaient  pri- 
mitivement à  5,028,000  francs  et,  au  moyen  des 
arrivages  d'Haïti,  eUes  ne  s'élevaient  plus  qu'à 
4,447,000  francs. 

Ainsi,  M.  de  Chabrol  avait  l'entière  conviction 
que,  dans  le  délai  de  4  années,  les  arrivages 
opéreraient  l'entière  décharge  du  Trésor.  Cest 
dans  cette  conviction  qu'il  reconnut  la  garantie 

Sue  M.  de  Villèle  n'avait  pas  dû  se  dispenser  de 
onner.  M.  de  Chabrol  a  prononcé  comme  juge, 
il  rendit  une  véritable  décision.  C'est  en  cet  état 
qu'il  laissa  l'affaire. 

Est  arrivé  le  ministre  de  1830.  Ce  ministre,  par 
une  circonstance  fâcheuse,  en  môme  temps  qu'il 
était  chareé  des  intérêts  de  l'Etat,  se  trouvait 
coi  ntéressé  avec  les  compagnies  intervenues  dans 
l'emprunt. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  prenant  en  con- 
sidération l'affligeant  et  difficile  état  où  se  trou- 
vaient les  meilleures  maisons  de  commerce  de- 
puis la  révolution  nouvelle,  crut  qu'il  lui  était 
possible  d'anticiper  le  terme  fixé  par  la  décision 
de  M.  de  Chabrol. 

11  crut  qu'il  pouvait  faire  cette  anticipation  de 
payement  en  présence  des  Chambres  assemblées, 
et  sans  recourir  à  leur  intervention,  il  se  pla(;a 
donc  dans  une  situation  évidemment  plus  irre- 
eulière  que  les  deux  ministres  ses  prédécesseurs; 
a  cet  égard,  il  ne  s'élève  pas  le  moindre  doute. 

Je  le  répète,  il  y  a,  dans  toute  cette  affaire,  ir- 
régularité incontestable.  Une  décision  a  été  ren- 
due, des  payements  ont  été  effectués,  les  Chambres 
étant  assemblées  et  les  Chambres  n'étant  pas 
consultées,  et  ces  payements  ont  été  amticipes  : 
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tout  cela  est  d'une  irrégularité  patente,  on  ne 
peut  pas  le  nier. 

Mais  maintenant,  comme  membre  delà  Chambre 
des  députés,  ayant,  au  sujet  d'une  loi  des  comptes, 
à  décider  sur  le  rejet  d'une  dépense,  il  ne  m'est 
pas  possible  de  me  dépouiller  de  toute  partialité. 
Profondément  convaincu  que  les  plus  hautes  con- 
sidérations d'intérêt  public  et  privé,  d'intérêt 
pour  notre  commerce,  d'intérêt  pour  les  colons, 
d'intérêt  pour  les  Haïtiens  eux-mêmes,  ont  dé- 
terminé et  dû  déterminer  originairement  M.  de 
Villèle  à  donner  la  garantie,  que  cette  garantie 
a  été  plus  tard  consacrée  par  une  décision  dictée 
dans  des  principes  d'équité  que  la  Chambre  peut 
méconnaître  aujourd'hui,  je  déclare  que  la  dé- 
pense, quoique  irrégulière,  doit  être  admise. 

Ah  !  je  vous  le  demande.  Messieurs,  si,  en  1830, 
M.  Lamtte,  alors  ministre,  alors  puissant^  fCit 
venu  vous  exposer  les  besoins  de  sa  maison, 
ceux  des  autres  intéressés  dans  les  avances  faites 
à  Haïti;  s'il  eùt<lemandé  de  consacrer  l'antici- 
pation de  payement,  le  lui  auriez-vous  refusé? 
(Sensation .) 

J'aurais  élevé  la  voix  pour  signaler  la  violation 
des  lois,  l'irrégularité  de  cette  sortie  des  caisses 
du  Trésor  ;  mes  observations  eussent  été,  comme 
elles  1  ont  été,  à  peine  écoutées.  La  position  de 
M.  Laffîtte  et  vos  dispositions  sont  changées; 
mais  mon  langage  et  mes  sentiments  ne  chan- 
gent pas. 

En  résumé,  deux  grandes  irrégularités  ont  été 
commises  ;  il  faut  qu'elles  soient  signalées  dans 
la  loi.  Il  n'est  pas  possible  de  laisser  passer  la 
dépense  sans  faire  remarquer  la  violation  des 
lois  qui  a  entaché  cette  disposition  des  deniers 

fkubiics;  mais  il  faut  reconnaître  le  fond  du  droit, 
e  demande  donc  que  la  Chambre  admette  la  dé- 
pense en  constatant  l'irrégularité  du  payement 
pour  sauver  l'avenir. 

Tel  est  l'objet  de  Tamendement  que  je  propose 
à  la  Chambre.  Il  consiste  à  ajouter  dans  l'article 
cette  disposition  : 

«  Nonobstant  la  grave  irrégularité  de  deux  arti- 
cles de  dépense  s'élevant  ensembleà5,219,9a6  fr.  i 

M.  Passy,  rapporteur.  L'honorable  orateur  que 
vous  venez  d'entendre...  (Ecoutez!  écoutex,!)  a 
réuni  et  confondu  dans  le  même  amendement,  le 
paycrntMil  fait  f)ar  l'ordre  de  M.  de  Montbel  et  le 

Savement  fait  aux  adjudicataires  de  l'emprunt 
'Haïti. 

Je  viens  répondre,  dans  ce  moment,  à  ce  qu'il 
a  dit  sur  le  payement  effectué  par  l'ordre  de 
M.  de  Montbel.  * 

Selon  M.  Berryer.  M.  de  Montbel  a  été  jugé  par 
la  Chambre  des  pairs;  et  au  nombre  des  motifs 
qui  ont  entraîné  sa  condamnation  par  la  Cham- 

ement  de 
or- 


bre  des  pairs,  se  trouve  le  fait  du  paycmen 
371,501  francs  qu'il  avait  irrégulièrement 


pas  constant  que  toutes  ics  rois  qu'on  a  pro- 
noncé une  condamnation  criminelle,  l'action  en 
dommages  survit?  et  cette  action  en  dommages 
est  celle  que  votre  commission  a  réclamée. 

Selon  M.  Berryer,  M.  de  Montbel  n'a  commis 
d'autre  acte  qu'un  acte  coHectif. 

Ëh  bien  !  il  est  vrai  que  M.  de  Montbel  siégeait 
aux  Tuileries  avec  les  autres  ministres  de  Char- 
les X,  et  c'est  dans  cette  réunion  ou  ce  conseil 
que  M.  de  Montbel  a  signé  l'ordre  de  faire  ce 
payement.  Mais  sous  quelle  forme  s'est-il  fait,  ce 
payement  ?  Des  officiers  se  sont  rendus  au  Tré- 
sor, et  là,  violemment,  ils  se  sont  fait  ouvrir  les 


caisses,  ils  ont  pris  l'argent,  et  cet  argent  a  été 
ensuite  distribue  aux  troupes. 

Pour  ma  part,  je  ne  contesterais  pas  qu'il  n'eût 
été  possible  de  considérer  le  payement  fait  par 
l'ordre  de  M.  de  Montbel  comme  tous  les  autres 
dommages  que  la  lutte  élevée  dans  I^aris  est  ve- 
nue occasionner  au  sein  de  la  capitale;  mais  enfin, 
nous,  commission  des  comptes,  nous  n'avions 
qu'à  juger  un  fait  de  comptabilité;  et  jamais 
irrégularité  plus  grave,  irrégularité  moins  mo- 
tivée n'a  eu  lieu  que  celle  qui  a  été  commise  par 
M.  do  Montbel. 

Dans  cette  situation,  nous  n'avions  pas  à  nous 
inquiéter  de  la  position  personnelle  de  M.  de 
Montbel,  à  rechercher  s'il  a  été  condamné  par 
la  Chambre  des  pairs,  s'il  est  hors  du  territoire 
français.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'une 
dépense  a  été  faite,  que  cette  dépense  est  com- 

Sletement irrégulière;  que  si  les  ordonnances 
u  25  juillet,  en  violant  la  Charte  comme  elles 
l'ont  fait,  avaient  renversé  en  France  tout  ordre 
régulier,  nous  qui  ne  reconnaissons  pas  la  lé- 
gitimité des  ordonnances,  nous  ne  pouvons  re- 
connaître la  légitimité  des  actes  faits  par  les  mi- 
nistres de  Charles  X,  en  vertu  de  ces  ordonnan- 
ces. (Bien  !  très  bien  !) 

Je  n'examinerai  pas  ce  qu'a  dit  M.  Berryer  sur 
le  fond  de  l'affaire  d'Haïti,  d'autres  amendements 
viendront  sans  doute,  et  alors  je  m'expliquerai 
sur  ce  point.  Seulement,  je  dirai  que  si  M.  de 
Villèle,  lorsqu'il  a  reconnu  Saint-Domingue,  avait 
vraiment  fait  un  acte  politique,  il  l'aurait  re- 
connu à  des  conditions  qui  permissent  à  ce  pays 
de  prendre  rang  parmi  les  nations  de  l'Europe. 
(Rires.) 

Plusieurs  voix  :  Du  mondey  vous  voulez  dire  ? 

M.  Passy,  rapporteur.  J'ai  dit  de  L'Europe;  je 
me  suis  trompé. 

Hier,  M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que 
la  république  d'Haïti  avait  perçu  pour  6  miHions 
de  droits  ae  douane...  Eh  bien,  ce  fait,  pour  ma 
part,  je  le  contesterai.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait 
eu  une  année  ou  deux,  pendant  lesquelles  les 
revenus  d'Haïti  se  soient  élevés  à  cette  somme; 
mais  pour  quiconque  connaît  Saint-Domingue, 
il  reste  hors  de  doute  que  dans  l'état  où  se  trou- 
vait la  population  de  ce  pays  à  l'époque  de 
l'emprunt,  ses  revenus  étaient  loin  de  s  élever 
à  cette  somme. 

On  a  parlé  de  'i 5,000  hommes  sous  les  armes.... 
mais  ces  45,000  hommes  sont  des  milices,  et  on 
pourrait  à  peine  compter  2,000  hommes  de  trou- 
pes de  ligne  et  régulièrement  soldées  à  Haïti. 

Ainsi,  jamais  les  revenus  de  cet  Etat  n'ont  été 
assez  élevés  pour  fournir  ce  que  M.  de  Villèle 
demandait,  et  lorsque  ce  ministre  a  garanti  l'em- 
prunt fait  par  le  gouvernement  haïtien,  c'est  déjà 
sans  espoir  de  pouvoir  soutenir  le  crédit  de  cet 
Etat,  et  de  lui  laisser  même  les  moyens  de  con- 
tracter de  nouveaux  emprunts. 

Je 
que, 
repouss( 
ter  d'autres  amendements.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Sal verte.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  première  partie  de  l'amendement. 

M.  Liaffitte.  Je  m'oppose  à  l'amendement  de 
M.  Berryer,  et  je  ne  puis  accepter  que  l'amende- 
ment de  M.  Mauguin. 

M.  Aogoste  GIravd.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ensemble  de  l'amendement. 

M.  le  Pk^sidenl.  H  y  aurait  lieu  de  voter  dis- 
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l'cmprunl  d'EIaïli  sp  présentaient-Us  devant  le 
conseil  li'HIat  (.oiiinic  réclamants'?  C'est  parce 
({ii'ils  avaient  avaiieé  leurs  capilaux  sur  la  fui  de 
lu  t-'araritie,  ei  que  jamais,  sans  celte  garantie, 
iU  n'(.'U^::(^nl  prêté  li-urs  Ibnds  à  Haïti.  {liraiU.} 

De  quoi  s'atçit-il  dune  en  ce  nionieiit  pour 
vous?  De  dire  si  les  tiers,  qui  ont  avance  leurs 
capitaux  dur  la  foi  du  liaut  pouvoir  de  l'Etat, 
seront  victimes  (le  leurtonfiance.  Xoii,  Meiisieurs, 
vous  ne  les  condamnerez  pas,  et  vous  arriverez 
dus  lors  à  cette  con^jéqucnce,  que  lorsqu'au  mois 
de  novembre  les  coniraclants  se  sont  présentés 
dfvani  le  ministre,  ils  avaient  des  droits  réels  ; 
ils  ont  l'ail  valoir  une  créance  existante,  et  il  ne 
jiourrait  y  avoir  de  doule  que  sur  le  terme  du 
pavement. 

ai  la  question  est  ainsi  posée,  vous  n'avez 
plus  qu'à  examiner  doux  choses  :  devail-on,  au 
prolit  des  contraclanls  de  L'emprunt  d'Haïti,  an- 
ticiper sur  des  payements  qui  n'étaient  dus 
qu'en  l«31f 

A  cet  égard,  on  a  fait  valoir  les  circonstances 
on  se  trouvai!  la  place  de  Paris.  Ces  circonstances 
étaient  trop  graves,  trop  senties  par  la  Chambre, 
pour  qu'alors  la  l^liambre  consultée  n'eût  pas 
elle-même  approuvé  le  payemenl. 

Reste  l'autre  question  :  c  est  le  reproclie  qu'on 
a  Tait  au  ministre  de  n'avoir  pas  demandé  Vau- 
•■  risation  léf-islalive.  Ici  il  y  a  utie  irrégularité 
ne  ne  peut  le  nier:  mats  elle 
t  un  mot  suffît  pour  le  prou- 
ver. 

Il  s'agissait  alors  de  cacber  la  détresse  de  la 
place;  cette  diitresse frappait  sur  les  maisons  les 
plus  élevées,  et  si  dans  le  public  on  eût  pu 
suup^uoner  un  instant  la  ^êne  oi'i  elles  se  trou- 
vaient, la  crise  commerciale  eilt  été  bien  plus 
intense,  bien  plus  désastreuse. 

Ortcs,  si  dans  le  moment  on  vous  eût  con- 
sultés, auriez-vous  refusé  de  venir  avec  les  fonds 
de  l'Ëlat  au  secours  de  celui  qui  avait  tant  do 
fui.s  secouru  l'Etat  de  sa  fortune? 

Ru  I8lj.  en  présence  d'une  armée  ennemie 
qui  envahissait  le  territoire,  en  présence  d'une 
armée  française  indignée  d'avoir  été  trahie, 
n'e.il-ce  [>as  la  caisse  de  M.  LafGttc  qui  s'ouvrit 
fhiur  venir  au  secours  du  Trésor? 

En  IM7,  n'i'Sl-ce  pas  lui  qui  soutint  notre  cré- 
dit-.' NVîl-ci'  pas  lui  qui  en  IS30  soutint  lecom- 
merce  et  l'industrie ■' 

l'ersuunc  de  nous  ne  saurait  le  méconnaître; 
personne  ne  l'eûi  méconnu  au  moment  du  payc- 
nieul.  L'amendement  que  je  vous  présenta  aura 
votre  approbation.  11  est  réiligé  de  manière  à 
garantir  pour  l'avenir  lous  les  droits  du  Trésor. 

Nous  vous  demandons  l'approbation  du  paye- 
ment, et  nous  'vous  la  demaitdons  à  raison  des 
ttraves  circonstances  qui  t'ont  accompaL'née.  C'est 
reconnaître,  par  là,  qu'il  y  a  des  motifs  d'excuse 
à  l'irréL'ularité  qui  a  été  commise;  et  ce  que  je 
demande  à  la  Chambre,  c'est  de  déclarer  qu'elle 
adtnct  ces  motifs  d'excuse. 

Me.-sit'urs,  les  grands  cilovens  font  partie  de 
la  li>rce,  de  la  puissance  d'un  pays.  Us  sont  pour 
lui  comme  une  propriété,  comme  un  patrimoine  ; 
ils  sont  ses  guides  dans  la  prospérité,  ses  appuis 
dans  la  mauvaise  fortune,  et  ses  uiodérateurg 
dans  sa  culère, 

(Juand  donc  nous  voyons  des  hommes,  sur  qui 
la  pairie  a  placé  ou  des  souvenirs  ou  des  espé- 
rances, piiursuivis  par  l'inimitié  politique  ou 
l'envie,  notre  devoir  est  de  nous  jeter  au  devant 
d'eux  comme  pour  leur  servir  de  bouclier.  For- 
tifiuus  ainsi  par  notre  témoignage  cette  pensée 


Votre  commission  a  rempli  .-^m  devoir;  elle  a 
signalé  l'irrégularité  du  pavement.  Nous,  Mes- 
sieurs, nous  remplissons  le  "nôtre  en  accordant 
le  bill  d'indemnité,  à  raison  de  la  gravité  des 
circonslances.  (.lux  roir!  aax  voix!) 

M.  LafOlle.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  Mauguin  :  mais  je  n'admets 
pas  les  considérations  que  son  amitié  pour  moi 
t'a  p'irté  à  mettre  en  avant.  Si  j'ai  quelquefois 
eu  le  bonheur  d'être  utile  à  mon  pays,  je  ne 
veux  pas  que  ce  soit  un  motif  d'excuse  pour  moi. 
{Vnuoement  d'a/i/irvbalion.)  Je  ne  demande  pas 
une  grâce,  mais  je  demande  justice.  J'ai  pu  me 
tromper  peut-être;  mais  la  Chambre  a  pu  voir, 
d'après  les  motifs  que  je  lui  ai  soumis,  d'après  les 
écritures  du  Trésor,  que  je  n'ai  eu  d'autre  pensée 
que  celle  de  servir  rintérél  public,  et  que,  bien 
que  mon  intérêt  personnel  fût  engagé  dans  cette 
afTaire,  j'ai  cm  devoir  la  consommer  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil. 

Messieurs,  je  ne  coni;ois  pus  de  gouvernement 
possible,  si  Ton  n'admet  pas  que  des  circons- 
tances extraordinaires  peuvent  quelquefois  être 
une  excuse  (xjur  un  ministre  qui  se  serait  écarté 
de  la  loi.  {JI^iuiviiu-hU  et  bruits  divers.) 

Les  trois  niinisln-s  qui  ont  successivement 
nris  part  à  cette  affaire  ont  cru  tous  engager 
leur  responsahilllâ  ;  mais  je  dis  qu'en  dêlinitive, 
ma  responsabilité  personnelle  était  seule  en- 
gagée. 

.Vusïi  j'avais  pensé  que  l'opération,  par  sa  na- 
ture même,  ne  devait  pas  ligurer  dans  les  comptes 
de  1830,  barce  qu'elle  n  avait  autorisé  qu'un 
échange  Je  valeurs;  j'avais  pensé  que  c  était 
dans  ta  loi  de  l!43l  que  la  question  aurait  dû 
être  agitée,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  traité 
politique  dont  la  conclusion  n'était  pas  arrivée; 
et  cependant  j'en  avais  asseï  dit,  il  avait  été 
assez  constaté  par  les  écritures  du  Trésor  que  la 
Cliambre  de  cette  aimée  en  prendrait  connais- 
sance, pour  que  je  dusse  recevoir  de  la  part  des 
ministres  tous  les  renseignements  que  je  pouvais 
attendre. 

Mais  en  même  temps  j'ai  pensé  qu'il  s'agissait 
simplement  de  donner  connaissance  à  la  Cham- 
bre lie  l'opération,  en  faisant  figurer  dans  l'actif 
du  Ti-ésor,  dnn:^  la  dette  llottanie,  le  payemenl 
qui  avait  été  lait. 

Messieurs,  j'ai  pu  me  tromper,  mais,  je  le  ré- 

Eète,  j'ai  cru  engai/er  ma  responsabilité;  la 
liamLre  ne  peut  prononcer  que  comme  jury; 
il  est  certain  qu'un  ministre  ne  peut  se  présenter 
devant  la  Chambre,  ayant  violé  la  loi,  sans  se 
suuinetlre  à  son  jugement. 

C'est  justice  que  je  lui  demande,  et  non  une 
absolution  en  compensation  des  senices  que  je 
puis  avoir  rendus  à  mon  pays  :  c'est  chose  par- 
faitement distincte  et  tout  à  fait  en  dehors. 

J'appuie  donc  l'amen  dément  de  M.  Mauguin, 
en  priant  la  Chambre  de  ne  se  déterminer  que 
par  des  cousidérations  de  justice-  (tli^n!  très 
oie» .') 

M.  Amgpwt*  GIraa4.  Messieurs,  je  propose 
un  sous-amendement  ainsi  con'ju  : 

•  Y  compris  le  payement  des  ■l,S-i8,'.l05  francs, 
irrégulièrement  autorisé  par  l'ordonnance  du 
3<J  novembre  iû30,  laquelle  est  admise  à  raisoD 
de  la  gravité  des  circonstances.  • 

/'Iiuimn  (wû  ;  Uais  c'est  la  même  chose  I 
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M.  Angiisie  Glraud.  Messieurs,  peu  de  mois 
sufliroiit  pour  iustilier  mon  amendement.  Tout 
le  monde  est  d  accord,  il  n'exisle  plus  d'équivo- 
que, il  y  a  eu  irrégularité;  M.  Lamtte  a  reconnu 
lui-même  qu'il  y  avait  eu  oubli  des  fonnes  vou- 
lues par  la  loi.  Je  demande  à  la  Cbambre  de 
consacrer  les  principes  exposés  et  défendus  cons- 
ciencieusement par  votre  commission.  Je  pro- 
pose h  cet  effet  d'ajouter  les  mots  autorUét  trré- 
gulièrement,  et  de  substituer  le  mot  admis  au 
mot  apvrmtvé. 

Ce  cliangcment  est  nécessaire;  car  si  vous  re- 
connaissez qu'il  y  a  eu  irrégularité,  vous  ne 
pouvez  approuver,  mais  admettre;  sans  cela,  ce 
ne  serait  plus  un  bill  d'indemnité  que  voua  ac- 
corderieï  pour  un  acte  irrégulier,  mais  une  ap- 
probation qui  impliquerait  que  l'acte  est  reconnu 
réaulier, 

ïousnepouvez  donc  approuver,  mais  admettre. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Berryer.  Je  me  réunis  iLcet  amendement. 

M.  HnagaiB.  Sans  m'y  réunir,  je  ne  m'y 
oppose  pas. 

M.  P«MT,  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  une 
grande  différence  entre  l'amendement  de  M.  Mau- 
guin  est  celui  de  M.  Giraud.  Il  a  été  bien  entendu 
que  le  payement  avait  été  irrégulièrement  fait; 
c'est  tout  ce  que  votre  commission  a  voulu  cons- 
tater; son  devoir  de  commission  était  de  signa- 
ler une  irrégularité  commise;  mais  c'est  à  vous, 
Chambre,  qui  agissez  avec  d'autres  pouvoirs  que 
la  commission,  c'està  vous  qu'il  appartient  de 
prononcer  un  jugement  définitif. 

Messieurs,  les  doctrines  émises  hier  h  cette 
tribune  par  H.  le  ministre  des  finances  ont  dU 
TOUS  faire  sentir  combien  votre  commission  a 
eu  raison  de  se  montrer  sévère  en  matière  d'ir- 
régularité llnanciûre.  (Oui .'  oui  !  Trùs  bien .') 

Désormais,  je  l'espère,  vous  n'entendrez  plus 
de  pareilles  doctrines.  Quel  que  soit  aujourd  hui 
votre  vote,  il  faut  établir,  en  matière  linancière, 
une  règle  dont  personne  n'osera  s'écarter. 

Votre  commission  donc,  après  avoir  mûre- 
ment examiné  la  question  ce  matin,  est  d'avis 
que  la  Chambre  peut  admettre  la  dépense,  pourvu 
que  le  principe  soit  réservé. 

Dans  ce  sens,  je  vous  propose  moi-niôme  d'a- 
dhérer &  L'amendement  de  M.  Mauguin;  votre 
commission  n'y  verra  aucune  opposition. 

Pliuieurs  voix  :  L'amendement  de  M.  Giraud  1 

U.  Laffltic.  Je  consens  au  mot  admit,  au  lieu 
d'approuvé;  mais  pas  à  autre  chose. 

Auirei  voix  :  M.  Mauguin  s'est  réuni  à  l'amen- 
dement de  H.  (îiraud. 

M.  le  Prétildent.  Si  M.  Mauguin  se  réunit  h 
l'aniendemeut  de  M.  Uiraud,  je  mettrai  d'abord 
cet  amenilement  aux  voix. 

M.  Mangnln.  Sans  me  réunir,  je  ne  m'y  op- 
pose pas. 

H.  le  PréaMent.  Voici  comme  serait  rédigé 
l'article  1"  de  la  loi,  en  y  introduisant  l'amen- 
dement de  M.  Giraud  : 

•  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1830,  constatées  dans  les  comptes 
de  cet  exercice,  rendus  par  les  ministres  et  ré- 
sumés dans  le  compte  général  des  finances  pu- 
blié pour  l'année  1h3I  ,  y  comprit  le  payement  det 
4.848,905  franct,  irTigulièrement  autorité  par 
l'ordonnance  du  3  novembre  1830,  laquelle  dépente 
est  admise  à  raison  de  la  gravité  det  eirconttaneet, 


sont  arrêtées  conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé,  âi  la  somme  de 1,100, 982,  U7  fr. 

<  Les  payements  eiïeclués 
sur  le  même  exercice  jusqu'au 
1»  décembre  1831,  sont  fixés 
à 1,095,142,115 

"  Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  & 5.840,032  fr. 


1  Les  payements  qui  pourraient  élrc  faits  sur 
des  créances  appartenant  à  l'exercice  1830  se- 
ront portés  en  dépense  au  compte  de  l'exercice 
courant  au  moment  où  ces  payements  auront 
lieu,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  déchéance . 
fixé  par  l'article  'J  de  la  loi  du  29  janvier  1831.  ■ 

(La  Chambre,  après  avoir  adopté  à  une  très 
forte  majorité  l'amendement  de  M.  Auguste  Gi- 
raud, vote  l'article  entier.) 

Fixation  des  créditt. 

'  Art.  2.  Les  crédits  de  1 ,079,495,042  francs,  ou- 
verts aux  ministres  par  les  lois  des  2  août  1829, 
8  septembre  et  17  octobre  1830,  5  et  2<J  janvier 
1831^,  pour  les  services  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1830,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  vingt-huit  millions  quatre  cent 

Îaaranle-guatre  mille  huit  cent  toîxante-dix- 
uit  franct  (28,444,878  fr.),  restée  disponible 
d'après  les  payements  effectués  sur  cet  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 

X  Ces  annulations  sont  et  demeurent  réparties 
entre  les  ministères  et  sections  spéciales,  sur 
lesquels  portent  les  excédents  de  crédits,  confor- 
mément au  même  tableau  A  ci-annexé.  ■  (Adopté.) 

-  Art.  3.  Les  crédits  affectés  au  service  des 
départements  pour  les  dépenses  fixes  et  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  etc.,  les 
dépenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont 
réduits  de  la  somme  de  quatre  million*  cent 
toixante  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  franct 
(4,160,197  fr.),  non  employés  à  l'époque  de  la  clô- 
ture du  budget  de  l'exercice  1830. 

«  Celte  somme  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1832,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois  des  2  août  1829 
et  29  janvier  1831,  »  {Adopté.) 

>  Art.  4.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1830,  au  delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  du 
2  août  1829,  des  crédits  complémentaires  et 
extraordinaires,  jusqu'à  concurrence  de  qva- 
rante-huit  milfiani  six  cent  vingt-troit  nulle  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  (48,623,  199  fr.),  qui 
demeurent  répartis  entre  les  ministères  et  ser- 
vices désignés,  au  même  tableau  A  ci-aunexé.  ■ 
(Adopté.) 

«  Art.  b.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  trois  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1830  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  quatre-vingt-quinze  millions 
cinq  cent  treize  mille  cent  soixanle-iix  franct 
(I,09â,5l3.166  fr.),  et  répartis  conformément  au 
même  tableau  A-  "  (Adopté.) 


%  m.  - 


Fixation  det  reultet. 


■  Art.  6.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1830,  constatées  dans  le 
compte  général  des  llnances  de  l'année  1831,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  U  ci-annexé, 
à  la  somme  de  ti»  milUard  trente-cinq  miiliMu 
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neuf  cent  cinquante-six  mille  deux  cent  cinquante- 
un  francs  (1,035,956,251  fr.). 

«  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  Texercice  1830  seront 
portées  en  recelte  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant, au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués.  »  (Adopté,) 

«  Art.  7.  Sur  les  ressources  de  Texercice  1830, 
arrêtées  à  la  somme  de 1 ,035,956,251  fr. 

«  11  est  prélevé  et  transporté 
à  l'exercice  1832,  en  confor- 
mité de  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi,  une  somme  de  qua- 
tre millions  cent  soixante 
mille  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs,  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  départementales 
restant  à  solder  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  1830, 
ci 4,160,197 

"  Les  recettes  de  cet  exer- 
cice demeurent,  en  consé- 
quence, fixées  à  la  somme  de 
un  milliard  trente-un  millions 
sept  cent  quatre-vingt-seize 
mille  cinquante-quatre  francs. 

ci 1,031,796,054  fr. 

(Adopté,)  —— ^-^— ^ 

§  IV.  Règlemofit  du  budget, 

»  Art.  8.  L'excédent  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1830,  arrêtées  par  l'ar- 
ticle 1«'  à  la  somme  de 1,095,513,166  fr. 

sur  les  recettes  fixées  par  l'ar- 
ticle 7  à  celle  de 1,031,796,054 

est  arrêté,  conformément  au 

tableau    C    ci-annexé,  &  la 

somme  de  soixantr-trois  mil- 

lions  sept-cent  dix-sept  mille 

cent  doux^  francs^  ci 63,717, 112  fr 

<i  Cette  insuffisance  de  ressources  figurera  dans 
la  situation  de  l'administration  des  finances, 
comme  avance  du  Trésor  sur  l'exercice  1830, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rembourse- 
ment. «  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  les 
deux  articles  additionnels  suivants  : 

«  Art.  9.  A  dater  de  l'exercice  1834,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  spéciales  de  l'Université, 
de  la  Légion  d'honneur,  des  haras,  des  écoles  de 
Lyon  et  d'Alfort,  et  des  brevets  d'invention,  ren- 
treront dans  le  budget  général  de  l'Etat. 

«  Les  produits  de  ces  fonds  spéciaux  seront 
appliqués  aux  recettes  diverses,  et  il  sera  ouvert 
des  crédits  législatifs  aux  ministres  chargés  de 
l'exécution  de  ces  différents  services. 

»  Art.  10.  Les  rentes  inscrites  au  nom  de  l'Uni- 
versité et  de  la  Lésion  d'honneur  sont  annulées 
et  rayées  du  grand-livre.  » 

M.  Estaneelia.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 9. 

M.  le  Prësideat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Estaneella.  L'honorable  rapporteur  de  la 
loi  des  comptes  de  1829  vous  annonçait  que  vous 
auriez  à  examiner,  lors  de  la  discussion  du  pro- 
chain budget,  s'il  est  convenable  que  la  Légion 
d'honneur,  l'Université  et  d'autres  établissements 
jouissant  de  dotations  spéciales,  restent  sous  un 
régime  exceptionnel,  et  s'il  ne  serait  pas  juste  et 


opportun  de  réunir  leurs  biens  au  domaine,  et 
leurs  revenus  particuliers  à  ceux  de  l'Etat.  Le 
rapport  de  la  commission  des  finances  sur  le  bud- 
get de  1832  ne  vous  fait  aucune  proposition  for- 
melle ;  mais  dans  les  observations  qu'il  vous  sou- 
mettait sur  les  économies  à  opérer,  il  présentait 
comme  moyen  d'en  obtenir  de  réelles  ce  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui  de  faire  pour  les  arti- 
cles 9  et  10,  ajoutés  par  notre  commission  à  la  loi 
des  comptes  de  183Ô;  c'est-à-dire,  d'abolir  d'un 
seul  et  même  coup  les  dotations  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  rUniversité  avec  celles  des  haras 
et  des  écoles  vétérinaires,  etc.;  enfin,  dit-on, 
d'abolir  toute  exception  aux  rùgles  générales 
d'administration  et  de  comptabilité.  Il  est  assez 
remarquable,  permettez-moi  cette  réflexion,  que 
l'horreur  de  toutes  les  spécialités  soit  si  puis- 
sant, quand,  chaque  jour,  à  cette  tribune,  nous 
nous  plaignons  avec  tant  de  persévérance  des 
abus  de  la  centralisation. 

Je  ne  sache  pas,  Messieurs,  que  la  discussion, 
dans  cette  Chambre,  ait  abordé  les  observations 
de  l'honorable  rapporteur,  etque  vous  ayez  adopté 
même  implicitement  des  théories  fiscales  qui,  à 
mon  sens,  ne  sont  pas  de  nature  à  prévaloir  sur 
des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé.  Mais, 
dans  la  Chambre  des  pairs,  l'illustre  maréchal 
qui,  pendant  16  années,  fut  à  la  tête  de  l'ordre 
qu'il  avait  sauvé  de  son  renversement,  et  qui  lui 
avait  conservé  toute  sa  splendeur,  répondit  vic- 
torieusement aux  attaques  dont  son  administra- 
tion était  l'objet,  et  démontra,  avec  autant  de 
dignité  que  de  loyauté,  que  non  seulement  elle 
était  exempte  de  tous  les  reproches  qui  lui 
étaient  faits,  mais  qu'elle  offrait  évidemment, 
sous  le  rapport  de  l'économie,  des  avantages 
qu'on  ne  pourrait  attendre  de  sa  division  et  de 
sa  dispersion  entre  tous  les  ministères. 

Il  prouva  ce  qui  nous  est  annuellement  prouvé 
à  nous-mêmes,  par  le  compte  qui,  depuis  18'20, 
nous  est  rendu,  que  la  comptabilité  de  l'ordre 
est  dans  la  plus  complète  harmonie  avec  celle 
des  ministères,  qu'elle  est,  comme  la  leur,  sou- 
mise au  contrôle  et  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes,  qui  n'a  cessé  de  témoigner  sa  haute 
satisfaction  sur  la  mise  en  règle  et  à  jour  de  ce 
^rand  et  important  service.  «  llvous  appartenait, 
écrivait  le  procureur  général  de  la  cour  à  M.  le 
maréchal  duc  de  Tarente,  de  donner  ici,  comme 
partout,  l'exemple  de  ce  que  peut  une  sage  et 
ferme  autorité  pour  le  bon  ordre  et  la  fidèle 
exécution  dos  lois.  Je  ne  suis  point  étonné  du 
temps  employé  pour  la  rédaction  des  états  et  la 
confection  des  comptes.  Je  suis  trop  accoutumé 
à  ce  travail  pour  ne  pas  vous  féliciter,  au  con- 
traire, et  vous  remercier  du  mouvement  que 
vous  avez  imprimé  à  votre  administration.  » 
Voilà,  Messieurs,  l'avis  de  la  cour  des  comptes 
sur  cette  spécialité. 

M.  le  grand-chancelier  répondit,  en  outre,  de  la 
manière  la  plus  loyale,  à  toutes  les  observations 
qui  lui  avaient  été  faites  sur  les  dépenses  de 
son  administration,  et  il  m'est  prouvé  que  le 
démembrement  de  l'administration  actuelle,  loin 
de  donner  des  économies,  serait  un  surcroît  de 
dépenses  considérable.  D'après  cela,  si  la  cen- 
tralisation, au  lieu  de  produire  des  économies, 
occasionne  de  plus  grands  frais  ;  si  la  compta- 
bilité, aujourd'hui  si  parfaite,  est  scindée  et 
divisée  entre  chaque  ministère,  quel  bénéfice 
peut-on  espérer  de  plus  ?  Cette  spécialité  a  son 
budget  soumis  à  votre  sanction  ;  vous  avez,  de- 
puis 1820,  dans  son  compte  annuel,  l'état  de 
ses  recettes,  de  ses  dépenses,  les  tableaux  nomi- 
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natifs  (les  promotions,  dos  extinctions  ;  enfin  vous 
avez  en  un  seul  travail  ce  que  vous  n'auriez  que 
par  parties,  si,  adoptant  le  projet  d'abolir  la  grande 
chancellerie,  vous  attachiez  Tadministration  ac- 
tuelle à  un  ou  plusieurs  ministères.  Je  ne  vois 
donc,  sous  le  rapport  matériel,  que  des  inconvé- 
nients dans  la  destruction  de  cette  spécialité  : 
mais  envisagée  sous  le  rapport  moral  et  politi- 
que, cette  question  a  bien  plus  de  gravité. 
Ce  n'est  point  seulement  pour  gérer  des  hiens 

2ue  la  grande  chancellerie  fut  fondée,  car  la 
égion  n'a  pas  plus  de  propriétés  maintenant 
qu  en  1809,  époque  à  laquelle  elles  furent  cédées 
a  la  caisse  d'amortissement  contre  des  rentes. 
La  pensée  de  Timmortel  fondateur  de  cette  ins- 
titution avait  une  autre  portée  :  il  voulut  que 
tous  ses  intérêts  eussent  un  centre  auquel  tout 
aboutit  et  qui  fût  l'unité,  l'action  non  seulement 
de  Fadministration  matérielle,  mais,  si  je  peux 
m'exprimer  ainsi,  de  l'administration  morale; 
enfin,  il  voulut  que  le  chef  de  Tordre  exerçât  sur 
tous  les  membres  de  Tordre  répartis  sur  la  sur- 
face deTErapire  une  sorte  de  censure  supr(^mc; 
il  voulut  que  ce  chef  joignit,  à  ces  nobles  et  im- 
portantes fonctions,  l'exercice  d'un  protectorat 
paternel,  en  lui  confiant  un  pouvoir  discrétion- 
naire sur  les  maisons  d'éducation  fondées  pour 
les  filles  des  braves  qui,  en  versant  leur  sang 
pour  la  patrie,  savaient  que  leurs  enfants  au- 
raient dans  le  souverain  un  père,  et  dans  le  chef 
de  Tordre  un  tuteur  généreux. 

Messieurs,  la  fondation  des  maisons  pour  les 
orphelines  des  chevaliers  de  la  Légion  d'hon- 
neur est  une  des  plus  belles  conceptions  de  Na- 
Soléon.  L'humanité  et  la  gloire  sont  associées 
ans  cette  pensée.  Voilà,  Messieurs,  ce  q^u'on  nous 
propose  de  détruire,  pour  raison  financière  ;  non, 
je  me  trompe,  on  ne  veut  pas  détruire,  on  veut 
seulement  attacher  au  créait  des  établissements 
publics  confiés  à  la  direction  du  ministre  de  Tin- 
térieur  la  somme  qu'on  alloue  pour  les  pensions. 
Ne  serait-ce  pas  méconnaître  la  généreuse  in- 
tention du  fondateur,  que  de  changer  en  aumône 
ce  qu'il  voulut  rendre  un  noble  bienfait?  Je  livre 
à  vos  réflexions  cette  considération. 

Messieurs,  ce  ne  sera  pas  au  moment  où  vous 
allez  replacer  la  statue  du  grand  homme  sur  le 
sommet  de  la  colonne  d'Austerlitz.  que,  par  la 
disposition  improvisée  à  la  suite  d'une  loi  des 
comptes,  vous  porterez  à  la  Légion  d'honneur  le 
coup  le  plus  funeste  dont  elle  puisse  être  atteinte. 

Je  vote  contre  les  articles  9  et  10,  en  ce  qui 
concerne  la  Légion  d'honneur;  et  par  des  motifs 
analogues,  pour  ce  qui  regarde  Tlniversité. 

M.  Cfolzot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Les  deux  articles  de  votre  commission  proposent 
un  chanf^ement  immense  et  font  plus  que  votre 
commission  n'a  sans  doute  eu  le  projet  de  faire. 
Non  seulement  ils  modifient  la  comptabilité  de 
l'Université,  de  la  Légion  d'honneur  et  de  deux 
autres  établissements  publics;  mais  ils  changent 
radicalement  le  régime  de  ces  établissements,  ils 
abolissent,  incidemment  et  par  un  amendement 
à  la  loi  des  comptes,  des  institutions,  des  éta- 
blissements publics,  qui  existent  en  vertu  de 
lois  spéciales,  et  qui  ont  été  fondés  d'après  des 
considérations  qui  ne  sont  pas  seulement  des  con- 
sidérations de  simple  comptabilité. 

II  y  a,  je  crois,  quelque  confusion  ou  du  moins 
quelque  omission  dans  le  rapport  et  dans  les  pro- 
positions de  votre  commission.  Je  lis  dans  le 
texte  môme  du  rapport  :  «  Vous  savez,  Messieurs, 
qu'il  existe  encore  un  certain  nombre  de  ser- 
vices ou  d'établissements  ayant  des  dotations 


spéciales  et  jouissant  de  revenus  qu'ils  perçoi- 
vent et  dépensent  directement.  Plus  on  a  exa- 
miné ce  système,  plus  on  a  reconnu  la  gravité 
des  inconvénients  qui  s'attachent  nécessaire- 
ment à  toute  exception  aux  règles  générales  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité.  l)es  établisse- 
ments qui  font  des  recettes  particulières,  usent 
toujours  avec  trop  de  latitude  de  leurs  ressources. 
Riches,  ils  étendent  graduellement  leurs  dépenses 
et  se  créent  des  fonds  de  réserve;  pauvres,  ils 
demandent  à  l'Etat  des  subventions,  etc.  Enfin,  la 
surveillance  des  Chambres  et  le  contrôle  des  pou- 
voirs ordinaires  ne  peuvent  s'exercer  qu'impar- 
faitement sur  dos  administrateurs  affranchis  de 
l'obligation  d'observer  les  formes  imposées  à  tous 
les  comptables  de  deniers  publics.  » 

Si  Ton  jugeait  des  faits  d'après  ce  paragraphe, 
on  serait  tenté  de  croire  que  les  dépenses  de  ces 
établissements  ne  sont  soumises  à  aucun  con- 
trôle, et  que  leurs  comptes  ne  sont  point  véri- 
fiés dans  la  forme  ordinaire  des  comptes  géné- 
raux de  TEtat.  Eh  bien  !  il  n'en  est  rien  :  les  dé- 
penses de  TUniversité,  par  exemple,  sont,  dans 
leurs  moindres  détails,  soumis  à  l'examen  et  au 
contrôle  des  Chambres,  comme  le  budget  géné- 
ral de  TEtat;  et  les  comptes  de  TUniversité  sont 
examinés  et  vérifiés  par  la  cour  des  comptes, 
comme  tous  les  autres  comptes  de  TEtat. 

Ainsi,  quant  à  Texamen  et  au  contrôle  des  dé- 
penses, quant  à  la  vérification  des  comptes,  la 
spécialité  de  l'établissement  et  de  ses  revenus 
n  exerce  dans  ce  moment  aucune  mauvaise  in- 
fluence; les  dépenses  sont  contrôlées,  je  le  ré- 
pète, et  les  comptes  vérifiés  exactement  de  la 
même  manière  que  toutes  les  dépenses  et  tous 
les  comptes  de  l'Etat.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
situation  de  TUniversité  ne  soit  pas  lusqu'à  un 
certain  point  spéciale.  11  est  vrai  quel  Université 
a  des  revenus  spéciaux  qu'elle  perçoit  elle-même. 
Ces  revenus  sont  de  diverses  natures. 

L'Université  possède  des  rentes  dont  elle  a  été 
dotée  en  propriété,  au  moment  de  sa  fondation  ; 
elle  possède  de  plus  des  domaines,  dont  une  partie 
lui  a  été  donnée  à  la  môme  époque  de  sa  fondation, 
dont  l'autre  partie  lui  est  advenue  depuis  par 
voie  de  legs  ou  de  donation.  Enfin,  des  impôts 
spéciaux  lui  ont  été  également  attribués  au  mo- 
ment de  sa  fondation. 

Je  comprends  que,  relativement  à  ces  impôts, 
on  puisse  introduireun  cliangement  dans  le  mode 
de  perception  ;  je  comprends  qu'on  puisse  cen- 
traliser la  perception  des  impôts  de  TUniversité, 
abolir  ce  qu'ils  ont  de  spécial,  et  les  faire  rentrer 
dans  le  système  général  de  perception  et  admi- 
nistration du  Trésor.  Que  s'ensuivra-t-il?  que  non 
seulement  les  rentes,  mais  les  domaines  que 
TUniversité  possède,  et  les  domaines  qui  lui  ad- 
viennent  tous  les  jours  par  voie  de  legs  et  de 
donation,  et  qui  sont  attribués  tantôt  h  TUniver- 
sité en  général,  tantôt  à  tel  ou  tel  de  ses  établis- 
sements en  particulier,  cesseront  d'être  la  pro- 
priété de  l'Université  pour  devenir  la  propriété 
du  Trésor.  Voilà  ce  que  fait  l'amendement  de 
votre  commission.  Non  seulement  il  change  le 
mode  de  comptabilité,  non  seulement  il  abolit  la 
spécialité  de  la  perception,  mais  il  détruit  la  pro- 
priété dans  les  mains  de  TUniversité  et  de  chacun 
de  ses  établissements;  il  ôte  aux  établissements 
de  l'instruction  publique  ce  caractère  de  dotation 
et  de  propriété  qu'on  a  voulu  leur  donner. 

11  est  des  communes  et  des  hospices  qui  ont 
des  revenus,  des  propriétés  :  eh  bien  !  si  demain 
le  Trésor  disait  aux  communes  et  aux  hospices  : 
je  vais  prendre  tous  vos  revenus  et  je  me  char- 
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gérai  de  toutes  vos  dépenses,  croyez-vous  que  ce 
ne  serait  là  qu'un  simple  chaudement  dans  le 
Hystèuic  de  comptabilitëf  Grovez-vous  que  ce  ne 
serait  là  autre  cliosD  que  faire  rentrer  la  comp- 
tabilité des  communes  et  des  hospices  dans  le 
système  général  de  la  comptabilité  du  Trésor? 
^oll  certainement.  Ce  serait  faire  beaucoup  plus, 
ce  serait  changer  le  régime  des  communes  et  des 
hospices,  ce  serait  leur  faire  perdre  ce  caractère 
d'établissements  publics,  d'établiasemenU  dotés 
et  propriétaires,  qui  est  tout  à  fait  indépendant 
de  la  question  de  comptabilité;  ce  serait  non 
seulement  un  changement  financier,  mais  une 
véritable  révolution  politique  dans  les  communes 
et  dans  les  hospices. 

Eh  bien  !  ce  que  vous  feriez  pour  les  communes 
et  les  bospicea,  voua  le  faites  dans  ce  moment 
pour  l'Université  (Mouvement.),  au  moins  votre 
commission  vous  propose  de  le  faire.  Bile  voua 
propose  non  seulement  de  changer  le  mode  de 
comptabilité  de  l'Université,  le  mode  de  percep- 
tion de  quelques-uns  de  ses  revenus,  mais  elle 
vous  propose  de  lui  enlever  le  caractère  d'éta- 
blissement public  et  dolé  pour  faire  de  l'Univer- 
sité une  administration  ordinaire.  Messieurs,  vous 
no  pouvez  lui  enlever  ce  caractÈre,  sans  lui  en- 
lever en  môme  temps  uae  grande  partie  de  ses 
ressources.  Ainsi,  il  vient  d'elrc  fait  tout  récem- 
ment, dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
un  legs  de  150,000  francs  dont  une  partie  est 
consacrée  à  l'école  normale  de  Toulouse,  et  dont 
l'autre  partie  doit  servir  à  encourager  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Croyez-vous  que  si  l'Université  n'avait 
pas  été  un  établissement  propriétaire  capable  de 
recevoir  et  de  posséder,  croyez-vous  qii'on  eût 
fait  un  legs  de  150,000  francs  au  Trésor,  pour 
servir  à  nnstruction  publique  en  général*?  Me- 
sieurs,  ne  le  croyez  pas. 

Bn  adoptant  l'amendement  de  la  commission, 
vous  feriez  de  l'Université  autre  chose  que  ce 
qu'elle  est  et  a  toujours  été.  Vous  Ateriez  aux 
elablissemenlB  d'instruction  publique,  aux  col- 
lèges, aux  facultés,  aux  écoles  normales,  le  droit 
de  posséder  et  d'être  dotés,  droit  qui  donne  à  ces 
établissements  un  caractère  de  fixité,  de  perma- 
nence, de  durée. 

Les  inconvénients  d'un  tel  changement  se- 
raient immenses;  mais  en  supposant  que  ce 
cliancement  eCit  quelque  utilité,  il  ne  pourrait 
être  rait  incidemment  par  amendement  &  la  loi 
des  comptes.  On  ne  peut  bouleverser  ainsi  le 
réf^imc  ancien,  légal,  d'institutions  importantes. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement,  non  pas 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  changements  utiles  à 
[aire  dans  la  comptabilité  de  llJniversité,  non 
pas  qu'il  ne  soit  possible,  comme  je  le  disais,  de 
remettre  la  perception  de  ses  revenus  dans  les 
mains  du  Trésor,  de  faire  cesser  le  système  spé- 
cial de  cette  perception;  mais  l'amendement 
fait  beaucoup  plus  oue  votre  commission  n'a 
voulu  faire;  il  abolit  le  régime  général  de  l'ins- 
truclion  publique,  de  la  Légion  d'honneur,  il  en 
change  le  caractère,  je  ne  crois  pas  que  la 
Ghanibre  veuille  l'adopter. 

M.  ■•a«ay,  rapporteur.  Messieurs,  en  vous  pro- 
posant de  faire  rentrer  dans  le  budget  général 
de  l'Etat  les  dépenses  et  recettes  spéciales  de 
l'Université,  de  la  Légion  d'honneur,  des  haras 
et  des  écoles  royales  de  Lyon  et  d'Aifort.  votre 
commission  n'a  nullement  l'intention  de  sup- 
primer aucun  de  ces  établissements,  ni  de  por- 
ter atteinte  à  leur  constitution. 


Mais  ce  dont  il  s'agit  ici  n'est  rien  autre  chose 
que  de  savoir  si  ces  recettes  ou  ces  dépenses  ne 
seraient  pas  opérées  plus  économiquement  par 
les  agents  comptables  du  Trésor  que  par  leurs 
propres  administrateurs. 

On  vous  a  dit  qu'on  enlèverait  ainsi  &  la  Lé- 
gion d'honneur  son  caractère  spécial  et  distinc- 
tif.  Cela  n'est  pas.  La  Légion  d'honneur  a  des 
biens  et  une  subvention  que  lui  fait  l'Etat. 
Pourquoi  ces  biens  ne  rentreraient-ils  pas  dans 
le  domaine  public?  et  pourquoi  la  subvention 
ne  serait-elle  pas  votée  mr  vous? 

Quant  à  l'iniversité,  les  raisons  qu'on  a  fait 
valoir  ont  plus  de  poids  que  celles  qu'on  a  don- 
nées pour  la  Légion  d'honneur. 

Beaucoup  de  particuliers,  vous  a-t-on  dit, 
font  des  legs  il  l'Université;  et  si  l'amendement 
est  adopté,  il  est  à  craindre  que  ces  legs  ces- 
sent d'êtres  faits  h  l'Université. 
Cette  question  est  grave  et  mérite  un  examen. 
Sans  préjuger  l'avenir  de  l'Université,  je  de- 
manderai si  les  personnes  qui  font  des  legs  pour 
favoriser  l'instruction  puhlique,  ne  feraient  pas 
éfialement  ces  legs  aux  communes,  pour  soute- 
nir les  établissements  de  ces  communes. 

Pour  ma  part,  je  crois  qu'en  France,  et  surtout 
aujourd'hui,  le  besoin  Je  l'instruction  se  fait 
vivement  sentir.  Nous  désirons  tous  que  l'ins- 
truction s'cti'ndi',  et  je  ne  pense  pas  que,  quelle 
que  soit  la  forme  sous  laquelle  seront  or[;ani- 
sées  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Université, 
les  fonds  manquent  jamais  H  ces  établissements. 
Quant  aux  haras  et  aux  écoles  de  Lyon  et 
d'Aifort,  je  ne  pense  pas  qu'aucune  voix  s'élève 
pour  soutenir  leur  organisation  actuelle. 

M.  Thiera,  ministre  du  commerce  et  des  Ira- 
vauxpubilcs.  Je  ferai  connaître  des  laits,  et  vous 
verrez. 

M.  PaKsy,  rapporteur.  Dans  une  séance  pré- 
cédente, un  mniistre  est  venu  vous  dire  que 
faire  rentrer  les  spécialités  dans  le  budget  gé- 
néral est  le  v(cu  de  l'administration  ;  cest  ce 
vœu  que  nous  avons  cherché  à  remplir  en  pro- 
posant l'article  de  la  commission. 

Nous  avons  examiné  quels  étaient  les  établis- 
sements qui  pouvaient  rentrer  dans  le  budget 
général,  et  nous  nous  sommes  bornés  à  ceux 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  9. 

Nous  n'avons  pas  voulu  toucher  aux  autres 

établissements  qui  restent  en  dehors  du  budget 

générai.  Nous  avous  voulu  que  les  changements 

a  faire  fussent  gradués  et  modérés. 

Nous  avons  eu  soinde  proposer  le  changement 

four  l'exercice  1834,  parce  que  d'aujourd  hui  au 
■'  janvier  1834,  toutes  les  administrations  ont 
le  temps  nécessaire  pour  préparer  ces  change- 
ments et  les  mettre  a  exécution  sans  léser  au- 
cun intérêt. 

M.  Pelet  (de  la  Losire).  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  vous  ayant  exposé  tous  les 
inconvénients  des  amendements  proposés  relati- 
vement à  l'Université,  je  n'insisterai  pas  sur  ce 
point. 

Mais  relativement  à  la  Légion  d'bonneur,  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  vous  a  paru  croire 
qu  il  serait  plus  facile  d'opérer  la  fusion  qu'il  a 
proposée  dans  les  dépenses  et  dans  les  recettes 
de  l'Etat.  Je  crois  qu'a  cet  égard  il  est  allé  beau- 
coup plus  loin  qu'il  n'avait  l'intention  de  faire. 
La  Chambre  a  fait  sullisamment  par  la  loi  des 
dépenses  du  mois  d'août  182U,  qui  a  statué  que 
le  Dudget  de  la  Légion  d'honneur,  comme  câui 
de  l'Université  et  comme  celui  de  l'imprimerie 
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rovale,  et  d'autres  encore,  serait  à  l'avenir  an- 
nex(i  à  la  Ini  des  dépenses,  pour  élre  soumis  au 
contrôle  des  Chambres.  Voila  ce  qu'a  fait  la  loi 
de  1825,  et  voilà  &  quoi  l'on  doit,  selon  moi,  se 
borner  relativement  à  l'Univeraité,  à  ta  Légion 
d'honneur,  et  à  d'autres  parties  de  l'amende- 
ment. 

Relativement  à  la  Légion  d'honneur,  je  rap- 
pellerai à  la  Chambre  que  cette  institution  a  été 
fondée  par  la  loi  de  l'an  X,  et  qu'elle  a  été  con- 
firmée par  ialoi  de  1820,  dans  son  organisation 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  Charte,  qui  porte  que 
la  Légion  d'honneur  est  malntenue- 

Cependant  il  est  Lien  évident  que  la  Charte  n'a 
pas  entendu  dire  seulement  que  la  Légion  d'hon- 
neur aurait  des  pensions  et  des  décorations;  elle 
a  incontestablement  voulu  établir  que  l'iiistitu- 
lion  serait  maintenue  comme  corporation  ayant 
des  propriétés,  ayant  droit  d'acquérir  et  de  vendre 
sous  la  tutelle  du  gouvernement,  comme  les 
communes,  comme  les  hospices,  comme  d'autres 
corporations  de  ce  genre. 

Ce  que  la  loi  avait  autorisé  s'est  efTectivement 
réalise.  La  Légion  d'honneur  a  acquis,  elle  a 
vendu,  et  ce  ne  pourrait  être  maintenant  par  un 
article  de  la  loi  des  comptes  que  l'on  viendrait 
confisquer,  réunir  dans  les  fonds  généraux  de 
l'Elal  les  rentes  qui  lui  appartiennent.  Ce  serait 
évidemment  une  espèce  de  confiscation  et  une 
atteinte  profonde  portée  à  l'exislcnce  de  cotte 
institution. 

Je  ferai  remarquer,  d'ailleurs,  de  quelle  ma- 
nière on  est  arrivé  A  faire  une  proposition  sem- 
blable. C'est  en  1820  que  la  Légion  d'honneur  a 
été  reconnue  avoir  des  revenus  beaucoup  au-des- 
sous de  ses  besoins.  Il  a  été  reconnu  qu'au  lieu 
de  10  millions  de  rentes,  elle  n'avait  plus  que 
6  à  7  millions  de  rentes  sur  l'Etat,  parce  que  tout 
le  reste,  consistant  en  dotations  et  en  domaines 
dans  les  pays  étrangers,  avait  péri  dans  les 
événements  de  1814. 

Le  gouvernement  alors  a  cru  politique  d'ac- 
corder à  la  Légion  d'honneur  une  subvention  de 
3  millions,  pour  maintenir  la  Légion  d'honneur 
au  niveau  de  ses  besoins,  qui  devaient  s'éteindre 
successivement.  Certainement  le  gouvernement 
pouvait  alors  s'y  refuser,  et  cette  détermination 
a  élé,  de  sa  part,  un  acte  purement  bénévole  et 
politique. 

Mais,  de  ce  que  le  gouvernement  a  accordé 
cette  subvention,  s'ensuit-il  qu'il  puisse  aujour- 
d'hui changer  la  nature  des  choses,  et  venir  dire  : 
«  Parce  que  je  vous  accorde  une  subvention  de 
3  millions,  je  crois  plus  convenable  de  m'empa- 
rer  de  vos  6  à  7  millions  de  revenus,  et  je  me 
charge  de  vos  dépenses  et  de  vos  recettes?  Je  crois 
que  la  conséquence  serait  forcée. 

Ce  que  vous  avez,  dans  ce  moment,  le  droit  de 
faire,  sans  sortir  de  la  législation  relative  à  la 
Légion  d'honneur,  que  vous  ne  devez  modifier 
que  par  une  loi  spéciale,  c'est  de  faire  tous  les 
ans,  sur  les  déiienses  de  la  Légion  d'honneur, 
toutes  les  réductions  qui  vous  paraissent  conve- 
nables, de  manière  à  réduire  d'autant  la  subven- 
tion de  3  millions  que  vous  avez  accordée.  C'est 
ce  que  vous  faites  chaque  année  à  l'occasion  de 
la  loi  des  dépenses. 

Lorsque  le  budget  du  ministère  des  finances 
vous  sera  présenté,  vous  serez  maîtres  (et  je 
crois  que  vous  aurez  raison  de  le  faire),  vous 
serez  maîtres  d'opérer  sur  les  dépenses  de  la 
Légion  d'honneur,  par  conséquent  sur  la  sub- 
vention que  vous  lui  accordez,  telles  réductions  j 


que  vous  jugerez  convenables.  C'est  à  cela  que 
la  Chambre  me  parait  devoir  se  borner. 

Ou'aurait-on  ait  à  une  autre  époque,  avant  la 
Révolution  de  Juillet,  si,  pendantla  Restauration, 
il  avait  élé  proposé  de  s'emparer  des  rentes  de 
la  Légion  d'honneur"?  On  y  aurait  vu  une  espèce 
de  confiscation,  et  je  ne  fais  nul  doute  que  des 
bancs  de  l'opposition,  des  bancs  ou  siégeaient 
MH.  Casimir  Périer,  Foy,  Benjamin  Constant,  et 
tant  d'autres  défenseurs  de  la  Légion  d'honneur, 
ne  se  fussent  élevées  des  réclamations  qui 
auraient  trouvé  de  l'écho  en  France. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  que  ce  n'est  pas 
incidemment  et  à  propos  de  la  toi  des  comptes, 

3ue  vous  pouvez  faire  un  changement  si  consi- 
éraiile  à  l'institution  de  la  Légion  d'honneur. 
La  loi  des  dépenses  vous  fournil  un  moyen  suf- 
fisant de  contrôler  les  dépenses  et  d'opérer  des 
réductions  sur  te  budget  de  cette  institution.  Je 
conclus  au  rejet  de  l'amendement,  en  ce  qui  a 
rapport  à  la  Légion  d'honneur. 

M.  Conlmann.  Je  viens  combattre  l'amende- 
ment de  la  commission,  en  ce  qui  concerne  les 
recettes  de  l'Université.  Je  trouve  la  disposition 
prématurée  et  intempestive.  C'est  une  question 
trop  grave  pour  pouvoir  être  traitée  à  l'occasion 
d'une  loi  des  comptes.  L'idée  de  doter  l'Univer- 
sité, indépendamment  de  toutes  les  chances  de 
la  guerre,  de  toutes  les  nécessités  financières, 
de  ne  pas  soumettre  l'éducation  de  nos  enfants 
aux  hasards  des  budgets,  est  une  idée  d'une 
haute  portée,  et  digne  du  grand  homme  qui  a 
fondé  l'Université.  C'est  lorsque  la  loi  promise 
par  l'article  64  de  la  Charte  sur  l'instruction 

Sublique,  loi  qui  nous  avait  été  promise  déjà 
ans  ta  dernière  commission  des  fi^nances,  nous 
sera  apportée,  que  nous  pourrons  traiter  cette 
question  avec  toute  t' étendue  et  toute  l'attention 
qu'elle  mérite. 
Je  me  contenterai  d'ajouter  aux  considérations 

3ui  vous  ont  été  présentées,  que  la  perception 
es  impôts  universitaires  ne  peut  pas,  sans  de 
graves  Inconvénients,  être  assimilée  k  la  per- 
ception des  autres  impôts. 

Ces  impôts,  qui  ont  élevé  de  graves  réclama- 
lions,  sont  payés  par  des  établissements  qui  ne 
ressemblent  en  rien  aux  autres  établissements 
induslrieis.  Leurs  désastres  sont  des  désastres 
qui  n'atteignent  pas  seulement  les  chefs  de  ces 
établissements,  mais  atteignent,  ce  qui  est  plus 
irréparable  et  plus  sacré,  les  études  des  élevés 
qui  ne  peuvent,  sans  de  graves  pertes  de  temps, 
sans  des  frais  considérables  pour  leurs  parents, 
souvent  fort  éloignés  d'eux,  être  déplaces. 

Si  vous  soumettez  le  payement  <le  ces  droits 
aux  agents  du  fisc,  aucun  tempérament  aucun 
délai  ne  peut  être  accordé  par  eux  aux  chefs  de 
pension  ;  ils  ne  pourront  tenir  compte  ni  des 
circonstances,  ni  avoir  égard  à  la  moralité  des 
réclamants.  Souvent,  par  des  poursuites  âpres  et 
inflexibles,  l'établissement  le  plus  précieux  d'ins- 
truction publique  pourra  être  renversé  et  détruit 
à  jamais. 

Vous  voyez  que  tout  commande  de  réserver 
des  questions  de  celle  gravité  à  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'Université.  Je  demande  le  retran- 
chement dans  l'article  9  de  ces  mots  :  •  Les 
recettes  et  les  dépenses  spéciales  de  l'Univer- 
sité. X 
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cet  égard,  c'est  pourquoi  je  sollicile  pour  ua 
moment  votre  indulgence. 

Cette  question,  Messieurs,  est  d'une  grande 
importance  ;  et  c'est  précisément  parce  que  je 
ne  vois  aucun  de  mes  lionorabtes  coflëgueG  venir 
appuyer  M.  le  rapporteur  pour  la  défense  de 
l'amendement  de  la  commission,  que  je  me  suis 
décidé  à  dire  quelquet!  mots.  On  a  ait  qu'il  fallait 
respecter  les  dons  faits,  et  avoir  égard  à  ceux 
qui  pourraient  avoir  lieu  en  faveur  de  l'Univer- 
sité. On  a  dit,  ou  l'on  pourra  dire,  je  vais  au- 
devant  de  l'objection,  qu'à  l'égard  des  legs  qui 
ont  été  faits  vous  violez  par  cette  disposition  la 
volonté  des  donateurs,  et  que  vous  empêcherez 
les  legs  à  l'avenir.  Je  conviens  qu'il  y  a  du  vrai 
dans  ces  reproclies  ;  mais  remarquez  que  l'amen- 
dement de  la  commission  est  un  premier  pas 
fait  dans  une  vaste  carrii^re,  celle  de  la  libéralité 
bien  entendue  de  l'instruction  publique. 

Remarquez,  Messieurs,  ce  qu'est  aujourd'hui 
notre  instruction  publique.  (Mouvement.)  Je  ré- 
clame l'attention  de  la  Chambre,  non  pas  par 
rapport  à  moi,  mais  en  raison  de  l'importance 
de  fa  question.  L'instruction  publique  est  la  con- 
séquence de  ce  qu'a  fait  l'Empire,  et  de  ce  que 
la  Restauration  y  a  ajouté.  C'est  sur  les  prin- 
cipes de  ces  deux  gouvernements  que  l'Univer- 
sité existe  comme  vous  la  voyez  constituée. 

Je  ne  suis  pas  le  détracteur  du  présent,  ni  le 
louangeur  immodéré  de  ce  qui  a  existé:  mais 
j'ose  dire  que  les  principes  de  l'éducation, 
quoique  non  suffisamment  développés,  mais 
indiques  par  l'Assemblée  constituante,  et  posés 

Sar  la  Convention,  étaient,  malgré  les  malheurs 
c  ces  temps,  les  véritables.  Un  a  pu  se  tromper 
dans  leur  application,  on  a  pu  ne  pas  faire  assez, 
mais  ce  sont  lili  les  véritables  principes,  et  l'on 
sera  forcé  d'y  revenir;  l'empereur  l'a  bien  fait. 
Tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  ce  temps  de 
liberté  (et  il  est  sorti  de  bonnes  lois  de  ces  cir- 
constances) a  été  aboli  jwr  lui  :  tout  a  été  créé, 
dans  l'instruction  publique,  en  faveur  de  son 
pouvoir,  qui  ne  voulait  que  des  soldats,  et  des 
nommes  capables  de  remplir  les  places  de  son 
administration.  C'était  I&  où  devait  se  borner 
l'instruction  à  donner  à  la  France;  et  vous  savez 
quels  ont  été  les  résultats  de  ce  vœu,  de  ces 
principes  suivis  avec  tant  de  pouvoir  et  de  cons- 
tance. La  Restauration  est  venue,  et  avec  elle  on 
a  vu  l'esprit  de  l'Eglise  s'enter,  se  greffer  sur 
l'esprit  du  pouvoir  absolu. 

Voici,  à  quelques  exceptions  près  que  les  cir- 
constances, que  le  haut  liegre  de  civilisation 
dans  lequel  nous  vivons,  n'ont  pas  permis  d'in- 
troduire, voici,  dis-je,  quels  sont  ïes  règles  et 
les  principes  sur  lesquels  l'Cniversité  a  été  géné- 
ralement fondée-  Ce  sont  ces  principes  qui  l'ont 
renversée,  et  je  m'applaudis  de  l'attaque  dirigée 
ciintrc  l'Université  ;  ce  sera  une  raison  pour 
hiller  sa  reconstruction  sur  les  véritables  prin- 
cipes de  sagesse,  d'ordre  public,  et  d'un  libéra- 
lisme bien  entendu. 

Je  remercie  la  Chambre  d'avoir  voulu  m'écou- 
ter  malgré  mon  insuffisance.  (Rirei).  Je  vote 
pour  l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  Vatlmeanll.  Messieurs,  c'est  une  ques- 
tion purement  Tinancière  et  de  comptabilité  que 
vous  avez  b.  résoudre.  L'honor^le  général 
auquel  je  succède  à  cette  tribune  vient  de  sou- 
lever une  question  politique  qui  me  paraît 
n'avoir  aucun  trait  à  l'adoption  ou  au  rejet  de 
l'amendement  sur  lequel  vous  avez  k  statuer. 
Bn  elTet,  l'honorable  général  a  plaidé  une  cause 


qui  n'a  pas  de  contradicteurs  dans  cette  Chambre, 
celle  de  la  liberté  de  renseignement;  elle  a  été 
consacrée  par  la  Charte,  elle  a  besoin  seulement 
d'être  régularisée  par  des  lois;  mais  son  utilité 

et  sa  conslitutionnalité  ne  sont  constestées  par 
personne.  Maintenant,  que  les  finances  de  l'iMi- 
versité  soient  réunies  à  celles  de  l'Hlat,  ou 
qu'elles  ne  le  soient  pas,  qu'est-ce  que  cela  fait 
h  la  liberté  de  l'enseignement? 

Bn  quoi  consiste  la  liberté  de  l'enseignement? 
(Juant  à  moi,  voici  comment  je  ta  con^'ois,  et  je 
pense  que  toutes  les  personnes  raisonnables,  que 
tous  les  pères  de  famille,  tous  les  amis  de  la 
chose  publique,  la  concevront  de  même  :  elle 
consiste,  selon  moi,  en  ce  que  tous  les  hommes 
qui  auront  la  capacité  requise  et  déterminée  par 
la  loi  pourront  former  des  établissements  d'en- 
seignement. Voilà,  selon  moi,  en  quoi  consiste 
la  fiberté  de  l'enseignement. 

Restera  toujours  au  gouvernement  la  surveil- 
lance de  ces  établissements  d'instruction  publi- 
que, et  la  faculté  d'en  avoirsous  sa  direction  qui 
servent  de  modèle  aux  autres  établissements  ;  car 
vous  devez  vouloir  une  éducation  nationale,  et 
avoir  pour  but  de  former  des  citoyens,  et  non  de 
livrer  la  jeunesse  à  l'influence  des  partis  et  des 
factions. 

Voilà,  je  le  répète,  comme  j'entends  la  liberté 
de  l'enseiffnement ;  mais  comme  il  doit  y  avoir 
une  administration  de  l'enseignement,  que  les 
finances  de  cette  administration  soient  ou  non 
confondues  avec  celles  de  l'Btat,  je  le  demande, 
en  quoi  cela  peut-il  toucher  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement? Quand  vous  l'aurez  décrétée,  com- 
ment la  liberté  du  chef  de  l'institution,  du  pÈro 
de  famille  sera-t-elle  gênée,  entravée,  parce  que 
les  finances  de  l'Université  feraient  ou  non  par- 
tie du  budget  du  ministère  des  finances? 

Voilà  ce  que  j'avais  &  répondre  quant  à  la 
question  financière.  J'ajouterai  quelques  mots  à 
ce  que  vous  a  dit  l'honorable  M.  Coulmann.  U 
vous  a  dit  que  les  perceptions  de  l'Université 
étaient  d'une  nature  particulière,  et  ne  devaient 
pas  être  al)andonnée3  aux  agents  du  fisc;  ta  mo- 
dération nécessaire  et  la  manière  de  faire  ces 
perceptions,  les  délais  à  accorder  les  tempéra- 
ments à  observer,  sont  chose  que  les  habitudes 
des  agents  du  fisc  repoussent. 

Cette  perception,'ié  ne  la  défends  pas,  la  Cham- 
bre en  appréciera  1  utilité  et  l'opportunité  ;  mais 
en  attendant,  vous  devez  la  laisser  aux  agents 
de  l'Université. 

le  ne  répondrai  que  peu  de  mois  à  ce  que  vous 
a  dit  M.  Passy,  qu'il  y  aurait  avantage,  écono- 
mie pour  le  'Trésor  à  confondre  toutes  les  per- 
ceptions particulières  dans  les  perceptions  gé- 
nérales. 

Bn  ce  qui  concerne  l'Université,  je  dirai  que, 
non  seulement  la  perception  ne  se  ferait  pas  avec 

Elus  d'économie  par  les  agents  du  lise,  mais  avec 
eaucoup  moins  d'économie,  si  petite  môme  que 
fût  la  remise  faite  aux  percepteurs;  car,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  cette  perception  ne  coûte 
pas  un  centime.  Vous  voyez  donc  que  sous  le 
rapport  de  l'économie  et  de  l'intérêt  des  contri- 
buables l'amendement  doit  être  repoussé. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  prendre  la  dé- 
fense de  l'Université  pour  le  genre  d'instruction 
donné  par  ses  établissements;  beaucoup  d'incul- 

S allons  ont  été  faites  par  l'honorable  général 
emarcay.  Il  me  semble  que  la  génération  ac- 
I  tuelle,  qui  se  montre  si  imbue  de  l'esprit  de  nos 
institutions,  est  là  pour  répondre  des  bons  résul- 
I  tats  de  l'éducation  de  nos  collëgea.  C'est  une  pro- 
37 
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lestalioii  vivante  contre  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Deinar^;ay. 

On  a  parle  de  l'influence  du  clergé  que  l'on  a 
prétendu  s'être  inriltré  dans  l'iniversite.  Je  puis 
dire,  cl  je  croie  que  la  Chambre  me  donnera  son 
assentiment,  que  s'il  y  a  une  résistance  opiniâ- 
tre, énergique  contre  les  entreprises  du  clergé, 
entreprises  si  funestes  pour  l'Elat  et  pour  le  cierge 
lui-même,  c'est  dans  1  Université  principalement 
que  celte  résistance  a  trouvé  ses  racines. 
M.  de  Laborde.  La  division! 
M.  le  l'résident.  11  y  a  5  OU  6  objets  dans 
l'article.  Les  orateurs  viennent  de  parler  chacun 
sur  l'objet  qui  lui  convenait.  Ainsi  l'un  a  parlé 
sur  la  Légion  d'honneur,  un  autre  sur  l'Univer- 
sité. U  est  évident  que  les  discussions  se  confon- 
dent. On  demande  la  division.  U  y  a  donc  néces- 
sité de  prendre  successivement  chacun  des  points 
en  discussion  dans  l'article,  afin  de  faire  reposer 
liniitativement  sur  ces  divers  points  les  obser- 
vations dont  ils  sont  susceptibles. 

Je  mets  d'abord  en  discussion  ce  qui  regarde 
l'Université.  Quîind  cette  question  sera  vidée  on 
passera  à  une  autre.  {Adketion  générale.) 

M.  Snlverle.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  qui  voua  est  soumis  par  la  com- 
mission. 

Remarquez  que  cette  disposition  a  été  plusieurs 
fois  mise  en  avant,  et  j'ose  dire  que  chaque  année 
elle  a  conquis  plus  de  suffrages.  C'est  qu'en  effet 
ce  rappel  a  la  masse  générale  de  toutes  les  ad- 
niinistralious  particulières,  lient  k  un  principe 
d'économie  politique,  tient  à  cette  grande  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  un  état  bien  organisa,  il 
ne  faut  pas  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  propriétaire 
colleetifdc  tous  les  propriétaires  particuliers,  s'il 
n'est  pas  nuisible  que  des  corps  soient  proprié- 
taires, qu'ils  se  forment  une  sorte  de  mainmorte, 
une  sorte  d'indépendance  qui  les  détache  de 
hauteil'Etat,  qui  u'aillcurs  les  salarie. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  d'une  question 
aussi  vaste;  mais  je  vous  crois  tous  assez  fami- 
liarisés avec  les  principes  de  l'économie  politi- 
que pour  sentir  que  son  application  est  ici  d'une 
importance. 

venant  à  la  question  de  l'Université,  je  ferai 
d'abord  observer  que  le  juste  éloge  qu'a  fait 
l'honorable  préopinant  de  l'état  des  études  en 
France  et  des  bons  résultats  de  l'instruction, 
peut  être  mis  hors  de  la  question.  Je  crois  que 
c'est  uu  grand  produit  de  1  état  actuel  de  la  civi- 
lisation ;  l'Université  sans  doute  n'y  a  pas  nui, 
mais  elle  n'en  est  pasla  cause  efQuiente  ;  et  quand  ' 
elle  le  serait,  11  resterait  une  question  à  exami- 
ner, celle  de  savoir  si,  pour  que  l'enseignement 
atteigne  son  but,  pour  que  l'instruction  soit  bien 
distribuée,  bien  suivie,  pour  que  les  élèves  en 
|iro(itent,  il  est  essentiel  que  l'Université  ait  des 
propriétés  étales  administre  elle-même.  Si  quel- 
qu'un veut  prendre  la  tûclie  de  me  prouver  la 
connexion  du  but  et  des  moyens,  je  récouterai 
sinon  avec  plaisir,  au  moins  avec  curiosité. 

Je  crois  que  plus  le  corps  d'enseignement  sera 
restreint  à  ses  fonctions  d'enseignement,  et  mieux 
il  les  remplira.  Or,  il  sera  restreint  à  ses  fonc- 
tions d'enseignement  lorsque,  par  l'effet  de 
l'amendement  proposé,  il  sera  déchargé  des  soins 
administratifs;  et  j'ajouterai,  an  risque  de  me 
sen'ir  d'une  expression  un  peu  ambitieuse,  qu'il 
sera  déchargé  des  ambitions  et  des  prétentions 
administratives. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit,  un  corpsqui  a  ses  propriétés, 
ses  revenus,  qui  les  gère  indépendamment  de  la 


e  publique,  a  toujours  le  désir  de  faire  des 
s  de  réserve,  de  s  imposer  des  dépenses  par- 


,  _ ._  était  livré  aux  percepteurs  ordinaires, 
il  serait  exigé  avec  une  rigueur  extrême,  tandis 

3u'au  contraire  l'Université  ne  le  perçoit  que 
'une  façon  toute  paternelle. 

Si  cela  est  vrai,  Messieurs,  cela  veut  dire  seu- 
lement que  l'impôt  est  peri,:u  d'une  manière  ar- 
bitraire, et  qu'ainsi  tel  en  est  exempt,  tandis  que 
tel  autre  en  supporte  le  poids. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  admettre  ce  mode 
de  perception.  Si  l'impôt  est  bon,  il  doit  être 
paye  par  tous;  s'il  est  mauvais,  il  ne  doit  être 
payé  par  personne. 

Cette  seconde  supposition  m'amène  tout  jde 
suite  à  demander  ce  que  devient  l'objection 
dans  le  cas  ofi  l'impôt  universitaire  serait  sup- 
primé. 

Cette  suppression,  Messieurs,  n'est  pas  une 
chose  impossible.  En  eiTet,  rappelez-vous  que 
l'impôt  universitaire  est  une  invention  impériale 
et  qu'avant  la  Révolution  de  89^  cet  impôt  n'exis- 
tait pas.  On  n'avait  pas  encore  imaginé  détaxer 
l'instruction  dans  les  personnes  chargées  de  la 


Je  crois  que  nous  reviendrons  sur  cet  abus 
et  qu'un  impôt  si  immoral  sera  supprimé. 

Dan»  cet  espoir,  je  rappelle  la  première  ques- 
tion que  j'ai  faite;  l'Université,  c'est-à-dire  le 
corps  enseignant,  atleindra-t-elle  moins  soalbut 
et  rendra-t-elle  moins  de  services  si  elle  n'est 
pas  propriétaire?  Je  réponds  que  cela  est  abso- 
lument indifférent,  ou  plutôt,  la  délivrer  de  ces 
soins,  c'est  la  rendre  à  sa  véritable  vocation. 

M.  le  Frëitldenl.  La  question  est  de  savoir  si 
les  receltes  et  dépenses  de  l'Université  seront 
comprises  dans  l'article  9.  Je  mets  aux  voix  là 
proposition  de  la  commission  relative  ft  cet  objet, 
sous  la  réserve,  bien  entendu,  du  vote  de  l'en- 
semble de  l'article. 

Une  voix  à  drtÀle  :  Il  faudrait  donner  lecture 
de  l'article  portant  que  les  rentes  aerontannu- 
léea. 

M.  le  Préaident.  C'est  un  autre  objet  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  celui  sur  lequel  la  Chambre 
a  à  voter. 

Je  mets  le  paragraphe  aux  voix. 

(Le  paragraphe  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  maintenant 
à  ce. qui  est  relatif  h.  la  Légion  d'honneur. 

M.  Barthe,  garde  de»  tcuanx.  Peu  de  mots 
suffiront  pour  établir  l'impossibilité  d'admettre 
l'amendement  de  la  commission  relatif  à  la  Lé- 
gion d'honneur. 

La  Légion  d'honneur  a  été  fondée  par  une  loi, 
et  c'est  aussi  par  une  loi  qu'elle  a  été  dotée  et 
déclarée  propriétaire  des  immeubles  qui  ont  été 
affectés  à  cette  dotation. 

.  Plus  tard,  Messieurs,  des  lois  spéciales  ont  au- 
torisé la  vente  des  immeubles:  le  prix  en  a  été 
converti  en  rentes  sur  l'Etat.  La  Légion  d'hon- 
neur est  donc  propriétaire  des  rentes  produit 
des  immeubles  qui  lui  avaient  été  originairement 
affectés. 

C'est  aussi  k  son  administration  centrale  qu'a 
dû  être  confié  le  soin  d'administrer  sa  fortune 

Sropre.  La  Légion  d'honneur  a  aussi  des  maisons 
'éducation  dans  lesquelles  sont  reçues  les  or- 
phelinea  dee  légionoairea.  Que  tous  demandent- 
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on  aujourd'iiui?  0»  vous  demande  de  déclarer, 
par  u[i  simple  amendement,  que  désormais  ses 
rcceltes  seront  i'ailos  par  le  ministère  des 
llnanci^s,  ct^ueses  rentes,  qui  sont  sa  propriélé, 
serrmt  etracées  du  grand-livre. 

En  principe,  lorsque  des  lois  particulières  ins- 
tilueijl  une  s{iéciaiilë  et  cunsacreiit  une  institu- 
tion publique,  il  me  parait  très  dangereux  de 
démembrer  celte  institution,  par  un  simple 
ameiidenienl  et  de  la  frapper  sans  un  examen 
sérieux.  Indépendamment  de  cette  considération 
générale  qui  suffirait,  ce  me  semble,  pour  vous 
faire  écarter  l'amendemenl  qui  a  pour  objet  de 
renverser  la  légi^ilation  de  la  Légion  d'honneur, 
relative  à  l'administralinn  de  sa  fortune,  il  est 
quelques  autres  considérations  que  je  crois  devoir 
soLiniettre  à  la  Chambre. 

La  Charte  a  maintenu  la  Légion  d'honneur  et, 
d'un  autre  ci>té,  il  faut  reconnaître  que  personne 
n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  sa  propriété.  Je 
demande  quel  serait  l'effet  d'une  disposition  gui, 
par  amendement  dans  une  loi  des  comptes,  vien- 
drait déclarer  que  la  rccclle  des  revenus  delà 
Légion  d'Iionneur  passerait  inuiiédiatemcnt  au 
ministère  des  Qnances  et  que  les  rentes  qui  sont 
le  résultat  de  la  vente  des  immeubles  qui  lui 
apprtonaient  seraient  effacées  du  grand-livre. 
Messieurs,  à  une  époque  où  la  Légion  d'hon- 
neur inspirait  certaines  défiances,  il  y  eut  qmd- 
quus  lentatives  de  cette  nature;  elles  furent 
rojioussécs.  Aujourd'hui,  serait-il  convenable 
d'inspirer  des  craintes  sur  les  droits  d'une  insti- 
tution aussi  populaire^ 

Je  le  répèle,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  par  un 
amendement,  déclarer  que  les  recettes  de  la 
Lésion  d'honneur  sorllrunt  de  son  administra- 
tion, que  les  rentes  de  la  Légion  d'honneur  se- 
ront elfacécs  du  grand-livre,  sans  porter  une 
adeinte  indirecte  au  principe  de  propriété,  que 
vous  ne  pouvez  attaquer. 

i'ermcllez-moi  d'ajouter  d'autres  considéra- 
tions secondaires  : 

La  Légion  d'honneur,  qui  ordonne  des  paye- 
mi'[its  au  profit  des  légionnaires,  est  obligée  do 
suivre  ces  légionnaires  dans  toutes  les  situations 
on  ils  se  trouvent.  Ainsi  un  légionnaire  peut 
élre  en  activité  ou  en  relraile;  il  peut  changer 
de  hicaliié,  son  service  peut  l'appeler  à  100  lieues 
de  sa  résidence  onlinaire  :  il  y  a,  pour  le  paye- 
ment, nécessité  de  le  suivre  dans  ces  diverses 
situations. 

Il  est  aussi  des  questions  de  discipline,  pour 
les  légionnaires,  auxquelles  se  rattache  l'ordon- 
nancement de  payement.  Je  vous  le  demande, 
dans  cet  étal  de  choses,  quand  vous  avez  une 
administration  dont  ta  partie  financière  ne  coûte 
presque  rien,  et  qui  seule  peut  être  cliargéo  de 
la  correspondance  qu'exige  cette  surveillance, 
Ï1.IUS  paniltra-t-il  possible  de  ta  mutiler,  de  dé- 
clarer que  désormais  elle  ne  recevra  plus  ses 
revenu^,  n'administrei-a  plus  ses  propriétés? 
niiitiit  à  moi,  cela  me  parait  imposBlble,  et  je 
lieuse  que  la  Chambre  rejettera  1  amendement. 
M.  le  Président.  Je  relis  l'article  en  ce  qui 
coiiucrnc  la  Légion  d'honneur,  pour  le  mettre 
au.\  voix. 

M.  If  cënéral  Dcnarçay.  Messieurs,  on  m 
peut  véritablement  pas  laisser  passer  un  tel  ar- 
ticle sans  prendre  la  parole. 

Un  viius  a  dit  que  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur  était  une  propriété  à  elle  apparte- 
nant ,  que  la  Charte  l'avait  voulu  ainsi,  et  qu'il 


La  Charte  de  ISll  a  été  faite  dans  une  cir- 
constance où  la  nation  i)Ouvait  avoir  quelques 
craintes  relativement  au.\  légionnaires;  et  l'on 
a  cru  convenable  de  donner  une  garantie  à  À 
nation  et  aux  légionnaires  en  particulier. 

Mais  l'objet  de  l'article  de  la  Charte  était  d'as- 
surer aux  légionnaires  la  continuation  de  leur 
position  honorifique  et  de  leur  traitement. 

Mais  il  n'a  pas  voulu  dire  :  •  La  dotation  ac- 
tuelle appartiendra  toujours  à  la  Légion  d'hon- 
neur ;  et  quand  les  memores  viendront  à  mourir, 
il  faudra  pourvoir  à  en  nommer  d'autres,  afin 
que  les  traitements  ne  restonl  pas  vacants.  •< 

C'est  (une  erreur  :  l'empereur,  après  des  com- 
bats multipliés  et  aussi  glorieux  que  l'histoire 
puisse  en  rapporter,  crut  devoir  donner  des  ré- 
compenses extraordinaires  ;  il  créa  la  Légion 
d'honneur,  et  trouva  ainsi  rassentinient  géné- 
ral. Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cet 
état  doit  toujours  durer. 

Quand  les  légionnaires  réclament  un  arriéré 
Je  \'6  ou  45  millions,  peut-on  leur  faire  un  re- 
proche de  leurs  réclamations  et  de  l'insistance 
qu'ils  y  mettent,  quand  on  voit  de  quelle  ma- 
nière ces  fonds  de  la  Légion  d'honneur  sont  ad- 
ministrés 1 

Un  a  parle  de  l'éducation:  mais  qu'est-ce  qu'un 
système  pareil,  qui  consiste  ii  donner  à  la  lillc 
d  un  sous-lieu  tenant  l'éducation  d'une  ambassa- 
drice? 

Peut-on  appeler  maison  d'cducalion  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  des  pensions  où  l'on  reçoit  des 
personnes  ayant  20,0(X1  francs  de  rente,  a  l'aido 
d'un  cerlilicat  de  mendicité  ï  (bi'négalion.) 

Sans  le  respect  qu'on  doit  à  cette  Chambre  et 
k  notre  caractère  de  député,  je  vous  en  nomme- 
rais plusieurs. 

Messieurs,  on  a  parlé  de  l'administration  ; 
mais  c'est  lA  le  point  le  plus  délicat  de  l'affaire. 
Savez-vous  comltien   un  banquier  demanderait 

Sour  payer  le  légionnaire  A  son  domicile?  Il  lui 
emandcrait  peut-être  1  0  0.  Eh  bien!  cette  ad- 
ministration coûte  plus  de  fj  et  6  0/0;  je  crois 
au'clle  dépense  400,000  francs.  C'est  cet  ordre 
e  choses  qu'on  veut  maintenir,  et  que  vous 
n'approuverez  pas. 

Nous  voyons  donner  avec  une  grande  prodiga- 
lité, avec  une  sorte  do  profusion,  la  décoration 
de  la  Légion  d'honneur.  On  s'en  console  en  di- 
sant cela  ne  coûte  rien,  c'est  une  munificence 
royale  qui  attache  les  citoyens  A  l'ordrede  ciioses. 
Cela  est  vrai  pour  beaucoup  de  personnes;  mais 
pour  les  |so us-officiers  et  les  soldats,  elle  est  ac- 
compagnée de  250  francs  de  pension.  Je  suis  loin 
de  dire  que  tous  ne  la  méritent. pas;  cependant 
il  doit  y  avoir  une  différence  entre  les  récom- 

EBn^es  comme  entre  les  services.  Les  premiers 
onimes  qui  sont  entrés  dans  la  Légion  d'hon- 
neur y  sont  entrés  après  12  ans, des  premières 
guerres  de  la  Révolution.  Comparez  ces  travaux, 
ces  dangers,  cette  successiDn  de  souffrances  et 
de  misères,  avec  ce  qu'ont  fait  les  hommes  aux- 
quels on  oonne.  aujourd'hui  la  Légion  d'hon- 
neur, qui  ne  sont  que  depuis  quelques  années 
au  service.  Je  n'attaque  pas  leurs  services;  ce- 
pendant, les  décorations  de  la  Légion  d'honneur 
données  au  nombre  de  10,  de  20  par  régiment, 

3uand  déjà  la  retraite  donne  droit  a  une  pension 
e  110,  120  francs,  après  20  ans  de  service;  il 
n'y  a  pas  de  proportion  ;  c'est  pour  cela  que 
j'appuie  l'article  proposé. 

H.  lee«nled'Hare*art.  On[»eutcraindrede 
nepaatroaverfaveur.qoandon  vientà  cette Iri- 
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bune  s'élever  contre  <lea  réductions  proposées  par 
votre  commission  des  comptes. 

Comme  la  mesure  qu'elle  présente  aujourd'hui 
me  parait  d'une  nature  tout  à  fait  injuste,  je 
crois  de  mon  devoir  de  réclamer  contre  elle. 
L'annulation  des  renies  dont  se  compose  le  pa- 
trimoine de  la  Légion  d'honneur,  et  la  facilité 
avec  laquelle  votre  commission  a  passé  sur  les 
motifs  qu'elle  a  fait  valoir  pour  demander  cette 
suppression,  sont  deux  choses  qu'il  m'a  été  dif- 
ficile de  m'expliquer.  D'abord,  de  quel  droit  la 
commission  a-t-elle  pu  disposer  arbitrairement 
d'une  propriété,  d'un  bien,  d'une  dotation  placés 
sur  tant  <fe  services  reconnus  par  la  loi,  et  que 
la  loi  seule  pouvait  détruire  î  A  cela,  on  se  borne 
&  répondre  que  c'est  une  mesure  d  ordre  géné- 
ral; qu'il  y  aurait  un  avantage  inappréciable 
d'apporter  plus  de  simplicité  et  plus  de  régula- 
rite  dans  une  comptabilité  générale.  Mais  n'y  a- 
t-il  donc  &  considérer  que  le  plus  ou  moins  de 
commodité  de  la  cour  des  comptes  î  11  y  a  aussi 
des  droits,  des  services,  des  rentes,  des  dettes 
nationales;  tout  cela  a  besoin  d'être  régularisé 
eur  les  comptes  :  tout  cela  peut-il  être  supprimé 
d'un  trait  de  plume?  Que  la  commission  apure 
les  comptes,  assurément  rien  de  mieux;  mais 
qui  peut  lui  avoir  conféré  le  droit  de  réformer 
les  institutions  î  {Bruit.)  Qu'elle  propose  de  di- 
minuer la  subvention  que  le  Trésor  accorde  à  la 
Légion  d'honneur,  rien  de  plus  naturel,  elle  est 
dans  sou  droit;  maie,  ici,  elle  en  sort  tout  i. 
fait. 

M.  I*aBar.  rapporteur.  11  n'est  pas  question  de 
cela! 

M.  le  «onle  d'Hareonrt.  On  a  fait  valoir  à 
rappuiderannulationdesmotifsU'économie.Tout 
en  reconnaissant  que  l'économie  est  une  qualité 
précieuse  qu'il  nous  importedo  mettre  en  usage 
plus  que  jamais,  il  faut  dire  qu'elle  a  besoin 
d'être  juste.  L'économie  n'est  pas  l'injustiue,  la 
Bpolîation,  et  surtout  elle  n'est  pas  l'humiliation, 
if  ne  faut  pas  salir  nos  étendards,  ilnterruplion.) 
La  Légion  d'honneur  est  le  résumé  de  toutes  nos 

gloires  modernes  et  dans  tous  les  genres  ;  elle 
urera  probablement  autant  que  les  Chambres 
qui  existent  aujourd'hui;  mais  que  ce  ne  soil 
pas  la  Révolution  de  1830  qui  vienne  la  première 
l'iusulter,  en  réformant  cette  institution,  que  la 
Restauration  a  respectée...  (Réctamationi  sur  di- 
vers bancs),  et  qui  a  fait  1  admiration  de  l'Eu- 
rope. Ce  serait  jeter  le  découragement  dans  les 
cœurs  les  plus  généreux.  Le  jour  où  vous  vien- 
driez faire  appel  aux  vertus  généreuses,  prenez 
garde  qu'on  ne  vous  réponde  par  des  chiffres  et 
par  des  considérations  égoïstes. 

Je  repousse  la  proposition  de  la  commission, 

M.  le  géa^ral  Demar^y.  Je  demande  à  dire 
un  mot  pour  ma  justification. 

Voix  nombrmtics  .-  C'est  inutile. 

M.  ■«  pténéral  Demarçay.  Je  suis  celui  qui 
a  parlé  avant  l'honorable  M.  d'ilarcourt,  il  n'a 
pu  faire  allusion  qu'à  mes  observations-  «  Soyeî 
économes,  a-t-il  dit,  mais  n'allez  pas  à  l'injus- 
tice, à  l'humiliation  ".Ce  serait  moi  qu'on  pour- 
rait croire  capable  d'humilier  les  membres  delà 
Légion  d'Iionneur,  dont  je  fais  partie  depuis  sa 
création  ;  moi  qui  répète  chaque  jour  quejauiais 
les  services  rendus  par  nos  vieux  guerriers  ne 
pourront  être  récompensés;  qu'ils  ne  peuvent 
l'être  que  par  la  reconnaissance  nationale,  parce 

Îue  les  finances  de  l'Etat  ne  permettent  pas 
'accorder  de  récompense  en  proportion  avec 


leurs  services.  On  pourrait  me  supposer  l'idiSe 
de  les  humilier.  (Non!  non.') 

M.  Je  eoute  d'Harevorl.  J'ai  dit  que  la  des- 
truction de  l'institution  est  une  injustice. 

M.  PasBy,  rapporteur.  L'honorable  M.  d'Har- 
court  a  attaqué  la  commission  en  termes  que  je 
ne  qualifierai  pas-  11  s'est  mépris  sur  le  but  et 
les  motifs  de  1  amendement.  11  a  parlé  de  conûs- 
cation,  de  réduction  de  traitement;  il  n'est  pas 
question  de  cela,  mais  de  faire  rentrer  au  bud- 
get les  recettes  et  les  dépenses.  Si  les  rentes 
sont  annulées,  c'est  l'Elat  qui  payera. 

M.  le  ea^le  d'Harevarl.  On  pourra  ne  pas 
voter  au  budget. 

M.  Paasy,  rapporteur.  11  n'est  pas  à  supposer 
que  la  Chambre  ne  vote  pas  de  subvention  à  la 
Légion  d'honneur.  Ce  n  est  pas  au  temps  où 
nous  sommes  qu'on  peut  concevoir  la  crainte 
que  la  Chambre  refuse  cette  récompense  et  ce 
revenu  à  des  hommes  qui  les  ont  reçus  pour  des 
services.  Hais,  comme  a  dit  M.  Demarcay,  est-il 
certain  qu'il  fallût  attacher  une  récompense 
financière  à  une  récompense  honorifique?  Pour 
ma  part,  je  ne  le  crois  pas.  Je  trouve  que  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  donnée  en  France 
sans  subvention  pécuniaire,  serait  aussi  hono- 
rable qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Je  sais  que,  pour 
les  soldats  et  les  sous-officiers,  il  faut  pourvoir 
à  leurs  vieux  jours.  Mais  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique en  Autriche,  le  traitement  pourrait  n^tre 
alloué  qu'au  moment  où  ils  sont  admis  à  la  re- 
traite. Ce  changement  ne  pourrait  avoir  lieu 
toutefois  que  pour  les  nouveaux  légionnaires,  à 
leur  égard  la  Chambre  userait  de  son  droit;  mais 
quand  nous  avons  demandé  cela,  il  n'a  pas  pu 
entrer  dans  votre  pensée  que  cela  pût  porter 
atteinte  aux  droits  acquis. 

Si  j'avais  pu  croire  qu'on  pensât  cela,  je  serais 
allé  au-devant  d'imputations  qui  ne  doivent  pas 
peser  sur  nous. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère.)  Je  demande  &  reporter 
la  question  vers  le  véritable  terme  qu'elle  doit 
atteindre. 

11  y  a  une  question  de  législation  importante 
par  rapport  à  l'instilulion  dont  on  s'occupe,  et 
par  rapport  à  toutes  les  institutions  semblables 
qui  peuvent  exister  dans  l'Elat.  Il  y  a  une  insti- 
tution constituée  par  des  lois,  par  la  loi  de  bru- 
maire an  X  et  par  la  Charte  elle-même;  elle  a 
des  caractères  qui  ne  lui  sont  pas  propres,  mais 
qui  appartiennent  à  toutes  les  institutions  sem- 
blables auxquelles  on  a  reconnu  des  droits  de 
propriété  qu'elles  exercent  sous  la  tutelle  du 
gouvernement.  Peut-on,  à  l'occasion  de  la  loi  des 
comptes,  établir  à  l'égard  de  cette  institution 
une  législation  différente?  je  ne  le  pense  pas. 

Si  j'avais  pu  répondre  immédiatement  à  M.  De- 
marcay, je  crois  qu'il  m'aurait  été  facile  de  le 
réfuter.  Il  s'est  attaché  aux  abus  qui  paraissent 
exister  dans  la  Légion  d'honneur.  Je  ne  les  con- 
teste pas;  loin  de  là,  je  les  ai  attaqués  moi- 
même.  II  s'est  plaint  du  régime  actuel  do  la  Lé- 
Sion  d'honneur, 'des  dépenses  qu'elle  occasionne, 
ea  maisons  d'éducation  qui  ne  paraissent  pas 
en  rapport  avec  les  idées  actuelles,  et  qu'il  faut 
réformer  sous  le  rapport  de  leur  nature  et  de 
leurs  dépenses.  11  s'est  plaint  des  grades  nou- 
veaux qu'on  a  donnés  dans  la  Légion  d'honneur, 
et  qui  augmentent  les  dépenses. 

La  Chambre  a  voté,  à  roccBsion  des  dépenses 
de  la  Légion  d'honneur,  un  amendement  que  j'ai 
proposé  et  qui  îa.H  que  le  roi  ne  peut  nommer 
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aux  grades  payés,  dans  la  Légion  d'honneur,  que 
dans  la  proportion  d*un  tiers  des  extinctions,  jus- 
qu'à ce  que  la  subvention  accordée  par  la  Cham- 
bre soit  éteinte.  Cela  a  été  exécute;  et  les  dé- 
penses et  la  subvention  de  la  Légion  d'honneur 
seraient  diminuées  dans  une  proportion  impor- 
tante, si  la  Chambre  n'avait  pas  demandé  que  les 
légionnaires  des  Cent-Jours  fussent  ajoutés  à 
ceux  qui  touchent  un  traitement  de  la  Légion 
d'honneur,  ce  qui  a  fait  une  augmentation  de 
dépenses  de  150,000  francs. 

Veuillez  considérer  que  les  extinctions  de  la 
Légion  d'honneur  s'élèvent  à  200  ou  300,000  fr. 
par  an,  et  que  ces  extinctions  allant  avec  une 
rapidité  croissante,  vous  arriverez  dans  peu 
d'années  à  l'extinction  totale  de  la  subvention 
que  vous  accordez  à  la  Légion  d'honneur,  sub- 
vention funeste  pour  elle,  car  elle  amène  des 
discussions  sur  la  nature  de  cette  institution.  Il 
est  facile  de  prévoir  dès  à  présent  dans  la  Lé- 
gion d'honneur  des  extinctions  rapides,  et  la 
Chambre  n'aura  pas  regret  de  lui  laisser  son 
institution,  qui  établit  une  communauté  de  dis- 
tinction entre  le  mérite  civil  et  le  mérite  mili- 
taire, qui  ne  coûte  rien,  et  qui  permet  au  gou- 
vernement de  récompenser  les  services. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  une  législation 
nouvelle  à  faire  pour  la  Légion  d'honneur,  qu'il 
faut  la  ramener  a  son  principe,  qu'il  faut  recons- 
tituer un  conseil  de  grands  officiers  qui  concoure 
aux  élections,  et  obvier  aux  abus  qui  peuvent 
s'y  présenter;  mais  je  ne  pense  pas  qu'on  fût 
bien  venu  à  réformer  cette  institution  dans  la 
loi  des  comptes,  à  faire  des  légionnaires  de  sim- 
ples pensionnaires  de  l'Etat.  Ce  serait  donner  un 
exemple  liicheux  d'abolir  par  amendement  une 
partie  des  rentes  que  la  Légion  d'honneur  pos- 
sède comme  d'autres  établissements;  cela  pour- 
rait donner  des  inquiétudes.  Que  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sachent  qu'ils  ont  une 
administration  et  un  fonds  qui,  une  fois  que  la 
subvention  de  l'Etat  sera  éteinte,  cessera  Œêtre 
soumis  aux  discussions  législatives. 

Mais,  par  là  même  que  vous  accordez  une  sub- 
vention, vous  pouvez  et  vous  devez  réduire  l'al- 
location. Je  le  répète,  il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat 
(le  conserver  à  la  Légion  d'honneur  son  carac- 
tère d'indépendance,  caractère  qu'elle  ne  peut 
môme  posséder  que  sous  votre  tutelle,  et  qui 
n'empêchera  pas  que  vous  la  soumettiez  à  des 
lois  nouvelles  lorsque  vous  le  jugerez  à  propos. 
En  conséquence,  je  vote  contre  l'amendement  de 
la  commission. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  ie  Président.  Nous  passons  aux  haras, 
(liires), 

M.  Thicrs,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
in'accorder  quelque  attention. 

Quoique  la  question  paraisse  peu  importante, 
elle  interesse  cependant  une  administration  con- 
sidérable d'une  grande  utilité  pour  notre  agri- 
culture. 

La  commission  et  nous,  sommes  également  de 
bonne  foi;  ainsi,  comme  il  ne  peut  entrer  dans 
nus  intentions  de  résister  aux  améliorations, 
nous  adoptons  ce  qui  concerne  les  brevets  d'in- 
vention :  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  détruire 
la  spécialité  à  leur  égard.  Ce  sont  les  agents  du 
Trésor  qui  per^'oivent  le  produit  des  brevets  d'in- 
vention. Nous  prenons  sur  le  produit  les  frais 
de  bureaux,  les  frais  pour  l'industrie,  les  sub- 
sides aux  inventeurs  de  machines,  etc.  Qu'on 


nous  accorde  ces  frais  sur  le  crédit  des  brevets 
ou  par  un  crédit  législatif,  il  n'y  a  nul  inconvé- 
nient, et  nous  nous  rendons  volontiers  aux  avis 
de  la  commission. 

Quant  aux  haras  et  aux  écoles  vétérinaires,  il 
nous  est  impossible  d'admettre  la  proposition  de 
la  commission.  La  destruction  de  la  spécialité 
est  une  bonne  chose;  rien  de  mieux  qu'une 
comptabilité  uniforme,  de  laquelle  tout  ressort; 
mais  il  y  a  des  établissements  qu'on  ne  peut  pas 
soumettre  à  cette  règle. 

Ainsi,  les  haras  ont  une  foule  de  petites  per- 
ceptions qui  seraient  perdues  si  on  voulait  en 
charger  les  agents  du  Trésor. 

Comment  voudriez-vous  faire  percevoir  par 
les  agents  de  l'Etat  une  foule  de  produits,  comme 
la  vente  des  fumiers,  de  vieilles  selles  et  de  har- 
nais? Il  en  résulterait,  sans  profit  pour  personne, 
la  perte  de  produits  et  de  revenus  précieux  pour 
ces  établissements. 

Je  citerai  à  cet  égard  un  fait.  Je  prie  la  Cham- 
bre d'écouter  cet  exemple,  qui  me  paraît  con- 
cluant pour  les  étabissements  qui  nous  occupent. 
Autrefois,  comme  on  y  est  revenu  aujourd'hui, 
les  corps  de  troupes  vendaient  leur  fumier;  on 
pensa  que  pour  simplifier  la  comptabilité,  il  fal- 
lait les  faire  vendre  par  les  agents  de  l'Etat,  On 
en  fit  l'expérience  en  1822.  Kh  bien!  les  fumiers 
qui  s'étaient  vendus  360,000  francs  ne  produisi- 
rent l'année  suivante  que  180,000  francs.  Il  fallut 
revenir  à  ce  que  l'on  avait  d'abord  adopté.  Cette 
marche  a  toujours  été  suivie  depuis  lors. 

Je  le  répète,  des  produits  importants  pour  les 
haras  se  perdraient  si  l'on  ne  leur  abandonnait 
pas  la  vente  des  produits  que  j'ai  signalés,  et 
cela  sans  aucune  espèce  d  avantage  pour  nos 
finances. 

Quant  aux  écoles  d'Alfort  et  de  Lyon,  il  est 


peine  les  faire  connaître  à  la  Chambre  :  Produits 
de  serrurerie  et  vente  de  vieux  fers,  107  francs; 
pensions  des  animaux  malades,  1,200  francs; 
vente  des  fumiers... 

De  toutes  parts  :  AUX  voix!  aux  voix!  C'est 
assez! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Ces  produits,  comme  on  voit,  sont 
trop  peu  importanls  pour  être  perçus  par  les 
agents  du  Trésor. 

M.  Passy,  rapporteur,  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  abandonné  les  brevets  d'invention. 
Quant  aux  haras  et  aux  écoles  d'Alfort  et  de 
Lyon,  il  a  présenté  les  difficultés  qu'il  y  aurait 
à  faire  percevoir  les  recettes  par  les  agents  du 
Trésor  public.  Cependant,  je  ferai  remarquer  que 
tous  ces  établissements  ont  des  préposés,  que  les 
recettes  seraient  faites  par  eux  et  versées  au 
Trésor;  que  dès  lors,  il  serait  facile  de  centra- 
liser les  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

M.  le  ministre  a  cité  les  fumiers  des  régiments. 
Il  est  vrai  que  les  régiments  ont  attaché  moins 
d'intérêt  à  la  vente  du  fumier  dès  que  ce  produit 
en  a  été  versé  au  Trésor.  Mais  quant  aux  baras 
et  aux  écoles  vétérinaires,  il  n'y  a  pas  possibilité 

Î^our  eux  de  s'arranger,  comme  on  le  faisait  pour 
e  fumier  des  corps,  avec  les  habitants  des  en- 
virons. Quant  aux  objets  qui  se  revendent,  je 
dirai  que  les  corps  revendent  des  selles  et  des 
harnais;  tout  cela  est  centralisé.  L'administra- 
tion de  la  guerre  fait  ce  que  les  écoles  vétéri- 
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naires  peuvent  faire  sans  inconvénient,  (.lux 

M-  de  Rambatean.  Les  haras  possèdent  plu- 
sieurs établissements  ruraux  dans  lesquels  ils 
perçoivent  en  nature  les  produits  qui  leur  sont 
nécessaires;  mais  Jes  ventes  de  quelque  impor- 
tance sont  faites  par  l'administration  de  l'enre- 
fistrement.  Ainsi  vous  trouverez  le  chiffre  de 
12,000  francs,  pour  vente  de  chevaux  de  réforme. 

Je  vois  que  le  mode  actuel  peut  Être  conservé, 
et  que  le  supprimer  ce  serait  porter  atteinteàces 
établissements. 

H.  le  Hrëaldcnt.  Je  mets  aux  voix  ce  premier 
paragraphe  ;  «  A  dater  de  l'exercice  de  1834,  les 
ventes  et  les  dépenses  spéciales  de  Tccole  de  Lyon 
rentreront  dans  le  budget  général  de  l'Etat.  ■■ 

(Ce  paragraphe  est  rejeté  après  une  première 
épreuve  douteuse.) 

Je  passe  au  paragraphe  relatif  à  l'école  d'Alfort. 
(Ce  paragraphe  est  rejeté.) 

(Celui  qui  concerne  les  brevets  d'invention  est 
adopté.) 

H.  le  Prësldenl.  Avant  de  passer  à  la  discus- 
sion de  nouveaux  arliclos,  je  dois  direàla  Cham- 
bre que  le  ministre  du  commerce  a  fait  déposer 
sur  mon  bureau  un  exemplaire  imprimé  du  traité 
inleruLtiii  entre  la  France  et  la  Bavière,  au  sujet 
de  la  réintégration  sur  le  territoire  français  du 
la  commune  d'Obersteinbach.  Ces  pièces  sont  à  la 
disposition  de  la  commission  chargée  d'examiner 
ce  projet  de  loi. 

Je  fais  part  à  la  Chambre  de  cet  incident,  car 
c'est  la  première  fois  qu'un  traité  a  été  réguliè- 
rement communiqué  a  la  Chambre  par  la  voie 
du  dépùt  sur  le  bureau  du  président. 

il.  de  BroRlIe.miiiislri!  des  affaiTes  étrangères. 
M.  le  président  est  dans  l'orrour,  le  traité  sur 
l'emprunt  grec  a  élé  également  déposé. 

M.  le  HrésIdcBl.  Alors,  cela  fait  deux  exem- 
ples. (fiirM.) 

M.  EsehaBBerianx.  Je  profiterai  de  cette  cir- 
constance pour  faire  k  la  Chambre  une  proposi- 
tion relative  à  la  Ici  de  l'emprunt  grec.  G  est  pour 
la  première  fois  que  la  Chambre  se  trouve  appe- 
lée k  statuer  sur  un  traité  qui  comporte  une  de- 
mande de  subsides.  Dans  celte  circonstance,  il 
lui  importe,  pour  assurer  à  la  décision  qu'elle  va 
prendre  toute  la  force  et  les  garanties  qu  el!e  doit 
avoir  aux  yeux  du  pays,  de  consacrer  un  précé- 
dent essentiel,  et  d'user  de  toute  la  plénitude  des 
droits  qui  résultent  de  la  mission  même  qu'elle 
doit  accomplir.  Ces  droits  me  paraissent  consister 
dans  la  communication  de  toutes  les  pièces  et 
documents  officiels  q^ui  se  rattachent  k  la  ques- 
tion qui  lui  est  soumise. 

Dans  cette  position  toute  nouvelle,  et  sans  an- 
técédents dans  nos  fastes  législatifs,  tjuffira-t-il 
qu'une  commission  seule  ait  connaissance  des 
traités  qui  ont  pu  lui  être  officieusement  cummu- 
niqués,  et  qui,  je  puis  le  dire  comme  membre  de 
la  commission,  l'ont  été  sans  difficulté  par  MM.  les 
ministres?  Non,  Messieurs,  je  ne  puis  le  croire. 
Il  me  semble,  au  contraire,  plus  conforme  aux 
règles  du  gouvernement  représentatif,  plue  con- 
venable à  la  dignité  de  cette  Chambre,  qu'elle 
soit  nantie  directement  et  par  voie  officielle  des 
documents  diplomatiques  qu'elle  est  en  droit  de 
réclamer,  saur  k  elle  à  les  transmettre  par  l'in- 
termédiatre  de  son  président  k  la  commission 
charçée  du  soin  de  les  examiner. 

CTest  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  un 
pays  voisin.  Les  traités  dont  la  représentation 


nationale  doit  avoir  connaissance  sont  déposés 

Ear  le  gouvernement  sur  le  bureau  de  la  Gnam- 
re  des  communes.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  le  protocole  du  'i  avril  1826,1e  premier 
qui  soit  intervenu  sur  la  question  grecque,  fut 
communiqué  au  parlement  d'Angleterre  des  l'an- 
née 1828- Nous  avons  en  Francelea  mômes  droits 
et  le  même  intérêt  à  savoir  ce  qui  se  fait  en 
notre  nom  que  les  membres  du  parlement  bri- 
tannique. 

Ces  communications  publiques  et  franchement 
parlementaires  qui  s'operenl,  non  pas  clandesti- 
nement dans  le  sein  d'une  commission  de  9  mem- 
bres, Imais  en  présence  de  toute  une  Chambre, 
sur  le  bureau  du  président,  qui  donne  acte  au 
gouvernement  de  la  présentation  des  pièces  of- 
ncielles,  sont  bonnes  &  acclimater  dans  notre 
sphère  constitutionnelle;  elles  y  produiront 
(Texcellents  fruits,  autant  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir, dont  elles  démontrent  les  intentions  loyales 
et  pures,  qu'en  rehaussant  l'importance  et  la  di- 
gnité de  vos  actes,  qui  ne  sauraient  être  envi- 
ronnés d'une  considération  trop  élevée,  tant  au 
dehors  que  dans  l'opinion. 

Ces  considérations.  Messieurs,  m'ont  amené  à 
vous  proposer  d'inviter  M.  le  Président  de  récla- 
mer du  gouvernemonl  le  dépôt  officiel,  sur  le 
^  bureau  de  la  ChainJirc,  des  pièces  et  documents 
,  qui  se  rattachent  à  l'emprunt  grec. 

M.  de  nroKllK-miniitre  des  affaires  étrangères. 
J'ai  pris  la  liberté  de  faire  remarquer  à  la  Ctiam- 
bre  tout  à  l'heure  que  le  traité  qui  a  donné  nais- 
sance à  la  proposition  relative  a  l'emprunt  grec 
a  été  dépose  sur  le  bureau;  par  conséquent,  il  ne 
peut  y  avoir  sur  ce  point  aucune  réclamation. 

Itestcnt  les  réclamations  relatives  aux  papiers 
d'Etat,  aux  documents  diplomatiques  dont  l'ho- 
norable  préopinant  désire  la  communication.  11 
est  lui-môme  convenu  que  dans  le  sein  de  la  com- 
mission je  lui  avais  oltert  toutes  les  communica- 
tions qu  il  a  pu  désirer,  et  qu'il  n'a  à  cet  égard 
aucun  reproche  k  faire  au  gouvernement. 

Reste  à  savoir  s'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre et  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  ces  documents 
soient  déposés  premièrement  sur  le  bureau,  ou 
communiqués  à  la  commission.  En  Angleterre, 
on  dépose  sur  le  bureau,  par  une  raison  bien 
simple  :  c'est  qu'il  n'existe  pas  habituellement 
de  commissions  auxquelles  les  projets  de  loi  soient 
renvoyés  :  les  projeta  étant  uniquement  discutés 
dans  le  sein  de  la  Chambre,  c'est  à  la  Chambre 
entière  que  les  communications  sont  faites. 

Y  a-t-il  avantage  en  France  à  ce  que  ces  pa- 
piers soient  déposés  sur  le  bureau  avant  d'être 
communiqués  aux  commissions?  je  ne  le  crois 
pas  ;  je  crois  plus  utile  de  persister  dans  l'usage 
constamment  suivi  dans  notre  pays  de  commu- 
niquer aux  commissions  tous  les  uocumenls.  et 
de  choisir,  d'accord  avec  elles,  ceux  qui  doivent 
appuyer  leurs  rapports  et  être  présentés  k  la 
Clianibrc. 

En  effet,  ce  qu'on  communique  k  la  Chambre 
devient  public;  et  si  vous  exigez  que  toutes  Ici 
communications  faites  à  la  commission  soient 
aussi  faites  k  la  Chambre,  la  commission  recevra 
moins  de  ces  communications  que  si  vous  suiviez 
l'usage  ordinaire. 

11  est  certain  que  les  communications  faites 
aux  commissions  ne  peuvent  pas  toutes  être  ren- 
dues publiques:  j'en  ai  fait  lobsenation  dans  le 
sein  même  de  h  commission. 

(juant  à  l'emprunt  grec.  Il  reste  peu  de  com- 
munications &  faire;  tout  eat  k  peu  près  public  : 
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cependant  il  y  a  certains  papiers  que  je  commu- 
niquerais à  la  commission,  mais  non  à  la  Cham- 
bre, car  je  ne  voudrais  pas  qu'ils  fussent  pu- 
blics. 

Ainsi,  je  le  réputé,  en  Angleterre,  la  forme  des 
délibérations  est  autre;  il  n'existe  pas  de  com- 
missions auxquelles  on  renvoie  les  projets.  Pour 
moi,  je  ne  mets  aucun  obstacle  à  ce  que  les  com- 
munications soient  déposées  directement  sur  le 
bureau  de  la  Chambre;  mais  je  déclare  qu'elles 
seront  moins  grandes,  moins  complètes,  moins 
intimes  que  si  elles  étaient  faites  à  ta  commis- 
sion. Je  pense  donc  qu'il  serait  préférable  de 
suivre  Tusage  établi  dans  le  sein  d^  la  Chambre 
depuis  son  origine,  de  communiquer  les  pièces 
à  la  commission,  et  de  choisir  avec  celles  qui 
doivent  éclairer  la  délibération  de  la  Chambre,  et 
paraître  à  Tappui  du  rapport. 

Je  ne  pourrai  déposer  d'ailleurs  la  totalité  des 
pièces  relatives  aux  négociations  avec  la  Grèce; 
car  les  4  cinquièmes  ou  les  7  huitièmes  sont  sans 
rapport  avec  le  traité  du  7  mai  1832;  elles  sont 
extrêmement  volumineuses,  et  formeraient,  si 
vous  les  faisiez  imprimer,  plusieurs  volumes  in- 
folio. 

De  cette  manière,  vous  perdriez  beaucoup  de 
temps  et  d'argent. 

J'ai  offert  aux  commissions  tous  les  matériaux 
qui  pouvaient  leur  être  nécessaires;  je  les  leur 
olFre  encore,  et  je  pourrai  leur  procurer  des  do- 
cuments que  je  ne  pourrais  livrer  à  l'impression 
et  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Je  dis  qu'on  aurait  tort  d'exiger  ce  dépôt,  car 
il  ne  pourrait  avoir  lieu,  et  les  commissions  se- 
raient privées  des  documents  qu'elles  ont  trouvés 
de  cette  manière  jusqu'ici. 

M.  Oarnier-Pagès.  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit 
des  affaires  les  plus  importantes  pour  le  pays,  de 
ses  relations  avec  les  nations  étrangères.  Tunique 
sauvegarde  qu'il  ait  contre  les  fautes  et  môme 
contre  les  crimes  de  ceux  qui  l'administrent  se 
trouve  dans  la  publicité.  {Murmures.) 

Je  ne  parle  pas  des  circonstances  actuelles,  je 
parle  pour  l'avenir;  c'est  un  principe,  un  pré- 
cédent que  nous  voulons  établir. 

Le  seul  moyen,  je  le  répète,  d'empôcher  les 
abus  qui  peuvent  se  commettre  lorsqu'il  s'agit 
d'affaires  nui  se  traitent  endeliors  de  la  Chambre, 
est  la  publicité. 

Si  le  pouvoir  exécutif  peut  traiter  avec  l'étran- 
ger de  telle  sorte  que  le  pays  ne  puisse  pas  plus 
tard  être  informé  de  la  manière  dont  les  traités 
auront  été  conclus,  il  est  évident  qu'il  agit  d'une 
manière  souveraine  et  en  pouvoir  absolu,  rela- 
tivement à  nos  relations  avec  l'étranger. 

Mais,  nous  dit-on,  les  commissions  pourront 
prendre  connaissance  des  pièces.  Je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  une  commission  a-t-elle  le 
droit  de  décider  définitivement  pour  la  Cham- 
bre? Est-ce  que  tous  les  membres  de  la  Chambre 
ne  doivent  pas  être  éclairés  également?  Est-ce 
que  vous  avez  le  droit  de  demander  à  un  de  nous 
son  vute,  si  ce  membre  déclare  n'être  pas  sufii- 
samment  éclairé? 

Si  vous  pouvez  considérer  les  membres  de  la 
Chambre  comme  assez  éclairés  pour  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  de  leur  soumettre  des  documents, 
ne  devez-vous  pas  dans  la  môme  situation  con- 
sidérer chacun  des  membres  de  la  commission 
comme  éclairés  suffisamment?  Un  membre  d'une 
commission  n'est  autre  chose  qu'un  membre  de 
la  Chambre  ;  les  lumières  nécessaires  aux  com- 
missions ne  sont-elles  pas  également  nécessaires 


à  tous  ceux  qui  sont  comme  elles  appelées  à  pro- 
noncer? 

Non,  cela  ne  peut  se  faire  ainsi;  il  faut  que 
toutes  les  lumières  soient  données,  alors  surtout 
que  tout  ce  qui  se  rattache  aux  négociations  est 
complètement  terminé;  comme  dans  la  circons- 
tance actuelle. 

Quels  sont  donc  les  inconvénients  de  ces  com- 
munications? On  vous  l'a  dit  :  en  Ançleterre  tout 
se  passe  avec  la  plus  grande  publicité,  et  nous 
n'avons  pas  appris  qu'il  en  fût  résulté  des  incon- 
vénients. Si  les  communications  ont  de  grands 
avantages  en  Angleterre,  elles  doivent  en  avoir 
aussi  chez  nous. 

Il  faut  que  nous  soyons  tous  éclairés,  et  suffi- 
samment éclairés,  pour  prononcer  en  connais- 
sance de  cause.  S'il  y  avait  à  cela  des  inconvé- 
nients, ils  se  seraient  fait  sentir  en  Angleterre, 
et  en  Angleterre  on  ne  s'en  plaint  pas. 

Il  est  vrai  que  l'on  nous  a  dit  que  dans  ce  pays 
on  ne  nomme  pas  de  commissions  ;  mais  que  l'on 
en  nomme  ou  que  l'on  n'en  nomme  point,  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  communi- 
cation des  pièces  ne  sont-ils  pas  les  mômes? 

Est-ce  une  publicité  générale  et  complète  qui 
doive  entraîner  de  grandes  dépenses  que  l'on 
vous  demande?  Non,  Messieurs  :  publicité  sans 
doute,  mais  publicité  qui  ne  coûtera  rien. 

S'il  y  a  S  uu  10  volumes  de  documents,  on  n'en 
demandera  pas  l'impression,  mais  la  simple  com- 
munication. zVinsi,  l'argument  tiré  de  la  multi- 
plicité des  impressions  tombe  encore  le  premier. 

Rappelons-nous  qu'en  fait  de  négociation  avec 
rétranffer,s'il  faut  pendant  les  négociations  qu'une 
sorte  ae  discrétion  soit  observée  ;  lorsqu'elles 
sont  terminées,  il  faut  aussi  que  la  France  sache 
si  elle  a  été  représentée  convenablement,  si  on 
a  fait  de  la  diplomatie  avec  la  probité  qui  con- 
vient à  tous  les  actes  du  gouvernement,  et  si  les 
intérêts  du  pays  n'ont  pas  été  oubliés  et  sacri- 
fiés. 

Rappelons-nous  que  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
qui  se  passent  à  l'intérieur,  tous  les  documents 
nous  sont  présentés,  passent  sous  nos  yeux,  et 
qu'à  défaut  de  documents  fournis  par  le  irouver- 
nement,  il  nous  en  parvient  du  dehors  de  suffi- 
sants pour  éclairer  notre  vote.  Ainsi,  lorsqu'il 
s'agit  d  apprécier  un  traité,  il  faut  aussi  connaître 
tous  les  documents  qui  lui  ont  servi  de  base. 
Sans  cette  communication,  nous  serions  réduits 
à  voter  aveuglément. 

Enfin,  rappelons-nous,  et  c'est  par  là  aue  je 
termine,  car  là  est  toute  la  question;  rappelons- 
nous  que  si  la  commission,  pour  avoir  un  avis, 
est  obligée  de  consulter  certaines  pièces,  il  faut, 

{)our  que  nous-mêmes  nous  ayons  un  avis,  que 
es  mêmes  pièces  nous  soient  communiquées. 
(Mouvement  d'approbation  aux  extrémités.) 

M.  Esehasserianx.  Messieurs,  l'objet  de  ma 

f)roposition  est  fort  simple,  et  ne  présente  pas 
es  inconvénients  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  semblé  vouloir  vous  faire  envisîiger. 
Je  demande  le  dépôt,  sur  le  bureau,  des  docu- 
ments diplomatiques  relatifs  à  l'affaire  grecque. 
Ces  documents  ont  déjà  été  déposés  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre, 
et  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression, 
dans  les  recueils  de  documents  historiques,  qui 
sont  dans  toutes  les  bibliothèques.  Je  fais  une 

Proposition  pour  consacrer  un  précédent  et  ren- 
re  hommage  au  droit  que  doit  avoir  la  Chambre. 
M.  le  ministre  a  parlé  de  documents  qu'il  se- 
rait dangereux  de  rendre  publics.  S'il  en  est  de 
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cette  nature,  la  Chambre  n'en  ordonnera  pas  la 

publicité,  parce  que  ce  sera  sans  doute  danB  l'in- 
térêt de  l'Ëtat,  que  M.  le  ministre  alléguera  ce 
motif.  De  tous  les  documents  qui  ont  été  com- 
muniqué à  la  commission,  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  nous  ait  paru  relatif  à  des  alTaires  déjà 
consommées  depuis  longtemps  et  dont  la  publi- 
cité put  avoir  le  moindre  danger. 

lia  proposition  a  pour  but  de  demander  que, 
non  seulement  9  membres  puissent  examiner 
les  nombreux  documents  relatifs  à  l'atTaire  de  ta 
Grèce,  mais  que  tous  les  membres  de  la  Cbambrc 

S  missent  en  prendre  connaissance  à  la  questure, 
lessieurs,  quand  il  s'agit  d'une  question  qui  peut 
entraîner l'fitatdans  une  dépense  de  20  millions, 
après  tous  les  sacririces  que  nous  avons  déjà 
faits  pour  la  Grèce,  on  ne  peut  environner  la  dé- 
cision de  la  Chambre  de  trop  de  lumières. 

S'il  fallait  attendre  le  rapport  pour  prendre 
connaissance  des  communications  faites  à  la 
commission,  comme  il  ne  s'écoule  qu'un  trop 
court  intervalle  entre  le  rapport  de  la  commis- 
sion et  le  commencement  de  la  discussion,  il 
serait  impossible  que  tes  membres,  qui  ne  fe- 
raient pas  partie  de  la  commission  pussent  se 
former  une  opinion  assez  mûre  sur  la  question. 

M.  de  Broglle,  ministre  des  affaires  étran- 
gèret.  S'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  fait,  je 
n'ai  aucune  objection  à  faire  au  dépôt,  soit  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  soit  à  la  questure,  des 
documents  relatifs  à  l'affaire  de  la  Grèce;  je  les 
ferai  imprimer,  et  je  forai  enfin  tout  ce  qui  pa- 
raîtra juste  et  raisonnable  k  la  Chambre. 

Lorsqtie  j'ai  communiqué  ces  documents,  j'ai 
dit  qu'il  n*ï  avait  aucune  difficulté  à  les  impri- 
mer; mais  j'ai  ajouté  que  si  on  interdisait  toute 
communication  aux  commissions  de  pièces  qui 
n'auraient  pas  été  [précédemment  déposées  sur 
le  bureau,  on  restreindrait  les  communications 
avec  les  commissions,  ce  qui  ne  serait  pas  dans 
l'intérêt  de  la  Chambre. 

H.  MaaKoln.  Il  est  échappé  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étran^^ëres  une  allégation  qu'on  ne 
peut  pas  laisser  passer  sans  réponse.  U  a  dit  que 
si  on  communiquait  tous  les  documents  relatifs 
à  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  y  aurait  peut-être 
dantjer  à  livrer  à  la  publicité  certains  de  ces 
documents. 

Certainement,  quand  il  s'agit  d'une  affaire  qui 
n'est  pas  terminée,  quand  les  négociations  con- 
tinuent, je  conçois  très  bien  que  l'on  dise  h  la 
Chambre  :  U  est  encore  des  secrets  que  nous  de- 
vons garder:  si  nous  vous  dévoilions  toutes  nos 
communications,  vous  pourriez  faire  manquer 
les  affaires  du  pays,  et  amener  un  dénouement 
défavorable. 

Je  con^'ois  et  j'approuve  ce  langage,  quand  il 
s'agit  d'affaires  en  négociation,  mais  quand  il 
s'agit  d'affaires  totalement  terminées  et  s'il  en 
est  en  ce  moment,  c'est  parfaitement  l'affaire  de 
la  question  grecque;  quand  il  est  question,  dis- 
je,  d'affaires  totalement  terminées,  je  demande 
quelles  sont  donc  ces  pièces  dont  la  publicité 
pourrait  avoir  de  si  grands  dangers? 

Bst-ce  que  par  hasard  legouvernetuentaurait 
contracté  des  engagements  qu'il  croirait  devoir 
tenir  secrets  ?  Mais  c'est  précisément  parce  que 
des  engagements  auraient  été  contractés,  qu  ils 
doivent  être  soumis  à  l'investigation  de  ta 
Chambre. 

Est-ce  que  par  hasard  nos  ambassadeurs  pour- 
raient avoir  intérêt  à  cacher  telle  ou  telle  négo- 
ciation, dont  ils  auraient  été  chargés,  et  qui 


pussent  être  contraires  au  pays?  Mais  c'est  pré- 
cisément ce  que  nous  devons  savoir,  car  nous 
avons  alors  à  les  blâmer  ;  nous  ne  devons  pas 
plus  ignorer  nos  affaires  de  l'extérieur  que  ceQes 
de  l'intérieur. 

Quelle  que  soit  donc  l'hypothèse  dans  laquelle 
on  cherche  à  se  placer,  je  ne  trouve  aucun  cas 
ofi  la  publicité  puisse  être  dangereuse,  toutes  les 
Ibis  qu'il  s'agit  d'affaires  conclues  par  un  traité. 

C'est  alors  que  nous  devons  tout  voir,  tout 
entendre,  tout  lire,  parce  que  notre  devoir  est 
de  critiquer  à  l'extérieur  la  conduite  de  ceux 
qui  représentent  le  pays,  comme  à  l'intérieur, 
quand  il  s'agit  du  budget,  nous  critiquons  les 
agents  du  pouvoir  après  avoir  re^ u  d'eux  dans  ce 
cas  communication  de  toutes  les  pièces  relatives 
aux  dépenses. 

L'année  dernière,  il  s'agissait  de  la  liste  civile 
eh  bien!  la  première  demande  qui  a  été  faite  a 
été  de  s'éclairer. 

On  a  demandé  communication  de  toutes  les 
pièces.  Toutes  nous  ont  été  communiquées;  elles 
ont  été  déposées  sur  le  bureau.  Est-ce  que  par  ha- 
sard on  s  est  amusé  à  demander  l'impression, 
et  k  faire  imprimer  8  ou  10  in-folioî  Non,  non, 
telles  n'ont  pas  été  nos  prétentions;  noua  n'ai- 
Ions  pas  jusqu'à  l'absurde,  nous  demandons  ce 
qui  est  juste.  Mais  il  faut  que  la  Chambre  entre 
en  possession  des  affaires  du  pays. 

Sous  la  Restauration,  on  nous  refusait  la  com- 
munication des  traités;  il  ne  nous  était  pas  per- 
mis de  savoir  ce  qui  se  faisait  au  dehors  ;  mais 
les  motifs  de  cette  réserve,  on  les  concevait  :  la 
Restauration  avait  des  alliances  qu'elle  devait 
cacher  à  la  France.  Mais  aujourd'nui  aurions- 
nous  quelque  chose  à  cacher?  Un  acte  de  nos 
ambassadeurs  pourrait-il  craindre  de  recevoir 
de  la  publicité?  nous  ne  pouvons  l'admettre. 
Nous  devons  tenir  au  principe  que  la  France, 
pour  nous  qui  la  représentons,  connaisse  nos 
affaires  extérieures  comme  nos  aflaires  inté- 
rieures, et,  pour  les  connaître,  il  faut  que  cha- 
cun de  nous  puisse  lire  les  actes  diplomatiques; 
et  quand  les  traités  sont  accomplis,  on  n'ajpas 
de  motif  pour  nous  en  cacher  les  pièces,  (frit 
bien  !  très  bien  ,') 

M.  de  Brogllp.  ministre  des  affaires  ilran- 
yères.  S'il  existait  des  négociations  sur  lesquelles 
on  pilt  prononcer  aussi  am  rmativement  que  vient 
de  le  dire  l'honorable  préopinant,  qu'elles  sont 
complètement  terminées,  et  qu'il  ne  reste  plus 
rien  à  régler,  je  partagerais  son  avis,  et,  comme 
lui,  je  dirais  que  les  pièces  qui  y  sont  relatives 
peuvent  être  communiquées.  Mais  l'honorable 
préopinant  doit  concevoir  que  la  plupart  des 
affaires  de  l'Etat  ne  se  terminent  jamais  que  re- 
lativement, et  qu'elles  continuent  k  certains 
égards . 

Quant  au  traité  relatif  à  l'emprunt  grec,  dont 
il  vous  a  parlé,  je  ne  fais  aucune  dimculté  de 
donner  communication  des  pièces.  Je  dois  dire 
cependant  que,  parmi  ces  pièces,  que  J'ai  déjà 
soumises  à  l'examen  de  la  commission,  il  en 
est  quatre  qui  sont  postérieures  à  la  signature  du 
traité,  ce  qui  prouve  que  l'affaire  n'est  pas  encore 
complètement  terminée,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
encore  des  relations  et  des  ramifications.  11  est 
par  conséquent  presque  impossible  de  poser  la 
limite  que  réclame  l'honorable  préopinant.  U  est 
impossible  de  dire,  en  diplomatie,  quand  une 
affaire  est  complètement  terminée;  je  dirai 
même  qu'elles  ne  se  terminent  pas  complète- 
ment, qu'elles  se  lient  et  naissent  les  unes  des 
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aulrcs.  {Mouvement  mile  d'approbation  et  d'im- 
probation.) 

Et  s'il  est  diflicile  de  prévoir  d'avance  les  ré- 
sultats définitifs  d'une  négociation,  il  serait  im- 
prudent de  faire  connaître  cette  négociation, 
avant  qu'elle  ne  fût  accomplie.  Il  faut  touiourg 
laisser  au  gouvernement  une  certaine  latitude 
pour  savoir  les  pièces  qu'il  peut  communiquer 
sans  inconvénient. 

On  vous  a  cité  l'Angleterre  :  hé!  Messieurs, 
que  l'on  nous  accorde  la  latitude  qu'on  laisse 
aux  ministres  anglais,  nous  ne  demanderons  pas 
autre  chose.  En  Ancleterre,  on  ne  demande  pas 
la  communication  de  toutes  les  pièces  indistinc- 
tement, on  se  conlente  de  celles  des  négociations 
accomplies  :  et  les  communications  de  cette  na- 
ture, nous  ne  vous  les  refusons  pas. 

Relativement  à  l'emprunt  grec,  je  le  répète,  je 
ne  vois  aucun  inconvénient  a  publier  les  pièces 
ofGcielles  ;  mais  quant  aux  autres  négociations, 
je  suis  obligé  d'user  de  plus  de  réserve,  parce 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  en  agir 
autrement. 

M.  I«  l'réBident.  Les  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites  ne  peuvent  donner  matière  à 
aucun  vote;  vous  concevez  d'ailleurs  qu'il  serait 
asseï  difficile  d'établir  en  ce  moment  une  règle 
générale  et  obligatoire. 

Cependant  la  Chambre,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
exercer  son  droit,  pourra  demander,  suivant 
les  circonstances,  que  telles  communications 
soient  faites  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  ou 
q^ue  telles  pièces  soient  soumises  &  la  commis- 
sion. 

Quant  à  votre  président,  il  n'a  rien  à  régler  à 
cet  égard,  il  doit  seulement  avertir  la  Chambre 
de  ce  qui  est  de  son  droit  et  une  de  ses  prérc^a- 
lives.  Toutes  les  fois  qu'une  communication  sera 
faite  sur  le  bureau,  il  s'empressera  d'en  avertir 
la  Chambre. 

M.  EachaMerlaux .  J'ai  invité  M.  le  prési- 
dent ii  demander  le  dépAt  des  pièces  sur  le  bu- 
reau, aQn  que  tous  les  membres  pussent  en 
prendre  connaissance. 

Je  n'ai  entendu  parler  que  des  pièces  commu- 
niquées à  la  commission.  H.  le  ministre  n'a  vu 
aucun  inconvénient  à  nous  communiquer  les 
pièces  soumises  à  la  commission;  nous  devons 
donc  croire  que  ce  dépôt  aura  lieu. 

U.  le  ■■rëitld«ni.  J'aurai  l'honneur  de  pré- 
venir la  Chambre  aussitôt  que  le  dépôt  des  pièces 
aura  lieu,  mais  je  ne  puis  le  provoquer. 

M.  le  Kénéral  Deniarfay.  Il  y  a  une  foule 
de  précftients  qui  établissent  que,  sur  la  de- 
mande d'un  membre  de  la  Chambre,  de  pareilles 
communications  ont  été  bites. 

Une  voix  :  Oui,  mais  dans  un  temps  opportun! 

M.  le  général  Demarfay.  HaJS  le  moment 
est  opportun. 

Je  soutiens  que  chacun  de  nous  a  droit  de  faire 
cette  proposition,  de  demander  la  communica- 
tion de  telles  et  telles  pièces  propres  à  l'éclairer, 
c'est  alors  à  la  Chambre  à.  statuer,  sauTau  gou- 
vernement à  donner  ou  à  ne  pas  donner  la 
communication. 

M.deBro^lie,ffltnùlri;(i«t(i/'/(iir»  étrangiret. 
La  commission  peut  faire  des  pièces  qui  sont 
entre  ses  mains  ce  qu'elle  veut;  le  gouverne- 
ment n'y  met  aucune  opposition. 

M.  EHeha»a«rlaax.  J'ai  fait  ma  proposition 
dans  l'intérêt  de  la  prérogative  parlementaire, 
et  pour  engager  le  gouveraemeat  &  foire  lui- 


mâme  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

M.  <MlloN  Barrol.  Je  demande  la  parole. 

M.  Haixhana.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à 
dire.  La  proposition  de  M.  Bscliasseriaux  estfaîte 
en  son  nom  et  dans  son  droit  personnel-  La 
question  qui  vient  d'être  soumise  à  la  Chambre 
s  est  élevée  et  a  été  discutée  dans  le  sein  de  la 
commission  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie. 
La  grande  majorité^  et  je  crois  même  tous  les 
membres,  ù  l'e.xception  de  l'honorable  auteur  de 
la  proposition  actuelle... 

M.  DnlAiiç.  L'orateur  est  dans  l'erreur,  j'ai 
appuyé  l'opimon  de  M.  Eschasseriaux. 

M.  le  cAlonel  Palxhans.  Je  dis  alors,  sur 
la  question  de  savoir  si  les  pièces  diplomatiques 
devaient  d'abord  être  apportées  par  le  gouver- 
nement &  la  Chambre  et  communiquées  à  la 
commission,  ou  si  ces  pièces  devaient  être  com- 
muniquées d'abord  Â  la  commission,  la  majorité 
de  la  commission  a  pensé  que  cette  difuculté 
était  grave;  et  comme  elle  doit  se  présenter 
bientôt  devant  vous,  nous  avons  pensé  que  la 
Chambre  n'étant  nullement  préparée  à  discuter 
une  question  aussi  grave  avec  toute  la  maturité 
et  les  lumières  nécessaires,  on  devait  d'abord 
entendre  le  rapport  de  la  commission. 

VvLx  nombreuseï  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du 
jour! 

M.  de  S«hoiien.  Il  est  inutile  de  laisser  [iro- 
longer  un  débat  qui  ne  peut  avoir  de  solution. 

PlasUitri  voix  :  Ce  n'est  point  la  clôture  que 
l'on  demande,  c'est  l'ordre  du  jour. 

M.  Odiioa  Barrol.  J'ai  le  droit  de  parler 
contre  la  clôture  :  le  ministre  a  été  entendu,  la 
discussion  doit  donc  être  prolongée. 

Pluti^vn  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  discussion  ;  il 
n'v  a  rien  k  dire  nuisque  la  communication  des 
pièces  n'était  pas  a  l'ordre  du  jour. 

H.  Lfaerbetls.  L'année  dernière,  j'ai  fait  une 
proposition  semblable  qui  n'était  pas  à  l'ordre 
lour,  celle  d'une  communication  des  pièces  re- 
latives à  la  liste  civile. 


M.  Dnb<d»  (Loire-Inférieure).  II  y  a  des  précé- 
dents. 

M-  le  Présldcal.  Quand  la  Chambre  fait  du 
bruit  et  qu'elle  ne  veut  pas  entendre  l'orateur, 
le  devoir  du  président  est  de  la  consulter  par  un 
vote. 

plttiieun  voix  :  Vous  ne  pouvez  refuser  la  pa- 
role sur  la  clôture. 

M.  le  I*ré8ldeiil.  L'orateur  demande  à  être 
entendu  malgré  l'opposition  d'une  partie  de  la 
Chambre  :  je  dois  vider  l'incident. 

M.  EsehasMrlanx  (à  M.  Barrât).  Demandez 
alors  la  parole  sur  le  rappel  au  règlement. 

H.  Odll»R  Barrot.  Je  demande  la  parole 
sur  le  règlement.  {Aux  voix .') 

M.  le  l*réaldeat.  Il  y  a  toujours  lieu  à  de- 
mander la  parole  sur  le  règlement  en  se  renfer- 
mant strictement  dans  la  question  de  règlement. 

M.  Odllan  Barrol.  Je  demande  le  droit  qui 
appartient  toujours  à  la  minorité,  celui  de  faire 
respecter  le  règlement,  car  le  r^lement  est  sa 
garantie. 

Eh  bien!  toutes  les  fois  qu'une  discussion  est 
ouverte,  le  droit  de  la  Chambre  est  de  faire 
mettre  aux  voix  la  clôture  de  la  discussioa. 
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Plusieurs  voLx  :  Il  n'y  a  pas  de  discussion. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  votre  opinion;  moi, 
je  dis  qu'il  y  a  discussion,  et  je. demande  à  réta- 
blir. 

M.  le  Fréaident.  L'orateur  a  le  droit  d'expli- 
quer de  quelle  manière  il  prétend  que  le  règle- 
ment est  violé,  et  n'est  pas  suffisamment  observé. 

M.  €Mlloii  Barrot.  Vous  tournez  dans  un 
cercle  vicieux;  vous  prétendez  qu'il  n'y  a  pas  de 
discussion,  et  cette  opinion  paraît  être  celle  de 
la  majorité;  moi,  je  crois  qu'il  y  a  discussion, 


ceptible  d'autre  solution  que 
jour  :  je  pense  qu'elle  doit  subir  toute  autre  so- 
lution; mais  avant  d'arriver  à  cette  décision,  il 
faut  que  la  discussion  ait  lieu. 

La  discussion  a  existé  de  fait,  je  demande 
qu'elle  soit  prolongée. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.) 
M.  le  Président.  MM.  les  secrétaires  déclarent 
l'épreuve  douteuse,  je  vais  la  renouveler. 

M.  le  général  Demarçay.  Dans  le  doute,  la 
discussion  continue;  sur  la  clôture  de  la  discus- 
sion, il  n'y  a  pas  de  seconde  épreuve. 

M.  le  Président.  L'article  34  du  règlement  est 
positif. 

«  Avant  de  fermer  la  discussion,  le  président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  est  suffi- 
samment instruite.  Dans- le  doute,  après  une  se- 
conde épreuve,  la  discussion  continue.  »> 

D'après  un  texte  aussi  positif,  je  renouvelle 
l'épreuve. 

(La  Chambre,  à  la  seconde  épreuve,  adopte 
l'ordre  du  jour  à  une  majorité  assez  forte.) 

M.  de  Broglle,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Il  n'y  a  aucun  obstacle  à  déposer  ces  pièces, 
si  on  le  désire. 

M.  le  Président.  Quand  vous  les  déposerez, 
je  les  communiquerai  à  la  Chambre. 

Une  voiv  à  gauche  :  Je  demande  que  le  gouver- 
nement soit  invité  à  déposer  les  pièces. 

M.  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étran^ 
gères.  Je  ne  les  ai  pas  ici. 

Voix  nombreuses  :  A  demain!  à  demain! 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  13  février, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  la  véri- 
fication des  grandes  lettres  de  naturalisation  ac- 
cordées à  MM.  les  comtes  Reinhard  et  de  Celles. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
règlement  définitifdes  comptesae  l'exercice  1830. 

Discussion  du  projetde  budget  pour  l'année  1833. 
(Ministère  de  l'intérieur.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mercredi  13  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Af.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal, dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
fournir  matière  à  aucune  observation. 


M.  le  Président.  M.  le  comte  Duchâtel,  dont 
les  pièces  ont  été  vérifiées,  demande  à  être 
admis. 

Je  prierai  MM.  le  duc  de  Gastries  et  le  général 
de  Saint-Simon  de  vouloir  bien  aller  le.recevoir. 

M.  le  comte  Duchâtel  est  introduit. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 
M.  leeomte  Duehâtel.  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place,  Mon- 
sieur. 

L'ordre  du  jour  amène  le  rapport  de  la  commis- 
sion à  laquelle  a  été  renvoyé  l  examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'état  des  hommes  de  couleur  et  au 
régime  législatif  des  colonies. 

J'appellerai  a  la  tribune  M.  Gautier,  rapporteur 
de  celte  commission. 

M.  Gantier,  rapporter.  Messieurs,  l'égalité  de- 
vant la  loi,  et  la  participation  des  citoyens  à  l'ad- 
ministration de  leurs  intérêts  communs  sont, 
depuis  près  d'un  demi-siècle,  la  base  de  notre 
droit  public. 

Application  longtemps  contestée  des  règles  les 
plus  incontestables  de  la  morale  et  de  la  raison, 
ces  deux  principes  sont  sortis  vainqueurs  d'une 
longue  et  sanglante  lutte  ;  ils  étendent  aujour- 
d'hui leur  intluence  irrésistible  sur  la  société 
tout  entière. 

Cependant  les  institutions  encore  en  vigueur 
dans  nos  colonies  ont  perpétué  jusqu'à  ce  mo- 
ment une  dérogation  manifeste  à  ces  principes  : 
privés  de  tout  droit  politique,  les  hommes  de  cou- 
leur libres  n'y  jouissent  même  pas  de  la  pléni- 
tude des  droits  civils  ;  aucune  classe  de  citoyens 
n'y  prend  part  à  l'administration  même  locale 
des  intérêts  publics. 

Ces  exceptions  ont  évidemment  leur  origine 
dans  un  fait  social  particulier  aux  colonies,  Fes- 
clavage. 

Ce  fait,  le  progrès  des  mœurs  en  a  déjà  tran- 
ché la  racine;  mais  il  vit  encore^  et  pour  pré- 
tendre à  en  effacer  les  résultats,  il  faut  qu'il  ait 
cessé  de  vivre.  C'est  l'humanité  qu'il  offense  qui 
prescrit  elle-même  d'attendre  sa  fin  du  temps,  et 
de  la  même  cause  qui,  par  l'abolition  de  la  traite, 
en  a  extirpé  le  principe. 

Toutefois,  parmi  les  conséquences  que  ce  fait 
a  fait  naître,  il  en  est  sur  lesquelles  les  mœurs 
ont  déjà  prononcé,  et  auxquelles  les  lois  peuvent, 
dès  ce  moment,  assigner  un  terme. 

Le  perfectionnement;  des  idées  morales  a  dé- 
truit^ en  Europe,  et  fort  affaibli  dans  les  colonies 
elles-mêmes,  ce  préjugé  autrefois  invincible 
qu'avait  crée  l'état  exceptionnel  de  ces  sociétés, 
et  qui,  attachant  en  quelque  sorte  une  honte  aux 
traces  de  l'infortune,  poursuivait  d'une  dégra- 
dante infériorité,  jusque  dans  leur  descendance, 
des  hommes  dont  le  seul  tort  était  de  porter  sur 
leur  figure  la  preuve  que  c'était  à  l'affranchisse- 
ment qu'eux-mêmes  ou  leurs  pères  avaient  dû 
leur  liberté.  On  reconnaît  généralement  aujour- 


a 

ment  où  les  retenait  ce  préjuge  ei  laction  qu  u 
avait  exercée  sur  les  lois,  qu  était  due  l'infériorité 
morale  dont  on  adressait  aux  hommes  de  race 
africaine  l'injuste  reproche,  et  sur  laquelle  était 
fondée  l'exception  illibérale  dont  ils  étaient  Tob- 


jet. 


Cette  exception.  Messieurs,  n'a  donc  plus  de 
prétexte.  On  peut,  aujourd'hui,  sans  danger^  ar- 
racher les  hommes  de  couleur  à  ce  cercle  vicieux 
dans  lequel  ils  étaient  enfermés,  et  revenir  à  leur 
égard  aux  voies  de  la  justice  et  de  la  Charte.  Les 
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colons  eux-mômes,  nous  sommes  heureux  de 
vous  le  déclarer,  appellent  de  leurs  vœux  Tad- 
mission  des  hommes  de  couleur  lihres  aux 
mûmes  droits  civils  et  politiques  que  les  autres 
citoyens. 

La  Charte  de  1830  a  posé  les  bases  de  cette  ré- 
formCj  en  statuant  que  ce  serait  désormais  par 
des  lois  particulières  et  non  plus  par  des  règle- 
ments que  les  colonies  seraient  régies. 

Obéissant  à  l'esprit  qui  a  dicté  cette  modifica- 
tion de  notre  acte  fondamental,  le  gouvernement, 
dès  la  session  dernière,  a  présente  à  la  Chambre 
des  députés  deux  lois  ayant  pour  obiet,  l'une, 
d'admettre  les  hommes  de  couleur  litres  et  les 
affranchis  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  po- 
litiques, Taulre  de  déterminer  les  bases  du  ré- 
gime législatif  aux  colonies. 

Ces  deux  lois  furent  renvoyées  à  des  commis- 
sions qui  rendirent  compte  à  la  Chambre  des  dé- 
putés des  résultats  de  Texamen  qu'elles  avaient 
été  chargées  d'en  faire:  mais  la  clôture  de  la 
session  survint  avant  que  ni  Tune  ni  l'autre  pus- 
sent être  soumises  à  la  discussion  de  cette  As- 
semblée. 

11  est  à  regretter,  sans  doute,  que  la  réparation 
d'une  injustice  ait  éprouvé  ce  retard;  néanmoins, 
il  en  est  résulté  quelques  avantages.  Le  gouver- 
nement a  pu  profiter,  pour  perfectionner  ces  lois, 
des  lumières  qu'ont  jetées  sur  les  questions  dif- 
liciles  qu'elles  présentent  les  rapports  des  deux 
commissions  de  la  Chambre  des  uéputés;  il  a  eu 
le  temps  de  recueillir  depuis  celles  que  lui  ont 
concurremment  fournies  les  conseils  généraux, 
les  gouverneurs,  les  conseils  privés,  enfin  les 
délégués  des  colonies.  La  presse  a  aussi  apporté 
son  tribut;  et  les  hommes  de  couleur,  parties 
principales  dans  la  cause,  ont  plaidé  pour  son 
organe.  C'est  à  Taide  de  ces  lumières  que  le  gou- 
vernement a  élaboré  les  deux  nouveaux  projets 
de  loi  qu'il  a  soumis  ensemble  à  votre  adoption  ; 
c'est  avec  leur  utile  secours  que  votre  commis- 
sion a  procédé  à  l'examen  dont  elle  m'a  accordé 
riionneur  de  vous  présenter  aujourd'hui  les  ré- 
sultats, examen  auquel  elle  a  consacré  toute  l'at- 
tention et  la  maturité  que  prescrivait  l'impor- 
tance du  sujet. 

Rien  que  ces  deux  lois  aient  deux  objets  tout 
à  fait  distincts,  elles  ont  pourtant  entre  elles  une 
intime  conncxité. 

L'une  reconnaît  aux  gens  de  couleur  libres  et 
aux  affranchis  d'abord  la  plénitude  des  droits 
civils,  ensuite  les  mûmes  droits  politiquesà  l'exer- 
cice Jesquels  seront  admis,  après  l'adoption  de 
la  seconde  loi,  les  citoyens  de  naissance  ou  d'ori- 
gine européenne. 

L'autre  confère  aux  habitants  libres  des  colo- 
nies, quelle  que  soit  leur  origine  ou  leur  couleur, 
non  les  mêmes  droits  politiques  dont  jouissent, 
sous  l'empire  de  la  loi  commune,  les  citoyens  do- 
miciliés dans  la  France  continentale,  mais  des 
droits  politiques  spéciaux,  qui  ne  leur  donnent 
aucune  participation  à  la  délibération  des  lois 
générales  de  l'Ktat,  mais  qui,  en  revanche,  leur 
attribuent  une  action  principale  et  directe  sur  le 
règlement  de  la  législation  spéciale  de  la  colonie. 

L'une  est  donc  une  déclaration  de  droits  exclu- 
sivement applicable  aux  gens  de  couleur;  l'autre 
une  charte  coloniale,  qui  détermine  l'étendue 
des  droits  politiques  de  tous  les  citoyens  libres, 
sans  aucune  distinction  de  leur  origine,  et  qui 
fixe  les  conditions  et  les  formes  auxquelles  est 
soumis  l'exercice  de  ce  droit. 

11  était  utile  que  l'acte  qui  règle  l'étendue  des 
droits  concédés  aux  habitants  des  colonies  ne  fût 


pas  séparé  de  l'acte  qui  agrandit  le  cercle  de 
ceux  qui  sont  appelés  a  les  exercer. 

C'est  pour  ce  motif  sans  doute,  Messieurs,  que 
le  gouvernement  vous  a  apporté  ces  deux  lois  en 
même  temps,  et  que  leur  examen  a  été  confié 
par  vous  à  la  môme  commission,  c'est  pour  ce 
motif  que  votre  commission  malgré  l'obligation 
où  vous  serez  d'en  faire  l'objet  de  deux  délibé- 
rations distinctes,  n'en  a  pas  moins  cru  devoir 
réunir  dans  un  môme  rapport  les  réflexions  que 
son  devoir  est  de  vous  présenter  sur  Tune  et  sur 
l'autre. 

L'ordre  des  idées,  ainsi  que  celui  de  la  pré- 
sentation des  deux  lois,  exijrent  que  celle  qui  ad- 
met à  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
les  hommes  de  couleur  libres  et  affranchis  soit 
examinée  la -première. 

De  la  loi  relative  à  Vexercicc  de$  droits  civils  et 
politiques  pour  les  hommes  de  couleur  et  les  af- 
franchis. 

L'édit  de  1685,  plus  connu  sous  le  nom  de  Code 
noir,  avait  accordé  aux  affranchis  tous  les  mômes 
droits  dont  jouissaient  alors  les  colons  euro- 
péens. 

Cette  législation  bienfaisante  n'eut  pas  une 
lonf?ue  durée:  des  restrictions  successives  dé- 
truisirent ])icntôt  l'égalité  qu'elle  avait  sagement 
établie,  placèrent  les  hommes  de  couleur  libres 
dans  une  situation  sociale  totalement  exception- 
nelle, et  les  condamnèrent,  il  faut  bien  le  dire, 
à  une  humiliante  infériorité.  Le  préjugé  qui  s'at- 
tachait h  eux  trouva  ainsi  de  nouveaux  aliments 
dans  ses  propres  injustices. 

Une  loi  de  l'Assemblée  constituante  leur  ren- 
dit, en  1791,  les  droits  civils,  et  les  admit  même 
aux  droits  politiques.  Us  en  demeurèrent  en  pos- 
session légale  jusqu'à  l'époque  du  Consulat. 
Alarmé  par  l'exemple  des  épouvantables  désas- 
tres dont  la  liberté,  dans  la  plus  florissante  de 
nos  colonies,  avait  été  le  sanglant  prétexte,  ce 
gouvernement  rétablit  l'ancienne  législation. 
Elle  subsiste  encore. 

Mais  les  mœurs,  plus  puissantes  que  les  lois, 
indiquent,  en  les  devançant,  les  réformes  dont 
les  lois  ont  besoin. 

Plusieurs  des  restrictions  qu'au  préjudice  des 
gens  de  couleur,  des  actes  du  gouvernement 
central  ou  des  ordonnances  locales  avaient  suc- 
cessivement apportées  à  l'égalité  des  droits  ci- 
vils, sont  déjà  tombées  en  désuétude,  ou  ont  été 
spontanément  abolies.  A  l'Ile  de  Bourbon  notam- 
ment, les  hommes  de  couleur,  ont  depuis  plu- 
sieurs années,  la  jouissance  à  peu  près  complète 
des  mêmes  droits  civils  que  les  autres  citoyens. 
Le  repos  des  colonies  étant  le  seul  motif  sur  le- 
quel ces  dérogations  au  droit  commun  pouvaient 
être  fondées,  et  les  colonies  reconnaissant  elles- 
mêmes  aujourd'hui  que  ces  dérogations  ne  sont 
pas  nécessaires  à  leur  repos,  aucun  doute  ne  sau- 
rait demeurer  dans  notre  esprit.  Messieurs,  sur 
la  nécessité  de  les  effacer  de  notre  législation, 
et  de  détruire  ainsi  la  seule  exception  encore 
existante  à  l'universalité  de  l'application  de  l'ar- 
ticle l*»  delà  Charte. 

11  en  est  de  même  de  l'admission  des  gens  de 
couleur  à  l'exercice  des  droits  politiques. 

La  société  a  sans  doute  le  droit,  dans  les  lieux 
et  dans  les  circonstances  où  les  principes  sur 
lesquels  elle  est  fondée  sont  incompatibles  avec 
l'état  des  faits,  d'en  suspendre  1  application  ; 
mais  il  faut,  pour  qu'elle  ait  ce  droit,  qu'au  ju- 
gement de  l'opinion,  la  nécessité  de  cette  sus- 
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pension  soit  reconnue  indispensable  au  maintien 
de  l'ordre,  le  premier  comme  le  plus  pressant 
des  intérêts  de  la  société,  et  le  seul  auquel  ces 
principes  puissent  légitimement  être  offerts  en 
sacrifice. 

Ici,  Messieurs,  rien  de  semblable  ne  se  pré- 
sente. Le  préjugé  sur  lequel  était  fondée  l'excep- 
tion qu'il  s'agit  de  détruire  a  perdu,  dans  les  co- 
lonies, nous  le  répétons,  la  plus  grande  partie 
de  sa  force.  A  Bourbon,  les  hommes  de  couleur 
ont  déjà  été  admis  à  jouir  de  quelques  droits 
politiques,  tels  que,  par  exemple,  en  1832,  celui 
de  concourir  à  l'élection,  nouvellement  intro- 
duite aussi,  du  conseil  général  de  la  colonie.  A 
la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  nommés  officiers  de  la  milice,  sans 
que  cette  innovation,  sans  exemple  jusqu'alors, 
ait  amené  ni  résistance  ni  réclamations.  L'exem- 
ple de  plusieurs  colonies  anglaises,  où  la  car- 
rière des  emplois  publics  est,  comme  toutes  les 
autres,  ouverte  depuis  longtemps  aux  hommes 
de  couleur,  et  où  l'on  en  voit  siéger  jusque  dans 
les  assemblées  coloniales,  prouve  que  ce  retour, 
trop  différé  peut-être,  aux  principes  de  la  justice 
et  de  la  Charte,  est  exempt  d'aucune  sorte  d'in- 
convénients. Les  gens  ae  couleur  libres  qui, 
comme  les  colons  eux-mêmes,  ne  peuvent  être 
admis  à  l'exercice  des  droits  politiques  qu'autant 
gu'ils  sont  propriétaires,  sont  en  effet,  à  ce  titre, 
intéressés  autant  que  les  colons  au  maintien  de 
Tordre,  et  présentent  les  mêmes  garanties;  car, 
relativement  à  la  cause  de  perturbation  particu- 
lière aux  colonies,  et  la  plus  menaçante  pour 
leur  sécurité,  les  gens  de  couleur  libres  sont 
exactement  dans  la  même  situation  que  les  hom- 
mes de  naissance  ou  d'origine  européenne,  et 
font    nécessairement    cause    commune    avec 


eux. 


Nous  n'avons  donc  aperçu,  Messieurs,  aucun 
obstacle  qui  put  s'opposer  à  l'empressement  que 
vous  mettrez  sans  doute  à  revêtir  de  votre  ap- 
probation cette  abrogation  que  le  gouvernement 
vous  propose  d'une  exception  injuste,  et  désor- 
mais sans  motif. 

Il  suffirait,  au  premier  aspect,  des  considéra- 
tions que  nous  venons  d'exposer  devant  vous. 
Messieurs,  pour  justifier  la  suppression  du  délai 
de  10  ans  que,  dans  le  projet  de  loi  présente 
l'année  dernière  à  la  Ghamore  des  députés,  le 
gouvernement  avait  cru  nécessaire  de  prescrire 
aux  affranchis,  avant  qu'ils  ne  pussent  entrer 
en  jouissance  des  droits  politiques;  car  elles 
prouvent  que,  môme  alors  qu'il  pourrait  arriver 
souvent  que  des  affranchis,  au  moment  môme 
où  ils  obtiendraient  la  liberté,  se  trouveraient 
investis  aussi  d'une  fortune  suffisante  pour  leur 
donner  la  capacité  électorale,  leur  concours  à 
l'exercice  de  cette  capacité  serait  exempt  de 
tout  danger.  Mais  ce  n'est  que  par  une  exception 
excessivement  rare  qu'un  nomme  de  couleur,  au 
moment  de  son  affranchissement,  pourra  être 
aussi  en  possession  des  autres  conditions  de  la 
capacité  électorale. 

En  fait,  ce  délai  est  donc  complètement  inu- 
tile. En  admettant  même  que,  soit  pour  laisser 
à  l'affranchi  le  temps  d'acquérir  le  perfection- 
nement moral  nécessaire  a  raccomplissemcnt 
judicieux  des  devoirs  d'électeur,  soit  pour  ne 

Eas  blesser  trop  ouvertement  un  préjugé  qui, 
icn  qu'affaibli,  subsiste  encore,  la  prudence 
Ïjrescrivît,  comme  on  l'a  vu  dans  les  colonies,  de 
aisser  s'écouler  un  délai  entre  l'affranchisse- 
ment et  l'admission  à  ces  droits,  ce  délai  se 
trouvera  donc  presque  toujours  exister  par  le 


fait,  et,  par  conséquent,  il  est  superflu  que  la  loi 
l'établisse. 

Toutefois,  on  a  invoqué,  en  faveur  d'un  délai, 
une  autre  considération  qui  a  plus  de  poids,  et 
que  votre  commission  a  dû  examiner  attentive- 
ment. 

S'il  est  juste,  a-t-on  dit,  d'assimiler  exacte- 
ment les  hommes  de  couleur  libres  aux  autres 
citoyens,  il  ne  Test  pas  de  donner  aux  affran- 
chis un  privilège  sur  les  personnes  nées  libres. 
Or,  c'est  ce  que  l'on  ferait  si  l'on  exemptait  les 
affranchis  nés  à  l'étranger,  ou  de  père  et  de 
mère  nés  à  l'étranger,  des  formalités  et  délais 
que  la  loi  prescrit  pour  l'admission  aux  droits 
politiques  des  personnes  qui  ont  cette  origine. 
Ainsi,  un  étranger  européen,  et  par  conséquent 
né  libre,  qui  s'est  établi  dans  une  colonie  fran- 
çaise, qui  y  est  devenu  propriétaire,  qui  s'y  est 
marié,  ne  peut,  aux  termes  des  lois  qui  règlent 
la  matière,  y  acquérir  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais que  10  ans  après  avoir  fait  la  déclaration 
de  son  intention  de  les  obtenir.';  et  un  esclave 
né  en  Afrique,  si  son  maître  lui  donne  la  liberté, 
peut  sans  délai,  sans  déclaration,  sans  lettres  de 
naturalité,  le  jour  même  de  son  affranchisse- 
ment, entrer,  s'il  a  d'ailleurs  les  capacités  né- 
cessaires, en  possession  de  ces  droits. 

Votre  commission  a  considéré.  Messieurs,  que 
les  lois  qui  règlent  les  conditions  d'admission 
des  étrangers  aux  droits  politiques  n'ont  pu  rien 
prescrire  relativement  aux  personnes  non  libres, 
qui  sont  en  dehors  du  droit  commun;  que  ce 
n'est  donc  pas  d'après  ces  lois,  mais  seulement 
d'après  la  législation  coloniale,  la  seule  qui 
reconnaissse  1  état  de  servitude,  que  cette  ques- 
tion de  droit  peut  être  résolue.  Que  si  l'on  con- 
sulte cette  législation,  on  trouve  que  les  dispo- 
sitions des  articles  57  et  59  de  l'édit  de  1685  ont 
déclaré  que  l'affranchissement  tenait  lieu  de 
naissance  dans  les  colonies,  et  dispensait  celui 
qui  l'obtenait  de  Tobligation  de  se  pourvoir  de 
lettres  de  naturalité;  qu'aux  termes  de  ces  dis- 
positions, les  affranchis,  encore  que  nés  à  l'étran- 
ger, jouissent  donc  de  tous  les  mêmes  droits 
que  les  personnes  nées  libres  et  dans  les  colo- 
nies; que  ces  dispositions  ont  sans  doute  été  mo- 


proposée  c'est  de  révoqui 
cations  et  abrogations,  et  de  revenir  au  contraire 
aux  dispositions  du  Gode  noir,  dont  le  temps  a 
constate  la  sagesse;  que  la  traite  étant  abolie 
depuis  plus  de  10  ans,  tous  les  affranchis  nés  à 
l'étranger  ont  donc  ou  doivent  être  censés  avoir 
au  delà  de  10  ans  de  domicile;  que,  même  en 
droit,  il  peut  donc  être  soutenu  que  la  loi  ne  doit 
pas  établir  de  délai  ;  que  c'est  ^ailleurs  ici  une 
question  purement  politique;  qu'en  la  considé- 
rant sous  cet  aspect,  on  doit  reconnaître  qu'il  ne 
saurait  être  convenable  d'introduire  dans  la  loi 
une  disposition  restrictive  d'une  immunité  con- 
sacrée en  faveur  des  affranchis,  il  y  a  mainte- 
nant près  de  150  ans. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  ont  décidé  votre 
commission  à  accueillir  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé le  gouvernement  à  écarter  du  projet  la 
disposition  qui  ajournait  à  10  années  de  la  date 
de  l'affranchissement  l'admission  aux  droits 
politiques,  et  à  vous  proposer  d'adopter  pure- 
ment et  simplement,  sans  y  rien  ajouter,  la 
rédaction  de  l'article  1*'.  La  commission  de 
la  Chambre  des  députés  avait  proposé  divers 
amendements  qui  avaient  pour  but  de  faciliter 
aux  personnes  qui  jouissent  de  la  liberté  de  fait, 
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les  moyens  de  faire  régulariser  leur  affranchis- 
sement. 

Le  gouvernement  n'a  pas  reproduit  cet  amen- 
dement dans  le  projet  qu'il  vous  propose. 

Les  considérations  qui  Tout  déterminé  à  adop- 
ter ce  parti  sont  développées  dans  Texposé  des 
motifs;  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  les 
répéter  ici.  Nous  nous  bornons  à  dire  que  Tor- 
donnance  du  12  juillet  dernier,  qui  fixe  les  for- 
malités à  observer  pour  la  régularisation  de 
Taffranchissement,  reproduit  presque  textuelle- 
ment les  dispositions  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait  proposé  d'introduire 
dans  la  loi,  avec  cette  seule  différence  que, 
d'après  ces  amendements,  les  hommes  libres  de 
fait  devenaient  libres  de  droit  si,  dans  le  délai 
de  6  mois,  il  n'avait  pas  été  formé  opposition  à 
leur  liberté,  tandis  que  l'ordonnance  impose  à 
ces  hommes  libres  de  fait  l'obligation  de  pré- 
senter une  demande  tendant  à  être  définitive- 
ment reconnus  en  possession  de  la  liberté,  qui 
leur  sera  acquise  si,  dans  le  même  délai  de 
6  mois,  il  n'est  pas  formé  opposition.  À  cette 
formalité  près,  qui  est  sans  frais,  ou  qui  n'en- 
traîne que  le  droit  flxe  d'un  franc,  l'ordonnance 
remplit  donc  complètement  le  but  généreux  que 
les  amendements  s'étaient  proposé. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que,  de 
la  part  du  gouvernement,  il  y  avait  eu  de  la 
sagesse  à  avoir  ainsi  devancé  par  une  ordon- 
nance les  dispositions  législatives  qu'il  fut  au- 
jourd'hui devenu  nécessaire  de  prendre,  pour 
faciliter  à  un  grand  nombre  d'hommes  de  cou- 
leur qui  jouissent,  aux  Antilles,  de  la  liberté  de 
faitj  les  moyens  d  acquérir  aussi  la  liberté  de 
droit.  Le  môme  résultat  est  ainsi  obtenu  sous 
une  autre  forme,  et  sous  une  forme  complète- 
ment légale,  puisque,  par  la  législation  encore 
en  vigueur,  la  sanction  des  affranchissements 
étant  réservée  à  l'autorité  royale,  la  fixation  des 
rc'gles  de  l'affranchissement  était  nécessaire- 
ment de  son  domaine. 

Il  y  a  d'ailleurs,  à  avoir  fait  usage  de  cette 
forme,  l'avantage  de  n'avoir  pas  besoin  de  livrer 
à  des  discussions  qui  pourraient  avoir  un  loin- 
tain et  dangereux  retentissement  des  questions 
qui  touchent  de  si  pcùs  à  la  propriété,  et  à  une 
nature  de  propriété  si  exceptionnelle. 

Los  règles  relatives  à  la  régularisation  de  l'état 
civil  des  hommes  de  couleur  libres  de  fait  sont 
d'ailleurs,  pour  d'autres  motifs,  du  domaine  de 
l'ordonnance;  car  ces  règles  ne  peuvent  pas  être 
d'une  application  générale,  puisque,  à  liourbon, 
il  n'existe  point  d  nommes  de  couleur  dans  cette 
situation,  et  que  là  il  n'y  a  que  deux  classes,  les 
libres  de  droit  et  les  non  libres. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  a  unani- 
mement reconnu  que  les  dispositions  dont  il  s'agit 
n'eussent  pas  été  à  leur  place  dans  la  loi  que 
vous  examinez.  Cette  loi,  en  effet,  a  un  but  uni- 
que et  spécial  :  la  reconnaissance,  en  faveur  des 
hommes  de  couleur  libres,  des  droits  civils  et 
politiques,  dont,  par  une  exception  contraire 
aux  principes  gui  sont  la  base  de  la  société,  ils 
avaient  été  privés  jusqu'à  présent.  C'est  une  loi 
fondamentale,  ou,  comme  nous  l'avons  dit  en 
commonrant,  une  véritable  déclaration  de  droits  ; 
un  tel  but  ne  peut  pas  être  scindé.  Ce  serait  in- 
firmer en  quelque  sorte  l'autorité  d'une  disposi- 
tion législative,  dont  la  durée  doit  être  à  perpé- 


naissait  donc  la  nécessité  de  donner  à  celles  que 


contient  l'ordonnance  du  12  juillet  la  sanction 
législative,  ce  ne  serait  pas  dans  la  loi  actuelle 
que  cette  sanction  pourrait  être  convenablement 
placée,  et  il  faudrait  en  faire  l'objet  d'une  loi 
spéciale. 

L'article  2,  qui  n'a  pour  but  que  l'abrogation  de 
toutes  les  dispositions  de  la  législation  précédente, 
contraires  à  celles  quecontient  le  projet  de  loi,  ne 
nous  a  paru  susceptible  d'aucune  observation. 

Votre  commission  a  donc  la  satisfaction  de 
vous  proposer  l'adoption,  sans  aucune  modifica- 
tion, du  pro|et  de  loi  relatif  à  l'exercice  des  droits 
civils  et  politiques  pour  les  hommes  de  couleur 
libres  et  les  aiîrancnis. 

Son  seul  mérite  n'est  pas  d'être  juste,  Messieurs; 
il  est  aussi  d'être  politique.  Aidée  des  mesures 
que  le  gouvernement  vous  annonce  l'intention  de 
prendre  pour  en  développer  les  effets,  cette  loi, 
qu'accueilleront  avec  une  égale  reconnaissance 
les  deux  classes  entre  lesquelles  la  population  de 
nos  colonies  est  demeuréejusqu'à présent  divisée, 
contribuera  puissamment  à  accélérer  l'extinction 
des  préjugés  qui,  trop  longtemps,  ont  entretenu 
entre  elles  des  défiances  funestes  à  la  sécurité 
publique.  Il  faut,  pour  achever  de  les  anéantir, 
qu'une  de  ces  classes  consente,  avec  une  fran- 
chise sur  laquelle  donne  droit  de  compter  de  sa 
part  l'accueil  qu'elle  a  fait  à  la  proposition  de  la 
loi,  non  seulement  à  admettre^  mais  encore  à 
favoriser  elle-même  la  réalisation  complète  de 
ses  effets;  il  faut  que  l'autre,  avec  la  motlération 
qu'autorise  à  espérer  d'elle,  la  patience  avec  la- 
quelle elle  a  supporté  l'infériorité  de  sa  condition, 
abandonne  des  préventions  qui  seraient  désor- 
mais injustes,  et  des  ressentiments  qui  n'au- 
raient plus  de  motif.  Réunis  dans  une  commu- 
nauté complète  de  droits,  de  devoirs  et  d'intérêts, 
ily  a  donc  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  concourront 
ensemble,  avec  un  même  zèle  et  une  concorde 
qu'aucune  rivalité  ne  viendra  plus  troubler,  à 
raffermissement  de  l'ordre,  à  l'exacte  observa- 
tion des  lois,  à  l'administration  éclairée  et  pru- 
dente des  affaires  locales. 

De  laloirelative  au  régime  Législatif  des  colonies. 

D'après  notre  droit  public,  les  colonies  font 
partie  intégrante  de  l'Etat.  Leurs  habitants  sont 
Français,  au  même  titre  que  ceux  de  la  France 
continentale. 

Néanmoins,  la  Charte  de  1814,  et  après  elle  la 
Charte  de  1830,  ont  statué  que  les  colonies 
seraient  régies  par  des  lois  particulières 

Cette  disposition  était  évidemment  prescrite 
par  une  impérieuse  nécessité. 

La  différence  des  climats  et  des  mœurs,  et  la 
distance  où  les  colonies  sont  situées  de  la 
métropole,  suffisent  à  elles  seules  pour  en  faire 
des  sociétés  totalement  exceptionnelles,  qui  ont 
des  besoins  distincts  et  divers,  exigent  une  or- 
ganisation particulière  et  des  lois  spéciales,  et 
qui  ne  peuvent  être  assujetties  au  même  régime 
que  la  société  générale,  dont|cependant  elles  font 
partie. 

Mais  il  en  est  un  autre  motif  plus  décisif 
encore  :  c'est  que  l'institution  sur  laquelle  est 
fondée  l'existence  même  des  colonies  est  non 
seulement  inconciliable  avec  notre  état  social, 
mais  encore  antipathique  aux  principes  qui  en 
sont  la  base.  Un  ordre  de  choses  qui  permet  que 
des  hommes  soient  la  propriété  alienaole  d'autres 
hommes,  ne  peut  pas  être  régi  par  un  acte  dont 
la  première  et  la  plus  fondamentale  disposition, 
c'estque  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi. 
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L'existence  de  Tesclavage  dans  les  colonies 
crée  môme  une  opposition  directe  d'intérêts  entre 
elles  est  la  métropole  ;  car  un  des  principaux  et 
des  premiers  intérêts  moraux  de  la  métropole, 
c'est  que  Pégalité  des  droits  se  généralise  et  se 
consolide,  c'est-à-dire  que  la  société  s'affermisse 
sur  sa  base  ;  un  des  principaux  et  des  premiers 
intérêts  des  colonies,  c'est  que  l'inégalité  de 
droits  qui  est  aux  colonies  la  base  oc  l'exis- 
tence industrielle,  et  une  des  bases  de  la  pro- 
priété, ne  soit  pas  ébranlée.  Gomment  deux 
natures  de  sociétés  ayant  des  besoins  si  con- 
tradictoires pourraient-elles  être  régies  par  les 
mêmes  lois  ? 

11  fallait  donc  dans  la  loi  fondamentale  une 
exception,  et  une  exception  non  pas  applicable 
aux  personnes,  car  cefie-là  n'eût  pas  été  pos- 
sible sans  violation  ouverte  au  principe,  mais 
applicable  seulement  aux  lieux  où  l'anomalie 
existe.  C'est  en  effet  ainsi  qu'elle  est  conçue, 
puisque  les  habitants  des  colonies  qui  viennent 
s'étallir  dans  la  métropole  sortent  de  l'exception 

Eour  entrer  dans  la  loi  commune,  et  que  les  ha- 
itants  de  la  métropole  qui  vont  s'établir  dans 
les  colonies  sortent  de  la  loi  commune  pour  en- 
trer dans  l'exception.  L'acte  qui  a  constitué 
l'Etat  ne  pouvant,  pour  ce  motif,  constituer 
aussi  les  colonies,  qui  font  pourtant  partie  de 
lEtat,  a  dû  déléguer  ce  droit  qu'il  ne  pouvait 
exercer.  Or,  ce  droit,  c'est  le  pouvoir  consti- 
tuant. Par  une  interprétation  vraie  ou  fausse  de 
la  Charte  de  1814,  ce  pouvoir  avait  été  attribué, 
sous  l'empire  de  cet  acte,  à  la  seule  autorité 
royale.  En  modifiant  la  disposition  à  laquelle  on 
avait  prêté  ce  sens,  la  Charte  a  transporté  cette 
délégation  de  la  seule  autorité  royale  à  la  puis- 
sance législative,  et  a  ainsi  donné  pour  garantie 
aux  colonies  le  concours  et  les  formes  par  les- 
quelles la  puissance  législative  s'exerce;  mais 
c  est  toujours  le  pouvoir  constituant. 

Ces  principes.  Messieurs,  ne  nous  ont  pas  paru 
susceptibles  de  contestation.  Vous  allez  voir  qu'il 
était  nécessaire  de  les  établir,  et  que  plusieurs 
fois,  dans  le  cours  de  l'examen  que  nous  avons 
à  vous  soumettre,  nous  serons  obligés  d'y  re- 
courir. 

H  en  découle  inévitablement  d'abord  cette  con- 
séquence que  la  puissance  législative,  en  vertu 
de  ce  pouvoir  constituant  est  qui  lui  délégué  par 
la  Charte  sur  les  colonies,  aurait  pleinement  le 
droit  de  déléguer  son  autorité  sur  elles  à  la  Cou- 
ronne, c'est-à-dire  de  perpétuer  le  régime  sous 
lequel  les  colonies  ont  vécu  jusqu'à  ce  moment, 
celui  des  ordonnances. 

Nous  sommes  assurément  fort  loin  de  penser 
qu'il  en  doive  être  ainsi,  et  nous*  croyons  au 
contraire  que  vous  devez  savoir  gré  au  gou- 
vernement d'avoir  compris  qu'il  ne  devait  pas 
différer  à  se  dessaisir  de  l'autorité  qu'il  exerce 
aujourd'hui  sur  ces  établissements,  autorité  qui 
serait  illimitée  si  elle  n'était  soumise  au  contrôle 
des  Chambres  et  de  la  presse.  Mais  il  n'en  de- 
meure pas  moins  vrai  que  si  la  puissance  législa- 
tive jugeait  à  propos  de  lui  continuer  cette  auto- 
rité, aucun  motif  constitutionnel  ne  pourrait  s'y 
opposer. 

Le  gouvernement  n'a  donc  fait  que  ce  qu'il 
était  légitimement  autorisé  à  faire  en  vous  [)ro- 

fiosant,  par  l'article  T2  de  la  loi,  de  laisser  sous 
e  régime  des  ordonnances  plusieurs  de  nos  éta- 
blissements transatlantiques;  et  si  vous  jugez 
cette  proposition  suffisamment  justifiée,  vous 
êtes  pleinement  fondés  à  lui  donner  votre  sanc- 
tion. 


Il  résulte  aussi  des  principes  que  nous  venons 
d'établir.  Messieurs,  que  relativement  à  la  légis- 
lation qu'il  s'agit  de  créer  pour  les  colonies, 
votre  volonté  est  dans  une  complète  indépen- 
dance. En  sa  qualité  de  partie  intégrante  essen- 
tielle de  la  puissance  législative,  et  en  vertu  du 
pouvoir  constituant  dont,  à  l'égard  des  colonies, 
cette  puissance  est  investie,  l'Assemblée  que 
vous  composez  est  en  possession  illimitée  du 
droit  de  donner,  aux  institutions  qu'il  s'agit  d'ac^ 
corder,  l'étendue  et  les  formes  qu'elle  jugera 
les  plus  en  harmonie  avec  la  justice  et  les  plus 
favorables  au  bien  public.  Vous  n'êtes  donc  liés, 
dans  l'accomplissement  de  ce  grand  devoir,  par 
aucune  des  analogies  que  l'on  pourrait  vouloir 
tirer,  soit  de  la  législation  précédente,  soit  des 
institutions  en  vigueur  dans  la  métropole,  et 
vous  n'êtes  obligés  d'avoir  é^ard  à  l'une  ni  aux 
autres  qu'au  degré  que  votre  justice  et  votre  pru- 
dence vous  conseilleront. 

Une  question  préjudicielle  offre  l'occasion  de 
faire  l'application  de  ces  principes. 

Les  conseils  généraux  des  colonies,  dans  les 
mémoires  qu'ils  ont  adressés  au  gouvernement, 
et  leurs  délégués  dans  les  conférences  que  votre 
commission  a  eues  avec  eux,  ont  revendiqué  en 
faveur  des  colonies  le  droit  de  participer  par 
l'élection  à  la  représentation  nationale  ;  et  sans 
réclamer  l'exercice  actuel  de  ce  droit,  ils  en  ont 
fait  la  réserve  expresse. 

Mais  c'est  une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés 
ces  organes  des  intérêts  coloniaux,  car  ce  droit 
n'existe  pas. 

11  est  évident  que  la  Charte,  en  statuant  que 
les  colonies  seraient  régies  par  des  lois  particu- 
lières, en  déléguant  à  la  puissance  législative  le 
pouvoir  de  constituer  leur  état  social,"  les  a 
exceptées  du  droit  qu'elle  a  donné  à  toutes  les 
autres  parties  du  territoire,  de  participer  à  la  re- 
présentation nationale.  La  puissance  législative 
a  sans  doute  le  pouvoir  de  leur  donner  ce  droit, 
mais  elles  ne  peuvent  le  tenir  que  d'elle. 

La  législation  qu'il  s'agit  de  constituer  est  donc 
sans  aucun  précédent,  obligatoire  ni  pour  le 
gouvernement  qui  vous  la  propose,  ni  pour  vous 
qui  avez  à  la  juger. 

Le  but  vers  lequel  cette  législation  est  dirigée, 
c'est  de  substituer  au  régime  des  ordonnances 
un  régime  législatif,  qui  admette  la  propriété  et 
l'industrie  à  prendre  part,  au  moyen  de  la  re- 
présentation, à  la  discussion  et  à  la  délibération 
des  questions  qui  touchent  à  leurs  intérêts.  Ce 
but,  la  nécessité  en  est  universellement  recon- 
nue, ainsi  que  sa  justice,  et  nous  ne  pensons 
pas  avoir  besoin  de  le  justifier. 

Il  se  présentait  trois  moyens  de  l'atteindre. 

Le  premier,  de  réserver  à  la  législation  de  la 
métropole  la  connaissance  de  toutes  les  matiè- 
res relatives  à  la  législation  des  colonies  ; 

Le  second,  d'accorder  aux  colonies  une  lé- 
gislature particulière,  à  laquelle  serait  confiée 
la  décision  de  ces  matières; 

Le  troisième,  enfin,  de  faire  un  départ  des 
questions  de  législation  qui  intéressent  ces  éta- 
blissements, et  d'attribuer  à  là  législation  mé- 
tropolitaine celles  qui  auraient  un  caractère  de 
généralité,  ou  une  importance  qui  ne  permettrait 
i)as  d'en  déléguer  la  solution  a  une  législature 
locale,  celles  qui  toucheraient  de  plus  près  à  la 
spécialité  des  besoins,  et  à  la  décision  desquelles 
la  connaissance  des  faits  particuliers  à  la  loca- 
lité serait  nécessaire. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  consulté  une  commis- 
sion qui  amûrement  approfondi  ces  trois  moyens. 
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quo  le  gouvernement  a  fait  un  choix  entre  eux. 
Le  premier  entraînait  Tinconvénient  de  re- 
mettre une  foule  de  questions  pour  la  solution 
équitable  desquelles  est  nécessaire  la  connais- 
sance du  grand  nombre  de  faits  spéciaux  que 
fait  naître  un  état  social  fondamentalement 
exceptionnel,  à  la  décision  de  la  législature  mé- 
tropolitaine, qui  ne  peut  pas  avoir  ni  acquérir, 
à  un  degré  suinsant,  cette  connaissance.  L'admis- 
sion de  députés  des  colonies  au  sein  de  la  re- 
présentation nationale,  irrationnelle  en  principe 
^...^...  „..♦: *:««ui f-.:*   —  .i^«  motifs 

de 
*v/*  vt^  A«ii«^v.  V.V.W.....V..  X..  que  nous  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  de  reproduire,  ne  remé- 
dierait que  très  imparfaitement  à  cet  inconvé- 
nient. 

Le  second,  en  réduisant  Tinfluence  de  la  mé- 
tropole sur  ses  colonies  à  la  seule  action  du 
pouvoir  exécutif,  compromettait  l'adhérence  de 
ces  établissements  à  la  mère-patrie,  en  créant, 
en  leur  faveur,  une  indépendance  dont  les  pas- 
sions locales  eussent  pu  facilement  abuser,  et 
qui  eût  été  d'ailleurs  incompatible  avec  la  réci- 
procité de  privilèges  dont  se  compose  le  système 
aes  relations  commerciales  de  la  France  avec 
les  colonies. 

C'est  donc  sur  le  troisième  moyen  que  le  gou- 
vernement a  fixé  son  choix. 

La  pensée  mère  du  projet  de  loi,  c'est  par  con- 
séquent de  retenir  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation le  jugement  des  questions  générales,  ou 
qui  affectent  d*une  manière  directe  les  intérêts 
moraux  ou  matériels  de  l'Etat;  de  remettre,  à 
la  décision  d'une  législature  locale  instituée  à 
cet  effet,  les  matières  qui  se  rattachent  à  Tinté- 
rêt  particulier  des  colonies  en  général  et  de 
chaque  colonie  ;  enfin,  de  confier  pour  un  délai 
déterminé  à  l'autorité  royale,  en  outre  du  pou- 
voir exécutif  qui  lui  appartient,  et  sous  l'obriga- 
tion  de  consulter  préalablement  les  colonies,  le 
soin  de  statuer  sur  quelques  matières  qui,  par 
leur  nature,  ne  sont  pas  dfu  ressort  de  la  législa- 
tion générale,  et  qui  ne  pourraient  pourtant  en- 
core être  remises  à  la  législature  locale  sans 
qu'on  eût  à  redouter  de  sa  part,  ou  les  erreurs 
dans  lesquelles  pourrait  l'entraîner  l'inexpé- 
rience, ou  rinfluence  de  quelques  préjugés. 

Votre  commission  a  vu  dans  cette  pensée. 
Messieurs,  une  heureuse  et  prudente  conciliation 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts. 

Nous  entrons  maintenant  dans  l'examen  dé- 
taillé du  projet  de  loi. 

L'article  1"  crée  le  conseil  colonial,  consacre 
le  principe  de  l'élection,  et  renvoie  aux  articles 
suivants  le  règlement  des  attributions  dont  ce 
conseil  sera  investi.  Il  n'y  a  de  susceptible  d'obser- 


qu  11  crée  sera  applicable, 
question  de  savoir  si  cette  application  eût  dû  être 
moins  restreinte  se  présentera  plus  naturelle- 
ment quand  nous  en  serons  à  rarticle  22,  qui 
prononce  l'exclusion. 

L'article  2  contient  Ténumération  des  matières 
sur  lesquelles  il  ne  pourra  être  statué  que  dans 
les  formes  établies  pîour  la  confection  des  lois  du 
royaume.  Cette  énumération  nous  a  paru  embras- 
ser toutes  les.questions  sur  lesquelles,  d'après  leur 
nature,  il  ne  doit  en  effet  être  prononcé  que  par 
la  loi  ;  mais  votre  commission  a  pensé^  en  re- 
vanche, que  l'organisation  administrative,  que 
rarticle  2  classe  aussi  parmi  ces  questions,  em- 
brassait dans  son  étendue  des  choses  qui  ne  sont 


évidemment  pas  du  domaine  de  la  législation 
métropolitaine,  telles  C[ue  le  régime  municipal, 
celui  des  travaux  publics,  des  hospices,  des  pri- 


x..w««.*v.  v.^  t«»*v,  disparaître,  que  *«xww^  ^  **« 
contenant  pas,  comme  dans  le  projet  de  loi  de 
l'année  dernière,  la  nomenclature  des  matières 
dont  la  décision  est  attribuée  à  la  législature  lo- 
cale, on  pourrait  s'en  prévaloir  pour  contester 
sa  compétence  dans  toutes  celles  auxquelles  cette 
expression  pourrait  s'appliquer.  Il  est  résulté  des 
explications  que  votre  commission  a  eues  à  cet 
égard  avec  M.  le  ministre  de  la  marine,  que  le 
gouvernement  avait  entendu  comprendre  dans 
celte  expression  d'organisation  aaministrutive, 
non  les  matières  que  nous  venons  d'énumérer  et 
qu'il  reconnaît  appartenir  à  la  législature  locale, 
non  la  distribution  des  pouvoirs  administratifs, 

3ui  se  trouve  réglée  dans  ses  bases  par  l'article  9 
e  la  loi,  et  qui  appartient  dans  ses  détails  au 
domaine  de  l'ordonnance,  mais  seulement  les 
règles  relatives  à  la  compétence  et  au  jugement 
du  contentieux  administratif,  et  les  pouvoirs 
extraordinaires  que  dans  les  colonies  il  est  indis- 
pensable de  donner  aux  gouverneurs.  Ces  matiè- 
res ne  peuvent,  en  effet,  être  réglées  que  par  la 
loi,  qui  est  la  plus  sûre  garantie  qui  puisse  être 
offerte  aux  citoyens  de  la  conservation  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  droits.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
l'ambiguïté  ou  l'inexactitude  de  l'expression  qui 
sert  aies  désigner  puisse  faire  naître  des  conflits 
de  compétence  législative.  Votre  commission 
vous  propose  donc,  Messieurs,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  marine,  de  substituer  aux 
mots  Vorganisalion  administrative  y  les  mots  : 
les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  et  te 
contentieux  administratif. 

Les  colonies  ont  demandé  que  les  matières  sur 
lesquelles,  d'après  les  réserves  contenues  dans 
l'article  2,  il  ne  pourra  être  statué  que  par  voie 
législative,  ne  puissent  devenir  l'objet  aune  loi 
qu'après  que  leurs  délégués  auront  été  préalable- 
ment entendus. 

Elles  se  fondent  principalement  dans  cette 
demande  sur  le  droit  qu'elles  croient  avoir  d'être 
admises  à  concourir  à  la  représentation  nationale, 
droit  dont  elles  ne  réclament  pas  en  ce  moment 
l'exercice,  mais  en  compensation  duquel  elles 
réclament  l'exception  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  déjà  exposé  les  motifs  qui  nous 
ont  fait  penser  que  ce  droit  n'existe  pas. 

Mais  les  colonies  observent  encore  que  sous 
l'ancienne  législation  l'administration  locale 
avait  droit  de  surseoir  à  l'enregistrement  des 
édits  et  ordonnances,  ce  qui  constituait  un  moyen- 
de  résistance  qui  ne  saurait  exister  d'après  1  or- 
ganisation actuelle  des  pouvoirs^  et  en  dédom- 
magement duquel  elles  croient  juste  qu'il  leur 
soit  accordé  de  concourir,  par  l'organe  de  leurs 
délégués,  à  la  discussion  préalable  des  mesures 
législatives  qui  seraient  relatives  à  leurs  inté- 
rêts. 

Votre  commission  a  jugé,  Messieurs,  que  cette 
demande  était  contraire  à  la  pensée  fondamen- 
tale de  la  loi. 

En  compensation  de  la  privation  de  toute  par- 
ticipation à  la  représentation  générale  du  pays, 
cette  loi  donne,  en  effet,  à  Tinfluence  locale 
une  action  beaucoup  plus  puissante  et  plus  di- 
recte qu'en  France  même,  sur  l'administration 
des  intérêts  spéciaux.  Le  pouvoir  constituant 
abandonne  à  la  législature  locale  la  décision 
d'un  grand  nombre  de  questions  sur  lesquelles, 
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d'après  notre  droit  public,  la  loi  générale  a 
seule  le  droit  de  prononcer.  C'est  une  exception 

Sleinement  justifiée  par  la  raison,  il  est  vrai,  mais 
e  laquelle  découle  aussi  cette  conséquence,  qu'en 
ce  qui  touche  les  matières  réservées  à  la  puis- 
sance législative,  il  faut  que  celle-ci  conserve 
une  complète  indépendance,  afin  que  dans  les 
cas  où  rintérêt  général  pourrait  ne  pas  se  trouver 
d'accord  avec  celui  des  colonies,  elle  soit  libre 
de  n'écouter  que  la  justice  et  sa  conscience. 

Imposer  à  la  puissance  législative  l'obligation 
de  consulter  les  colonies,  ce  serait  donc  entraver 
l'exercice  du  pouvoir  suprême  de  faire  la  loi,  et 
s'exposer,  en  outre,  à  créer  à  la  loi  des  résis- 
tances, même  avant  qu'elle  ne  soit  faite.  La 
voie  des  représentations  au  gouvernement,  de  la 
presse,  ennn  du  recours  du  droit  de  pétition, 
est  d'ailleurs  ouverte  aux  intérêts  des  colonies, 
comme  à  tous  les  autres  intérêts  spéciaux,  et  il 
n'est  certes  pas  à  craindre  que  leur  expression 
ne  puisse  se  faire  jour.  Enfin,  soit  que  l'initiative 
des  lois  contre  lesquelles  les  colonies  pour- 
raient avoir  à  réclamer  vienne  ou  du  gouverne- 
ment ou  des  Chambres,  le  ministère  ou  la  com- 
mission ne  pourraient,  sans  compromettre  leur 
responsabilité  morale,  et  même  sans  s'écarter  de 
leur  devoir,  ne  pas  s'entourer  de  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  éclairer  les  questions 
sur  lesquelles  ces  lois  auraient  à  prononcer, 
c*est-à-aire  ne  pas  entendre  ceux  qu'elles  au- 
raient à  juger.  La  demande  des  colonies  n'est 
donc  pas  seulement  contraire  aux  principes, 
elle  est  aussi  inutile.  Ce  sont  ces  motifs,  Ales- 
sieurs,  qui  nous  ont  fait  penser  que  vous  ne 
deviez  pas  l'accueillir. 

Dans  la  loi  proposée  l'année  dernière,  les  règles, 
à  suivre  pour  les  concessions  d'affranchissement 
étaient  classées  dans  le  domaine  de  la  loi.  Dans 
le  projet  de  loi  que  vous  examinez,  ces  règles 


la  législature  locale.  Enfin,  des  citoyens  appar- 
tenant à  la  classe  des  hommes  de  couleur,  que 
votre  commission  a  entendus  comme  individuel- 
lement intéressés  au  résultat  de  la  loi,  deman- 
dent au  contraire  que  ce  qui  est  relatif  à  l'affran- 
chissement soit,  comme  le  gouvernement  l'avait 
proposé  l'année  dernière,  renvoyé  à  la  décision 
législative. 

Votre  commission  a  donc  eu  à  examiner  s'il 
valait  mieux  que  ce  fût  la  loi,  l'ordonnance,  ou 
le  décret  local,  qui  déterminât  les  règles  de  l'af- 
franchissement. 

Ce  ne  doit  pas  être  la  loi,  parce  que  la  fixation 
des  règles  de  l'affranchissement  entraine  inévi- 
tablement l'examen  de  la  question  générale,  dont 
l'affranchissement  n'est  qu'une  dépendance;  et 
que  cette  question  est  d'une  nature  telle  qu'on 
ne  saurait,  sans  commettre  la  plus  grave  et  la 

§lu8  dangereuse  des  imprudences,  la  livrer  à  une 
iscussion  approfondie,  libre  et  publique.  En 
présence  d'un  fait  réprouvé  par  nos  mœurs 
comme  par  l'humanité,  mais  d'un  fait  constant, 
dont  il  mut  tolérer  la  continuation,  dont  il  faut 
subir  les  conséquences,  dont  il  faut  surtout  re- 
douter les  périlleux  inconvénients,  une  telle  dis- 
cussion, nous  le  répétons,  n'est  pas  possibht. 
L'ordonnance  du  12  juillet  dernier  a  (Tailleurs 

Î)osé  les  seules  bases  aujourd'hui  admissibles  de 
'affranchissement.  La  volonté  du  propriétaire, 
sans  laquelle  l'affranchissement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  prix  d'une  violation  ouverte  du  droit, 
sacré  aussi,  de  la  propriété;  l'absence  de  tout 


obstacle  de  la  part  de  l'autorité  ;  hors  le  seul  cas 
où  l'affranchissement  est  le  résultat,  non  d'un 
sentiment  d'humanité,  mais  d'un  sordide  et  bar- 
bare calcul,  voilà  quelles  sont  ces  bases.  L'or- 
donnance a  donc  fait  déjà  tout  ce  que  la  loi  pou- 
vait faire,  et  il  ne  reste  plus  pour  le  gouvernement 
qu'à  tenir  avec  fermeté  la  main  à  sa  stricte  exé- 
cution. 

Ce  ne  doit  pas  être  la  législature  locale,  parce 
que  l'esprit  colonial  est  nécessairement  opposé  à 
1  affranchissement,  que  l'humanité  et  la  morale 
prescrivent  de  faciliter.  L'intérêt  des  colonies 
est,  en  effet,  d'opposer  des  obstacles  à  la  décrois- 
sance progressive  de  la  population  ouvrière,  qui 
n'a  plus  de  remplacement,  et  l'affranchissement 
est  une  des  causes  de  cette  décroissance.  S'il  y  a 
donc  lieu  de  craindre  que  l'opinion  européenne 
ne  tienne  pas  assez  compte  des  motifs  qui  s'op- 
posent à  ce  qu'il  soit  donné  une  trop  grande 
étendue  à  l'anranchissement,  il  est  à  peu  près 
certain,  en  revanche,  que  l'opinion  coloniale  ne 
prendra  pas  en  considération  suffisante  la  direc- 
tion actuelle  des  esprits  en  Europe,  relativement 
à  cette  question  et  a  tout  ce  qui  y  touche  de  si 
près.  La  sagesse  prescrit.  Messieurs,  de  ne  s'aban- 
donner entièrement  ni  a  Tune,  ni  à  l'autre.  Dans 
votre  commission,  où  la  décision  de  cette  ques- 
tion n'a  pas  trouvé  l'unanimité  habituelle,  la 
majorité  s  est  donc  prononcée  pour  que  la  fixa- 
tion des  règles  de  l'affranchissement  ne  fût  ni 
replacée  dans  le  domaine  de  la  loi,  ni  reléguée 
dans  le  domaine  de  la  législature  locale;  mais 
pour  que,  comme  le  projet  de  loi  actuellement 
en  discussion  le  propose,  ces  règles  demeurent 
dans  la  catégorie  des  matières  sur  lesquelles  il 
sera  statué  par  ordonnance. 

Nous  passons  à  l'examen  de  l'article  3,  qui 
contient  l'énumération  des  matières  dont  le  rè- 
glement est  réservé  à  l'ordonnance  royale. 

Les  colonies  ont  demandé  qu'on  en  retirât,  pour 
les  placer  dans  la  compétence  de  la  législature 
locale  : 

Les  règles  relatives  à  l'affranchissement; 

La  police  de  la  presse  ; 

Les  améliorations  à  introduire  dans  la  condi- 
tion des  personnes  non  libres; 

Le  régime  des  habitations. 

Nous  venons  d'expliquer  l'opinion  de  votre 
commission  sur  la  première  de  ces  questions,  et 
nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

Celle  qui  est  relative  à  la  police  de  la  presse 
ne  nous  a  pas  paru  appuyée  de  considérations 
suffisantes.  Le  gouvernement  peut  être  aussi  bon 
juge  du  degré  oc  liberté  qu'il  convient  d'accorder 
a  la  presse  que  la  législature  locale,  et  sera 
moins  disposé  qu'elle  a  lui  imposer  des  restric- 
tions exagérées  et  injustes.  Car  la  presse  traitera, 
dans  les  colonies,  plutôt  des  questions  spéciales 
que  des  questions  générales;  elle  attaquera 
moins  le  gouvernement  central  que  le  gouverne- 
ment local,  qui  est  donc  celui  qui  aura  le  plus 
d'intérêt  à  restreindre  sa  liberté.  Il  ne  faut  pas 
s'exposer  à  ce  que  la  presse,  libre  en  France, 
soit,  dans  les  colonies,  resserrée  dans  des  bornes 
trop  étroites,  et  à  ce  qu'il  existe  à  cet  égard  un 
désaccord  trop  manifeste  entre  la  législation 
métropolitaine  et  la  législation  coloniale.  C'est 
donc  dans  l'intérêt  de  la  publicité,  garantie  de 
tous  les  droits,  que  votre  commission  a  pensé 
que  la  police  de  la  presse  devait  demeurer  au 
nombre  des  attributions  conférées  par  l'article  3 
à  l'autorité  royale. 

Les  améliorations  à  introduire  dans  la  condi- 
tion des  personnes  non  libres  et  le  régime  des 
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habitations  sont  deux  questions  qui  n'en  font,  en 
réalité,  qu'une.  Votre  commission  n'a  pas  cru 
qu'il  lût  nécessaire  de  les  séparer,  dans  Texamen 
qu'elle  a  eu  à  l'aire  de  celle  de  savoir  si,  comme 
le  gouvernement  le  propose  aujourd'hui,  elles 
demeureront  dans  le  domaine  de  l'ordonnance, 
ou  si,  comme  il  le  proposait  l'année  dernière,  et 
comme  les  colonies  le  demandent,  elles  seront 
classées  parmi  les  attributions  de  la  législature 
locale. 

Les  colonies  attachent  la  plus  grande  impor- 
tance à  cette  demande,  et  la  considèrent  comme 
la  plus  essentielle  des  réclamations  dont  le  projet 
de  loi  a,  de  leur  part,  été  Tobiet.  Elle  touche  de 
toutes  parts,  disent-ils,  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété,  et  au  repos  des  colonies.  On  ne  pour- 
rait, sans  imprudence,  abandonner  des  questions 
d'une  telle  importance,  et  d'où  dépend  l'exis- 
tence même  de  ces  établissements,  ainsi  que  la 
sécurité  de  leurs  habitants,  à  la  seule  influence 
d'idées  théoriques  que  pourrait  ne  pas  modifier 
suifisamment  la  connaissance  des  faits.  Ce  n'est, 
ajoutent-ils,  que  dans  les  colonies  elles-mêmes 

3ue  cette  connaissance  peut  se  trouver  à  un 
egré  suffisant;  ce  n'est  (lonc  que  par  la  législa- 
ture locale  que  ces  parties  de  l'administration 
peuvent  être  réglées  avec  assez  de  circonspection 
et  de  prudence  pour  assurer  la  conservation  de 
tous  les  droits  ;  ce  ne  sont  aussi  que  les  décisions 
(lu  pouvoir  local  qui  peuvent  être  reçues  avec 
conliance  par  ceux  dont  elles  affecteraient  les 
intérêts,  et  rencontrer  de  leur  part  une  facile 
obéissance. 

A  Tappui  de  ces  réflexions,  les  colonies  citent 
l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  récemment  aux 
colonies  anglaises.  Le  gouvernement  a  voulu  leur 
imposer,  par  un  ordre  du  conseil  en  date  du 
2  novembre  1831,  des  règlements  nouveaux 
relatifs  à  l'amélioration  de  la  condition  des  per- 
sonnes non  libres;  conçus  sous  l'influence  exclu- 
sive de  théories  dictées,  sans!doute,  par  des  senti- 
ments généreux,  mais  en  Tabsence  d'une  con- 
naissance suflisamment  exacte  de  l'état  des  faits, 
ces  règlements  ont  été,  dans  les  colonies  où  on  a 
tenté  de  les  mettre  en  vigueur,  l'occasion  de 
graves  désordres  et  de  perturbations  qui  pou- 
vaient entraîner,  si  on  eût  persisté,  les  plus 
désastreuses  conséquences.  Le  gouvernement 
anglais  a  été  obligé  de  les  retirer  ou  du  moins 
d'en  suspendre  la  mise  à  exécution.  A  ceux  qui 
connaissent  la  prudence  avec  laquelle  ce  gou- 
vernement procède,  il  est  permis  de  penser  que 
ces  modifications,  évidemment  prématurées  dans 
le  régime  des  hommes  attachés  à  la  culture,  ont 
été  commandées,  non  par  la  conviction  de  leur 
nécessité,  mais  par  l'obligation  où  le  gouverne- 
ment a  pu  se  trouver  de  céder  à  des  considéra- 
tions parlementaires.  On  ne  saurait  donc,  sans 
imprudence,  abandonner  la  décision  de  ces  ques- 
tions à  l'influence  que  pourraient  exercer,  sur  les 
conseilsdu  gouvernement  despassions  politiques, 
inlluence  qui  ne  trouverait  qu'un  frein  impuis- 
sant dans  l'obligation  où  le  gouvernement  serait 
de  consulter  les  colonies. 

Notre  devoir  est  de  vous  dire,  Messieurs,  que, 
soil  de  la  part  des  colons  appartenant  à  la  classe 
dos  gens  de  couleur  que  nous  avons  entendus, 
soit  dans  le  sein  de  votre  commission  elle-même, 
ces  considérations  ont  rencontré  des  objections 
cravos.  Dans  ces  questions,  a-t-on  dit,  l'esprit 
local  (les  colonies  est  en  opposition  manifeste 
avec  l'esprit  fondamental  de  la  loi  :  s'il  y  a,  en 
effet,  du  danger  à  en  remettre  la  décision  à  une 
volonté  qui  pourrait  se  livrer  avec  trop  peu  de 
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circonspection  à  des  influences  dangereuses 
pour  le  repos  et  les  intérêts  des  colonies,  il  y 
en  aurait  peut-être  autant  à  abandonner  cette 
décision  au  seul  esprit  colonial,  encore  trop 
préoccupé  de  ses  intérêts  et  peut-être  de  ses 
préjugés  pour  apprécier  la  puissance  des  pro- 
grès, qu'en  Europe,  ces  questions  ont  faits  dans 
l'opinion,  et  qui  pourrait  compromettre,  par  un 
excès  opposé,  le  sort  de  ces  établissements. 
Enfin,  on  a  observé  que,  bien  qu'il  soit  juste  de 
reconnaître  que,  dans  les  coh)nies  françaises,  les 
personnes  non  libres  sont  généralement  traitées 
avec  douceur,  cependant  il  peut  y  avoir,  qu'il  y 
a  môme  des  exceptions;  que  1  humanité  doit 
mettre  obstacle  du  moins  à  la  rigueur  dos  cIki- 
timenls,  dont  l'excès  n'a  pas  toujours  trouvé, 
dans  les  colonies,  une  répression  assez  elïicace  ; 
que  c'est  donc,  sinon  sous  la  garantie  de  la  loi. 


rien 
sacrés 

de  l'humanité,  de  ceux  de  la  propriété,  enfin  de 
la  sûreté  dos  personnes  dans  les  colonies.  Votre 
commission,  qui  l'a  considérée  comme  la  plus 
importante  et  la  plus  difficile  à  la  fois  entre 
toutes  celles  que  la  loi  soulève,  a  été  vivement 
combattue  par  l'infiiience  de  ces  considéralions 
opposées  ;  elle  en  a  repris  [)lusioiirs  fuis  la  dis- 
cussion ;  elle  a  consulté  non  pas  seulement  les 
délégués  des  colonies,  mais  aussi  des  personnes 
qu'une  communauté  d'origine  attache  aux  inté- 
rêts des  personnes  non  libres  ;  entin,  elle  a  pris 
aussi  l'avis  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui, 
revenant  à  l'opinion  qui  avait  prévalu  l'année 
dernière  dans  les  conseils  du  gouvernement, 
s'est  rangé  en  définitive  à  l'opinion  qu'elle  a 
adoptée.  Ce  n'est  donc  qu'après  la  discussion  la 
plus  mûrement  approfondie  que  votre  commis- 
sion s'est  décidée,  a  une  forte  majorité,  à  vous 
proposer  de  distraire  dé  l'article  3  ou  de  la  com- 
pétence de  l'ordonnance,  pour  les  placer  dans 
l'article  4  ou  dans  la  compétence  de  la  législa- 
tion locale,  les  améliorations  à  apporter  dans  la 
condition  des  personnes  non  libres  et  le  régime 
des  habitations. 

La  question  est  si  grave,  Messieurs,  qu'au 
risque  de  tomber  dans  quelques  répétitions,  et 
pour  obéir  à  un  scrupule  personnel,  nous  croyons 
vous  devoir  la  communication  des  motifs  qui 
ont  le  plus  contribué  à  décider  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  cet  amendement.  11  n'est 
contesté  par  qui  que  ce  soit  que,  dans  les  colo- 
nies françaises,  les  personnes  non  libres  ne 
soient  grénéralement  bien  traitées.  Ce  serait  donc 
à  la  fois  être  injuste  envers  les  colons  français 
et  méconnaître  l'influence  toute  puissante  de 
l'intérêt  personnel,  que  de  ne  pas  compter  que 
les  règles  que  la  législation  locale  assicrnera  à 
la  condition  de  ces  personnes,  seront  (raccord 
avec  les  principes  ne  l'humanité;  car  un  bon 
traitement,  une  nourriture  suffisante  et  saine, 
la  modération  du  travail,  enfin  l'indulgence 
dans  les  traitements,  sont  des  causes  puissantes 
de  conservation,  et  par  conséquent  un  moyen 
efficace  à  opposer  à  la  décroissance,  aujourd'hui 
inévitable,  de  la  force  des  ateliers  et  du  nombre 
de  la  population  ouvrière.  Il  esta  craindre,  sans 
doute,  qu'il  n'y  ait  quelques  exceptions  dont 
l'humanité  aura  h  gémir,  et  votre  œmmission 
aurait  voulu  pouvoir  trouver,  dans  la  législation 
que  vous  vous  occupez  de  créer,  quelque  moyen 
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infaillible  de  les  prévenir;  mais  ce  moyen  est-il 
de  confier  à  la  loi  ou  à  l'ordonnance  là  fixation 
des  règles  de  la  condition  des  personnes  non 
libres  ?  La  majorité  de  votre  commission  ne  l'a 
pas  pensé  ;  elle  a  jugé  qu'à  une  si  grande  dis- 
tance, la  loi,  l'ordonnance,  ne  sont  qu'un  frein 
impuissant  quand  elles  sont  en  contradiction 
avec  les  mœurs  et  l'intérêt.  Vous  ferez  des  lois, 
le  gouvernement  fera  des  ordonnances  par 
lesquelles  on  s'efforcera  de  garantir,  par  toutes 
les  précautions  imaginables,  que  la  condition 
des  personnes  non  libres  sera  le  moins  malheu- 
reuse possible  ;  ces  lois,  ces  ordonnances  reçues 
avec  défiance,  considérées  comme  une  première 
hostilité  contre  la  propriété,  ne  seront  pas  exé- 
cutées, et  l'autorité  sera  réduite  à  fermer  les 
Îreux  sur  leur  non-exécution.  La  législature 
ocale,  au  contraire,  éclairée  par  la  connaissance 
des  mœurs  et  des  faits,  fera  des  règlements 
exactement  adaptés  aux  uns  et  aux  autres  ;  ces 
règlements  accueillis  avec  confiance  seront  exé- 
cutés, et  ceux  que  vous  voulez  protéger  y  gagne- 
ront. Suffit-il  d'ailleurs  de  l'espérance  incer- 
taine de  prévenir  des  exceptions  que  l'on  con- 
vient être  très  rares,  pour  vous  déterminer  à 
livrer  ccttd  partie  si  uélicate  de  la  législation 
des  colonies  à  l'influence  de  passions  que  peut 
si  facilement  exalter,  de  sentiments  que  doit  si 
naturellement  indigner  un  fait  qu'il  faut  pour- 
tant tolérer  et  dont  il  est  impossible  d'écarter 
encore  les  tristes  conséquences?  Ce  sont  là. 
Messieurs,  les  motifs  qui  ont  entraîné  l'opinion 
de  votre  commission  ;  c'est  là  ce  que  vous  aurez 
à  examiner  quand  vous  délibérerez  sur  la  modi- 
fication qu'elle  a  adoptée,  et  que  le  mandat 
qu'elle  nous  a  confié  nous  impose  le  devoir  de 
vous  proposer. 

L'article  3  contient  une  disposition  d'après 
laquelle  l'attribution  au  pouvoir  royal  du  règle- 
ment des  matières  énumérées  dans  cet  article 
n'aura  qu'une  durée  de  10  années,  à  l'expira- 
tion desquelles  le  gouvernement  aura  la  faculté 
d'en  réclamer  le  renouvellement,  soit  pour  la 
totalité,  soit  pour  une  partie  de  ces  matières. 

L'Ile  de  Dourbon  a  demandé,  qu'en  ce  qui  la 
concerne,  ce  délai  fût  réduit  à  5  ans.  Eette 
demande  nous  a  paru  pleinement  justifiée. 
Comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
cette  colonie,  devançant  les  réformes  que  les 
deux  projets  de  loi  sont  destinés  à  établir,  a 
spontanément  admis  les  gens  de  couleur  à  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  et  a 
prouvé,  par  là,  que  les  mœurs  n'y  opposaient 

§lu8  aucune  résistance  à  la  fusion  complète 
ans  les  mômes  droits  et  les  mêmes  devoirs  de 
toutes  les  classes  d'hommes  libres.  Il  convient 
de  rendre  justice  à  un  si  louable  progrès.  Dans 
l'état  des  mœurs,  à  l'Ile  de  Bourbon,  une  période 
de  5  ans  est  suffisante  pour  juger  des  effets  que 

{)roduira  la  répartition  d'attributions  créée  par 
a  loi,  et  il  est  probable  qu'au  bout  de  ce  temps, 
quelques-unes  des  matières  sur  lesquelles  le 
gouvernement  se  réserve  encore  le  droit  de  sta- 
tuer, pourront,  sans  inconvénients,  être  remises 
à  la  législature  locale. 

Les  uélégués  des  Antilles  et  deCayenne  ont  vu 
avec  regret  qu'une  exception  fût  faite  en  faveur 
de  l'ile  de  Bourbon,  et  pour  ce  motif,  encore 
qu'ils  n'eussent  opposé  d'abord  aucune  objection 
au  délai  de  10  ans,  ils  ont  demandé  en  définitive 
que,  pour  les  colonies  qu'ils  représentent  comme 
pour  nie  de  Bourbon,  ce  délai  fût  réduità5ans. 
Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  pu  accueil- 
lir cette  demande.  Les  motife  qui  nous  ont  dé* 


terminés  à  vous  proposer  en  faveur  de  Bourbon 
la  réduction  du  délai,  n'existent  pas  encore  au 
môme  deçré  pour  les  autres  colonies,  et  quoique 
le  préjuge  que  ces  lois  ont  pour  but  de  déraci- 
ner, y  soit  rort  alTaibli,  nous  nous  plaisons  à  le 
répéter,  il  est  encore  trop  vivace  pour  qu'on 
puisse  espérer  qu'au  bout  de  5  ans  il  n'en  res- 
tera plus  de  traces,  et  qu'il  deviendra  possible  de 
remettre  à  la  législature  locale  les  questions  sur 
la  décision  desquelles  ce  préjugé  pourrait  exer- 
cer de  l'influence.  Votre  commission  vous  pro- 
pose donc.  Messieurs,  de  décider,  par  amende- 
ment à  l'article  3,  que  le  délai  qui  y  est  men- 
tionné sera  de  5  ans  pour  l'île  de  Bourbon,  et 
de  10  ans  pour  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane. 

L'article  4  range  dans  la  compétence  de  la  lé- 
gislature locale  toutes  les  matières  qui,  par  les 
deux  articles  précédents,  ne  sont  pas  réservées 
au  domaine  de  la  loi  ou  à  celui  de  l'ordonnance. 

11  nous  a  paru  que  la  généralité  de  cette  dési- 
gnation était  préférable  en  effet  à  l'énumération 
que  contenait  le  projet  de  loi  de  l'année  dernière. 
Nous  en  avons  déjà  expliqué  le  motif.  Cette  énu- 
mération  avait  l'inconvénient  de  laisser  dans  le 
doute  la  compétence  à  laquelle  auraient  appar- 
tenu les  matières  qui  auraient  pu  n'y  être  pas 
comprises;  en  la  supprimant,  au  contraire,  ces 
doutes  ne  peuvent  pas  se  présenter  (car  tout  ce 
qui  n'est  pas  réservé  par  les  articles  2  et  3  est 
nécessairement  compris  dans  l'article  4.  Aucun 
conflit  de  compétence  législative  ne  peut  donc 
survenir. 

L'article  5  confère  aux  conseils  coloniaux,  en 
outre  des  pouvoirs  législatifs  qui  leur  sont  don- 
nés par  le  précédent,  la  fixation  de  Tassiette  et 
de  la  répartition  de  l'impôt  et  le  vote  des  dé- 
penses au  service  intérieur.  Néanmoins  cet  arti- 
cle ne  leur  donne  que  le  droit  de  présenter  des 
observations  sur  le  traitement  du  §ouverneur  et 
les  dépenses  du  personnel  de  la  justice  et  des 
douanes;  ces  dispositions  qui  font  droit  aux 
justes  observations  présentées  l'année  dernière 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
embrassent  avec  les  modifications  qu'un  examen 
plus  approfondi  a  fait  juger  nécessaires,  tout  ce 
que  contenait  l'article  v  de  la  précédente  loi,  et 
concilient  heureusement,  selon  nous,  la  double 
nécessité  de  donner  un  certain  degré  d'indépen- 
dance aux  colonies  et  de  conserver  pourtant  au 
gouvernement  l'influence  qu'il  doit  exercer  sur 
ces  établissements. 

L'article  6  permet  de  rendre  provisoirement 
exécutoires  les  décrets  délibérés  par  les  conseils 
coloniaux  sur  la  proposition  du  gouverneur;  l'ar- 
ticle 7  statue  qu  un  projet  de  décret  rejeté  par  le 
conseil,  ou  qui  aura  éprouvé  de  sa  part  des  mo> 
difications  que  le  gouverneur  n'aura  pas  con- 
senties, iiepourra  être  représenté  qu'à  la  session 
suivante.  Ces  dispositions  sont  sages,  et  votre 
commission  vous  en  propose  l'adoption. 

L'article  8  a  pour  but  de  donner  aux  conseils 
coloniaux  le  uroit  d'adresser  des  vœux  au  roi 
quand  il  s'agira  des  matières  comprises  dans  les 
articles  2  et  3,  et  des  mémoires  aux  gouverneurs 
quand  il  s'agira  des  matières  comprises  dans 
1  article  4. 

Les  colonies  ont  demandé  qu'on  y  ajoutât,  en 
faveur  de  ces  conseils,  celui  de  supplier  le  gou- 
verneur de  proposer  un  projet  de  décret. 

La  faculté  de  présenter  des  mémoires  ouvre, 
sous  une  autre  forme,  à  ces  assemblées  les 
moyens  de  faire  connaître,  avec  le  môme  détail, 
leurs  vœux  au  gouverneur.  La  réclamation  des 
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colonies  ne  soulève  donc  qifune  q^ueslion  de  pure 
forme,  on  en  (quelque  sorte  (rétiquettc,  et  sous 
ce  rap[)ort  déjà  elle  serait  inadmissible.  Mais, 
d'ailleurs,  faire  revivre  en  faveur  des  conseils  co- 
loniaux un  droit  qui  n'a  plus  d'analoLaie  dans 
nos  formes  constitutionnelles,  ce  serait  leur  don- 
ner une  sorte  d'initiative  incompatible  avec  une 
organisation  politique  dans  laquelle  le  pouvoir 
législatif  n'a  que  deux  branches,  autant  (uf  avec 
la  dépendance  dans  laquelle  les  colonies  doivent 
demeurer  à  l'égard  du  gouvernement  de  TKtat. 
Nous  vous  proposons  donc,  sans  aucune  modifi- 
cation, l'aaoption  de  l'article  8. 

L'article  9  règle  les  attributions  du  gouver- 
neur, en  l'autorisant  à  rendre  les  arrêtés  et  dé- 
cisions nécessaires  à  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances royales  publiées  dans  les  colonies, 
et  au  règlemehtdes  matières  d'administration  et 
de  police.  Votre  commission  y  a  remarqué  une 
omission  de  peu  d'importance,  mais  qu'il  est 
pourtant  nécessaire  de  réparer.  Gomme  les  dé- 
crets rendus  en  vertu  du  concours  du  conseil  co- 
lonial et  du  gouverneur  doivent,  comme  les  lois 
et  ordonnances,  être  rendus  exécutoires  par  un 
arrêté  de  la  puissance  executive,  il  est  nécessaire 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  l'article  0.  C'est 
le  but  d'un  des  amendements  que  votre  commis- 
sion vous  proposie. 

L'article  10  donne  au  gouverneur  le  pouvoir  de 
convoquer,  de  proroger,  de  dissoudre  le  conseil 
colonial;  il  fixe  dans  le  dernier  cas  les  délais  à 
l'expiration  desquels  un  nouveau  conseil  devra 
être  convoqué;  ces  délais  sont  calculés  de  ma- 
nière à  laisser  au  gouverneur  les  moyens  de 
prendre  les  ordres  du  gouvernement.  Ces  dispo- 
sitions ne  nous  ont  paru  susceptibles  d'aucune 
observation. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  colonial 
est,  par  l'article  4,  fixé  à  30  pour  chacune  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  lîoiirbon,  et  à  16  pour  la  Guyane  française, 
(.'e  nombre  est  dans  une  proportion  exacte  avec 
la  i)opulati(jn  électorale  ou  admissible  aux  droits 
électoraux  de  chacune  de  ces  colonies,  et  sulfi- 
sant  h  la  représentation  réelle  et  à  la  discussion 
raisonnée  des  intérêts  du  pays. 

La  fixation  à  5  ans  do  la  (lurée  de  leurs  fonc- 
tions est  d'accord  avec  ce  que  les  lois  ont  établi 
en  France  p«nir  les  fonctions  analogues,  cVst-à- 
dire  pour  celles  de  membres  de  la  Chambre  des 
députés. 

Les  colonies  n'ont  présenté  contre  la  réparti- 
tion des  membres  du  conseil  entre  les  arrondis- 
sements électoraux  et  contre  la  circonscription 
de  ces  arrondissements  qu'une  seule  réclamation 


»bjel 
sinn  pronosc. 

Les  colons  appartenant  à  la  classe  des  gens  de 
cuiiliMir  ont  pensé  cependant  que  le  nombre  des 
membres  du  conseil  attribués  aux  villes  n'était 
pas  dans  une  nroportion  suffisante  avec  celui  des 
membres  attribués  aux  campagnes.  Mais  sur  l'ob- 
servation qui  leur  a  été  faite  que  la  loi  n'impo- 
sait nullement  aux  collèges  électoraux  Tobliga- 
tion  de  ne  choisir  ses  membres  que  parmi  les 
éligibles  domiciliés  dans  l'arrondissement,  et 
que  les  collèges  ruraux  auraient  donc  la  faculté 
de  porter  leur  choix  sur  les  habitants  des  villes, 
ces  c(»l<)iis  n'ont  pas  insisté  sur  cette  objection. 

Les  articles  12,  13,  li  et  15  ne  contiennent  que 
des  dispositions  réglementaires  qui  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  observation.  Seulement,  à  Tocca- 


sion  de  l'article  13,  nous  avons  eu  à  examiner  la 
disposition  qui  statue  que,  ()endant  les  10  pre- 
mières années  après  la  promulgation  de  la  loi, 
les  délibérations  du  conseil  c(»lonial  auront  lieu 
c^  huis  clos.  Loin  d'avoir  rien  à  opposer  à  cette 
disposition  qui  nous  a  paru  parfaitement  sage, 
nous  avons  pensé  au  contraire,  d'une  part,  que 
dans  un  |Kiys  où  la  plus  grande  partie  de  la  po- 
pulation est  en  dehors  do  l'état  social,  la  publi- 


réel  pour  la  bonne  administration  des  affaires,  k 
la  juiblicité  des  séances  d'une  assemblée  qui  n'a 
que  30  membres,  et  qui  n'a  à  s'occuper  que  d'in- 
térêts spéciaux. 

L'article  10  institue  des  délégués  des  colonies 
près  le  gouvernement  du  roi,  en  fixe  le  nombre 
pour  chacune  d'elles,  détermine  les  conditions 
de  capacité  auxquelles  ils  sont  soumis,  ainsi  que 
la  forme  de  leurs  attributions,  et  la  durée  de 
leurs  fonctions,  et  règle  leurs  attributions.  Ces 
dispositions  nous  ont  paru  utiles^  et  quoique  par 
leur  nature  elles  soient  du  domaine  de  la  puis- 
sance executive  plutôt  que  de  la  puissance  légis- 
lative, nous  n'avons  vu  aucun  inconvénient  à  ce 
que,  par  leur  insertion  dans  la  loi,  il  leur  fût 
donne  une  fixité  et  une  durée  qu'elles  n'auraient 
pas  eues,  si  elles  n'eussent  n\\  leur  existence 
qu'à  l'ordonnance.  Cette  réflexion  répond  même 
à  une  des  objections  proi)osées  à  l'occasion  de 
l'article  3  par  les  colonies,  qui  n'ont  pas  cru  voir 
dans  la  dis()osition  de  cet  article  qui  statue  que 
les  colonies  seront  préalablement  entendues  sur 
toutes  les  matières  réglées  par  ordonnance,  une 
garantie  certaine  que  leurs  objections  seraient 
en  effet  écoutées.  Il  est  clair  que  la  loi  instituant 
un  conseil  des  délégués,  et  lui  donnant  le  man- 
dat de  fournir  au  gouvernement  du  roi  des  ren- 
seignements, et  de  suivre  auprès  de  lui  l'effet 
des  délibérations  et  des  vœux  des  conseils  colo- 
niaux, aucune  ordonnance  du  roi  relative  aux  co- 
lonies ne  serait  régulière  et  complètement  légale, 
si  les  délégués  n'avaient  préalablement  été  con- 
sultés, et  si  l'ordonnance  n'en  faisait  mention. 
Les  colonies  sont  donc,  par  ces  dispositions,  à 
l'abri  du  danger  d'être  jugées  sans  avoir  été  en- 
tendues, et  par  conséquent  beaucoup  moins  ex- 
posées qu'elles  ne  l'avaient  appréhendé  aux  in- 
convénients des  résolutions  trop  peu  réfléchies 
que  le  gouvernement  pourrait  adopter  à  leur 
égard. 

Cependant  les  colonies  ont  élevé  plus  haut 
leurs  prétentions;  elles  ont  réclamé  en  faveur 
de  leurs  délégués  le  droit  d'être  entendus  dans 
les  Chambres,  où  tout  au  moins  dans  les  com- 
missions, lors  de  la  discussion  des  lois  relatives 
aux  intérêts  de  ces  établissements. 

Ce  serait.  Messieurs,  em()iéter  à  la  fois  sur  la 

Erérogative  royale  et  sur  l'indépendance  des 
iiambres  :  sur  la  prérogative  royale,  parce  que, 
hors  le  cas  où  les  Chambres  pourraient  juger  à 
propos  d'ordonner  une  enquête  parlementaire, 
ce  n'est  que  par  l'intermédiaire  du  gouverne- 
ment qu'elles  peuvent  recevoir  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'éclaircissement  des  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises,  et  que  ce  serait 
blesser  les  droits  de  l'autorité  royale  que  d'ad- 
mettre légalement  une  intervention  étrangère 
entre  les  unes  et  l'autre,  sur  l'indépendance  des 
Chambres,  parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  leur  tracer  à  l'avance  les  moyens  par  les- 

auels  elles  doivent  parvenir  à  la  connaissance 
e  la  vérité,  c'est  enchaîner  leur  libre  arbitre 
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et  leur  imposer  en  quelque  sorte  une  enquête  là 
où  elles  pourraient  juger  queTenquôtc  nest  pas 
nécessaire.  Ce  serait  d'abord,  en  fait,  une  pré- 
caution supertluc;  on  ne  peut  pas  douter  que 
les  commissions  des  Chambres  ne  se  fassent  tou- 
jours un  devoir  de  recueillir  les  renseignements 
dont  elles  auront  besoin  sur  Tétat  des  colonies 
auprès  de  ceux  qui  sont  le  mieux  en  état  de  les 
leur  fournir. 

L'article  17  détermine  les  conditions  de  la  ca- 
pacité électorale. 

Cédant  aux  observations  présentées  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  le  gou- 
vernement, qui  avait  demandé  Tannée  dernière 
que  le  cens  électoral  fut  fixé  à  400  francs  pour 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  et  à  300  francs 
pour  Bourbon  et  la  Guyane,  ne  vous  propose 
aujourd'hui  que  le  cens  de  300  francs  pour  les 
deux  premières  de  ces  colonies,  et  200  francs 

Sour  tes  deux  dernières.  Votre  commission, 
essieurs,  n'a  aucune  objection  à  opposer  à  cette 
réduction  ;  d'après  les  renseignements  qu'elle  a 
recueillis,  elle  est  autorisée  à  la  considérer 
comme  juste  autant  qu'exempte  de  tout  danger. 
Elle  vous  en  propose  donc  l'adoption. 

Il  est  de  son  devoir  de  vous  faire  connaître 
que  des  colons  appartenant  à  la  classe  des  gens 
de  couleur  ont  jugé  que  celte  fixation  du  cens 
était  encore  trop  élevée,  et  lui  ont  adressé  la  de- 
mande de  l'abaisser  encore  de  100  francs,  ce  qui 
réduirait  ce  cens  à  200  francs  pour  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe,  et  à  100  francs  pour  Bourbon 
et  Cayenne.  Cette  demande  se  fonde,  d'abord  sur 
une  analogie  tirée  de  la  fixation  du  cens  élec- 
toral en  France,  et  ensuite  sur  ce  que,  d'après 
le  cens  proposé,  les  hommes  de  couleur,  qui  se 
trouvent  en  minorité  dans  la  classe  des  grands 
propriétaires,  et  en  majorité  dans  celle  des  in- 
dustriels et  des  petits  proi)riélaires,  ne  seront 
admis  par  le  fait  à  la  participation  aux  droits 
électoraux  que  dans  la  proportion  du  septième 
du  nombre  des  électeurs,  proportion  très  faible 
relativement  au  rapport  de  leur  nombre  avec  la 
population  libre. 

votre  commission  a  jugé.  Messieurs,  que  ces 
motifs  n'avaient  pas  de  fondement  logique.  Ins- 
titué dans  le  seul  but  de  l'utilité  publique,  de 
la  garantie  des  droits  individuels,  et  de  la  meil- 
leure administration  des  intérêts  communs,  le 
droit  électoral  doit  être  dcmné  à  tous  ceuxqui  sont 
présumés  capables  d'en  faire  usage  avec  discer- 
nement, et  refusé  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
S  résumés  capables  d'en  faire  un  bon  usage.  La 
xation  du  cens  est  la  règle  à  laquelle  la  loi 
atlaclie  la  présomption  de  cette  capacité.  De  ce 
que  la  règle  de  200  francs  d'impôt  est  reconnue 
juste  en  France»  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle 
doive  être  appliquée  aussi  aux  colonies  où  l'état 
de  la  société  est  totalement  différent.  L'argu- 
ment tiré  de  la  classification  des  couleurs  qui 
existe  encore  en  fait  et  en  droit  dans  les  colo- 
nies, et  qui  va  cesser  d'exister  en  droit,  n'est 
pas  plus  fondé.  Une  loi  qui  a  pour  but  d'anéantir 
cette  classification,  ne  peut  pas,  sans  inconsé- 
quence, la  prendre  pour  base  d'une  de  s^es  dis- 
positions. Une  fois  que  cette  loi  sera  en  vigueur, 
il  ne  restera  d'ailleurs  aucune  diversité  d'intérêts 
entre  les  différentes  classes  d'hommes  libres;  et 
aucune  d'elles  n'aura  d'avantage  à  attendre 
d'une  plus  ou  moins  forte  part  à  la  représenta- 
tion. Si,  après  que  la  loi  aura  été  mise  à  exécu- 
tion la  division  des  classes  subsiste  encore,  ce 
serale  faitdes  mœurs  sur  lesquelles  les  lois|ne  peu- 
vent rien  ou  n'exercent  du  moins  d'infiuehce  que 


concurremment  avec  celle  du  temps.  Il  nous  a 
semblé  d'ailleurs  que  le  cens  de  100  francs  auquel 
serait  réduite  la  capacité  électorale  à  Bourbon 
et  à  la  Guyane  ne  peut  être  encore  nulle  part 
une  garantie  suffisante  à  cette  capacité,  du  moins 

3uand  l'élection  a  pour  résultat  la  formation 
'une  assemblée  investie  du  pouvoir  législatif; 
votre  commission  n'a  donc  pas  cru.  Messieurs, 
devoir  faire  droit  à  cette  demande. 

Le  cens  de  l'éligibilité  fixé  par  l'article  18,  a 
été  réduit,  dans  la  même  proportion  que  le  cens 
électoral,  à  600  francs  pour  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  et  à  400  francs  i)our  Bourbon  et  la 
Guyane.  Nous  vous  proposons  aussi  l'adoption 
de  ces  dispositions. 

L'article  19  et  l'alternative  établie  par  l'arti- 
cle 18,  à  laquelle  il  se  rapporte,  étaient  néces- 
saires pour  admettre  à  ce  droit  électoral  ceux 
qui  possèdent  une  nature  de  propriétés  particu- 
lière aux  colonies  et  qui  n'est  pas  imposée;  ces 
dispositions  n'ont  été  de  la  part  de  personne  le 
sujet  d'aucune  objection. 

L'article  20  réserve  au  gouvernement  le  pou- 
voir de  déterminer,  avec  les  modifications  gu  exi- 
gent les  localités,  l'application  aux  colonies  des 
principes  posés  par  la  loi  du  19  avril  sur  les 
élections. 

Par  l'article  21,  la  législation  précédente  est 
abrogée  en  tout  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la 
présente  loi.  11  résulte  nécessairement  de  cette 
disposition  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  loi,  la  législation  précédente  est  maintenue. 
Votre  commission  avait  pensé  un  instant  à  don- 
ner une  forme  positive  et  par  conséquent  plus 
explicite  à  une  disposition  si  nécessaire;  mais 
elle  a  reconnu,  en  définitive,  qu'il  suffisait  que, 
dans  le  rapport  et  dans  la  discussion  qui  aura 
lieu  devant  vous,  ce  sens  de  l'article  21  fût  bien 
expliqué. 

L'article  22  et  dernier  excepte  des  immunités 
que  la  loi  accorde  aux  autres  colonies,  les  comp- 
toirs français  dans  les  Indes  orientales  et  en 
Afrique,  et  l'établissement  de  pêche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  Ces  établissements  n'étant 
que  commerciaux  et  point  agricoles,  et  aucun 
d'eux  n'ayant  d'ailleurs  une  importance  qui 
puisse  raisonnablement  comporter  les  institu- 
tions que  l'application  de  la  loi  y  fonderait,  vo- 
tre commission  est  unanimement  d'avis  que, 
comme  le  gouvernement  le  propose,  ils  doivent 
demeurer  sous  le  régime  de  1  ordonnance.  Le 
plus  considérable  de  ces  établissements,  et  le 
seul  auquel  on  puisse  avec  quelque  justesse 
donner  le  nom  ae  colonie^  le  Sénégal,  déclare 
lui-môme  que  l'application  de  la  loi  proposée 
l'année  dernière,  et  sur  laquelle  il  a  été  consulté, 
n'y  est  même  pas  possible.  Une  commission  for- 
mée par  le  gouvernement,  et  composée,  sous  sa 
présidence,  de  3  administrateurs  ou  magistrats, 
de  11  habitants  notables,  soit  européens,  soit 
indigènes,  a  déclaré,  dans  un  cahier  que  nous 
avons  eu  sous  les  yeux,  qu'après  un  examen 
a])profondi  de  la  question^  elle  était  unanime- 
ment d'avis  que  la  colonie  du  Sénégal  man- 
quait, en  hommes  et  en  choses,  des  éléments 
nécessaires  à  l'institution  d'un  conseil  colonial. 
Il  ne  peut  pas  être  douteux,  Messieurs,  que  cette 
insuffisance  n'existe,  à  un  degré  bien  plus  sen- 
sible encore,  dans  les  autres  établissements 
français  auxquels  cette  exception  s'applique. 
Nous  croyons  que  vous  ne  devez  pas  oésiter 
à  la  sanctionner. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  donner  Tespérance, 
Messieurs,  que  la  loi  dont  nous  venons  de  dé- 
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velopper  devant  vous  l'examen,  et  dont,  avec 
quelques  légères  modifications,  nous  vous  pro- 
posons laUo|ition,  puisse  satisfaire  complètement 
les  colonies,  dont  elle  a  pour  but  de  perfection- 
ner l'état  social.  Des  préjugés  plutôt  que  des 
intérêts  s'alarmeront  d'une  part,  des  dispositions 
libérales  qu'elle  contient,  et  de  l'autre  les  con- 
sidéreront comme  insuflîsantes  ou  incomplètes; 
les  uns  se  plaindront  que  vous  avez  trop  fait, 
et  les  autres  que  vous  avez  fait  trop  peu.  Mais 
dans  ce  sentier  difficile,  que  le  présent  est  con- 
damné à  se  tracer  entre  les  souvenirs  du  passé 
et  les  espérances  de  l'avenir,  on  ne  saurait  faire 
un  pas  sans  essuyer  le  feu  croisé  des  reproches 
de  ceux  qui  s'attachent  obstinément  aux  uns, 
ou  qui  s'abandonnent  aveuglément  aux  autres. 
Pour  nous,  Messieurs,  qui  avons,  à  i'aide  des 
renseignements  dont  nous  nous  sommes  entou- 
rés, approfondi  avec  autant  de  soin  que  nous 
l'avons  pu,  les  conséquences  probables  de  cette 
loi,  nous  avons  la  conviction  qu'il  ne  pourra 
résulter  de  son  exécution  aucun  danger  pour  le 
repos  des  colonies;  mais  aussi  que  nous  n'au- 
rions pu,  sans  risquer  de  compromettre  ce  re- 
E03,  entrer  plus  avant  dans  la  voie  des  progrès. 
'est  donc  avec  confiance  que  nous  la  recom- 
mandons à  votre  approbation. 

Projet  de  loi  amendé  par  la  commhsion. 

Art.  I".  Comme  auproiel.  {Moniteur  du  2il  dé- 
cembre 1832.) 

Art-  2.  Seront  faites  dans  la  forme  établie  pour 
la  confection  des  lois  du  royaume  les  lois  civiles 
et  criminelles  concernant  les  personnes  libres; 
les  lois  pénales  qui  déterminent,  pour  les  per- 
sonnes non  libres,  les  cas  où  la  peine  capitale  est 
applicable;  les  lois  sur  le  commerce  et  le  régime 
des  douanes,  les  pouvoirs  extraordinaires  des 
gouverneurs,  le  contentieux  administratif,  l'or- 
ganisation judiciaire,  )a  jouissance  des  droits 
politiques,  la  répression  de  la  traite  des  noirs  et 
toutes  les  lois  que  le  gouvernement  jugera  néces- 
saires pour  régler  les  relations  entre  la  métro- 
pole et  les  cloonies. 

Art.  3.  H  sera  statué  par  ordonnances  royales, 
les  colonies  préalablement  entendues,  sur  ce  qui 
concerne  les  règles  à  suivre  pour  les  conces- 
sions d'affranchissement,  les  dons  et  legs  au- 
dessus  de  3,000  francs,  la  police  de  la  presse, 
l'instruction  publique,  l'organisation  el  le  ser- 
vice des  milices  coloniales,  le  recensement,  et 
le  système  de  pénalité  applicable  aux  personnes 
non  libres  pour  tous  les  cas  qui  n'emportent  pas 
la  peine  capitale. 

La  présente  disposition  ne  sera  toutefois  en 
vigueur,  &  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  que  pendant  a  ans  à  l'Ile  Bourbon,  et 
pendant  tû  ans  à  la  Martinique,  k  la  Guadeloupe 
et  k  la  Guyane. 

Si  le  gouvernement  en  demande  le  renouvel- 
kmenl,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une  partie 
des  matières  énoncées  au  paragraphe  1"  du 
présent  article,  il  joindra  à  l'exposé  des  motifs 
de  sa  demande  une  copie  des  ordonnances  qui 
auront  été  rendues  au  sujet  desdites  matières. 

Art.  4.  Seront  proposes  par  le  gouverneur  à 
la  discussion  et  au  vote  du  conseil  colonial,  les 
projets  de  décrets  coloniaux  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  articles 
2  et  3,  et  ultérieurement  sur  celles  énoncées  à 
l'article  3  qui,  après  les  délais  fixés,  cesseront 
d'être  réglés  par  des  ordonnances  royales. 

Le  gouverneur  nomme  un  ou  plusieurs  com- 


missaires pour  soutenirla discussion  des  projets 
Je  décret  présentés  au  conseil  colonial. 
Art,  5.  Comme  au  projet. 
Art.  6.  Comme  au  projet- 
Art.  7.  Comme  au  projet. 
Art.  a.  Comme  au  projet- 
Art,  9.  [,e  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des 
décisions  pour  régler  les  matières  d'administra- 
tion et  de  police,  et  pour  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  royales  et  décrets  publiés  dans  les 
colonies. 
An.  10.  Comme  au  projet. 
Art,  11.  Comme  au  projet. 
Art.  12.  Comme  au  projet. 
Art.  13.  Comme  au  projet. 
Art.  l\.  Comme  au  projet. 
Art.  1Ô.  Gomme  au  projet. 
An.  16.  Comme  au  projet- 
Art.  17.  Comme  au  projet. 
Art.  18.  Pourra  être  élu   au  conseil  colonial 
tout  électeur  fkgé  de  30  ans  révolus,  si  d'ailleurs 
il  peut  justifier  qu'il  paye  en  contributions  di- 
rectes, à  la  Martinique  et   à  la  Guadeloupe, 
6IK)  francs;  à  l'Ile  de  Bourbon  el  à  la  Guyane, 
400  francs,  ou  qu'il  possède  une  propriété  d'une 
valeur  de  (KI.OOO  francs  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadelnupe,  et  de  .10,000  francs  à  Dourbon  et  A 
la  Guyane. 
An.  10.  Comme  au  projet- 
Art.  20-  Comme  au  projet. 
Art.  21.  Comme  au  projet- 
Art.  22.  Comme  au  projet. 


Table 


u  dei  circomcriptions. 


Uartiniqae.  Comme  au  projet. 

Guadeloupe  el  dipendanceê.  Comme  au  projet. 


CoUèget  étectoraux. 


Guyane  françaue.  1. 


Caycnne. 

Îlle  de  Cayenne. 
Canal. 
Tour  de  l'Ile. 


Le  reste  comme  au  projet. 

Bourbon.  Comme  au  projet. 

M- 1«  Prëildenl,  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  ce  rapport. 

Je  [ie  propose  pas  à  la  Chambre  de  fixer  le  jour 
de  la  discussion,  parce  qu'il  y  a  deux  lois,  celle 
sur  l'étatde  siège  et  celle  du  roulage,  dont  la 
discussion  doit  avoir  lieu  avant  et  est  indiquée. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  le  rapport  du  la 
commission  chargée  d'examin<-r  let  aueslions  lou- 
leuées  par  la  requête  en  admiuion  Je  M.  le  comte 
d'Attorg. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Siraéon,  rapporteur 
de  cette  commission. 

M.  le  eonle  Slné«n  rapporteur.  M.  le  comte 
d'Astorg  s'est  présenté  à  la  Chambre  comme  suc- 
cesseur à  la  pairie  de  feu  il.  le  comte  Dupu^, 
son  beau-père,  décédé  lorsque  la  pairie  n'avait 
pas  encore  cessé  d'être  héréditaire. 

Le  titre  de  M.  le  comte  d'Astorg  est  une  ordon- 
nance du  28  aoCtt  1828,  qui  rend  (ransmissible 
en  sa  faveur  la  pairie  de  M.  Onpuy,  mais  qui 
porte,  en  même  temi)3,  qu'il  ne  pourra  être  ad- 
mis à  siéger  dans  la  Chambre  s'il  ne  justifie  de 
l'institution  d'un  majorai;  et  s'il  n'a  point  satis- 
fait k  celte  obligation  dans  le  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  où  il  aurait  pu  siéger,  l'ordon- 


598 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[13  février  1833.] 


nance  de  Iransinissioii  sera  sans  efFel  et  comme 
non-avenue. 

M.  le  comte  d'Astorg  n'a  point  fait  de  majorât; 
il  serait  dans  le  délai  d*en  instituer  un,  mais  il 
croit  n'en  avoir  pas  besoin. 

Une  première  commission,  à  laquelle  sa  re- 
quête en  admission  avait  été  renvoyée,  a  examiné 
cette  question.  Deux  opinions  s'y  sont  élevées  : 
suivant  l'une,  et  c'est  fopinion  de  la  minorité, 
M.  d'Astorg  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  qu'il 
n'en  avait  lorsqu'il  a  été  investi  par  le  décès 
de  M.  le  comte  Dupuy,  et  ce  droit  était  d'être 
admfs  à  le  remplacer,  en  justifiant  de  l'institu- 
tion d'un  majorât,  à  peine  de  déchéance. 

L'opinion  contraire,  adoptée  par  la  majorité,  a 
été  que  l'obligation  qui  fut  imposée  à  M.  le  comte 
d'Astorg  ne  Tavait  été  qu'à  raison  de  l'hérédité 
attachée  à  la  pairie,  que  depuis  la  suppression 
de  l'hérédité,  la  condition  d'instituer  un  majorât 
est  devenue  sans  objet. 

Le  rapport  de  la  commission,  fait  avec  le  talent 
habituel  et  si  reconnu  de  son  rapporteur,  pré- 
sentait très  clairement  les  raisons  des  deux  opi- 
nions opposées.  Néanmoins,  avant  d'ouvrir  la  dis- 
cussion, et  attendu  que  la  commission,  com- 
posée seulement  de  o  membres  tirés  au  sort, 
conformément  à  l'article  77  du  règlement  du 
2  juillet  1814,  n'avait  pour  but  principal  que 
l'examen  des  titres  du  requérant,  la  Cfliambre 
a  jugé  à  propos  de  charger  une  commission 
plus  nombreuse  d'approfondir  la  question. 

Cette  commission  s'en  est  occupée  :  la  même 
diversité  d'opinions  s'y  est  montrée;  mais  la  ma- 
jorité a  été  d'avis,  comme  dans  la  précédente 
commission,  que  M.  le  comte  d'Astorg  n'a  point 
à  satisfaire  a  une  condition  désormais  sans  objet, 
et  sans  que  personne  ait  intérêt  à  son  accomiilis- 
sement. 

Ce  n'est  pas  la  famille  de  M.  le  comte  d'Astorg 

3ui  aurait  cet  intérêt,  elle  en  a  un  tout  contraire, 
uel  avantage  trouverait-elle  à  voir  grever  son 
patrimoine,  à  en  voir  distraire  une  partie,  qui 
ne  serait  plus  ce  qu'elle  devait  être  lorsque  1  o- 
bligatfon  en  fut  imposée,  et  qui  ne  serait  plus 
que  la  dotation  d'un  titre  aboli  ? 

Pourquoi  les  enfants  de  M.  le  comte  d'Astorg 
verraient-ils  instituer  à  leur  préjudice,  au  profit 
de  leur  aîné,  un  majorât  pour  une  pairie  qui  ne 
leur  sera  pas  transmise?  Cet  ahié  lui-même  n'a 
ni  droit  ni  motif  d'aspirer  à  ce  profit,  contre 
l'intention  de  son  père. 

Serait-ce  la  Chambre  qui  aurait  intérêt  à  l'ins- 
titution d'un  majorât?  mais  la  nécessité  des  ma- 
jorats  n'existe  plus  pour  elle,  ni  pour  l'avenir, 
ni  même  pour  le  passé.  Un  bon  nombre  de  ma- 
iorats  a  été  converti  en  pensions  viagères,  comme 
la  pairie  elle-même;  le  majorât  à  fonder  par 
M.  le  comte  d'Astorg  serait  une  exception.  La 
Giiambre  n'a  donc  aucun  intérêt  à  l'exiger. 

Elle  a,  me  dira-t-on,  un  intérêt,  et  même  plus 
que  cela,  un  devoir,  c'est  de  ne  pas  admettre 
dans  son  sein  quelqu'un  sans  titre  ou  contre  la 
teneur  de  son  titre.  Or,  le  titre  de  M.  le  comte 
d'Astorg  est  conditionnel;  il  ne  peut  siéger  sans 
avoir  constitué  un  majorât,  la  transmission  ne 
lui  a  été  accordée  que  sous  cette  condition. 

C'est  en  ceci  que  réside  toute  la  difficulté.  Il 
ne  s'agit  plus  de  la  constitution  de  la  pairie  ni 
de  son  état  politique;  il  ne  reste  que  cette  ques- 
tion de  droit  :  Une  condition  doit-elle  être  tou- 
jours accomplie^  quoique  le  motif  oui  Vavait  fait 
imposer  et  le  but  auquel  elle  tendait  n* existent 
plus? 

Cette  question,  qui  est  du  ressort  des  juris- 


consultes, a  été  traitée  dans  deux  consultations 
q^ue  M.  le  comte  d'Astore  a  rapportées  de  plu- 
sieurs célèbres  avocats,  dont  les  opinions  sur  la 
pairie  en  général  ne  sont  pas  tout  à  fait  les 
mêmes  ;  mais  ils  ont  été  unanimes  sur  la  question 
présente. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de  la  dé- 
cider, j'examinerai  quelle  est  la  nature  de  la 
condition  dont  il  s'agit,  pourquoi  elle  a  été  im- 
posée ;  nous  verrons  ensuite  si  les  événements 
qui  sont  survenus  ne  l'ont  pas  annulée. 

Les  majorats  sont  une  exception  au  droit  com- 
mun qui  prohibe  les  substitutions.  L'article  896 
du  Code  civil  permet  d'instituer  des  majorats 
avec  l'autorisation  du  roi.  Facultatifs  pour  tous 
les  citoyens,  ils  étaient  obligatoires  pour  ceux 
qui  étaient  appelés  à  la  pairie  héréditaire.  Il 
était  en  effet  nécessaire  de  mettre  à  l'abri  des 
événements  la  fortune  qui  devait  se  perpétuer 
avec  elle,  pour  en  soutenir  la  dignité. 

C'est  ce  fqui  résulte  de  l'ordonnance  du 
15  avril  1817.  Suivant  l'article  896  du  Code  civil 
(est-il  dit  dans  le  préambule)  les  biens  libres 
formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que 
nous  aurions  érigé  en  faveur  d'un  chef  de  fa- 
mille, peuvent  être  transmis  héréditairement. 
Il  nous  appartient. . . .  d'autoriser  un  chef  de  fa- 
mille à  substituer  ses  biens  pour  former  la  do- 
tation d'un  titre  héréditaire  et  la  transmissibilité 
de  ces  biens  et  de  ce  titre  à  son  fils  né  ou  à  naître, 
et  à  ses  descendants  en  ligne  directe,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  Prenant  ces 
dispositions  en  considération,  et  les  rapprochant 
de  celles  de  la  Charte  constitutionnelle  relatives 
à  l'érection  d'une  Chambre  des  pairs,  nous  avons 
reconnu  que  l'institution  de  la  pairie  hérédi- 
taire renuait  nécessaire  l'établissement  des  ma- 
jorats autorisés  par  les  lois  du  royaume,  dans 
les  familles  honorées  de  cette  dignité,  afin  d'as- 
surer à  perpétuité  à  ceux  qui  seront  successive- 
ment revêtus  de  la  pairie  les  moyens  de  la  sou- 
tenir convenablement.  » 

Le  roi  ordonna,  en  conséquence,  qu'à  l'avenir 
nul  ne  serait  par  lui  appelé  à  la  Chambre  des 
pairs,  les  ecclésiastiques  exceptés,  qu'il  n'eût 
préalablement  obtenu  l'autorisation  de  former 
un  majorât,  si  déjà  il  n'en  avait  institué  un. 

Pounjuoi  l'exception  en  faveur  des  ecclésiasti- 
ques ?  l^arce  que,  ne  pou  vaut  avoi  r  des  descendants, 
la  pairie  était  nécessairement  viagèresurleurtêle. 
Il  est  donc  évident,  et  par  cette  exception  et  par 
le  préambule  de  l'ordonnance,  qu'elle  n'eut 
d'autre  motif  que  Thérédité  de  la  pairie  et  la  né- 
cessité d'y  attacher  un  majorât  perpétuellement 
transmissible  comme  elle. 

Quelques  personnes  on  dit  que  l'obligation 
d'instituer  un  majorai  put  avoir  aussi  le  motif  de 
s'assurer  que  les  pairs  auraient  une  fortune  con- 
venable; que  c'est  une  espèce  de  cens  que  le  roi 
voulut  exiger  comme  une  condition  d'aptitude  à 
la  pairie. 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  pas  supposer  une  in- 
tention seconaaire  et  seulement  possible,  lors- 
qu'il y  en  a  une  si  positive,  si  clairement  ex- 
primée, si  conséquente  à  la  chose  qu'il  fallait 
consolider. 

De  plus,  lorsque  le  roi  avait  déclaré  qu'il  nom- 
merait des  pairs  à  vie  ou  les  rendrait  hériHii- 
taires  selon  sa  volonté,  il  n'avait  pas  dit  que  les 
pairs  à  vie  devraient  payer  un  cens,  au  lieu 

3u'il  avait  déclaré  en  même  temps  que  les  députés 
evraient .  payer  une  contribution  directe  de 
1,000  francs.  Il  ne  pensait  donc  pas  à  exiger  un 
cens  des  pairs  à  vie.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  rendit 
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héréditaires  tous  les  pairs,  qu'il  voulut  qu'ils 
instituassent  des  majorats,  non  pour  eux-mêmes 
çersonnollement,  mais  pour  assurer  à  perpétuité 
a  ceux  qui  leur  succéderaient  tes  moyens  ae  sou-- 
tenir  la  pairie  convenabl^tnent, 

^AxÇm  s'il  s'était  agi  d'un  cens  pour  rendre 
à  la  pairie,  le  roi  n'aurait  certainement  pas 
exigé  un  majorât  du  produit  net  de  10,f)00  francs, 
ce  qui  suppose  un  revenu  d'environ  30  à  40,000  fr. 
On  peut  vivre  très  honorablement  avec  moins. 
C'est  donc  la  succession  héréditaire  à  la  pairie 
que  le  roi  avait  uniquement  en  vue.  Il  fallait 

f prévoir  les  événements  qui  pourraient  diminuer 
a  fortune  du  père  ou  celle  de  son  fils;  il  fallait 
conserver  une  dotation  perpétuelle  au  titre  qui 
devait  être  perpétuel. 


qu'elle  ne  s'applique  point  à  la  pairie  viagère. 
Témoins  les  considérants  de  l'ordonnance;  té- 


moin l'exception  contenue  dans  le  dispositif  re- 
latif aux  pairs  ecclésiastiques;  témoin  enfin  une 
ordonnance  du  5  mars  lol9,  par  laquelle  le  roi 
nommant  59  pairs,  dérogea  en  leur  faveur  à  l'ar- 
ticle 1*'  de  l'ordonnance  du  25  août  1817,  qui 
exigeait  un  majorât,  et  les  autorisa  à  prendre 
séance  immédiatement  dans  la  Chambre,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  fait  de  majorais, 
ajoutant  toutefois  qu'ils  devraient  en  instituer 
pour  rendre  la  dignité  de  pair  héréditaire  dans 
leur  famille.  Donc,  d'après  cette  ordonnance,  le 
majorât,  nécessaire  pour  la  pairie  héréditaire, 
ne  l'est  pas  pour  la  pairie  viajrère;  et  c'est  ce 
que  le  roi  régnant  a  reconnu  en  autorisant  M.  le 
comte  d'Âstorg  à  se  présenter. 

On  dira  sans  doute  que  le  roi  Louis  XVUI  avait 
dispensé  les  59  pairs  dont  je  viens  de  parler,  et 
qu'au  lieu  de  produire  une  semblable  dispense, 
M.  le  comte  d'Astorg  se  présente  avec  un  titre 
portant  la  condition  d'instituer  majorât. 

Cela  est  vrai;  mais  n'est-il  pas  survenu  depuis 
le  28  août  18'28,  date  de  son  titre,  quelque  chose 

3ui  est  plus  que  la  dispense  accordée  par  l'or- 
oiinance  du  5  mars  1819  1  La  dispense  était 
une  faveur  émanée  du  roi;  ce  qui  est  survenu  est 
une  loi  conslitulionnellequi  a  i)risplace  dans  la 
Charte;  elle  a  supprimé  l'iiéréaité,  et  par  consé- 
quent toiik'S  les  conditions  im[)osées  et  néces- 
saires à  riiércditc.  Nous  nous  conformerons  donc 
à  l'esprit  de  l'ordonnance  du  5  mars  1819  et  à 
la  loi  constitutionnelle  du  29  décembre  18:31, 
lorsque  nous  n'exigerons  pas  de  majorât  d'un 
pair  viager. 

L'intention  de  la  loi,  sa  volonté,  est  non  seu- 
lement qu'il  n'y  ait  plus  d'hérédité,  mais  qu'à 
l'avenir  aucune  dotation  ne  soit  attachée  a  la 


pairie.  Or,  que  demande- t-on  à  M.  le  comte  d'As- 
tor^S  si  on  s'en  tient  littéralement  à  son  titre  ? 
(Jiril  fasse,  pour  siéger  dans  la  Chambre,  une  do- 
talion  prombée  depuis  plus  d'un  an;  quil  fasse, 
pour  sa  pairie  viajçère,  un  majorât  qui  sera 
héréditaire,  et  dont  jouira  son  nls,  qui  ne  sera 
pas  pair, qui  recueillera  ainsi  un  accessoire  sans 
principal.  Cela  implique  contradiction,  cela 
prouve  que  la  condition  contenue  dans  le  titre 
de  M.  le  comte  d'Astorg  est  rendue  vaine;  que 
la  pairie  qui  lui  a  été  transmise  a  été  purgée, 
à  mesure  qu'elle  est  devenue  viagère,  delà  con* 
dition  attachée  à  l'hérédité. 

Puisqu'il  s'agit  d'une  question  de  droit,  il  me 
sera  permis  d'appuyer  l'avis  des  juriscon- 
sultes vivants  que  produit  M.  le  comte  d'As- 
torg de  celui    d'un  jurisconsulte  mort.   Fur- 


gole  (1)  dit  que  lorsque  la  condition  est  rejetée 
ou  remise  parla  loi,  la  disposition  est  regardée 
comme  pure  et  simple,  parce  que  la  condition 
est  censée  non  écrite. 

Ici  la  condition  est  remise  par  la  loi,  qui,  en 
transformant  la  pairie  héréditaire  en  pairie 
viagère.  Ta  déchargée  de  toute  condition  néces- 
saire pour  jouir  dé  l'hérédité. 

Quelques  personnes  craignent,  si  l'on  admet 
que  l'hérédité  est  le  seul  motif  de  l'obligation 
d'instituer  des  majorais,  qu'on  n'affirme  tous 
ceux  qui  ont  été  déjà  institués. 

Je  réponds  d'abord  que  quand  on  pourrait  ti- 
rer cette  conséquence,  ce  ne  serait  pas  une  rai- 
son de  nier  l'évidence,  qui  est  que  l'obligation 
des  majorats  ne  fût  imposée  qu'après  la  création 
de  l'hérédité,  et  à  cause  de  1  hérédité;  que  c'est 
pour  cela  que  les  ecclésiastiques  en  furent  dis- 
pensés, pour  cela  que  les  pairs  nommés  le 
0  mars  1819  ne  furent  soumis  à  en  instituer 
qu'autant  qu'ils  voudraient  faire  jouir  leurs  fa- 
milles des  prérogatives  de  l'hérédité. 

Mais,  d'ailleurs,  il  faut  distinguer  entre  les 
majorais  institués  et  un  majorât  à  faire. 

Il  est  possible  qu'on  ne  juge  pas  que  la  sup- 
pression de  riiérédilé  doive  avoir  effet  sur 
les  majorats  établis,  qui  peuvent  avoir  acquis 
des  droits  à  des  tiers,  ou  tlonné  occasion  à  des 
arrangements  de  famille.  Ici  nul  droit  n'est  ac- 
quis a  des  tiers,  et  au  lieu  d'un  arrange- 
ment de  famille,  il  s'agirait  de  déranger  dans 
celle  de  M.  le  comte  d'Astorg  l'égolité  naturelle 
et  de  droit  commun  entre  les  enfants,  et  cela 
pour  une  cause  inexistante. 

La  condition  d'un  majorât  lui  avait  été  impo- 
sée lorsque  la  pairie  était  héré(Htaire;  elle  a 
cessé  de  l'être  avant  qu'il  ait  été  tenu  de  satis- 
faire à  la  condition  :  la  condition  a  défailli. 

L'article  1176  du  Code  civil  présente  une  dis- 
position qui  me  paraît  applicable  ici  par  analogie. 

Cet  article  dit  :  «  Lorsqu'une  obligation  est 
contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est 
censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré 
avant  que  l'évéuement  .soit  arrivé.  > 

Eh  bien!  la  transmission  de  la  pairie  hérédi- 
taire avait  été  accordée  en  faveur  de  M.  le  comte 
d'Aslorgr,  à  condition  que  dans  l'année  oii  la 
transmission  aurait  lieu  il  ferait  un  majorât 
attaché  au  titre  héréditaire  :  avant  le  délai  d'un 
an,presqu'au  moment  où  la  transmission  venait 
de  s'opérer,  l'hérédité  a  été  abolie,  la  condition 
a  défailli.  Ce  pair,  saisi  par  succession  hérédi- 
taire, est  devenu,  comme  nous  tous,  pair  viager. 
11  n'a  plus  besoin  d'apporter,  [lour  siéger  dans 
une  Chambre  toute  viagère,  ce  qui  lui  eût  été 
nécessaire  dans  une  Chambre  héréditaire. 

Le  seul  argument  qu'on  oppose  à  M.  le  comte 
d'Astorg  est  celui-ci  :  Il  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  droit  qu'il  n'en  avait  lorsqu'il  a  été  investi 
par  le  décès  de  M.  le  comte  Dupuy;  il  ne  peut 
pas  scinder  le  titre  en  vertu  duquel  il  se  pré- 
sente. 11  ne  peut  y  prendre  la  pairie  et  y  laisser 
la  condition  sous* laquelle  la  transmission  avait 
été  accordée. 

11  serait  vrai  qu'il  ne  peut  pas  avoir  plus  de 
droit  qu'il  n'en  avait  lorsqu'il  fut  investi  par  le 
décès  de  M.  Dupuv,  si  les  choses  étaient  restées 
telles  qu'elles  étaient  lors  de  ce  décès^  et  si  la 
nature  de  la  pairie  à  laquelle  il  succédait  n'avait 
pas  été  changée  ;  mais  ce  changement  a  fait  de 


(1)  Traité  des  Testaments,  i.  II,  p.  114,  n*  1S5, 
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8on  droit  conditionnel  un  droit  pur  et  simple. 

Co  n'est  p;is  M.  d'Astorg  qui  stiiido  son  tilrr, 
ce  sont  t(;^  êvùiicments. 

Parla  transmiâsion,  ti  était  pair  héréditaire; 
mais  avant  de  siéger  il  devait  luire  un  majorât  : 
survient  la  loi  qui  enlève  l'hérédité  à  tous  ceux 
qui  en  joussaienl,  et  l'abolit  pour  l'avenir.  Par 
cela  même  elle  annule  la  condition,  car  il  y  a 
abrogation,  quoique  non  exprimée,  d'une  loi  et 
d'une  disposition,  lorsque  cette  loi  ou  cette  dis- 
position ne  sont  pas  compatibles  avec  une  loi 
nouvelle.  Or,  instituer  une  dotation,  Taire  un 
majorât  e;jt  incompatible  avec  la  loi  qui  a  déclaré 
que  déijormais  la  pairie  ne  serait  que  viagère  et 
n'aurait  plus  de  dotation. 

Pourquoi  M.  d'Astorg  serait-il  obligé  de  faire 
un  majorât,  lorsque  tant  d'autres  pairs  sont 
venus  siûger  sans  en  avoir  instituée  Us  y  sont 
venus,  il  est  vrai,  à  un  autre  titre;  mais  le  sien 
a  été  mis  au  niveau  de  tous  les  autres  lorsqu'il 
a  été  transrormé  en  viager. 

La  dot'itioii  d'un  nombre  de  pairs  héréditaires 
a  été  réduite  en  pension  viagère;  ils  avaient  eu 
aussi  l'obligation  de  Taire  des  majorais  ;  leur  de- 
mande-t-ou  d'en  constituer  de  nouveaux?  Pour- 
quoi donc  en  exiger  un  de  M-  d'Astorg,  et  à 
quelle  (In?  Ce  serait  s'attacher  littéralement  et 
aveuglément  à  la  condition  qui  ne  lui  Tut  impo- 
sée que  parce  qu'alors  elle  était  nécessaire  et 
commune  à  tous  les  pairs.  Klle  a  cessé  pour  tous; 
iwurquoi  subsisterait-elle  pour  lui  seul?  Com- 
ment, sous  l'empire  de  raboliliou  de  l'hérédité, 
pourrait-un  vouloir  qu'il  exécutât  une  obligation 
uniquement  relative  à.  cette  hérédité  qu'il  a 
perouot  11  éprouverait  un  double  préjudice  :  la 
privation  de  l'avantage  de  la  perpétuité  et  la 
gène  du  majorât. 

Trop  de  raisons  s'élèvent  à  l'appui  de  sa  de- 
mande, pour  que  j'aie  besoin  d'ajouler  que  ceux 
3ui  pourraient  hésiter  entre  les  deux  opinions 
evraient  se  déterminer  pour  la  plus  favorable 
dans  un  cas  unique,  qui  ne  peut  plus  se  repré- 
senter et  ne  saurait  tirer  à  conséquence. 

H.  I«  PréaldeHi.  La  Chambre  veut-elle  déli- 
bérer sur-le-champ  sur  ce  rapport?  (Kmt .')  L'ini- 
pressiou  est-elle  demandée?  (flui/)  Maintenant 
son  intention  est-elle  de  fixer  le  jour  de  la  dis- 
tussioiiv  Jugera-l-elte  à  propos  de  commencer 
la  séance  de  vendredi  par  cet  objet? 

M.  I«  cttinte  de  Mantalivct.  Je  crois  que  la 
Chambre  vient  de  préjuger  la  question  en  or- 
donnant l'impression  du  discours  du  savant  rap- 
porteur ;  à  quoi  servirait  cette  impression  si  ce 
n'était  afin  de  vous  donner  le  temps  de  réfléchir 
sur  les  conclusions  du  rapport,  qui  soulèvent 
une  grave  question  de  droitï  11  y  aurait  consé- 
quence, après  la  délibératiou  qui  vient  d'avoir 
lieu,  à  renvoyer  la  discussion  à  vendredi. 

M.  le  luarqiila  de  Drenx-Bréié.  Je  ne  Terni 
qu'une  seule  observation  au  noble  comte  :  c'est 
que  la  Chambre,  en  ordonnant  l'impression  du 
rapport,  a  pu  prévoir  ce  cas  où  une  semblable 
question  se  représenterait. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  séance 
de  vendredi  commencera  par  la  discussion  iV  la- 
quelle ce  rapport  pourra  donner  lieu.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 

La  Chambre  se  réunira  vendredi.  l.i  février,  à 
une  heure. 

Ordre  du  jour. 

1»  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 


miner le  projet  de  loi  relatiT  au  monument  à 

élever  sur  la  place  de  la  Bastille. 

ï°  Délibération  sur  les  conclusions  du  rapport 
relaliTà  la  requête  en  admission  de  M.  le  comte 
d'Astorg. 

3"  Ouverture  de  la  discussion  générale  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'état  de  siège. 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

A  une  heure  et  demie,  la  Chambre  n'étant  pas 
en  nombre,  on  demande  de  toutes  parts  l'appel 
nominal,  qui  est  commencé  par  l'un  de  HM.  les 
secrétaires,  et  suspendu  hicntét  après  par  l'ar- 
rivée de  MM.  les  députés. 

M-  ■«  l'rëBideNl.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  disciMtinn  du  projet  de  loi  portant 
rMenti^it  dé/tniti/'  des  comptes  de  l'exercice  1830. 

M.  <ie  Mosbourg  a  présenté  un  article  addition- 
nel dont  je  vais  donner  lecture  : 

'I  Tous  les  coninies  de  la  régie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  1  l:st  seront  réglés  au  Trésor,  et 
seront  jugés  par  la  cour  des  comptes,  en  confor- 
mité des  stipulations  contenues  dans  le  cahier 
des  charges  qui  servit  de  base  i  l'adjudication  du 
bail,  aussi  longtemps  qu'il  n'en  sera  pas  ordonné 
autrement  par  une  loi.  n 

M,  de  Mosbourg  a  la  parole. 

M.  de  UoobAiirfç.  Messieurs,  j'aurais  désiré 
que  MM.  les  ministres  Tussent  présents  au  mo- 
ment oi'i  je  vais  prendre  la  parole;  il  s'agit  d'une 
alTaire  assez  grave,  assez  importante,  pour  que 
la  Chambre  put  souhaiter  qu  ils  cmeRUissent  ce 
que  j'ai  à  dire... 

Voix  nomhreutet  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Moaboarg.  Messieurs,  j'ai  parlé  sou- 
ventj  dans  celte  enceinte,  des  monstrueuses  con- 
cessions Taites  à  la  régie  des  salines  et  mines  de 
sel  do  t'Est  par  lo  ministère  de  la  Restauration, 
au  préjudice  du  Trésor  et  en  violation  flagrante 
des  privilèges  parlementaires. 

La  Chambre  des  députés  s'est  montrée  toujourin 
jalouse  de  maintenir  ses  droits,  et  de  réprimer, 
dans  cette  erande  alTaire,  les  abus  de  l'autorité 
ministérielle. 

Ainsi,  le  26  septembre  1831,  elle  déclara  nulle 
et  sans  valeur  une  orilounance  du  roi  Charles  X 
en  date  du  17  janvier  183(1,  en  maintenant  à 
1,800,000  francs,  le  prix  fixe  du  bail  des  salines, 
réduit,  par  cette  ordonnance,  à  1,300,000  francs; 
et  quoique  dans  le  budget  de  1832  la  somme  de 
1,8IXI,Û(XITrancs  se  trouve  reproduite,  la  décision 
du  2t)  septembre  1831  n'en  subsiste  pas  moins, 
parce  que  la  question  ne  Tut  pas  disculée  et  ce 
ne  putpas  être  même  soulevée  quand  la  Chambre 


ordonnâtes  que  toute  la  comptabilité  des  satines 
de  l'Est  serait  soumise  è.  la  cour  des  comptes, 
dont  la  régie  jusque-là  avait  éludé  la  juridic- 
tion. 

Ainsi.  Ie4  février  1832,  M.  Humann,  ayant  énoncé 
la  veille,  dans  un  rapport  sur  les  recettes,  qu'il 
considérait  le  prix  de  bail  des  salines  comdie 
défiDitîTement  réduit  à  1,200,000  ftaace,  la  Cbam- 
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bre  déclara  le  contraire,  par  une  réserve  expresse 
de  tous  les  droits  de  TÉtat,  insérée  dans  la  loi 
des  comptes  pour  1829. 

Ainsi,  le  21  décembre  dernier,  cette  même  ré- 
serve aurait  été  votée  de  nouveau,  si  le  minis- 
tère n'eût  formellement  reconnu  qu'elle  était,  de 
droit,  toujours  existante,  et  si  le  ministre  des 
finances  n'eût  pris  l'engagement  de  présenter 
sans  délai,  sur  toute  cette  affaire,  un  projet  de 
loi. 

Par  le  résultat  de  ces  déterminations,  aucun 
intérêt  de  l'Etat  ne  se  trouve  légalement  com- 
promis, aucun  compte  de  l'administration  des 
salines  n'est  sanctionné,  et  aucune  des  disposi- 
tions ministérielles  en  faveur  de  la  régie  ne  se 
trouve  approuvée.  Mais,  dans  le  fait,  ces  disposi- 
tions contmuent  à  recevoir  leur  exécution.  L'Etat 
ne  perçoit  que  1,200,000 francs  pour  le  prix  fixe  du 
bail  des  salines,  au  lieu  de  1,800,000  francs  qui 
lui  sont  dus;  les  fermiers  prélèvent  annuelle- 
ment, sur  les  bénéfices,  à  titre  d'amortissement, 
100,000  francs  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et 
le  Trésor  demeure  chargé  d'une  contrinution 
foncière  de  50,000  francs,  dont  la  régie  seule  est 
débitrice. 

Messieurs,  il  y  a  un  péril,  dans  un  tel  état  de 
choses,  pour  les  deniers  de  l'Etat.  Les  sommes 
dont  le  Trésor  est  frustré  se  partagent  entre  les 
actionnaires  d'une  compagnie  anonyme.  Quel 
recours  aura-t-on  contre  eux,  si  la  restitution 
en  est  ordonnée?  faudra-t-il  faire  tomber  à  la 
charge  des  porteurs  d'actions  ce  qui,  peut-être, 
aura  été  touché  par  les  anciens  titulaires  qui  leur 
en  auront  fait  la  vente? 

Cette  considération  aurait  dû,  sans  doute,  porter 
le  ministre  à  vous  soumettre,  sans  délai,  le  projet 
de  loi  qu'il  a  promis.  Puisqu'il  ne  le  présente 
pas,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  d'arrêter  un 
désordre  dont  les  efiets  pourraient  devenir  irré- 
parables. 

Les  conditions  les  plus  importantes  qui  réglè- 
rent l'adjudication  publique  du  bail  des  salines 
ont  été  arbitrairement  dénaturées  par  le  traité 
le  plus  illégal  qu'un  ministre  ait  jamais  signé; 
on  a  trouvé  dans  ce  traité  des  prétextes  pour 
dépouiller  l'Etat  d'un  revenu  annuel  de  près  de 
<S()0,0(i()  francs, et, depuisS  ans, les  ministres  n'ont 
pas  daigné  vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet;  ils 
n'ont  pas  soumis  à  votre  sanction  des  actes  qui 
intéressent  à  ce  point  nos  finances. 

Et  lorsque  de  justes  plaintes  se  sont  fait  en- 
tendre auprès  de  cette  Chambre,  on  ne  nous  a 
donné  que  des  informations  vagues,  incomplètes, 
inexactes;  on  n'a  produit  devant  nous  aucun 
document!...  Ah!  si  nous  souffrions  qu'on  dis- 
posât ainsi,  sans  notre  intervention,  des  ressour- 
ces du  Trésor,  la  France  ne  pourrait  plus  voir 
en  nous  les  gardiens  de  la  fortune  nationale.  A 
aucune  époque  de  la  monarchie,  une  assemblée 
française  n'aurait  toléré  une  telle  violation  de 
ses  droits  et  des  intérêts  publics. 

Si  vous  adoptez.  Messieurs,  Taoïendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  vous  sortirez 
de  l'incertitude  dans  laquelle  on  vous  a  jusqu'ici 
retenus;  le  ministère  se  trouvera  dans  la  néces- 
sité de  vous  présenter  un  projet  de  loi,  et  vous 
pourrez  juger  s'il  est  juste  d'exiger  que  le  bail 
des  salines  soit  rigoureusement  accompli,  ou  s'il 
convient  d'approuver,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  les  modifications  que  le  ministère  a  pris 
sur  lui  de  déterminer. 

Pour  établir  la  nécessité  de  prendre  le  parti 
décisif  que  je  propose,  il  est  indispensable  que  je 
trace  ici,  rapidement,  le  tableau  des  illégalités 


qui  ont  été  commises  dans  cette  afTaire,  et  des 
pertes  qui  résulteraient  pour  le  pays  de  ces  illé- 
galités, s'il  en  subissait  l'empire. 

Trois  mesures  principales  ont  ouvert  les  voies 
par  lesquelles  nos  trésors  se  sont  écoulés  au 
profit  de  la  régie  des  salines  : 

1<»  Amortissement  de  100,000  francs  par  an,  que 
la  régie  a  été  autorisée  à  prélever  sur  des  béné- 
fices, dont  59  centièmes  appartiennent  à  l'Etat: 

2°  Contribution  annuelle  de  50,000  francs  mise 
sur  le  compte  du  Trésor,  tandis  qu'elle  est  due 
par  la  régie  ; 

3°  Réduction  de  600,000  francs  par  an  sur  un 
prix  fixe  du  bail  irrévocablement  établi  par  une 
adjudication  publique. 

Chacune  de  ces  mesures  a  été  le  résultat  d'une 
double  infraction;  car  il  a  fallu  d'abord  altérer 
le  contrat  primitif  par  un  prétendu  traité  de  ré- 


C'est  ce  que  je  vais  démontrer. 


Amortissetnent, 

La  régie  intéressée  des  salines  et  mines  de  sel 
(le  l'Est  fut  adjugée  publiquement  pour  99  ans, 
le  25  octobre  182o,  en  vertu  d'une  loi  du  6  avril 
de  la  même  année.  Elle  eut  pour  objet  diverses 
sources  d'eau  salée  nominativement  désignées, 
et  la  mine  de  sel  gemme  existant  dans  10  dépar- 
tements. 

L'adjudication  eut  lieu  sur  un  cahier  des  char- 
ges officiellement  publié. 

Ce  cahier  des  charges  fixait  invariablement  le 
prix  principal  du  bail  à  la  somme  de  1,800,000  fr. 
que  les  preneurs  devaient  s'engager  à  verser  an- 
nuellement au  Trésor,  «  sans  égard  au  résultat 
de  leur  exploitation.  » 

La  régie  devait  être  adiugée  au  soumission- 
naire qui  aurait  offert  la  plus  forte  part  dans  les 
bénéfices  nets  de  toute  nature. 

3  compagnies  se  présentèrent.  L'offre  la  plus 
faible  fut  de  57  centièmes  18/25  par  franc  de 
bénéfice;  la  plus  élevée  fut  de  59  centièmes. 

Le  cahier  des  charges  qui  avait  servi  de  base 
aux  soumissions  devait  évidemment  rester  la 
règle  immuable  des  parties  :  le  ministre  ne  pou- 
vait en  changer  les  conditions  sans  convertir, 
contrairement  à  la  loi,  un  marché  fait  avec  con- 
currence et  publicité  en  un  marché  particulier 
conclu  dans  l'ombre  entre  les  adjudicataires  et 
lui. 

Cependant,  M.  de  Villèle  signa,  le  10  jan- 
vier 1826,  avec  les  agents  de  la  compagnie  des 
salines,  un  traité  de  régie  rédigé  avec  art,  qui 
altérait  profondément,  au  préjudice  de  l'Etat,  tes 
dispositions  les  plus  importantes  du  cahier  des 
charges. 

Voici  comment  on  parvint  à  établir,  en  faveur 
des  adjudicataires,  sous  le  titre  d'amortissement, 
un  prélèvement  illégal  sur  les  bénéfices  dont 
59  centièmes  appartenaient  au  Trésor. 

Il  avait  été  stipulé  (art.  7  du  cahier  des  char- 
ges) que  l'on  considérerait  comme  bénéfice  net 
a  partager  la  somme  restant  libre  chaque  année, 
après  déduction  :  1<>  de  1  million  800,000  francs, 
prix  fixe  du  bail;  2®  de  toutes  les  dépenses 
d'exploitation,  d'administration  et  contributions 
de  toute  nature;  3^*  d'un  intérêt  de  4  0/0  «  sur 
les  capitaux  composant  la  mise  de  fonds,  et  qui 
seraient  justifiés  avoir  été  employés  à  des  dé- 
penses, soit  de  premier  étaolissement,  soit 
d'exploitation.  » 
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L'article  18  porte  qu'il  ne  devra  être  fait,  par 
les  régisseurs,  aucune  entreprise  ou  construction 
nouvelle,  qu'elle  n'ait  été  préalablement  approu- 
vée par  le  ministre;  et  on  trouve,  dans  1  arti- 
cle 19,  que  toutes  les  constructions  nouvelles  et 
améliorations  de  toute  nature,  faites  dans  la 
mine,  les  salines  et  leurs  dépendances,  appar- 
tiendront en  toute  propriété  à  TËtat,  sans  que 
les  adjudicataires  puissent  faire  aucune  réclama- 
tion ni  répétition. 

Il  est  clair  que,  d'après  ces  conditions  posi- 
tives, TEtat  devait  rester  étranger  à  toute  espèce 
de  dépense,  et  devenir  propriétaire  à  -la  un  du 
bail,  sans  aucune  indemnité,  des  constructions  et 
améliorations  qui  auraient  été  faites  par  la  régie. 

C'était  le  seul  système  qui  put  convenir  au 

fouvernement,  le  seul  qui  ne  dût  pas  l'exposer 
des  déceptions,  et  l'engager  dans  des  difficultés 
inextricables. 

Mais  on  eut  l'art  de  faire  entrer  dans  le  traité 
de  régie  l'article  suivant  : 

«  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  utile  à 
l'intérêt  commun,  soit  de  former  de  nouveaux 
établissements,  soit  d'introduire  des  changements 
dans  le  mode  d'extraction  ou  de  fabrication  du 
sel,  elle  se  pourvoira  préalablement  en  autori- 
sation devant  le  ministre  des  finances';  et  si  les 
projets  sont  approuvés,  la  compagnie  sera  auto- 
risée, par  le  seul  fait  de  Vautorité  ministérielle^  à 
en  porter  les  dépenses  au  débit  d'un  compte 
spécial,  et  à  les  amortir  par  une  réduction  an- 
nuelle de  10  0/0  qui  seront  passés  par  profils  et 
pertes,  et  par  conséquent  déduits  des  bénéfices 
nets.  » 

Par  cet  article,  un  droit  de  surveillance  que  le 
cahier  des  charges  avait  réservé  au  ministère, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  fut  converti  en  une  obli- 
gation de  payer,  au  préjudice  de  l'Etat;  par  cet 
article,  on  mit  à  la  charge  du  Trésor  pour  59  cen- 
tièmes des  dépenses  dans  lesquelles  le  Trésor  ne 
devait  entrer  pour  rien.  Ce  fut  le  bouleversement 
du  sage  système  établi  dans  le  cahier  des  charges  ; 
ce  fut  un  système  tout  nouveau,  qui  ouvrait  a  la 
ré^ie  une  abondante  source  d'abus  :  nous  allons 
voir  qu'elle  y  puisa  largement. 

On  avait  violé  la  loi  de  l'adjudication,  en  cons- 
tituant au  profit  de  la  compagnie  un  amortisse- 
ment que  cet  acte  n'établissait  pas,  ou  plutôt  qu'il 
excluait  positivement;  on  viola  le  traité  de  régie 
à  peine  conclu,  en  donnant  à  l'amortissement 
une  application  et  une  étendue  contraires  à  la 
lettre  formelle  de  ce  traité. 

Le  prélèvement  sur  les  bénéfices  n'avait  été 
autorisé  que  dans  deux  cas  : 

1®  Des  établissements  nouveaux; 

2^  Des  changements  dans  le  mode  d'extraction 
ou  de  fabrication  du  sel. 

Le  prélèvement  fut  opéré  pour  quatre  objets 
différents,  dont  aucun  n  appartient  aux  deux  cas 
prévus. 

Dans  le  cours  des  4  années  1826,  1827,  1828 
et  1829,  la  compagnie  prétendit  avoir  droit  à 
Famortissement  pour  les  dépenses  suivantes  : 

1"  Recherche  du  sel  fossile,  qui  n'était  certaine- 
ment rien  de  nouveau,  rien  d'extraordinaire  pour 
une  .association  à  laquelle  on  avait  accorclé  le 
monopole  du  sel  fossile  dans  10  départements, 
et  qui  ne  pouvait  pas  exploiter  ce  monopole  sans 
faire  de  recherches 585,748  fr.  50 

2"*  Constructions  dans  la  sa- 
line de  Dieuze,  qui  n'étaient 
qu'une  suite  nécessaire  de  l'a- 
bandon fait  par  la  réeie,  dans 
ses  convenances,  de  la  saline 


de  Château-Salins 

3°  Extension  de  la  fabrique 
de  soude,  qui  n'était  qu'un  nou- 
veau développement  donné  à 
une  entreprise  dès  longtemps 
existante 

4^  Perte  sur  le  sel  repris  de 
l'ancienne  compagnie,  tandis 
que  cette  reprise  était  une  con- 
dition expresse  du  bail,  à  la 
charge  de  la  régie 

50  Achat  de  l'entrepôt  de 
Saint-Avolt 


632,841       58 


206,605       07 


220,005       24 
4,572       23 


Total 1,649;772  fr.  62 

De  1826  à  1829  inclusivement,  en  acompte  des 
dépenses  qui  viennent  d'être  indiquées,  les  fer- 
miers des  salines  prélevèrent  effectivement  : 

Pour  la  recherce  de  ces  fos- 
siles        168,290  fr.  45 

Pour  les   constructions  à 
Dieuze...: 219  659       54 

Pour  la  fabrique  de  soude..         58,412       97 

Pour  perte  sur  le  sel  repris 
de  l'ancienne  saline 


Total 


Plus,  en  1829,  sans  que  je 
puisse  indiquer  l'affectation 
spéciale 

Depuis  1829,  et  par  l'effet 
d'une  ordonnance  dont  je  par- 
lerai plus  tard,  l'amortissement 
a  été  fixé  à  1CK),000  francs  par 
an  ;  ainsi  on  doit  avoir  prélevé, 
pour  les  années  1830,  1831  et 
1832 


61,885       80 
507,948  fr.  76 


48,029       08 


300,000 


Total, 


855,977  fr.  84 


Les  59  centièmes  de  cette  somme  appartenaient 
à  l'Etat.  Le  Trésor  a  donc  été  frustré  de  près  de 
530,000  francs. 

Tels  sont  les  résultats  des  informations  qui 
furent  données,  dans  les  bureaux  du  Trésor,  à  la 
commission  du  budget  en  I83I,  d'après  les 
comptes  que  la  régie  elle-même  avait  fournis. 

Tant  d  irrégularités  effrayèrent  une  commis- 
sion formée  au  sein  du  ministère,  pour  examiner 
la  situation  de  la  compagnie  des  salines.  Dans 
une  note  jointe  à  un  rapport  du  13  mai  1829, 
elle  disait  : 

«  L'amortissement  par  dixième  de  toutes  les 
sommes  dépensées  pour  constructions  nouvelles  a 
été  stipulé  par  un  (les  articles  du  traité  de  régie. 
Le  canicr  des  charges  n'avait  rien  prévu  à  cet 
égard.  L'effet  des  dispositions  prises  pour  exécu- 
ter cette  mesure  a  été  d'introduire  une  sorte  de 
confusion  dans  les  comptes.  Ainsi,  la  perte  sur 
les  sels  repris  de  l'ancienne  compagnie  a  été 
amortie  en  partie  par  quart  et  en  partie  par 
dixième.  H  n'y  aurait  pas  moyen  de  savoir  jus- 
qu'où pourrait  aller  cette  charge.  »» 

Ce  fut  pour  arrêter  ce  désordre  que  la  commis- 
sion proposa  de  réduire,  pour  l'avenir,  l'amor- 
tissement à  une  somme  annuelle  et  Vixe  de 
100,000  francs.  On  ne  peut  pas  douter  qu'elle  n*eùt 
proposé  de  le  supprimer,  si  une  commission 
ministérielle  eût  cru  pouvoir  considérer  comme 
illégal  et  nul  un  traité  signé  par  un  ministre. 
La  Chambre  ne  doit  pas  avoir  le  môme  ménage- 
ment. Le  traité  de  régie,  qui,  après  l'adtjudication, 
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créa  tant  de  faveurs,  dont  on  n'avait  pas,  sans 
doute,  llatté  les  concurrents  des  adjudicataires, 
est  aux  yeux  de  la  loi  et  doit  ôtre  pour  nous  un 
acte  sans  aucune  valeur  et  comme  non-avenu  ; 
les  530,000  francs  dont,  à  Taide  de  cet  acte^  on  a 
privé  le  Trésor,  doivent  donc  lui  être  restitués. 
Je  passe  aux  contributions  dont  on  a  injuste- 
ment grevé  l'Etat. 


Contributions. 

Ici,  comme  pour  l'amortissement,  il  y  a  d'a- 
bord infraction  au  cahier  des  charges  par  letraité 
de  réffie,  et  ensuite  fausse  application  de  l'article 
gui,  dans  le  traité  de  régie,  présente  cette  in- 
fraction. 

L'article  18  du  cahier  des  charges  s'exprime 
ainsi  :  *•  Les  régisseurs  auront  la  faculté  de  faire, 
entre  les  mains  de  l'Etat,  la  remise  des  bâtiments 
qui  leur  deviendront  inutiles,  et,  dans  ce  cas,  ils 
seront  affranchis  des  contributions  y  afférentes.  » 

L'article  43  contient  la  disposition  suivante  : 

««  Aucune  saline  ne  pourra  être  abandonnée 
par  les  preneurs  qu'après  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  finances,  et  avec  les  précautions  né- 
cessaires pour  l'exploitation  des  sources. 

Dans  le  traité  de  régie,  on  rapprocha,  avec 
beaucoup  de  dextérité,  ces  deux  articles,  pour  en 
faire  la  stipulation  suivante  : 

«  La  compagnie  aura  la  faculté  de  faire,  entre 
les  mains  de  ï'Etat,  la  remise  des  bâtiments  et 
établissements  qu'elle  justifiera  lui  être  onéreux 
ou  inutiles...  Au  moyen  de  cette  remise,  la  com- 
pagnie sera  affranchie  du  payement  des  contri- 
butions, et  de  toutes  autres  charges  afférentes 
aux  établissements  délaissés.  » 

Croirait-on  que,  dans  ce  mot  établissements, 

f lissé  à  côté  du  mot  bâtiments,  qui  figurait  seul 
ans  le  cahier  des  charges,  la  compagnie  des  sa- 
lines a  trouvé  un  prétexte  pour  &ire  tomber  sur 
le  Trésor  50,000  francs  de  contributions  qui  sont 
assises,  non  pas  sur  les  établissements  délaissés, 
mais  sur  les  établissements  qu'elle  exploite?  Croi- 
rait-on, que  par  l'effet  de  cette  subtilité,  TEtat 
paye,  depuis  6  ans,  50,000  francs  d'impôt  foncier, 
sans  posséder  aucun  fonds,  sans  rien  exploiter, 
sans  pouvoir  rien  exploiter,  tandis  que  la  com- 
pairnie  exploitante  en  demeure  affranchie?  Croi- 
rait-on enliu  qu'on  nous  propose  de  porter  cette 
charge  à  0«,000  francs  pour  1833?  L'Etat  serait 
le  seul  contribuable  en  France,  et  sans  doute 
dans  le  monde  entier,  qui  subirait  cette  étrange 
condition  de  payer  un  impôt  qui  ne  serait  établi 
sur  aucun  revenu,  sur  aucune  propriété,  sur  au- 
cune possession. 

Voici  les  faits  tel»  qu'ils  ont  été  présentés  par 
M.  le  ministre  des  finances  à  la  commission  du 
budget. 

La  compagnie  ayant  renoncé,  par  le  traité  de 
rétrie  à  l'exploitation  des  salines  de  Soultz,  de 
Saulnot  et  de  Chàteau-Salins,  n*cn  prit  pas  pos- 
session, et  ces  établissements  restèrent  impro- 
ductifs. 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe  arrêta»  en  conséquence,  que  la  cote  fon- 
cière de  la  saline  de  Chateau-Salins,  portée  au 
rôle  de  \S'2t)  pour  54.609  fr.  15,  serait  réduite  à 
141»  francs  92  (contribution  établie  sur  les  bâti- 
ments et  restant  à  la  charge  de  l'Etat),  et  que, 
)ourles  5i,519  fr.  23  de  différence,  il  serait  dé- 
ivré  une  ordonnance  de  décharge  imputable  sur 
es  fonds  de  non-valeurs. 

Depuis  cette  époque,  il  n'existe  plus  d'impôt,  et 


il  n'a  été  rien  demandé  à  la  régie  pour  la  saline 
de  Château-Salins. 

11  résulte  incontestablement  de  là  que  la  com- 
pagnie a  été  affranchie  de  toutes  contributions 
ailerentes  aux  bùtiments  et  à  rétablissement  de 
Château-Salins.  11  a  donc  été  pleinement  satis- 
fait, non  seulement  à  la  stipulation  du  cahier  des 
char(^es,  à  ce  sujet,  mais  môme  à  celui  du  traité 
de  régie. 

En  1827,  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Meurthe^  ayant  reconnu  qu'on  avait 
augmenté  l'exploitation,  et  par  conséquent  le  re- 
venu imposable  des  salines  de  Dieuze  et  de  Moyen- 
vie,  sanctionna  une  répartition  qui  augmentait 
proportionnellement,  la  cote  contrii)utive  de  ces 
établissements,  en  sorte  qu'ils  furent  cliargés 
d'une  somme  à  peu  près  égale  à  celle  que  payait 
autrefois  la  saline  de  Château-Salins. 

Ou  cette  mesure  était  juste,  ou  elle  ne  l'était 
pas  :  dans  le  premier  cas,  le  gouvernement  ne 
pouvait  avoir  l'obligation  d'en  affranchir  la  com- 
pagnie ;  dans  le  second,  les  régisseurs  devaient  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat,  et  chaque  année 
encore,  s'ils  se  trouvent  surchargés,  la  voie  des 
réclamations  leur  est  ouverte. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu,  en 
termes  exprès,  que  •  la  décision  des  conseils  de 
préfecture  était  conforme  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière.  »  Aussi,  les  régisseurs  se 
gardèrent-ils  d'attaquer  cette  décision.  Ce  fut  à 
M.  de  Villèle  qu'ils  s'adressèrent,  prétendant  qu'il 
devait  leur  faire  rembourser  la  contribution  nou- 
velle dont  il  leur  était  impossible  d'éluder  le 
payement. 

Ce  ministre  n'admit  pas  une  telle  prétention, 
sachant  bien  qu'il  n'avait  jamais  entendu  en  au- 
toriser de  pareilles  par  des  actes  qu'il  avait  si- 
gnés. 

Son  successeur  ne  pouvait  pas  être  aussi  péné- 
tré que  lui  de  l'esprit  de  ces  transactions  ;  et  plus 
il  avait  de  loyauté,  plus  il  fut  facile  de  l'induire 
en  erreur,  en  abusant  du  traité  de  régie  qu'il 
dut  croire  conforme  au  cahier  des  charges,  et  en 
donnant  aux  expressions  de  ce  traité  même  un 
sens  et  une  étendue  qu'elles  n'avaient  pas. 

Ainsi,  trompé  dans  ces  sentiments  de  justice, 
il  se  fit  autoriser,  par  une  ordonnance  du  roi  du 
28  novembre  1828,  à  rembourser  aux  régisseurs, 
«'  sur  le  prix  Hxe  du  bail,  »  la  somme  dont  se 
trouvaient  accrues  les  contributions  de  Dieuze 
et  de  Moyenvic. 

L'ordonnance  du  roi,  fondée  sur  une  erreur, 
n'ajoute  rien  et  ne  pouvait  rien  ajouter  ni  aux 
droits  de  la  régie,  ni  aux  obligations  du  Trésor. 
Il  faut  juger  ces  droits  et  ces  obligations  comme 
si  cette  ordonnance  n'existait  pas. 

Or,  il  est  d'une  complète  évidence  qu'aux 
termes  du  cahier  des  charges,  et  même  aux 
termes  du  traité  de  régie,  quoiqu'il  renferme  une 
addition  illégale  au  cahier  des  charges,  les  en- 
gagements de  l'Etat  se  trouvèrent  accomplis,  le 
jour  où  furent  supprimées  toutes  les  contribu- 
tions qui  avaient  pesé  sur  la  saline  délaissée  de 
Château-Salins. 

Il  est  incontestable  que  les  contributions  ajou- 
tées depuis  à  celles  des  salines  de  Dieuze  et  de 
Moyenvic  ne  concernent  en  aucune  manière 
l'Etat. 

La  régie  est,  à  cet  égard,  dans  le  droit  com- 
mun. 

Si  les  contributions  dont  on  la  charge  sont 
excessives,  c'est-à-dire  si  elles  ne  sont  pas  pro- 

Sortionnées  au  revenu  imposable,  le  recours  en 
éfi^vement  lui  appartient.  Si,  au  contraire,  ces 
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tion,  quoique  le  ministère,  à  qui  ces  pétitions 
ont  été  renvoyées,  ne  vous  ait  fourni  à  ce  sujet 
aucun  éclaircissement. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  ministre  des 
finances  a  promis  de  vous  présenter  un  rapport 
général  et  un  projet  de  loi  sur  la  régie  des  sa- 
lines ;  ce  projet  Je  loi  devra  nécessairement  ou 
infirmer,  ou  confirmer,  ou  modifier,  les  disposi- 
tions ministérielles  qui  ont  si  profondément  al- 
téré les  conditions  du  bail. 

Mais  en  attendant,  ces  dispositions  subsistent, 
et  il  serait  possible  que  la  cour  des  comptes,  ne 
se  trouvant  pas  appelée  à  discuter  les  actes  de 
rautorité,  les  admit  pour  base  de  ses  arrêts, 
comme  le  Trésor  les  a  pris,  jusqu'ici,  pour  règle 
de  ses  comptes. 

C'est  ce  qu'il  importe  de  prévenir  ;  il  faut  que 
les  comptes  des  salines  soient  réglés  et  jugés 
suivant  la  loi,  et  non  pas  suivant  une  ordon- 
nance contraire  à  la  loi  ;  il  faut  que  ces  comptes 
soient  réglés  et  jugés  suivant  le  cahier  des  char- 

fes  qui  servit  de  oase  à  une  adjudication  pu- 
lique,  et  non  pas  suivant  un  traité  de  régie 
arbitraire,  qui  détruisit  les  plus  importantes 
conditions,  stipulées  dans  ce  caliier  des  charges. 

L'ordonnance  du  17  janvier  1830  fut  frappée 
par  vous  de  nullité  le  jour  où  vous  refusâtes  d'ad- 
mettre dans  le  budget  de  1831  la  réduction  de 
600,000  francs  qu'elle  avait  accordée  sur  le  bail 
des  salines. 

L'illégalité  du  traité  de  régie  ne  saurait  être 
l'objet  d'un  doute. 

Cependant  nous  devons  croire  que  ces  actes 
auront  été  officiellement  communiqués  à  la  cour 
des  comptes,  avec  les  pièces  comptables  qui  lui 
ont  été  si  tardivement  envoyées. 

Et  si  vous  n'ordonnez  pas  qu'ils  soient  écar- 
tés, neut-Otre  se  croira-t-elle  dans  la  nécessité 
de  s  y  conformer. 

Au  moyen  de  la  disposition  que  je  vous  pro- 

ose,  vous  ferez  rentrer  tout  à  coup  la  compta- 

ilité  de  la  régie  des  salines  dans  l'ordre  légal. 
Le  Trésor  d'un  côté,  la  cour  des  comptes  de 
l'autre,  constateront  les  résultats  de  la  gestion 
et  sa  situation  exacte  d'après  le  cahier  des  char- 
ges. Alors  vous  pourrez  juçer  si  ses  pertes  sont 
aussi  réelles  qu'elle  l'a  prétendu,  et  si  elles  ne 
sont  pas  imputables  en  totalité  ou  en  partie  à 
des  vices  d'administration. 

Alors,  et  alors  seulement,  vous  pourrez  appré- 
cier avec  pleine  connaissance  de  cause,  les  déter- 
minations prises  en  faveur  de  la  régie,  de  1826 
à  1830  ;  alors,  enfin,  une  vive  lumière  éclairera 
toutes  les  parties  de  cette  affaire,  et  vous  pour- 
rez, suivant  votre  conviction,  réprouver  ou  sanc- 
tionner ce  qu'on  semblerait  aujourd'liui  vouloir 
faire  consacrer  implicitement  par  votre  silence, 
sans  avoir  daigné  vous  donner  aucun  éclaircis- 
sement. 

M.  Passy,  rapporteur.  Peu  de  mots  suffiront, 
je  l'espère,  pour  décider  la  Chambre  à  rejeter 
l'amendement  proposé  par  M.  de  Mosbourg.  11  a 
été  reconnu  en  1829  que  le  ministre  des  finances, 
en  accordant  la  réduction  de  600,000  francs 
sur  le  prix  du  bail  des  salines  de  l'Est,  avait 
fait,  sous  une  forme  peu  régulière,  un  acte  de 
bonne  administration.  Si  depuis  cette  époque  la 
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intérêts  de  la  compagnie  des  salines  de  l'Est, 
n'ont  fait  que  s'accroître;  et  aujourd'hui  sa  situa- 
tion est  telle  qu'elle  a  fait  signifier  au  Trésor 


î 


qu'elle  ne  paierait  plus  le  prix  de  son  bail,  et 
qu'elle  en  demandait  la  résiliation.  Une  com- 
mission a  été  assemblée  pour  s'occuper  de  cet 
objet;  un  projet  de  loi  est  préparé.  Plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  appartiennent  à  celte 
commission;  ils  pourront  mieux  que  moi  vous 
donner  des  détails  sur  la  situation  des  salines 
de  l'Est,  Je  crois  donc  que,  dans  l'état  des  choses, 
la  Chambre  doit  attendre  la  présentation  du 
projet  de  loi  ;  elle  aura  alors  tous  les  doruments 
nécessaires  pour  asseoir  son  jugement.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  le  rejet  de  l'amende- 
ment de  M.  de  Mosbourg.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Aurais.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourg.  Dans  les  considérations  qu'il 
vient  de  vous  soumettre,  l'honorable  membre  a 
rappelé  que  le  bail  conclu,  en  vertu  de  la  loi  de 
182o,  imposait  aux  concessionnaires  l'obligation 
de  verser,  par  an,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  une 
somme  de  1,800,000  francs,  et  que  le  gouverne- 
ment devait  intervenir  dans  les  bénéfices  que 
ferait  la  compagnie,  pour  les  cinquante-neuf 
centièmes.  Il  est  dit,  clans  le  bail,  qu'une  rete- 
nue d'un  pour  cent  sera  exercée  par  ramortis- 
sèment,  ^lais  il  n'est  dit  nulle  part  nue  le  gou- 
vernement devra  payer  les  impôts  des  salines 
de  Chàteau-Salins.  Cependant  les  comptes  éta- 
blissent que  ces  contributions  demeurent  à  la 
charge  du  gouvernement  ;  que  d'abord  elles  se 
sont  élevées  à  50,000  francs,  et  qu'en  1833,  cette 
somme  pourra  être  portée  à  68,000  francs.  Mes- 
sieurs, ces  contributions  ne  doivent  pas  être 
payées  par  l'Etat,  en  tout  ni  en  partie. 

11  a  été  également  établi  que  des  construc- 
tions considérables  faites  à  Dieuze  avaient  donné 
lieu  à  de  très  grandes  dépenses  ;  je  demande  s'il 
est  possible  que  ces  dépenses  soient  supportées 
par  portions  égales,  et  par  les  concessionnaires 
et  par  le  gouvernement. 

Ainsi,  le  bail  qui  devait  être  avantageux  à 
l'Etat,  lui  est  devenu  à  charge.  Si  la  compagnie 
est  en  perte,  il  y  a  beaucoup  de  sa  faute;  elle 
aurait  pu  se  dispenser  de  faire  construire  des  bâti- 
ments qui  ont  entraîné  des  dépenses  énormes. 
IJ'un  autre  côté,  les  concessionnaires  se  sont 
livrés  à  la  fabrication  de  produits  chimiques,  et 
ont  réalisé  de  grands  bénéfices  ;  les  fabricants 
ordinaires  n'ont  pu  soutenir  la  concurrence  avec 
eux  ;  ils  ne  pouvaient  pas,  comme  les  concesr 
sionnaires  des  salines  de  l'Est,  faire  entrer  dans 
la  composition  de  leurs  produits  chimiques  du 
sel  qui  ne  payait  pas  de  droits. 

Vous  voyez  que  si  d'un  côté  il  y  a  eu  perte,  de 
l'autre  il  y  a  eu  bénéfice.  Mais  gu'il  y  ait  eu  perte 
ou  bénéfice,  ce  n'est  pas  ce  qui  nous  regarcle;  ce 
que  nous  devons  considérer  aujourd'hui,  c'est  la 
question  de  savoir  si  les  concessionnaires  ont 
rempli  les  conditions  du  bail;  car  tant  gue  ce 
bail  existera,  il  est  indispensable  qu'il  soit  sou- 
mis annuellemont  à  la  cour  des  comptes,  qui  vé- 
rifiera si  effectivement  on  s'est  conformé  à  ces 
conditions. 

On  vous  a  dit  que  la  compagnie,  ne  voulant 
pas  supporter  des  pertes  aussi  considérables,  a 
fait  signifier  au  Trésor  la  résiliation  du  bail.  Peu 
nous  importe;  ce  que  nous  avons  à  examiner, 
c'est  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cours  des 
années  1830  et  1832,  la  compagnie  n'a  pu  être 
assujettie  à  remplir  les  conditions  auxquelles  elle 
s'était  rendue  adjudicataire;  or,  pour  les  juger 
d'une  manière  précise,  il  faut  qu'elles  soient  sou- 
mises &  la  cour  des  comptes,  ainsi  que  le  de- 
mande l'amendement  dé  II.  de  Mosbourg. 
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Si,  plus  tard,  il  intervient  une  lot  qui  modifie 
les  conditions  auxquelles  la  concessiona  été  Taite, 
il  y  aura  lieu  à  baser  les  comptes  sur  ces  nou- 
velles conditions;  mais  tant  quelles  D'aurontj)aB 
été  changées  par  une  loi,  tes  concessionnaires 
doivenl  y  rester  assujettis. 

Hais  une  ordonnance,  dit-on,  a  modifié  ces  con- 
ditions. Messieurs,  c'est  une  grave  question  que 
celle  de  savoir  si,  en  pareille  matière,  une  or- 
donnance  peut  réduire  le  montant  des  contribu- 
tions qui  devaient  être  payées  par  les  concession- 
naires ;  c'est  à  la  cour  des  comptes  à  examiner, 
dans  sa  sagesse,  celte  question.  .Nous  devons  donc 
désirer  qu'^à  l'avenir,  et  pour  les  exercices  1831 
et  1832,  les  comptes  des  salines  de  l'Est  soient 
renvoyés  devant  la  cour  des  comptes. 

M.  Teste.  L'amendement  de  l'honorable  M.  de 
Mosbourg  semblerait  ne  teudre  qu'à  un  règle- 
ment meilleur  des  salines  de  l'Est.  Il  débute  en 
effet  par  demander  que  les  comptes  des  opéra- 
tions de  cette  compagnie  soient  soumis  au  juge- 
ment de  la  cour  des  comptes.  Si  l'amendement 
s'arrêtait  là,  on  répondrait  que  le  but  en  est  rem- 
pli, car  d'après  le  désir  exprimé  par  la  Chambre, 
une  ordonnance  royale  au  16  octobre  dernier 
en  saisit  la  cour  des  comptes.  Mais  telle  n'est  pas 
seulement  la  portée  de  famendement  de  M.  de 
Mosbourg  ;  il  veut  en  outre  assujettir  la  cour  des 
compte»,  par  une  déclaration  ae  principes,  qui 
se  placerait  dans  un  article  additionnel,  a  apurer 
les  comptes  de  la  compagnie  conformément  aux 
stipulations  insérées  dans  le  bail  de  1625. 

Cet  amendement  trancherait,  à  l'insu  de  la 
Chambre,  une  multitude  de  questions  très  épi- 

Je  n'ai  pas  le  projet  de  suivre  l'honorable  M.  de 
Mosbourg  dans  les  observations  qu'il  vous  a  pré- 
sentées, et  moins  encore  dans  ses  calculs;  je  ne 
veux  que  rappeler  deux  ou  trois  faits  importants. 

Vous  savez  que  c'est  en  vertu  de  la  loi  du 
16  avril  1825  que  les  salines  de  l'Est  et  la  mine 
de  Vie  sont  devenues  l'objet  d'une  concession. 
L'exploitation  n'était  pas  encore  commencée,  que 
la  mine  de  Vie  fut  détruite  par  une  inondation. 
La  compagnie  adjudicataireavail-eUe,  eu  raison 
de  celte  circonstance,  des  réclamations  &  exer- 
cer à  l'élan!  du  domaine?  C'est  une  question 
3ue  nous  n'avons  pas  à  agiter  aujourd'hui.  Peu 
e  mois  aprè:>,  il  fut  fait  concession  de  l'exploi- 
tation des  eaux  salées  des  puits  de  Salizbonn, 
exploilation  située  dans  l'enclave  des  salines  de 
l'iist  et  qui,  par  ses  produits,  devait  nécessaire- 
mont  établir  une  concurrence  funeste  aux  inté- 
rêts de  la  compagnie.  Elle  se  ruina,  elle  préten- 
dit que  par  le  fait  du  bailleur,  c'est-à-dire  du  do- 
maine, elle  était  privée  d'une  portion  notable  de 
la  chose  concédée;  que  par  suite  de  ce  nouvel 
clat  de  choses  elle  devait  obtenir  une  forte  dimi- 
nution sur  le  prix  du  bail,  ou  bien  sa  résiliation. 

Tel  était,  en  1825.  le  litige  élevé  entre  le  do- 
maine et  la  compagnie  des  salines  de  l'Est.  Ce 
lilil^e  a  été  déféré  au  conseil  d'Etat.  Ce  n'est 
qu'on  IS'.'O  qu'est  intervenue  une  décision  par 
laquelle  la  concession  faite  des  puits  de  Saltibonn 
a  été  maintenue.  Mais  cette  décision  du  conseil 
d'Etat,  fondée  sur  des  considérations  étrangères 
&  la  compagnie,  n'a  pas  jugé  la  question  de  sa- 
voir si  de  cette  nouvelle  exploitation  ne  résultait 
pas  pour  elle  le  droit  à  un  dédommagement,  ou 
même  à  la  réëiliation  du  bail. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  compagnie 
ayant  demandé  au  ministre  des  finances  ta  resi- 
liation  de  son  bail,  il  fut  formé  bous  le  ministère 


de'  M.  de  Chabrol  une  commission  pour  examiner 
ses  réclamations.  Cette  commission  n'a  pas  pensé 
q^ue  l'inondation  de  la  mine  de  Vie,  ni  la  conces- 
sion du  puits  de  Saltzt>onn,  dussent  être  une  cause 
de  résiliation;  mais  en  même  It'inpa  elle  estima 
qu'il  était  d'une  incontestable  justice  de  venir 
au  secours  de  la  compagnie  des  salines  de  l'Est 
qui  avait  été  trompée  dans  tes  espérances  légi- 
times que  le  gouvernement  lui  avait  fait  conce- 
voir. Par  suite  de  i'avis  de  la  commission,  est 
intervenue  une  ordonnance  royale  qui  apporte 
quelques  modiUcalions  aux  conditions  du  t>aU, 
et  réduit  de  1,800,000  à  1,200.000  francs  le  prix 
de  l'adjudication. 

L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  aurait  pour 
effet  immédiat  de  juger  ia  question  de  isavoir  si 
le  ministre  des  finances  a  pu  apporter  des  mo- 
difications aux  conditions  d'un  bail  fait  par  ad- 
judication publique  et  même  d'obliger  la  com- 
pagnie à  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  les 
sommes  dont  elle  a  été  déchargée.  Vous  concevez, 
Messieurs,  q^u'un  tel  amendement  aurait  le  même 
effet  qu'un  jugement,  qu'il  porterait  atteinte  aux 
droits  des  tiers,  et  il  ne  saurait  être  rendu  par 
la  voie  d'un  article  additionnel  de  la  loi  des 
comptes. 

Le  ministre  des  finances  actuel,  après  avoir 

fourvu  à  ce  que  la  comptabilité  des  salines  de 
Est  rentrât  dans  les  voies  ordinaires,  eu  pro- 
voquant une  ordonnance  qui  attribue  à  la  cour 
des  comptes  l'examen  de  cette  comptabilité,  a 
formé  une  commission  spéciale  qui  depuis  un 
mois  s'occupe  assidûment  et  péniblement  de 
l'élude  de  toutes  les  questions  qui  sont  nées  de 
la  loi  de  1825.  Cette  commission  est  chargée  de 
donner  son  avis  et  de  préparer  un  projet  de  loi 
qui  aura  pour  objet  de  concilier  ces  divers  inté- 
rêts. Quand  ce  projet  de  loi  tous  sera  apporté, 
alors  se  présentera  naturellement  l'occasion  de 
débattre  lés  raisonnements  et  les  calculs  auxquels 
s'est  livré  pour  la  troisième  fois  l'honorable 
M.  de  Mosbourg.  Mes  observations  n'ont  d'autre 
but  que  de  convaincre  la  Chambre,  comme  je  le 
suis  moi-même,  que  ce  n'est  pas  par  un  article 
additionnel,  dans  la  loi  des  comptes,  qu'une  dif- 
ficulté si  grave  peut  être  tranchée. 
Je  vote  contre  l'amendement. 


larg  {de  ta  place).  Messieurs,  je 
prie  la  Chambre  de  me  permettre  quelques  ob- 
servations sur  ce  qui  vient  d'être  ait  par  M.  le 
rapporteur  et  par  M.  Teste.  Je  n'ai  pas  entendu 
sans  élonnement  M.  le  rapporteur  professer  au- 
jourd'hui des  maximes  si  différenles  de  celles 
qu'il  développait  hier  avec  tant  de  force  et  de 
clarté. 

Hier,  il  déclarait  que  jamais  un  ministre  ne 
peut  engager  l'Etat,  s'il  n'y  est  autorisé  par  une 
loi,  et  aujourd'hui  il  paraît  penser  qu'un  ministre 
eut  le  droit  de  signer  un  traité  de  régie  contraire 
à  la  loi  de  l'adjudicalion  du  bail  des  salines,  et 
d'insérer  dans  ce  traité  des  dispositions  con- 
traires au  cahier  des  charges;  non,  ce  droit  ue 
lui  appartenait  pas,  et  il  ne  peut  se  l'arroger 
sans  porter  à  la  fois  préjudice  à  l'Etat  et  aux 
conciirrenlt  det  adjudicatairet. 

En  eUet,  trois  compagnies  se  présentèrent 
pour  le  bail  des  salines.  Lune ofTrits? centimes, 
une  autre  58,  une  troisième  59. 

Croyei-vous  que  si  l'on  avait  dit  à  ces  trois 
compagnies  -.  Vous  serez  autorisées  à  prélever 
100,000  fïancs  sur  les  bénéfices,  pour  vos  cous- 
tnictions,  ou  pour  vos  recherches  de  sel  fouile; 
TOUS  pourres  également  prélerer  M),000  frucs 
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pour  les  coniributions  à  votre  charge;  pensez- 
vous,  (iis-je,  que  les  offres  de  ces  comiragnies 
ne  se  seraient  pas  élevées  au  delà  de  â'J  centimes? 
il  n'est  pas  douteux  qu'elles  n'eussent  porté  leurs 
olTres  au-dessus  de  celles  qui  furent  faites.  Leur 
spéculation  eût  été  mauvaise  peut-être,  je  l'i- 
gnore; maie  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  altérant,  comme 
on  l'a  fait,  un  cahier  des  chargea,  on  ne  trahit 
pas  seulement  les  intérêts  de  l'Etat,  mais  encore 
on  trompe  les  comjiagnies  qui  étaient  en  concur- 
rence avec  les  adjudicataires  :  il  y  a  violation 
des  droits  particuliers  et  violation  des  droits  du 
pays. 

Je  ne  comprends  pas  qu  onpuissejustirier  une 
pareille  disposition,  surtout  si  on  considère 
qu'elle  fut  faite,  et  contre  l'avis  plusieurs  fois 
exprimé  d'un  ministre  que  j'aime  toujours  à 
citer.  M,  le  comte  Roy,  et  contre  l'opiniou  d'une 
commission  ministérielle.  Les  rapports  de  cette 
commission  et  les  émargements  de  M.  le  comte 
Roy  dont  ils  sont  accompagnés,  établissent  qu'au- 
cune diminution  sur  le  prix  du  bail  des  salines 
ne  pouvait  être  faite  sans  l'aveu  des  Chambres. 
Vousnepouveïpas  être,  Messieurs,  moins  jaloux 
de  vos  droits  que  le  ministre  et  la  commission 
ministérielle  dont  je  viens  de  rappeler  les  actes. 

On  dit,  à  la  vérité,  que  la  compagnie  des  sa- 
lines ne  pouvait  pas  soutenir  son  bail;  qu'elle 
éprouvait  des  pertes  considérables.  Ces  assertions 
sont  contredites  par  tous  les  comptes  et  tous  les 
budgets  qui  vous  ont  été  présentés  par  le  mi- 
nistre des  Onances. 

Que  prouvent  les  comptes  de  1830?  Qu'il  y  eut 
599,000  francs  partagés  a  titre  de  bénéfices  entre 
ta  compagnie  et  le  gouvernement. 

En  183r,  plus  de  BOO.OOO  francs  ont  été  égale- 
ment partagés.  Cela  est  bien  loin  de  constituer 
une  perte- 
Ce  qui  doit  vous  étonner,  Messieurs,  et  vous 
engager  à  la  plus  grande  circonspection,  c'est  le 
silence  que  î'admitii si  ration  garde  k  cet  égard  : 
elle  a  été  mise  en  demeure  de  s'expliquer,  et  ce- 
pendant elle  ne  l'a  pas  fait  :  elle  n'a  fourni  au- 
cun  document.  Pour  moi,  je  m'appuie  sur  des 
chifî'res  incontestables,  sur  les  chilfres  mêmes  du 
budget;  et  c'est  de  ces  chiffres  que  je  me  sers 
pour  prouver  que  la  compagnie  est  loin  d'être 
en  perle.  On  dit  qu'elle  demande  la  résiliation 
de  son  bail,  mais  ce  n'est  pas  à  raison  des  pertes 
éprouvées,  c'est  dans  la  crainte  d'en  éprouver  à 
l'avenir,  parce  que,  dit-on.  des  exploitations  de 
sources  salées  se  sont  établies  dans  les  déparle- 
ments qu'elle  est  en  possession  d'approvisionner  ; 
mais  ceci  reste  dans  le  domaine  des  incertitudes, 
et  ne  peut  avoir  aucune  influence  ni  sur  le  passé 
ni  sur  le  présent. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  souffrir  que  la 
cour  des  comptes  prenne  pour  base  de  ses  arrêts 
une  ordonnance  que  vous  n'avez  pas  voulu  re- 
connaître, et  que  vous  avez  déclarée  nulle  en 
maintenant  à  1,800,000  francs,  dans  le  budget 
de  1831,  le  prix  du  bail,  qu'elle  avait  réduit  k 
1,200,000  francs.  Cependant,  la  cour  ne  peut  se 
refuser  à  l'exécuter  tant  que  vous  n'aurez  pas 
exprimé  votre  volonté  dans  la  loi. 

La  disposition  que  j'ai  proposée  n'a,  d'ailleurs, 
aucun  inconvénient  pour  la  compagnie  dos  sa- 
lines, et  ne  préjuge  rien  contre  elle.  Cette  mesure 
ne  doit  avoir  pour  résultat  que  de  vous  faire 
connaître  sa  véritable  situation,  qu'on  n'a  jamais 
mise  sous  vos  yeux.  S'il  est  constaté  que  la  com- 
pagnie ait  fait  de  telle  pertes  qu'elle  ne  puisse 
accomplir  les  conditions  de  son  bail,  vous  pour- 


rez lui  allouer  une  réduction  convenable;  ce 
que  je  ne  conçois  pas,  c'est  qu'on  veuille  ob- 
tenir de  vous  cette  réduction  avant  que  ces 
pertes  soient  établies,  ou  plutôt  lorsqu'il  est  dé- 
montré, par  les  comptes  et  les  budgets  ofliciels, 
que  ces  pertes  n'existent  pas. 

M.  P»»»j,  rapporteur.  M.  de  MoslHJure  m'a 
prêté  un  langage  que  je  n'ai  pas  tenu.  Je  n  ai  pas 
dit  que  le  gouvernement  eût  le  droit  d'engager 
le  Trésor,  fai  dit,  au  contraire,  que  l'acte  avait 
été  d'une  bonne  administration  ;  mais  qu'il  avait 
été  fait  sous  une  forme  peu  régulière.  J  ai  ajouté 
qu'une  commission  était  chargée  d'examiner  la 
situation  delà  compagnie;  qu'un  projet  de  loi 
devait  être  présente:  et  comme  cette  commis- 
sion compte  dansla  chambre  plusieurs  membres, 
j'ai  pensé  que  les  explications  seraient  mieux 
données  par  eux  que  par  moi.  Je  n'ai  pas  dit 
autre  chose.  C'est  parce  que  la  question  va  sa 
présenter  devant  vous,  forsqu'on  discutera  le 
projet  de  loi  annoncé,  que  i'ai  demandé  le  rejet 
de  ramendemcnt  de  M.  de  Mosbourg. 

M.  4e  Moabonrg.  Les  nouvelles  explications 
de  M.  le  rapporteur  changent  tout  k  fait  l'état  de 
la  question. 

11  en  estde  même  de  l'illégalité  des  actes.  M.  le 
rapporteur  la  reconnaît  lui-même, et  la  proclame; 
comment  pouvez-vous  ne  pas  devancer  le  juge- 
ment que  doit  rendre  la  cour  des  comptes?  Si  on 
proposait  de  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  une  loi,  le  jugement  de  la  cour  des 
comptes,  je  ne  repousserais  pas  cette  proposition. 
Sil'onveutdéclarerque les  comptes  seront  défini- 
tivement apurés,  je  n  adopte  pas  cette  proposition. 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

M.  Pa»By,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer  qu'il 
serait  fort  important  que  MM.  les  ministres  pris- 
sent l'engagement  de  présenter  prochainement 
le  projet  de  loi  sur  les  salines  de  l'Est.  Par  cela 
même,  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg  se  trou- 
verait sans  objet,  et  tout  serait  terminé. 

Voix  nombreuset  :  Appuyé I  appuyé! 

M.  Charamanle.  Le  gouvernement  a  déjà  pris 
cet  engagement.  11  garde  le  silence  sur  nnler- 
pellation  qui  vient  de  lui  être  faite  ;  mais  au  mois 
de  novembre  1831,  il  déclara  que  la  loi  serait 
présentée  dans  le  cours  de  la  session  actuelle. 
Mais  la  session  s'avance  et  le  projet  n'est  pas 
encore  présenté;  il  y  a  donc  urgence  à  ce  qu'il 
le  soit. 

M.  Barthe,  çiarde  dei  tcea\ix.  La  commission 
n'a  pas  termine  son  travail. 

(L article  additionnel  de  M.  de  Mosbourg  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

U.  le  l'rësIdeBt.  Avant  de  passer  à  d'autres 
articles  additionnels,  je  dois  donner  k  la  Cham- 
bre lecture  d'une  lettre  adressée  à  son  Président 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  13  février  1833. 
•  Monsieur  le  Président, 

«  Conformément  au  désir  exprimé  hier,  par 
plusieurs  des  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. {I)  je  viens  d'inviter  M.  te  baron  Delcssert, 
dépositaire  des  documents  produits  à  l'appui  du 
traité  du  7  mai  183'i,  k  vouloir  bien  vous  les 
adresser. 

•  Je  vous  prie  de  les  déposer,  au  nom  du  gou- 
vernement, sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

X  J'ai  l'honneur,  etc.  de  Broglib. 


(1)  Voir  ci-deasni,  p.  SM. 


[Chambr»  des  Uépaiés.] 

M.  le  baron  Delesscrt,  président  de  la  commis- 
Bîoii,  a  roi;u  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ta  lettre  que  voici  ; 

•  Monsieur  le  baron, 

"  J'ai  l'honneur  de  voua  crier  de  vouloir  bien 
faire  remettre  à  M,  le  Président  de  la  Chambre 
des  députés  les  documents  produits  à  l'appui  du 

trnili  lin   7  mai    IR19 


"  13  février  1833. 

«  KU.  le  président  de  la  commission  pour  le 
projet  Telatif  à  l'emprunt  grée.  •■ 

Kn  conséquence,  M.  le  "baron  Delessert  a  dé- 
posé sur  te  l)ureau  les  pièces  et  les  documents 
que  voici - 

Dans  ces  circonstances,  je  dois  prendre  les 
ordres  de  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
que  ces  piëces  et  documents  soient  renvoyéa  au 
secrétariat  de  la  questure  pour  y  être  consultés. 

H.  Eschassrrlaax.  D'aprËs  la  lettre  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  adîn^re  com- 

Slètement  à  la  demande  que  j'ai  eu  l'honneur 
c  vous  soumettre,  tes  prérogatives  de  la  Ciiam- 
bre  me  paraissant  désormais  reconnues,  je  retire 
ma  proposition,  bien  qu'elle  ait  été  accueillie 
par  trois  bureaux.  Je  demande  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal de  la  lettre  du  ministre. 

M.  le  Président.  L'insertion  est  de  droit. 

U.  de  Sade.  Je  crois  que  le  dépât  de  ces  piè- 
ces à  la  questure  ne  pourrait  ^uère  nous  servir, 
qu'il  vaudrait  mieuxles  faire  imprimer. 

Voix  diverta  :  Non!  non!  C'est  inutile! 

M.  Belasj-d'Angla».  Il  y  a  43  protocoles; 
toutes  ces  pièces  sont  imprimées,  elles  fleurent 
dans  i'Annuairt  hUtoriqiu  de  M.  Lesur,  elles  fi- 
gurent aussi  dans  un  autre  recueil  i  il  serait  bien 
inutile  de  les  faire  imprimer  une  troisième  fois. 

(Le  dépôt  au  secrétariat  de  la  questure  est  or- 
donné.) 

M.  le  Président.  Nous  revenons  aux  articles 
additionnels  au  projet  de  loi  portant  règlement 
di'-finitif  des  comptes  de  l'exercice  lS^.\Q\ci  celui 
qui  a  été  pro[>osé  par  M.  Roger  ; 

•  1°  Les  revues  trimestriellesseront désormais 
produites  Â  la  cour  des  comptes  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  comme  pièces  justificatives  de 
ses  dépenses. 

X  U  en  sera  de  même  pour  le  ministère  de  la 
marine,  qui  devra  produire  en  outre  les  rôles 
d'équipages. 

•  2>À  Pavenir  les  déclarations  générales  de  ta 
cour  des  comptes,  sur  la  conformité  de  se»  ar- 
r<Ms  avec  les  comptes  publiés  par  les  ministères, 
(.'luiiprendront  tes  comptabilités  des  élablisse- 
nieiils  spéciaux,  dont  tes  budgets  doivent  être 
annexés  au  budget  général  de  l'Etat,  aux  ter- 
m<-s  de  la  loi  du  2  août  1829.  ■ 

M.  Roger.  L'intention  de  la  Chambre  est  sans 
doute  de  s'ocuper  d'abord  de  la  première  jiartie, 
pour  ne  pas  confondre  dans  la  discussion  les 
développements  que  je  vais  donner  en  peu  de 
mots. 

(le  n'est  pas  assez,  Messieurs,  en  comptabilité 

Sue  ICA  finanucs  de  l'Etat  soient  irréprochables, 
faut  encore  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
soupçons.  Or,  il  n'est  personne  de  nous  qui  ne 
sache  qu'il  s'est  élevé,  dans  beaucoup  d'esprits, 

T.  LXllS. 
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des  doutes  sur  la  véritable  application  des  fonds 
votés  pour  les  dépenses  personnelles  de  la  guerre, 
et  sur  le  changement  de  destination  qui  aurait 
pu  èlre  donné,  notamment  sous  le  précédent 
gouvernement,  à  une  partie  de  ces  fonds. 

On  peut  se  demander  d'où  venaient  ces  doutes, 
ces  inquiétudes  répandues  dans  les  esprits.  Mes- 
sieurs, pour  ceux  qui  ont  examine  la  complabi- 
lité,  en  voici  l'origine.  11  n'est  produit  h  la  cour 
des  comptes  aucune  pièce  qui  justifie  de  l'état 
réel  du  personnel  de  l'armée.  Le  compte  des 
fonds  destinés  au  personnel  de  l'armée  se  règle, 
4  la  cour  des  comptes,  uniquement  sur  ce  qu^on 
appelle  des  états  d'avant-garde,  pièces  consta- 
tant des  payements  provisoires  jusqu'à  la  liqui- 
dation delinilive.  Comment  s'opère  cette  liquida- 
tion définitive?  Elle  s'opère  au  moyen  desélats 
de  revues  trimestrielles  dressé  par  des  inten- 
dants militaires.  Ce  sont  ces  pièces  qui  régula- 
risent les  payements.  (Jue  produit-on  ii  la  cour 
des  comptes^  Uniquement  les  états  de  payements 
provisoires,  et  jamais  les  revues  trimestrielles, 
c'est-à-dirij  les  pitcca  qui  constatent  l'efTectif  du 
personnel  de  l'armée. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  les  attribu- 
tions de  la  cour  des  comptes  portent  sur  deux  ob- 
jets. Son  devoir  est  d'abord  de  constater  que  les 
fonds  sont  définitivement  sortis  des  caisses  de 
l'Etat,  mais  son  devoir  le  plus  important  est  de 
constater  que  les  fonds  sortis  des  caisses  de  l'E- 
tat ont  acquitté  des  dettes  régulièrement  con- 
tractées. La  cour  remplit  parlailemenl  la  pre- 
mière partie  de  ses  attributions  au  moyen  des 
pièces  provisoires  qui  lui  sont  soumises;  mais 
quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  pièces  s'ap- 
pliquent à  1  effectif  réel  de  l'armÉe,  les  pièces  lui 
manquent  pour  établir  son  opinion,  puisqu'elle 
n'a  pas  sous  les  yeux  les  états  des  revues  tri- 
mestrielles. 

Du  reste,  la  cour  des  comptes  a  elle-même  re- 
connu ce  vice,  et,  dans  son  rapport  au  roi,  elie  a 
indiqué  qu'il  serait  très  utile  que  ces  pièces  lui 
fussent  désormais  communiquées.  Voici  dans 
quels  termes  elle  s'est  espliouée  : 

•  Quant  à  la  justification  daprès  laquelle  nous 
prononçons,  les  considérations  qui  précèdent 
nous  ont  portés  à  ne  pas  réclamer  jusqu'ici  les 
revues  trimestrielles;  nous  pensons,  toutefois, 
que  la  production  de  ces  pièces  nous  offrirait  un 
contrôle  utile  de  la  partie  du  compte  ministé- 
riel qui  présente  la  liquidation  déluiitive  de  la 
solde,  et  l'effectif  réel  de  l'armcc;  et  qu'elles  se 
rattacheraient,  comme  documeuLs  jusiifiualifs, 
au  résumé  des  payements  annuels  faits  par  tous 
les  payeurs  pour  le  service  de  la  solde. 

En  effet,  les  payements  provisoires  se  trouvent 
distribués  entre  différents  payeurs  :  ainsi,  pour 
un  même  corps,  dans  le  même  trimestre,  il  y  a 
des  pavements  qui  ont  été  faits  par  trois  payeurs 
différents,  mais  ces  dépenses  sont  centralisées 
dans  les  états  des  revues  trimestrielles,  et  là  on 
peut  acquérir  la  conviction  que  tous  les  fonds 
payés  à  litre  de  solde  de  l'armée  sont  en  rapport 
avec  l'effectif  constaté.  Tel  est  le  but  de  la  pre- 
mière partie  de  l'article  additionnel  que  je  pro- 
pose. 

Le  deuxième  paragraphe  s'appliquerait  à  ta 
marine,  avec  cette  différence  que  mon  amende- 
ment porterait  aussi  sur  tes  rôles  d'équipage; 
mais  je  prévois  l'objection  qu'on  va  me  laire.  Si  ■ 
tes  bâtiments  sont  en  course  au  moment  où  l'on 

Présente  les  comptes,  on  ne  pourra  pas  produire 
»  rôles  d'équipage,  puisqu'ils  ne  seront  pas  en 
la  ponocnninn  du  ministre  lui-même.  Je  dëdare 
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qm;  ilans  mon  opinion,  les  revues  Irjmestriellea 

Sour  la  marine  comme  pour  la  guerru,  à  l'ût^ard 
es  torpa  à  l'étranger,  ne  seront  produites  qirau- 
tant  que  ces  pièces  seront  en  la  posseBSion  du 
ministre.  11  Tant  qu'il  y  ait  possiliilité,  car  jamais 
la  Chambre  ne  demande  l'impossible. 

M.  l'amiral  de  Rlgny .  minisire  de  la  marine. 
Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  faire 
comprendre^  la  Chambre  l'imposBibilité  presque 
absolue  qu'il  y  aurait  à  satisfaire  à  l'amendement 
proposé  par  M.  le  baron  Roger.  Les  revues  tri- 
mestrieUes  dans  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  sont  à  la  fois  des  documents 
administratifs  et  des  documents  de  comptabilité. 
Gomme  documents  administratifs,  ils  servent  à 
constater  les  droits  que  les  militaires  ont  aux 
prestation!:  à  la  guerre  ou  à  la  marine,  comme 
documents  de  complabilité,  ils  font  ressortir  les 
sommes  que  le  Trésor  a  à  payer  ou  à  retenir 
d'aprcB  les  pièces  qui  sont  fournies. 

bous  le  rapport  administratif,  il  est  Indispen- 
sable au  ministre  de  la  guerre  de  coufiwver  tou- 
jouns  t  sa  disposition  les  étals  des  revues.  C'est 
d'après  ces  revues  qu'il  établit  tous  les  droits 
quont  entre  eux  les  militaires  uux  dilTércntes 
prestations. 

Ensuite  cela  lui  est  nécessaire  pour  établir 
d'une  maniÈre  irrécusable  l'efTectiide  tous  les 
corps.  Ces  documents  lui  sont  encore  et  cons- 
tamment nécessaires,  parce  qu'ils  servent  à  éta- 
blir les  comptes  mêmes  de  l'administration  de 
la  guerre,  dont  les  principales  dépenses  dérivent 
de  l'effectif. 

Par  ces  divers  motifs,  on  voit  qu'il  serait  im- 

Sossible  au  ministère  de  la  guerre  de  se  dessaisir 
es  revues  trimestrielles. 
Oue  si  l'on  dit  qu'il  faudrait  les  établir  en 
double  expédition,  oli!  alors,  Messieurs,  il  est 
impossible  de  prévoir  quelle  masse  de  papiers 
TOUS  allez  accumuler  :  je  suppose  que  la  moitié 
de  cette  salle  ne  suffirait  pas  pour  les  contenir. 
(Mouvement  d'hilarilé.) 

Les  revues  trimestnellea,  au  reste,  ne  seraient 
pas  aussi  utiles  qu'on  le  croit  k  la  cour  des 
comptes  ;  car  la  cour  des  comptes  ne  constate 

fias  d'une  manière  toujours  parfaitement  exacte 
es  différents  rapports  qu'il  y  a  entre  les  reve- 
nus établis  et  les  sommes  que  les  agents  du 
Trésor  ont  à  payer,  parce  que  le  mouvement 
d'un  corps  dans  Vintervalle  d'un  trimestre  peut 
se  faire  dans  plusieurs  départements  où  il  y  a 
des  agents  du  Trésor  différents. 

Je  crois  donc  qu'il  est  fort  difficile  d'adopter 
l'amendement. 

Jo  n'ai  rien  à  ajouter  pour  ce  qui  concerne 
tes  rôles  d'équipages  :  M.  le  baron  Roger  a  re- 
connu lui-même  "impossibilité  de  les  produire 
k  la  cour  des  comptes,  et  on  comprend  en  effet 
tout  ce  qu'il  y  a  d'impossible  à  les  faire  venir 
des  ports  de  mer  à  Pans.  (.4ux  voix!  aux  voix!) 

M.  Roger.  11  n'est  pas  entré  dans  mon  inten- 
tion de  demander  une  double  expédition  des 
revues  trimestrielles.  Quiconque  connaît  le  vo- 
lume immense  de  ces  pièces  ne  peut  concevoir 
une  pareille  pensée  ;  et  ce  n'est  pas  moi  qui 

Srovoquerai  jamais  l'augmeutation  de  notre  ri- 
icule  paperasserie  administrative. 
Si  ces  pièces  sont  nécessaires  à  l'établissement 
des  comptes  des  ministres,  il  est  facile  de  tout 
concilier.  Elles  se  trouvent  à  Paris,  et  alors  il 
n'y  a  pas  d'impossibilité  à  les  communiquer  à 
la  cour  des  comptes. 
Ne  conceveï-TOUg  pas  que,  saoi  inconvéaient, 


les  revues  trimestrielles  peuvent  très  bien  se 
trouver  en  même  temps  à  la  disposition  des  em- 
ployés d'un  ministère,  sans  être  soustraites  aux 
vérifications  des  magistrats  de  la  cour  des 
comptes? 

Ce  n'est  qu'un  droit  qu'il  s'agit  de  conférer 
aux  membres  de  la  cour  des  comptes.  Ils  n'en 
useront  qu'autant  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
et  pour  les  parties  seulement  sur  lesquelles  lia 
croiront  devoir  faire  porter  plus  spécialement 
leurs  vériGcations. 

Je  ne  demande  pas  moi-même  que  la  cour  soit 
obligée  de  parcourir  ces  immenses  volumes; 
mais  je  demande  qu'elle  ait  le  droit  de  voir, 
d'examiner,  de  discuter  les  parties  qu'elle  croira 
les  plus  intéressantes.  Lk  se  borue  ma  proposi- 
tion :je  pense  donc  que  l'objection  lombe  d  elle- 
même,  puisque  les  pièces  peuvent  être  en  même 
temps  à  la  disposition  des  ministères  et  de  la 
cour  des  comptes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  une  double  expédition. 

M.  r«Bilr«l  de  RlKny,  miniilre  de  la  ntarine. 
Je  ferai  remarquer  àla  Chambre  que  jamais  de 
la  vie  un  membre  de  la  cour  des  comptes  ne 
demanderait  à  visiter  les  revues  trimestrielles  à 
la  guerre,  sans  qu'immédiatement  les  cartons 
lui  fussent  ouverts.  La  cour  des  comptes  le  re- 
connaît dans  le  rapport  qu'elle  a  fait,  et  je  ne 
crois  pas  que  jamais  cette  communication  lui 
soit  refusée. 

M.  Uoger.  Autre  chose  est  la  faculté  que  par 
bienveillance  on  lui  accorde,  et  le  droit  que  je 
demande  qu'on  lui  confère.  {Exelamationt  au 

(La  première  di6|}osition  présentée  par  U.  Ro- 
ger est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

il.  Roger.  Je  retire  le  second  amendenient. 

M.  le  l'réflldenl.  Ce  serait  ici  la  place  d'un 
autre  article  additionnel  présenté  par  M.  Isam- 
bert,  et  qui  est  aiosi  conçu  : 

X  Dans  tous  les  cas  où  les  Chambres  auront 
rejeté  des  dépenses  portées  au  budget  de  l'Etal. 
il  sera  pris  immédiatement,  à  la  diligence  de 
l'agent  judiciaire  du  Trésor,  toutes  mesures  con- 
servatrices, par  voie  de  contrainte  administra- 
tive, contre  les  ministres  ordonnateurs,  sauf 
leur  recours  contre  les  parties  prenantes, 

«  En  cas  d'opposition  formée  par  ces  ministres, 
il  sera  statué  sur  la  liquidation  du  début  par 
voie  contentieuse  au  conseil  d'Etat,  sauf  la  déci- 
sion ultérieure  et  définitive  des  Chambres. 

0  La  présente  disposition  n'est  pas  applicable 
au  cas  où,  par  suite  d'une  condamnation  par  la 
courdes  pairs,  il  aurait  été  statué  par  cette  cour 
sur  la  responsabilité  civile  des  ministres  ordon- 
nateurs. • 


M.  le  l'rëflldenl.  Avant  de  donner  la  parole 

à  M.  Isamhert,  je  dois,  sans  préjuger  l'opinion  de 
la  Chambre,  lui  faire  observer  qu'une  loi  sur  la 
responsabihté  a  été  renvoyée  Â  l'examen  d'une 
commission  dont  j'ai  moi-même  l'honneur  de 
taire  partie,  que  celte  commission  s'occupe  sérieu- 
sement de  cette  loi,  que  la  disposition  que 
M.  Isambcrt  voudrait  introduire  dans  la  loi 
des  comptes  a  précisément  attiré  son  attention, 
et  que  le  résultat  de  ses  méditations  se  trouvera 
dans  le  i)rojet. 

Maintenant,  M.  Isambert  a  ]&  parole. 

H.  IiMDibert.  J'ai  une  réponse  à  faire  k  l'ob- 
jection présentée  par  H.  le  président;  d'abord, 
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celle  session  ;  ensuite,  le  rejet  de  la  créance  de 
371,000  francs,  voté  hier  iwr  la  Gliaiiibre,  ne 
peut  rcdler  sans  exécution.  11  me  semble  donc 
nécessaire  de  prendre  dès  à  présent  une  mesure, 
au  inoiNs  quant  à  l'i  ni  possibilité  constatée  par 
M.  le  minisire  des  rinanccs  d'exécuter  les  deci- 
siotiîi  de  la  IJliiiuibre  sur  ce  point. 

Messieurs,  il  y  a  longtemps  qu'une  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  a  été  promise  au 
pays  ;  déjà,  eu  i6H,  une  résolution  fut  adoptée 
dans  celte  Chambre,  puis  elle  fut  renvoyée  aux 
années  suivantes;  enfin,  pendant  toute  la  durée 
de  la  Restauration,  la  loi  conslamment  promise 
sur  la  responsabilité  des  ministres  n'a  pas  été 
l'aile;  aujourd'hui,  nous  sommes  à  la  troisième 
année  de  la  Révolution  de  Juillet,  et  peut-être 
celte  loi  est  encore  indéfiniment  ajournée. 

Hier,  vous  aveu  rejeté  une  dépense  de  371  .OOOfr. 
et  M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  qu'il 
n'existait  aucun  moyen  d'exécuter  ce  rpiet,  et 
qu'il  était  impossible  de  donner  suite  à  oe  pa- 
reilles délibérations.  La  Cliambrc  a  pensé  le 
contraire,  mais  sans  adopter  de  résolutions  à  ce 
sujet.  11  est  donc  d'une  nécessilé  absolue  de 
pourvoir  au  moins  à  une  mesure  provisoire. 
i)uant  à  moi.  je  suis  également  disposé  à  croire 
que  M.  le  ministre  s'est  trompé,  et  je  citerai  à 
cel  égard  un  précédent  qui  peut  avoir  quelque 
unalocio. 

Kii  1818,  le  ministre  des  finances  fit  décerner 
nnc  contrainte  contre  un  officier  général  qui,  en 
su  qualité  de  chef  d'élat-major,  avait  re^u  tes 
produils  d'une  prise  maritime. 

Cet  officier  général  soutenait  qu'elle  était 
nulle  parce  qu'il  n'était  pas  comptable.  Le  ma- 
récliul  commandant  en  cnef  fut  mis  en  cause; 
il  soutint  qu'en  sa  qualité,  il  était  investi  de 
[ileins  pouvoirs,  et  qu'il  n'était  responsable 
qu'envers  le  chef  de  l'Etat,  et  qu'ayant  déjà  rendu 
ses  comptes  à  l'empereur,  il  n'avait  plus  à  en 
répondre  à  personne. 

Voici  comment  l'agent  judiciaire  du  Trésor, 
(uii  prubableuicnt  coimati  aussi  bien  les  lois  qu6 
M.  le  ministre  des  finances,  a  réfuté  ce  système: 
«  Sans  démontrer  ici  la  nécessité  d'armer  le 
Tré,-!or  de  tous  les  moyens  les  plus  prompts  et 
le.-i  plus  efiicaces  pour  faire  opérer  la  rentrée  des 
deniers  publics,  n^tonus  par  un  agent  quelconque, 
le  texte  mOnic  des  lois  des  13  vendémiaire,  13  fri- 
maire et  18  ventôse  an  Mil,  qui  se  servent  non 
seulement  des  mots  ihurnisseurs,  comptaliles,  mais 
aussi  de  celui  d'agent  quelconque^  l'avis  du  con- 
seil d'EUt  du  28  messidor  an  Xll,  qui  emploie 
celui  de  ritentionncATe  des  denieri  publics,  pour 
indiquer  ceux  contre  lesquels  une  contrainte 
noul  être  décernée,  prouvent  invinciblement  que 
In  contrainte  décernée  peut  être  annulée.  " 

La  contrainte  décernée  contre  l'officier  gé~ 
[léral  fut  annulée  en  ce  qui  le  concernait;  mais 
]<.•  ministère  de  la  guerre  fut  déclaré  responsable 
par  une  ordonnance  du  13  mars  1822,  et  la 
eais^e  des  invalides  de  la  marine,  et  autres  par- 
ties iuléressées,  furent  payées  de  leur  part  de 
prises. 

Ct'  cas  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  que 
la  Cbambi-e  a  discuté  hier. 

Ainsi,  quelle  juridiclion  statue  à  l'égard  des 
ministres?  celle  des  Chambres  :  mais  toutes  les 
luis  qu'une  iiersonne  est  resiée  Ti'tenlionfiaire  de 
di'iitei's  publics  qui  n'ont  pas  été  employés  au 
service  (le  l'Ëlat,  il  y  a  lieu  à  statuer  par  voie  de 
contrainte  administrative. 


La  Chambre  se  rappelle  peut-être  qu'ayant  à 
statuer  sur  une  dépense  de  179,000  francs  pour 
trais  de  constructions  à  la  cliancelleriej  elfe  la 
refusa,  sur  une  proposition  do  M.  Uupin,  votre 
jirésideiit,  ainsi  conçue  : 

*  A  la  charge  par  M.  le  ministre  dus  finances 
(l'exercer  devant  les  tribunaux  une  action  en  in- 
(iemnilé  contre  l'ancien  ministère.  " 

Leminislre  des  finances  combattitcctte  proposi- 
tion, reconnaissant  qu'une  loi  était  à  faire,  mais 
qu  en  cet  état  les  tribunaux  seraient  oblige  de 
se  déclarer  incomiwjlenls  pour  juger  des  ques- 
tions de  haute  administration.  Néanmoins,  la 
Uiambrc  adopta  la  proposilion  du  M.  I)upin,  à 
une  grande  majorité. 

Cet  amendement  fut  porté  à  la  Chambre  des 
pairs,  q^ui  le  jugea  contraire  aux  principes  de  la 
réparation  des  pouvoirs;  et  cette  opinion  n'était 
pas  sans  fondement. 

Sans  doute,  les  tribunaux  n'étaient  pas  compé- 
tents pour  juger  des  affaires  d'administration  ; 
c'était  aux  tribunaux  administratifs  à  prononcer. 
11  se  pourrait  que  le  ministre  ordonnateur  nu 
se  IrouviU  plus  dans  la  Chambre  ;  il  serait  ainsi 
jugé  et  condamné  sans  avoir  été  entendu. 

Il  est  donc  évident  que  le  rejet  ne  peut  étro 
décisif,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d  en  saisir 
de  nouveau  la  Chambre. 

C'est  d'ailleurs,  ce  qui  vous  a  été  dit  par  l'ho- 
norable M.  Ilihouot. 

Voyez  donc.  Messieurs,  dans  quelle  position 
vous  vous  placeriez.  M.  liihouel  vous  disait  que 
sans  un  jugement  de  la  Chambre  des  pairs,  il  y 
aurait  impossibilité  d'exécuter  vos  décisions. 
Mais  alors  il  pourrait  arriver  que  des  ministres 
ordonnateurs  restassent  sous  cette  influence  mo- 
rale qu'on  a  signalée  de  manière  qu'il  n'v  a 
aurait  plus  de  solution  possible  à  la  difficulté. 
11  me  semble  portant  que  lorsque  le  minisire 
aura  été  entendu  contradictu  i  rem  eut,  la  Chambre 
pourra  prononcer  définitivement. 

J'ai  prévu,  Messieurs,  le  cas  très  rare  oii  un 
ministre,  qui  aurait  ordonné  mal  à  propos  une 
dépense,  serait  renvoyé  devant  la  Chambre  des 
pairs.  Dès  lors  il  y  aura  deux  actions  :  l'action 
criminelle  et  l'action  civile. 

La  Chambre  peut  admettre  l'action  crimineHe, 
et  dispenser  de  statuer  sur  l'acte  civil.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  à  l'égard  du  ministre  dont  l'ordon- 
nancement a  été  rejeté  sur  les  deniers  de  l'Etat. 
Resteront-ils  perdusf  11  faut  une  solution.  Si  les 
ministres  disaient  qu'ils  agissent  par  voie  de 
contrainte,  j'ajournerais  ma  proposition,  j'at- 
tendrais la  loi  sur  la  responsabilité  dus  ministres, 
puisqu'ils  ont  déclaré  ne  pouvoir  agir  dans  l'état 
de  la  législation.  Je  prie  la  Chambre  d'admettre 
mon  article  additionnel  comme  mesure  provi- 

M.  Ilarlhe,  garde  dei  tceau-t.  L'amendement 
de  U.  Isambert  prévoit  le  cas  où  les  Chambres 
auraient  rejeté  des  demandes  de  dépenses  portées 
au  budget  de  l'Etat,  et  il  s'occupe  immédiatement 
des  conséquences  de  ce  rejet:  il  prescrit  par  son 
amendement  des  mesures  provisoires  de  conser- 
vation, ensuite  il  règle  la  juridiction  qui  statuera 
sur  l'opposition  du  ministre,  et  cette  juridiction, 
c'est  le  conseil  d'Etat;  enfin,  il  réserve,  après  la 
juridiction  du  conseil  d'Etal,  une  autre  juridic- 
tion plus  élevée,  puisqu'il  veut  que  les  Cham- 
bres, qui  déjà  auraient  rejeté  l'article  de  dé- 
penses, soient  appelées  à  juger  la  décision  du 
conseil  d'Btat.  ...  ,.    . 

VdU&  le  petit  projet  de  lui  que  M.  Isambert 
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VOUS  présente  sous  la  forme  d'amendenienl  à  la 
loi  des  comptes  de  1830. 

Messieurs,  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne 
combien  est  grave  et  difficile  la  matière  dont 
M.  Isambert  s  est  occupé.  Celle  de  vos  commis- 
sions q^ui  est  saisie  du  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  pourrait  vous  dire 
combien  de  séances  elle  a  du  consacrer  précisé- 
ment à  Texamen  de  celte  question  difficile  :  celle 
des  conséaiiences  que  doit  avoir  le  rejet  d'un 
article  de  dépenses. 

Je  conçois  qu'il  est  nécessaire  de  combler  la 
lacune  qui  existe  à  cet  égard  dans  notre  légis- 
lation, et  de  discuter  le  plus  tôt  possible  la  loi 
de  responsabilité  ministérielle;  mais  M.  Isam- 
bert, craignant  qu'elle  ne  soit  votée  trop  tard, 
vous  propose  d'adopter  en  cinq  minutes  un  pro- 
iet  de  loi  tout  entier.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
e  moment,  et  j'espère  que  vous  rejetterez  la 
proposition. 

M.   Isambert.  Je  réduis  mon  amendement 
à  la  première  partie. 
(Le  ppeiwier  paragraphe  de  l'article  proposé 

Sar  M.  Isambert  est  mis  aux  voix  et  acfopté.  Il 
evient  Tarticle  10.) 

M.  le  Préiildent.  Reste  maintenant  les  articles 
additionnels  proposés  par  M.  Mercier  : 

1°  Toute  ordonnance  royale  ne  sera  exécu- 
toire qu'après,  avoir  été  insérée  au  Bulletin  des 
lois; 

2**  La  comptabilité  des  matières  appartenant 
à  TEtat  sera  soumise,  comme  celle  en  deniers, 
au  jugement  de  la  cour  des  comptes; 

3°  A  l'avenir,  la  loi  des  comptes  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  le  môme  cadre  et  la  môme 
forme  que  la  loi  de  présentation  du  budget. 

Elle  sera  votée  de  môme  que  le  budget,  suivant 
les  cinq  grandes  divisions  établies  pour  les  dé- 
penses, et  par  spécialité  de  ministère. 

M.  Charles  Dupln.  Je  demande  qu'on  dis- 
cute les  trois  articles  séparément. 

M.  .Mercier.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  les  discuter  successivement. 

Il  est  des  principes  qui  comportent  leur  dé- 
monstration avec  eux.  Tel  est  le  cas  de  l'article 
que  je  propose.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  a  di\ 
faire  ressortir  avec  plus  d'évidence  encore  les 
abus  qui  peuvent  résulter  du  défaut  de  publicité 
de  certaines  ordonnances  royales,  dont  plus  tard 
on  invoquerait  rexécution.  Fermons  cette  voie, 
qui  fut  ouverte  sous  TEmpire,  et  dont  la  Restau- 
ration a  si  fréquemment  fait  usage.  Je  n'essaierai 
pas  d'en  citer  les  nombreux  exemples. 

Excepté  sous  un  gouvernement  absolu,  les  or- 
donnances qui  établissent  des  injonctions  ne 
peuvent  ôtre  une  arme  à  la  disposition  de  l'au- 
torité pour  s'en  servir  suivant  son  caprice  contre 
ceux  à  qui  elle  peut  porter  atteinte,  ou  pour  cou- 
vrir ensuite  des  actes  irréguliers. 

Puisque  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  promulguées,  la  raison  n'établit-elle 
pas  une  rigoureuse  analogie  entre  les  lois  et  les 
ordonnances,  dont  la  plupart  ont  force  de  loi? 

S'il  n'y  avait  pas  obligation  de  publier  les  or- 
donnances royales,  il  faudrait  donc  admettre 
qu'un  ministre  pourrait  les  tenir  en  réserve  ou 
les  garder  en  poche,  comme  il  en  peut  ôtre  d'un 
firman  en  Turquie?  Un  gouvernement  ne  doit 
jamais  décliner  la  publicité,  lorsqu'il  prend  une 
décision  conforme  aux  lois  et  aux  principes  de 
la  justice.  Les  conséquences  d'un  système  con- 
traire sont  immenses,  et  peuvent  'devenir  très 
graves.  Qui  peut  répondre  que  pour,  pallier  un 


tort  où  l'intention  n'aura  peut-ôtre  été  pour  rien, 
on  ne  soit  tenté  quelquefois  de  rédiger  une  or- 
donnances spéciale  et  môme  de  l'antidater? 

Je  suis  bien  loin  de  dire  que  cela  ait  eu  lieu, 
mais  il  suffit  que  ce  soit  possible. 

La  continuation  d'un  tel  état  de  choses  serait 
une  monstruosité  sous  le  régime  constitutionnel; 
je  me  persuade  qu'elle  ne  saurait  trouver  de  dé- 
fenseurs dans  cette  enceinte  ;  je  sais  qu*on  pourra 
m'objecter  la  responsabilité  ministérielle,  mais 
nous  n'avons  pas  de  loi  sur  la  matière,  et,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  demander,  en  aurons-nous 
une?  Je  préfère  donc  empocher  un  abus  de  se 
reproduire,  que  de  chercner,  lorsqu'il  aura  eu 
lieu,  sur  qui  la  responsabilité  devra  ôtre  exercée. 

Je  persiste  donc  dans  l'article  que  j'ai  proposé. 

M.  de  Podenas.  L'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  vous  propose  de  aéclarer 
que  toute  ordonnance  royale  ne  sera  exécutoire 
qu'après  avoir  été  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Il 
me  paraît  impossible  qu'une  disposition  de  cette 
nature  trouve  sa  place  dans  une  loi  relative  au 
règlement  définitif  du  budget  de  1830.  Les  lois 
doivent  renfermer  des  éléments  homogènes,  qui, 
à  leur  tour,  doivent  ôtre  coordonnés  ofe  manière 
à  se  trouver  en  harmonie  entre  eux;  tout  article 
disparate,  qui  ne  rentre  pas  dans  la  spécialité  de 
la  loi,  doit  en  ôtre  soigneusement  écarté.  Sans 
cet  ordre,  une  loi  ne  serait  qu'une  véritable  pièce 
de  marqueterie.  Je  concevrais  l'encadrement  de 
la  proposition  de  M.  Mercier  dans  la  loi  actuelle, 
s'il  ne  s'agissait  que  des  ordonnances  relatives  à 
des  crédits,  à  des  dépenses,  à  des  recettes,  ou  à 
des  modes  divers  d'assurer  une  bonne  compta- 
bilité en  matière  de  finances. 

Toutes  ces  choses  trouvent  leur  place  naturelle 
dans  une  loi  des  comptes.  Mais  notre  honorable 
collègue  ne  borne  point  là  son  article  addition- 
nel, il  veut  qu'il  embrasse  toutes  les  ordonnances. 
Il  veut  ainsi  que  votre  loi  présente  l'assemblaee 
bizarre  de  com^)tes  avec  les  règles  d'exécution  ae 
toutes  les  ordonnances  royales  quelconques.  G*est 
impossible.  Vous  rejetterez  donc  son  article  sous 
ce  rapport. 

Mais  il  existe  un  autre  point  de  vu(*  sous  lequel 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  doit 
ôtre  également  écartée.  La  loi  du  14  frimaire 
an  XU  établit  le  Bulletiti  des  lois.  Toutes  les  lois 
et  tous  les  actes  du  pouvoir  législatif  devaient  y 
ôtre  insérés;  à  la  vérité,  il  n'y  était  nullement 
question  des  ordonnances  ou  des  actes  qui,  à 
cette  époque,  remplaçaient  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  des  ordonnances. 

Les  lois  sont  l'émanation  du  pouvoir  législatif; 
les  ordonnances  sont  l'ouvrage  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  tous  les  objets  qui  ont  pour  but  d'as- 
surer rexécution  des  lois.  Une  loi  du  12  vendé- 
miaire an  IV  décida  que  non  seulement  les  lois, 
mais  encore  les  arrêtés  du  directoire  exécutif, 
en  d'autres  termes  les  ordonnances  de  notre 
époque  actuelle  seraient  publiés  dans  le  Bulletin 
des  lois.  Voilà  donc  pour  la  première  fois  le  Bul^ 
letin  officiel  qui  désormais  contiendra  toutes  les 
ordonnances.  C'est  une  formalité  intrinsèque  de 
ces  sortes  d'actes.  Le  Gode  civil  ayant  paru,  il 
consacra  que  les  lois  ne  seraient  exécutoires  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  français  qu^en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en  serait  faite  par 
le  chef  de  l'Etat,  aujourd'hui  le  roi. 

Ce  code  oublia  de  mentionner  les  ordonnances 
du  pouvoir  exécutif  dans  ses  dispositions.  On  . 
sentit  bientôt  la  nécessité  de  combler  cette  la- 
cune, et  un  avis  d*un  conseil  d*Etat,  du  12  praî- 
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rial  an  XIII,  inséré  au  BuUelin  des  lois,  approuvé 
parrempcrourle  25du  même  mois,  et  qui  ai;quit, 
par  la  l^narlc  de  1314,  la  force  de  la  loi,  voulut 

a  lie  les  décrets  impériaux,  autrement  dit  les  or- 
rjunances,  no  fussent  exécutoires,  après  leur 
insertion  au  Bulletin  des  hit,  et  pour  chaçiue  dé- 
partement, qu'à  compter  du  jour  de  l'arrivée  du 
llulletin  au  chef-lieu.  Une  ordonnaucc  n'élait 
donc  exécutoire  que  par  raccoraplissement  de 
cette  formalité.  Aucune  nouvelle  disposition 
lé^'islative  n'est  intervenue  depuis,  et  l'avis 
du  conseil  de  prairial  an  XIII  conserve  encore 
toute  sa  forco.  Ce  que  nous  demande  M.  Mercier 
est  précisi'mcnt  le  du[jlicata  des  textes  formels 
que  je  viens  de  vous  rappeler;  et,  lorsque  déjà 
une  loi  existe  sur  la  matière,  je  ne  vois  au- 
cune nécessité  à  en  faire  une  nouvelle,  et  com- 
pliquer ainsi  davantage  la  législation.  Dès  qu'une 
loi  existe,  qu'on  l'exécute,  et  qu'on  n'en  propose 
pas  une  autre  absolument  semulable.  L'inexécu- 
tion d'une  loi,  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  est 
un  cas  de  responaaoililé  ministérielle,  et  non 
d'un  nouveau  projet.  Tous  ces  motifs  me  déter- 
minent à  voter  contre  l'article  additionnel  de 
M.  Mercier,  dont  M,  le  président  vous  a  déjà  donné 
lecture. 

M.  le  eante  d'Argonl,  miaislre  de  l'ialérieur. 
Je  n'ai  qu'une  observation  très  courte  à  op|)osor 
à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Mercier;  rien 
no  serait  plus  dangereux  que  l'adoption  de  cette 
mesure:  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  expé- 
dition, lorsqu'il  y  aurait  des  menaces  de  guerre, 
que  des  approvisionnements  devraient  être  faits 
sans  attirer  l'attention  publique,  le  pouverne- 
meiit,  d'après  l'article,  serait  obligé  de  donner 
de  la  pubncité  aux  mesures  qu'il  importerait  au 
salut  de  flitat  de  prendre. 

Jusqu'à  présent,  toutes  les  ordonnances  qui 
ont  pu  être  insérées  au  BitlUlin  det  ioit  sans  in- 
convénient, l'ont  été- 

11  faut  laisser  à  la  responsabilité  des  ministres 
le  soin  de  juger  les  circonstances  où  la  publicité 
des  ordonnances  doit  ou  ne  doit  pas  avoir  lieu. 
Il  ne  faut  pas  imposer  cette  publicité,  parce  qu'il 
est  beaucoup  d'occasions  oCl  elle  causerait  de 
grands  préjudices  à  l'Etat. 

Si  cette  règle  avait  existé  au  moment  de  l'expé^ 
dition  d'Rcvpte,  l'expédition  d'Egypte  efit  été 
impossiblcVsi  elle  eût  existé  au  moment  de  la 
caiupas;iie  de  Marcngo,  l'expédition  de  Marengo 
eût  été  impossible.  Vous  ne  pouvez  vouloir  im- 
poser au  gouvernement  des  obligations  qui  le 
mettraient  dans  l'impuissance  de  défendre  con- 
venablement la  sûreté  et  la  dignité  de  l'Elat. 

M.  Mereler.  Je  modifie  ainsi  mon  amende- 
ment ;  »  Toute  ordonnance  royale  portant  auto- 
risation de  dépense.  • 

l'IiuvuT*  vovc  :  C'est  la  même  chose. 

M.  Herrier.  Bh  bien  !  mettei  :  oEd  matière 
de  llnances.  ^ 

M.  le  romt*  d'Arf!out,  minittre de l'inUrieur. 
C'est  toujours  la  même  chose. 

M.  iMimberl.  J'ai  eu  l'honneur  d'être  direc- 
teur du  Builelindei  luis;  j'ai  pu  être  &  même 
d'apprécier  le  danger  que  pouvait  avoir  l'inser- 
tiundes  ordonnances. 

A  l'égard  de  l'objection  que  vient  de  faire  H. 
le  ministre  de  l'intérieur,  je  dois  dire  qu'elle 
n'est  pas  fondée,  car  les  expéditions  ne  se  font 
pas  par  des  ordonnances,  mais  par  des  ordres 
des  ministres  :  quand  sous  le  dernier  gouverne- 
ment on  arrêta  l'expédition  d'Espagne,  il  y  eut 


uniquement  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
qui  ordonna  de  faire  les  approvisionnements 
sans  l'intervention  d'aucune  espèce  d'ordon- 
nance royale.  Ainsi  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  disposaient  des  forces  qui  sont 
sous  leur  direction  sans  avoir  besoin  de  recou- 
rir à  la  formalité  des  ordonnances. 

Ce  que  demande  M.  Mercier  a  été  exécuté,  anrr's 
la  Révolution  de  Juillet,  pendant  trois  mois,  c'est- 
à-dire  pendant  les  mois  d'aofit,  septembre  et 
octobre,  sans  qu'il  eu  soit  résulté  d'ini;nnvé- 
nient  pour  l'Etat.  Ces  ordonnances  m'ont  été 
communiquées,  en  ma  qualité  de  directeur  du 
bulletin  dei  lois,  pour  y  être  insérées.  Oi'puis  il 
est  vrai  qu'il  y  a  eu  résistance  de  la  pari  du  mi- 
nistère à  l'égai'd  de  certaines  ordonnances  ;  mais 
la  difliculté  avait  pour  objet  des  motifs  pure- 
ment personnels  ;  c'était,  entre  autres,  une  or- 
donnance relative  aux  frais  d'établissement  des 
ministres  :  on  ne  voulait  pas  qu'i-lle  fi'it  puliltt'e; 
trois  mois  se  sont  [lassés  en  négociations  avant 
que  je  piiMe  obtenir  une  expédition  de  l'ordon- 
nance pour  l'insérer  au  HulUiin  lUt  luU. 

Mais  alors  M.  Dupont  {del'Enre)  était  ministre 
de  la  justice;  il  me  prétait  son  appui,  et  je  pus 
enlin  surmonter  les  résistances  qui  m'étaient 
opposées.  Il  y  a  d'autres  ordonnances  sembla- 
bles :  je  dois  dire  à  la  Chambre  que  j'ai  la  con- 
viction intime  que  la  résistance  des  miuislres 
n'a  pas  pour  objet  la  discrétion  pour  les  arme- 
ments ni  les  grandes  mesures  d'intérêt  général, 
mais  plutôt  des  choses  d'intérêt  personnel,  et  la 
plupart  du  temps  des  abus  en  matière  de  llnan- 
ces. 

Je  suis  donc  persuadé  que  l'amendement  est 
bon  en  lui-même  ;  peut-être  y  aurait-il  quelque 
inconvénient  pour  ce  qui  regarde  l'émission  des 
bons  royaux,  ai  l'ordonnance  était  publiée  avant 
que  les  bons  royaux  eussent  été  négociés  ;  mais 
alors  j'engagerais  l'auteur  de  l'amendement  à 
demander  la  publication  des  ordonnances,  seu- 
lement dans  le  mois  de  leur  signature  par  le 
roi.  Certes  il  n'y  a  pas  maintenant  un  secret 
assez  grand  dans  les  affaires  pour  qu'il  y  ait 
inconvénient  à  ce  qu'après  un  mois  d'exécution, 
chaque  ordonnance  soit  rendue  publique. 

M.  le  ministre  a  parlé  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle :  c'est  ici  qu'elle  ne  peut  pas  s'exer- 
cer. Chaque  ministre  garde  les  ordonnances 
dans  son  [lorlefeuille  ;  et,  bien  qne  le  principe 
d'unité  et  de  solidarité  ministérielle  soit  établi 
depuis  ISIâ,  le  garde  des  sceaux,  qui  devrait 
être  le  dépositaire  de  toutes  les  minutes  fies 
ordonnances,  n'en  connaît  pas  la  plus  grande 
partie,  et  ne  peut  par  conséquent  faire  même  le 
choix  discrétionnaire  dont  on  a  parlé. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'Empire  ;  alors  il  y 
avait  un  ministre  secrétaire  d'Etat  qui  devenait 
immédiatement  dépositaire  de  tous  les  actes  du 
gouvernement  :  de  même,  une  volonté  indépen- 
dante disposait  de  la  publication.  Depuis  la  Res- 
tauration, chaque  rainislre,  parce  qu'il  est  se- 
crétaire d'Etat  en  sa  partie,  veut  être  le  gardien 
exclusif  des  ordonnances  à  son  rapport.  Il  en 
profite  pour  cacher  à  ses  collègues  et  à  la  nation 
les  plus  grands  abus.  Le  garde  des  sceaux  ne  sait 
même  pas  quelles  sont  celles  dont  il  doit  requé- 
rir la  publication  sous  sa  responsabilité.  C'est  là 
qu'est  le  mal  auquel  la  Chambre  doit  porter  re- 
mède. 

Bn  conservant  les  ordonnances  dans  leurs  por- 
tefeuilles, il  est  arrivé  que  des  ordonnances  ont 
été  corriges,  d'autres  supprimées.  LTn  tel  état  de 
choses  est-il  tolérable?  De  plus,  .il  y  en  a  un 
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grand  nombre  qui  regoivent  une  pleine  et  entière 
exécution  sans  être  connues  du  pays. 

Je  croi 
pourrait 

modification  ^      ,  .  ^ 

drait  de  graves  abus;  et  je  désirerais  qu'en  môme 
temps  le  garde  des  sceaux  fût  le  dépositaire  de 
toutes  les  ordonnances. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  (de  sa  place) .  11 
est  certain  que  Tune  des  idées  de  l'honorable 
orateur  que  vous  venez  d'entendre,  a  été  long- 
temps qu  il  y  eût  une  sorte  d'insijection  sur  les 
ordonnances  et  leur  publication;  il  avait  môme 
pensé  qu*une  institution  de  direction  particulière 
au  Bultetin  des  lois  pouvait  remplir  ce  but,  et  il 
avait  môme,  je  crois,  reposé  sa  pensée  sur  la 
personne  qui  pouvait  ôtre  investie  de  cette  di- 
rection... (Exclamations  et  murmures  aux  extré- 
mités.) 

M.  Isambert.  J'ai  exercé  les  fonctions  gratui- 
tement. 

M.  BarthCy  garde  des  sceaux  [toujours  de  sa 
place).  Messieurs,  permettez... 

Plusieurs  voix  :  A  la  tribune!  à  la  tribune! 

M.  Ijonean.  Quand  on  a  des  personnalités  à 
dire,  il  faut  que  tout  le  monde  les  entende. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  (à  la  tribune). 
L'honorable  orateur  vous  a  dit  qu'il  avait  trouvé 
chez  un  seul  ministre  le  secours  nécessaire  pour 
combattre  des  abus;  voilà  ce  qu'il  a  articulé. 
Probablement  il  a  voulu  indiquer  que,  sous  les 
autres  ministres,  il  n'avait  pas  trouvé  ce  secours 
qui  lui  était  nécessaire;  peut-être  môme  qu'il 
avait  trouvé  de  leur  part  complicité  pour  les  abus. 
C'est  à  cola  que  je  voulais  repondre. 

Je  ne  sais  pas  quelles  ont  été  ses  relations  avec 
le  ministre  qu'il  a  nommé,  je  ne  sais  pas  quelle 
a  élé  la  nature  de  confiance  que  ce  ministre  a 

Îiu  lui  accorder,  je  ne  sais  pas  si  le  caractère  de 
'honorable  orateur  a  pu  lui  convenir  dans  toutes 
les  circonstances  pour  les  fonctions  provisoires 
qui  lui  étaient  confiées...  (Nouveaux  murmures 
aux  côtés  extrêmes.)  ;  ce  que  je  puis  dire  seule- 
ment... (Interruption.) 

Vous  ne  me  verrez  jamais  entrer  dans  des  dé- 
tails de  cette  nature  sans  y  ôtre  provoqué;  mais 
je  déclare  qu'il  y  a  intérêt  pour  tout  le  monde, 
à  ne  pas  laisser  attaquer  sans  réponse  l'adminis- 
tration du  pays.  C'est  dans  cette  pensée  que  toutes 
les  fois  qu  il  y  aura  des  détails  qui  porteront  sur 
les  individus,  nous  répondrons,  parce  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  ne  laisser  tromper  personne. 

11  a  plu  à  l'orateur  de  nous  parler  de  ses  rela- 
tions avec  les  ministres  de  la  justice;  il  dit  qu'un 
seul  l'a  aidé  dans  son  zèle  patriotique  contre  les 
abus;  que  les  autres  (et  je  suis  l'un  d'eux)  l'ont 
contrario  dans  ce  zèle;  et  vous  entendez  que  je 
garde  le  silence!  Non,  Messieurs,  il  n'y  aurait  là  au- 
cune justice,  et  duperie  de  la  part  des  ministres 
à  se  taire. 

Je  dirai  donc  que  dans  cette  question  d'admi- 
nistration centrale  du  Bulletin  des  loiSy  sur  la- 
quelle on  a  pu  ôtre  divisé  d'opinion  avec  l'ho- 
norable orateur,  il  n'y  a  eu  ni  arrière-pensée 
d'ôlre  complice  d'abus,  ni  intention  d'attaquer 
la  fortune  publique,  et  de  faciliter  je  ne  sais 
quels  torts  do  l'administration.  On  a  pu  croire 
que,  dans  certaines  circonstances,  ce  contnMe 
extérieur,  confié  à  un  individu  qui  était  très  ho- 
norable sans  doute,  mais  qui  n'était  pas  assez 
intimement  dans  l'administration,  pouvait  donner 
lieu  à  des  contestations,  peut-être  môme  à  des 


tracasseries  qui  rendraient  l'administration  très 
difficile;  peut-ôtre  on  a  pu  trouver,  dans  celte 
complication  de  rouages,  des  dangers  d'indiscré- 
tion. (Bruits  divers.)  Voilà  ce  qu'il  fallait  prendre 
en  considération. 

Je  regrette  que  les  paroles  de  l'honorable  ora- 
teur m  aient  obligé  à  donner  ces  explications  : 
ce  n'est  pas  ma  faute  si  j'ai  été  appelé  sur  ce 
terrain. 

Maintenant  un  mot  sur  la  question. 

L'amendement  qui  vous  est  présenté  voudrait 
que  toute  ordonnance  portant  dépense  ne  pt^t 
être  exécutoire  qu'à  partir  du  jour  de  son  inser- 
tion au  Bulletin  des  lois. 

Sur  ce  point,  la  garantie  de  l'Etat  se  trouve 
dans  les  articles  151  et  152  de  la  loi  de  mars  1817: 
les  ministres  ne  peuvent  pas  sortir  des  crédits 
législatifs;  et  lorsque,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, en  l'absence  des  Chambres,  une  ordon- 
nance est  rendue  qui  excède  ces  crédits  pour 
des  dépenses  extraordinaires,  il  y  a  obligation 
pour  les  ministres  de  demander  la  transformation 
de  cette  ordonnance  en  loi  dans  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres.  Voilà  la  garantie. 

Mais  exiger  qu'une  ordonnance  portant  dé- 
pense, môme  dans  les  circonstances  les  plus  ex- 
traorainaires,  ne  soit  exécutoire  qu'à  partir  de 
la  publication  au  Bulletin  des  lois,  sans  examiner 
les  dangers  d'une  publicité  intempestive,  ce  n'est 
plus  vous  ménager  la  garantie  que  vous  trouvez 
dans  les  articles  151  et  152  de  la  loi  de  mars  1817, 
c'est  vouloir  rendre  l'administration  très  difficile 
ou  môme  impossible  ;  en  un  mot,  c'est  condamner 
à  administrer,  mais  avec  la  condition  d'adminis- 
trer mal  et  d'administrer  mal  malgré  soi. 

M.  llan^nln.  Le  discours  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Isambert,  nous  a  révélé  deux  genres 
d'abus  graves  :  quand  je  dis  révélé,  c'est  peut- 
ôtro  à  tort,  du  moins  pour  un  de  ces  abus;  car 
votre  commission  de  la  loi  des  comptes,  dans  son 
rapport,  a  déjà  attiré  votre  attention  sur  les  graves 
inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  ce  qu'un 
grand  nombre  d'ordonnances  royales  n'étaient 
publiées  qu'après  leur  exécution  pleine  et  entière, 
et  lorsqu  il  était  impossible  de  revenir  sur  les 
abus  qu'elles  entraînaient. 

Ce  danger  nous  a  élé  signalé  par  le  rapport  de 
votre  commission;  voilà  ce  que  je  lis,  page  33  : 
M  Une  chose  nous  a  vivement  frappés  dans  l'exa- 
men des  divers  faits  spéciaux  dont  nous  venons 
de  vous  entretenir,  c'est  l'existence  d'ordon- 
nances royales  qui  ne  sont  connues  que  lorsque 
des  conjonctures  inattendues  appellent  l'attention 
des  Chambres  sur  les  actes  qui  les  ont  motivées. 
Tout  est  abusif  dans  ce  système,  auquel  on  ne 
mettra  fin  qu'en  considérant  comme  non-avenue 
toute  ordonnance  royale  non  publiée  dans  les 
formes  ordinaires.  Tant  que  ce  principe  ne  sera 
pas  admis,  il  sera  difficile  de  prévenir  et  les 
erreurs  de  l'administration,  et  les  mécomptes 
des  personnes  envers  lesquelles  elle  peut  s  en- 
gager. • 

Ainsi,  l'amendement  qui  nous  est  proposé  se 
recommande  par  les  principes,  et  est  ensuite 
appuyé  par  le  système  de  la  commission. 

Il  faut  examiner  sérieusement  un  système  assez 
vicieux  pour  permettre  à  un  ministre  du  Trésor 
d'abuser  de  la  fortune  publique. 

On  vous  a  signalé  le  danger  qui  pouvait  résul- 
ter de  la  publication  imméoiate  de  certaines  or- 
donnances, celles,  par  exemple,  qui  ont  pour  but 
l'émission  des  bons  royaux;  mais  on  peut  tou^ 
jours  fixer  un  terme  à  la  publication  de  ces  or* 
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donnanccs.demoiseniiioiEsj  vou8levou1ez;ilcet 
bon  cciwiiUaul  (jue  le  pajs  soit  averti  ;  il  ne  faul 
pas  qu'ii[t  iiiijustre  puisse  émettre  à  soa  eré 
300  ou  400  millions  de  bons  royaux,  sans  qu  on 

Euisse  en  demander  compte;  il  ne  uut  pas  que 
)  rcmùde  arrive  lorsque  le  mal  est  irréparable. 
Et,  en  vain,  dirait-on  qu'il  Ciudrait  toujours 
communiquer  les  ordonnances  à  vos  commis- 
sions des  unances  ;  les  ministres  ne  feraient  sans 
doute  que  les  communications  q^ui  leur  giaral- 
Iraient  convenables  et  vos  commissions  ne  se- 
raient pas  mCme  averties  du  danger  de  nos 
finances. 

Je  sais  bien  que,  dans  un  cas  d'urgence,  de- 
vant l'imminence  d'une  guerre,  il  ne  faut  pas 
3 ue  le  salut  public  puisse  être  compromis;  mais, 
ans  ces  circonstances,  les  ministres  peuvent 
tous  prendre  des  mesures  d'urgence.  Les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront  pour- 
voir aux  besoins  et  aux  services  sans  pul)lier 
dans  les  ordonnances  les  moti&  du  crédit;  et 
quand  ils  auront  assuré  le  salut  du  pays,  ils  ne.- 
ront  toujours  certains  d'Ctre  justifiés  et  d'obtenir 
le  bill  d  indemnité. 

11  ne  Tant  non  plus  nous  dis.simulcr  les  im- 
menses avantages  de  la  pui)licité  des  ordon- 
nances. 

il  y  a  deux  ministres  qui  ont  droit  de  contrôle 
sur  tous  les  autres;  ce  sont  les  ministres  de  la 
justice  el  des  finances.  Il  faut  que  le  ministre  des 
rmaiices  puisse  toujours  vërifier  si  les  autres  mi- 
nistres ne  dépassent  pas,  dans  leurs  dépenses, 
les  ressources  de  l'Stat:  il  faut  aussi  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  puisse  vérifier  si  les  autres 
ministres  n'insËrent  rien,  dans  les  ordonnances 
dont  ils  obtiennent  la  signature,  qui  soit  con- 
traire aux  lois  de  l'Etat.  Enfin,  la  société  et  la 
Cliambre  ont  droit  de  contrôle  sur  tous  les  mi- 
nistres; or,  ce  contrôle,  comment  sera-t-it  exercé 
sans  la  publicité  des  ordonnailbes  ? 

Le  discours  de  U.  Isambert  nous  a  révélé  un 
vice  grave  dans  notre  administration,  les  mi- 
nistres, à  ce  qu'il  parait,  ne  se  communiquent 
Eas  même  les  ordonnances  qu'ils  font  rendre, 
omnient  donc  le  ministre  des  finances  pourra -t- 
il  vérifier  si  le  ministre  de  la  guerre,  par  exem- 
ple, ne  fait  pas  trop  de  dépenses  ?  Et  le  ministre 
de  la  justice,  le  frardien  de  l'exécution  des  lois 

3uoiqii'à  mon  avis  il  ait  peu  profité  de  son  droit 
e  contrôle,  comment  pourra-t-il  l'exercer,  si 
les  mesures  arrêtées  par  ses  collôgues  lui  res- 
tent inconnues? 

Il  faut,  5Iessieurs,  dans  l'intérêt  public,  crue  les 
ordonnances  reçoivent  toujours  de  la  nublicité; 
il  faudrait  aussi  que  les  minutes  des  ordonnances 
fussent  toutes  déposées  entre  les  mains  d'un 
ministre,  et  il  serait  naturel  que  ce  fût  au  mi- 
nistre de  la  justice,  gardien  naturel  des  lois,  que 
le  dépôt  put  en  être  conHé. 

H.  ThII.  Pour  prendre  un  parti  sur  l'amen- 
dément  qui  vous  est  proposé,  il  faut  bien  s'en- 
tendre sur  les  conséquences  de  l'insertion  des 
(iL-dnnniinccs  du  roi  au  Bulletin  dn  loi».  Il  est 
des  ordonnances  qui  ne  peuvent  être  exécutées 
qii'aprùs  leur  insertion  au  tiulUtin  dci  hit.kr.et 
e^ard,  nous  avons  un  principe  consacré  par  la 
loi  qu'on  ne  pourrait  violer  impunément;  mais 
il  y  a  df.«  ordonnances  d'un  autre  caractère  qui 
se  rattachent  essentiellement  aux  détails  d'ad- 
ministration, qui  pourraient,  par  letirpubtication, 
empèclier  des  oj^rations  plus  ou  moins  éten- 
dues, plus  ou  moins  complètes,  qui, souvent,  ont 
trait  a  nos  relations  avec  l'étranger.  Il  y  a  des 


ordonnances  qui  ont  pour  objet  d'autoriser  les 
ministres  à  faire  des  dépenses  extraordinaires, 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
budget  de  l'Etat.  Quel  est  le  but  de  l'amende-. 
ment  •/  de  faire  décider,  en  Ibèse  générale,  que 
toutes  les  ordonnances  seront  insérées  au  Bulf 
U'iin  des  lois.  Mais  on  signale  un  abus  devant 
lequel  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune a  reculé  lui-même,  il  a  senti  que,  suivant 
les  circonstances,  il  pourrait  être  danecreux 
d'exiger  l'insertion  immédiate  au  Bulletin  des 
loit  dans  un  mois,  dans  deux  mois  ou  trois  moisà 
compter  du  jour  oft  elles  sont  rendues.  Vous 
observerez  que  cette  m<Mjification  est  déjà  une 
critique  de  ramendement. 

A  roccasion  des  dépenses  extraordinaires,  on 
a  fait  remarquer  que  tout  est  bientôt  connu  en 
France;  qu'if  est  impossible  de  projeter  une  ex- 
pédition sans  que  l'attention  de  tous  fût  éveillée, 
et  que  tous  ne  fussent  immiscés  dans  les  secrets 
du  gouvernement.  L'apparition  d'une  ordon- 
nance qui  autoriserait  une  dépense  extraordi- 
naire donnerait  lieu  à  une  foiife  de  discussions, 
à  une  polémique  qui  pourrait  entraver  le  gou- 
vernement dans  sa  marche. 

J'ajouterai  qu'une  ordonnance  royale  n'a  au- 
cun caractère  à  nos  yeu.K.  quand  elle  ne  se  ren- 
ferme pas  dans  les  dispositions  de  la  loi.  Le 
miniati^re  ne  peut  mettre  sa  responsabilité  il'abri 
à  l'aide  d'une  ordonnance  dont  le  ministre  signa- 
taire est  lui-même  responsable,  s'il  s'agit  de 
dépenses  extraordinaires.  Ainsi  que  le  faisait 
remarquer  le  carde  dos  sceaux,  iii  loi  de  1817 
prescrit  des  règles.  On  a  appelé  l'attention  de  la 
niiambre  sur  les  articles  151  et  152  de  celte  loi. 
Si  les  Chambres  sont  assemblées,  aucune  dépense 
extraordinaire  ne  peut  être  faite  avant  que  le 
projet  de  loi  n'ait  été  présenté  ;  si  les  Chambres 
ne  sont  pas  assemblées,  l'ordonnance  qui  auto- 
rise cette  dépense  doit  être  présentée  h  leur 
sanction  dans  la  session  suivante. 

Je  pense  donc  qu'on  ne  retirerait  aucun  avan- 
tage réel  de  l'insertion  demandée,  et  je  suis 
convaincu  que,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
il  en  pourrait  résulter  des  inconvénients  :  c'est  ce 
qui  me  détermine  à  voter  contre  l'amendement. 
M.  Hepcler.  ïl.  Mauguin  a  rappelé  que  la  com- 
mission avait  signalé,  dans  son  rapport,  ces  abus 
d'ordonnances  demeurées  secrètes.  C'est  comme 
membre  de  la  commission  et  comme  ayant  re- 
connu ces  abus,  que  j'avais  proposé  un  article 
additionnel. 

D'après  l'invitation  de  plusieurs  de  nos  collè- 
gues, j'ai  cru  devoir  proposer  un  amendement 
apnliqué  aux  matières  de  finances.  Voici  la  nou- 
velle rédaction  que  je  propose,  et  qui  a  l'assen- 
timent de  la  majorité  de  la  commission  :  •  Les 
ordonnances  relatives  aux  matières  de  finances 
seront  publiées  au  Bulletin  det  U/U,  dans  les 
deux  mois  de  la  signature.  •  (liruitt  diven.) 

M,  l^amlral  de  lllanT,  miniitre  de  la  ma- 
rine, n  m'est  impossible  do  ne  pas  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  que,  dans  certains  cas  dont 
je  pourrais  citer  quelques  exemples,  l'adminis- 
tration se  trouverait  dans  le  plus  grand  em- 
barras si  elle  était  obligée  d'insérer,  dans  un 
délai  limité,  l'ordonnance  au  BulUlin  de»  loU. 
Je  fais  cette  observation  surtout  pour  le  dépar- 
tement de  la  marine.  Je  suppose  que  des  circons- 
tances inopinées  rendent  nécessaire  une  expé- 
dition lointaine,  l'intérêt  du  gouvernement^  c'est 
que  la  nouvelle  de  l'expédition  j]que  ce  soit  une 
expMition  dans  un  but  d'hostilité,  ou  dans  un 
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but  quelconque)  n'arrive  pas  sur  les  lieux  avant 
Texpédition  elle-même. 

En  bien!  si  un  crédit  supplémentaire  est  de- 
mandé, et  rendu  public,  il  est  discuté,  on  cherche 
à  en  connaître  le  but.  Si  cela  pouvait  être  ren- 
fermé dans  le  pays,  ce  ne  serait  rien;  mais 
la  nouvelle  pourrait  arriver  au  pays  pour  lequel 
se  prépare  1  expédition.  Je  demande  s  il  est  dans 
l'intérêt  de  TEtat  que  les  choses  se  passent  ainsi. 

Je  suppose  que  je  conçoive  une  expédition 
dans  l'intérêt  du  pays.  Je  suis  forcé  à  tenir  se- 
crets mes  moyens  d'exécution  :  eh  bien  !  au  mo- 
ment où  je  prépare  mes  calculs,  vous  m'obligez 
de  divulguer  le  but  en  rendant  1  ordonnance  pu- 
blique. 

Si  vous  adoptez  cette  mesure,  il  sera  impos- 
sible de  lutter  avec  avantage  avec  d'autres  pays. 
Je  prie  la  Chambre  d'examiner  avec  soin  la  portée 
de  l'amendement. 

M.  Mangnin.Ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  abou- 
tit à  une  s»'ule  chose,  c'est  qu'il  faudrait  augmen- 
ter les  délais.  11  ne  récuse  pas  le  principe  de  la 
publicité;  ainsi,  sous  le  rapport  de  la  publicité, 
nous  le  compterons  parmi  nos  adhérents.  Mais 
il  dit  :  Il  peut  y  avoir,  dans  le  cas  de  nécessité 
d'une  expédition  lointaine,  danger  à  une  publi- 
cation trop  prompte. 

11  faut  cl'aDord  remarquer  que  le  ministère  ne 
demandera  par  des  créditsimmédiatement  après 
avoir  conçu,  et  il  ordonnera  d'abord  les  prépa- 
ratifs; et  quand  il  s'agira  de  faire  les  fonds... 
(Interruption.) 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  faire  d'équivoque 
sur  les  mots  ni  sur  les  choses.  Qu'il  s'agisse  d'une 
expédition  maritime,  ou  d'une  expédition  par 
terre,  il  y  a  d'abord  une  délibération  en  conseil  ; 
la  décision  n'est  pas  exécutée  de  suite,  on  fait 
d'abord  les  préparatifs,  et  l'on  n'a  besoin  de  l'or- 
donnance que  quand  il  faut  faire  le  versement 
des  fonds.  Ëh  bien!  quand  il  sera  question  de 
payer  les  fournisseurs,  Texpédition  sera  partie, 
ou  sur  le  point  de  partir,  et  il  vous  restera  en- 
core deux  mois  avant  de  rendre  l'ordonnance  pu- 
blique. Le  délai  vous  paraît- il  trop  court?  prenez 
.trois  mois,  mais  ayons  la  publicité. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  vous  aurez  toujours  le 
jugement  des  Chambres.  Nous  venons  de  discuter 
un  objet  pour  lequel  l'ordonnance  n'a  été  publiée 
qu'après  trois  ans.  Ce  que  je  dis  n'est  pas  appli- 
cable à  M.  Laffitte  :  il  était  sorti  du  ministère 
avant  que  Tannée  se  fut  écoulée. 

Vous  n'avez  qu'un  moyen  de  remédier  aux  abus 
qu'on  vous  a  signalés,  c'est  la  publicité. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  M.  Mauguin  avait 
dit,  dans  son  premier  discours,  qu'il  concevait 
qu  il  était  nécessaire  de  garder  le  secret  sur  cer- 
taines expéditions.  Mais,  disait-il  dans  ce  cas, 
on  ne  motivera  pas  l'ordonnance  de  manière  que 
le  [)ul)lic  saura  qu''on  a  fait  une  ordonnance  qui 
autorise  des  dépenses  extraordinaires  sans  en 
connaître  le  but.  Mais,  Messieurs,  publier  l'or- 
donnance de  dépense,  c'est,  sans  contredit,  indi- 
quer la  pensée,  le  but;  et  d'ailleurs  ce  serait  al- 
ler contre  la  pensée  de  la  publication  qu'on  sol- 
licite :  car  quel- est  le  but  de  la  publication? 
C'est  de  faire  connaître  la  dépense  et  son  objet. 
Faut-il  dire  au  pays  :  Une  dépense  extraordi- 
naire est  faite,  mais  vous  n'en  saurez  pas  la  rai- 
son? Non;  c'est  une  conduite  que  le  gouverne- 
ment ne  saurait  tenir. 

Par  cela  même  que  l'orateur  a  reconnu  qu'il 
est  des  cas  où  il  ne  faut  pas  dire  le  but,  il  a  ré- 
pondu contre  l'amendement.  U  a  dit  ensuite  :  Si 


vous  n'avez  pas  assez  de  deux  mois,  prenez-en 
trois.  La  loi  de  1817  a  répondu  à  cela.  Elle  dit  que 
quand  on  fait  une  dépense  au  delà  des  crédits 
législatifs,  il  faut  que  l'ordonnance  soit  présen- 
tée à  la  prochaine  session.  Dans  la  discussion 
d'hier,  quand  on  discutait  la  légalité  d'une  or- 
donnance, ce  n'était  pas  sur  le  défaut  d'insertion 
immédiate  au  Bulletin  des  lois  que  le  reproche 
portait,  mais  bien  sur  ce  que  les  Chambres  étant 
présentes,  la  dépense  ne  leur  avait  pas  été  sou- 
mise. 

Voilà  la  réponse  à  l'objection.  L'orateur,  en  di- 
sant qu'il  faudrait  cacher  le  motif  de  certaines 
ordonnances,  a  parlé,  je  le  répète,  contre  la  pro- 
position. 

M.  Mangniii.  M.  le  ministre  n'a  parlé  que  des 
exceptions  qui  peuvent  se  présenter  peut-être 
deux  ou  trois  fois  en  15  années.  Qu'on  nous  donne 
la  règle  générale,  et  quand  l'exception  se  pré- 
sentera, on  saura  donner  un  bill  d'indemnité. 
(Vives  réclamations  aux  centres,) 

M.  le  sénéral  llertrand.  Dans  la  question 
qui  vient  de  s'agiter,  je  crois  que  tout  le  monde 
a  raison.  (Mouvement,) 


juerre;  d'un  autre  côté,  les  députés  de  cette 
Chambre  ont  des  raisons  réelles  pour  vouloir  con- 
naître à  temps  les  dépenses  faites  par  les  minis- 
tres. Mais  le  moyen  proposé  ne  peut  pas  résoudre 
la  question  qui  se  présente.  U  y  en  a  un  certain, 
un  remarquable,  c  est  de  se  conformer  à  ce  gui 
se  pratique  en  Angleterre,  où  l'on  sait  très  bien 
dérober  une  expédition  au  public,  et  donner  toute 
la  publicité  aux  dépenses  de  l'Etat.  C'est  là  une 
des  clefs  les  plus  importantes  du  gouvernement 
anglais,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  la 
discuter.  Cette  question  peut  se  présenter  lors  de 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres,  si  elle 
arrive  ;  je  me  réserve  d'en  dire  deux  mots  à  la 
Chambre.  (Bi^uits  divers,) 

M.  Odilon  Barrot.  Dans  un  gouvernement 
représentatif,  nous  avons  une  garantie  pour  tous 
les  actes  du  gouvernement  :  c  est  la  responsabi- 
lité ministérielle,  qui,  je  l'espère,  ne  restera  pas 
toujours  une  vaine  abstraction.  Mais  il  faut  con- 
sidérer cette  garantie  comme  un  de  ces  moyens 
extrêmes  qu'on  n'emploie  que  dans  de  grandes 
circonstances;  il  faut  chercher  des  garanties  dans 
les  moyens  préventifs  ;  et  le  plus  puissant,  c'est 
la  publicité  des  actes  du  gouvernement.  U  faut 
donc  poser  comme  principe,  dans  nos  lois,  la  pu- 
blicité des  actes  du  gouvernement,  et  surtout  des 
ordonnances  qui  commandent  l'obéissance  à 
l'égal  des  lois,  et  qui  par  conséquent  doivent, 
comme  les  lois,  être  revêtues  de  la  promulga- 
tion. Ce  n'est  pas  seulement  comme  garantie 
contre  les  abus  des  ordonnances,  mais  c'est  aussi 
parce  que  tout  acte  du  gouvernement  qui  doit 
être  exécuté  par  la  force  publique  doit  être  pu- 
blié d'une  manière  officielle  avant  même  l'exé- 
cution. 

Maintenant,  contre  cette  publicité  toute  légale, 
on  invoque  des  circonstances  extraordinaires,  on 
invoque  l'inconvénient  de  révéler  à  l'ennemi 
telle  ou  telle  expédition  :  c'est  là  que  commence 
la  perplexité  de  la  Chambre,  car  elle  est  entre 
deux  intérêts  sacrés  ;  d'une  part,  de  trouver  des 
garanties  contre  l'abus  desorcionnances  occultes  ; 
ae  l'autre,  de  donner  au  gouvernement  le  moyen 
de  préparer,  dans  le.  silence,  une  expédition  que 
nécessiterait  Fhonneur  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 


[Chambra  de>  Dcputi 


HËGNE  DE  LOinS-PBIUPPE.  [13  ttTriw  183S.] 


617 


L'honorable  général  Bertrand  semble  avoirin- 
diqué,  quoique  vaguement,  le  remède  qu'on  pour- 
rait proposer  à  la  Chambre.  On  parle  de  ciruona- 
tances  extraordinaires:  nous  ne  faisons  pas  les 
lois  pour  les  circonstances  extraordinaires.  Les 
circonstances  extraordinaireE,  comme  on  le  di- 
sait dans  une  occasion  solennelle,  et  comme  on 
disait  naguère,  se  placent  au-dessus  de  la  loi 
ordinaire. 

Eh  quoi!  parceque,  dans  un  demi  sicclc,  il  peut 
se  présenter  une  fois,  deux  fois  la  nécessité  de 
préparer  une  expédition  importante,  comme  celle 
deMarengo,  pour  frapperl'ennemi,  voua  vous  abs- 
tiendrez de  proclamer  le  principe?  Non,  je  crois 
que  vous  ne  devez  pas  vous  en  abstenir;  je  crois 

Su'il  importe,  comme  le  propose  M.  Mercier,  de 
éctarer  la  nécessité  générale,  i'eut-ôtre  pour- 
rail-on,  en  posant  ce  principe  général,  déclarer 
que,  quand  un  ministre  croira  pouvoir,  pour  sa 
responsabilité,  se  dispenser  de  fa  publication,  il 
sera  tenu  tle  le  déclarer  à  la  session  prochaine. 
De  cette  manière  le  principe  serait  posé,  l'excep- 
tion serait  ce  défaut  <le  publicité,  et  sous  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ;  tandis  que  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  nous  restons  dans  l'ar- 
bitraire le  plus  complet;  les  minisircs  peuvent 
publier  ou  ne  pas  publier,  selon  leur  convenance  ; 
ils  se  mettent  à  couvert  sous  de  grands  intérêts 
nationaux,  et  c'est  pour  de  petiu  intérêts  qu'ils 
usent  de  ce  droit. 

Quand  ce  principe  sera  posé  et  que  l'exception 
devra  être  justiliée  à  cette  tribune,  le  principe 
ne  sera  que  pour  des  circonstances  qui  mérite- 
ront un  bill  d'indemnité. 

}A.niirlhti,gardeiiettceavx.  Presque  tau  te  s  les 
ordonnances  dont  ou  a  parlé  peuvent  se  classer 
ainsi  qu'il   suit  :  ordonnances  de  nominations 

fersonnelles,  ordonnances  d'intérêt  général  pour 
exécution  des  lois  et  ordonnances  de  dépenses. 
Itien  n'exige  l'insertion  au  BulUlin  det  loi*  des 
ordonnances  de  nomination,  et  personne  n'ose- 
rait réclamer,  (juant  aux  ordonnances  pour  l'exé- 
cution des  lois,  elles  ne  sont  exécutoires  que 
3uand  elles  sont  publiées  et  insérées  au  BalUliii 
et  lois.  Quant  aux  ordonnances  de  dépense,  elles 
concernent  surtout  les  dépenses  extraordinaires 
excédant  les  crédits  législatifs.  Ce  qu'on  demande 
comme  garantie  pour  la  fortune  de  l'Etat  se 
trouve  suflisamme[it  dans  la  loi  de  1817.  Celte 
loi  dit  :  Une  ordoniiaiice  de  crédit  extraordinaire 
ne  pourra  être  rendue  qu'en  cas  d'urgence,  sous 
la  responsabilité  du  ministre,  et  avec  obligation 
de  la  taire  convertir  eu  loi  k  la  prochaine  session 
des  Chambres. 

Ainsi,  la  loi  de  1817  a  tout  prévu  :  il  faut  un 
cas  d'urgence  extraordinaire,  la  responsabilité 
du  ministre  est  engagée,  et  il  v  a  obligation  de 
faire  convertir  l'ordonnance  en  loi  à  la  prochaine 
session  des  Chambres.  C'est  là  qu'est  la  garantie, 
et  non  dans  l'obligation,  pour  les  cas  urgents  et 
extraordinaires,  de  publier  peut-être  intempes- 
tivemenl  une  ordonnance  :  si  le  ministre  ne  croit 
pas  aue  la  publicité  immédiate  de  l'ordonnance 
sc>it  dangereuse,  il  publiera  ;  si,  au  contraire,  la 


loi. 

M.  Isambrrl.  I)  jades  ordonnances  qui  sont 
de  nature  à  être  exécutt'es  par  les  tribunaux; 
celles-là  sont  toujours  insérées  au  Bulletin  det 
luit;  mais  il  y  en  a  également  sur  des  objets 
d'administration  pour  lesquelles  les  ministres  se 
dispensent  de  la  publicité,  c'est  là  qu'est  l'abus  : 


les  ordonnances  administratives,  réglant  les  des- 
sèchements de  marais  et  autres  objets  sembla- 
bles ne  sont  pas  en  général  publiées  dans  le 
lialUtin  det  lou.  Cependant  tous  tes  administra- 
teurs les  exécutent,  car  ils  sont  obligés  d'exé- 
cuter les  ordres  de  leurs  supérieurs,  et  quand  on 
vient  devant  le  conseil  d'Etat  dire  que  l'ordon- 
nance n'est  pas  exécutoire  parce  qu  elle  n'a  pas 
été  publiée,  le  conseil  d'Blat,  quicstobligéd'obéir 
au  gouvernement  dont  il  dépend,  dit  que  l'ordon- 
nance esl  valable  pour  lui- 

C'est  là  un  abus  gravequi  existait  sous  la  Res- 
tauration, qui  tend  à  se  continuer,  et  qu'il  faut 
empêcher. 

M.  le  «omie  d'Argoni,  minitire  de  t'inté- 
rieuT.  "Toutes  les  ordonnances  qui  concernent  les 
dessèchements  de  marais  sont  rendues  dans  les 
formes  prescrites,  et  insérées  au  Bulletin  dei 
loii.  Quant  aux  ordonnances  auxquelles  on  a 
fait  allusion,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  public  qui 
commande  leur  insertion  au  Bulletin  aei  loit.  un 
peut  bien  si  l'on  veut  les  insérer,  mais  on  allé- 
guera le  BuUelin  det  loit  inutilement.  Pour  le 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
le  roi  a  signé  13,000  ordonnances  en  1831  ;  et  il 
n'y  en  a  pas  100  qui  soient  d'un  intérêt  géné- 
ral. 

J'ajouterai  que  la  classilication  que  l'orateur 
a  faite  au  BulUlin  det  lois  quand  il  en  était 
chargé,  a  été  non  seulement  inutile,  mais  a  pré- 
sente des  inconvénients;  quand  on  veut  faire 
des  recherches,  on  a  peine  à  s'y  retrouver.  {Bntit.) 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'on  a  main- 
tenant nerdu  de  vue  le  motif  primitif  pour  lequel 
l'amenaement  a  été  propose.  Ce  motif  était  de 
donner  de  la  publicité  à  l'ordonnauce  avant  son 
exécution  ;  et  quel  était  le  motif  de  cette  publi- 
cité f  Ce  n'était  pas  pour  obliger  à  la  publication 
à  une  époque  quelconque,  car  toutes  les  dépenses 

3ui  excédent  les  crédits  volés  par  les  Chambres 
oivent  tût  ou  tard  recevoir  de  la  publicité  ; 
mais  on  voulait  que  l'ordonnance  fiit  publiée 
avant  l'exécution,  afin  d'empêcher  cette  exécu- 
tion si  l'ordonnance  portait  sur  un  objet  dom- 
mageable. Mais,  je  le  demande,  comment  cet 
empêchement  pourrait-it  se  manifester?  quel 
est  le  corps  qui  aurait  pu  y  mettre  empêcne- 
ment  ?  C'aurait  été  la  presse,  les  attaques  des 
journaux,  la  critique  dans  le  public.  Les  incon- 
vénients de  ce  système  sont  si  bien  sentis,  qu'on 
reconnaît  qu'il  ne  faut  donner  de  la  publicité 
qu'après  1  exécution.  Maintenant,  il  s'agit  de 
savoir  si  la  pubUcilé  aura  lieu  deux  ou  trois 
mois  après  Icxéculion,  ou  si,  selon  la  loi  de 
1817,  l'ordonnance  ne  sera  présentée  qu'à  la 
prochaine  session.  Je  dois  dire  que  le  système 
établi  est  préférable.  Comment  déterminer,  dans 
un  délai  indiqué  à  l'avance,  que  telle  expédition 
sera  complète.  L'expédition  peut,  dans  certains 
cas,  se  terminer  dans  un  mois,  et  dans  d'autres 
exiger  trois  ou  quatre  mois.  La  publicité  arri- 
verait avant  que  son  danger  edt  disparu. 

M.  Maagnin.  On  ne  demande  pas  la  publicité 
de  l'ordonnance  pour  s'opposer  &  son  exécu- 
tion; nous  demandons  la  publicité,  afin  qu'on 
puisse  se  plaindre  si  l'exécution  est  contraire 
aux  intérêts  de  l'Etat  et  contraire  aux  lois.  J'ai 
assez  prouvé  que  je  ne  veux  pas  entraver  l'admi- 
nistration pour  pouvoir  dire  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  de  la  régulariser. 

On  cherche  à  tromper  la  Chambre  sur  la  dis- 
cussion. 11  ne  s'agit  pas  seulement  d'ordonnances 
pour  flxcédeat  de  crédit,  il  s'agit  aussi  d'ordoo- 
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nancea  pour  l'exercice  des  lois.  La  loi  de  1817  a 
été  constamment  violée  :  j'en  puis  citer  un 
exemple.  A  auelle  époque  la  loi  sur  le  bail  des 
salines  a-t-ello  élé  publiée?  Il  y  a  peu  de  mois, 
cependant,  il  s'agissait  des  biens  de  l'Etat  et 
non  d'une  dépense  extraordinaire.  Si  l'ordon- 
nance avait  été  publiée,  on  aurait  pu  se  plaindre, 
le  ministère,  retenu  par  la  crainte  de  la  publi- 
cité, n'aurait  pas  ainsi  disposé  des  biens  de  l'Etat 
par  une  ordonnance  restée  secrète.  La  proposi- 
tion est  dans  l'intérêt  même  des  ministres,  pour 
les  garantir  contre  les  instances  continuelles  de 
ceux  qui  veulent  profiter  des  biens  de  l'Etat;  ils 
auront  plus  de  force,  quand  ils  seront  contraints 
de  sepHer  à  la  loi. 

M.  Fanre,  J'admets,  comme  M.  Mauguin,  que 
toutes  les  fois  que  ViiUérét  public  n'est  pas  com- 
promis par  la  publicité,  l'ordonnance  doit  être 
publiée.  Quand  la  commission  a  signalé  le  dan- 
ger de  reconnaître  des  ordonnances  rovales,  non 
insérées  au  Bulletin  des  loU,  elle  avait  sous  les 
yeux  des  ordonnances,  dont  la  non-publicalion 
était  cause  de  préjudices  pour  l'Etal;  cependant, 
elle  a  dû,  dans  un  intérêt  public,  réclamer  le 
secret,  \k  où  la  publication  compromettrait  la 
mesure.  Dans  ce  cas,  tout  est  exception,  l'ordon- 
nance doit  suivre  le  sort  du  crédit  ;  elle  est  un 
cas  de  responsabilité  sur  leguel  la  Cbambre  pro- 
nonce en  allouant  ou  en  rejetant  le  crédit. 

Sous  ce  rapport,  l'amendement  proposé  ne  me 
semble  pas  aamissible.  (Aux  vote  l  aux  voix  '.) 

M.  le  Préaldciit.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Mercier. 

M.  Odilon  Barr»t.  Je  demande  à  lui  substi- 
tuer la  rédaction  suivante  :  ■  Toute  ordonnance 
royale,  d'un  intérêt  général,  sera  publiée  au 
ItulUlin  (/ps/o(*s,  sauflo  cas  où  le  ministre  jugera 
BOUS  sa  responsabilité  que  la  publication  dune 
ordonnance  serait  dangereuse  pour  l'Etat,  à 
charge  dans  ce  cas  d'en  rendre  compte  à  la  ses- 
sion prochaine.  » 

M.  Hangnln.  Je  m'oppose  avec  regret  à  l'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue  M.  Odi- 
lon Barrot;  mais  c'est  exactement  la  loi  de  1817. 
J'appuie  l'amendement  de  H  Mercier. 

M.  Odilon  Ikarrot.  Je  demande  panlon  à 
mon  honorable  collègue.  Ma  disposition  ne  se 
rapporte  pas  seulement  aux  ûnances,  mais  elle 
pose  un  principe  :  c'est  la  nécessité  de  la  publi- 
cation, dans  le  bulletin  det  loU,  de  toute  ordon- 
nance d'intérêt  général. 

M.  Barihe,  garde  de*  sceaux.  Si  vous  voulez 
régler  le  BiUlelin  des  lou,  ce  n'est  pas  dans  la 
loi  des  comptes.  Je  conçois  l'amendement  de 
M.  Mercier;  mais  si  M.  Odilon  Barrot  entend 
faire  une  modification  au  Bulletin  des  toi»,  ce 
n'est  pas  à  l'occasion  de  la  loi  des  comptes.  Je 
dirai  que  les  ordonnances  d'inlérêt  général  ne 
sont  exécutoires  qu'après  inserlion  au  Balletin 
des  lois  :  cela  ne  fait  pas  de  doute. 

M.  Haugoln.  Si  M.  Mercier  abandonne -son 
amendement,  je  le  reprends. 
U.  Mercier.  J'y  pereisto-  [Kires.) 
M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Mercier 
me  paraissant  plus  large  que  celui  de  M-  (Jdilon 
Barrot,  je  le  mets  aux  voix. 
(L'amendement  de  M.  Mercier  est  rejeté.) 
QiKlqaes  voix  :  U  y  a  erreur;  il  est  adopté. 
H.  le  Président.  Le  bureau  est  unanime. 
(M.  le  Président  relit  l'amendement  de  M.  Odi- 
lon Barrot.) 


M.  \t  eotnttd'Jkrg»at,ministre  de  l'intérieur. 
Je  ferai  observer...  {Cesl  inalile!  Attx  voixt  aax 

voix  .') 

(L'amendement  de  M.  Odilon  Barrot  est  mig 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Mercier  a 
proposé  un  second  article  additionnel,  ainsi 
conçu  :  , 

"  La  comptabilité  des  matiùrea  appartenant  a 
l'Etat  sera  soumise,  comme  les  deniers,  au  ju- 
gement de  la  cour  des  comptes.  » 

M.  le  baron  Mercier  a  la  parole  pour  dévelop- 
per son  article  additionnel. 

M.  IHorelcr.  Messieurs,  l'examen  des  comptes 
de  chaque  ministère  ne  sera  jamais  une  réalité 
tant  qtfil  n'y  aura  pas  obligation  pour  un  mi- 
nistre de  joindre  un  compte  en  matières  à  son 
compte  en  deniers.  On  reconnaît  généralement 
qu'aucune  des  parties  de  la  comptabilité  de  I  Etat 
ne  doit  être  soustraite  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes.  L'article  additionnel  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  tend  à  assurer  le  complément 
de  son  action. 

Pourquoi  voudrait-on  plus  longtemps  s'affran- 
chir d'une  règle  déjà  adoptée  dans  lenr^istre- 
ment  pour  les  papiers  timbrés  ou  destinés  i  cet 
usage;  dans  les  contributions  indirectes,  pour 
tes  tabacs,  pour  les  poudres  et  les  caries;  au 
ministère  ae  la  justice, pourl'imprlmerie  royale, 
et  même  au  ministère  de  la  guerre,  pour  la  ré- 

5ie  des  poudres  et  salpêtres  î  Les  heureux  effets 
e  ce  système  ne  permettent  pas  de  douter  un 
instant  qu'il  ne  puisse  être  appliqué  aux  autres 
branches  de  la  fortune  publique. 

Mais  on  m'objectera  qu'il  est  tenu  des  écri- 
tures exactes  du  mouvement  de  cette  richesse 
mobilière  dans  les  bureaux  des  ministères; je 
le  demande,  peuvent-ils  être  mis  en  balance 
avec  la  juridiction  sévère  de  la  cour  des  comptes, 
devant  qui  loule  complaisance  ne  saurait  trouver 
accès;  autrement  comment  acquérir  la  preuve 
que  les  matières  destinées  aux  différents  services 
auront  reçu  leur  véritable  emploi,  ou  qu'il  n'y 
aura  pas  eu  de  délournementîyuel  autre  moyen 
d'assurer  leur  conservation  et  d'en  suivre  les 
mouvements?  Voulez-vous  donc  aveuglément 
voter  des  fonds  pour  augmenter  un  matériel 
dont  vous  ne  connaissez  pas  l'importance  et  qui 
échappe  au  jugement  de  la  cour  des  comptes? 

Il  existe  donc  une  lacune  dans  notre  système 
de  comptabilité,  et  c'est  un  vice  auquel  je  crois 
indispensable  de  remédier  au  plus  lot. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  ne 
réclame  pas  ia  publicité  de  ces  documents,  ni 
leurdistribution  aux  Chambres  législatives  ;  mais, 
je  le  répète,  ils  ne  doivent  pas  rester  inconnus  à 
la  cour  dos  comptes.  Par  ces  motifs,  je  pcreisie 
à  demander  que  les  comptes  en  matières  soient 
soumis  à  la  vérification  de  la  cour  des  comptes. 

M.  Chnrlca  Uapln.  La  question  qui  vient 
d'être  soulevée  par  notre  honorable  collèfnie  a 
d'autant  plus  de  gravité,  que  la  cour  des  comptes 
elle-même  a  manifesté  le  désir  de  pouvoir  véri- 
fier les  comptes  en  matières.  J'ose  dire  que  s'il 
était  possible  à  une  cour  des  comptes  d'opérer 
une  vérification  réelle,  positive  des  matières, 
elle  rendrait  aux  différents  ministères  le  plus 
grand  service  qu'ils  puissent  désirer. 

Ainsi,  dans  la  discussion  générale,  lorsqu'on  a 
parlé  du  ministère  de  la  marine  et  que  l'on  a 
attaqué  particulièrement  sa  comptabilité  en  ma- 
tières, j'ose  dire  que  si  des  personnes  capables 
d'examiner  )a  rôgularltd  des  comptes  les  eus- 
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sent  examines,  de  telles  imputations  seraient 
tonihoes  (relles-mômes. 

Je  vais  prouver  qu'il  est  impossible  que  la 
cour  des  comptes,  quels  cjue  soient  ses  talents 
financiers,  quelle  que  soit  Tatlention  scrupu- 
leuse qu'elle  apporte  à  la  vérification  des  comptes 
en  matières,  ne  pourrait  jamais  sortir  a*un 
semblable  dédale  et  produire  une  vérification 
efficace  et  démonstrative. 

Mais,  nous  dit-on,  c'est  la  cour  des  comptes 
elle-même  qui  a  demandé  à  faire  la  vérification 
des  comptes  en  matières.  Sans  doute.  Messieurs, 
tout  tribunal  désire  naturellement  accroître  ses 
attributions  ;  mais  tout  tribunal  aime  à  se  faire 
illusion  sur  l'efficacité  de  ses  jugements  et  la 
portée  de  ses  lumières. 

Voilà,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  Tillu- 
sion  que  se  fait  la  cour  des  comptes. 

Cependant,  Messieurs,  lorsque  cette  cour  vé- 
nérable, mue  par  son  zèle  et  son  patriotisme, 
réclame,  au  nom  du  bien  public,  une  attribution 
nouvelle,  illusoire,  il  ne  surfit  pas  que  les  hommes 
de  l'art  apprécient  l'impossibilité  de  la  vériiica- 
tion  que  cette  cour  aspire  à  faire;  il  faut  dé- 
montrer clairement  à  la  Chambre  des  députés, 
à  la  France  tout  entière,  cette  impossibilité. 

Chaque  pouvoir  de  TEtat  est,  par  sa  nature, 
plus  ou  moins  propre  à  certains  genres  d'opéra- 
tions et  de  vérifications.  (Interruption,  Assez! 
assi'z!  La  clôture!) 

Si  vous  jugez.  Messieurs,  que  la  matière  ne 
soit  pas  assez  grave  pour  fixer  votre  attention, 
je  vais  descendre  de  la  tribune;  je  ne  cherche 
pas  à  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  î 

M.  Charles  Dapin.  Chaque  ministère  a  le 
plus  grand  intérêt  a  faire  périodiquement  une 
vérification  exacte  des  comptes  en  matières;  il 
a,  pour  y  parvenir,  des  éléments  nombreux  et 
puissants.  Le  ministère  de  la  marine  possède 
une  inspection  locale  suffisamment  efficace  pour 
vérifier  des  dépenses;  il  fait  opérer  ses  recettes 
par  des  commissions  d'au  moins  trois  officiers 
pris  dans  des  corps  différents  pour  opérer  un 
contrôle  mutuel.  Pour  les  ouvrages  accomplis,  il 
a  (les  moyens  techniques  de  vérification  par  la 
connaissance  de  la  quantité  de  matières  que  cha- 
que (îsprcc  de  travail  doit  consommer  pour  cha- 
que rang  de  bâtiments  de  guerre. 

C'est  fîvec  l'onsemble  de  ces  moyens  que  le 
ministère  parvient,  avec  les  lumières  supérieures 
de  ses  inspecteurs,  à  vérifier  iechniqucmenL  et 
non  matériellement,  l'emploi,  la  dépense  effec- 
tive et  plus  ou  moins  intelligente  des  matières. 

Mais  supposer  qu'une  cour  de  magistrats  sé- 
dentaires, étrangers  même  aux  termes  de  l'art, 
pourra  vérifier  sans  voir  les  travaux,  les  parcs, 
les  dénôts,  l'existant  des  matières  et  le  bon  em- 
I)l()i,  1  application  intelligente  de  ces  matières; 
non,  Messieurs,  c'est  une  illusion  grossière.  Que 
si  jamais  la  cour  des  comptes  délivre  une  or- 
donnance de  vérification  des  matières  de  la  ma- 
rine, je  le  déclare  hautement,  elle  n'aura  délivré 
qu'une  ordonnance  ne  portant  avec  elle  aucune 
garantie  réelle.  Je  n'aime  pas  les  déceptions  offi- 
cielles, m(>me  rendues  sous  forme  de  jugement 
par  une  cour  souveraine. 

La  cour  des  comptes  voudra -t-elle  se  bornera 
vérifier  le  mouvement  des  matières  reçues  et 
mises  en  œuvre  dans  l'année?  Mais  ces  matières 
mises  en  œuvre,  où  ira-t-on  vérifier  la  destina- 
tion sur  des  vaisseaux  en  construction,  sur  des 
bâtiments  à  flot,  quedi8-je?au  milieu  des  men, 


sur  les  navires  armés  expédiés  dans  l'année? 
Voyez  comment  on  nous  ferait  flotter  de  toutes 
parts  entre  l'impossible  et  l'absurde. 

Quant  aux  matières  employées  dans  les  ate- 
liers sur  12  millions  qu'on  y  transforme  souvent 
à  doux  et  à  trois  reprises  par  des  confections  suc- 
cessives et  graduées,  4  millions  sont  habituelle- 
ment en  cours  de  confection,  c'est-à-dire  ont  déj«^ 
cessé  d'être  des  matières  premières,  et  ne  sont 
pas  encore  des  produits  confectionnés.  Comment 
la  cour  des  comptes  vérificra-t-elle  la  valeur  mo- 
bile de  ces  produits  insaisissables  entre  les  mains 
de  12,000  ouvriers  ? 

On  vous  a  parlé,  dans  des  termes  flatteurs  et 
mérités,  des  comptes  en  matières  du  ministère 
de  la  guerre,  section  de  l'artillerie  et  du  génie; 
eh  bien!  ces  comptes,  moins  compliqués,  plus 
faciles  que  ceux  de  la  marine,  n'en  seraient  pas 
moins  impossibles  à  vérifier  par  la  cour  des 
com[)tes.  Je  défie  que  cette  cour  puisse  vérifier 
en  réalité  ce  que  1  artillerie  et  legénicemi)loient 
de  bois,  de  métaux,  de  pierre,  de  ciment  et  de 
mortier,  et  s'ils  les  emploient  avec  ou  sans  intel- 
ligence, avec  ou  sans  économie. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  pouvez  voir  ce 
qu'il  y  a  d'impossible  dans  la  proposition  gui 
vous  est  faite;  par  cela  môme  que  je  souhaite^ 
dans  l'intérêt  des  services  publics,  un  emploi 
judicieux,  éclairé,  économe  des  matières,  je  ne 
veux  pas  d'une  vérification  illusoire,  et  je  vote 
contre  l'amendement. 

Le  ministère  de  la  marine,  par  exemple,  pos- 
sède un  corps  d'inspecteurs;  ces  inspecteurs  ont 
le  droit  de  faire  une  vérification  des  pièces, 
d'examiner  si  les  dépenses  qui  ont  été  faites 
l'ont  été  à  propos  ;  si  les  dépenses  en  matières 
ont  été  non  seulement  autorisées  par  la  loi,  mais 
encore  par  des  ordonnances. 

De  grandes  difficultés  se  présenteraient  si  on 
conférait  cette  vérification  à  la  cour  des  comptes. 
Ce  qu'on  appelle  le  compte  annuel  des  matières 
n'est  pas  un  compte  de  matières,  mais  plutôt  un 
compte  de  chiffres.  Quant  aux  comptes  relatifs  au 
matériel  du  ministère  de  la  guerre,  je  soutiens 
qu'ils  sont  fictifs  :  et  en  effet,  que  contiennent 
ces  comptes?  le  relevé  des  matières  achetées  au 
commencement  de  l'année  et  consommées  à  la 
fin;  eh  bien!  je  dis  que  d'après  ce  relevé,  il  ne 
peut  y  avoir  de  total %iéfinitif  des  matières. 

Les  matières  changent  de  valeur  à  chaque  ins- 
tant, à  mesure  qu'elles  entrent  en  exploitation; 
la  valeur  des  unes  augmente,  celle  des  autres 
diminue.  Ainsi,  par  exemple,  pour  la  construc- 
tion d'un  vaisseau,  les  matières  emnloyées  ont 
d'abord  une  valeur  première  ;  cette  valeur  change 
'  à  mesure  qu'on  les  met  en  exploitation.  Le  ma- 
tériel de  la  flotte  s'élève  à  137  millions;  eli  bien, 
ce  matériel  subit  par  les  détériorations  du  temps 
une  diminution  annuelle  de  10  millions.  Com- 
ment est-il  possible  que  la  cour  des  comptes 
puisse  apprécier  cette  diminution  ?  Pour  le  mi- 
nistère oe  la  marine,  on  achète  22  millions  de 
matières;  eh  bien,  sur  ces  22  millions,  il  y  en  a 
4  de  matières  en  cours  de  transmutation  par 
suite  des  différentes  manipulations  auxquelles 
on  les  soumet,  et  leur  valeur  change  dès  qu'elles 
sont  mises  en  état  de  confection. 

Eh  bien  !  je  le  demande  encore,  comment  une 
cour  des  comptes  pourra-t-elle  apprécier  ces 
changements  de  valeur?  Si  l'Etat  jugeait  conve- 
nable que  l'on  créât  une  cour  de  comptables  en 
matières,  il  ne  faudrait  pas  que  cette  cour 
fût  composée  de  magistrats  sédentaires,  mais 
d'hommes  versés  dans  les  travaux  publics,  et  qui 
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aient  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour 
vérifier  ces  comptes.  Je  soutiens  qu'une  cour  des 
comptes  qui  délivrerait  un  certificat  portant  que 
les  comptes  de  matières  sont  exacts,  ce  certificat 
serait  nul. 

Les  meilleurs  moyens  de  vérification  sont  dans 
la  puissance  du  législateur.  Vous  avez  le  droit  de 
faire  rendre  compte  au  gouvernement  de  l'em- 
ploi des  dépenses  votées.  Dès  que  quelques  soup- 
çons s'élèvent  dans  votre  esprit,  vous  pouvez 
ordonner  une  enquête,  et  rendre  les  ministres 
responsables  de  remploi  des  fonds.  C'est  ainsi 
qu'en  Angleterre,  dès  qu'il  fût  venu  dans  la 

Sensée  du  parlement  qu  un  ministre  avait  exercé 
es  malversations,  une  enquête  législative  fut 
ordonnée,  le  ministre  fut  mis  en  accusation,  et 
perdit  son  portefeuille. 

Je  ne  conçois  une  vérification  de  matières  pos- 
sible, qu'à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  par  des 
hommes  versés  dans  les  arts;  et  la  cour  des 
comptes  est  impuissante  pour  remplir  ce  but. 

D'après  cela,  afin  de  ne  pas  créer  une  fiction 
vaine,  et  par  conséquent  mauvaise,  je  m'oppose 
à  l'amendement,  non  pas  pour  déclarer  la  res- 
ponsabilité, mais  pour  ne  pas  présenter  une  ga- 
rantie illusoire. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Ulereler.  Vous  me  permettrez,  Messieurs, 
de  répondre  quelques  mots  à  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune. 

L'honorable  membre  a  commencé  par  recon- 
naître que  si  la  mesure  que  je  propose  était  réa- 
lisable, elle  rendrait  le  plus  grana  service  qu'on 
pût  désirer.  Mais  ensuite,  se  demandant  ce  que 
la  cour  des  comptes  verrait  dans  les  comptes  en 
matières,  il  a  dit  qu'elle  n'y  verrait  que  des 
chiffres.  Quant  à  moi,  j'ai  une  trop  bonne  opinion, 
une  trop  haute  estime  de  la  cour  des  comptes  et 
de  l'importance  de  ses  travaux,  pour  croire  qu'elle 
ne  verra  que  des  chiffres  dans  cette  nouvelle  at- 
tribution. Vous  avez  apprécié  le  peu  de  valeur 
des  objections  gui  touchent  cette  partie  de  la 
question,  il  est  inutile  que  je  m'appesantisse  sur 
leur  réfutation. 

Le  préopinant  a  prétendu  ensuite  que  la  cour 
des  comptes  ne  partageait  pas  mon  opinion;  par 
cette  assertion  inexacte,  il  me  met  aans  la  né- 
cessité de  vous  lire  quelques  extraits  du  compte 
rendu  adressé  au  roi  par  cette  cour. 

M.  Charles  Duplo.  J'ai  dit,  au  contraire,  que 
la  cour  des  comptes  avait  elle-même  manifesté 
la  même  opinion,  et  par  cela  même  la  question 
avait  plus  de  gravité. 

M.  Mereler.  Si  la  cour  des  comptes  a  exprimé  ^ 
elle-même  cette  opinion,  il  me  semble  qu  il  y  a 
mauvaise  grâce  à  la  combattre. 

M.  Charles  Dopln.  Elle  s'est  trompée  comme 
vous. 

M.  Mercier.  Vous  me  permettrez  de  croire 
que  la  cour  des  comptes  est  plus  compétente 
que  vous  sur  cette  question. 

M.  Charles  Duplo.  Gomme  ingénieur  mari- 
time, je  connais  mieux  qu'elle  cette  matière. 

M.  Mercier.  Je  vais  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  extraits  dont  je  viens  de  parler  : 

«  L'examen  de  cette  comptabilité  spéciale  est 
le  complément  indispensable  du  contrôle  que 
nous  exerçons  sur  la  recette  et  l'emploi  des  de- 
niers publics,  et  c'est  seulement  à  l'aide  des  jus- 
tifications Qu'elle  devrait  nous  fournir,  qu'il  nous 
sera  possible  de  vérifier  entièrement  l'emploi 
réel  et  définitif  des  fonds  du  budget  qui  sont  af- 


fectés à  l'achat  des  matières  destinées  aux  diffé- 
rents services 

««  Nous  devons  renouveler  à  ce  sujet  les  récla- 
mations présentées  dans  notre  précédent  rapport; 
car  il  devient  chaque  jour  plus  nécessaire  de 
surveiller  la  conservation  de  cet  important  ma- 
tériel, d'en  constater  les  transformations  multi- 
pliées, et  d'en  suivre  le  mouvement  jusqu'à  son 
entière  consommation.  Chaque  ministère  devrait 
instituer  à  cet  effet  des  dépositaires  spéciaux  de 
ces  diverses  valeurs;  les  charger  d'en  constater 
les  entrées  et  les  sorties;  les  modifications  suc- 
cessives et  le  solde  final,  et  de  leur  en  faire  pré- 
senter les  résultats  chaque  année  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  et  au  jugement  de  la  cour 
des  comptes.  » 

Et  plus  loin  :  «  Ces  nouveaux  renseignements 
peuvent  seuls  nous  permettre  de  veiller  à  l'en- 
tière exécution  de  l'ordonnance  du  14  septem- 
bre 1822,  qui  interdit  aux  ordonnateurs  tout  ac- 
croissement de  crédit  par  l'emploi  de  ressources 
étrangères  à  leur  budget  annuel  ;  de  vérifier  si 
les  consommations  en  nature  ne  dépassent-jamais 
les  proportions  dans  lesquelles  on  doit  les  ren- 
fermer, pour  ne  pas  rendre  illusoires  les  limites 
de  la  loi  des  finances;  de  reconnaître  que  cette 
richesse  mobilière  reçoit  constamment  une  des- 
tination régulière  et  commandée  par  les  besoins 
réels  du  service;  enfin,  qu'aucune  détérioration 
abusive  ni  aucun  détournement  ne  peuvent  porter 
atteinte  à  ces  importantes  valeurs  acquises  avec 
les  deniers  du  Trésor.  »» 

Aprùs  ce  que  je  viens  de  lire,  je  crois  inutile 
d'ajouter  de  nouvelles  réponses  à  l'argument  de 
M.  Charles  Dupin. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté, 
après  une  épreuve  déclarée  nulle,  à  cause  du 
petit  nombre  de  membres  qui  y  avait  pris  part. 
Il  devient  l'article  11.) 

M.  le  Prësldeot.  M.  le  baron  Mercier  a  pro- 
posé un  troisième  article  additionnel.  Je  vais  le 
laire  connaître  à  la  Chambre  : 

u  A  l'avenir  la  loi  des  comptes  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  les  mômes  cadres  et  les 
mêmes  formes  que  la  loi  de  présentation  du 
budget;  elle  sera  votée  de  même  que  le  budget, 
suivant  les  cinq  grandes  divisions  établies  pour 
les  dépenses,  dans  la  série  de  chaque  ministère. 

M.  Mercier.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre de  lui  proposer  successivement  des  articles 
additionnels.  C'est  comme  membre  de  la  com- 
mission des  comptes  que  j'ai  acquis  la  con- 
viction qu'ils  étaient  nécessaires,  indispen- 
sables. 

Si  un  jour  on  venait  vous  proposer  de  voter 
le  budget  par  un  seul  chiffre,  et  sans  division 
aucune  dans  les  dépenses,  vous  ne  manqueriez 
pas  de  témoigner  votre  surprise  :  c'est  pourtant 
ce  que  vous  faites  pour  les  lois  des  comptes  qui 
vous  sont  apportées  chaque  année.  L'usage  est 
ainsi  établi,  dira-t-on  ;  mais  je  répondrai  :  Ne 
serait-il  pas  plus  rationnel  d'adopter  le  même 
mode  pour  voter  sur  la  loi  des  comptes,  que  ce- 
lui qui  est  suivi  non  seulement  pour  l'adoption 
du  budget,  mais  pour  sa  présentation  par  le 
gouvernement. 

La  cour  des  comptes  constate  si  les  ordonna- 
teurs sont  restés  dans  les  limites  de  leurs  cré- 
dits ;  la  commission  que  vous  choisissez  dans 
votre  sein  pour  examiner  les  comptes  des  mi- 
nistres, pèse  la  moralité  des  dépenses  et  vous 
soumet  ses  observations  comme  l'avait  fait  la 
commission  du  budget,  en  vous  proposant  l'allo- 
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cation  des  dépenses.  Cependant,  par  le  mode 
adopté  jusqu'à  ce  jour  dans  le  vote  de  la  loi  des 
comptes,  les  observations  de  votre  commission 
sur  les  diverses  parties  du  service,  se  trouvent 
sans  résultat,  tant  qu'elle  ne  vous  propose  pas 
de  rejeter  une  dépense  :  le  germe  des  améliora- 
tions qu'elle  a  indiquées  devient  stérile  ;  ce 
n'est  plus  qu'un  avis  dont  le  gouvernement  fait 
son  profit,  si  cela  lui  convient,  tandis  qu'il  est 
incontestable  que,  si  la  Chambre  votait  succes- 
sivement les  comptes,  suivant  les  cinq  grandes 
divisions  établies  pour  les  dépenses  et  par  spé- 
cialité de  ministère,  elle  pourrait,  en  comparant 
la  prévision  du  budget  avec  les  dépenses  effec- 
tuées, apprécier  d'une  manière  plus  approfondie 
le  mérite  de  ces  dépenses  ;  enfin,  les  membres 
de  cette  Ciiambre  arriveraient  à  voter  le  chiffre 
définitif  de  la  loi  des  comptes,  suivant  leur  con- 
viction personnelle,  au  lieu  de  le  voter  en  masse 
et  de  confiance,  comme  nous  agissons  dans  l'état 
actuel. 

Car,  je  le  demande,  comment  quelqu'un  de 
nous  aurait-il  pu  trouver  le  moyen,  je  ne  dis  pas 
de  faire,  mais  de  glisser  une  observation  sur 
quelques  parties  des  comptes? 

Je  vois,  dans  la  mesure  que  je  propose,  l'avan- 
tage pour  le  cas  où  quelque  dépense  qui  paraî- 
trait à  une  des  Chambres  de  nature  à  être  reje- 
tte et  sur  laquelle  l'autre  Chambre  ne  partage- 
rait pas  la  même  opinion,  de  pouvoir  libérer  les 
autres  ministères,  en  ne  prolongeant  pas  leur 
responsabilité  jusqu'à  la  solution  définitive  qui 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  Tannée  sui- 
vante. 

Je  n'ai  pas  demandé  d'appliquer  ce  système, 
dès  cette  année,  à  une  loi  qui  nous  est  soumise, 
parce  qu'il  aurait  fallu  déranger  l'économie  de 
cette  loi  ;  mais  je  soutiens  qu'on  ne  saurait  dif- 
férer de  soumettre  la  loi  des  comptes  au  même 
cadre  que  celle  du  budget,  comme  étant  le  seul 
moyen  de  donner  à  cette  loi  des  comptes  toute 
son  importance  Véritable.  Enfin,  je  me  résume 
en  disant  que  le  véritable  budget,  c'est  la  loi 
des  comptes. 

M.  lePrésIdeot.  L'amendement  est-il  appuyé  ? 
(Oui!  Oui!) 

Quelques  voix:  La  division! 

M.  le  Présideot.  La  division  est  de  droit.  Je 
vais  mettre  aux  voix  le  premier  paragraphe.  Je 
vais  le  relire: 

«  A  l'avenir,  la  loi  des  comptes  sera  soumise 
aux  Ghanîbres  dans  les  mômes  cadres  et  les  nuV 
mes  formes  que  la  loi  de  présentation  du  bud- 
get. * 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Présldeot.  Je  mets  aux  voix  le  second 
paragraphe.  (Une  première  épreuve  est  déclarée 
douteuse.) 

M.  Mercier.  L'adoption  du  premier  para- 
graphe entraîne  nécessairement  celle  du  gecond. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non! 

M.  le  géoéral  Demarçay.  Je  prie  M.  le  Pré- 
sident de  relire  l'article  entier  pourvoir  la  cor- 
rélation du  second  paragraphe  avec  le  premier. 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  en- 
tier, et  met  ensuite  de  nouveau  aux  voix  le  se- 
cond paragraphe.) 

(MM.  les  secrétaires  déclarent  encore  l'épreuve 
douteuse.) 

M.  le  Prësldeot.  La  Chambre  alors  va  voter 
au  scrutin  sur  le  second  paragraphe. 


En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 230 

Majorité  absolue 11 1> 

Boules  blanches 104 

Boules  noires 126 

(La  Chambre  rejette  le  second  paragraphe  de 
l'article  additionnel  de  M.  le  baron  Mercier.) 

M.  le  Présideot.  La  Chambre  n'étant  plus 
en  nombre,  il  est  impossible  de  commencer  un 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jetuti  14  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1830. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  la  véri- 
fication des  grandes  lettres  de  naturalisation  ac^ 
cordées  à  MM.  les  comtes  Reinhard  et  de  Celles. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  l'année 
1833  (ministère  de  l'intérieur). 

Commission  chargée  de  V examen  de  la  proposition 
de  M,  Parant  y  relative  à  V  abolition  des  majorais 
et  des  substitutions. 


1er 

bureau. 

—  M.  le  comte  Jaubert; 

2« 

— 

M.  Gaillard  de  Kerbertin; 

3« 

— 

M.  Real  (Félix); 

4e 

M.  Parant  ; 

5« 

— 

M.  Prévost-Leygonie; 

6« 

— 

M.  Dufau; 

?• 

— 

M.  Caumartin; 

8« 

*- 

M.  Bérard; 

9» 

— 

M.  Vatout. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    BÉRENGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  14  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

M.  Roger.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  j'ai  cru  remarquer  une  léçère  omis- 
sion dans  la  rédaction  du  procès-vernal.  Lors- 
que j'ai  demandé  hier  à  la  Chambre  que  les  re- 
vues trimestrielles  fussent  produites  à  l'appui 
des  comptes  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le 
ministre  a  répondu  que  jusqu'à  présent  ces  com- 
munications avaient  été  faites,  et  qu'elles  conti- 
nueraient de  l'être  à  l'avenir.  Ses  paroles  sont 
consignées  dans  le  Moniteur;  je  crois  qu*elles  ont 
eu  de  l'influence  sur  le  vote  de  la  Chambre.  Je 
demande  qu'elles  soient  consignées  au  procès- 
verbal. 

M.  Félix  Real.  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
dit  que  jamais  aucunes  {pièces  demandées  par 
la  cour  dfes  comptes  n'avaient  été  refusées,  non 
plus  que  les  revues  trimestrielles,  et  qu'elles  con- 
tinueraient à  être  communiquées. 

M.  le  Président.  L'observation  de  H.  Roger 
sera  consignée  dans  le  procès-verbal  d'aujour- 
d'hui. 


(Chambra  des  Uépatis.] 


RËGNE:  de  LOUIS-FHILIPPË.  [It  tivrier  ItUJ.) 


[1  n'y  a  pas  d'autres  réclamations,  le  procès- 
verbal  est  adopté. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'liicr  le  2°  para- 
grapfie  de  l'article  additionnel  à  la  l"i  det  comp- 
te» de  1830,  projtosé  par  M.  le  baron  Mcrder,  a  été 
rejeté  au  scrutin  secret,  et  qu'il  n'y  a,  de  cet  ar- 
ticle additionnel,  que  le  1°'  paragrapbe  d'adopté. 

M.  ABgaate  Clrand.  11  Tant  mettre  l'article 
entier  aux  voix. 

Voix  diverset  :  Non!  non!  C'est  voté! 

M.  Bnvttux.  Avant  de  voter  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  je  désirerais  que  la  Chambre  voulût 
bien  entendre  une  observation  que  j'ai  à  lui 
soumettre. 

Si  la  loi  du  budget  peut  comporter  des  prévi- 
sions dont  les  résultais  sont  toujours  variables 
et  incertains,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  loi  des 
comptes.  Celte  loi  ne  portant  que  sur  le  passé, 
n'exprimant  que  des  actes,  des  faits  accomplis, 
il  ne  doit  y  avoir  aucune  espèce  d'équivoque, 
d'ambiguïté  dans  les  termes,  (jependanl  il  n'en 
est  point  ainsi.  J'y  trouve  une  équivoque,  une 
ambiguïté  que  ]e  vais  soumcllre  a  la  Chambre, 
à  la  commission,  au  ministère,  afin  qu'ils  veuil- 
lent bien  la  lever. 

Je  Us  dans  le  rapport  de  M.  l'assy  ce  para- 
graphe : 

«  Cet  excédent  de  dépense  se  serait  élevé  da- 
vantage encore,  si  le  ministre  nommé  au  mois 
d'août  1830  n'avait  pas  refusé  les  23,00U  francs 
dé  frais  de  premier  établissement,  auxquels  lui 
donnait  droit  l'usage  constamment  suivi  par  les 
prédécesseurs,  l'areille  conduite  fut  tenue  à  la 
même  époque  par  le  ministre  do  la  guerre,  et 
l'Etat  doit  au  noble  désintéressement  dont  tirent 
preuve  ces  deux  hauts  fonctionnaires,  une  éco- 
nomie qui  n'est  pas  sans  importance.  De  tels 
actes  ne  doivent  pas  être  passés  sous  silence,  ot 
c'est  un  devoir  pour  nous  de  les  signaler  et  d'en 
renvoyer  le  mérite  à  leurs  auteurs.  « 

La  Chambre  s'associera,  sans  doute,  avec  plai- 
sir aux  éloges  donnés  aux  deux  ministres;  mais 
il  résulte  évidemment  de  ce  paragraphe  que 
seulement  deux  des  ministres,  fruit  immédiat 
du  mouvement  des  Trois  Journées,  n'ont  pas  pris 
les  frais  de  premier  établissement.  Si  l'on  se 
reporte  à  la  page  Ah,  où  il  est  quesliou  du  mi- 
nistère de  l'intcricnr,  on  lit  ceci  : 

X  Quatre  ministres  ont  eu  successivement  le 

Sortefeuille  du  département  de  l'intérieur  pcn- 
ant  l'année  183U,  sans  ceiiendanl  que  nous 
voyions  lîKurer,  en  accroissement  de  dépense,  les 
frais  de  dépense  de  premier  établissement  qui 
ont  dû  être  alloués  au  moins  k  l'un  deux.  ■ 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  s'il  est  alTirmalif 
dans  le  premier  para^^raphc  que  deux  ministres 
seulement  n'ont  pas  pris  les  Frais  de  premier  éta- 
élablissement,  il  est  bien  certain  dans  celui-ci 
qu'il  peut  y  en  avoir  d'autres,  et  qu'au  moins  un 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  pris  non  plus  les 
frais  de  premier  établissement.  11  ne  serait  donc 
pas  juste  de  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  ministres 
dans  ce  cas.  Comme  ces  résultats  sont  accomplis, 
je  prierai  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  lever 
l'équivoque  qui  existe. 

M.  PnsHy,  rapporteuT.  Il  est  certain  que  dans 
le  cours  de  1830,  M.  le  «arde  des  sceaux  et  le 
ministre  de  la  guerre  n'ont  ni  re^u,  ni  demandé 
leurs  lirais  de  premier  établissement.  Quant  aux 
quatre' ministres  de  l'intérieur  dont  il  est  qucs- 
lion,  trois  ont  re^u  leurs  frais  do  premier  établis- 
sement; le  paiement  est  conslate  par  des  pièces 
régulières.  Mais  nous  ne  trouvons  pour  le  qua- 


trième, dans  tes  comptes,  ni  payement,  ni  ordon- 
nance. Cependant  il  n'est  pas  venu  à  notre  con- 
naissance que  ce  ministre  n'ait  pas  retu  de  frais 
de  premier  établissement.  Dès  lors  il  reste  extrê- 
mement probable  que  ces  frais  de  premier  éla- 
blissemeuc  ont  dû  être  payés  sur  la  portion  des 
fonds  qu'on  appelle  fonds  secrets. 
Voix  dioertes  :  Quel  est  ce  ministre? 


Comme  nous  n'avons  aucun  moyen  de  vérifier 
l'emploi  des  fonds  secrets,  nous  ne  pouvons  voua 
donner  plus  de  renseignements. 

M.  de  MonMpln.  Je  demanderai  à  H.  le  rap- 
porteur s'il  y  a  à  cet  égard  des  pièces  comp- 
tables. 

M.  I*«8sy,  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  de 
pièces  comptables. 

M.  d«  Moniv|tln.  Alors  comment  pouvez-vous 
supposer  que  ces  dépenses  auraient  été  faites  sur 
les  fonds  secrets  ? 

M.  l'assy,  rapporti-ur.  Aucune  pièce  n'a  été 
produite  dans  les  comptes;  mais  comme  ce  mi- 
nistre n'a  pas  réclamé,  nous  avons  pensé  qu'il 
avait  été  payé  sur  les  fonds  secrets. 

Un  membre  :  C'est  une  générosité  artiflcielle! 

M.  E)teha88erlniix.  MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et 
le  maréchal  Gérard  sont  les  seuls  ministres  qui 
n'aient  pas  re^u  de  frais  de  premier  établisse- 
ment. 

M.  Bavonx.  Quoique  M.  le  rapporteur  ne  se 
soit  pas  expliqué  d'une  manière  affirmative  sur 
la  publicité  ne  rordonnancemcnt,  il  vous  a  dit 
qu'il  était  certain  que  les  25,O0U  francs  avaient 
été  payés  au  ministre  de  l'intérieur  en  1830. 

Voix  diverses  :  Il  a  dit  que  cela  était  probable  !... 
Il  n'y  a  pas  de  preuves. 

M.  liavuux.  It  faudrait  pourtant  le  savoir;  il 
ne  doit  pas  rester  d'équivoque  sur  ce  point. 

M.  V»iMy ^rapporteur.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
la  dépense  dans  les  comptes  du  ministère  de 
l'intérieur,  mais  il  y  a  une  sorte  do  notoriété 

(lublique;  tout  ce  qu  il  y  a  de  certain,  c'est  que 
a  dépense  n'a  pus  été  faite  sur  les  fonds  orui- 
naîa's  du  ministère  de  l'intérieur. 

M.  Ilavoux.  Je  FOgretle  que  M.  le  ministre  do 
l'intérieur  ne  suit  pas  présent.  La  Chambre  ne 
peut  adopter  la  loi  des  comptes  avant  que  ce 
point  n'ait  été  éclairci. 

M.  de  Montépin.  Mais  cela  ne  peut  point  af- 
fecter ta  toi  des  comptes. 

M.  Bavoiix.  Pardonnez-moi,  monsieur! 

M.  de  Hont^pln.  Puisqu'il  n'existe  pas  de 
pièces  justilicalives  de  la  dépense,  il  n'y  &  p&s 
de  dépense.  {Honvementt  en  sem  divers.) 

M.  Bnvsnx.  Il  serait  fort  étonnant  que  les 
fonds  secrets,  qui  ont  une  destination  spéciale, 
en  fus.sent  détournés  ainsi  par  l'application  per- 
sonnelle qu'en  ferait  un  ministre pourse donner 
les  honneurs  du  désintéressement. 

Messieurs,  la  loi  ne  peut  être  votée  dans  cet 


Yoix  nûn%breiuei  :  Appuyé!  appuyé  ! 

M.  l*aH8y,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer  que 
la  commission  des  comptes  n'a  eu  à  examiner 
que  les  dépenses  faites  en  vertu  de  crédits  ou- 
verts au  budget,  ou  en  vertu  d'ordonnances  pro- 
duites. Or,  aucun  crédit  n'a  été  ouvert,  aucune 
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orUoimaiice  n'a  été  produite  pour  Ici:  frais  de 
premitT  établi^jsemeiit  d'un  des  ministres  de 
l'intérieur.  .\ouâ  n'avons  donc  pas  k  noua  en  oc- 
cu[ier. 

Il  y  a  irrégularité  si  on  \ea  a  pris  sur  des  fonds 
sccrels.  Mais  comme  la  ChamËre  n'a  pas  à  con- 
iiallre  de  l'emploi  des  fonds  secrets,  son  vote  est 
tout  à  fait  indépendant  de  cet  objet. 

M.  de  HonCcpin.  Cela  est  évident;  la  Chambre 
n'a  rien  à  faire. 

M.  B«v«nx.  La  Chambre  doit  surveiller  l'em- 
ploi des  deniers  publics.  Lee  focids  secrets  ne 
sont  pas  alloués  pour  qu'un  ministre  puisse  s'en 
emparer  à  son  profit,  pourson  compte  personnel. 
Je  demande  si  les  25,UUU  francs  ont  été  pris  sur 
les  fonds  secret:;.  S'il  en  était  ainsi,  le  ministre 
aurait  fait  ce  qu'il  ne  devait  pas  faire  ;  il  y  au- 
rait là  une  dissimulation. 

M.  Charte»  Uupin.  11  me  semble  que  c'est 
une  allégation  téméraire  quand  on  n'en  apporte 
pas  les  preuves.  Ce  n'est  pas  à  la  personne  atta- 
quée à  fournir  des  preuves  pour  sa  détende;  c'est 
à  l'accusateur  à  prouver  ce  qu'il  avance. 

M.  BavoBx.  C'est  là  une  application  persoii- 
nelle  que  je  ne  veux  pas  relever.  Je  ferai  Bcule- 
nient  remarquer  que  c'est  la  commission  elle- 
iiiôme  qui  s'est  rendue  coupable  de  la  témérité 
que  vient  de  me  reprocher  il.  Dupin.  A  quoi, 
(J'iiilleurs,  tendait-elle?  à  une  question  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  savoir  si,  en  1830, 
il  avait  ret,'u  ou  non  ses  frais  de  premier  établis- 
sement, l^'est  d'après  la  réponse  laite,  non  seule- 
ment par  M.  le  rapporteur,  mais  encore  par  d'au- 
tres membres,  qu'il  a  été  établi  par  une  sorte 
(le  notoriété  que  les  25,000  francs  avaient  été 
prélevés  sur  les  fonds  secrets.  C'est  là-dessus  que 
je  me  fonde  pour  demander  qu'on  ne  vote  qu  a- 
près  l'arrivée  du  ministre. 

M.  de  Monlépla.  Je  demaade  la  question 
préalable  1 

M-  l*«»ay,  rapporteur.  La  commission  a  fait 
dans  cette  circonstance  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire.  Xe  trouvant  ni  dépense,  ni  ordonnance 
de  dépense  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment, elle  en  a  manifesté  son  étonnement.  S'il 
était  vrai  que  la  dépense  eût  été  faite  sur  les 
fonds  secrets,  nous  n'aurions  aucun  moyen  de 
nous  en  assurer;  le  ministre  ne  répond  de  l'em- 
ploi des  fonds  secrets  qu'au  roi  seul;  c'est  au 
roi  qu'il  en  rend  directement  compte.  Sans  doute, 
si  le  ministre  était  présent,  on  pourrait  l'inter- 

Êeller  sur  ce  point.  Mais,  quant  au  vote  de  la 
hambre,  il  n'y  a  rien  ici  qui  doive  le  retarder. 


M.  Charles  Dapla.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment possible;  on  ne  peut  pas  insérer  dans  la  loi 
un  objet  qui  n'y  est  pas  rapporté. 

M.  le  l'réHldent.  M.  Bavoux  n'a  pas  bit  de 
proposition  formelle.  Ils'est  borné  àpresenterune 
observation;  à  présent  qu'il  y  a  un  ministre 
sur  son  banc,  il  peut  renouveler  sa  demaade. 

M.  l*«itBr,  rapporteur.  Que  les  2â,000  flancs 
aient  été  payés  sur  les  fonda  secrets  ou  autre- 
ment, en  déunitive  la  dépense  reste  la  même; 
mais  la  Cliambre  aurait  A  se  plaindre  si  un  mi- 
nistre, au  lieu  de  les  recevoir  ouvertement,  avail 
préféré  une  voie  qui  cache  ft  la  Chambre  cetlf 
dépense. 


H.  BavoBx.  Les  fonde  secrets  ont  été  détour- 
nés de  leur  application. 

M.  Charles  Dapln.  Doiniei-en  la  preuve! 

M.  de  Mantépla.  Je  deniunde  la  question 
préalable. 

M.  TeBie.  Sur  quoi  ?  U  n'y  a  rien  à  mettre  aux 

M.  leettmled'Arsoiit,  mtnitfrcffe  l'intérieur. 
Le  principe  sur  les  londs  secrets,  est  que  l'em- 
ploi... (.1111  tribune!  à  la  tribune!)  Messieurs,  je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

La  législation  exislanlo  permet,  lorsqu'un  mi- 
nistre entre  en  fonctions,  quo  des  frais  de  pre- 
mier établissement  lui  soient  accordés  dans 
certains  cas.  Si  donc  l'honoratile  député  dont  il 
vient  d'être  fait  mention,  et  qui  a  été  ministre 
immédiatement  après  la  révolution  de  1830,  a 
pris  des  frais  de  premier  établissement,  assuré- 
ment il  les  a  pris  d'une  manière  patente  et  ou- 
verte; car  je  ne  vois  pas  pour  quel  motif  on 
aurait  prélevé  sur  les  fonds  secrets  une  dépense 
qui  pouvuit  ùtrc  publiée  sans  aucun  inconvé- 
nient, sans  qu'on  put  élever  la  moindre  critique. 
Quant  à  ce  qui  touche  l'emploi  des  fonds  sccrels, 
je  n'ai  aucun  compte  à  en  rendre  à  la  Chambre, 
car  il  est  de  la  nature  de  ces  fonds  que  l'emploi 
n'en  soit  pas  connu. 

M.  Bnvoux.  Il  y  a  toujours  un  fait  à  éclaircir. 
{Auj:  voix!  aux  vuix!) 

M.  Lafatle.  Pendant  mon  absence.  M.  le  rap- 
porteur a  dit  qu'il  avait  été  accordé  des  frais  de 
premier  établissement  aux  différents  ministres 
en  1830,  et  que  MM.  Dupont  (del'Bure)  et  le  ma- 
réctial  Gérard,  seulement,  les  avaient  refusés. 

Je  déclare  qu'en  1830,  étant  membre  du  con- 
seil, sans  portefeuille,  il  a  été  proposé  de  donner 
un  traitement  aux  quatre  ministres  qui  n'avaient 
pas  de  portefeuille,  et  que  tous  ont  rehisé.  Devenu 
ministre  à  portefeuille,  il  paraîtrait,  d'après  les 
exceptions  que  M.  le  rapporteur  a  citées,  que 
j'aurais  reju  25,000  francs  de  frais  de  premier 
établissement.  Je  déclare  que  je  n'ai  rien  re^'U. 
{Harqnei  d'adhétïun.) 

M.  BavABx.  Il  serait  à  désirer  que  les  autres 
ministres  fissent  la  même  déclaration. 

M.  le  Préaident.  U  n'y  a  rien  à  mettre  aax 
vois,  puisaue  M.  Bavoux  n'^a  pas  fait  de  proposi- 
tion formelle.  Kn  conséquence,  on  va  procéder 
au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

,\vant  de  passer  au   scrutin,  M.  le  président 
donne  lecture  de  deux  lettres,  l'une  de  M.  Sulpicy, 
député  de  la  Haute- Vienne,  l'autre  de  M.  Danse, 
député  de  l'Oise,  qui  demandent  un  congé  de 
quelques  jours  pour  affaires  importantes. 
(Ces  congés  sont  accordés.) 
M.  Dasëré,  député  des  Landes,  prête  serment. 
M.   AagDHle  Glrand.  Je  demande   à  foire 
une  observation. 
M.  le  l*ré«ident.  Sur  quoi  ? 
Voix  ditiertet  :  Parlez!  parles! 
M.  Aogaate  GIrand.  Voici  l'abservatioa  que 
j'ai  à  soumettre  à  la  Chambre. 

Hier,  M.  Mercier  a  proposé  un  article  addition- 
nel composé  de  deux  paragraphes.  Le  premier 
paragraphe  a  été  adopté;  le  second  a  été  rejeté. 
Je  soutiens  que  l'article  se  composant  du  pre- 
mier paragraplie  seulement  doit  être  mis  une 
seconde  fois  aux  voix  ;  car  l'adoption  du  premier 
paragraphe  était  suttordonaée  à  celle  du  second. 
(Dénégation.)  Quant  à  moi,  je  l'ai  adopté  condi- 
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tionnellement;  je  demande  que  l'article  snit  mis 
aux  voix. 

M.  Fëlix  néml.  Quand  il  a  été  question  de 
voter  sur  l'arCicle  addilionnel  de  M.  Mercier,  on 
a  demandé  la  division.  Si  vous  remettiez  aux 
voix  le  premier  paragraphe,  vous  exposeriez  la 
Chambre  i  se  trouver  en  contradiction  avec  elle- 
même. 

H.  Mercier.  Il  est  étonnant  qu'on  veuille  re- 
venir, par  une  argutie,  sur  une  chose  votée  hier. 
Je  pourrais  employer  les  mêmes  armes,  et  oppo- 
ser aussi  une  sorte  d'argutie.  Le  feuilleton  met 
à  l'ordre  du  jour  le  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi  relatif  au  règlement  déSnitif  des 
comptée  de  l'exercice  1830.  Puisque  le  scrutin 
doit  s'ouvrir  immédiatement  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  c'est  que  la  discussion  a  été  terminée,  et 
que  tous  les  articles  ont  été  votés  par  as-^is  et 
levé. 

H-  Vérollol.  L'usage  constammentsuivi  dans 
cette  Chambre  est  que,  lorsqu'un  article  se  com- 
pose de  plusieurs  paragraphes,  quel  que  soit  le 
Borl  de  quelques-uns  de  ses  paragraphes,  on  met 
l'axticle  entier  aux  voix.  (Inlerruplion.)  Permet- 
tez, Messieurs;  lorsqu'un  article,  par  exemple,  se 
compose  de  deux  paragraphes  et  que  chacun  des 
deux  paragraphes  a  été  adopté,  vous  remettez  l'ar- 
ticle entier  aux  voix,  et  voua  en  concevez  le  mo- 
tif, car  il  est  possible  que  quelques  députés,  en 
volant  un  paragraphe,  aient  eu  en  vue  l'auop- 
tion  de  l'autre.  Il  ne  peut  y  avoir  de  surprise; 
je  demande  que  rarticfe  soit  mis  aux  voix. 

M.  I^raitc,  L'ai^umentation  que  vous  venez 
d'entendre  repose  sur  une  erreur  matérielle. 
Quand  on  demande  la  division,  elle  est  de  droit  ; 
le  Président  ne  peut  s'y  refuser.  Pourquoi  la  de- 
mande-t-onî  C'est  parce  que  l'article  étant  com- 
posé de  dispositions  qui  ne  sont  pas  liées  entre 
elles,  qui  aiffèrent  les  unes  des  autres,  on  peut 
vouloir  adopter  l'une  et  rejeter  les  autres.  Ainsi, 
quand  un  article  contient  deux  paragraphes,  et 
qu'on  en  demande- la  division,  on  vole  sur  le 
premier  paragraphe.  S'il  est  adopté,  le  vole  est 
consommé. 

Quelquet  voix  :  Non!  non! 

II.  Laratte.  Je  soutiens  que  le  vote  est  con- 
sommé dans  ce  cas.  Qu'avez-vous  fait  hier?  La 
division  ayant  été  demandée  sur  l'article,  vous 
avez  voté  sur  le  giremier  paragraphe,  et  vous 
l'avez  adopté;  c'est  chose  consommée.  Le  second 

raragraphe  a  été  rejeté.  A  quoi  bon  revenir  sur 
ensemble  de  l'articleî  On  ne  revient  sur  l'en- 
semble d'un  article  que  lorsqu'il  se  compose  de 
plusieurs  paragraphes  successivement  adoptés; 
mais  lorsqu'il  u  y  a  qu'un  paragraplie,  jamais  on 
ne  revient  sur  le  vote.  C'est  ici,  Messieurs,  une 
question  de  raison  et  de  bonne  foi.  Les  deux  pa- 
ragraphes étaient  indépendants  l'un  de  l'autre.  Il 
est  évident  qu'on  a  voulu  de  l'un  et  qu'on  n'a 

rs  voulu  de  l'autre  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'incertitude 
cet  égard,  tout  est  consommé.  Je  demande  donc 
que  M.  le  Président,  dans  sa  sagesse,  fasse  exé- 
cuter le  règlement. 

M.  Vérollot.  Je  soutiens  que  si  l'on  remet 
toujours  aux  voix  un  article  composé  de  deux  pa- 
ragraphes qui  ont  été  successivement  adoptés, 
on  doit  à  plus  ffirto  raison  le  remettre  aux  voix 
quand  il  n'y  a  ou  qu'un  paragraphe  adopté;  car 
le  vote  a  éle  conditionnel.  Cet  ueage  a  été  cons- 
tamment suivi;  je  demande  que  la  Chambre  soit 
consultée. 


M.  FnlefalroB.  Je  conçois  parfaitement  qu'on 
remette  aux  vois  un  article  qui  a  été  voté  para- 
graphe par  paragraphe,  parce  que  les  paragra- 
phes s'enchahiant  entre  eux.  le  rejet  de  l'un  peut 
taire  qu'on  vote  le  rejet  de  l'article  entier.  Hais 
quand  il  y  a  eu  division,  c'est  qu'on  a  été  mora- 
lement convaincu  que  les  paragraphes  sont  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Ainsi,  en  votant, 
nier,  le  premier  paragraphe,  j'ai  très  bien  su  que 
j';  n'encnatnais  pas  mon  vote  pour  le  second.  Je 
crois  donc  que  nous  ne  devons  pas  revenir  sur 
ce  qui  a  été  fait  hier. 

M.  le  l'rëHldeni.  L'usagc  de  la  Chambre  est 
constant  :  toutes  les  fois  qu'elle  a  voté  successi- 
vement plusieurs  paragraphes,  l'article  entier  est 
mis  aux  voix.  Mais  lorsqu  un  article  est  composé 
de  deux  paragraphes,  que  l'un  a  été  adopté  et 
l'autre  rejeté,  jamais  on  n'est  revenu  sur  le  vote. 

M.  Ralmbert-S^t'ln.  Hier,  lorsque  M.  le  pré- 
sident a  mis  aux  voix  le  deuxième  paragraphe, 
tai  entendu  M.  Mercier  dire  hautement  i  11  est 
ien  entendu  que  te  premier  paru^raphe  est  défi- 
nitivement adopté.  Il  n'y  a  pas  eu  ue  réclamation, 
je  m'étonne  qu'if  y  en  ait  aujourd'hui. 

M.  l'érollttt.  Dans  le  silence  du  règlement,  on 
doit  consulter  la  Chambre. 

M.  le  IVésidrnt,  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  H.  Auguste  Ciraud. 

(L'ordre  au  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votants 282 

ilajorité  absolue 142 

Pour 209 

Contre 73 

(La  Chambre  adopte.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune 
M.  Charles  Comle,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  la  vérificaliun  des  lettres  de  grande 
italuralisation  accordées  à  M.  le  comte  lieinhard. 

M.  Charlea  Conle,  rapporteur.  Messieurs, 
une  ordonnance  du  11  octobre  1832  a  élevé  M.  le 
comte  Reinhard  h.  la  dignité  de  la  pairie.  M.  Rein- 
hard  était  membre  du  l'Inslilui  depuis  sa  fonda- 
tion, et  il  avait  en  outre,  pendant  une  longue 
suite  d'années,  exercé  les  fuuclinns  de  conseiller 
d'Blat  et  de  ministre  pléninolentiaire.  11  se  trou- 
vait ainsi  dans  plusieurs  des  catégories  établies 
par  la  loi  du  21  décembre  1831,  qui  a  remplacé 
rarlicle  23  de  la  Charte. 

Mais  au  moment  oili  il  s'est  agi  de  vérifier  ses 
titres,  on  a  remarqué  qu'il  était  né  de  parents 
étrangers,  dans  l'ancien  duché  de  Wurtemberg. 
Il  avait  acquis  sa  qualité  de  citoyen  français 
en  17112 ;  et,  depuis  cette  époque,  il  asait  toujours 
exercé  les  droits  attachés  à  ce  litre.  Cependant 
des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir 
s'il  pouvait  siéger  dans  l'une  des  deux  Chambres 
sans  avilir  obtenu  des  lettres  de  grande  natura- 
lisation. Ces  doutes  sont  nés  de  lï)rdonnance  du 
4  juin  t8M,  dont  la  loi  du  14  octobre  suivant  a 
contirmc  les  dispositions  relativement  aux  habi- 
tants des  départements  qui  avaient  alors  été  ré- 
cemment séparés  de  la  hrance. 

Depuis  notre  Ilévolution  de  1789,les conditions 
requises  des  étrangers  pour  devenir  Français,  et 
acquérir  les  droits  de  citoven,  ont  éprouvé  di- 
verses, variations.  Siiivant  la  loi  du  30  avril  et 
2  mai  1790,  un  étranger  était  considéré  comme 
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Français,  lorsqu'après  avoir  résidé,  pendant  5  an-  ' 
nées,  sur  le  lerritoire  Trançais,  il  prêtait  le  ser- 
ment civique,  acquérait  des  immeiibles,  ou  épou- 
sait une  Fraiiçaide,  ou  formait  uu  établi  use  ment 
de  commerce.  Ces  dispositions  furent  insérées 
dans  la  Constitution  au  3  seplemlire  l7'Jt,  qui 
donna,  de  pins, au  Corps  législatifle  pouvoir  d'ac- 
corder à  un  étrangler,  pour  des  considérations 
importantes,  un  acte  de  naturalisation,  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en 
France,  et  d'y  prêter  le  serment  ciTique. 

La  Constitution  de  1703,  qui  réserva  le  même 
pouvoir  au  Corps  législatif,  Tut  moins  rigoureuse 
que  celle  de  171M  sur  les  conditions  exigées  des 
étrangers  pour  devenir  Fran^'ais.  On  n'eut  donc 
lias  i  examiner  si  tes  étrangers  naturalisés  sous 
la  première  conservaient,  sous  la  seconde,  tous 
les  droits  qu'ils  avaient  acquis  par  le  seul  fait 
de  leur  naturalisation.  Sous  l'une,  comme  sous 
l'autre,  ils  pouvaient  être  élus  membres  du  Corps 
législatif. 

La  loi  des  5  et  6  nivAse  an  11  ^25  et  26  décem- 
bre 1703)  restreignit,  sous  ce  dernier  rapport, 
les  droits  accordes  aux  étrangers  qui  se  natura- 
lisaient en  France;  elle  déclara  que  tous  les  in- 
dividus nés  en  pays  étrangers  étaient  exclus  du 
<lroit  de  représenter  le  peuple  français,  el  cette 
dis[t08ition  fut  aiipliquée  mftme  aux  citoyens  oui 
étaiful  déjà  membres  de  la  Convention  nationale, 
et  qui  étaient  né^  sur  une  terre  étrangère. 

Cette  loi,  qui  n'a  jamais  été  formellement 
ahrngée,  et  dont  l'ordonnance  du  4  juin  1814  a 
reproduit  implicitement  les  dispositions,  fut  con- 
firmée par  une  autre  loi  des  16  et  24  uu  même 
mois,  qui  déclara  que  la  Convention  n'avait  point 
entendu  comprendre,  dans  son  décret  relatiiaux 
repi'ésentanls  du  j)euple  net  en  pays  étrangert, 
les  lils  de  Français  nés  pendant  le  temps  de  la 
mission  donnée  k  leurs  pères  par  le  gouverne- 
ment, ni  les  fils  de  protestants  obligés  de  quitter 
lu  France  pour  cause  de  religion. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  111  (23  août 
17'Jô)  fut  moins  indulgente  relativement  aux 
clraujiers  que  ne  l'avaient  été  les  Constitutions 
antérieures.  Bile  exigea,  outre  les  conditions 
prescrites  par  celle  de  1791,  là  déclaration  de 
l'intenlion  de  se  User  en  France,  une  résidence 
effective  de  7  années,  et  le  payement  d'une  con- 
tribution direcic.  Elle  ne  révoqua  pas  cependant 
les  droits  garantis  par  les  Constitutions  ou  par 
les  lois  anlérioiires  aux  étrangers  qui  étaient 
diijà  naturalisés  en  France  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation. 

La  Constitution  de  l'an  Vlll  soumit  lesétran- 
gers  qui  voulaient  acquérir  parmi  nous  les  droits 
de  cité  à  déclarer  préalablement  qu'ils  enten- 
daient s'établir  en  France,  et  &  y  résider  pen- 
dant tO  années  ;  mais  elle  n'exigea  l'accomplis- 
stmcnt  d'aucune  des  autres conoitions prescrites 
par  les  Constitutions  précédentes. 

Celle  Constitution,  ni  celle  de  l'an  111,  n'avaient 
donné  ni  au  gouvernement  ni  au  Corps  législatif, 
le  pleuvoir  d'accorder  le  droit  de  citoyen  aux 
étrangers  qui  auraient  rendu  de  grands  services 
à  la  nalion  française;  mais  un  sénalus-consulte, 
du  '26  vendémiaire  an  XI,  donna  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  d'accorder  les  droits  de  citoyen 
français  aux  étrangers  qui  rendraient  ou  qui  au- 
raient rendu  des  services  importants  à  la  France, 
qui  apporteraient  dans  son  sein  des  talents,  des 
invi-nlinns  nu  une  industrie  utiles,  ou  qui  for- 
meraionl  de  grands  établissements,  après  toute- 
fois qu'ils  auraient  fait  une  année  de  résidence 
sur  le  sol  français'. 


La  prérogative  donnée  au  gouvernement  par 
ce  sénatus-cnnsulte  devait  ne  durer  que  5  an- 
nées; le  se natus-con suite  du  19  février  18081a 
rendit  perpétuelle  en  reproduisant  les  mêmes 
dispositions.  Les  droits  acquis  par  des  étrangers, 
antérieurement  à  la  Constitution  de  l'an  Vllf,  et 
i\  ces  'î  sénat  us -consultes,  furent  respectés. 

Ainsi,  avant  la  Restauration,  il  existait,  pour 
les  étrangers,  'l  manières  d'obtenir  parmi  nous 
les  droits  de  cité;  ils  pouvaient  les  acquérir 
d'abord,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  Vlll,  en  déclarant  que  leur  intention 
était  de  se  fixer  en  France,  et  en  y  résidant  pen- 
dant 10  années  consécutives;  Ils  pouvaient  les 
acquérir,  en  second  lieu,  en  vertu  du  sénatus- 
consulte  du  19  février  ItiOS,  en  rendant  à  ta 
France  des  services  importants,  ou  en  l'enricbis- 
santde  talents,  d'inventions  ou  d'une  industrie 
utiles.  Dans  ces  derniers  cas,  ils  devaient  en  ob- 
tenir la  concession  du  gouvernement  après  une 
année  de  domicile. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  de  la  législation 
sur  la  naturalisation,  lorsqu'csl  intervenue  t'or- 
donnance du  4  juin  1814,  qui  a  reproduit  en 
partie  les  prohibitions  des  ordonnances  anté- 
rieures à  ta  Révolution,  et  les  dispositions  de  la 
loi  des  5  et  6  iiivùse  an  II,  relativement  au  droit 
de  siéger  dans  les  .Vssemlilées  législatives. 

L'auteur  de  cette  ordonnance  déclare  d'abont, 
dans  le  préambule,  qu'il  s'est  fait  représenter  les 
ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  relatives 
aux  étrangers,  notainmeiil  celles  de  1386,  de 
1431,  et  celle  de  Blois  (article  4),  et  qu'il  a  re- 
connu que  par  de  graves  considérations,  et  à  ta 
demande  des  Etats  généraux,  ces  ordonnances 
ont  déclaré  les  étrangers  incapables  de  posséder 
des  onices  ou  bénéfices,  ni  même  de  remplir 
aucune  fonction  publique  en  France. 

llajoute,  ensuite,  qu  il  n'a  pas  cru  devoir  repro- 
duire toute  la  sévérité  de  ces  ordonnances;  mais 
qu'il  a  considéré  que,  dans  un  moment  où  il 
appelle  ses  sujets  au  partage  de  la  puissance  lé- 

Si^ative,  il  importe  surtout  de  ne  voir  siéger 
ans  les  Chambres  que  des  bommesdont  la  nais- 
sance garantit  l'afTeclion  au  souverain  et  aux  lois 
de  l'Etal  et  qui  aient  été  élevés,  dès  le  berceau, 
dans  l'amour  de  la  patrie. 

Eiifln,  il  conclut  en  disant  qu'il  a  cm  conve- 
nable d'appliquer  les  anciennes  prohibitions  aux 
fonctions  de  député  dans  les  deux  Chambres,  et 
de  se  réserver  le  privilège  d'accorder  des  lettres 
(le  naturalisation,  de  manière  qu'il  puisse  tou- 
jours, pour  de  grands  et  importants  services, 
élever  un  étranger  à  la  plénitude  de  la  qualité 
de  citoyen  français,  et  qu'il  a  voulu  que  cette 
récompense,  l'une  des  plus  hautes  qu'il  put  don- 
ner, acquit  un  degré  de  solennité  qui  en  accrût 
le  prix. 

Après  ce  préanibtile,  l'ordonnance  dispose  en 
ces  termes  : 

"  Art.  1".  &)nformément  aux  anciennes  Cons- 
titutions françaises,  aucun  étranger  ne  pourra 
siéger  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  Chambre 
des  pairs,  ni  dans  cette  des  dépulés,  k.  moins  que, 
par  d'importants  services  rendus  k  l'Etat,  il  n'ait 
obtenu  de  nous  des  lettres  de  naturalisation  vé- 
riQées  dans  les  deux  Chambres. 

•  Art.  2.  Les  dispositions  du  (k>de  civil,  relatives 
aux  étrangers  et  a  leur  naturalisation,  n'en  res- 
tent pas  moins  en  vigueur,  et  seront  exécutées 
selon  leurs  formes  el  teneurs.  ■ 

Cette  ordonnance,  qui  reproduit  dans  sa  prin- 
cipale disposition  la  prohibition  de  la  loi  des  5  et 
6  nivAn  an  il,  et  qui  met  maintenant  en  rigueur 
40 


636 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOLIS-PHILIPPE. 


[14  février  1833.) 


les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  natu- 
ralisation des  étrangers,  consacre  par  cela  même, 
les  dispositions  de  la  Constitution  de  l'an  VlU,  a 
été  confirmée  d'ailleurs,  par  la  loi  des  14  et  17  oc- 
tobre 1814,  à  réeard  des  habitants  des  départe- 
ments séparés  de  la  France  par  les  derniers 

traités. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  la  loi  des  5 
et  6  nivôse  an  11,  ni  rordonnance  du  4  juin  1814, 
qui  sert  de  base  à  la  demande  de  lettres  de  grande 
naturalisation  de  M.  le  comte  Reinhard,  n'exi- 
gent pas  que,  pour  acquérir  ou  conserver  la  qua- 
lité de  Français,  un  étranger  obtienne  Tassenti- 
ment  delà  puissance  législative;  Tintervention 
du  pouvoir  législatif  ii*est  requise  que  pour  con- 
férer le  droit  de  siéger  dans  Fnne  ou  1  autre  des 
deux  Chambres. 

11  suffit  toujours  pour  obtenir  les  autres  droits 
attachés  à  la  qualité  de  Français,  de  déclarer 
conformément  a  Farticle  3  de  la  loi  constitution- 
nelle de  l'an  VIll,  qu'on  se  propose  de  se  fixer  en 
France  et  d*y  résider  effectivement  pendant 
10  années  consécutives;  ce  terme  de  10  ans  peut 
être  réduit  à  1  année,  par  le  gouvernement,  en 
faveur  de  l'étranger  qui  rend  d'Importants  ser- 
vice à  la  France,  ou  qui  apporte  dans  son  sein 
des  talents,  des  inventions  ou  une  industrie 
utiles. 

Les  lettres  de  grande  naturalisation  accordées 
à  M.  le  comte  Reinhard  ne  lui  sont  donc  pas  né- 
cessaires pour  jouir  du  titre  de  Français  ;  ce  titre 
lui  est  acquis  depuis  plus  de  40  années.  Elle  ne 
lui  sont  pas  non  plus  nécessaires  pour  exercer 
tous  les  (Iroits  de  cité;  car,  à  l'exception  de  ce- 
lui de  siéger  dans  les  deux  Chambres^  il  les 
exerce  tous  depuis  le  moment  où  il  eut  renoncé 
à  sa  qualité  d'étranger,  où  il  lut  devenu  Fran- 
çais. 11  n'en  a  besoin  que  pour  faire  disparaître 
robstacle  que  l'ordonnance  du  4  juin,  confirma- 
tive  de  la  loi  des  5  et  6  nivôse  an  11,  parait  met- 
tre à  son  entrée  dans  l'autre  Chambre. 

Ces  observations  étaient  nécessaires, Messieurs, 
pour  qu'on  ne  put  induire,  des  lettres  de  natu- 
ralisation soumises  à  notre  approbation,  que 
l'ordonnance  du  4  juin  1814  a  dépouillé  de  tous 
leurs  droits  les  étrangers  qui  avaient  acquis  le 
titre  de  Français  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion. Ces  lettres  ne  se  bornent  pas,  en  efifet,  à 
lever  la  prohibition  qui  résultait  de  la  loi  des  5 
et  6  nivôse  an  11,  et  de  l'ordonnance  du  4  juin  : 
elles  lui  confèrent  des  droits  dont  il  est  en  pleine 
jouissance  depuis  plus  de  40  années,  et  qu'au- 
cun acte  de  la  puissance  législative  ne  lui  a 
ravis. 

»  Nous  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  y  est-il  dit,  que  ledit  sieur  Charles- 
Frédéric,  comte  Reinhard^  sera  ténu  et  réputé, 
ainsi  que  nous  le  tenons  et  réputons,  pour  natu- 
rel de  France  et  régnicole;  qu  il  pourra  s'établir 
dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirer a^  et  y  jouira 
des  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  les 
naturels  français ^  sans  qu'au  moyen  des  lois^  or- 
donnances  et  règlements^  il  lui  soit  fait  aucun 
empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des 
droits  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui  accorder, 
à  la  charge  de  fixer  pour  toujours  son  domicile 
en  France.  » 

Votre  commission  a  pensé  que  les  personnes 
qui  avaient  acquis  régulièrement  la  qualité  de 
Français ,  sous  les  diverses  Constitutions  qui  ont 
existé  en  France  depuis  1789,  n'avaient  nul  be- 
soin de  lettres  de  grande  naturalisation  pour 
s'établir  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'elles  juge- 
raient convenable,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 


ni  même  de  la  plupart  des  droits  politiques, 
elle  a  pensé  qu'on  ne  pouvait,  soit  par  des  or- 
donnances, soit  par  des  règlements,  les  priver 
des  droits  qu'elles  possèdent  en  vertu  des  lois  et 
de  la  Constitution  du  pays. 

M.  le  comte  Reinhard  ayant  acquis  la  pléni- 
tude des  droits  de  citoyen  en  1792,  et  ne  rayant 
pas  perdue  par  suite  des  traités  de  1814,  il  était 
permis  de  mettre  en  doute  si  l'on  pouvait  le 
priver  du  droit  de  siéger  dans  les  Chambres  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  4  juin,  sans  donner  à 
cette  ordonnance  un  effet  rétroactif;  votre  com- 
mission a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de 
résoudre  cette  question,  et  qu'il  lui  suffisait  de 
reconnaître  que  l'ordonnance  n'avait  pas  dé- 
pouillé M.  Reinhard  de  sa  qualité  de  Français. 

Etant  bien  entendu  que  l'ordonnance  du  4  juin 
n'a  pas  dépouillé  de  leur  qualité  de  Français  les 
personnesqui  l'avaient  acquise  sous  les  lois  anté- 
rieures, nous  n'avons  plus  eu  à  examiner  qu'une 
seule  question,  celle  de  savoir  si  les  services 
que  M.  Reinhard  a  rendus  à  la  France  sont  suf- 
fisants pour  lui  assurer  les  avantages  que  cette 
ordonnance  a  spécialement  attachés  aux  lettres 
de  grande  naturalisation. 

il.  Reinhard,  né  à  Schorndorf,  dans  l'ancien 
duché  de  Wurtemberg,  s'établit  en  France  en 
1785;  il  était  alors  âgé  de  24  ans. 

En  1792,  au  moment  où  la  première  coalition 
venait  de  nous  déclarer  la  guerre,  M.  Reinhard 
demanda  à  son  gouvernement  de  le  dégager  de 
ses  devoirs  envers  lui,  son  intention  étant  de 
se  mettre  au  service  de  la  France.  Sa  demande 
lui  fut  accordée  dans  les  termes  les  plus  hono- 
rables. 

Ayant  rempli  les  conditions  prescrites  par  les 
lois'^pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  il  fut 
nommé,  en  1792,  secrétaire  de  la  légation  fran- 
çaise à  Londres. 

L'institut  national  fut  fondé  par  la  loi  du  25  oc- 
tobre 1795  (le  3  brumaire  an  11);  M.  Reinhard  en 
fut  nommé  membre  le  10  décembre  suivant,  et 
il  n'ajamais  cessé  d'en  faire  partie. 

Le  20  juillet  1799,  M.  Reinhard  fut  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  il  en  remplit  les 
fonctions  jusqu'au  24  novembre  suivant. 

Un  certificat  délivré  par  M.  le  duc  de  Brodie, 
ministre  des  affaires  étrangères,  constate  qu  il  a 
rempli  les  fonctions  de  ministre  plénipotentiaire 
de  trance  à  Hambourg,  Florence,  Berne,  Gassei, 
Francfort  et  Dresde,  pendant  30  ans  11  mois  et 
10  jours. 

Nommé  conseiller  d'Etat  en  1814,  une  ordon- 
nance du  22  août  1815  lui  a  donné  le  titre  de 
comte,  en  récompense  des  services  par  lui  ren- 
dus à  la  France. 

Il  était  du  devoir  de  votre  commission  de  vé- 
rifier chacun  des  titres  mentionnés  dans  les  let- 
tres de  grande  naturalisation  soumises  à  son 
examen  :  parmi  ces  titres,  il  en  est  un  qui  l'a 
particulièrement  frappée;  c'est  l'ordonnance  qui 
nomme  M.  le  comte  Reinhurd  membre  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Suivant  la  loi  du  19  décembre  1831,  qui  a  rem- 
placé l'article  23  de  la  Charte,  les  ordonnances 
de  nomination  des  pairs  doivent  tneniionner  U's 
services,  et  Indiquer  les  titres  sur  lesquels  la  no- 
mination est  fondée.  Votre  commission  a  pensé 
que  celle  dont  il  est  parié  dans  les  lettres  de  na- 
turalisation soumises  à  son  examen  ne  remplis- 
sait ()as  suffisamment  cette  condition.  Cette  oraon- 
nance  se  borne,  en  effet,  à  considérer  les  services 
rendus  par  M.  le  comte  Reinhard.  ancien  ambas- 
sadeur, sans  faire  mention  ni  de  la  nature  de  ces 
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services,  ni  du  temps  pendant  lequel  ces  fonc- 
tions ont  été  remplies. 

Lnrsiiu'aprés  avoir  écarté  le  système  d'élections 
et  le  système  de  candidatures  qu'on  avait  pro- 
posé d'îiijpliquer  à  la  pairie,  les  Chambres  aitri- 
mièrent  à  la  Couronne  la  nomination  de  tous  les 
membres  d'une  des  branches  de  la  puissance  lé- 
gislative, elles  ne  se  dissimulèrent  pas  les  dan- 
gers qui  pouvaient  accompagner  l'usage  de  celte 
immense  préro^'ative.  Afin  de  les  prévenir  et 
d'empècJier  ainsi  des  nominations  qui  ne  seraient 
ni  dans  l'intérêt  du  pays,  ni  dans  l'esprit  de  ses 
institutions,  elles  établirent  que  les  choix  se- 
raient faits  dans  certaines  classes  de  la  société, 
et  que  chanue  nomination  ferait  mention  des 
services  et  cfes  titres  sur  lesquels  elle  serait  fon- 
dée. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  voir  Taccom- 
plissement  exact  de  ces  dispositions  dans  une 
formule  qui  ne  spécifie  aucun  titre  ni  aucun  ser- 
vice, et  qui,  par  cela  même  qu'elle  peut  être  ap- 
pliquée à  tout  le  monde  et  aux  services  de  tuas 
les  genres,  ne  prouve  absolument  rien  pour  per- 
sonne; une  pareille  formule  irap[)renn  rien  au 
public,  ne  satisfait  ni  à  la  lettre,  ni  ;\  l'esprit  de 
la  loi. 

Cette  absence  d'indication  a  d'autant  plus 
frappé  votre  commission,  qu'elle  contraste  avec 
les  éiionciations  nombreuses  qui  se  trouvent 
dans  l(»s  grandes  lettres  de  naturalisation.  L'ne 
ordonnance  qui  appelle  un  citoyen  au  partage 
de  la  puissance  législative,  n'est' cependant  pas 
un  acte  moins  important  que  celui  qui  lui  con- 
fère seulement  une  des  conditions  dont  il  a  be- 
S(jin  pour  être  nommé. 

Toutefois,  votre  commission  croit  de  sa  justice 
de  vous  faire  remarquer  que  les  dernières  ordon- 
nances de  nomination  des  pairs  ne  laissent  plus 
à  désirer,  pour  leur  parfaite  conformité  à  Tesprit 
et  à  la  lettre  de  la  loi  du  19  décembre  1831,  qu'une 
mention  pbis  expresse  des  services  des  titulaires. 

En  vous  signalant  Tirrégularité  de  l'ordon- 
nance dont  il  est  fait  mention  dans  les  lettres  de 
grande  naturalisation  de  M.  Reinhard,  votre 
commission  n'avait,  à  cet  égard,  aucune  propo- 
sition à  vous  soumettre;  mais  elle  a  cru  qu'il 
était  de  sim  devoir  d'insister  sur  la  nécessité 
d'observer  rigoureusement  la  loi  qui  a  remplacé 
l'article  '^:\  de  la  Charte. 

(letle  irrégularité  d'un  des  titres  mentionnés 
dans  les  lettres  de  grande  naturalisation  sou- 
mises à  notre  examen,  est,  au  reste,  complète- 
ment étrangère  à  M.  Keinhard,  dont  les  longs  et 
nombreux  services  nous  ont  paru  suffisamment 
constatés. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  à  l'una- 
nimité, la  résolution  suivante  : 

"  La  Chambre  des  députés,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  lettres  patentes  de  naturalisation, 
a\e(:  plénitude  des  droits  de  citoyen  français, 
oi)ienus  par  le  sieur  Charles-Frédéric,  comte 
Heinhard  ;  ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale, et  après  en  avoir  délibéré  en  la  manière 
annutumée,  déclare  lesdites lettres  patentes  vé- 
rifiées, et  ordonne  qu'elles  seront  transcrites 
sur  ses  registres.  » 

M.  le  PrcMldent.  Le  ra[)port  que  la  Chambre 
vient  d'entendre  n'est  pas  un  rapport  sur  un  pro- 
jet de  loi;  c'est  un  rapport  sur  un  objet  tout 
spécial. 

Je  <i«»is  rappeler  à  la  Chambre  un  précédent, 
c'est  celui  qui  a  eu  lieu  en  1828,  lors  de  la  pré- 
sentation des  lettres  de  grande  de  naturalisatioa 


de  M.  le  prince  Ilohenlohe  et  M.  le  comte  d'Arem- 
berg.  Alors,  après  avoir  entendu  le  rapport,  la 
Chambre  ouvrit  immédiatement  la  discussion  gé- 
nérale, et  la  discussion  fermée,  elle  passa  au 
scrutin  secret  sur  la  concessioFi  de  ces  lettres. 
Je  consulte  donc  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  entendra... 

Plusieurs  voix  :  A  samedi!  à  samedi! 

M.  liherliette.  J'aurai  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  la  Chambre  qu'il  s'agit  ici  véritablement 
d'une  loi  :  les  lettres  de  naturalisation  doivent 
être  vérifiées  dans  les  deux  Chambres;  il  faut  dès 
lors  le  concours  des  trois  pouvoirs; c'est  alors  une 
loi.  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  de  statuer  sur  une 
individualité;  car  pour  juger  une  disposition,  la 
nature  de  cette  disposition,  il  faut  consulter  sa 
source  et  non  son  objet. 

En  alléguant  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  déjà 
un  précédent,  que  la  Chambre  avait  déjà  statué 
sur  des  lettres  de  naturalisation  dans  la  séance 
même  où  le  rapport  avait  été  fait... 

M.  Darthe,  (/arde  des  sceau.c.  Laissez  fixer  la 
discussion  à  samedi. 

Voir  îiomb reuses  :  Oui  !  oui  !  A  samedi  ! 

(La  discussion  des  lettres  de  grande  naturali- 
sation de  M.  le  comte  Keinhard  est  mise  à 
l'ordre  du  lourde  samedi.) 

(M.  Las-Cases  fils  est  appelé  à  la  tribune  pour 
un  rapport  de  même  nature  concernant  les  let- 
tres de  qrande  naturalisation  accordées  à  M,  le 
comte  de  Celles.) 

M.  de  Lian-Cases  /ilSj  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  à  laquelle  vous  avez  confié  la  vé- 
rification des  grandes  lettres  de  naturalisation, 
qui  vous  ont  été  adressées  par  la  Couronne,  m'a 
cliargé  de  vous  présenter  les  lettres  qui  concer- 
nent M.  le  comte  de  Celles. 

Nous  aurions  désiré.  Messieurs,  attirer  votre 
attention  sur  la  variété  des  conditions  que  les 
diverses  lois  ont  successivement  exigées  pour 
que  l'étranger  pût  devenir  citoven  français  ; 
mais  surtout  sur  l'anomalie  actuefle  de  considé- 
rer une  simple  ordonnance  il)  comme  une  loi, 
et  même,  selon  l'opinion  de  jurisconsultes  célè- 
bres, comme  ayant  le  caractère  de  loi  constitu- 
tionnelle. Nous  vous  aurions  exposé  combien  un 
tel  état  de  choses  faisait  sentir  le  besoin  d'une 
loi  nouvelle  sur  la  grande  naturalisation.  iMais 
cette  nécessité  a  dû  ressortir  à  vos  yeux,  de 
l'exposé  de  l'état  de  notre  lé£rislation  qui  vient 
de  vous  être  fait  par  le  précédent  rapporteur. 

Les  lettres  qui  vous  sont  adressées  aujourd'hui. 
Messieurs,  sont  de  grandes  lettres  de  naturalisa- 
tion tendant  à  conférer  à  M.  le  comte  de  Celles 
la  plénitude  des  droits  de  citoyen  français,  c'est 
à-dire  à  lui  ouvrir  les  portes  dès  deux  Chambres 
législatives;  et  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire 
observer  ici.  Messieurs,  que  M.  le  comte  de  Celles 
n'est  ïK)int  élevé  à  la  pairie. 

Les  titres  de  M.  de  Celles  sont  énoncés  en  par- 
tie dans  le  texte  des  lettres  elles-mêmes.  Vous 
pourrez  les  examiner.  Votre  commission  n'a  pu 
se  faire  représenter  les  pièces  qui  les  constatent, 
en  voici  la  raison.  A  1  époque  de  nos  désastres 
de  1813,  M.  de  Celles  se  trouvait  préfet  du  Zuyder- 
zée,  à  Amsterdam.  Son  attachement,  son  dévoù- 
ment  au  système  français,  la  fermeté  de  son 

(1)  L'ordonnance  du  4  juin  1814,  datée  et  promulguée 
le  même  jour  que  la  Charte,  a  ctc,  romoïc  die,  publiée 
à  la  Bcaocé  royale  du  4  juin  1814  :  eUo  est  rajppelce 
par  la  loi  du  14  octobre  181  i.  Elle  conflrme  et  maintient 
les  lois. 


(Chnmbrc  dos  Dcpul 
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administration,  lui  avaient  attiré  la  haine  liu 

Earti  qui  appelait  de  tous  ses  vœux  nos  revers. 
ors  du  soiilôveinent  de  la  Hollande,  la  préfec- 
ture fut  envahie,  les  propriétés  du  préfet  pillées, 
et  ses  juipiers  détruits;  mais  les  nominations, 
au  conseil  d'Etat,  à  diverses  préfectures,  à  la 
Légion  d'honneur,  sont  constatées  par  autant  de 
décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois. 

Si  la  filiation  et  le  liasard  de  la  naissance  dé- 
cident léfîalement  quel  est  le  sol  que  l'on  doit 
appeler  la  patrie,  les  actes  et  les  services  rendus, 
les  liens  de  famille  si  puissants  sur  le  cœur  de 
l'homme,  le  lieu  où  est  sise  la  propriété,  contri- 
buent énergiquement  à  fixer  les  aiTections  de  la 
fersonne.  Il  est  naturel,  sous  ce  rapport,  que  la 
rance  soit  le  pays  d'affection  et  d  adoption  de 
a.  le  ramte  de  Celles. 

En  jetant  les  yeux  sur  sa  vie,  qui  de  nous  ne 
croirait  voir  en  lui  un  compatriote  i  Devenu  Kran- 
(■ais  par  suite  de  la  conquiVtc  de  la  Ilelpiquc,  à 
20  ans,  au  début  de  sa  carrière,  il  est  élu  ou 
nommé  à  toutes  les  fonctiuns  gratuites,  telles 
que  maire.conseillcrmunicipal de  Bruxelles,  ville 
française  alors,  administrateur  des  hospices,  des 
prisons,  etc.  ;  puis  il  wiège  au  conseil  (îénéral  de 
la  Dyte.  A  cette  époque  si  extraordinaire  de  no- 
tre histoire,  oCi  la  {îloire  souriait  et  tendait  sa 
main  séduisante  îi  tout  Français  qui  se  sentait 
digne  d'elle,  M.  de  Celles  quitte  momentanément 
les  fonctions  civiles  pour  prendre  rang  dans  l'ar- 
mée; et  c'était  cette  armée.  Meiîsieurs.  à  la  tête 
de  laquelle  .Napoléon  s'enfonçait  dans  les  défilés 
de  la  Korfit-Noire.  imur  reparaître  bientùt  feur 
les  plateaux  de  la  Moravie,  vainqueur  des  deux 
empereurs,  couronné  des  lauriers  d'AusIerlitz. 

De  retour  de  la  campagne  de  180.^,  M.  de  Celles 
est  successivement  nommé  auditeur,  maître  des 
requêtes,  préfel  de  la  Loire -Inférieure  ;  |»r  dé- 
cret daté  de  Posen.  préfet  du  Zuyderzéo,  etc. 
c'est  &  la  France,  vous  le  viiyez,  qu'il  consacre 
son  temps,  ses  travaux,  scs'talents;  et  ils  lui 
méritèrent  la  distinction  de  l'empereur  Xapoléon, 
distinction,  vous  le  savez,  dimcile  à  obtenir; 
car  outre  un  avancement  rapide  dans  ses  fonc- 
tions, M.  de  Celles  en  re^ut  le  titre  de  comte  de 
l'Empire  et  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Les  calaslronhes  de  ISIT),  on  faisant  écrouler 
le  nouvel  em|iire  d'Uccirli'Ul,  vinrent  rendre  les 
Pays-Bas  à  leur  nationalité.  .\1.  de  Celles  dut,  ci- 
vilement, cesser  d'être  Français  pour  devenir 
jtelgc.  Mais  ce  serait  aux  nombreux  réfugiés  et 
proscrits  que  nos  convulsions  politiques  chas- 
saient alors  hors  du  sein  de  la  patrie,  à  venir 
vous  dire.  Messieurs,  s'ils  n'ont  pas  trouvé  en 
Belgique,  chose  rare  alors,  dans  la  maison  de 
SI.  de  Celles,  des  pénates  fraimais  et  un  ca'ur 
français  pour  les  recevoir. 

Les  liens  do  famille  unissent  étroitement  M.  de 
Celles  Â  notre  pays.  En  1810.  il  avait  épousé  une 
Pran'aise.  Iielle-sœur  de  M.  le  maréchal  Gérard, 
fille  (lu  général  comte  de  Valence,  qui  parut 
ionotemps  avec  distinction  au  premier  rang  de 
nos^armécs.  Ses  enfants  sont  Français  et  allies  k 
ded  Français.  Une  grande  partie  de  ses  propriétés 
sont  en  France.  H  a  obtenu,  par  ordonnance  du 
B  février  1832,  des  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalilé,  conformément  à  la  loi  du  14  octolire 
l»Lï  En  déclarant  vérifiées  les  grandes  lettres 
de  nâturalisatiiiu  que  lu  Couronne  vous  adresse, 
vous  ne  ferez.  Messieurs,  qu'établir  eu  droit  ce 
oui  existe  déjà  en  fait  :  vous  donnerez  au  pays 
un  nouveau  citoyen,  dont  la  vie  passée  est  une 
digne  garantie  de  la  vie  à  venir. 


La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  déclarer  vérifiées  les  grandes  lettres  de  natu- 
ralisation pour  M.  le  comte  de  Celles,  et  d'or- 
donner qu'elles  seront  inscrites  sur  les  registres. 

M.  le  l*rë«ld«nt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport,  et  ren- 
voie la  discussion  à  samedi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  générale 
du  budget  de  1833  (iainittire  de  l'intéreur.) 

M.  de  Podenas  a  la  parole.  {Exclamation.) 

M.  de  PodeniiB.  Je  renonce  à  lu  [larole. 

M.  le  PréRldent.  J'appelle  maintenant  à  la 
tribune  M.  Isamberl.  (A'ouwWm  exclamations.) 

Plusieurs  l'oLr  :  Il  est  absent. 


M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas 

bres  qui  soient  inscrits  pour  la  c 
raie. 


d'autres  mem- 
discussion  géné- 


(La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles.) 


Sur  ce  chapitre,  M.  Auguis  demande,  par 
amendement,  une  rédaction  de  T6,IKX)  francs. 

M.  Augat».  En  attendant  les  économies  de  la 
Chambre  sur  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, par  l'annulation  des  rentes  rachetées, 
et  sur  d'autres  otijels  <l'une  haute  importance, 
je  pense  qu'il  y  a  heu  de  préluder  à  cette  grande 
réforme  nnancière,  [>arde  moindres  économies: 
c'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  aujour- 
d'hui. 

Une  somme  de  388,000  francs  figure  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  [loiir  les  dépenses 
d'administration  centrale-  Il  m'a  semblé  que 
cette  somme  était  susceptible  d'éprouver  une 
réduction  de  76,000  francs.  Voici  comment  je 
décompose  cet! e  somme  : 

D'abord,  je  vois  figurer  au  budget  le  traitement 
d'un  sciTélaire  général  pour  15,000  francs.  Lors- 
que la  Chambre  a  déjà  décidé,  en  s'occupant  du 
budeetdu  ministre  de  lu  justice,  que  le  secrétaire 
général  toucherait  un  traitement  de  12,000  fr. 
je  conçois  difficilement  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
accorder  un  de  1.^,000  au  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Je  vois,  plus  loin,  une  somme  de  C7,200  francs 
affectée  au  payement  de  '^B  employés  de  la  divi- 
sion du  secrétariat  général  du  ministère  de  jl'in- 
térieur.  Il  m'a  semblé  qu'il  était  nécessaire  de 
laire  deux  observations  importantes  sur  cet 
article  ;  la  première  porte  sur  le  nombre  beau- 
coup trop  considérahle,  selon  moi.  d'employés 
au  secrétariat  général  du  ministère  de  l'intë- 
rieur.  On  s'explique  difficilement  comment  28 
employés  peuvent  ?lre  occupés  journellement 
dans  un  pareil  secrétariat,  quand  on  examitie 
surtout  rians  quel  cercle  étroit  se  trouvent  réduits 
aujourd'hui  les  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur;  car,  vous  ne  l'oublierez  paa,  vous 
verrez  tout  ii  l'heure  figurer  un  autre  secrétariat 
général  pour  le  ministère  des  cultes. 

C'est  donc  pour  établir  cette  distinction  et 
renfermer  chacune  des  parties  du  [niniatère 
dans  les  attributions  qui  lui  apparliennerit,  qu'il 
est  nécessaire  d'examiner  si  le  nombre  des  em- 
ployés au  secrétariat  général  n'est  pas  beaucoup 
trop  considérable.  J'ai  pensé  qu'il  était  facile 
d'opérer  sur  celte  partie  du  budget  une  éco- 
nomie de  17,^00  francs. 

Je  vois,  plus  loin,  que  le  chef  de  la  division  de 
la  police  générale  touche  un  traitement  de 
12,000  francs,  et  par  cela  m6me  que  le  traite- 
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ment  est  fixé  à  cette  somme,  je  ne  comprends 
uas  qu'un  ronctionnaire  qui  a  aea  attributions  si 
étendues  ne  reçoive  que  12,000  francs,  lorsque  le 
secrétaire  général,  qui  nécessairement  doit  être 
moins  occupé,  touche  15,000  francs. 

Vous  voyez,  dans  l'article  suivant,  que  28  em- 
ployés sont  également  occupés  à  la  division  des 
gardes  nationales,  il  y  a  une  remarque  impor- 
tante à  fairi'  dans  cette  circonslance.  Je  vous  ai 
signalé  tout  à  l'heure  que  28  employés  de  la  di- 
vision du  secrétariat  général  toucliatent  une 
somme  de  67,200  francs,  et  vous  voyez  quelques 
lignes  plus  bas  que  28  employés  de  la  division 
des  gardes  nationales,  c'esl-a-dire  un  nombre 
égal,  ne  sont  rétribués  qu'à  une  somme  de 
58  000  francs. 

J'explique  diflicilemcnt  cette  différence  :  ou 
les  emiiloyés  du  secrétariat  général  sont  trop 
rétribués,  ou  les  employés  de  la  division  des 
gardes  nationales  ne  le  sont  pas  suflisamment. 
Selon  moi,  les  employés  de  la  division  des  gardes 
nationales  touchent  un  salaire  BuRIsanl;  ifs'agit 
donc  d'opérer  sur  la  première  section  une  réduc- 
tion de  17,000  francs. 

J'ai  également  remarqué  que  la  divi^iiiin  des 
gardes  nationales  ne  figure  pas  au  lieu  où  elle 
devrait  être  ^lacùe.  Vous  aurez  à  examiner  dans 
un  moment  si  les  50,050  francs  qui  sont  proposés 
à  la  Chambre  pour  le  service  aes  gardes  natio- 
nales ne  devraient  pas  supporter  la  dépense  de 
celle  division.  Il  me  semble  que  ce  n'était  pas  là 
qu'elle  devait  figurer;  il  eut  été  mieux  de  la 
porter  au  chapitre  de  50,050  francs.  Ce  n'est  donc 
qu'un  déplacement  que  je  vous  propose. 

Il  résulte  de  ces  diverses  réductions  et  modifi- 
calions  une  économie  de  76,000  francs,  dans  la- 
quelle je  persiste,  parce  que  je  ta  crois  indispen- 
sable, et  que  la  marche  du  service  n'en  éprou- 
vera pas  la  moindre  lenteur. 

M.  Daveri^ier  de  Haaranne.  rapporteur. 
Il  est  à  remarquer  que  l'économie  demandée  par 
M.  Auguis  se  réduit  à  ^,000  francs,  car  il  vient 
de  voua  dire  que,  selon  lui,  les  58,000  francs  af- 
fectés à  la  section  des  gardes  nationales  devaient 
être  reportés  à  un  autre  chapitre;  mais  je  crois 
que  la  mesure  serait  mauvaise  au  lieu  d'être 
bi>nne.  La  commission,  par  l'organe  de  son  rap- 
norteur.  a  demandé  que,  autant  que  possible, 
les  petites  administrations,  les  petits  ministères 
qui  tendent  à  se  former  dans  l'intérieur  dos 
grands  ministères,  fussent  supprimés,  et  que  tout 
rentrât  dans  les  administrahons  centrales.  Nous 
avons  fait  celle  remarque  relativement  à  l'admi- 
nistration des  télégraphes  entre  autres,  et  on  peut 
la  faire  pour  l'administration  des  gardes  natio- 
nales. Ce  défaut,  l'amendement  l'augmente  au 
lieu  de  le  diminuer. 

En  vous  parlant  du  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  des  employés  du  secré- 
tariat général,  M.  Auguis  a  oublié  que  te  secré- 
taire général  était  en  même  temps  chef  du  per- 
sonnel, et  que  les  employés  du  secrétariat  général 
étaient  employés  au  personnel.  Cela  change  tout 
À  fait  la  question  :  28  employés  au  secrétariat 
général  paraissent  trop  nombreux;  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  on  songe  que  tout  le  person- 
nel administratif  se  trouve  dans  celte  division. 

Je  ne  trouve  donc  pas  que  le  crédit  demandé 
soit  trop  considérable  ;  le  nombre  des  employés 
reste  ce  qu'il  était  l'année  dernière. 

Je  m'oppose  à  l'amendement  de  H.  Auguis. 

M.  AngnU.  Si  les  28  employés  qui  figurent 
au  budget  comme  foisant  partie  du  secrelariat 


ne  re^lisgaient  pas  les  attributions  qui  leur 
sont  aOectées,  je  prie  M.  le  rapporteur  de  me 
dire  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 

M.  Dovergler  de  llaumnne,  rapporteur. 
Il  n'en  est  pas  ainsi,  et  je  persiste  à  croire  que 
la  réduction  demandée  par  >I.  Auguis  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'aux  dépens  du  service. 

M.  le  e*nite  d'Argonl,  minitlre  df  t'inti- 
r'war.  J'ai  à  répondre  à  l'interpellation  de 
M-  Auguis  sur  la  différence  qui  existe  entre  les 
traitements  des  employés  au  secrétariat,  et  cnn 
des  employés  de  la  garde  nationale.  Cette  diifa- 
rence  est  facile  à  sentir,  car  toute  le  monde  sait 
que  le  travail  des  employés  du  secrétariat  est 
inflniment  plus  difficile  que  celui  des  employés 
de  la  garde  nationale. 

Il  s'agit  d'apprécier  les  diverses  causes  qui 
peuvent  déterminer  le  gouvernement,  soit  à 
prononcer  une  révocation,  soit  à  changer  un 
l'onctionnaire  de  résidence.  Cela  exige  une  masse 
de  connaissances  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
dans  tous  les  bureaux  qui  sont  chargés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 

Dans  plusieurs  de  ces  bureaux,  qu'v  a-t-il  à 
faire*  Des  étals  à  dresser,  des  chiffres 'ft  clal>lir, 
des  circulaires  à  expédier.  11  est  tout  naturel 
que  les  employés  qui  sont  chargés  d'un  travail 
qui  exige  plus  de  connaissances,  soient  le  mieux 
rétributs. 

M.  Ancnis.  Les  renseignements  que  vient  de 
donner  M.  le  ministre  sont  extrêmement  impor- 
tants, en  ce  sens  qu'ils  nous  apprennent  que  les 
employés  de  la  division  du  personnel  du  minis- 
lire  de  l'intérieur  sont  constitués  juges  de  la 
capacité  ou  de  l'incapacité  (ytuavenwnt.)  des 
employés  de  l'administration,  et  que  c'est  d'a- 
près 1  opinion  qu'ils  ont  sur  leur  compte  que 
ces  employés  sont  ou  révoqués  ou  récompenses. 

M.  le  e«inte  d'ArMUt,  vùniilre  de  l'inté- 
rieur. Ce  ne  sont  pas  Tes  employés  des  bureaux 
qui  sont  chargés  d'apprécier  le  iiiérile  des  fonc- 
tionnaires publics;  mais  ils  ont  à  exécuter  les 
ordres  du  ministre,  à  rédiger  une  correspon- 
dance souvent  fort  délicate,' et  qui  présente  des 
nuances  fort  difficiles  à  saisir;  et,  par  consé- 
quent, il  faut  en  eux  un  talent  que  Ion  ne  peut 
exiger  de  ceux  qui  sont  chargés  du  service  de  la 
garde  nationale. 

M.  le  iV^ttldent.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui.'  i/ui!  y'oti!  non!) 

L'amendement  étant  appuyé,  je  dois  le  mettre 
aux  voix. 

(L'amendement  n'est  jns  adopté.) 

iCJiapitre  11.  Pensions  cl  indemnités  tempo- 
raires aux  employés  supprimés,  11,000  francs 
{Adopté.) 

Chapitre  111.  Matériel  et  dépenses  diverses  de 
l'administration  centrale,  1 18,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  une 
augmentation  de  10.000  francs  pour  frais  d'im- 
pression des  signalements  des  condamnés,  re- 
tranchés du  chapitre  des  fonds  secrets  ;  ce  qui 
porterait  ce  chapitre  à  1;'8,000  francs. 

M.  Davergler  de  Hanranne,  rapporteur. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  à  la  Chambre  que 
ce  n'est  qu'un  revirement,  et  non  une  au;.'men- 
lation  réelle. 

M.  le  renie  d'Arcont,  minitlre  de  l'itili- 
rieuT.  Sous  adhérons  à  l'amendement.  La  voie 
qu'il  établit  est,  en  effet,  beaucoup  plus  régu- 
lière. 

(L'amendement  est  adopté.) 
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(Le  cliapilre  est  éf-'aleineot  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Chapitre  IV.  Liâmes  télégraphiques,  700,000  fr. 

M.  le  Préaldeat  La  cominission  propose  uno 
augmentation  de  28,000  francs  pour  loyer, 
en  1833,  de  l'hûtel  des  lignes  télégrapliiques,  re- 
tranchés du  chapitre  Vil. 

H.  Dnvergier  de  llanranBC,  rapporteur. 
Cest  encore  une  transposition  :  ces"J8,0iJO  francs 
étaient  portés  au  service  extraordinaire.  La  coni- 
mission  a  penaÉ  que  cette  irrégularité  ne  devait 
pas  subsister. 

;M.  Alphonse  Foyse  dirige  vers  la  tribune.)  {Aux 
wic!  11  n'y  a  pas  d'opposition!) 

H.  le  evmte  d'Arçonl,  ministre  de  i'inté- 
rieur.  Je  ferai  une  simple  objection  sur  cet 
article  du  budget.  Une  omission  a  él6  commise 
dans  sa  présentation  l'année  dernière  ;  et  sur  ce 
fonds  de  5  millions,  deux  nouveaux  embran- 
chements ont  été  établis,  l'un  pour  Nantes,  l'autre 
Sour  Blaye.  La  Chambre  sentira  l'utilité  de  ces 
eux  opérations,  dont  les  frais  ont  été  entière- 
ment soldés.  On  a  oublié  de  porter  en  compte 
sur  le  budget  les  frais  d'entretien  de  ces  deux 
nouvelles  lignes.  Ces  frais  d'entretien  s'élèvent 
à  68,000  francs.  Je  dois  déclarer  à  la  Chambre 
que  les  700,000  francs  demandés  ne  sufliront  fias, 
hous  procéderons  par  un  crédit  supplémonlaire, 
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dépense  au-dessus  i 


n  élèvera   pas 
dépenses  d'entretien. 

M.  de  l'odensB.  En  parcourant  le  tableau  des 
dépenses  relatives  aux  lignes  lélégrapliiques,  je 
remarque  colle  qui  est  fixée  par  le  nouvel 
embranchement  d  Orange  et  Montpellier.  Il  avait 
été  décidé,  je  crois,  par  le  gouvernement,  que 
cet  embranchement  serait  prolongé  en  1833  de 
Montpellier  à  Perpignan,  en  IraversanI  le  dépar- 
tement Al'.  l'Aude; cette prolonfTution  de  la  ligne 
est,  comme  chacun  sait,  extrêmement  impor- 
tante, à  raison  de  nos  relations  multipliées  avec 
TEspagne  par  la  frontière  des  Pyrénées-Orien- 
tales. Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pourquoi  la  dépense  relative  à  celte  con- 
tinuation d  embranchement  ne  figure  pas  au 
chapitre  que  nous  discutons,  et  j'appellerai  de 
nouveau  sa  sollicitude  sur  l'accomplissenient 
d'un  projet  que  je  peux,  à  bon  droit,  appeler 
d'intérêt  national. 

U.  le  eonle  d'Argnut,  minittre  de  anté- 
rieur. Les  dépenses  relatives  à  l'embranchement 
qui  a  été  établi  jusqu'à  Montpellier  ont  été  sol- 
dées dans  le  cours  Je  l'année  précédente. 

Resterait  à  compléter  le  svstëme  des  commu- 
nications télégraphiques,  en  continuant  de  Mont- 
Sellier  jusqu'il  llbrdeaux.  Celte  opération  serait 
ela  plus  haute  utilité  pour  l'Ktat^car  elle  don- 
nerait le  moyen, de  porter  des  ordres  et  de  rece- 
voir des  nouvelles  de  tous  les  points  principaux 
de  la  France  jusqu'à  la  capitale,  en  un  très  court 
espace  de  temps.  Malheureusement  cette  opéra- 
lion  exige  dos  sommes  considérables,  et  le  pror 
jet  du  gouvernement  était  de  les  tlemander  sur 
les  fonds  de  183i.  Nous  n'avons  point  pensé  qu'il 
fût  convenable  de  les  demander  pour  cette 
année. 

M.  le  ft^néral  Demarfay.  Je  crois  devoir 
dire  un  mot  sur  ce  chapitre,  seulement  pour  y 
appeler  l'attention  de  la  Chambre.  Noire  honora- 
ble, collègue,  M.  de  Podenas,  demande  une  cxten- 
Bion  du  service  des  télégraphes.  Mais  est-il  bien 
constant  que  ce  service  mérite  une  extension, 
et  les  avantages  qu'on  en  retire  sont-ils  telle- 


ment importants,  qu'il  faille  augmenter  cette 
espèce  de  dépense? 

Il  en  sera  des  télégraphes  comme  de  la  gen- 
darmerie, qui  est  quadruple  de  ce  qu'elle  était 
avant  la  It évolution,  quoique  le  territoire  ne 
Eoit  pas  plus  grand.  Toutes  les  localités  veulent 
avoir  une  brigade  de  gendarmerie,  ne  fût-ce 
que  pour  y  tiire  dépenser  quelque  argent. 

Je  crois  que  le  service  des  télégraphes  est  un 
service  qui  demande  une  refonte,  et  qu'il  devrait 
être  organisé  comme  la  poste  aux  lettres,  de 
manière  à  cobter  beaucoup  moins  ;  et  même,  ce 
qui  arrivera  sans  doute  par  la  suite,  &  être  une 
Branche  de  revenu  public,  au  lieu  d'être  une 
source  de  dépenses,  si  les  télégraphes,  comme  il 
parait  qu'on  se  propose  de  les  établir  en  Prusse, 
concouraient  au  service  de  l'Etat  et  aux  com- 
munications des  particuliers  moyennant  rétri- 
bution. Je  ne  pense  pas  que  les  services  qu'ils 
rendent  à  l'Btal  en  seraient  moins  grands,  et 
ils  auraient  l'avantage  d'en  rendre  au  commerce 
et  à  l'industrie,  el  de  créer  une  branche  de 
revenu. 

M.  le  e»mle  d^Argonl,  miniitre  de  l'inté- 
rieur. La  Chambre  aura  bicnt(it  à  s'occuper  de 
cette  question  ;  car,  dans  ce  moment,  des  télé- 
graphes s'établissent  pour  le  compte  des  parti- 
culiers, et  la  législature  aura  à  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si  un  pareil  moyen  de  com- 
munication peut  être  mis  entre  les  mains  des 
particuliers.  (.Wouuemeni.)  Cette  question  est  plus 

frave  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  coup  d'œil. 
out  à  l'heure,  l'honorable  général  auquel  je 
réponds  disait  que  peut-être  il  serait  important 
d'abandonner  le  service  des  télégraplies  en  temps 
de  paix,  pour  ne  les  rétablir  qu  en  temps  de 


M.  le  romte  d'Armani,  mimslre  de  rinti~ 
rieur.  J'ai  cru  que  vous  l'aviez  dit.  Je  suppose 
le  cas  de  guerre.  Dans  quelle  situation  mettriez- 
vous  la  France  vis-à-vis  des  pays  étrangers? 
Avec  les  communications  télégraphiques  accor- 
dées aux  simples  citoyens,  sous  un  langage 
convenu  on  pourrait,  tous  les  jours,  à  tous  les 
instants,  faire  parvenir  à  l'étranger  des  indica- 
tions sur  le  mouvement  de  nus  troupes,  tandis 
que  la  France  ne  jouirait  pas  du  même  avan- 
tage relativement  aux  pays  étrangers.  Vous 
aurez  à  examiner  cette  question  quand  elle  sera 
portée  devant  vous. 

Je  me  suis  horné  .\  cette  observation  pour 
faire  sentir  que  celle  question  était  beaucoup 
plus  grave  qu  elle  ne  le  parait  au  premier  coup 
d'ceil. 

Sans  les  inconvénients  que  je  viens  de  si- 
gnaler, le  gouvernement  ne  pourrait  voir 
qu'avec  plaisir  se  multiplier  les  inovens  de 
communication.  Mais  même  sous  le  'rapport 
coininerct.-il,  se  présentent  des  inconvénients 
que  vous  aurez  également  à  apprécier  :  mais  ce 
n'e.st  pas  le  moment  de  les  examiner.  Je  pense 
que  la  Chambre  doit  passer  purement  et  siiii- 
plemcnl  au  vote  de  la  dépense. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'anion- 
dement  de  la  commis8i6n,qui élève  &  7':f8,()(IO  fr. 
le  chiffre  demandé  au  chapitre  IV. 

(Ce  chiffre  est  adopté.) 

M.  le  l*rë*ildenl.  La  commission  propose,  à 
la  suite  du  chapitre  IV,  un  chapitre  tout  Qou- 
veau,  sous  le  titre  de  S«eo»t  aia  laraïUi,  ar- 
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tistes  et  gens  de  lettres,  et  à  leurs  veuves.  Cette 
somme  est  déduite  des  fonds  secrets,  où  elle  a 
figuré  jusqu'ici  pour  1G0,(K)0  francs. 

M.  Duver^ier  de  Hmnranne^ rapporteur.  Je 
demande  la  parole,  s'il  y  a  des  objections. 

M.  Roçer.  il  faudrait  seulement  savoir  si 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  consent  à  ce  chan- 
gement. 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  consens  à  ce  changement,  qui  a  été  concerté 
avec  la  commission.  Il  est  parfaitement  ra- 
tionnel. 

M.  Roger.  Vous  déduirez  d'autant  votre  de- 
mande sur  les  fonds  secrets. 

M.  le  comte  d'Arcout,  ministre  de  Vintérieur. 
Cela  est  bien  entendu. 

M.  Salverte.  Messieurs,  en  adoptant  ce  chan- 
gement, je  demande  que  la  liste  des  secours 
soit  publiée. 

Les  secours  à  des  artistes,  à  des  hommes  de 
lettres,  à  leurs  veuves  et  même  à  leurs  enfants, 
s'ils  en  ont  laissé  sans  fortune,  sont  une  dépense 
bien  appliquée,  une  dépense  qui  aura  toujours 
rapprobation  de  la  France  ;  mais  pour  qu'elle 
mérite  cette  approbation,  il  faut  que  la  puolicité 
nous  mette  à  même  de  juger  les  titres  de  ceux 
à  qui  Ton  confère  ces  grâces. 

A  cette  nécessité  bien  reconnue,  qu'a  opposé 
M.  le  rapporteur?  Il  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait 
uas,  par  une  semblable  publicité,  affliger  des 
hommes  déjà  assez  malheureux  pour  avoir  be- 
soin de  ces  secours.  Mais,  Messieurs,  cette  pu- 
blicité n'a  rien  de  nouveau.  Dans  votre  budget 
du  ministère  des  finances,  vous  voyez  imprimés 
tout  au  long  les  noms  des  employés  destitués 
q^ui  reçoivent  des  secours  temporaires.  Certes, 
s  il  faut  ménager  le.  malheur,  s  il  faut  ménager 
la  susceptibilité,  ce  sera  dans  le  cas  où  ron 
n'accorde  qu'un  secours  momentané  ;  mais  si 
vos  secours  sont  bien  appliqués,  si  la  faveur  n'y 
a  point  part,  si  l'opinion  publique  sanctionne 
la  vôtre,  ce  sera  au  contraire  un  titre  de 
f^'loire  d'avoir  mérité  un  secours.  Où  en  serions- 
nous  si  l'on  rougissait  d'être  pauvre,  dans  des 
])rofessions  qui  conduisent  à  l'honneur  et  très 
rarement  à  la  fortune? 

Je  demande  donc  que  la  liste  soit  publiée. 

M.Duvergler  de  llaaraoae,  rapporteur.  Je 
viens,  au  nom  de  la  commission,  m'opposer  for- 
mellement à  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Salverte.  L'amendement  a  été  présenté  et  dé- 
battu dans  la  commission  centrale.  Je  crois  que 
cet  amendement  repose  sur  une  équivoque. 
Ainsi  on  confond  les  secours  dont  il  est  question 
ici  avec  les  pensions. 

Pour  des  pensions,  il  est  évident  que  la  publi- 
cité la  plus  étendue  est  nécessaire,  et  tout  le 
monde  en  comprend  la  raison.  Des  pensions  ne 
se  donnent  que  pour  de  certains  services  déter- 
minés d'avance,  et  en  vertu  de  certaines  lois,  de 
certaines  règles  établies.  Dès  lors,  tout  le  monde 
a  un  intérêt  manifeste  à  connaître  la  liste  des 
pensionnaires  pour  pouvoir  juger  la  validité  de 
leurs  titres,  et  vérifier  si  la  loi  a  été  ou  non  exé- 
cutée. 

Relativement  aux  secours,  il  en  est  autrement. 
Ces  secours  sont  temporaires  et  révocables,  ils 
sont  destinés  à  s'appliquer  à  des  besoins  momen- 
tanés, et  qui  ne  peuvent  pas  être  connus  de  tout 
le  monde.  {Dénéaations  aux  extrémités.) 

J  en  demande  bien  pardon  ;  mais  il  me  parait. 
impossible  que  les  besoins  pour  lesquels  ces  se- 


cours sont  accordés  soient  connus  de  tout  le 
monde.  Il  n'y  a  rien  de  fixe,  comme  dans  les 
pensions.  Pour  les  pensions,  il  suffit  de  consulter 
la  loi  pour  connaître  si  la  pension  a  été  accor- 
dée à  tort  ou  à  raison.  Pour  les  secours,  il  faut 
tenir  compte  d'une  foule  de  circonstances  qui  ne 
sont  pas  bien  connues  de  tout  le  monde. 

Veuillez  considérer,  Messieurs,  dans  quelle  si- 
tuation vous  placeriez  ceux  qui  reçoivent  ces 
secours  ;  vous  les  exposeriez  aux  critiques  les 
plus  injustes;  et  pour  se  justifier  de  ces  criti- 
ques, ils  seraient  forcés  de  faire  connaître  leur 
position  par  la  voie  de  la  presse.  C'est  une  hu- 
miliation profonde  à  laquelle  vous  les  condamne- 
riez. (Marques  d^adhésion.)  Je  dis  qu'à  ce  prix  il 
y  a  très  peu  d'hommes  honorables  qui  voulus- 
sent recevoir  de  pareils  secours,  quand  il  fau- 
drait étaler  leur  situation  aux  yeux  de  tous,  dé- 
voiler à  tous  leur  misère,  au  risque  de  la  voir 
contester.  Bien  peu  accepteraient  ce  secours,  et 
vous  retireriez  le  bienfait,  tout  en  ayant  l'air  de 
le  donner. 

Je  conviens  cependant  que  du  secret  absolu, 
tel  qu'il  existe  dans  la  loi,  il  peut  résulter  de 
ffraves  inconvénients.  A  l'ombre  de  ce  secret, 
aes  abus  réels  peuvent  être  donnés.  C'est  préci- 
sément à  cause  de  ces  inconvénients  que  la  com- 
mission a  adopté  la  proposition  qui  vous  a  été 
soumise.  La  publicité  que  propose  votre  commis- 
sion, et  qui  soumettra  ces  secours  à  toutes  les 
règles  générales  de  la  comptabilité,  qui  fera  que 
les  commissions  pourront  prendre  connaissance 
des  listes,  suffira  pour  faire  disparaître  les  abus 
s'il  y  en  a,  et  cette  publicité  n'aura  pas  les  mêmes 
inconvénients  que  celle  que  demande  M.  Sal- 
verte. 

Je  crois  que  ce  terme  moyen  est  plus  conve- 
nable, je  crois  qu'il  atteint  complètement  le  but 
?u'on  se  propose,  en  demandant  la  publicité, 
ajouterai  que  le  mode  adopté  par  la  commission 
est  déjà  adopté  dans  plusieurs  autres  budgets. 
Ainsi  il  y  a  des  fonds  de  secours  à  accorder  à 
d'anciens  magistrats,  à  d'anciens  ecclésiastiques  ; 
et  jamais  on  n'a  demandé  que  les  listes  dos  per- 
sonnes qui  reçoivent  ces  secours  fussent  pubhées. 
On  a  seulement  demandé  que  ces  secours  fussent 
soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité, 
et  que  les  commissions  de  budgets  pussent  en 
prendre  connaissance.  Je  dis  que  cette  publicité 
est  suffisante,  et  je  persiste  à  repousser,  au  nom 
de  la  commission,  1  amendement  de  M.  Salverte. 

•M.  Salverte.  L'un  des  premiers  arguments 
de  l'honorable  orateur  est  fondé  sur  ce  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  pensions,  mais  bien  de  secours 
temporaires  ou  qui  peuvent  être  tels.  Déjà  cet 
argument  serait  ébranlé  s'il  arrivait,  comme  je 
crois  que  cela  est  arrivé,  que  ces  secours  fussent 
annuels  pour  plusieurs  personnes  favorisées 
depuis  un  grand  nombre  d  années.  En  acceptant 
même  l'argument  tel  qu'il  est  présenté,  je  dis 
qu'il  ne  fait  que  confirmer  ma  demande,  puisque 
je  vous  ai  cite  un  exemple  établi  par  la  loi,  où 
des  secours  temporaires  ont  été  accordés  à  des 
employés. 

M.  Dovergier  de  Hauranoe,  rapporteur. 
Ce  sont  des  pensions  légales  et  non  pas  des  se- 
cours. 

M.  Kalverte.  Ici  le  secours  est  légal,  car  il 
faut  que  nous  votions  les  fonds  par  une  loi. 

Ainsi  donc,  entre  l'honorable  rapporteur  et 
moi,  voici  quelle  est  la  discussion  :  ces  secours 
ou  ces  pensions  seront-ils  votés  arbitrairement 
ou  seront-  ils  soumis  à  une  publicité  qui  empêche 
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l'arbitraire  autant  qu'il  est  possible  de  l'empê- 
cher? Là  est  toute  la  question. 

Si  la  publicilû  existe,  vous  avez  cet  avantage 
que  tel  homme  qui  regoit  un  traitement  ne  sera 
pas  porté  sur  cette  liste,  ou  que,  s'il  y  est  porté 
sans  aucun  mérite  éminent,  l'opinion  publique 
réclamera.  Or,  je  crois  savoir  que  plusieurs 
exemples  confirmeraient  ce  que  j'avance,  et 
qu'oit  trouverait  là  que  des  cumuls  cachés  ont 
été  portés  très  loin.  La  publicité  remédiera  &  cet 
inconvénient. 

Dépositaires  des  fonds  des  contribuables,  vous 
deven  cbercber  tous  les  moyens  possibles  afin 
d'en  disposer  le  mieux  et  le  plus  justement  pos- 
sible; la  publicité  en  est  la  garantie.  Si  on  avait 
&  rougir  des  secours  temporaires,  on  rougirait 
bien  aussi  des  pensions,  {béné^alion.)  Par  consé- 
quent, s'il  y  a  de  l'humiliation  à  recevoir  des 
secours  qui  ne  doivent  être  accordés  qu'au  mé- 
rite, peu  importe  que  ces  secours  soient  tempo- 
raires ou  annuels.  En  un  mot,  je  ne  vois  point 
d'incouvénient  à  publier  des  aépenses  qui  ne 
sont  pas  essentiellement  secrètes  comme  celles  de 
la  police.  J'avoue  que  si  je  voyais  de  l'humilia- 
tion à  quelque  chose,  ce  serait  à  ce  mystère  qui 
assimile  des  hommes  de  lettres,  d'anciens  ma- 
gistrats, des  artistes  et  leur  ramilte,  à  ce  qu'il  y 
a  de  plus  vil  au  monde,  à  des  hommes  de  la  po- 
lice. \iiwmaret.) 

H.  de  RambDlean.  Bn  France  on  a  toujours 
permis  au  malheur  d'avoir  sa  pudeur;  c'est  au- 
jourd'hui le  cas  de  rappeler  ce  principe.  Comme 
membre  de  la  commission  du  budget,  j'ai  été 
pendant  4  ans  en  position  de  connaître  quelles 
étaient  les  personnes  auxquelles  des  secours 
étaient  accordés  :  je  déclare  que  je  n'ai  vu  por- 
tées sur  les  listes  que  des  personnes  qui  méri- 
taient ces  secours. 

Maintenant  'Mi  membres  de  la  Chambre,  com- 

risant  les  commissions  du  budget,  sont  appelés 
juger  des  titres  de  ceux  qui  reçoivent  des  se- 
cours, je  crois  que  vous  avez  toutes  les  garanties 
désirables.  D'ailleurs,  vous  ne  pouvez  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures;  des  secours  de  la  même 
nature  sont  accordés  à  d'anciens  magistrats,  à 
d'anciens  professeurs,  et  cependant  leurs  noms 
ne  sont  pas  publiés.  Je  crois  qu'en  adoptant  l'a- 
mendement de  M.  Salverte,  ce  serait  flétrir  celui 
â.  qui  vous  accorderiez  un  secours.  En  consé- 
quence, je  vote  contre  cet  amendement. 

M.  le  K^nértil  Demarfjiy.  Messieurs,  d'après 
ce  qui  sltsl  fait  depuis  longtemps,  et  même  de- 
puis la  Restauration,  d'après  ce  que  cette  hono- 
rable Assemblée  a  fait  elle-même  en  ordonnant, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  l'impression  de 
la  liste  des  personnes  qui  recevaient  des  secours, 
des  places  oans  les  lycées,  etc.,  etc.  (Mret.)  Vous 
avez  ordonné  l'impression  d'une  foule  de  docu- 
ments qui,  il  y  a  3  ans,  étaient  encore  secrets; 
TOUS  avez  rendu  ce  bienfait  à  l'administration; 
et  précisément  la  liste  des  bourses  accordées 
dans  les  lycées  m'a  fait  croire  que,  souvent,  ces 
secours  n'étaient  pas  bien  mérités. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  s'il  croit  que 
la  publicité  des  secours  accordés  à  des  savandi, 
à  des  artistes,  puisse  jamais  être  pour  eux  un 
sujet  de  honte  ou  d'humiliation;  ils  sont  au  con- 
traire iionorables,  et  ils  seront  honorés  en  rai- 
sou  de  ce  qu'ils  ont  fixé  l'attention  du  gouver- 
nement. 

D'après  ce  qu'ont  fait  les  ditTérentes Chambres 
qui  se  sont  succédé  depuis  1314,  je  ne  conçois 
pas  cette  résistance  nouvelle  aujourd'hui  de  la 


part  de  l'administration  ;  et  cette  résistance  me 

porte  à  croire  qu'on  a  des  motifs  secrets.  (Ifur- 
mums.)  Je  ne  dis  rien  de  semblable,  je  n'ai  pas 
de  raison  pour  le  dire;  mais  cette  résistance, 
dans  cette  circonstance,  me  porterait  à  croire 
qu'il  y  a  des  secours  mal  accordés  et  d'une  ma- 
nière peu  honorable.  Ainsi  donc,  dans  l'intérêt 
de  l'administration,  je  demande  l'impression  de 
la  liste,  et  je  l'engage  à  abandonner  cette  résis- 
tance. 

On  nous  a  dit  que  ta  liste  des  personnes  aux- 
quelles on  donne  des  secours  a  été  communiquée 
à  la  commission  du  budget,  que  cette  commu- 
nication faite  à  36  de  vos  collègues,  honorés  de 
votre  confiance,  devait  paraître  suffisante.  Quand 
j'ai  un  bon  argument,  je  n'en  cherche  pas  d'au- 
tre ;  je  l'ai  déjà  donné  plusieurs  fois  à  la  Cham- 
bre, je  le  répéterai  encore;  le  mandat  que  nous 
avons  regu  de  nos  commettants  est  direct,  nous 
ne  pouvons  pas  le  transmettre.  Je  ne  puis  voter 
une  dépense,  je  maintiens  qu'aucun  de  nous  ne 
peut  le  faire  consciencieusement  que  par  une 
connaissance  directe  de  l'utilité,  de  la  nécessité 
de  cette  dépense.  Les  particuliers  peuvent  don- 
ner des  secours  comme  bon  leur  semble;  mais 
quant  au  Trésor  public,  il  ne  doit  le  faire  que 
lorsque  ces  secours  sont  approuvés  par  les  con- 
tribuables. Le  seul  moyen  de  les  mettre  &  même 
de  juger  du  mérite  de  ces  secours,  c'est  d'impri- 
mer la  liste  des  personnes  qui  les  reçoivent. 

M.  de  Bclleyme.  Je  pense,  avec  l'auteur  de 
l'amendement,  qu'il  faut  environner  le  plus  pos- 
sible de  publicité  les  actes  du  gouvernement;  je 
pense  avec  lui  qu'il  faut  restreindre  les  crédits, 
afin  d'éviter  les  abus.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
honte  et  humiliation  à  recevoir,  à  titre  de  pen- 
sion ou  à  titre  de  secours,  la  juste  récompense 
de  travaux  utiles  à  l'Etat.  La  question  qu'il  s'agit 
d'examiner  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  publicité 
suilisante.  J'admets  la  publicité;  mais  quelle  est, 
dans  le  cas  actuel,  la  publicité  convenable?  Bn 
matière  de  bienfaits,  de  rémunérations  de  cette 
nature,  suffit-il  d'en  rendre  compte?  Devons-nous 
les  afiîcher?  voilà,  pour  moi,  toute  la  question. 

Remarçiuez,  Messieurs,  que  la  dépense,  au- 
jourd'hui totalement  séparée  des  fonds  secrets 
dont  les  ministres  peuvent  disposer,  sans  élre 
tenus  à  aucune  justification,  est  soumise  d'ail- 
leurs à  une  double  vérification.  Ainsi,  elle  doit 
d'abord  passer  sous  les  yeux  de  la  cour  des 
comptes,  qui  est  obligée  d'examiner  toutes  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense  :  et  ce  qui  se 
passe  à  la  cour  des  comptes  reçoit  dans  Paris 
toute  la  publicité  convenable,  soyez-en  bien 
convaincus. 

Yuix  à  gaitche  ;  Et  la  France  î 

M.  de  B«lle)*me.  Les  comptes  sont  ensuite 
soumis  à  la  vérification  des  Chambres  ;  et  là, 
avant  et  après,  vous  pouvez  examiner  l'état  de 
toutes  les  pièces  justificatives  des  dépenses.  11 
faut  éviter  de  fatiguer  les  personnes  qui  re^-oi- 
vent  ces  secours  (Tune  publicité  inutile. 

Pour  les  secours  qui  seraient  accordés  injus- 
tement, il  y  a  dans  l'examen  des  dépenses  des 
moyens  suffisants  pour  les  connaître  et  pour  les 
signaler  à  cette  Chambre.  {Aux  vou:!  attx  voix!) 

M.  Dulaag.  Pour  repousser  la  publicité  de- 
mandée  par  notre  honorable  collègue,  on  pré- 
sente deux  arguments  :  je  les  aborderai  très 
succinctement. 

Le  premier  consiste  &  dire  qu'on  blessera  en 
quelque  sorte  la  dignité  du  mallieur,  en  lirrut 
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à  la  publicité  les  noms  de  ceux  qui  reçoivent 
(les  secours. 

Il  me  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  le 
malheur  aucune  humiliation  à  demander  un  se- 
cours. La  misère,  en  France,  ne  sera  jamais 
regardée  comme  un  vice.  (Mouvement.)  Ce  qui 
peut  au  contraire  blesser  le  malheur,  c'est  de  se 
trouver  accolé  à  la  corruption.  Il  me  semble  que 
cet  argument  ne  peut  être  invoqué  avec  faveur 
dans  une  Chambre  française,  qui  sait  compatir 
au  malheur  et  lui  porter  le  respect  qui  lui  est  dû. 

Le  second  argument  consiste  à  dire  qu'il  y  a 
déjà  une  demi-publicité,  en  ce  que  la  liste  de 
tous  ceux  qui  reçoivent  des  secours  est  commu- 
niquée aux  membres  des  commissions.  Eh  bien! 
je  déclare  que  c'est  précisément  parce  que^ 
comme  membre  de  la  commission  du  Budget,  j'ai 
connu  les  noms  de  q^uelques  personnes  inscrites 
sur  cette  liste^  que  j'en  demande  la  publicité. 
Certes,  les  ministres  qui  ont  inscrit  certains 
noms  sur  cette  liste  n'auraient  pas  osé  le  faire 
s'ils  avaient  su  que  la  France  en  aurait  connais- 
sance. 

Voix  diverses  :  Nommez-les  ! 

M.  le  eomte  d^Argout,  ministre  de  Vintèrieur, 
Avec  le  système  que  vient  d'établir  l'honorable 
préopinant,  il  faudrait  que  vous  décidassiez  un 
jour  que  les  secours  à  (lomicile  seront  publiés. 
{Dt^négatiom  aux  extrémités,)  C'est  là  où  nous 
conduirait  infailliblement  Tadoption  du  système 
présenté  par  M.  Dulong.  Tel  artiste  distingué 
aimera  mieux  supporter  le  dernier  degré  de  la 
misère  que  de  recevoir  un  secours,  s'iifaut  que 
ce  secours  soit  connu,  parce  que  ce  secours 
pourrait  lui  porter  dommage  dans  sa  réputation. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  deux  années  so 
sont  écoulées,  pendant  lesquelles  il  n'a  été  fait 
presque  aucune  dépense  pour  achats  d'objets  de 
luxe,  de  tableaux,  d'ouvrages  scieutifigues.  Des 
personnes,  fort  recommandables,  qui,  d'après 
leurs  travaux  précédents,  devaient  être  réputées 
dans  l'aisance,  ne  s'y  trouvaient  pas  ;  elles  étaient, 
au  contraire,  dans  une  situation  très  gênée  ;  le 
gouvernement  a  dû  les  secourir. 

C'est  pour  les  lettres,  c'est  pour  les  sciences, 
c'est  pour  les  arts  qu'on  vient  vous  proposer 
une  mesure  que  vous  n'avez  adoptée  ni  pour  les 
militaires,  ni  pour  les  ecclésiastiques,  ni  pour 
les  anciens  professeurs.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  voudrait  mettre  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes dans  une  condition  inférieure. 

L'honorable  préopinant  vous  a  dit  que  c'est 
précisément  parce  que  certains  noms  inscrits 
sur  la  liste  des  secours  l'avaient  choqué,  qu*il 
demandait  la  publicité  de  cette  liste.  Je  dois  le 
dire,  j'ai  été  longtemps  chargé  de  ce  service,  je 
ne  connais  pas  un  nom  gui  mérite  d'être  rayé. 
Je  ne  sais  sous  quel  point  de  vue  l'honorable 
préopinant  a  pu  les  envisager  ;  mais  quant  à 
moi,  je  déclare  qu'après  avoir  examiné  très 
atU^ntivement  ces  noms,  comme  Ta  fait  M.  le 
rapporteur  du  budgetde  l'année  dernière,  comme 
Ta  fait  M.  le  rapporteur  du  budget  de  cette 
année,  je  n'ai  trouvé  aucun  nom  a  supprimer. 
Avec  la  diversité  d'opinions  qui  règne  en  France, 
demander  la  publicité  de  cette  liste,  c'est  vou- 
loir livrer  tous  ceux  qui  reçoivent  des  secours  à 
la  censure  des  journaux. 

Voix  à  droite  :  C'est  en  effet  ce  que  nous  vou- 
lons. 

M.  le  eomte  d'Arf^ool,  ministre  de  l'intérieur. 
Dès  que  cette  liste  paraîtra,  les  hommes  les  plus 
honorables,  les  citoyens  les  plus  vertueux  pour- 


ront être  attaqués  par  les  journaux  d'une  opi- 
nion opposée  a  la  leur.  {Interruption.) 

Voix  à  gauche  :  Les  opinions  se  taisent  devant 
le  malheur. 

M.  le  eomte  d^Argouty  ministre  de  Vintérieur, 
Je  désirerais  que  la  Chambre  eût  la  bonté  d'é- 
couter les  arguments  que  j'ai  à  lui  présenter  :  la 
Chambre  les  appréciera.  On  me  répondra,  mais 
au  moins  gu'on  veuille  bien  m'écouler.  Je  dis 
que  les  sentiments  de  noblesse  et  d'élévation  qui 
régnent  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  qui  se 
livrent  aux  arts,  aux  lettres,  aux  sciences,  les 
porteront  à  repousser  ces  secours  plutôt  que  de 
voir  leurs  noms  traduits  dans  les  journaux,  atta- 
qués, incriminés,  plutotquede  voir  scruter  toute 
leur  vie.  On  veut  enlever  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  faire  du  bien,  et  aux  lettres,  aux  arts 
et  aux  sciences,  la  faculté  de  recevoir  des  se- 
cours lorsque  le  malheur  vient  les  frapper.  Je 
pense  que  ces  secours  ne  doivent  recevoir  d'au- 
tre publicité  que  celle  qui  consiste  à  soumettre 
tous  les  documents  à  votre  commission.  Lorsque 
la  majorité  de  votre  commission  a  reconnu  que 
la  publicité  complète  ne  devait  pas  avoir  lieu,  il 
me  semble  que  fa  Chambre  doit  avoir  assez  de 
confiance  dans  sa  commission  pour  voter 
comme  elle. 

M.  Charles  Comte.  C'est  au  nommôme  de  la  di- 
gnité des  hommes  de  lettres  que  je  viens  demander 
la  publicité  des  secours  qui  leur  sont  accordés. 
Grâces  au  ciel,  nous  ne  sommes  pas  encore  descen- 
dus à  ce  point  que  la  fortune  soit  nécessaire  pour 
jouir  de  la  considération  publique.  On  peut  avoir 
consacré  ses  talents  à  son  pays,  on  peut  s'être 
ruiné  en  défendant  la  cause  publique  (Mouve- 
ment.), et  ne  pas  se  croire  déshonore  pour  cela. 
Qu'y  aurait-il  de  si  honteux  à  cet  homme  qui 
aurait  consacré  sa  vie  et  sa  fortune  pour  le  pu- 
blic, à  recevoir  publiquement  des  secours  du 
gouvernement?  Je  concevrais  bien  plus  facile- 
ment qu'un  homme  qui  s'est  ruiné  en  travaillant 
pour  le  public  ne  voulût  point  recevoir  un  se- 
cours clandestin^  qui  lui  serait  peut-être  délivré 
Kar  la  môme  main  qui  aurait  touché  la  main  d'un 
omme  de  la  police. 

Est-il  bien  vrai,  au  reste,  que  les  secours  ne 
sont  distribués  qu'à  des  gens  qui  ont  réellement 
servi  le  public,  et  qui  se  trouvent  dans  l'infor- 
tune? narrive-t-il  jamais,  par  exemple,  qu'on 
accorde,  à  tel  ou  tel  qui  est  bien  moins  mallieu- 
reux  que  tel  autre,  des  pensions  de  2,  de  3.  et 
même  de  5,000  francs?  ces  pensions  ne  sont-elles 
jamais  accordées  à  des  hommes  qui  jouissent 
déjà  de  gros  traitements?  D'après  les  renseigne- 
ments gui  m'ont  été  fournis,  je  suis  très  disposé 
à  le  croire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  que  si 
l'on  publie  les  noms  de  ceux  qui  reçoivent  des 
secours,  les  journaux  d'une  opinion  différente 
vont  les  attaquer.  Cela  pourra  arriver,  lorsque 
ces  secours  seront  accordés  aux  rédacteurs  de 
telle  feuille  politique.  Mais  si  ces  secours  ont  été 
accordés  à  des  hommes  qui  ont  rendu  des  servi- 
ces aux  sciences,  il  n'y  aura  point  d'opinion  po- 
litique en  jeu.  On  peut-être  un  grand  naturaliste, 
un  bon  calculateur,  un  célèbre  antiquaire,  et 
n'avoir  rien  à  crainare  de  la  critique.  La  criti- 
que ne  commence  que  lorsqu'on  regoit  une  pen- 
sion pour  avoir  soutenu  une  opinion  politique. 
Cette  opinion  sera  toujours  celle  du  ministre  du 
jour;  aujourd'hui,  ce  sera  tel  homme  de  lettres 
qu'on  récompensera,  demain  ce  sera  tel  autre. 
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M.  le  comte  d'Arçout,  ministre  de  Vintérîeur, 
II  n'y  a  pas  un  seul  journaliste  sur  la  liste. 

M.  illaujçuin.  Us  sont  payés  sur  les  fonds  se- 
crets. 

M.  le  Président.  Les  observations  qui  ont 
donné  lieu  à  cette  discussion  n'ayant  pour  objet 
ni  une  rédaction,  ni  une  réduction... 

M.  Salverte.  Voici  un  amendement.  {Marques 
d'impatience,)  Je  ne  ferai  que  lire  Tamendement, 
je  crois  (jue  la  question  est  bien  entendue  : 

«  La  liste  des  personnes  qui  reçoivent  ces  se- 
cours sera  distribuée  aux  deux  Chambres.  •> 

M.  le  Pri^uldent.  L'amendement  de  M.  Sal- 
verte  est  un  article  additionnel;  je  dois  mettre 
d'abord  aux  voix  l'article  de  la  commission. 

M.  Salverte.  Mon  amendement  en  est  insé- 
parable. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Il  faut  d'abord 
mettre  l'amendement  aux  voix. 

.(L'amendement  de  M.  Salverte  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

M.,  le  Président.  Je  dois  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  m'est  remise  à  l'instant,  et  qui  inté- 
resse jusqu^à  un  certain  point  la  publicité  de  nos 
séances. 

A  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  .Nous  nous  trouvons  dans  la  douloureuse  né- 
cessité de  vous  prier  de  vouloir  bien  annoncer  à 
la  Chambre  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
continuer  la  publication  du  Sténographe  des  Cham- 
bres. 

«<  Nous  avons  épuisé  nos  ressources  pour  sou- 
tenir cet  établissement,  d'une  utilité  si  incon- 
testablement reconnue  aujourd'hui.  L'exiguïté 
des  encouragements  qui  nous  sont  alloués  nous 
met  tout  à  fait  hors  d'état  de  continuer  notre 
entreprise.  Les  exigences  de  la  Chambre  ont  dé- 
passé toutes  les  prévisions,  et  là  se  trouve  notre 
excuse.  Comme  exemple  :  souvent  l'Assemblée 
autorise  MM.  les  rapporteurs  à  abréger,  en  pas- 
sant des  feuillets,  la  lecture  d'un  long  rapport. 
La  séance  suit  son  cours,  et  la  nécessité  où  nous 
sommes  d'imprimer  tout  ensemble  et  la  séance 
et  les  rapports,  nous  entraine  dans  des  frais  hors 
de  toute  proportion  avec  la  subvention  que  l'on 
a  bien  voulu  nous  accorder. 

»  C'est  ainsi  que  le  numéro  qui  contient  (avec 
ses  24  colonnes  de  supplément)  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Passy,  coûte  au  Sténographe  \  ^200  fr., 
tandis  que  la  Chambre  ne  lui  accorde  que  210  fr. 
de  subvention. 

«  Au  Moniteur^  les  suppléments  sont  payés  à 
part;  plus  il  en  publie,  plus  il  gagne.  Chez  nous, 
le  nombre  des  suppléments  douhle  la  perte,  la 
triple  même. 

«  Les  journaux  quotidiens  ne  se  servant  pas 
du  Moniteur,  si  le  Sténographe  leur  manque,  que 
feront-ils? 

«  Ainsi,  hier  le  Sténographe  a  paru  très  tard 
(faute  d'argent)  ;  aucun  journal  n'a  pu  rédiger  une 
séance  satisfaisante.  Nous  prenons  pour  exemple 
le  deuxième  article  additionnel  de  M.  Mercier, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  La  comptabilité  des  matières  appartenant  à 
u  l'Etat  sera  soumise,  comme  les  dernières,  au 
«  jugement  de  la  cour  des  comptes.  » 

«  Peu  de  questions  aussi  graves  pouvaient  sur- 


gir à  profios  de  la  loi  des  comptes.  Eh  bien! 
parmi  les  journaux,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait 
commis  de  déplorables  erreurs.  Le  Journal  des 
Débals  dit  que  l'article  soutenu  par  M.  Charles 
Dupin  est  reieté  :  tout  le  contraire  est  arrivé. 

M  M.  Charles  Dupin  a  parlé  contre,  et  l'article 
est  adopté.  Le  C(?ns^i/u^ionn^l  fait  parler  M.  Charles 
Dupin  pour,  etc.  Faut-il  donc  que  les  lecteurs 
attendent  le  Moniteur,  qui  paraît  après  tous  les 
journaux,  pour  se  faire  une  opinion  fondée  sur 
d'aussi  graves  matières? 


agréer  l'expression 
de  notre  reconnaissance  et  de  nos  regrets. 

Les  propriétaires  fondateurs  du  Sténographe, 
Eugène  Chatard,  rédacteur  en  chef; 
J.  Blondeau  de  Combas. 

M.  Garnler-Pa^ës.  Jusqu'à  présent  Fassis- 
tance  du  Sténographe  avait  permis  aux  autres 
journaux  de  recueillir  la  séance  d'une  manière 
exacte.  Le  Sténographe  n'existant  plus,  je  propose 
à  la  Chambre  de  demander  à  ses  questeurs  de 
vouloir  bien  faire  descendre  les  journalistes,  qui 
n'entendent  pas  de  leur  place,  à  la  tribune  d'en 
bas.  (Mouvement.) 

M.  Dameilet.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
renvoyer  la  lettre  des  propriétaires  du  Sténo- 
graphe à  la  commission  de  comptabilité. 

(Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Chapitre  V  :  Fonds  secrets, 
1,500,000  francs.  La  commission  propose  de  di- 
minuer ce  chapitre  de  234,400  francs  et  de  le  ré- 
duire à  1,265,000  francs. 

M.  Bavonx.  Les  observations  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  se  rattachent 
naturellement  aux  fonds  secrets.  La  question  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  la  commission  et 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  n'ayant  pu  avoir 
de  solution  en  raison  de  l'absence  de  M.  le  mi- 
nistre, je  le  prie,  maintenant  qu'il  est  présent, 
de  vouloir  bien  donner  à  la  Chambre  les  expli- 
cations que  j'ai  demandées. 

M.  Ouizot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Messieurs,  je  n'étais  pas  présent  lorsque  l'hono- 
rable membre  a  adressé  a  la  commission  l'inter- 
pellation qui  vient  d'être  rappelée.  Je  me  hâte  de 
donner  à  la  Chambre  les  exphcations  qu'elle  peut 
désirer. 

Quand  le  roi,  au  mois  d'août  1830,  me  fit  l'hon- 
neur de  m'appeler  au  ministère  de  l'intérieur, 
il  était,  je  ne  dis  pas  seulement  d'usage,  mais 
légalementétabli,  que  les  ministres  recevaient  des 
frais  de  premier  établissement.  Ces  frais  de  pre- 
mier étaolissoment  qui,  sous  l'Empire  et  dans  les 
premiers  temps  de  la  Restauration,  étaient  de 
40,000  francs,  avaient  été  réduits  à  25,000.  Les 
faits  que  je  rappelle  sont  exacts.  Ces  frais  furent 
alloues  par  une  ordonnance  du  roi  aux  nouveaux 
ministres  de  la  Révolution  de  Juillet. 

Je  demandai  au  chef  de  la  comptabilité  sur 
quels  fonds  ces  frais  étaient  pris.  Le  chef  de  la 
comptabilité  me  répondit  que,  suivant  l'usage 
observé  sous  les  ministères  précédents,  ces  frais 
étaient  pris  sur  des  fonds  spéciaux  qui  servaient 
de  supplément  aux  frais  d'administration  cen- 
trale. La  Chambre  a  connaissance  de  ces  fonds 
spéciaux  ;  elle  les  connaît  si  bien  qu'ils  sont  rap- 
pelés dans  le  rapport  de  la  commission. 

11  y  a  une  somme  de  50,000  francs  qui  serrait 
ainsi  à  payer  des  suppléments  à  l'administration 
centrale,  que  la  commission  propose  de  faire 
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rentrer  dans  les  frais  de  celle  administration 
t-enlriilc.  C'est  sur  ces  fonds  que  les  25,000  francs 
lurent  pris.  J'ittnoro  s'il  y  .1  eu  à  cette  époque 
quelque  irrégularité  dans  Ica  formes;  mais  la 
publicité  fut  telle  que  ce  fut  par  un  rapport  pré- 
sente au  roi,  et  approuvé  par  lui,  que  ces 
25,000  f]-anc8  furent  alloués. 

M.  Bnvonx.  Mais  ces  fonds  spéciaux  ne  sont 
pas  secrets.  Il  a  dtl  y  avoir  une  ordonnance  de 
payement.  Comment  celte  ordonnance  n'a-t-ellc 
pas  été  produite  &ta  commission,  qui  a  été  obligée 
île  se  livrer  à  tant  de  conjectures  sur  ce  point:? 

M.  Gnlxot,  tninUlTe  de  l'hiitruelion  publique. 
Je  ne  sais  comment  le  rapport  approuvé  par  le 
roi  n'a  pas  6lé  communique  à  la  commission.  Je 
n'en  étais  pas  chargé.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  la  publiciid  était  entière,  et  qu'il  ne 
pouvait  entrer  dans  la  têle  de  personne,  pas  plus 
dans  la  mienne  que  dans  celle  des  autres,  de 
fuir  la  publicité  dans  cette  circonstance. 

Il  est  possible  que  la  forme  de  complabililé  ne 
soit  pas  bonne.  Je  crois  que  la  commission  a  eu 
raison  de  faire  rentrer  ces  fonds  spéciaux  dans 
les  frais  de  l'administrai  ion  centrale, 

H.  le  l'résideni.  Je  mois  aux  voix  le  cha- 
pitre V.  amendé  par  la  cimimission. 

(Le  cliapitre  est  adopté.) 

Chapitre  V  bii .-  Dépenses  générales  des  gardes 
nationales,  550,000  francs. 

iiéduclion  de  liO,000  francs  expliquée  dans  le 
rapport.  410,000  francs. 

M.  I»el«(  {de  la  Loiire).  La  Chambre  remar- 
quera que  le  chapitre  actuellement  soumis  à  sa 
di.-icussion  est  un  chapitre  nouveau,  qui  ne  figu- 
rail  dans  le  budp:et  de  l'année  dernière  que  pour 
une  somme  de  50,000  francs;  cette  année,  il  est 
f.orlé  à  550,0(10  francs.  Or,  s'il  est  vrai  que  ce  soit 
surtout  à  la  naissance  des  dépenses  qu'il  faille 
essayer  de  les  arrêter,  je  crois  que  c'est  mainte- 
nant qu'il  est  imi>ortant  d'examiner  si  l'on  doit 
laisser  s'éleiidre  dans  le  budget  de  l'intérieur  une 
(lépen.*e  nouvelle  qui  sera  comme  le  comnicuce- 
nienl  d'une  espèce  de  petit  budget  de  la  guerre 
dans  le  budget  de  l'intérieur.  Je  crois,  pour  mon 
compte,  que  nous  avons  assez  d'un  ministère  de 
la  guerre,  que  ce  ministère  nous  cause  assez  de 
dépenses,  et  qu'il  ne  faut  pas,  sous  une  autre 
fiirnie,  admettre  des  dépenses  de  même  nature 
ilaiis  un  autre  niinisière. 

Uu'il  me  .soit  permis  de  dire  qu'il  est  dans  la 
nature  do  toute  administration  de  tendre  à  aug- 
menter son  importance,  il  étendre  ses  attribu- 
lions.  Je  n'en  fais  pas  un  reproche  :  c'est  une  dis- 
position naturelle  du  cœur  humain  qui  produit 
de  bons  effets,  qui  excite  le  zèle,  mais  qui  peut 
demander  de  la  part  de  la  Chambre  quelques 
précautions  contre  l'extension  qu'elle  peut  occa- 
sionner dans  les  dépenses. 

Ces  dépenses  nous  sont  présentées  comme  n'é- 
tant qu'un  simple  déplacement:  on  dit  qu'elles 
tu.' son!  que  l'équivalciilde  celles  qui  étaient  por- 
tées au  ministère  de  la  guerre.  Je  commencerai 
[lar  contr-stor  ce  fait;  je  prouverai  que  la  plupart 
des  déjionses  dont  ce  chapitre  donne  le  détail 
n'étaient  pas  comprises  dans  le  budget  de  la 
Kuerre,  je  prouverai  que  celles  qui  étaient  dans 
le  ministère  de  la  guerre  doivent  y  rester,  que 
c'est  dans  l'inlérél  public,  et  dans  l'intérêt  d'une 
lionne  conintabilité  de  finances. Il  serait,  je  pensej 
indis[M.'nsat>le  de  voler  séparément  les  dépenses 
de  natures  diverses  qui  composent  ce  chapitre; 
et  comme  il  v  a  des  observations  communes  à 
toutes,  il  esl  bon,  pour  n'être  pas  obligé  àfi  les 


répéter  à  chaque  cliapitre,  de  les  développer  ici, 
sauf  à  les  reprendre  i|uand  on  viendra  à  voter 
sur  chacune  des  parties  qui  composent  ce  petit 
budget. 

Sij't'xaminela  liste  des  dépenses  qui  composent 
ce  chapitre,  je  trouve  :  Pour  transport  des  armes 
de  la  garde  [lalionale,  i -'0,000  francsi  pour  muni- 
tionsà'fouruiràla  garde  nationale,  100, IXM) francs; 
pour  inspection  des  armes,  100,000  francs:  pour 
Iiabillement  et  dépenses,  30,000  francs;  pour  dé- 
tachements et  secours,  .'lO.OOO  francs;  pour  la 
taxe  des  témoins  appelés  devant  les  conseils  de 
discipline,  30,000  francs:  pour  frais  d'impression, 
t'O.Oiio  francs;  pour  frais  de  revision  annuelle 
des  listes  de  la  garde  nationale  mobile,  .')0,00(l  fr. 

Le  premier  article  est  le  plus  considérable  : 
c'est  celui  du  transport  des  armes.  Or,  comment 
s'est  fait  ce  transport  jusqu'à  présenf^  Il  était 
supporté,  eu  1831,  par  le  ministère  de  la  guerre; 
pour  IKfJ,  la  Chambre  ayanl  refusé  de  l'allouer, 
il  a  été  porté  au  compte  des  départements  et  des 
communes.  C'est  pour  subvenir  à  ce  besoin  que 
les  cim-:olls  généraux  et  les  conseils  municipaux 
ont  volé  environ  deux  millions. 

Le  rapport  présenté  à  Sa  Majesté  en  novembre 
dernier,  par  le  minisire,  sur  les  dépenses  de  la 
garde  nationale,  atteste,  comme  toutes  les  ins- 
tructions qui  sortent  des  bureaux  de  la  garde, 
le  zèle  etlhabilelé  des  personnes  cbaoçéesde  ce 
travail;  mais  ce  zèle  était  appliqué  à  étendre  la 
matière  sur  laquelle  il  s'exer^ail. 

J'ai  dit  que  ces  dépenses,  pour  le  transport  des 
armes,  s'étaient  faites  auparavant  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  puis  par  les  départements  et 
les  communes;  comment  serait-il  possible  en 
effet  de  mettre  à  la  charge  de  l'Etal,  et  surtout 
du  ministère  de  l'intérieur,  le  transport  de  ces 
armes,  alors  que  la  fabrication  est  a  la  charge 
du  ministère  de  la  guerre?  Vous  préjugeriez  ici, 
avant  d'être  an  ministère  de  la  guerre, la  grande 

S[uestion  de  savoir  s'il  convient  d'augmenter  la 
abrication  et  la  distribulion  des  armes  pour  la 
garde  nationale.  H  faut  laisser  la  question  en- 
tière; il  est  très  naturel  de  laisser  fes  dépenses 
du  transport  au  ministère  de  la  guerre,  afin  de 
ne  pas  scinder  les  dépenses,  et  de  pouvoir  vous 
rendre  compte  de  la  dépense  dans  son  entier  et 
non  par  fraction;  car  c'est  ainsi  qu'on  augmente 
les  Je  penses. 

Je  passe  à  la  lUslribulion  des  munitions  pour 
les  exercices  à  feu  de  la  ^arde  nationale.  Les 
exercices  à  feu  ne  sont  faits  que  dans  un  petit 
nombre  de  localités;  ils  sont  nécessaires  partout 
ou  nulle  part  :  et  puis  si  on  ne  les  fait  que  dans 
quelques  localités,  il  y  a  une  sorte  d'illégalité  à 
les  mettre  à  la  charge  de  l'Etat. 

Je  demande  la  permission  de  parcourir  en  peu 
de  mots  quelques  articles  considérables  qui  res- 
tent encore  dans  ce  chapitre. 

Le  troisième  article  est  le  plus  remarquable. 
Cet  article  avait  été  l'objet  de  votre  délibération 
au  mois  de  février  dernier.  La  Chambre,  devant 
laquelle  eut  lieu  à  cette  époque  une  discussion 
très  animée,  le  rejeta  à  la  presque  unanimité; 
voudrail-elle  cette  année  l'admettre?  je  pense 
que  si  elle  le  fait  ce  ne  sera  qu'après  qu'elle 
aura  reconnu  qu'il  y  a  de  nouveaux  motifs.  Il 
s'agit  de  l'inspection  des  armes  de  la  garde  na- 
tionale: il  s'agit  de  mettre  à  la  charge  de  l'Rlat 
une  dépense  que  la  loi  a  mise  à  la  charge  des 
communes.  Je  crains  qu'on  n'établisse  un  com- 
mencement de  dépense  personnelle  qui  tourne- 
rait en  pure  perte,  et  qui  est  contraire  à  la  toi. 
L'article  79  de  la  garde  nationale  dit  positive- 
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ment  que  les  dépenses  d'entretien  des  armes 
sont  à  la  charge  des  gardes  nationales,  et  que 
les  réparations  sont  à  la  charge  des  commu- 
nes. 

Comment  d'ailleurs  est-il  possible,  avec  une  si 
faible  somme,  de  pourvoir  à  rentretiend'un  aussi 
grand  nombre  d*armes  dans  toute  l'étendue  de 
la  France?  Ce  serait  une  somme  employée  en 
nure  perte.  Quand  on  viendra  à  cet  article,  si 
Ton  insiste,  je  demanderai  à  présenter  de  nou- 
veau quelques  observations. 

Vient  ensuite  l'article  des  détachements  et  se- 
cours. Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  détachements 
de  la  garde  nationale  envoyés  en  service,  payés 
comme  les  troupes,  ne  continueraient  pas  à  être 
payés  comme  avant.  Comment  établir  une  sorte 
de  concurrence,  de  rivalité  qui  ferait  envoyer  de 
la  garde  nationale,  quand  on  pourrait  envoyer 
des  troupes  de  ligne,  et  ferait  confusion  dans 
cette  partie  du  buofget  f 

Les  dépenses  pour  les  témoins  sont  des  frais 
de  justice;  je  ne  vois  pas  pourquoi  elles  ne  trou- 
veraient pas  place  dans  les  frais  de  justice  mili- 
taire ou  dans  les  frais  de  justice  portés  au  mi- 
nistère de  la  justice.  Dans  tous  les  cas,  je  deman- 
derai la  spécialité,  afin  que  les  fonds  qui  seraient 
accordés  pour  cet  article  ne  soient  pas  employés 
à  autre  cnose.  Viennent  enfin  les  frais  d'ins- 
pection, 20,000  francs;  les  frais  de  revision, 
50,000  francs.  Cet  article  demande  toute  votre 
attention.  Aucun  de  vous,  en  parcourant  les 
départements,  n'a  pu  rester  étranger  aux  récla- 
mations causées  par  les  instructions  nombreuses 
de  la  loi  sur  la  garde  nationale  et  les  formalités 
qui  raccompagnent;  réclamations  élevées  parles 
maires  charges  de  Texécution  de  cette  loi.  Je 
conviens  que  ces  formalités  tiennent  à  la  nature 
(l(î  la  loi;  mais  ie crois  que  le  grand  nombre  de 
circulaires  et  d  instructions  envoyées  aux  muni- 
cipalités ont  peut-être  augmenté  le  travail.  Je 
crois,  dans  tous  les  cas,  que  c'est  une  raison  pour 
ne  pas  favoriser  ici  un  plus  grand  développement 
de  ces  instructions  :  une  somme  de  20,000  francs , 
demandés  pour  cela,  serait  susceptible  de  pro- 
duire cet  inconvénient.  Déjà  le  ministère  de  l'in- 
térieur a  des  fonds  pour  les  impressions.  Je  de- 
mande que  ce  soit  sur  ces  fonds  que  les  impres- 
sions de  la  garde  nationale  soient  prises. 

La  loi  qui  a  établi  la  garde  nationale  mobile, 
et  qui  occasionne  ici  des  demandes  considérables, 
est  évidemment  de  la  part  du  ministère  l'occa- 
sion d'un  grand  nombre  d'instructions.  On  a  pu 
Y  reconnaître  qu'il  serait  trop  long  de  recourir 
a  un  pareil  moyen  de  défense  si  l'Etat  avait 
besoin  de  secours.  C'est  un  motif  de  chercher  un 
moyen  de  défense  plus  prompt  et  plus  rapide, 
mais  je  ne  pense  pas  qu  il  faille  encourager  la 
production  immodérée  de  circulaires,  qui,  bien 
qu'elles  attestent  le  zèle  et  l'habileté  des  per- 
sonnes chargées  du  travail,  seraient  un  grave 
inconvénient  si  elles  devaient  nous  constituer 
dans  des  dépenses  si  considérables.  {Le  bruit  des 
conversations  interrompt  l'orateur.) 

Si  la  Chambre  se  croit  assez  instruite  sur  la 
question,  j'attendrai  que  les  chiffres  soient  mis 
aux  voix. 

Je  vole  contre  la  dépense  demandée  pour  la 
garde  nationale,  si  ce  n'est  pour  l'article  porté 
au  budget  de  l'année  dernière. 

M.  Duverfçler  de  llanranne,  rapporteur. 
Les  observations  du  préopinant  ont  porté  sur  la 
classification  des  dépenses  et  sur  les  dépenses 
elles-mêmes. 


Quant  à  la  classification,  la  commission  est 
d'accord  avec  lui,  elle  s'est  déjà  expliouée  à  cet 
égard  par  Forgane  du  rapporteur.  Elle  pense 
que  des  dépenses  diverses  sont  réunies,  que  le 
personnel  est  à  coté  du  matériel;  qu'il  y  &  là 
quelque  chose  d'irrégulier,  qu'il  faut  réiormer 
pour  le  budget  de  1834. 

Quant  aux  dépenses  elles-mêmes,  Fattention 
de  la  commission  était  appelée  sur  ce  chapitre 
par  les  considérations  qu'a  développées  le  preopi- 
nant.  C'était  un  chapitre  nouveau,  et  un  chapitre 
nouveau  doit  être  plus  discuté  qu'un  chapitre 
existant.  Nous  avons  donc  examiné  successive- 
ment chacun  des  articles  que  le  préopinant  vient 
de  discuter. 

Quant  aux  frais  de  transport,  il  est  vrai  que  la 
question  ne  sera  pas  irrévocablement  décidée 
par  le  vote  que  vous  allez  rendre.  En  effet,  il 
faut  acheter  les  armes,  et  les  fonds  pour  cet 
achat  sont  portés  au  ministère  de  la  guerre.  Or, 
si  vous  rejetez  cette  dépense,  il  n'y  aura  plus 
d'armes  à  transporter  et  les  fonds  votés  pour  le 
transport  resteront  sans  emploi.  Maintenant  je 
dirai  que  la  commission  a  pensé  que  quand  le 
gouvernement  demande  à  distribuer  de  nouvelles 
armes,  non  pas  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  intérêt 
suffisamment  garanti  par  la  garde  nationale  telle 
qu'elle  existe,  mais  dans  l'intérêt  de  la  défense 
antérieure,  votre  commission  a  pensé,  dis-je, 
qu'en  pareille  circonstance,  elle  prendrait  une 
trop  grande  responsabilité,  en  refusant  cette 
dépense  871,000  fusils  ont  été  distribués;  mais 
ces  fusils  ayant  été  mal  distribués,  le  gouverne- 
ment a  pensé  qu'il  convenait  d'en  distribuer  de 
nouveaux,  surtout  dans  quelques  départements 
de  l'Est. 

Quant  aux  achats  de  munitions,  je  ferai  re- 
marquer que  la  commission  a  réduit  à  50,000  fr. 
le  crédit  de  100,000  francs  qu'on  demandait.  Elle 
a  pensé  que  les  exercices  à  reu  ne  sont  utiles  que 
dans  les  départements  de  l'Est. 

Reste  la  dépense  pour  l'habillement.  Sur  ce 
point,  la  commission  est  d'accord  avec  le  préo- 
pinant. 

Quant  aux  dépenses  de  la  garde  nationale  en 
détachements,  est-il  juste  quand  il  éclate  une 
insurrection  sur  un  point  de  la  France,  lorsque 
la  garde  nationale  mobilisée  donne  son  temps  et 
son  sang,  est-il  juste  que  le  département  ou  la 
commune  soient  chargés  de  toute  la  dépense? 
Nous  pensons  que  toute  la  France  devrait  venir 
au  secours  du  lieu  où  éclate  l'insurrection,  et 
qu'il  faut  mettre  au  budget  de  l'Etat  cette  dé- 
pense jusqu'à  présent  supportée  par  les  départe- 
ments. 

Les  taxes  des  témoins  sont  des  frais  de  justice. 
Il  n'y  a  rien  à  dire  à  leur  égard.  Quant  aux  frais 
d'impression,  la  commission  reconnaît  que  la  loi 
actuelle  de  la  garde  nationale  est  trop  compli- 
quée, qu'il  y  a  trop  de  circulaires  et  d'impres- 
sions. Elle  espère  que  la  loi  sera  revisée,  mais 
en  attendant  il  faut  des  circulaires  et  des  agents 
pour  aider  les  maires.  Cette  dépense  a  paru  né- 
cessaire. 

J'ai  répondu  en  peu  de  mots  aux  observations 
du  préopinant.  Je  crois  que  l'amendement  de  la 
commission  est  suffisant.  La  commission  n'a 
voulu  rien  faire  contre  l'admirable  institution  de 
la  garde  nationale:  elle  a  réduit  ce  qu'elle  a  cru 
pouvoir  réduire  sans  danger.  Si  vous  rejetiez  la 
dépense  entière,  il  y  aurait  danger  pour  l'insti- 
tution. 

M.  le  Président.  Indépendamment  des  ré- 
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diictiods  proposées  par  la  commission.  M-  Auguis 
proijose  une  réduction  de  50,000  francs. 

M.  Pelft  {de  la  Lozère.)  J'ai  proposé  uoe  ré- 
duction de  500,000  francs. 

M.  Annula.  Je  parlage  l'opinion  àe  M.  Pelct. 
En  commcn^'antladiscussion  de  ce  budget,  j'avais 
exprimé  le  désir  que  les  fonds  affectés  à  la  divi- 
sion des  gardes  nationales  n'y  figurassent  pas. 
La  Chambre  en  a  décidé  autrement;  iionobslant, 
je  viens  proposer  une  réduction  de  .tO,iX)0  francs 
sur  ce  chapitre. 

Une  somme  de  50,000  francs  est  affectée  au 
budget  de  l'intérieur  comme  traitement  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  la  Seine;  mon 
amendement  a  pour  objet  de  demander  la  sup- 
pression de  cette  somme.  Je  ne  comprends  pas 
au'on  fasse  fiKurer  sur  les  fonds  généraux  une 
épense  locale:  je  ne  trouve  pas  mauvais  que  le 
commandant  de  la  garde  nationale  reçoive,  à 
titre  d'indemnité,  50,000  francs  ;  mais  il  me  parait 
difficile  que  cette  somme  puisse  être  supportée 
par  les  fonds  généraux.  Cette  dépense  doit  élie 
renvoyée  au  département  de  la  Seine.  Le  conseil 
général  jugera  dans  sa  sases.se  s'il  y  a  lieu  de 
supprimer  ou  de  modilier.  La  Chambre  décidera 
comme  boa  lui  semblera:  mais,  en  tout  état  de 
cause,  il  ne  me  parait  pas  pos^^ible  que  cette 
somme  figure  au  budget  de  l'intérieur. 

Avant  que  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale fut  remis  au  maréchal  qui  la  commande 
aujourd'hui,  il  était  gratuit.  Je  ne  conçois  pas 
comment  une  somme  de  50,000  francs  est  affectée 
aujourd'hui  à  cette  fonction.  Le  rapport  de  la 
commission  en  donne  une  raison  que  je  ne  sau- 
rais adopter.  11  dit  que  le  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Paris  a  quelquefois  le  com- 
mandement des  troupes  de  la  garnison.  A  ce  titre 
il  doit  tigurer  au  budget  de  la  guerre;  mais 
comme  commandant  delà  garde  nationale  de  la 
5ieine,  il  ne  peut  pas  figurer  au  budget  de  l'in- 
térieur. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
M.  Duvercler  de  llanranne,  rapporlear. 
L'honorable  M.  Pelet  (de  la  Loxère)  avait  demandé 
une  réduction  de  500,000  francs;  on  propose 
éiialeuieiil  la  réduction  des  50,000  francs  alloués 
au  coinniandatit  de  la  garde  nationale  de  la 
Soirii^  Si  CCS  deux  amendements  étaient  adoptés, 
il  en  rL'sullerait  la  suppression  totale  du  chapitre. 
La  que^itiuii  est  fort  Imporlante  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'elle  a  été  très  longuement  débattue 
l'an  dernier  dans  la  Chambre.  Toutes  les  obser- 
vations que  l'on  a  fait  valoir  aujourd'hui  avaient 
été  également  produites  l'année  dernière;  elles 
avaient  été  parfaitement  réfutées,  et  la  majorité 
avait  pensé  que  la  garde  nationale  de  la  Seine 
ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  les  autres 
gardes  nationales  du  royaume,  et  que  son  com- 
mandement en  chef  était  d'une  nature  toute  par- 
liriiliùre,  cl  que,  par  des  raisons  politiques  fort 
graves,  il  y  avait  lieu  à  allouer  une  somme  de 
riO,"*MI  francs  à  l'officier  général  qui  en  était  in- 
vesli.  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  motiver  un  clian  ■ 
gumenl  d'opinion  à  cet  égard  :  il  me  semble,  au 
contraire,  nue  depuis  l'année  dernière,  la  garde 
nationale  Je  la  Seine  a  rendu  des  sei^ices  du 
plus  grand  intérêt,  et  a  prouvé  mieux  que  jamais 
son  utilité  générale-  La  concentration  du  com- 
mandement de  la  garde  nationale  et  des  troupes 
militaires  dans  la  même  main  a  été  aussi  plei- 
nement justifiée.  Ainsi,  devant  les  faits  et  l'ex- 
périence, doivent  tomber  toutes  les  objectioDS.  U 
n'y  a  aucune   raison   nouvelle  de  revenir  sur 


notre  vote  de  l'année  dernière  ;  tout,  au  contraire, 
doit  nous  y  faire  persister. 

M.  de  Podenns.  Les  chapitres  d'un  budget 
sont  remis  chaque  année  en  dciibéralion,  et  on 
ne  saurait  raisounablemenl  argumenk-r  de  ce  qui 
s'est  passé,  à  une  précédente  session,  pour  en 
déduire  des  motifs  de  décider  de  la  môme  ma- 
nière. JVussi  n'ai-je  pas  été  peu  étonné  d'entendre 
lout  à  l'heure  M.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion vous  donner  pour  cause  principalement  dé- 
terminante de  votre  Vole  en  faveur  au  traitement 
du  commandant  supérieur  de  la  garde  nalio- 
nalc  de  Paris,  ce  que  vous  (Ites  l'an  dernier  au 
même  sujet.  Certes,  Slessieurs,  je  suis  loin  de 
contester  la  nécessité  de  l'indemnité  qu'on  vous 
demande  de  régler;  je  n'ai  point,  dans  l'intérêt 
de  mon  opinion,  à  examiner  si  cette  indemnité 
est  ou  non  exagérée  :  si  des  frais  tiv:  représenta- 
tion doivent  être  accordés  à  celui  qui  réunit  sur 
sa  léte  les  grandes,  les  importantes  fonctions  de 
commandant  de  la  garde  nationale  de  cette  ca- 
pitale. Le  premier,  le  rends  un  éclatant  et  solen- 
nel liomm^eau  noble  dévouement,  &  l'éclatante 
bravoure  de  cette  garde  citoyenne  qui  a  si  glo  - 
rieusement  contribué  &  consolider  parmi  nous 
le  trùne  et  la  Charte  de  Juillet;  qui,  aux  journées 
de  juin,  de  dituloureuse  mémoire,  sut  opposer 
son  héroïque  courage  aux  efTorts  des  factieux. 
Personne  plus  que  moi  n'apprécie  les  qualités 
de  son  chef.  Mais,  pour  moi,  la  légalité  gxisse 
avant  toute  considération,  et  c'est  sous  ce  rap- 
port de  la  légalité  que  je  donne  mon  assenti- 
ment à  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Auguis. 

Jetons  les  yeux  sur  la  loi  organique  de  la  garde 
nationale  qui.nous  régit  depuis  la  Révolution  de 
1830.  Nous  y  verrons,  dans  l'article  64,  qu'il  ne 
peut  être  nommé  par  le  roi  de  commandant  su- 
périeur des  gardes  nationales  de  tout  un  dépar- 
tement ou  d'un  même  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  mais  que  cette  disposition  n'est  point 
applicable  au  département  de  la  Seine.  Voilà 
l'unique  ditTérence  établie  dans  la  loi  entre  Pa- 
ris et  les  départements  :  hors  de  là.  tout  leur  est 
commun.  L  article  79  dispose  que  la  garde  natio- 
nale est  placée,  pour  son  administration  et  sa 
comçlahilité,  sous  l'autorité  administrative  et 
municipale,  et  que  ses  dépenses  sont  votées,  ré- 
glées et  surveillées  comme  toutes  les  autres  dé- 
penses municipales.  L'article  80  organise  un  con- 
seil d'administration  qui  doit  présenter  annuel- 
lement au  maire  l'état  des  dépenses  nécesiaires, 
et  viser  l'emploi  juslificalit  dus  fonds.  Dans  l'ar- 
ticle 81,  on  dislingue  entre  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires,  «parmi  ces  dernières 
on  compte  les  frais  d'indemnité  pour  dépenses 
indispensables  du  commandant  supérieur  et  de 
son  elat-major.  Dans  les  villes  qui  ont  droit  à 
avoir  ce  commandant,  si  les  fonctions  ne  peu- 
vent pas  en  être  exercées  gratuitement,  ce  sont 
les  conseils  municipaux  qui  doivent  juger  de  la 
nécessité  de  ces  dépenses  ;  enlin,  là  où  il  y  a  des 
bataillons  cantonaux,  la  portiou  afférente  à 
chaque  commune  dans  ces  dépenses,  en  ce  qui 
concerne  le  baUillon,  est  réglée  par  le  préfeten 
conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux.  Il  résulte  évidemment,  de  ce  résumé 
de  diB|)0sitions  législatives,  que  l'indemnité  à 
allouer  au  commandaut  supérieur  d'une  garde 
nationale  est  une  dépense  entii'-rement  munici- 
pale. La  ville  de  Parisel  sa  banlieue  doivent  donc 
en  supporter  les  frais.  U  eu  fut  toujours  aîasi 
BOUS  la  Elestauratioa,  époque  à  laquelle  les  fonc- 
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tions  dont  il  s'axât  ici  furent  coustainnient  rétri- 
buées sur  le  budget  du  départcmeat  de  la  Soine 

Je  sais  qu'étant  plus  rapprocbée  du  Irrtne  et 
du  siège  du  çouvernenient,  la  garde  nationale  de 
Paris  rend  des  services  journaliers  qui  contri- 
buent à  la  sécurité  de  tous  le  pays.  Mais  il  en  est 
de  même  des  diverses  autorités  municipales 
chargées  de  diriger  l'administration  de  cette  ca- 
pitale, de  sa  garde  municipale,  de  sa  police;  et 
cependant  la  ville  seule  contribue  au  payement 
de  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  rétablis- 
sement de  ces  autorités  dans  son  sens;  il  n'est 
jamais  entré  dans  Tesprit  de  qui  que  ce  soit  de 
vouloir  que  les  départements  coopèrent  en  au- 
cune manière  quelconque  à  ces  frais.  Pourquoi 
donc  faire  figurer  au  budget  de  l'Etat  une  dé- 
pense de  môme  nature  gue  celles  crue  je  viens 
d'indiquer,  et  qui,  d'après  une  législation  posi- 
tive encore  toute  récente,  doit  être  exclusivement 
supportée  par  la  municipalité?  Itcnvovons  donc 
cet  article  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
au  règlement  du  conseil  général  de  la  Seine,  et 
qu'il  le  fasse  désormais  figurer  dans  son  propre 
budget.  Qu'on  ne  cherche  j)as  à  argumenter  de 
la  loi  du  15  septembre  180/,  qui  permet  de  faire 
figurer  au  budget  de  l'Etat  les  dépenses  qui  par- 
ticipent à  la  fois  de  Pinlérùt  général  et  commu- 
nal: on  pourrait  avec  raison  appliquer  le  môme 
principe  à  la  garde  nationale  (le  la  plus  impor- 
tante cité  conmie  à  celle  du  plus  petit  hameau; 
et,  d'ailleurs,  la  loi  récente  sur  la  garde  nationale 
y  a  formellement  dérogé  par  les  textes  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  raj){)e]er. 

Si  je  venais.  Messieurs,  vous  demander  une 
allocation  de  fonds  pour  une  indemnité  à  accor- 
der aux  commandants  supérieurs  des  gardes  na- 
tionales de  quelques  villes  du  département  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  je  suis  convaincu 
qu'il  n'y  aurait  pas  dans  cette  enceinte  assez  de 
murmures,  assez  d'improhation,  pour  rejeter  ma 
demande;  et  certes,  jamais  rejet  de  proposition 
n'eût  été  mieux  fondé  :  je  n'aurais  pas  à  m'en 
plaindre.  Eh  bien!  ce  que  vous  m  objecteriez 
dans  une  telle  circonstance  pour  repousser  mon 
injuste  prétention,  je  l'objecte  aujourd'hui  avec 
la  môme  vérité  de  droit,  avec  les  mômes  motifs 
d'équité,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il 
veut  que  le  budget  de  l'Etat  contienne  l'indem- 
nité pour  le  commandant  supérieur  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Les  déparlements  ne  peuvent 
payer  les  dépenses  municipales  de  la  capitale  du 
royaume.  Ainsi,  Messieurs,  ie  ne  cherche  point  à 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  accorder  oO,(K30  francs  au 
fonctionnaire  qui  est  l'objet  de  ce  débat,  si  cette 
somme  est  trop  foi1e  ou  trop  faible,  quel  est  le  de- 
gréde  représentation  qui  lui  convient  :  ce  sontdes 
choses  qui  ne  m'intéressent  nullement.  Je  n'ai 
besoin,  pour  fixer  mon  opinion,  que  de  savoir  si 
la  ville  de  Paris  seule  doit  payer  cette  somme. 
Je  vous  ai  clairement  démontré  q^u'il  ne  pcmvait 

Sas  en  être  différemment,  sans  violer  les  textes 
es  lois  les  plus  claires  et  les  plus  concluantes. 
Je  vote  pour  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue  M.  Auguis. 

M.  de  Ijaborde.  Le  préopinant  a  eu  raison 
de  dire  que  le  vote  de  Tannée  dernière  n'enga- 
geait pas  celui  de  cette  année.  Ce[)eiidanl  il 
aurait  pu  ajouter  que  les  raisons  que  l'on  a  fait 
valoir  cette  année  sont  les  mômes  que.  celles  qui 
furent  produites  l'année  dernière,  circonstance 

2ui  me  semble  devoir  entraîner  le  môme  vote, 
omment.  en  effet,  considérer  comme  dépense 
municipale,  une  dépense  qui  évidemment  inté- 


resse le  pays  tout  entier?  Car  quel  est  surtout  le 
service  de  la  garde  nationale?  C'est  de  veiller  à 
la  j^ùreté  des  ministres,  des  tribunaux,  enfin  de 
tout  ce  qui  tient  k  l'administration  générale  du 
I)ays.  Or,  l'indemnité  qui  concerne  le  chef  de 
cette  garde  nationale  doit  retomber  sur  la  France 
entière,  et  non  pas  exclusivement  sur  la  ville  de 
Paris. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  (de  sa  place). 
Les  5  et  6  juin,  la  garde  nationale  s'est  battue 
pour  la  France  entière,  et  non  pas  pour  Paris 
seulement. 

M.  le  fféncral  Ijarayette.  Quoique  j*aie  Tin- 
lention  de  voler  contre  la  réduction  demandée 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Pelet  (delà  Lo- 
zère),  ce  n'est  pas  l'objet  principal  qui  m'amène 
à  la  tribune.  Ce  n'est  pas  une  question  de 
chiffres  que  je  viens  agiter  devant  la  Chambre; 
l'observation  que  j'ai  à  faire  m'a  été  suggérée 
parles  termes  du  rapport. Votre  commission,  en 
comparant  notre  garde  nationale  à  une  landwehr 
orj^anisce  par  un  gouvernement  absolu  pour  la 
défense  du  territoire,  me  paraît  avoir  commis 
une  erreur.  La  garde  nationale  française  émane 
du  grand  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
français,  du  droit  qu'ont  tous  les  Français,  villes 
et  campagnes,  de  s'armer^  de  conserver  leurs 
armes  pour  la  défensede  l'indépendance  et  delà 
liberté  du  pays.  Ce  droit  imprescriptible,  conquis 
en  89,  reconquis  en  1830,  s  est  implanté  sur  nos 
barricades  de  Juillet,  avec  notre  drapeau  trico- 
lore, retraçant  tous  les  souvenirs  de  gloire, 
mais  y  réunissant  son  ancienne  et  primitive  ori- 
gine Je  liberté,  d'égalité  et  d'ordre  légal.  Tous 
ces  droits,  ces  conquêtes  sont  antérieurs  même  à 
la  réunion  des  Chambres,  aux  votes  législatifs, 
et  à  l'établissement  d'une  royauté  nouvelle;  tout 
cela  tient  à  la  Hévolution,  et  il  n'est  au  pouvoir 
de  personne  au  monde  de  changer  ces  grands 
principes. 

Je  le  répète,  le  peuple  français  s'armant  tout 
entier,  gardant  ses  armes,  nommant  ses  propres 
officiers,  voilà  ce  qui  est  antérieur  à  toute  autre 
combinaison.  On  a  parlé  de  remettre  les  armes 
dans  un  chef-lieu  commun  ;  mais  c'est  le  désar- 
mement (les  citoyens  ;  il  fut  pratiqué  sous  l'Em- 
pire, sous  la  Restauration.  Le  temps  en  est  passé; 
le  peu[)le  fraiirais  est  armé,  et  doit  rester  armé. 
Ce  que  le  gouvernement  doit  faire,  c'est  de 
prendre  des  moyens  pour  que  les  armes  ne  se 
détériorent  pas,  qu'il  n'y  ait  pas  de  dilapidation. 
Certes,  tous  les  amis  de  la  liberté,  ceux  qui  tien- 
nent le  plus  à  l'institution  delà  garde  nationale 
seraient  les  plus  empressés  à  aider  le  gouverne- 
ment dans  les  précautions  qu'il  croira  néces- 
saires pour  obtenir  ce  résultat;  mais  il  ne  s'agit 
pas  d'oter  les  armes  des  mains  des  citoyens, 
pour  les  mettre  dans  un  dépôt  commun:  c'est 
ainsi  que  le  docteur  Françia  renferme,  sous  sa 
clef^  l(^s  armes  de  ses  sujets  du  Paraguey.  Pour 
obviera  la  détérioration  des  armes,  on  pourrait, 
je  crois,  employer  avec  avantage  le  concours  du 
corps  de  l'artillerie. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  opposions  à  de 
telles  préciiutions!  et  je  vois  parmi  les  commis- 
saires du  gouvernement  un  des  hommes  qui  m'a 
le  plus  utilement  aidé  à  prendre  ces  mêmes  pré- 
cautions dans  les  premiers  temps.  Je  pense  aussi 
qu'il  ne  faut  pas  être  trop  économe  sur  les 
moyens  d'instruire  la  garde  nationale,  sur  les 
distributions  de  poudre, 'sur  les  frais  que  peu- 
vent entraîner  le  maniement  des  armes,  et  dps 
.réunions  plus  ou  moins  nombreuses  en  batail- 
lons. Ces  exercices  ne  sont  pas  très  difficiles, 
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mais  enfin  faut-il  toujours  les  apprendre  ;  et  si 
cette  iustrudion  n'était  pas  acquise  à  l'avance, 
voua  seriez  fort  embarrassés  pour  repousser 
une  invasion  étrangère-  Je  me  rappelle  qu'<L 
notre  retour  d'ilagueneau,  en  1815.  nous  eûmes 
l'occasion  do  nous  réjouir  en  voyant  les  valeu- 
reuses populations  de  l'Est,  fortes  de  leurs  habi- 
tudes guerrières,  et  prêtes  à  délivrer  la  France; 
nous  étions  loin  alors  de  prévoir  la  désastreuse 
capitulation  de  Paris;  en  un  mot.  Messieurs,  le 
peuple  frangais  tout  entier  a  le  droit  imprescrip- 
tible et  incommutable  de  s'armer,  de  rester 
armé  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  son  in- 
dtipendance,  et  personne  n'a  le  droit  d'y  porter 


M-  Duverf^ler  de  llaurKiine,  rapporteur 
L'liojioral)le  général  qui  descend  de  la  tribune 
s'est  trompé  sur  le  sens  de  la  phrase  du  rapport 
à  laquelle  il  a  fait  allusion,  en  parlant  de  la 
landwehr  des  Etals  d'Allemagne.  La  commission 
n'a  entendu  établir  aucune  comparaison  entre 
la  landwehr  allemande  et  les  gardes  nationales 
françaises. 

11  était  question  de  distribuer  121),000  nou- 
veaux fusils;  la  commission  a  pensé  qu'il  serait 
lion  que,  comme  dans  les  paye  de  landivctir,  il  fiH 
ûlalili  des  dépôts  où  ces  armes  seraient  laissées 
ju^^qn'au  moment  de  la  distribution-  La  commis- 
sion, dans  laquelle  se  trouvaient  quelques  amis 
de  1  illustre  général,  a  cependant  partagé  cette 
opinion  h  l'unanimité. 

M.  le  comte  d'Ar^eul,  ministre  de  l'in  rénuur. 
J'ai  très  peu  d'observations  à  ajouter  à  celles  de 
l'bonurable  rapporteur.  Si  l'amendement  de  M-  Pe- 
let  (rf^  la  Luiire)  était  adopté,  il  supprimerait  la 
garde  nationale,  ou  du  moins  rendrait  impos- 
sible l'exécution  de  la  loi.  Qui  veut  la  chose 
veut  les  moyens  -,  si  l'on  veut  le  maintien  de  la 
garde  nationale,  cette  institution  si  belle,  si  pa- 
triotl(|ue,  i|ui  rend  tant  de  services  à  l'intérieur 
et  qui  peut  un  jour,  à  l'extérieur,  protéger  la  di- 
gnité de  la  France,  Il  faut  allouer  la  somme  de- 
mandée par  le  gouvernement,  toutetois  avec  les 
modifications  proposées  par  la  commission,  aux- 
quelles le  gouvernement  a  donné  son  adhésion. 

C'est  par  erreur  que  M-  Pelet  («te  la  Luzère)  a 
avancé  que  les  dépenses  proposées  étaient  tout 
k  fait  nouvelles.  Elles  ne  sont  nouvelles  qu'en 
ce  sens,  qu'elles  ligurent  pour  la  première  fois 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  tandis 
qu'auparavant  elles  avaient  été  payées  sur  d'au- 
tres fonds  qui  ne  sont  pins  aujourd'hui  à  notre 
disposition. 

Il  ne  faut  pas  oublier.  Messieurs,  qu'un  crédit 
de  Ti  millions  fut  accordé  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires. C'est  sur  ces  fonds  que  Thonorable 
M.  Périer,  dont  la  mémoire  est  si  chère  à  la 
praiict',  prit  une  partie  des  dépenses  de  la  garde 
nationale.  Le  ministre  de  la  guerre,  d'un  autre 
ci'ilé,  avait  bien  voulu  se  charger  des  dépenses 
dn  transport  des  armes,  et  de  leurconservation. 
Xnus  avons  pensé  que  ces  allocations  ne  de- 
vaient pas  continuer  à  lîgurer  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  puisque  les  gardes  na- 
tionales ne  sont  pas  dans  ses  attributions,  et 
au'elles  devaient  entrer  au  budget  du  ministère 
e  l'intérieur. 
Il  V  a  plus,  tes  commune,s,  dans  un  zèle  tout 

Ealrfuliquf)  auquel  on  ne  saurait  trop  rendre 
onimage,  ont  fait  d'énormes  sacrifices  pour  la 
garde  nationale  ;  elles  ont  acquitté  des  dépenses 


auxquelles  elles  n'étaient  pas  obligées.  Mainte- 
nant leurs  ressources  s(mt  épuisées,  le  2èle  est 
ralenti,  on  ne  voit  plus  ces  votes  facultatifs  des 
communes,  pour  des  obiets  dont  cependant  la 
nécessité  est  indispensaole;  le  gouvernement 
doit  donc  y  suppléer. 

Ouel  est  le  premier  article?  c'est  le  transport 
des  armes.  Bh  bien,  l'armement  de  la  garde  na- 
tionale est  incomplet  sur  beaucoup  lie  points, 
principalement  dans  les  pays  frontières.  Il  est  de 
toute  nécessité  de  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
et  de  mettre  les  départements  à  même  de  re- 
pousser une  invasion,  s'il  y  avait  lieu. 

Le  second  article  est  relatif  aux  munitions:  il 
a  élé  réduit  à  50,000  francs  ;  il  est  impossible,  en 
ne  faisant  presque  de  distribution  qu  aux  dépar- 
teraenis  frontières,  de  ne  pas  arriver  à  ce  credit- 

Viennent  enfin  plusieurs  autres  parties  déter- 
minées par  la  loi  elle-même  :  cou  dépenses,  en 
effet,  sont  en  quelque  sorte  imposées  par  les  ar- 
ticles 31  et  :J2  do  la  loi  de  la  garde  nationale.  On 
IIP  peut  s'empêcher  de  pourvoir  aux  dépenses 
que  la  loi  a  rendues  obligatoires. 

"  Quant  aux  ta.tos  des  témoins  pour  les  con- 
seils de  discipline,  la  toi  encore  les  a  détermi- 
nées- Ainsi,  un  crédil  esl  nécessaire  pour  ac- 
quitter l'obligation  do  la  loi.  • 

Vieimcnt  ensuite  les  frais  d'impression:  je  sais 
qu'ils  sont  très  considérables;  mais  encore  ils 
résultent  de  la  loi,  et  c'est  même  là  une  des 
raisons  qui  a  déterminé  le  roi  à  nommer  une 
commission  pour  préparer  une  nouvelle  loi  qui 
simplifie,  autantquc  possible,  les  formalités  et  les 
dépenses  qui  encombrent  la  loi  actuelle. 

Knfin,  le  travail  de  la  mobilisation  exige  des 
dépenses,  mais  encore  ce  travail  est  prescrit;  et. 
en  cas  de  mobilisation  de  la  garde  nationale,  la 
loi  devrait  être  exécutée. 

Reste  le  chapitre  des  50.000  francs  alloués  au 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Cette  dépense  importe  A  toute  la  France; 
car  toute  la  France  se  ressent  de  l'ordre  et  de  la 

SroBpérilé  de  la  capitale,  comme  des  troubles  et 
es  désordres  qui  peuvent  l'agiter.  Ce  n'est  pas 
après  l'héroïque  conduite  de  fa  garde  nationale 
dans  les  journées  des  5  et  6  juin,  que  la  Chambre 
peut  rejeter  une  dépense  qu'elle  a  allouée  l'an- 
née dernière.  (Anx  voix!  aux  voix!) 
M.  Pelet  \de  la  loxire).  M.  le  ministre  a  cru 

Îue  la  réduction  d'une  pariie  considérable  des 
épenses  proposées  amènerailla  ruine  de  ta  garde 
nationale.  Je  crois  plutôt  que  ce  qui  peut  perdre 
cette  institution  et  Dion  d'aulres,  c'est  do  laisser 
les  dépenses  s'accroître  de  toutes  parts;  celle  de 
la  garde  nationale,  par  exemple,  est  plus  con- 
sidérable cette  année  que  les  années  précédentes. 
M.  le  Kiain  A' !^r^om.t,mimHTe de Vintiridur. 
Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Pelet  (de  la  loière).  Je  ne  le  pense  pas,  et 
je  vais  prouver  la  vérité  de  mon  assertion.  Les 
dépenses  qui  figuraient  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  à 
celui  du  ministère  de  l'intérieur,  ne  figuraient 
sur  le  premier  que  pour  200,000  francs,  pour  les 
les  transports  et  pour  la  fourniture  des  poudres; 
il  n'y  est  question  ni  des  frais  d'impression,  ni 
d'allocation  aux  agents  chargés  d'instruire  les 
maires  à  faire  les  bulletins,  les  listes  qu'on  leur 
demande.  Ce  n'est  pas  dans  notre  situation  que 
nous  devons  laisser  s'aocrottreJes  dépenses  dans 
une  telle  proportion. 

En  demaniunt  la  suppression  deB500,000  francs 
qui,  pour  la  première  Ibis,  figurent  au  ministère 
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de  l'intérieur,  mon  intention  était  de  proposer 

SI  us  tard  de  reporter  au  ministère  de  la  guerre 
!s  200,000  francs  pour  lesauels  la  garde  natio- 
nale y  lÏKurait  déjà.  Si  la  Chambre  t:roJt  devoir 
(raniiporter  ce  crédit  au  ministère  de  l'intérieur, 
je  réduirai  mon  amendement  à  la  somme  de 
300,000  francs.  Les  dépenses  resteront  ainsi  les 
mêmes;  en  elîel,  en  accordant  500,000  francs, 
vous  abrogez  en  quelque  sorte  la  loi  de  la  ^arde 
nationale.  Après  une  discussion  longue  et  animée, 
vous  refusâtes  l'a»  dernier  l'iospeclion  des  ar- 
mes, c'est-à-dire  la  môme  dépense  qu'on  vous 
demande  aujourd'hui,  l'ouvesi-vous  accorder  da- 
vantage des  transports  d'armes,  alors  même  que 
vous  n'en  avez  pas  encore  autorisé  la  confection  ? 
Ainsi,  je  réduis  mou  amcndemeut  à  300,000  fr. 
H.  le  comle  d'Ari^onl,  minisire  de  l'inlêrieuT. 
M-  Pelet  [de  la  Lozère)  a  commis  plusieurs  er- 
reurs; la  première,  c'est  de  dire  que  l'on  aug- 
mente les  dépenses;  je  déclare,  au  contraire, 
qu'on  les  réduit.  Les  dépenses  faites  l'année  der- 
nière et  en  1831  sont  infiniment  plus  considé- 
rables. J'en  tiens  l'état  à.  la  main  : 

Sur  le  crédit  de  5  millions,  on  a 
payé 182,000  fr. 

tiur  le  budget  de  l'intérieur 50,000 

Les  fonds  départementaux  ont 
donné 87,000 

Les  communes  ont  voté  spontané- 
ment pour  des  dépenses  non  obliga- 
toires    I ,800,000 


e  ministère  de  la  guerre.. 

D'un  côté 

D'un  autre 


300,000 
24,000 
18,000 


Ce  qui  donne  un  total  de 2,461,000  fr. 

Cette  somme  dépasse  de  beaucoup  celle  deman- 
dée aujourd'hui. 

La  garde  nationale  étant  une  institution  civile, 
tout  è.  fait  indépendante  du  ministère  de  ta 
guerre,  doit  cesser  de  (igurer  au  budget  de  ce 
ministère,  et  être  reportée  à  celui  du  ministère 
de  l'intérieur. 

La  seconde  assertion  erronée  de  M.  Pelet  {de 
la  Loière)  est  relative  à  l'entretien  des  armes. 
Les  armes  confiées  à  la  garde  nationale  repré- 
sentent un  capital  de  ÏO  millions.  Si  l'on  ne 
donne  pas  au  (jouvernement  les  moyens  de 
veiller  a  l'entretien  de  ces  armesj  il  arrivera 
qu'elles  se  détérioreront,  et  que  si  vous  aviez 
la  guerre,  elles  ne  pourraient  plus  servira  rien. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  vous  abrogiez  la 
loi;  non.nousl'exécutons;  cestlui,  au  contraire 
qui  abroge  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
conseils  de  discipline,  au  travail  de  mobilisa- 
tion, et  qui  rend  Impossible,  si  vous  aviez  la 
guerre,  de  tirer  des  gardes  nationales  les  res- 
sources qu'elles  doivent  nous  procurer  pour  la 
défense  du  pays.  {Aux  voixî  aïkc  i-olx!) 

M.  Jarquemlnol.  Rien  n'est,  je  crois,  plus 
utile  que  les  frais  demandés  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  l'organisatinn  de  la  garde 
nationale;  et,  en  passant,  je  dirai  qu'il  serait 
difûclle  de  trouver  un  ministre  qui  s'en  occupîll 
avec  plus  de  constance  et  d'intérêt,  que  le  mi- 
nistre actuel.  Je  dois  lui  dire  que  s'il  n'y  prend 
garde,  les  armes  n'e.\isteront  bientôt  plus.  Il  y 
aurait  cependant  un  moyen  d'éviter  cette  grande 
perte,  c'est  que,  dans  touies  les  petites  communes, 
il  y  cCit  un  lieu  oll  toutes  les  armes  de  la  commune 
seraient  déposées,  quand  elles  ne  seraient  pas 
utiles  au  service.  Lorsqu'un  garde  national  ren- 


tre le  dimanche  de  l'exercice,  son  arme  devient 
le  jouet  de  ses  enfanta  qui  la  laissent  tomber, 
qui  manient  les  platines,  en  un  mot,  qui  les 
gâtent,  et  les  mettent  dans  l'impossibilité  de 
fonctionner  au  besoin. 

Je  suis  convaincu,  qu'excepté  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  où  les  officiers  prennent  le  plus 
grand  intérêt  à  la  conservation  des  armes,  dans 
la  plupart  des  villes  de  province,  et  surtout  dans 
les  communes  rurales,  oii  les  officiers  ne  s'oc- 
cupent pas  avec  autant  de  zèle  que  ceux  de 
Paris  de  cette  partie  importante  la  plus  grande 
partie  des  amies  a  déjà  perdu  la  moitié  de  sa 
valeur.  11  est  Important  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur prenne  des  mesures  pour  mettre  un 
terme  à  ces  abus;  Il  pourrait  obtenir  ce  résul- 
tat à  l'aide  de  la  création  de  lieux  de  dépitt 
pourles  armes.  Un  employé,  qui  pourrait  être  un 
armurier,  serait  chargé  de  la  conservai  ion  de 
chaque  dépêt.  La  France  trouverait  d'Immenses 
avantages  dans  l'exécution  de  cette  mesure. 
(Marqjiet  nombretuei  de  dissenliment.) 

M.  deBrlaneville.  Je  viens  appuyer  la  proj 
position  de  M.  le  ministre,  mais  combattre  en 
même  temps  l'opinion  de  M.  Jacqueminot.  On 
pourrait  obtenir  le  même  but,  en  mettant  cet 
objet  à  la  charge  de  chaque  garde  national,  et 
en  demandant  des  garanties  du  bon  enlrelien 
des  armes  qui  lui  auraient  été  confiées.  {Hon! 
non  !  C'est  impossible!)  Au  moins  l'institution  de 
la  garde  nationale  ne  serait  pas  dénaturée,  et 
ce  serait  la  dénaturer  entièrement  que  d'ûler 
leurs  armes  aux  gardes  nationaux.  Je  vote  con- 
tre l'opinion  du  préopinant. 

M.  Ilarbel.  Il  est  incontestable  qu'il  y  a  quel 
que  chose  à  faire  pour  que  les  armes  ne  soient 
pas  abîmées,  surtout  dans  les  communes  rurales; 
mais  je  crois  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  les 
réunir,  après  le  service,  dans  un  même  locaL 
Des  personnes  malintentionnées  pourraient  s'en 
emparer,  et  les  gardes  nationaux  sans  armes 
seraient  dans  l'impossibilité  de  protéger  la  sécu- 
rlté  de  leur  commune. 

M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère), 
ensuite  celui  de  M.  Auguis,  et  en  dernier  lieu 
celui  de  la  commission. 

(L'amendement  de  M.  Pelet  {de  la  Lozère)  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  consul- 
ter la  Chambre  sur  l'amendement  de  M.  Auguis. 

Vn  membre  :  La  commission  propose  une  ré- 
duction de  140,000  francs;  M.  Auguis,  de  son 
côté,  propose  une  réduction  de  50,000  francs  qui 
porte  sur  un  objet  non  prévu  par  la  commis- 
sion. On  devrait  réunir  ces  deux  amendements 
et  mettre  aux  voix  une  réduction  de  190,000  fr. 
{Réclamations  nombreuses.) 

M.  le  comte  d'Argoot,  minulre  de  l'inté- 
rieur. Puisque  le  gouvernement  adhère  h  celui 
de  la  commission,  on  devrait  le  mettre  aux  voix 
le  premier,  {.y'on  1  non!) 

M.  de  Rambuieau.  Je  demande  que  celui 
de  M.  Auguis  soit  voté  le  premier. 

(La  rédiiction  de  50.000  francs,  proposée  par 
M.  Auguis  pour  le  traitement  du  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  est  rejetée  à  une 
forte  majorité.) 

(L'amciKiement  de  la  commission,  auquel  le 
gouvernement  a  donné  son  adhésion,  est  adopté.) 

(Le  chapitre  entier  qui,  après  l'adoption  des 
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divers  amendements,  réduit  Iasommeà410,000rr. 
est  cnsuilo  mis  aux  voix  et  adopté.) 


¥eit  rwmbreutes  :  A  demain  !  à  demain.  {Non! 

(Le  ciiapitre  des  récompenses  nationales  est 
adopté  sans  réclamation.) 

Chapitre  VI  :  Secours  aux  réfugiés  étrangers  on 
France,  2,500,000  francs. 

M.  Atigui:t  a  proposé,  par  amendement,  de  ré- 
duire ce  crédit  à  1,500,000  francs.  Cet  honorable 
membre  a  k  parole  pour  développer  son  amen- 
dement. 

M.  AuKuls.  Messieurs,  je  considère  le  fonds 
de  L',500,000  francs  demandé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  les  réfugiés,  comme  un  second 
fonds  secret,  et  c'est  parce  que  je  l'iii  i-nvisaffê 
sous  ce  point  de  vue  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions i  ce  sujet.  Les  réfu{iiés  qui  li^turenl  dans 
ce  crédit  sont  de  diverses  espèces,  savoir,  des 
Polonais,  des  Portugais,  des  llalicns,  des  Prus- 
siens. (JJuui'i.'in^iU  ni'ijatif.)  Je  n'en  suis  rien  , 
c'est  pourquoi  je  désire  avoir  des  explications... 
Je  disais  des  Prussiens,  des  (îrecs,  di-s  Bîpagnols 
(je  ne  parle  pas  des  Joséphins  ou  réfugiés  de 
\sV.i.  qui  figurent  au  budget  de  la  guem>},  des 
[égyptiens,  des  (Canadiens,  des  habitants  de  Cor- 
fùu.  dos  .Napolitains  et  des  Piémontais. 

11  y  a  une  distinction  marquée  à  établir  entre 
CCS  (lilïérenles  catégories.  J'aurais  désiré  que  le 
le  niinjstèrc,  en  demandant  &  la  Chambre 
L',.y)0,000  francs  atTcctés  &u  secours  de  ci'setran- 
gei's,  nous  présentât  un  état  établi  S'ir  de  justes 
proportions,  qui  nous  mil  à  même  de  savoir 
comment  il  se  fait  que  des  Prussiens,  des  Grecs, 
des  Piémontais  et  des  Portugais  ligurent  dans  cet 
étal,  dans  des  proportions  fort  e.Uraardinaires. 
Si  je  ne  me  trompe,  lorsque,  l'an  dernier,  un 
fonds  extraordinaire  lut  demandé  à  la  Chambre, 
dans  le  courant  d'avril,  pour  subvenir  au  se- 
cours des  réfugiés  étran^icrs,  les  Portugais  figu- 
raient dans  cet  état  pour  l,t>0U  et  tes  espagnols  ] 
pour  plus  de  900-  Depuis  cette  époque,  des  évé- 
nements extraordinaires  sont  survenus  en  Eu- 
rope. Le  duc  de  Itragaiice  a  tenté  une  expédition 
en  i'cirlngal;  il  est  probable  qu'il  a  emmené  avec 
lui  tous  les  Portugais  en  elat  de  |)orler  les  armes, 
qui  se  trouvaient  en  l''runce.  Je  ne  pense  pas  que 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  accompagné  dans  son  expé- 
dition puissent  continuer  i^  être  portés  sur  l'elat 
de  secours  accordés  par  la  France,  car'leur  con- 
duite semble  indiquer  qu'ils  ne  partagent  pas 
te.4  principes  p-jur  lesquels  le  duc  de  Itràiiance  a 
pris  les  armes  -.-s'il  en  était  ainsi,  la  France  ne 
leur  devrait  aucune  récompense. 

yuant  aux  lispagiiols  réUigiés,  vous  voua  rap- 
pelé): un  rapport  l'ail  dans  une  des  dernières 
séances,  sur  une  pétition  adressée  à  la  Chambre 
par  lerj  réfugies  espagnols,  résidant  tant  à  Uour- 
L'es  qu'à  Ctiàteauroux,  qui  demandaient  s'ils  ne 
Seyaient  pas  continuer  a  recevoir  les  secours  que 
la  Krance  leur  donnait,  parce  que,  dans  l'état 
précaire  de  l'Kspagne,  il  y  avaitdangerpoureux 
à  rentier  dans  leur  patrie.  La  Chambre,  en  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour. sur  cette  pétition  impor- 
tante, semble  avuir  préjugé  le  sort  des  réfugiés 
espagnols. 

L''s  (îrecs  sont  en  plus  petit  nombre,  il  est  vrai  ; 
mais  les  derniers  événements  qui  viennent  de  se 
passer  doivent  nécessairement  mettre  k  la  dé- 


charge de  la  France  les  secours  qui  étaient  accor- 
des a  cette  classe  de  réfugiés. 

Quant  aux  Bgyptiens  et  aux  Espagnols  rentrés 
en  France  antérieurement  à  1UI4,  ils  figurent  au 
ministère  de  la  guerre,  si  je  ne  me  trompe,  pour 
une  somme  de  500  et  quelques  mille  francs; 
savoir  :  les  Egyptiens  pour  une  somme  de  plus 
de  200,000  francs,  et  les  Espagnols  qui  avaient 
pris  fait  et  cause  pour  la  France,  pour  une 
somme  de  300  et  quelques  milla  francs. 

J'ai  cru  devoir  doimer  ces  détails  à  la  Cham- 
bre, alin  qu'elle  puisse  examiner  en  connais- 
sance de  cause  si  elle  doit  confondre  dans  la 
même  catégorie  des  liommes  qui  semblent  appar- 
tenir à  des  opinions  lout  à  fait  ditrérenles. 

le  ne  vous  parlerai  pas  des  Egyptiens  et  dos 
Espagnols  qui  s'étaient  réfugiés  antérieurement 
ft  1^13,  parce  que  nous  aurons  à  nous  en  oc- 
cuper lorsque  nous  examinerons  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre.  Ainsi  je  ne  parle  que  des 
Espagnols  rentrés  en  France  depuis  t82:t,  des 
Piémontais  et  des  Grecs  réfugiés  depuis  Itfôl.  Je 
demande  dans  quelle  proportion  leur  seront  ap- 
pliqués les  secours  accordés  par  la  i'raiice.  J'a- 
vais pensé  que.  jusqu'fi  de  plus  amples  rensei- 
gnements, il  n  y  avait  lieu  à  accorder  des  se- 
cours, mais  lies  secours  larges  et  généreux,  qu'à 
ces  nobles  l'olonais  qui,  ayant  succombé  dans  la 
lutte  de  la  patrie  contre  le  desnolisme  mosco- 
vite, ont  été  obligés  de  venir  chercher  au  sein 
de  la  France  un  asile  que  les  autres  peuples 
avaient  l'indignité  de  leur  refuser. 

Vous  examinerez  ensuite  dans  quelle  propor- 
tion ces  secours  ont  été  accordés  aux  Polonais, 
si  |>armi  eux  des  catégories  n'ont  |ias  été  éta- 
blies,si  les  uns  ne  reçoivent  (lascequ'oui  refusé 
d'autres,  si  plusieurs  n'ont  pas  été  obligés  d'aller 
chercher  sur  une  terre  étrangère,  des  secours 
qu'on  ne  voulait  leur  accorder  en  France  qu'à 
des  conditions  qu'ils  ont  dû  refuser. 

Messicurs,toutesce3consi(léralions  sont  graves, 
la  dignité  de  la  nation  s'y  trouve  intéressée  ;  c'est 
parce  que  je  Ts  crois  dignes  de  voire  atten- 
tion, que  je  dois  les  signaler  à  cette  tribune. 

Pour  me  résumer,  lorsque  j'ai  demandé  que  le 
fonds  de  2,500,000  francs,  affectés  aux  secours 
acco'dés  aux  réfugiés,  r£it  réduit  à  1,500,000  fr., 
c'est  que  je  pensais  que  sur  ces  2,500,000  francs, 
une  partie  «le  la  somme  servait  à  des  rétribu- 
lions  qui  doivent  cesser  d'exister;  et  je  demeu- 
rerai dans  celte  pensée,  jusqu'à  ce  qu'un  état 
précis  m'ait  mis  à  même  de  juger  du  contraire. 
En  aliemiant,  je  pense  que  l,ô(Hl,0(X)' francs, 
accordés  particulièrement  aux  réiiigiés  polonais, 
sutlironl  à  ces  intéressants  réfugiés.  S'il  m'était 
démontré  qu'une  somme  de  2  millions  fût  né- 
cessaire, mais  seulement  dans  ce  but,  je  serais 
arèl  à  la  voter,  et  à  retirer  mon  amendement. 
ais  tant  que  je  saurai  que  cette  somme  est  ré- 
partie sur  des  classes  d  étrangers  qui  n'ont  pas 
les  mêmes  droits  à  la  bienveillance  delà  Chambre, 
je  persisterai  dans  mon  amendement. 

M.  Dnverfcl«r  de  llanraRHe,  rapporteur. 
Parmi  les  réfugiés  qui  restent  à  secourir,  M.  Aur 
guis  a  cité  des  Prussiens  et  des  Grecs  :  à  la  vé- 
rité, il  a  dit  que  leur  nombre  n'était  pas  grand. 
Je  tiens  un  état  qui  m'a  été  communiqué  par  le 
ministère  de  l'intérieur,  duquel  il  résulte  qu'il  y 
a  2  Allemands,  parmi  lesquels  se  trouve  1  Prus- 
sien et  1  Grec.  Assurément,  le  nombre  n'est  pas 
grand,  et  quand  même  vous  reluseriez  l'allocti- 
tion  pour  ces  trois  réfugiés,  la  réduction  ne  se- 
rait fias  considérable. 
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Je  (lois  fairfi  savoir  à  la  Chambre  que,  d'apn'is 
les  calculs  faits  au  ministèn^  ds  l'intérieur,  loin 
du  chiffre  de  2,500,000  francs,  il  faudrait  une 
somme  beaucoup  plus  considérable,  si  l'oD  n'a- 
vait pas  excepté  des  réfugiés  ceux  qui  peuvent 
rentrer  dans  leur  patrie,  ou  qui,  par  d'autre^ 
raisons,  ne  doivent  pas  recevoir  de  secours;  car, 
en  ce  moment,  il  y  a  on  France  tiOO  Espagnols, 
1,500  Italiens,  750  Portugais,  4,500  Polonais, 
9  Keurchâlellois,  2  Allemands  et  1  Grec. 

Plusieurs  Ëi^pagnoJs  sont,  dans  ce  moment,  sur 
la  frontière,  attendant  le  moment  de  rentrer  dans 
leur  pays,  et  je  dois  dire  que  les  prévisions  mi- 
nistérielles ont  tenu  conipte  de  ce  nombre  d'Es- 
pagnols, sans  cela  le  chiffre  monterait  beaucoup 
plus  haut. 

Il  est  très  vrai  qu'un  très  grand  nombre  de 
Portugais  ont  accoiupagné  don  Pedro,  mais  il 
en  est  beaucoup  qui  ne  font  pas  partie  de  celte 
expédition.  M.  Auguis  a  dit  que  nous  ne  leur  de- 
vions aucun  secours,  parce  qu'aiinaremment  ils 
appartenaient  à  une  opinion  diA'érente.  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  pas  de  distinction  &  faire  entre 
les  réfugiés  pour  causes  politiques;  ils  ont  été 
obligés  d'abandonner  leur  patrie,  ils  sont  venuï 
réclamer  un  asile  en  France,  ils  sont  mallieu- 
reux,  ils  doivent  recevoir  no^  secours.  Quant  aux 
opiniojis  politiques  qui  les  ont  forcés  à  s'expa- 
trier, ils  n'en  doivent  compte  &  personne,  c'est 
nue  affaire  de  conscience.  Sous  la  Ilestauration, 
on  a  donné  des  secours  à  des  réfugiés  espa- 
gnols qui  avaient  pris  part  à  la  révolution  d^- 
pagne;  on  ne  s'informait  pas  de  leurs  opinions. 
Ainsi,  nous  ne  devons  pas  nous  enquérir  si  tel 
réfugié  portugais  est  pour  don  Miguel  ou  don 
Pedro  ;  mais  sll  est  malheureu.1,  alors,  il  a  droit 
&  nos  secours. 

La  commission  a  été  aussi  touchée  que  M.  Au- 

§uis  de  l'énormité  des  secours.  S'il  est  possible  de 
iminuer  cette  somme,  il  est  du  devoir  des  mi- 
nistres de  le  l'aire;  c'est  à  eux  à  s'assurer  si  tou- 
tes les  personnes  qui  rtroivcnt  ces  secours  sont 
vraiment  des  réfugiés  politiques.  S'il  en  était  au- 
trement et  s'il  fiullisaitdese  présenter  à  la  fron- 
tière, de  SG  dire  réfugié  politique  pour  recevoir 
des  secours,  la  France  serait  accablée  par  les 
dépenses  de  ce  genre  :  elle  ne  doit  de  secours 
qu  aux  réfugiés  politiques,  parce  qu'ils  sont  for- 
cés de  quitter  leur  pairie;  mais  elle  ne  doit  rien 
aux  autres.  Nous  savons  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  s'occupe  d'un  travail  pour  réduire  cette 
allocation  ;  mais  la  sonnne  de  ^,500,000  fi'ancs 
n'est  pas  trop  forte  et  la  réduction  de  1 ,500,000  fr., 
proposée  |)ar  M.  Auguis,  irait  contre  son  but;  car 
il  y  a,  sur  cetle  somme,  2,200,000  francs  desti- 
nés aux  Polonais.  Or,  les  Polonais  sont  des  réfu- 
giés politiques,  personne  ne  le  nie. 

M.  I«  cAinle  d'ArgADt,  minUtre  de  l'intérieur. 
Les  réfugies  espagnols  étaient  au  nombre  de 
2,805.  Depuis  le  d^ret  d'amnistie,  en  supposant 
qu'il  sera  exécuté  avec  lidélité,  le  nombre  se 
trouve  riduit  &  600  et  quelques.  Ainsi,  on  voit 
une  diminution  de  2,200.  Quaril  aux  Polonais,  le 
chiffre  de  ;^,'-iOO,000  francs  s'applique  surtout  aux 
Polonais  miliuires  incorporés  dans  les  dépôts.  U 

ÏB,  en  outre,  les  Polonais  civils,  qui  sont  au  nom- 
re  de  5  à  600,  car  il  est  difficile  d'établir  un 
compte  exact  :  tous  les  jours,  uu  il  en  arrive  de 
nouveaux,  ou  quelques-uns  quittent  la  France 

Pour  s'établir  en  Angleterre  ou  en  Italie.  Dans 
état  actuel  des  choses,  les  dépenses  de  réfugiés 
s'élèveraient  à  3.900,000  francs.  Ainsi,  si  un  cré- 
dit supplémentaire  n'était  pas  accordé,  il  n'y  au- 


rait de  secours  que  pour  huit  mois,  ou  l'on  serait 
obligé  de  réduire  h  quotité,  piur  aller  jusqu'au 
bout  de  l'année.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  général  Larayelte.  Je  viens  m'opposer 
à  la  réduction  demandée  par  l'honorable  préo- 


Messieurs,  nous  avons  ici  de  grands  devoirs  & 
remplir  envers  les  réfugiés.  Les  Espajinols,  par 
exemple,  ont  faitdescapilulationsavec  la  France; 
d'ailleurs  c'est  une  expédition  franiiaise  oui  a 
renversé  la  constitution  sous  laquelle  les  Bspa- 

Snols  étaient  heureux  et  libres.  Le  contre-coup 
(^truisil  aussi  la  constitution  portugaise.  Je  Bais 
bien  qu'une  amnistie  a  élé  récemment  procla- 
mée, et  que  beaucoup  d'Espaijnols  en  profilent 
pour  retourner  dans  leur  patrie;  mais  nous  de- 
vons les  laisser  juges  de  la  confiartco  qu'ils  lui 
accorderont.  J'avoue,  Messieurs,  que  s'il  séta- 
l)lissait  une  compagnie  d'assurance  sur  la  mora- 
lité de  Ferdinand  Vil,  je  me  refuserais  à  être  un 
des  signataires.  (ilnuv>)meiitsen  fcnîdiuerj.JMais 
je  compte  sur  la  nécessité,  sur  le  besoin  qu'a  le 
nouveau  gouvernement,  pour  sa  propre  sùrelé, 
de  se  rapprocher  des  constitutionnels.  Laissons 
donc  les  Espagnols  réfugiés  décider  par  eux- 
mêmes. 

J'en  dirai  autant  des  llaliens  :  on  sait,  par  de 
nombreux  exemples,  que  les  amnisties  antérieu- 
rement accordées  ont  été  souvent  violées. 

Quant  aux  Polonais,  Messieurs,  je  voudrais 
pouvoir  ajouter  à  ceux  qui  reçoivent  déjà  nos 
secours  un  millier  de  soldats  qui  son  t  en  Prusse, 
et  dont  je  complais  parler  lors  de  la  discussion 
du  budget  du  ministi'-re  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  ces  soldats  se  trouvent  dans  l'état  le 
plus  déplorable,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
prêter  serment  à  l'empereur  Nicolas  ;  le  roi  de 
Prusse,  pour  les  y  contraindre,  les  a  tout  sim- 
plement confondus  avec  les  galériens  et  fait 
tniiter  comme  eux.  Messieurs,  on  a  nommé  à 
juste  titre  l'empereur  Nicolas  le  bourreau  de  la 
Pologne;  il  est  un  rùle  encore  plus  fâcheux  peut- 
être,  c'est  celui  qui,  se  subordonnant  à  ces  fonc- 
tions, en  devient  l'exécuteur  subalterne.  Je  crois 
qu'il  y  a  des  abus  dans  ladislribution  dos  secours, 
et  j'invite  MM.  les  ministres  à  s'éclairer,  à  cet 
égard,  par  tous  tes  movens  possibles,  comme  je 
pense  qu'Us  en  ont  l'inienlion. 

Il  existe,  comme  vous  le  savez,  difTérentes 
nuances  d'opinions  parmi  les  réfugiés,  nuances 
qui  s'effaceraient  an  jour  oCi  l'intérêt  général  de 
ta  patrie  réclamerait  leur  concours  commun. 
Bh  bien!  le  meilleurdecesmoyens.ce  me  semble, 
ce  serait  de  prendre  parmi  ces  difTérentes 
nuances  d'opinions  des  hommes  honorables  qui 
feraient  connaître  consciencieusement  au  gou- 
vernement les  véritables  réfugiés  politiques. 
Peul-êlre,  après  cette  opération,  le  crédit  de 
2,500,000  francs  suflirait-il.  Au  reste,  je  suis 
persuadé  que  mon  honorable  ami  M.  Auguis 
reconnaîtra  lui-même  qu'il  n'y  a  pas,  quanl  à 
firésent,  de  réduction  à  faire  sur  la  somme 
demandée  pour  les  réfugiés  politiques. 
M,  An^uU.  Je  relire  mon  amendement. 
M.  le  Préaldenl.  Le  bureau  m'avertit  que  la 
Chambre  n'est  plus  en  nombre. 
iLa  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  15  féirrier. 

A  midi  précis,  réunion  dana  les  bureaux. 
A  nue  heure,  séance  pablique. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  de  Torga- 
nisation  de  la  garde  nationale  dans  plusieurs 
communes  des  départements  des  Bouches-du- 
Rhùne  et  de  la  Corse. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  résultant 
des  épidémies. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  Tannée 
1833  (ministères  de  Fintérieur  et  des  affaires 
étrangères). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  vendredi  15  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
MM.  les  ministres  des  finances,  de  la  justice, 
de  rinstruction  publique  sont  présents. 

M.  le  secrêtaire-archivhle  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
qu'il  s'élève  aucune  observation. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  à  recevoir 
MM.  le  m:iréchal  comte  Gérard,  le  baron  Ilaxo, 
le  baron  Saint-Cyr  Nugues,  dont  les  titres  ont 
été  vérifiés. 

Je  prie  MM.  le  maréchal  de  Grouchy  et  l'ami- 
ral Duperré  de  vouloir  bien  aller  les  recevoir. 

MM.  le  comte  Gérard,  le  baron  Haxo  et  le  baron 
Saint-Cyr  Nugues  sont  introduits. 

M.  le  Prc-itlent.  M.  le  maréchal,  M.  le  baron 
Haxo,  M.  le  baron  Saint-Cyr  Nugues  vont  être 
appelés  à  prêter  le  serment  dont  je  vais  lire  la 
formule. 

Chacun  de  MM.  les  nouveaux  pairs  répond  : 
««  Je  le  jure.  » 

M.  le  l^rcs»ideiit.  Veuillez  prendre  place.  Mes- 
sieurs. (Mouvement  de  satisfaction  générale  et 
manifeste  dans  la  Chambre.) 

L'ordre  du  jour  amène  la  délibération  sur  les 
conclu>iions  du  rapport  relatif  à  la  requête  en 
adnihiilon  de  M.  le  comte  d'Àstorg, 

M.  le  PréMidenl.  M.  le  comte  d'Anthouard  a 

dejuaiidé  la  parole. 

M.  ieeoiiile  dMiithouard.  Messieurs,  lorsque 
le  ra[)|)ort  a  été  lait,  il  y  a  trois  jours,  sur  les 
queslions  relatives  à  radmission  de  M.  le  comte 


fiance  nue  mérite  à  si  juste  titre  le  savant  et 
profond  rapporteur;  et  cependant  je  ne  pouvais 
nie  rendre  compte  pourquoi  ma  conviction  n'était 
pas  complète. 

La  lecture  attentive  que  j'ai  faite  hier  du  rap- 
port qui  nuus  a  été  distribué  m'a  mis  à  même 
d'éclaircir  mes  doutes,  et  je  dois  à  la  Chambre 
de  les  lui  exposer,  en  réclamant  son  indulgence. 

Le  rapport  établit  les  bases  et  en  tire  des  con- 
séquences. Il  s'appuie  sur  des  comparaisons  et 
analogies,  et  ce  sont  les  bases  et  les  analogies 

aui  me  conduisent  à  un  résultat  opposé  à  celui 
e  la  commission. 

1^  Et  d'abord,  quoique  peu  au  courant  de  la 
jurisprudence  que  la  Chambre  sest  formée 
depuis  son  existence,  je  n'ai  pas  été  peu  surpris 
de  voir  appuyer  les  conclusions  de  votre  com- 
mission sur  des  mémoires  et  citations  de  juris- 


consultes,  d'autant  plus  que  les  décisions  de  ce 
genre  qui  appartiennent  à  la  vie  privée  ne 
peuvent,  ce  me  semble,  trouver  d'application 
dans  cette  enceinte,  où  les  transactions  sont 
toutes  {)oIitiques; 

2^  On  pourrait  demander  si  l'ordonnance  en 
faveur  de  M.  le  comte  d'Astorg,  étant  de  1828, 
ne  doit  pas  se  trouver  comprise  dansTarlicle  de 
la  Charte  qui  annule  les  nominations  faites  par 
Charles  X .  Ce  cas  serait  à  discuter  ;  mais  la 
commission  ne  l'ayant  pas  envisagé,  je  la  suivrai 
dans  la  discussion. 

M.  le  comte  d'Astorg  présente  en  sa  faveur, 
non  pas  une  nomination  de  pair,  non  pas  une 
transmission  d'hérédité,  mais  une  ordonnance 
pour  être  admis  à  succéder  à  M.  le  comte  Dupuy, 
et  transmettre  ensuite  cette  pairie  par  hérédité, 
à  une  condition,  l'établissement  d  un  majorât, 
parce  que  M.  le  comte  Dupuy  avait  été  exempté 
de  l'obligation  d'en  former  un,  lui  et  ses  descen- 
dants directs  et  légitimes  ;  ils  y  étaient  seule- 
ment invités.  (Ordonnance  du  2o  août  1817.) 

Ce  majorât  à  former  devait  servir  de  fonde- 
ment à  la  transmission  dont  M.  le  comte  d'Astorg 
ne  devenait  que  le  moyen.  Ce  majorât  devenait 
son  seul  titre  à  la  pairie  ;  la  preuve  se  trouve 
dans  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  :  Il  ne 
pourra  siéger  qu  après  avoir  constitué  le  majorât 
dans  un  temps  déterminé  ;  à  défaut  de  quoi,  non 
seulement  il  ne  transmettra  pas,  mais  il  ne  sié- 
gera pas,  et  l'ordonnance  sera  dès  lors  regardée 
comme  non-avenue. 

Ce  qui  est  bien  différent  de  ce  qui  a  eu  lieu 
lors  de  la  nomination  des  50  pairs.  Ils  ont  été 
nommés  pairs,  pour  jouir  immédiatement  de  la 
pairie,  en  leur  accoraant  de  perpétuer  cette  di- 
gnité comme  héritage  dans  leurs  familles,  en 
constituant  un  majorât.  À  défaut  de  quoi,  la  pai- 
rie s'éteignait  avec  eux. 

11  n'y  a  donc  pas  d'analogie  entre  ces  deux  cas. 
La  seule  consénuence  qui  en  résulte,  c'est  que 
l'hérédité  pour  les  59  pairs,  et  l'aptitude  à  siéger 
pour  M.  le  comte  d'Astorg  reposaient  également 
sur  un  majorât  établi. 

La  commission  pense  que  M.  le  comte  d'Astorg 
n'a  point  à  satisfaire  à  une  condition  désormais 
sans  objet,  et  que  sa  famille  y  a  un  intérêt  con- 
traire; mais  cette  opinion  déplacerait  tout  à  fait 
la  question,  il  importe  de  la  rétablir  :  c'est  le 
point  sur  lequel  roule  toute  1  argumentation. 

L'intention  du  roi  ayant  été  de  perpétuer  la 
pairie  de  M.  le  comte  Dupuy,  il  rendit  une  ordon- 
nance portant  que  M.  le  comte  d'Astorg  était 
admis  a  lui  succéder  dans  cette  dignité,  et  la 
transmettre  ensuite  par  hérédité  ;  mais,  au  préa- 
lable, il  devait  établir  un  majorât,  et  ne  pouvait 
sii'ger  qu'autant  que  le  majorât  serait  établi  dans 
un  temps  donné.  Le  majorât  était  donc  le  seul 
titre  que  put  présenter  M.  le  comte  d'Astorg  pour 
être  admis  dans  la  Chambre  des  pairs.  Et  aujour- 
d'hui, raisonnant  en  sens  contraire,  l'on  dit  :  Le 
majorât  est  désormais  sans  objet,  ainsi  M.  le 
comte  d'Astorg  doit  être  reçu.  L  on  devrait  donc 
ajouter  qu'il  doit  être  admis  en  opposition  avec 
la  condition  formelle  de  l'ordonnance.  Or,  d'un 
côté,  il  n'a  pas  satisfait  à  la  condition  obligée  et 
formellement  exprimée  dans  l'ordonnance  ;  d'un 
autre,  le  but  de  l'ordonnance,  qui  était  la  trans- 
mission de  la  pairie  de  M.  le  comte  Dupuy  par 
l'hérédité,  est  maintenant  impossible;  il  faut  en 
conclure  que  l'ordonnance  porte  à  faux  sous  tous 
les  points;  elle  doit  être  non-avenue. 

Mais,  objectera-t-on,  le  réclamant  serait  donc 
admis,  s'il  avait  établi  un  majorât?  et  cependant 
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VOUS  convenez  que  le  majorât  est  devenu  inutile. 
L'assertion  est  juste,  et  c'est  précisément  là  quç 
glt  toute  la  dirficulté.  M.  le  comte  d'Astorg  ne  st^ 
présente  pas  à  la  Chambre  avec  la  création  d'uno 
pairie  en  sa  faveur,  mais  comme  devant  acquériir 
la  pairie  à  une  condition,  sine  qua  non,  conaillon 
fixée  à  la  création  d'un  majorât;  en  y  satisfai- 
sant, ce  n'est  pas  seulement  la  transmission  du 
titre  qui  était  accordée,  mais  surtout  le  droit  de 

S  rendre  séance  dans  la  Chambre,  et  de  jouir  des 
roits  et  préro^'atives  attachés  à  la  dignité  de 
pair.  Les  événements  qui  sont  survenus  ne  dé- 
pendent pas  de  lui  ;  la  transmission  a  été  rejeté^ 
par  une  nouvelle  loi,  et  il  est  possible  que  plue 
tard  l'on  demande  la  suppression  des  majorais: 
maisil  serait  pair,  et  continuerait  à  l'être.  Tandis 
qu'aujourd'hui  M.  le  comte  d'Aslorg  se  présente 
appuyé  sur  deux  lois  établies  sur  des  principes 
contraires,  en  prenant  dans  chacune  ce  qui  peut 
lui  être  avantageux;  or,  le  majorât  est  bien  né- 
cessaire pour  établir  la  transmission,  mais  il  est 
indupemabla  pour  prendre  séance  i.  la  Chambre. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
les  conclusions  de  votre  commission. 

En  résumé,  il  n'y  aurait  que  trois  manières  de 
résoudre  légalement  la  question  :  1"  si  W.  le 
comte  d'Astorg  ne  remplit  pas  la  condition  obli- 
gatoire du  majorât,  il  doit  renoncer  au  bénéfice 
de  l'ordonnance  du  28  août  1828  ;  2"  le  roi  pou- 
vant déroger  à  ladite  ordonnance,  M.  le  comte 
d'Astorg  doit  se  pourvoir  prés  de  Sa  Majesté  pour 
faire  annuler  celle  condition  obligatoire  du  ma- 

Î'oral,  et  la  Chambre  en  recevra  la  communica- 
ion  ofliciclle;  3°  enfin  ce  serait  d'obteiiir  une 
ordonnance  de  nomination  spéciale  en  son  nom 
et  aux  termes  de  ta  nouvelle  loi. 

M-  le  baron  de  Fr<vill«.  Messieurs,  lorsque 
j'ai  élc  a|jpelé  à  rhonneur  de  siéger  dans  cette 
enceinte,  pénétré  de  respect  pour  tous  les 
talents  qu'elle  réunit,  je  m'clais  promis  d'écou- 
ter longtemps  avant  do  me  iiermeltre  d'élever 
la  voix  ;  je  me  trouve  am^né  à  enfreindre  cette 
résolution  par  l'idée  d'un  devoir  à  remplir.    - 

Ayant  eu  l'honneur  de  faire  partie  de  votre 
commission,  j'ai  partagé  son  opinion,  et  à  l'ins- 
tant 011  elle  est  combatlue,  je  me  croîs  obligé, 
par  une  convenance  assez  pressante,  d'essayer 
de  défendre,  au  milieu  de  vous,  la  mitnie  opinion 
que  j'ai  exprimée  au  sein  de  votre  commission; 
je  serai  approuvé  par  vous,  j'ose  l'espérer,  en 
taisant  prévaloir  l'intérêt  du  devoir  sur  l'intérêt 
dç  l'amour-proprc. 

J'ai  la  certitude  et  la  consolation  de  me  trou- 
ver d'accord  avec  ceux  qui  professent  une  opi- 
nion contraire  sur  un  point  essentiel.  Sans  doute, 
ils  pensent  comme  moi  (ju'nne  affaire  dcce  genre, 
comme  toutes  les  affaires  publiques,  doit  être 
décidée  indépendamment  de  toute  consinération 
individuelle.  C'est  une  maxime  à  laquelle  j'ai 
été  fidèle  avec  austérité  dans  la  longue  (arrière 

3ue  j'ai  parcourue  au  service  de  l'Klal.  Il  m'est 
'autant  plus  facile  de  la  traiter  en  ce  moment, 
que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  M.  d'As- 
torg- 

Tout  le  monde  convient  que  l'ancienne  légis- 
lation de  la  pairie  était  encore  en  vigueur  le 
jour  où  la  Chambre  a  perdu  le  comte  Uupuy, 
qui,  à  rile-de- France,  uont  il  fut  longtemps  le 

Srcmier  adminislraleur,  dans  l'iude  française, 
ans  cette  Assemblée,  et  prtout  où  ila  été  connu, 
a  laissé  les  regrets  les  plus  honorables.  A  l'ins- 
tant même  du  décès  de  U.  Dupuy,  son  gendre  a 
été  investi  ue  la  pairie,  en  vertu  de  l'ordoQUitiice 


du  8  août  1828.  Je  me  tiftte  d'ajouter  que  cette 
ordonnance  lui  impose  l'obligation  de  former  un 
majorât.  Mais  en  énonçant  les  faits  d'une  ma- 
nière exacte,  ne  fail-on  pas  ressortir  d'un  côté 
une  disposition  principale,  et  de  l'autre  une  cir- 
constance accessoire-^  Il  me  semble  que  ceux  qui 
se  refusent  à  l'admission  de  M.  d'Asloi^  tendent 
à  faire  prévaloir  la  question  accessoire  sur  la 
disposition  principale.  Je  prendrai  la  liberté  de 
leur  adres-er  plusieurs  questions. 

La  formation  d'un  majorât,  en  tant  qu'elle 
serait  liée  à  la  pairie,  ne  serait-elle  pas  doréna- 
vant sans  objet  î 

Un  grand  nombre  de  membres  qui  sont  arrivés 
dans  cette  Chambre  sous  l'iullueuce  de  l'ancienne 
législation  de  la  pairie  n'onl-ils  pas  été  dispensés 
de  former  uu  majorât?  Plusieurs  membres,  après 
avoirperdu  leurs  majorats, après  lesavoir  vus  con- 
vertis en  simples  pensions,  non  t-ils  pas  conservé 
leurs  droits  dans  toute  leur  étendue?  Enlin  la 
formation  d'un  majorât  autant  qu'il  serait  la  do- 
tation de  la  pairie,  u'esl-elle  ]ias  postérieurement 
rapportée  par  l'article  23  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle? Ces  questions  sont  telles  qu'ils  ne 
peuvent  y  répondre  que  d'une  manière  arGrma- 
live.  On  ne  pour  ait  leur  opposer  qu'une  seule 
objection  :  l'obli^alion  de  former  un  majorât  est 
te.\tuellement  écrite  dans  l'ordonnance  du  8  août 
1828. 

Il  me  semble  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  moyen 
en  quelque  sorte  matériel,  et  qu  il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'ôtre  accueilli  par  la  raison  de  la 
Chambre  des  pairs.  Un  chancelier  d'Angleterre 
disait  :  Ce  qui  n'est  pas  raisonnable  ne  saurait 
être  la  loi  du  pays.  Cet  axiome  est  de  tous  les 
pays  et  de  toutes  les  époques.  Une  persuasion 
pleine  et  entière  en  faveur  de  l'avis  qui  vous  est 
présenté  par  v,-,tre  commission  ne  m'empêche 
pas  de  reconnaître  qu'il  faut  donner  la  plus 
grande  attention  aux  objections  qui  s'élèvent  en 
sens  contraire  :  elles  sont  pré-dentées  par  des 
esprits  si  distingués,  que  le  moindre  doute  de 
leur  part  commande  l'examen  le  plus  sérieux. 

lis  reprochent  surtout  à  M.  d'Astorg  de  s'ap- 
puyer en  même  temps  sur  la  législation  nouvelle 
et  la  légistaltrin  ancienne.  Cette  objection,  spé- 
cieuse au  premier  abord,  ne  parait  pas  devoir 
nous  arrêter. 

M.  Ici'omle  d'Astorg  ne  tire  aucune  prétention 
de  la  loi  du  211  décembre  lti:il  ;  il  s'appuie  exclu- 
sivement sur  l'ancienne  législation  de  ta  pairie; 
et  quand  il  dit  :  l'examinons  si  aujourd'hui  la  for- 
mation d'un  majorât  ne  serait  pas  sans  motif,  ce 
no  sont  i>as  des  lois  que  M.  d'Astorg  lait  valoir, 
c'est  uniquement  à  votre  raison  qu  il  s'adresse. 
Un  insiste,  et  l'on  dit  :  Il  est  vrai  que  la  garantie 
qu'exige  l'ancienne  législation  n'existe  plus; 
mais  elle  est  remjdacée  par  les  garanties  impo' 
sées  par  la  législation  nouvelle. 

Cette  objocliou  me  parait  encore  susceptible 
d'une  n'-ponse  simple  et  très  solide.  Ceux  des 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  qui  ont  vu  dis- 
paraître leur  majorât  se  trouventdans  une  posi- 
tion semblable  a  celle  de  M.  d'Astorg,  ils  ont 
perdu  la  garantie  imposée  par  la  législation  an- 
cienne, et  n  ont  pas  été  assujettis  aux  dispositions 
de  la  législation  nouvelle. 

Pour  M.  d'Astorg,  il  y  a  eu  originairement 
Dbligalion  d'instituer  un  majorât  :  et  si  M.  d'As- 
torg avait  été  admis  dans  celte  Chambre,  il  y 
siégerait  précisément  au  même  titre  que  ceux  de 
MM.  les  pairs  dont  je  viens  de  rappeler  les  anté- 
cédents. Je  m'écarte  un  moment  du  fait.  Serait-ce 
la  première  fois  qu'un  droit  aurait  résulté  de  Ik 
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combinaison  rie  deux  lois  dont  l'une  serait  pos- 
lériourc  h  l'autre  ^  Il  y  a  des  dissidences  sur  la 
réclanjalton  de  M.  d'Aslorg,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  (le  t'apiilication  pure  et  simple  de  t'ordon- 
nance, et  qu'il  faut  y  joindre  un  raisonnement. 
Mais  pareille  chose  arrive  tous  les  jours.  Quel  est 
l'article  de  la  loi  qui  n'exige  pas  le  raisonne- 
ment? Nous  en  avons  la  prouve  dans  les  juge- 
ments qui  sont  rendus  chaque  jour  par  les  tri- 
bunaux. .Vest-ce  pas  celte  pensée  qui  a  inspire 
les  aut(!nr3  du  Code  civil,  lorsque,  dans  l'arti- 
cle 4  du  litre  préliminaire,  ils  ont  averti  le  juge 
qu'il  jHiurrait  être  poursuivi  pour  délit  de  justice, 
s  il  refusait  de  prononcer,  en  alléguant  le  silence, 
l'obscurité  ou  Vinsunisance  de  la  loi'^ 

Je  viens,  Messieurs,  de  parler  du  droit.  Veuillez 
maiolcnanl  porter  vos  regards  sur  la  position  oh 
s^st  placé  avec  tant  d'avantage  le  très  babUe 
rapporienrdelacommission.llvousafaitobserver 
que  dans  l'article  1l7li  du  Code  civil,  vous  trou- 
viez une  règle  qui  devrait  recevoir  dans  cette 
circonslanct'  une  application  naturelle.  H  était 
dans  l'iiilérÊt  de  la  cause  que  j'ai  essayé  de  sou- 
tenir devant  vous,  comme  dans  te  mfen,  de  ne 
point  reproduire  l'argumentation  de  M.  le  comte 
Siméon,  car  certainement  je  ne  pourrais  que 
l'alTaiblir.  Il  serait  difficile  Je  retrouver  ce  mer- 
veilleux enchaînement  de  pensées,  celte  puis- 
sance de  dialectique  qui  caractérise  notre  noble 
collègue,  et  que  j  admire  en  lui  au  même  degré 
q^ue  je  l'admirais  lorsque  j'avais  l'honneur  de 
siéger  avec  lui  au  tribunal.  Je  conçois  bien  que 
plusieurs  personne^  pensent  que  la  question  qui 
nous  occupe  ne  devait  pas  entrer  dans  le  Code 
du  droit  civil;  qu'elle  appartient  à  ce  droit  spé- 
cial qui  nait  et  se  développe  avec  le  gouverne- 
ment l'eprésentatif  ;  qu'elle  a  de  l'amiTogie  avec 
tant  d'autres  ouestions  que  la  Chambre  élective 
est  appelée  à  décider  lorsqu'il  s'agit  de  l'admis- 
sion de  ses  membres.  Alors  on  ne  s'arrête  pas  à  des 
textes,  on  ne  s'appesantit  pas  sur  des  formalités: 
on  pense  que  la  décision  doit  être  expliquée  par 
la  tionue  toi:  c'est  aussi  sous  cette  impression 
que  vous  devez  voua  placer. 

Ou  je  m'abuse,  ou  votre  position  n'est  pas  dif- 
Hcile.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  situation  d'un  tri- 
bunal qui  (^le  toujours  &  l'un  ce  qu'il  accorde  à 
l'autrt'.  L'admission  de  M.  d'Astor;^  ne  peut  por- 
ter préjudice  à  personne.  Je  ne  puis  non  plus  dé- 
couvrir aucun  principe,  aucun  intérêt  public 
qui  puisse  élre  lésé  par  son  admission.  J'ai  ce- 
pendant entendu  exprimer  quelque  sollicitude 
sur  la  manière  dont  son  admission  serait  inter- 
prétée. Ne  reprocherait- on  pas  à  la  Chambre 
des  pairs  de  faire  une  application  tardive  de 
l'ancienne  législation  sur  la  pairie,  et  cela  dans 
une  circonstance  où  la  condition  même  qu'elle 
imposait  ne  se  trouverait  pas  remplie  f  II  me 
semble  qu'il  se  présenterait  une  interprétation 
plus  naturelle,  et  qu'au  contraire  les  bousesprils 
re  tonnai  traient  l'eiiipressement  de  la  Chambre 
des  pairs  à  faire  une  nouvelle  application  du 
(jriacipi-  qui  a  dégagé  la  pairie  des  liens  du  ma- 
jorât. Je  sais  que  tout  en  professant  une  juste 
déférence  pour  l'opinion  publique,  vous  ne  vous 
déterminerez  jamais  par  des  conjectures  sur  la 
manière  dont  vos  actes  doivent  éire  interprétés. 

11  vous  suffit  qu'ils  vous  soient  constamment 
sugL'ùrés  par  le  si-ntiment  de  vos  devoirs  envers 
la  France  et  envers  le  Trône  fondé  sur  te  vœu 
national.  D  ailleurs,  cette  noble  sécurité  n'est-clte 
pas  justiliée  par  les  antécédents  de  la  Chambre 
des  pairs?  N'a-t-elle  pas  donné  &  la  nation  les 
deux  garanties  dont  elle  a  fait  le  plus  de  caa,  la 


garantie  du  courte  et  celle  du  désintéresse- 
mentfdu  courage,  lorsque,  le  31  décembre  1830, 
la  cour  des  pairs,  dédaignant  les  clameurs  de 
l'anarchie,  a  rendu  un  arrêt  mémorable:  du  dé- 
sinléressement,  lorsque,  le  29  décembre  1831,  la 
Chambre  des  pairs  a  adopté  la  loi  qui  est  dcve> 
nue  l'article  2i  de  la  Charte  constilultonnelle. 
J'avais  le  droit  de  rappeler  ces  circonsiauces  si 
glorieuses  pour  la  Chambre  des  pairs,  puisque 
alors  je  n'avais  pas  l'honneur  de  participer  à  ses 
travaux. 

Je  me  hâte  de  reporter  votre  attention  sur  les 
motifs  que  j'examinais  tout  à  l'heure;  je  m'abs- 
tiens de  tes  résumer,  afin  de  ne  pas  almser  de 
votre  indulgence;  et  jemeborneàH<illiciierïOtre 
assentiment  en  faveur  de  la  proposition  que  votre 
commission  a  jugé  h.  propos  de  vous  soumettre. 

(M.  le  comte  de  Monlalivet  a  la  parole.)  ' 

M.  le  «omle  de  Slontallvct.  Messieurs,  je 
conçois  aussi  bien  que  personne  l'empressement 
qu'une  portion  de  ta  Chambre  a  d'aller  aux  voix 
après  te  discours  que  vous  venez  d'entendre.  11 
est  impossible,  en  effet,  de  redire  avec  plus  do 
talent  et  de  lucidité  tes  arguments  de  votre  sa- 
vant et  vénérable  rapporteur.  Mais,  Messieurs,  je 
crois  que  la  question  est  assez  grave  pour  de- 
mander un  examen  plus  prolongé,  et  quoique  je 
ne  doive  apporter  dans  celte  discussion  que  ne 
faibles  lumières,  cependant  je  demanderai  la 
permission  à  laCfiambre  de  donner  quelques  dé- 
veloppements à  des  réflexions  qui,  â  mon  grand 
regret,  m'obligent  de  prendre  là  parole  contre 
les  conclusions  de  votre  commission. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  protester,  à  mon  tour, 
combien  ta  question  dont  il  s'agit  est  éloignée 
d'être  une  question  personnelle  ;  je  n'ai  pas  l'hon- 
neur non  plus  de  connaître  l'honorable  récipien- 
daire; mais  je  sais  que  son  nom  se  rattache  aux 
souvenirs  glorieux  du  pays,  je  sais  qu'il  a  fait  ses 
premières  armes  à  une  époque  oCi  la  France  a 
amassé  tant  de  gloire,  mais  aussi  où  tant  de  dé- 
sastres l'ont  accablée;  je  vois,  dans  la  démarche 
qu'il  fait  aujourd'hui,  un  gage  donné  à  ses  anciens 
souvenirs,  et  dans  la  démarclie  qu'il  a  faite  au- 
près de  Sa  Majesté,  démarche  dont  je  ne  parlerais 
pas  si,  avant  moi,  le  savant  rapporteur  ne  l'avait 
mentionnée;  je  vois,  dis-jc,  dans  sa  démarche 
auprès  du  roi,  un  gage  de  la  part  qu'il  prendrait 
à  la  défense  du  gouvernement  fondé  par  la  Kévo- 
lulion  de  Juillet,  et  en  particulier  a  la  défense 
du  chef  de  la  dynastie  nouvelle  qui,  par  le  vœu 
national,  préside  constitutionnelleinent  aux  des- 
tinées delà  t'rance.  Ainsi,  loin  de  nous  l'idée  de 
toute  question  personnelle;  mais  il  s'agit  d'une 
question  grave,  dans  laquelle,  suivant  moi,  sont 
intéressées  l'inlluence  et  la  dignité  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Je  dis  sa  dignité,  car  elle  s'éloignerait  des  sen- 
timents de  cette  dignité  en  se  livrant  à  des  con- 
sidérations purement  Hccessoires  dans  une  ques- 
tion de  droit.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  Chambre 
doit  ta  résoudre;  elle  ne  doit  pas  procéder  par 
des  insinuations,  par  des  conséquences  éloignées, 

3uand  il  s'agit  de  juger  en  droit  strict  :  elle  ne 
oit  procéder,  en  effet,  que  d'après  les  règles  de 
ce  droit. 

Je  dis  que  cela  touche  à  l'influence  de  la 
Chambre:  car  sa  composition  doit  être  telle  que 
jamais  en  aitaquant  les  titres  d'un  membre 
admis  dans  son  sein,  on  puisse  arriver  à  ce  point 
de  pouvoir  attaquer  ta  validité  de  ses  votes  et 
des  arrêts  qu'elle  pourrait  rendre  comme  cour 
de  justice. 
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Ainsi,  sous  le  double  rapport  de  la  dignité  et 
de  linfluence  de  la  Chambre,  la  question  est 
grave  et  devrait  être  mûrement  examinée. 

Le  nol)le  rapporteur  a  fait  valoir  des  argu- 
ments tirés  de  la  situation  de  la  famille  de  Tho- 
norable  récipiendaire.  Je  ne  m'arrête  pas  sur 
ces  observations,  qui  touchent  ici  à  la  question 
personnelle;  je  me  permettrai  seulement  une 
réflexion. 

Le  savant  rapporteur  a  dit  :  Ce  n*est  pas  la 
famille  de  M.  le  comte  d'Astorg  qui  aurait  cet  in- 
térêt; elle  en  a  un  tout  contraire.  Quel  avantage 
trouverait-elle  à  voir  grever  son  patrimoine,  à 
voir  en  distraire  une  partie,  qui  ne  serait  plus 
ce  qu'elle  devait  être  lorsque  Tobligation  en 
fut  imposée,  et  ne  serait  plus  que  la  dotation 
d*un  titre  aboli?  Pourquoi  les  enfants  de  M.  le 
comte  d*Astorg  verraient -ils  instituer  à  leur 
préjudice,  au  profit  de  leur  aine,  un  majorât 
pour  une  pairie  qui  ne  lui  sera  pas  transmise?... 
Et  plus  bas,  le  savant  rapporteur  ajoute  :  Mais 
la  nécessité  des  majorais  n'existe  plus  pour 
elle,  ni  pour  l'avenir,  ni  même  pour  le  passé. 
Dn  bon  nombre  de  majorats  a  été  converti  en 

{)ension  viagère,  comme  la  pairie  elle-même; 
e  majorât  à  fonder  par  M.  le  comte  d'Astorg 
serait  une  exception.  La  Chambre  n'a  donc  aucun 
intérêt  à  l'exiger. 

J'ai  dit  qu'à  ce  sujet  l'avais  une  observation  à 
faire;  c'est  que,  maigre  ses  intentions,  le  savant 
rapporteur  préjuge  une  question  excessivement 
grave  qui  tient  à  une  ancienne  institution  poli- 
tique ;  question  que  l'on  ne  pourrait  ainsi  ré- 
soudre, accessoirement  à  un  pur  incident,  acces- 
soirementà  l'admission  d'un  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Cette  question  étant  aujourd'hui  soumise  à  la 
Chambre  des  députés,  où  elle  donnera  lieu  sans 
doute  à  une  discussion  approfondie,  je  crois  que 
la  Chambre  des  pairs  doit  éviter  de  se  prononcer 
dès  à  présent  :  elle  doit  réserver  son  jugement 
pour  l'avenir. 

Cette  considération  me  touche.  Fn  effet,  j'y 
vois  un  intérêt  public,  et  je  ne  saurais  y  trouver, 
comme  l'honorable  préopinant,  une  chose  peu 
diçne  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Voyons  maintenant  auelle  est  la  question  de 
droit,  et  comment  on  doit  la  poser.  Je  ne  rap- 
pellerai pas  en  vertu  de  quels  titres  M.  d'Astorg 
se  présente  devant  la  Chambre  pour  être  admis 
dans  son  sein.  Vous  connaissez  tous  l'ordonnance 
de  1828,  qui  lui  imposait  l'obligation  de  consti- 
tuer un  majorât  dans  le  délai  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  il  aurait  dû  prendre  place 
dans  cette  enceinte. 

Cette  condition  existe  encore  aujourd'hui,  sui- 
vant quelques  membres  de  la  Chambre;  et,  en 
effet,  pour  qu'elle  n'existftt  plus,  il  faudrait 
qu'un  acte  de  la  même  valeur,  ou  d'une  valeur 
supérieure,  dispensât  M.  le  comte  d'Astorg  de 
remplir  cette  condition.  Or,  un  acte  de  la  même 
valeur,  c'est-à-dire  une  ordonnance  royale,  existe- 
t-il?  Je  n'en  ai  point  connaissance;  mais,  dit-on, 
c'est  une  loi  qui  l'en  dispense. 

M.  le  rapporteur,  et  après  lui  le  préopinant, 
ont  dit  que  la  condition  d  établir  un  majorât,  im- 

S  osée  par  l'ordonnance  de  1828,  n'existait  plus 
epuis  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  abrogé 
l'hérédité  cie  la  pairie.  Examinons  cette  question  : 
et  voyons  s'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'article  23 
de  la  Charte  est  tout  à  fait  incompatible  avec  la 
condition  imposée  par  l'ordonnance  de  1828.  Si 
je  ne  me  trompe  pas,  c'est  bien  là  la  question. 
Cet  article,  dit-on,  abolit  les  msgorats.  il  y  a, 


en  effet,  un  paragraphe  de  l'article  23  qui  parle 
de  l'établissement  d'une  dotation  pour  la  Chambre 
des  pairs;  mais  il  n'est  pas  possible  de  se  mé- 
prendre sur  le  sens  de  cette  expression.  Il  ne 
s'agit  pas  dans  ce  paragraphe  d'un  majorât  par- 
ticulier, il  s'agit  d'un  système  de  majorats  établi 
dans  l'intérêt  général  de  la  pairie.  Cette  dispo- 
sition a  été  puisée  dans  l'ancienne  législation  du 
Sénat.  Cette  dotation  n'a  aucune  espèce  de  rap- 
port avec  la  formation  d'un  majorât  pour  un 
membre  de  cette  Chambre,  qui  aujourd'hui  ne 
se  formerait  plus  comme  pair  devant  transmettre 
sa  pairie,  mais  comme  citoyen,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 896  du  Code  civil. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'article  23  de  la 
Charte  ait  supprimé  tous  les  majorats  pour  la 
Chambre  des  pairs.  Considérez  que  si  vous  vous 
armez  de  cet  article  contre  la  Chambre  des  pairs, 
dans  quelle  condition  vous  serez  placés.  Nous 
nous  trouverons  les  seuls  qui  ne  pourrons  pas 
faire  de  majorât.  Or,  cela  ne  peut  être;  nous 
avons  le  droit  d'établir  des  majorats  suivant  les 
formes  voulues,  conformément  à  l'article  896, 
absolument  comme  les  autres  citoyens  français. 

Mais,  ajoute-t-on,  le  majorât  a  été  établi  pour 
que  la  pairie  fût  héréditaire;  l'hérédité  étant 
supprimée,  le  majorât  doit  être  aussi  supprimé. 

Vous  n'admettrez  pas.  Messieurs,  cette  manière 
de  raisonner.  La  pairie  et  le  majorât  ne  sont  pas 
des  institutions  tellement  connexes,  subordon- 
nées tellement  Tune  à  l'autre,  que  l'une  ayant 
disparu,  l'autre  doive  aussi  disparaître.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  à  quelle  épo- 
que sont  nées  et  l'institution  des  majorats  et 

I  institution  de  l'hérédité.  Si  je  ne  me  trompe, 

II  années  les  séparent.  Ainsi,  les  majorats  ont  pris 
naissance  en  1806  et  en  1807.  Eh  bieni  à  cette 
époque,  il  y  avait  aussi  une  Chambre  constituée 
pour  prendre  part  aux  délibérations  des  lois, 
une  Chambre  composée,  comme  celle-ci^  de  ce 
que  la  magistrature  peut  avoir  de  plus  instruit 
et  de  plus  savant.  1  armée  de  plus  illustre,  les 
arts  de  plus  habile,  et,  cependant,  les  majorats 
existaient  et  se  trouvaient  antérieurs  à  la  forma- 
tion d'une  Chambre  héréditaire.  Lorsque,  sous  la 
Restauration,  l'hérédité  de  la  pairie  a  été  insti- 
tuée, par  miel  acte  l'a-t-ellc  été?  par  une  ordon- 
nance de  i815;  et  remarquez,  je  vous  prie,  que 
l'obligation  pour  la  pairie  de  constituer  des  ma- 
jorats n'a  été  imposée  qu'en  1817. 

Ainsi,  on  a  très  bien  conçu  la  pairie  sans  ma- 
jorât, puisque  c'est  ainsi  que  l'avait  d'abord 
conçue  le  roi  législateur,  l'auteur  de  la  Charte 
de  1814.  L'institution  desmajoratsestdonc.  comme 
je  l'ai  dit,  essentiellement  distincte  de  1  institu- 
tion de  la  pairie  héréditaire,  et  la  loi  qui  a  sup- 
primé l'hérédité  n'a  point  touché  à  la  question 
des  majorats.  La  conclition  imposée  à  l'honorable 
récipiendaire  est  donc  une  condition  possible  à 
remplir  :  c'est  une  condition  légale,  et  je  ne  con- 
cevrais pas  une  manière  de  raisonner  qui  ame- 
nât à  ce  résultat  qu'une  chose  légale  put  être 
détruite  par  une  simple  décision  de  la  Chambre; 
car  il  me  semble  impossible  qu'une  décision  de 
la  Chambre  puisse  se  mettre  à  la  place  d'une  or- 
donnance ou  d'une  loi. 

Comment  sortir  de  cet  embarras?  comment 
accorder  le  droit  avec  le  désir  naturel  qu'a  cette 
Chambre  de  voir  arriver  dans  son  sein  un  homme 
honorable  et  justement  estimé?  Un  moyen  facile 
se  présentait  et  se  présente  encore,  et  c*est  ce 
qui  me  console  de  ne  m'ôtre  pas  trouvé  d'accord 
avec  le  savant  rapporteur  de  la  commission. 

11  vous  a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  que  H.  le 
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comte  d'Astorg  se  trouvait  encore  dans  les  délais 
voulus  pour  constituer  son  majorât.  Je  sais  bien 
qu'en  ne  s'arrôlant  qu*aux  termes  de  la  loi,  ce 
délai  pourrait  ôtre  regardé  comme  exniré;  mais 
on  ne  peut  opposer  à  M.  le  comte  a'Astorg  le 
temps  qui  s'esi  écoulé  entre  sa  demande  d^d- 
mission  et  la  discussion  qui  a  lieu  en  ce  mo- 
ment. 

Pour  mon  compte,  je  regarde  M.  le  comte  d'As- 
torg comme  étant  encore  dans  les  délais  pour 
constituer  son  majorât. 

Dans  une  telle  situation,  que  doit  faire  M.  le 
comte  d'Astorg  ?  ou  former  le  majorât  ou  récla- 
mer un  acte  de  la  même  valeur  que  Tordon- 
nance  qui  Ta  nommé  pair,  et  qui  le  dispense  de 
la  condition  imposée  par  cette  ordonnance.  N*y 
a-t-il  donc  pas  des  précédents  ?  Les  archives  de 
la  Chambre  ne  contiennent-elles  donc  rien  qui 
puisse  servir  de  guide  dans  Texamen  de  cette 
discussion  ? 

Si  ma  mémoire  est  fidèle,  en  1828,  M.  le  mar- 
quis de  Lévis,  qui  avait  obtenu  la  faculté  de  trans- 
metthe  la  pairie  à  son  fils,  à  condition  de  faire 
un  majorât,  condition  dont  il  avait  été  dispensé 
pour  lui-même,  M.  le  marquis  do  Lévis  meurt 
sans  avoir  rempli  la  condition,  ou  du  moins  il 
n'y  avait  eu  qu'un  commencement  d'exécution 
de  cetie  condition.  Que  fit  le  successeur  de  M.  le 
marquis  de  Lévis?  S'adressa-t-il  à  la  Chambre  et 
argua-t-il  de  cet  événement,  qui  était  bien  un 
événement  de  force  majeure,  car  il  s'agissait  d'un 
décret  de  la  Providence?  Loin  de  se  présenter 
devant  la  Chambre,  loin  de  venir  déduire  des 
raisonnements  en  faveur  de  son  admission,  il 
eut  recours  à  la  môme  autorité  qui  avait  im- 
posé la  condition,  afin  que  cette  condition  fût 
annulée;  il  s'adressa  au  chef  de  l'Etat,  qui  ren- 
dit une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  put  se 
Srésenter  à  la  Chambre  des  pairs,  et  la  Chambre 
es  pairs  l'admit.  C'est  la  même  marche  que  je 
voudrais  voir  suivre  aujourd'hui  à  M.  le  comte 
d'Astorg. 

Loin  de  moi,  je  le  répète,  toute  idée  d'oppo- 
sition personnelfi*.  C'est  pour  moi  une  question 
de  principe.  Il  est  facile  de  sortir  d'embarras 
sans  blessor  en  rien  ces  principes.  Je  me  réunis 
à  l'une  (les  propositions  indiquées  par  M.  le  géné- 
ral d'Anthouard,  et  je  propose  l'ajournement  de 
l'admission  (U-  M.  le  comte  d'Astorg,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  -atist'ait  aux  obligations  mipo^ées  par 
son  titre  de  transmission  à  la  pairie. 

(Pendant  ce  discours,  M.  le  président  d'j  con- 
seil, ministre  de  la  guerre,  est  introduit.  M.  le 
maréchal  marche  appuyé  sur  des  béquilles.) 

M.  le  Président.  Quelle  proposition  M.  le 
comte  de  Montalivet  fait-il? 

M.  le  eomlc  de  Moiitiillvet.  Je  demande  l'a- 
journement de  l'admission  jusqu'à  c»*  que  M.  le 
comte  d'Astorg  ait  satisfait  aux  obligations  im- 
posées, selon  moi,  par  son  titre  de  transmission 
a  la  pairie. 

M.  le  comte  de  Tascher.  Je  me  réunis  à  la 
pro[)osition  d'ajournement.  {Aux  voix! aux  voix!) 

M.  le  comte  de  INtntéeoaiant  On  ne  peut 
pas  niotlro  une  chose  aux  voix  dans  une  forme 
par  ille;  on  ne  peut  pas  dire  que  tel  se  retirera 
par-devers  le  roi. 

M.  le  l^rësident.  L'objection  que  vient  de 
faire  M.  le  comte  de  Pontécoulant  est  celle  que 
j'allais  moi-même  présenter  à  la  Chambre.  La 
seule  chose  à  mettre  aux  voix  est  la  proposition 
d'ajournement  produite  par  M.  le  comte  de  Mon- 


talivet, et  avant  lui  par  M.  le  comte  d'Anthouard, 
et  appuyée  par  M.  le  comte  de  Tascher. 

(La  ChamDre,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment.) 

M.  le  Président.  J'appellerai  à  la  tribune 
M.  le  comte  de  Bondy,  rapporteur  de  la  commis- 
sion qui  a  eu  à  examiner  le  projet  de  Loi  relatif 
au  monument  de  la  BastiUe, 

M.  leeomie  de  Bondy,  rapporeur.  Messieurs, 
la  commission  nommée  par  vous  pour  examiner 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présente  par  le  gouver- 
nement et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  pour  l'érection  d'un  monument  en 
l'honneur  des  citoyens  morts  pour  la  patrie, 
dans  les  journées  de  Juillet  1830,  m'a  chargé  du 
soin  de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 
Le  principe  de  l'érection  du  monument  de 
Jui  lot  est  déjà  fixé  parla  loi  du  13  décembre  1830: 
il  s'agit  au)ourd'hui  de  déterminer  le  lieu  où  il 
devra  être  construit,  et  la  somme  qui  y  sera  con- 
sacrée. 

Suivant  le  projet  de  loi,  ce  monument  sera 
érigé  à  Paris,  sur  la  place  de  la  Bastille.  C'est  à 
Pans  que  la  Révolution  de  Juillet  s'est  accomplie; 
c'est  sur  la  place  de  la  Bastille  qu'un  premier 
événement  de  Juillet  s'était  déjà  manifesté.  Vo- 
tre commission  pense  que  l'emplacement  ne  pou- 
vait être  mieux  choisi  pour  rappeler  à  la  fois  et 
l'aurore  et  le  terme  de  notre  régénération  po- 
litique. 

A  l'égard  de  la  dépense,  que  le  projet  du  gou- 
vernement ri\e  à  900,000  irancs,  nous  aurions 
eu  peut-être  à  remarquer  qu'une  telle  ressource 
eût  pu  sembler  au-dessous  de  l'importance  des 
faits  qu  il  est  question  de  consacrer  ;  mais  nous 
avons  vu,  par  les  développements  produits  à  l'ap- 
pui de  cette  fixation,  que  la  majeure  partie  des 
dépenses  a  été  précédemment  faite  sur  les  reve- 
nus de  la  ville  de  Paris  pour  les  fondements  et 
le  piédestal  du  soubassement  déjà  disposés  pour 
une  fontaine  monumentale,  et  qui  vont  servir  de 
base  au  monument  à  ériger,  hn  réalité,  la  dé- 
pense totale  s'élèvera  à  2  millions,  et  si  la  ville 
de  Paris  profite  dans  celte  circonstance  d'un  em- 
bellissement pour  une  de  ses  places  publiques, 
elle  y  aura  sans  doute  suffisamment  contribué 
en  livrant  des  ouvrages  faits  qui  en  avanceront 
considérablement  la  construction,  et  pour  les- 
quels elle  a  déjà  employé  une  somme  d'un  mil- 
lion. 

Nous  pensons.  Messieurs,  qu'au  moyen  des  dé- 
penses déjà  faites,  la  somme  de  9(XJ,()00  francs 
3ui  vous  est  demandée  suffira  pour  l'érection 
•un  monument  digne  de  son  objet. 
Chacun  de  nous  se  souvient  que  la  fontaine  pu- 
blique dont  le  nouveau  monument  va  occasion- 
ner la  suppression,  devait  être  surmontée  d'un 
éléphant  dont  la  masse  avait  seule  paru  conve- 
nir à  l'étendue  de  la  place  de  la  Bastille.  L'étude 
du  modèle  en  a  été  faite  et  achevée  à  grands 
frais.  Espérons  que  ce  genre  de  décoration,  qui 
devait  rappeler  de  grands  souvenirs  historiques, 
ne  sera  pas  perdu  pour  les  arts,  et  que  le  gou- 
vernement trouvera  le  moyen  de  l'employer  sur 
un  autre  point. 

Peut-être,  Messieurs,  trouverez-vous  convena- 
ble d'être  informés  que  la  discussion  qui  s'est 
élevée  dans  la  Chambre  des  députés  sur  la  pro- 
position de  mettre  au  concours  le  projet  du  mo- 
nument de  Juillet  a  fixé  son  attention,  ainsi  que 
la  pétition  de  la  Société  libre  des  beaux-arts  que 
vous  lui  avez  renvoyée  dans  la  séance  du  11  lé- 
vrier deraier  :  elle  a  examiné  si  l'admission  de 
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cette  proposition  produirait  de  bons  résultats;  la 
conviction  contraire  lui  est  demeurée.  Elle  n'a 

§u  découvrir  dans  les  effets  de  ce  concours  que 
étais  et  incertitudes  sur  la  composition  du  pro- 
jet en  lui-même,  sur  le  jugement  à  en  porter,  sur 
la  fixité  que  Ton  désire  acquérir  relativement  à  la 
dépense  :  elle  a  dû  considérer,  en  ou  Ire,  que  Tar- 
tiste  choisi  dans  cette  occasion  est  celui-là  môme 
qui  a  construit  le-?  fondations  du  monument,  et 
qui,  par  ce  motif,  est  mieux  à  portée  qu'aucun 
autre  de  faire  servir  utilemerit  et  sans  danger 
pour  la  solidité  des  constructions  nouvelles  les 
ouvrages  déjà  exécutés:  et  d'ailleurs,  Messieurs, 
pourriezrvous  admettre  qu'à  propos  de  chaque 
décision,  des  dispositions  de  circonstances  vins- 
sent ainsi  se  glisser  dans  la  législation  ?  Il  existe 
des  règles  sur  la  matière  ;  ces  règles  laissent  au 
gouvernement  le  soin  des  moyens  d'exécution, 
sauf  la  mise  en  adjudication  aux  enchères  des 
travaux  susceptibles  de  la  concurrence.  Votre 
commission  pense  qu'à  tous  égards,  en  principe 
et  dans  le  cas  particulier,  il  y  a  lieu  de  s*y  ré- 
férer. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence. Messieurs,  d'adopter  le  projet  de  loi  tel 
qu'il  vous  est  présenté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est /'oMy^r/i/r^  de  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  l'état 
de  siège. 

La  j)arole  est  à  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé, 
premier  orateur  inscrit  contre  le  projet. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Bréié.  Messieurs, 

je  suis  heureux  de  penser  que  j'étais  d'accord 
avec  les  sentiments  de  la  Chambre  lorsque  j'ai 
appelé  liberticide  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  le  ministère.  Le  travail  de  votre 
commission  a  justifié  l'impression  qu'avait  pro- 
duite sur  moi  la  présentation  de  ce  projet,  qui 
doit  rester  à  jamais,  sous  vos  yeux  et  soùs  ceux 
de  la  France,  comme  un  avertissement  de  l'arbi- 
traire sans  frein  dans  lequel  on  voulait  vous  en- 
traîner. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  fort  bien 
établi  que  le  [)rojet  de  loi  renfermait  deux  séries 
de  dispositions  distinctes,  qui  pouvaient,  jusqu'à 
un  certain  [)oint,  être  considérées  comme  deux 
lois  difTérentes. 

Les  unes  se  rattachent  uniquement  à  la  légis- 
lation militaire;  les  autres  sont  entièrement  po- 
litiques. 

Les  premières  seront,  sans  doute,  traitées  dans 
cette  Assemblée  par  les  habiles  jurisconsultes 
qu'elle  j)ossèdc  dans  son  sein,  avec  le  talent  et 
les  lumières  qui  les  distinguent. 

Pour  nïa  part,  je  me  propose  d'examiner  l'es- 
prit et  les  conséquences  du  projet  de  loi  sous  le 
point  de  vue  politique.  Je  me  permettrai  aussi 
de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  réllexions 
sur  les  amentiements  de  la  commission. 

Car  si  les  amendements  proposés  par  le  rap- 
porteur ont  pu  modifier  le  ju-ojet  dans  ses  dispo- 
sitions les  plus  manifestement  altentatoires  à  la 
liberté,  ils  n'ont  pu  cependant  faire  disparaître 
entièrement  le  principe,  l'esprit,  le  fond  même 
de  la  loi  liberticide  qu  on  a  osé  présenter  à  une 
Chambre  qui  n'a  hésité  jamais  autrefois,  malgré 
les  ombrages  du  pouvoir,  à  se  porter  toujours 
du  côté  de  la  liberté. 

Une  longue  expérience  a  convaincu  les  mem- 
bres de  cette  noble  Chambre  que  les  lois  qui  ont 
pour  but  (le  donner  aux  gouvernements  une  sé- 


curité passagère,  aux  dépens  de  la  liberté  et  de 
la  propriété  de  tous,  les  affaiblissent  toujours  au 
lieu  de  les  fortifier.  Les  institutions  qui  ne  pro- 
tègent pas  la  société,  perdent  l'amour  et  l'adhé- 
sion des  peuples  ;  car  les  gouvernements  sont  faits 
pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les 
gouvernements. 

Quand  il  est  démontré  qu'une  constitution  ne 
peut  pas  garantir  Tordre  et  la  stabilité,  on 
éprouve  le  besoin  de  porter  ailleurs  ses  idées  et 
ses  espérances.  Ainsi  ont  péri  toutes  les  consti- 
tutions qui,  pour  se  maintenir,  ont  eu  recours  à 
l'arbitraire;  ainsi  sont  tombés  tous  les  gouver- 
nements qui  ont  mis  leur  intérêt  au-dessus  des 
droits  de  tous,  et  qui  ont  détruit  les  principes 
au  nom  des  circonstances. 

Dans  mon  opinion,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  termes  de  la  loi  primitivement 
proposée  par  le  gouvernement  que  vous  avez  à 
juger,  c'est  l'esprit  qui  l'a  dictée,  c'est  la  néces- 
sité prétendue  qui  a  porté  MM.  les  ministres  à 
tenter  ce  moyen  extrême  :  or.  Messieurs,  cet  es- 
prit qui  les  anime,  cette  nécessité  d'arbitr'&ire 
qu'ils  ont  cru  trouver  dans  leur  situation,  vous 
(lisent  assez  quel  usage  ils  feraient  de  l'instru- 
ment qu'ils  vous  demandent  s'il  en  restait  quel- 
ques débris  dans  leurs  mains.  Ils  se  croiraient 
forcés  de  suppléer,  par  l'abus  des  facultés  que 
vous  leur  auriez  accordées,  à  l'usage  de  cefles 
que  vous  leur  auriez  refusées. 

Votre  commission  a  cru  devoir  faire  des  con- 
cessions à  la  pensée  ministérielle  ;  la  Chambre 
n'en  fera  aucune.  Si  des  troubles  passagers  ont 
jeté  momentanément  de  l'inquiétude  d.ins  le 
pays,  l'esprit  d'ordre  s'est  développé  de  toute 
part,  et  a  fait  tomber  toutes  les  images  de  l'a- 
narchie. Pour  conquérir  toutes  les  conditions 
de  l'ordre,  il  suffit  maintenant  de  ne  pas  laisser 
le  pouvoir  s'emparer  de  l'arbitraire. 

MM.  les  ministres  prétendent  que  la  loi  qu'ils 
vous  demandent  leur  est  nécessaire.  Cependant, 
Messieurs,  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  trouvé 
le  moyen  de  combattre  sans  elle  les  différents 
partis  qui  lui  sont  opposés?  Est-ce  qu'ils  [ues- 
sentiraient  de  nouveaux  troubles?  est-ce  qu'ils 
appréhenderaient  des  circonstances  plus  gra- 
ves que  celles  dans  lesquelles  on  s'est  trouvé? 
Si  l'on  adressait  une  pareille  demande  à  MM.  les 
ministres,  ils  ne  manqueraient  pas  de  répondre 
qu'ils  n'ont  aucune  crainte  de  ce  genre;  alors, 
je  leur  dirais  à  mon  tour  :  Cette  arme  que  vous 
nous  demandez  ne  doit  donc  être  emfdoyée  que 
contre  les  libertés  publiques?  Vous  reconnaissez 
donc  aussi  que,  pendant  l'intervalle  des  deux 
sessions,  vous  avez  agi  sans  pouvoirs?  Vi»us 
voulez  donc  faire  légalement  ce  que  vous  n'aviez 
pas  le  droit  de  faire?  En  ce  cas,  vous  deviez 
avouer  avec  franchise,  au  début  de  la  session, 
que  vous  aviez  violé  la  Constitution;  vous  deviez 
venir  confesser  l'extrémité  dans  laquelle  vous 
vous  étiez  trouvés. 

Vous  le  voyez,  MM.  les  ministres  ne  sauraient 
nous  donner  une  explication  sincère  de  leur 
pensée,  qu'elle  ne  tournât  tout  entière  contre 
eux. 

Forcez  donc  le  ministère  à  sortir  d'un  système 
funeste  pour  lui  et  pour  la  France;  forcez- le  à 
chercher  son  salut  dans  la  justice,  dans  la  satis- 
faction de  tous  les  dnûts  qu'il  méconnaît,  de 
tous  les  intérêts  qu'il  blesse  ou  qu'il  menace. 

Op{)osez  à  ceux  qui  veulent  vous  amener  à 
reconnaître  la  nécessité  de  leur  sy8t'*nie  d'oç- 
pression,  qu'en  France  la  liberté  publique  est  la 
nécessité  suprême  à  laquelle  tous  les  pouToira 
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pulilics,  ot  le  gouvernement  lui-même,  doivent 
être  :-u  lion  Ion  liés. 

tes  courtes  réllcxions.Mesaieurs,  tirent  encore 
une  force  [louvelle  des  événements  qui  oiit  fondé 
le  ]ioiivoir  actuel. 

Lii  Révolulion  de  1830  s'est  faite  contre  l'ar- 
bitraire, contre  l'illégalité,  contre  un  pouvoir 
(ju'on  accusEtit  d'avoir  porté  la  main  sur  des 
institutions  par  lui  cunslituées. 

Le  Téiiime  de  la  Restauration  se  présenle  sous 
deux  points  de  vue  que  l'histoire  saura  distin- 
guer :  le  bien-être  malérioi  qu'elle  a  réalisé,  et 
le  malaise  moral  qu'elle  n'a  pu  gi:érir. 

Le  bien-être  matériel  résullait  des  principes 
d'ordre  ci  de  slaltilité  qui  étaient  au  fond  de  ce 
réginii';  ces  principes  inspiraient  aux  intérêts 
une  confiance,  qui  est  la  vie  du  commerce  et 
de  riiiduslrie. 

Le  malaise  moral  tenait  aux  germes  d'arbi- 
traire ministériel  cachés  dans  cet  article  M  qui 
mena^'ait  toutes  les  libertés,  sans  leur  laisser 
d'autres  fiaranlies  que  la  ressource  terril)le  d'une 
révolulion. 

Les  journées  de  Juillet  ont  vu  tomber  t  la  fois 
le  principe  d'ordre  qui  rassurait  les  intérêts,  et 
l'artides  \\  qui  inquiétait  les  iuia!>i nations  ; 
aussi  k'  bien  et  le  mal  de  la  llestaufation,  ses 
avantages  et  ses  inconvénients  out  été  confon- 
dus dans  une  destruction  commune. 

La  l<ii  qui  vous  est  [ironoséc  aurait  ce  résultai 
élransre,  qu'après  avoir  détruit  les  avantages  du 
ré);ini'e  de  la  Itestau  ration,  sous  le  prétexte  des 
inconvétiicnls  que  présentait  ce  régime,  on  se 
trouverait,  au  bout  de  30  moi?,  avoir  rélabli  ses 
inconvénients  sans  retrouver  ses  avantages;  en 
sorte  que  la  France  n'aurait  obtenu  de  la  Uévo- 
luliun  que  l'accroissement  de  son  malaise  moral 
et  la  destruction  de  son  bien-être  matériel. 

Quand  la  Charte  de  18U  a  élê  renversée,  la 
France  a  cru  qu'elle  allait  avoir  une  Constitution 
délînilive  qui  f;arantirait  les  droits  de  tous.  On  a 
proi'lanié  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'article  14 
dans  les  Ctiartes,  parce  que  cet  article  li  ctail 
une  êpée  toujours  susijendue  sur  la  liberté  :  cet 
article  \S  a  été  spécialement  et  rormellcment 
abriigé,  et  il  semblait  que  la  Itévolution  n'avait 
été  faite  que  puur  le  détruire.  C'est  pour  ce  motif 
que  trois  (.'éruiratinns  de  rois  oui  été  expulsées  et 
n'ont  pu  i''ir('  couvertes  par  la  resjionsabililé  mi- 
nistLTii'ltc;  c'est  pour  avoir  mis  l'.iris  en  état  de 
sié^'c  que  quatre  niiuistres  sontanjourd'bui  dans 
les  fers. 

Les  hommes  du  pouvoir  auraient-ils  donc  perdu 
toute  mémoire?  ne  se  rappellent-ils  donc  plus  les 
paroles  de  leurs  amis  à  une  autre  époque?  •  La 
Journée  du  28  juillet  18:10  (disait  M.  Bcreiiger  k 
la  i;hanibre  des  députés  le  '27  septembre  de  la 
même  année)  offre  le  spectacle  d'un  roi  de  France 
Irailatit  sa  capitale  en  ville  ennemie...  Un  maré- 
chal de  France  est  chargé  de  cette  horrible  mis- 

M.  l'ersil  disait  dans  cette  enceinte,  lors  de  son 
rêquisil'iirc  contre  les  ministres  :  <  Ainsi  la  pre- 
mière ville  de  France,  la  i-apitale  du  premier  des 
Empires,  était  mise  hors  de  la  loi  !  In  million  de 
citoyeiia  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  de tms  rangs, 
ne  devaient  plus  trouver  de  protection  que  dans 
ranlorité  militaire:  les  magistrats  de  la  cité 
étaient  dépouillés  de  leur  influence  et  de  leur 
autorité  !  La  vie,  la  fortuite,  Fhonneur  des  citoyens 
élaienl  confiés  k  des  commissions  extraordinaires 
ou  à  des  conseils  de  guerre;  l'état  de  siège  favo- 
risait toutes  les  dispositions  du  ministère  pour 


I la p pelez- vous  enfin,  Messieurs,  les  paroles 
d'un  éloquent  orateur  iM.  Villetnain)  oui  siège 
maintcjjaut  dans  celto  Assemidée;  il  sécriaità 
la  Chambre  îles  députés,  dans  la  séance  du 
l'J  août  :  «  Nous  n'aurons  jamais  de  ministres 
capables  de  faire  mitrailler   '"  '■' 

Paris  et  qui  aient  l'insolence,  1 
Paris  en  état  de  siè^e.  "  Ainsi  parlait  .M.  Ville- 
main. 

(M.  Villemain  demande  la  parole.) 

M.  le  mnrqals  de  Iferenx-Brpsé.  Je  croÎB 
que  je  ne  me  trompe  pas  sur  1rs  termes. 

Qudqaes  roi.c:  Vous  vous  trompez  sur  les  choses. 

M.  I«  marqiiii*  de  Urenv-BrëBé.  Comment, 
aujourd'hui,  a-t-on  osé  proposer  ce  qu'alors  on 
condamnait?  comment  a-l-on  voulu  rétablir  par 
une  loi  tout  ce  qu'on  a  détruit? 

Si  le  pouvoir,  s'appuvanl  sur  la  nécessité,  vient 
demander  à  l'omnipole'nce  parlementaire  un  ar- 
licle  U  nouveau  et  permanent,  il  reconnaît  par 
cela  même  un  pouvoir  consiiiuanl,  et  alors  il 
devrait  commencer  par  faire  à  cette  tribune 
amende  bonoraldc  p<mr  le  mot  de  parjure  qu'on 
a  osé  appliquer  à  un  prince  qui,  je  l'atteste,  n'a 
jamais  cru  purter  atteinle  à  la  Cjiarle,  et  qui  a 
pensé  (à  tort  selon  moi),  mais  enlin  qui  a  riensé 
user  d'un  droit  constitutionnel,  ainsi  que  le  roi 
son  frère  lui  en  avail  plusieurs  fuis  donné 
l'exemple.  L'imprudence  de  MU.  les  minisires  en 
préscniant  le  pnjet  de  hii  est  telle  que,  plus  ils 
établiraient  que  la  loi  qu'ils  vous  demandent  est 
une  loi  indispensable,  plus  ils  accuseraient  la 
Itévolution  de  Juillet,  qui  a  déclaré  que  la  respon- 
sabilité ministérielle  ne  mettait  p&s  à  couvert 
l'inviolabilité  royale.  Alors,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  moi  qui  tirerais  la  conséquence,  la  France 
entière  se  chargerait  de  ce  soin. 

J'en  aj)|)elle  à  la  conscience  de  tout  homme  de 
bonne  foi  :  quand  on  a  proclamé  que  la  Gharle 
ser.iil  désormais  une  v(>rité,  on  a  voulu  dire  que 
l'article  14  étatit  retranché  de  la  Charte,  et  la 
Itévolution  ayant  été  faite  pour  te  retrancher,  la 
Charte  désormais  serait  débarrassée  de  cet  ar- 
ticle W,  et  qu'on  aimait  mieux  faire  une  révo- 
lution que  (fe  laisser  subsister  une  conslitutioD 
qui  pouvait  être  altérée  dans  ses  bases  par  le 
jHiuvoir  qui  s'en  était  dit  l'auteur. 

Kh  bien!  Mes.-îeurs,  tout  i-e  qu'on  a  voulu  dé- 
truire en  Juillet  Ix'iO,  on  l'a  reproduit  aujour- 
d'hui, ^i  l'oti  ne  veut  pas  que  la  France  ait  une 
Constitution  au-ilessus  de  tous  les  partis,  il  faut 
s'attendre  alors  qu'il  y  aura  toujours  des  volon- 
tés qui  pourront  se  placer  au-dessus  des  lois. 

Quel  est  le  but  de  la  loi  qui  nous  est  propo- 
sée? M-  le  iniuislrc  de  la  justice  nous  a  parlé 
d'une  revision,  d'une  modification  des  lois  exis- 
tantes sur  l'étal  de  siâge;  mais,  dans  l'exposé  des 
motifs,  il  a  dédaigne  d'entrer  dans  une  question 
qui  domine  toute  cetle  discussion. 

La  législation  préexistante  à  la  Charte  ei>t-ellfi 
subordonnée  aux  principes  de  la  Charte?  M.  le 
minisire  a  dit  non;  mais.  Messieurs,  la  cour  de 
cassation  a  dit  uni.  La  France  entière  dira  que 
toute  législation  préexistante  aux  principes  de  la 
Charte  est  abolie,  qu'une  législation  postérieure 
ne  saurait  être  établie  contrairement  aux  prin- 
cipes de  la  Charte:  car,  dans  ce  cas.  la  violation, 
au  lieu  d'être  le  fait  du  ministère,  s'opérerait  par 
voie  législative,  et  les  Cbambres  s'ass  icieraient 
au  renversement  du  pacte  fondamental. 

Voilà  ce  que  la  France  aura  gagné  à  la  Hévo- 
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article  li  serait  établi  pour  un  avenir  iruléfini, 
si  toutefois  il  pouvait  y  avoir  un  avenir  pour  Tar- 


bitraire. 


pour 


L'article  14  se  trouverait  ainsi  ressuscité  d'une 
manière  beaucoup  plus  dangereuse  pour  les  ins- 
titutions, beaucoup  plus  redoutable  pour  les  ci- 
toyens. 

Si  Ton  reconnaît  au  pouvoir  législatif  le  droit 
de  changer  la  Charte,  d'annuler  ou  de  modifier 
les  garanties  qu'elle  a  données,  il  y  a  nécessité 
alors  pour  les  Cihambres  de  ressaisir  le  pouvoir 
constituant,  et  de  déclarer  que  c'est  une  Charte 
nouvelle  qu'elles  vont  octroyer. 

C'est  ainsi,  mais  seulement  ainsi,  qu'il  n'y  aura 
pas  de  contradiction  entre  la  Charte  et  la  loi; 
c'est  ainsi  seulement  que  M.  le  garde  des  sceaux 
ne  jettera  pas  la  confusion  dans  l'exercice  de  la 
justice,  en  mettant  en  opposition  les  principes 
de  liberté  contenus  dans  la  Charte,  et  les  prin- 
cipes d'arhitraire  contenus  dans  la  loi  nouvelle. 

Qu'aurait-on  à  opposer  à  la  cour  de  cassation 
ou  à  une  cour  royale^  ou  à  un  tribunal  civil  qui 
déclarerait  que  là  loi  qu'on  vous  demande  ne 
peut  prévaloir  sur  les  garanties  de  la  Charte, 
tant  que  ces  garanties  ne  sont  pas  formellement 
et  explicitement  abrogées? 

Qu'obJecterait-on  aux  jurisconsultes  qui,  dans 
un  moment  de  crise,  répondraient,  comme  ré- 

Êondirent  au  26  juillet  quelques  députés,  que  la 
onstitution  étant  violée,  les  impHs  peuvent  être 
refusés,  et  que  la  résistance  est  devenue  légale? 

Par  quelle  funeste  erreur  le  gouvernement  n'a- 
t-il  pas  craint  de  plonger  le  pîiys  dans  l'anarchie 
en  demandcint  à  être  armé  d'une  loi  toute  d'ar- 
bitraire, tandis  que  les  intérêts  publics  reste- 
raient armés  de  la  Cliarte? 

C'est  donc,  il  faut  le  dire,  Messieurs,  une  Charte 
nouvelle  qu'on  vous  a  demandée;  mais  alors  il 
faut  avoir  le  courage  de  l'avouer,  il  faut  faire 
disparaître  de  la  Charte  de  1830  toutes  ces  ga- 
ranties qui  ne  pourraient  rester  debout  sans  in- 
firmer toutes  les  dispositions  de  la  loi  proposée 
si  elle  était  adoptée.  Ainsi  il  faudrait  effacer  l'ar- 
ticle ^,  qui  garantit  la  liberté  individuelle  que 
les  tribunaux  ne  pourraient  plus  protéger;  il 
faudrait  enlever  l'article  7,  qui  proclame  la  li- 
berté de  la  presse,  car  cetie  liberté  cesserait 
d'exister  dès  que  les  écrivains  pourraient  être 
expulsés  du  territoire  par  un  commissaire,  et 
qu  il  serait  permis  de  saisir  les  presses  comme 
pièces  de  conviction. 

Il  faudrait  anéantir  l'article  8,  par  lequel  la 
propriété  est  déclarée  inviolable,  car  sans  l'in- 
violabilité des  personnes  il  n'y  a  plus  de  pro- 
priété. La  violation  du  domicile,  les  saisies  faites 
par  des  commandants  militaires,  par  de  simples 
gendarmes  ou  même  des  agents  de  police,  l'expul- 
sion des  chefs  d'exploitations  agricoles  et  manu- 
facturières sont  autant  d'attentats  contre  la  pro- 
priété. Nous  ne  saurions  laisser  subsister  l'inter- 
diction de  rechercher  les  opinions  et  les  votes  : 
l'omnipotence  des  commissaires  extraordinaires 
ne  serait  pas  plus  limitée  par  celte  barrière  que 
les  hautes  dispositions  de  la  Charte. 

C'est  aux  Chambres  de  1832  qu'on  a  osé  de- 
mander de  rétablir  l'exil!  Pour  être  conséquent, 
il  aurait  fallu  leur  demander  aussi  île  rétablir  la 
Bastille,  au  lieu  d'élever  sur  son  emplacement 
un  monument  à  la  liberté. 

La  volonté  d'un  agent  subalterne  pourrait  faire 
sortir  du  territoire  le  propriétaire  et  le  prolétaire, 


le  manufacturier  et  l'artisan.  L'exil  quîj  sous  le 
pouvoir  qu'on  appelait  absolu,  nécessitait  un 
ordre  du  roi,  pourrait  être  infligé  par  le  plus 
obscur  fonctionnaire.  L'exil  n'atteignait  autrefois 
que  les  hommes  placés  dans  de  hautes  positions 
sociales;  aujourdhui  il  atteindrait  tout  le  monde. 
L'on  peut  véritablement  dire  en  cette  occasion 
que  nous  sommes  en  progrès  vers  l'égalité. 

Je  n  ajouterai  pas  que  l'exil  est  une  peine,  et 
que  cette  peine  n'est  pas  dans  nos  codes;  qu'il 
serait  motivé  sur  une  présomption,  et  que  per- 
sonne ne  peut  se  défendre  d'une  présomption.  Je 
n'ajouterai  pas  que  l'exil  n'étant  pas  (lans  nos 
coctes,  tout  citoyen  aurait  le  droit  de  désobéir, 
tant  gue  l'ordre  ne  lui  aurait  pas  été  signifié  ju- 
diciairement. Et  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
qui  pourrait  le  lui  signifier? 

Ne  faudrait-il  pas  faire  un  second  appel  au 
patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationales 
et  de  tous  les  citoyens  français  pour  qu'ils  proté- 

g cassent  les  droits  nouveaux  consacrés  par  la 
harte  nouvelle? 

Enfin,  pour  qu'il  n'y  eiU  pas  d'équivoques  sur 
l'application  de  la  législation  de  la  République, 
du  Directoire,  du  Consulat,  de  l'Empire,  de  la 
Restauration  et  de  la  Révolution  de  Juillet;  pour 
que,  selon  l'expression  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  rk'ne  de  la  loi  ne  fût  pas  interrompu,  ne  se- 
rait-il pas  nécessaire  d'extirper  encore  le  dernier 
article  de  la  Constitution,  qui  annule  et  abroge 
toutes  les  lois  et  ordonnances  contraires  aux 
dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la 
Charte? 

C'est  seulement  ainsi,  Messieurs,  qu'on  serait 
de  bonne  foi,  et  quodeuxans  après  une  révolution 
faite  contre  l'arbitraire  et  au  nom  de  la  liberté, 
on  proclamerait  la  Charte  de  l'arbitraire  contre 
la  liberté. 

Si  le  gouvernement  s'était  contenté  de  de- 
mander une  nouvelle  législation  sur  l'état  de 
siège,  relativement  aux  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  on  comprendrait  le  projet  de 
loi.  Certainement,  lorsqu'une  ville  est  assiégée 
par  l'étranger,  le  bon  sens  a  admis  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays  la  nécessité  de  réu- 
nir toutes  ses  forces  sous  un  même  pouvoir,  afin 
d'obtenir  cette  unité  d'action  si  nécessaire  en 
pareil  cas  pour  la  <iéfonse.  Dans  de  telles  occur- 
rences, les  libertés  locales  s'effacent  par  un  con- 
sentement général;  mais  avoir  voulu  appliquer 
à  des  villes  ouvertes  ou  à  des  communes  et  à  des 
départements  entiers  les  conséquences  de  l'état 
de  siège,  voilà  ce  qu'on  ne  peut  concevoir. 

M.  le  ministre  de  la  justice  énumère  très  suc- 
cinctemeni  dans  son  exposé  des  motifs  les  lois 
qu'il  dit  existantes  sur  l'état  de  sièpe;  il  se  garde 
bien  d'entrer  dans  le  détail  de  chacune  de  ces 
lois;  il  se  garde  de  vous  exposer  les  diverses 
circonstances  qui  les  ont  motivées. 

Au  lieu  de  se  livrer  à  cet  examen  consciencieux 
et  si  nécessaire,  on  établit  le  texte  du  projet  sur 
des  lois  rendues  à  des  époques  différentes,  on 
les  confond  ensemble  pour  former  un  tout  mons- 
trueux, puisqu'en  proposant  une  loi  qui  ne  de- 
vrait avoir  en  vue  que  de  protéger  les  citoyens 
contre  les  dangers  auxquels  ils  peuvent  être  ex- 
posés, on  forge  des  armes  au  moyen  desquelles 
on  pourrait  anéantir  toutes  les  libertés  du  pays. 

Ces  lois  sont  :  1<»  celle  du  10  juillet  1791,  loi 
sage  et  dont  le  titre  seul  indique  le  but  qu'on  se 
proposait;  elle  est  intitulée  :  Décret  concernant 
la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires,  la  police  des  fortifications^  et 
autres  objets  y  relatifs; 
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2"  Le  (lotret  de  1811,  qui,  comme  la  loi  de 
lî'Jl,  ne  soinblc  :>'ap|)]iqucr  qu'aux  jilaces  de 
guerre.  C<-  'léurel  se  rùl'Oro  dariii  toutes  ses  dis- 
positiiin!;  à  cette  loi  de  1791;  on  en  eite,  on  en 
IraiiscrJI  les  articles. 

Kicn,daii:iccs  lois,  ne  pouvait  motiver  la  partie 
politique  du  projet,  si  l'on  peut  toutefois  appeler 
politique  le  monstrueux  aroitraire  qu'on  est  venu 
réclamer  do  voua. 

Puur  allcindre  le  but  qu'on  se  proposait,  il  a 
fallu  exhumer  une  de  ces  lois  révolutionnaires 
dont  la  France  abhorre  le  souvenir-  Vous  com- 

[irenez,  Messieurs,  que  je  veux  parler  do  celte 
oi  du  III  fructidor  an  V. 

Je  l'ai  dit  en  commentant,  je  laisserai  aux  ora- 
teurs plus  versos  que  moi  dans  la  connaisBance 
des  lois  le  soin  d'examiner  en  détail  celles  dont 
on  s'est  servi  pour  étayer  le  projet,  et  dont  on 
TOUS  a  ddunii  des  extraits  à  la  suite  du  rapport 
imprimé  de  votre  commission.  Mais  je  viens  sup- 
pléer au  silence  qu'on  a  cru  devoir  garder  sur 
la  loi  du  19  fructidor  an  V,  dont  on  ne  vous  a 
cité  que  le  dernier  paragraphe.  Si  l'on  éprouve 
un  veritaiile  dégotlt  à  fouiller  dans  cet  arsenal 
révolutionnaire,  il  c^tccpendanl  néccsi-aire  que 
la  France  connaisse  les  dill'érentes  dis|X)siti»ns 
de  cette  airoce  loi  du  19  tructiilor  sur  laquelle 
lo  ^'ouvorncment  s'est  appuyé,  ou  qu'il  a  tenté 
de  mproiluirc  sous  une  autre  forme. 

L'iu'iiclc  1"  annule  les  élections  de  .'>0  dépar- 
tenicnls. 

L'article  11  déclare  que  nul  ne  tera  admis  à 
voter  liant  1rs  attembUes  primaiTti  et  iUcloralet 
t'il  n'a  iin'alal/Unnent  prêté  le  terment  individuel 
de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  de  FtDKI.ITË 

ET  ATTACHEMENT  A  LA  HÈPUBLKJL'E  et  à  la  Cont- 

liluti'in  lie  l'an  III. 

Les  arliules  L>5  et  32  exigent  le  même  serment 
des  ecclésiastiques  et  des  jurés. 

L'article  Ll  prononce  la  déportation  sans  juge- 
ment de  ;i3  députés,  de  2  membres  du  Directoire 
et  de  I  II  citovena.  On  remarque  dans  celte  longue 
liste  di'  proscrits,  des  noms  tels  que  ceux  ci  : 
Boissv-ii'AMfîlas,  l^astoret,  Vaulilanc,  IJarbé-Mar- 
boia,~Purtalis,  Uarihélemy,  Siméon,  M.  Siméon, 
celui-là  mémo  qui  fait  |iarlie  aujourd'hui  de 
votre  commission,  et  qui,  après  avoir  traversé 
tant  d'ciiai-'es  puliliqucs,  se  trouve,  selon  le  jeu 
souvent  tiizarre  dosi'hoses  de  ce  momie,  chargé 
de  rechercher  ce  qu'il  peut  v  avoir  de  bon  à 
prendre  dans  celte  loi  du  19  fructidor,  par  la- 
quelle il  lui  proscrit.  (.Wo«iv»h'h(.) 

L'jirlicle  1/  établit  des  commi.'*sions  n^ilitaires 
pour  juger  sans  aucun  rei-oitrs  les  individus  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés  qui  seront  arrêtés 
sur  le  lerritoire  français. 

L'article  21  permet  au  Directoire  de  déporter 
les  nrélres  .«ans  jugement. 

L  article  i'i  ordonne  l'expaltion  det  Bourbons,  y 
compris  la  veuve  de  Philippe  -  Joseph  d'Orléani 
(mi-re  île  Loais-Philippe),  et  la  confiscation  de 
leur:;  biens. 

L'iirticle  :i5  met  tous  les  journaux  et  Ut  presses 
i/ui  /c'.v  impriment  sous  l'inspeclion  de  la  police, 
qai  pourra  les  prohiber. 

Hiifin,  l'arlielo  H9  et  dernier  rend  au  Directoire 
le  pouvoir  de  mettre  les  communes  en  état  de 

^  oilfi  le  monument  de  haute  sagesse  sur  lequel 
le  fiHivornenient  a  basé  la  partie  politique  du 
projet  de  bii. 

Si  cette  loi  du  19  fructidor  est  abrogée  par  la 
Charte  de  \H'M,  comment  ose-t-on  la  reproduiref 

Si  elle  n'est  pas  abrogée  par  la  Cbarle  de  1814 


et  celle  de  1830,  pourquoi  n'exhumerait-on  pas 
quelque  jour  des  archives  sanglantes  de  la  Con- 
vention, celle  qui  crée  des  tribunaux  révolution- 
naires, et  tant  d'autres  non  moins  propres  &  as- 
surer la  liberté,  le  repos  et  lo  bonheur  des  ci- 
toyens? 

La  situation  où  la  Révolution  de  Juillet  a  mis 
la  France  rend  encore  plus  redoutable  la  faculté 
qui  vous  ost  demandée.  L'n  ministre  a  dit  dans 
laulre  Chambre  que  deux  partis  menaçaient  k 
la  fois  le  gouvernement;  ce  sont  donc  Jeux  des 
trois  opinions  politiques  entres  lesquelles  la  so- 
ciété est  aujourd'hui  partagée,  que  la  loi  proposée 
voudrait  atteindre.  Ce  seraient  deux  partis  qu'on 
voudrait,  qu'on  devrait  exiler  d'une  cité  si  des 
troubles  s'y  manifestaient.  Où  donc  s'arrélerait 
la  portée  de  ce  pouvoir  monstrueux?  Y  a-i-il 
dans  cette  grande  ville.  Messieurs,  une  seule  fa- 
mille qui  n'eût  alors  h  (renibter  i>our  plusieurs 
de  ses  membres?  Y  a-t-il  un  père  qui  ii'ci'il  i>as 
un  de  ses  enfanis  ii  cacher  ou  à  défendre? 

Quelle  est  enfin  la  législation  que  l'on  invoque, 
et  dont  on  vous  demande  la  régularisation? 

Les  lois  sur  lor^quolles  on  s'appuie  furent  des 
mesures  de  circonstances  toutes  empreintes  d'un 
esprit  de  despotisino,  on  présence  irévéïiemenls 
d'une  gravite  qui  poussait  le  pouvoir  aux  extré- 
mités de  l'arbitraire. 

Est-il  besoin  de  vous  rappeler,  Messieurs  que 
ce  l'ut  à  cette  époque  de  fruetidor  an  V  qu'une 
faction  iriomphanle  foula  aux  pieds,  non  seule- 
ment la  Constitution,  mais  encore  toutes  les  lois 
de  la  justice  el  de  l'honneur,  en  dressant  des 
tables  de  proscriplion? 

Est-ce  dans  celle  enceinte  que  j'aurai  besoin 
de  retracer  la  représentation  nationale  violée, 
les  délégués  du  peuple  enlevés  par  des  satellites 
et  jetés  dans  des  cachots,  et  le  funeste  tombeau 
de  Sinnamarye?  Kst-ce  là  ce  qu'on  a  voulu  nous 
rendre  :ivcc  les  commissaires  extMordinaircs, 
l'exil  et  cet  état  de  siège  par  lequel  l'épée  de  i'ai^ 
bitraire  remplacerait  le  règne  des  lois* 

Si  nous  niius  reportons  au  décret  du  21  juillet 
181 1,  nous  trouvons  les  libertés  publiques  entiè- 
re oent  envahies  par  un  seul  homtue,  rapportant 
tout  à  lui,  concentrant  dans  ses  mains^  victo- 
rieuses il  est  vrai,  tous  les  intérêts  nationaux, 
et  exerçant  sur  la  l^rance  le  pouvoir  le  plus  ab- 
solu. L'Knipirc  appuyé  sur  le  glaive,  cotnme  l'a 
très  bien  dit  M.  Villemain  dans  une  séance  mé- 
morable, n'était  pas  une  monarchie,  mais  un 
Pouvoir  absolu.  Et  d'ailleurs,  Me-'^sieurs,  si  la 
rance  accorda  tout  à  ce  despotisme  glorieux, 
ne  serait-ce  pas  parce  qu'il  nous  avait  arraches 
à  des  temps  de  sanglante  mémoire?  Y  a-l-il,  je 
vous  le  demande,  similitude  entre  celle  époque 
et  celle  de  1830?  Nous  trouvons,  en  1811,  une 
lutte  acharnée  entre  la  Franco  et  l'.Xnglelerre, 
une  guerre  d'extermination  en  Bspagne,  et  un 
plan  d'invasion  de  la  Russie,  prêt  à  recevoir  son 
exécution. 

Ce  fut  l'époque  01*1  l'Ilalie  et  la  Hollande  étaient 
violeiimenl  réunies  à  l'Empire  fram.-ais,  où  les 
propriétés  commerciales  étaient  saisies  et  publi- 
quement brûlées,  où  le  chef  de  l'Eglise  était  dans 
les  fers,  où  un  roi  était  prisonnier  à  Valençay, 
où  le  donjon  de  Vincennes  servait  de  tombeau  à 
la  liberté  individuelle. 

Telles  Bonl  les  origines  de  la  législation  que 
l'on  invoque;  voilà  les  appuis  dont  on  se  sert. 
Après  une  rcviilutton  faite  contre  l'article  14, 
on  TOUS  demande  de  rendre  à  la  fois  au  pouvoir, 
contre  les  termes  formels  de  la  Charte,  et  le 
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coup  d'EUl  du  Directoire,  et  le  despolismc  sans 
liniile  de  Napolénn. 
J'arrive,  Messieurs,  au  travail  de  votre  com- 


Nous  devons  commencer  par  lui  adresser  des 
remei-ciements  pour  avoir  atlaquéles  mauvaises 
intentions  du  projet  de  loi,  nour  avoir  déclaré 

au'elle  voulait  s'opposer  &  la  violation  de  la 
harte.  Si,  pour  ma  part,  je  regrette  vivement 
gue  l'honorable  rapporteur  n'ait  pas  flétri  les 
lois  révolutionnaires  de  la  juste  réprobation  qui 
doit  peser  sur  elles,  je  reconnais  cependant  nue 
nous  devons  lui  savoir  gré  d'avoir  insinué  qu  on 
voulait  faire  revivre  une  législation  virtut-Ue- 
ment  abrogée. 

Je  m'étonne,  qu'avec  une  conviction  pareille, 
la  com'iiission  n'ait  pas  rejeté  euUëremont  un 
projet  de  loi  qui,  dans  mou  opinion,  n'éuit  pas 
Busceptible  d'eire  amendé. 

Pour  n'avoir  pas  pris  ce  parti,  elle  s'est  trouvée 
exposée  à  faire  porter  sur  la  responsabilité  de 
la  Chambre   la  concession  d'une   nouvelle  loi 


politique  qui  viole  réellemment,  avec  quelqu'ap- 
parence  de  modératiou,  toutes  les  garanties  de 
la  liberté  des  citoyens. 

Votre  commission  déclare  avoir  brisé  le  res- 
sort d'arbitraire  et  de  police  dont  le  (gouverne- 
ment voulait  avoir  la  libre  disposilion.  Ce  ne 
sera  plus,  il  est  vrai,  comme  dans  la  loi  primi- 
tivement proposée,  dans  le  c  >s  trit  jieu  préeii 
de  troubles  que  le  ministère  pourra  faire  exiler, 
selon  son  bon  plaisir,  tous  les  citoyens  d'une 
portion  de  la  France;  ce  ne  sera  que  daus  le 
cas  d'invasion  ou  de  {îuerre  civile  que  celte  au- 
torité absolue  sera  donnée  uu  pouvoir.  Ce  ne 
sera  plus  le  premier  venu  qui  sera  invesii  de  ce 
droit;ce  sera  le  généraicounnandantlos  troupes 
cnvoyéi'S  coiilrc  les  ennemis  ou  contre  la  ré- 
belliim. 

Mais,  Messieurs,  s'il  importe  &  la  liberté  publi- 
que que  le  gouvernement  ne  puisse  nommer 
commissaire  qui  il  voudra,  ne  peut-il  pas  envoyer 
pour  commander  les  départements  tous  les  gé- 
néraux qu'il  aurait  choisis  pour  commissaires  ? 

On  nous  dit  que  ce  pouvoir  ne  s'exercera  que 
contre  les  vanabonds,  les  gens  sans  aveu,  et 
les  individus  qui  ont  leur  domicile  dans  d'autres 
lieux. 

Ainsi,  la  couimission  comprend  dans  la  même 
mesure  les  gens  sans  aveu,  les  vagabonds  et 
les  Fran^-ais  domiciliés  daus  une  ville,  quand 
même  ils  y  auraient  depuis  1  n^temps  une  habi- 
tation, leur  famille,  leurs  affaires,  leur  industrie  ; 
et  la  jeunesse  lettrée  de  nos  écoles,  qui  vient 
chercher  les  bienTaits  de  l'enseignement,  se 
trouverait  roul'oudue  dans  îles  exils  en  masse 
avec  des  hommes  sans  feu  ni  lieu,  avec  le  rebut 
de  la  société. 

Remarquez  cependant,  Messieurs,  la  diiïérence 
qui  existe  c  tre  la  manière  avec  laquelle  la  com- 
mission traite  les  for^'als  libérés,  les  vagabonds, 
leagens  sans  aveu,  et  celle  dont  le  ^'ouvernoment 
de  Juillet  a  demandé  l'autorisation  de  traiter 
tous  k's  citoyens  d'une  commune,  d'un  iléjiarlc- 
ment,  d'une  {lorlion  quelconque  de  la  France  !  La 
commission  veut  un  général  pour  prononuerl'exil 
des  for^'ats  et  des  gens  sans  aveu,  et  le  minis- 
tère Iruuvait  bon  le  premier  venu  pour  déporter 
tous  les  cito^ens. 

Il  importe  à  l'honneur  du  gouvernement, 
comme  à  la  société  tout  entière,  que  MM.  les 
ministres  fasseut  connaître  et  les  motifs  qui  les 
déterminaient  à  demander  un  pouvoir  aussi 


exorbilant,  et  ceux  qui  pourraient  les  déter- 
miner aujourd'hui  à  se  contenter  de  celui  que 
la  commission  croit  devoir  leur  accorder. 

L'amendement  sur  les  visites  domiciliaires  ne 
donne  aucune  garantie  aux  citoyens  contre  les 
vexations  des  agents  du  pouvoir  ministériel. 
Sous  prétexte  de  rechercher  et  de  pourEuivre 
ceux  qu'on  nomme,  en  temps  de  troubles,  les  sus- 
pects de  guerre  civile,  il  n'est  pas  un  domicile 
qu'on  ne  puisse  fouiller  même  la  nuit;  car  il 
n'est  pas  un  domicile  oi'i,  le  lendemain  de  la 
défaite  d'un  parti,  un  suspect  d'opinion  politique 
ne  soit  sur  de  trouver  un  asile. 

Si  le  gouvernement  se  contentait  des  pouvoirs 
que  la  commission  lui  accorde,  il  reconnaîtrait 
par  là  qu'il  avait  voulu  être  investi  d'un  pouvoir 
arbitraire  dont  il  pouvait  se  passer,  et  alors  il 
serait  permis  de  lui  demander  l'usage  qu'il  en 
voulait  faire.  Si,  au  contraire,  il  soutenait  que 
cet  arbitraire  lui  était  indispensable,  il  faudrait 
qu'il  nous  expliquai  les  motifs  qui  ont  pu  depuis 
changer  ses  convictions. 

I..a  commission  oéclare  que,  snns  ces  amende- 
ments, le  projet  est  inadmissible.  Elle  va  plus 
loin,  elle  av  ue  que  les  concessions  qu'elle  fait 
au  gouvernement  n'exiacaieut  réellement  pas 
une  loi  nouvelle.  On  est  donc  étonné,  quand  elle 
reconnaît  elle-même  que  son  projet  détruit  d'a- 
bord le  ressort  politique  que  le  gouvernement 
voulait  avi'ir  cnlre  ses  mains;  quand  on  la  voit 
convenir  que  ce  projet,  qui  restreint  sans  résul- 
tat les  libertés  publiaues,  ne  peut  statisfaire  ni 
les  amis  de  la  liberté,  ni  les  amis  du  pouvoir, 
ni  à  plus  forte  raison  ceux  qui  sont  à  la  fois 
amis  du  pouvoir  et  de  la  liberté;  quand  en- 
fin elle  regarde  ce  projet  comme  impuissant 
contre  la  sédilinn  et  la  guerre  civile  :  on  est 
donc  étonné,  dis-je,  qu'elle  n'ait  pas  eu  le  coura^ 
de  rejeter  entièrement  cette  loi,  car  il  est  évi- 
dent que  la  Chambre  des  pairs  ne  peut  pas  plus 
voler  un  projet  inutile  qu'accepter  une  loi 
odieuse. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  dans  quelle  circons- 
tance vient-on  vous  demander  de  tels  pouvoirs? 
lorsque  les  inléréts,  loin  de  lutter  entre  eux,  ont 
abandonné  les  armes  de  la  guerre  rivitc  |)our 
entrer  dans  la  discussion  pacilique  des  prin- 
cipes; lors(|u'il  n'y  a  ni  éniigralion,  ni  rassem- 
blement insu  rrecli  nm-l;quaiid  ÛUO.OIK) soldats  et 
3  millions  de  gardi^s  nationaux  sont  armés  pour 
le  mninlien  de  l'ordre:  quand  le  pouvoirobiieut 
les  plus  larges  subsides,  des  condamnations 
exorbitantes  contre  la  presse. 

Si  la  confusion  règne  dans  les  éléments  eo- 
ciaux,  si  l'anarchie  est  au  sein  de  l'administra- 
tion, si  tout  craque  et  se  disjoint  dans  la 
machine  gouvernementale,  que  le  ministère  ne 
s'en  prenne  pointu  la  France.  L'amour  delà 
patrie,  le  désir  de  la  paix  intérieure  et  exté- 
rieure, le  sentiment  de  la  modération  et  de  la 
justice  sont  daus  le  cœur  de  l'immense  ma- 
jorité des  Français.  Si,  avec  ces  dispositions, 
nous  restons  dans  un  chaos  moral  et  po- 
litique, la  faute  en  est  à  un  pouvoir  inhabile 
ou  aveugle  oui  ne  sait  tirer  aucun  parti  des 
éléments  d'ordre  que  lui  offre  la  société,  et  <iui, 
par  de  tels  (irojets  de  loi,  perpétue  les  divisions 
et  les  agitations  pour  dominer  par  l'arbitraire, 
parce  que,  apparemment,  il  est  incapable  de 
gouverner  par  ta  liberté. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  je  refuse  au 
gouvernement  les  moyens  de  repousser  les  fac- 
tions, et  que  c'est  une  incoaséquence  quand  on 
réprouve  hautement  l'anarchie  et  que  l'on  pro- 
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clame  aussi  que  la  liberté  n'est  que  la  consé- 
quence de  Tordre. 

Gerlaiiicmcnt,  le  gouvernement  doit  être  fort; 
mais,  Messieurs,  l'arbitraire,  loin  d'être  de  la 
force,  n  est  qu'un  aveu  de  faiblesse.  Il  est  danjçe- 
reux  pour  t  «ut  gouvernement;  car  s'il  lui  donne 
guelquefuis  l'apparence  de  la  force,  il  ôle  tou- 
jours à  son  action  la  réf^uiarité  et  la  durée  : 
Tarbitraire  ébranle  le  crédit,  anéantit  le  com- 
merce, frappe  toutes  les  sécurités. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ici, il  n'y  a  pas  de  milieu 
possible  :  liberté  pour  tous  ou  arbitraire  pour 
tous. 

«  Lorsqu'un  homme  souffre  sans  avoir  été  re- 
connu coupable,  a  dit  Benjamin  Constant,  tout 
ce  qui  n'est  pas  dépourvu  d'intelligence  se 
croit  menacé  ;  car  toute  garantie  est  détruite, 
la  terre  tremble  et  l'on  ne  marche  qu'avec 
elTroi.  » 

Après  40  ans  de  vicissitudes  et  de  révolutions, 
on  devrait  savoir  que  l'arme  forgée  pour  frapper 
un  ennemi  s'est  souvent  tournée  contre  son  au- 
teur. La  Convention  créa  le  tribunal  révolution- 
naire, et  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  été  mis 
tous  à  mort  par  ce  tribunal.  Danton  fit  rendre 
un  décret  qui  condamnait  à  mort  les  aristo- 
crates; il  a  été  condamné  comme  ayant  cons- 
piré contre  la  souveraineté  du  peuple,  et  l'écha- 
faud  de  la  place  Louis  XV  a  vu  tomber  la  tête 
de  riioinme  au  profit  duquel  semblait  avoir  été 
commis  le  crime  du  21  janvier. 

Quelle  force  immense  aurait  puisé  le  gouver- 
nement, si,  au  lieu  de  recourir  à  l'arbitraire,  il 
était  entré  dans  des  voies  toutes  nationales  ;  si 
sachant  se  placer  au-dessus  de  tous  les  partis,  il 
avait  agi  de  telle  sorte  que  les  sentiments  et  les 
intérêts  de  tous  fussent  conciliés  ;  s'il  avait  fait 
disparaître  les  entraves  qui  éloignent  tant  de 
bons  citoyens  de  toute  participation  à  l'exercice 
des  droits  politiques  ;  s'il  avait  détruit  cette  cen- 
tralisation qui  lui  donne  une  force  momenUinée 
dont  il  se  trouvera  bientôt  embarrassé I  Mais 
rol)j«'Clion  qu'on  élève  contre  ce  système,  c'est 
aue  le  gouvernement  aurait  mis  toute  l'in- 
(luonce  dans  les  mains  de  ses  adversaires.  Ce 
ne  sont  pas,  je  pense,  les  amis  du  pouvoir  qui 
m'opposeraient  un  pareil  argument,  car  il  re- 
tonihcrait  tout  entier  sur  lui  ;  il  prouverait  que, 
pour  ^^)uverner  en  France,  on  doit  avoir  en  soi 
toutes  les  conditions  nationales  et  toutes  les 
conditions  monarchiques. 

La  conduite  de  MM.  les  ministres  ne  serait 
foutlée  que  s'ils  venaient  déclarer,  avec  fran- 
chise, que  la  Charte  de  1830  est  impraticable, 
qu'elle  ne  saurait  fonder  un  pouvoir  stable  :  il 
est  peut-être  des  hommes,  en  France,  qui  les 
croiraient.  Mais  auand  ils  nous  disent  tous  les 
jours  qu'elle  est  le  dernier  terme  des  progrès 
de  l'esprit  humain,  qu'elle  est  le  résultat  du 
travail  de  toutes  les  inteligences  en  France 
depuis  ''i3  ans,  que  la  patrie  est  entrée,  depuis 
cette  époque,  dans  une  ère  nouvelle,  qui  lui  pré- 
sai:e  un  avenir  de  gloire,  de  bonheur  et  de  li- 
berté, ne  portez  pas,  leur  dirai-je  une  main  sa- 
crilèire  sur  l'idole  que  vous  avez  présentée  à 
l'adorai  ion  du  peuple  ;  car,  de  ce  moment,  il  ne 
croira  plus  à  vos  promesses,  et  il  renversera 
l'autel  que  vous  lui  avez  élevé. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  et  contre  les 
amendements  proposes  par  la  commission. 

(M.  le  ministre  de  la  justice  demande  la  pa- 
role.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  la  parole. 


M.  Wllleviain.  Je  la  réclame  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  Villemaln.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  L'honorable  préopinant  a  pro- 
noncé mon  nom,  et  a  cité  inexactement  mes 
paroles:  c'est  mon  excuse  si  j'interromps  cette 
grave  discussion  pour  un  fait  personneL 

Je  n'ai  pas  dit  que  jamais  nul  ministre  n'au- 
rait la  criminelle  démence  do  mitrailler  Paris, 
parce  qu'en  politique  je  ne  fais  pas  de  prédic- 
tions ;  mais  j'ai  des  principes,  je  les  exprime 
et  je  les  défend-*.  Enumérant,  sans  vouloir  les 
aggraver,    les    attentats    qu'avaient    amenés, 


iiège  la  capi 

du  royaume  ;  et  pourquoi?  i)arce  que  dans  ma 
pensée,  à  cette  criminelle  démence,  était  alors 
attachée  Tintention  de  mettre  en  état  de  siège, 
non  pas  la  rébellion,  mais  Paris  tout  entier, 
Paris  qui  avait  sur  toute  la  France  l'initiative 
d  une  insurrection  légitime  et  nécessaire.  Je  l'ai 
dit  encore,  parce  que,  dans  la  pensée  des  au- 
teurs de  cette  mise  en  état  de  siège,  il  y  avait 
au  bout  des  fusillades  immédiates,  des  fusillades 
judiciaires,  si  l'on  peut  parler  ainsi. 

Je  suis  frappé  ici  d'une  grande,  d'une  im- 
mense différence,  que  j'aurais  voulu  voir  loya- 
lement reconnue  par  l'honorable  préopinant.  Si, 
le  25  juillet,  le  bvstème  des  ordonnances  eût 
triomphé,  je  vous  le  demande,  eût-on  admis  les 
pourvois  en  cassation  de  tous  les  hommes  qui 
avaient  combattu,  délibéré,  administré  pendant 
ce   sanglant   intérim?  {Sensation.)  X'aurait-ou 

Eas  vu  la  justice  militaire,  immédiate  et  terri- 
le,  fusiller  et  les  déput«'S  qui  délibéraient,  et 
les  pairs  qui  avaient  délibéré,  et  les  hommes 
d'honneur  qui  alors,  au  péril  de  leur  vie,  avaient 
accepté  la  rcAponsabilité  d'une  fonction  provi- 
soire? (Mouvement.)  J'aurais  donc  voulu  que  cette 
différence  fût  fortement  marquée.  Oui,  il  y  avait 
criminelle  démence  à  mettre  Paris  en  état  de 
siège  à  cette  époque.  Je  ne  prétends  pas  cepen- 
dant dire  que  mon  opinion  change,  et  qu  elle 
soit  limitée  à  cette  seule  circonstance.  Je  crois 
sincèrement  que  la  gloire  de  la  Révolution  de 
Juillet,  c'est  d  av  ir  pu  se  passer  de  toute  espèce 
de  lois  d'exception.  {Adhésion.) 

Je  désire  qu'elle  persévère  dans  cette  carrière; 
mais  j'ajouterai,  comme  commentaire  sincère  et 
h)yal  de  mon  opinion,  en  réfutation  de  celle  qui 
vient  d'être  exprimée ,  que  jamais  i)arallele 
moins  motivé,  que  jamais  parallèle  plus  scanda- 
leusement inexact  ne  fut  hasardé  devant  une 
assemblée  délibérante. 

En  effet,  cet  état  de  siège  du  25  juillet,  quel 
but  avait-il?  11  consommait,  par  les  exécutions 
militaires,  la  ruine  de  toutes  les  libertés  publi- 
ques; il  suppléait  à  tous  les  secours  nationaux 
qui  manquaient  à  un  gouvernement  engagé  dans 
la  voie  d'une  réaction  et  d'un  despotisme  illi- 
mité ;  il  suppléait  à  la  garde  nationale,  dont  pas 
un  homme  ne  pouvait  combattre  pour  les  or- 
donnances de  Juillet,  à  cette  garde  nationale 
que  l'on  allait  disperser. 

Au  contraire,  l'état  de  siège  qui  fut  prononcé 
au  mois  de  juin,  peut-être  imprudemment,  peut- 
être  surabondamment;  cet  état  de  siège,  que, 
dans  mon  opinion  individuelle  et  obscure  alors, 
je  n'approuvais  pas,  cet  état  de  siège,  cependant, 
par  qui  était-il  demandé?  11  était  demandé  par 


au 
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la  garde  nationale,  par  ces  80,000  hommes  qui 
étaient  tiors  la  loi  au  25  juillet. 

M.  le  marquis  de  Dreux- Krëzé.  Ce  U^est 
pas  la  garde  nationale  qui  fait  les  lois. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  été  inter- 
rompu, veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Wllleinain.  Par  cette  garde  nationale  qui 
était  hors  la  loi  à  Tépoque  du  25  juillet,  puisque 
si  le  système  des  ordonnances  eiU  triomphé,  ja- 
mais vous  n'eussiez  vu  reparaître  Thabit  de 
garde  national  en  France.  Le  désarmement  des 
citoyens  est  la  première  condition  de  la  tyrannie 
commencée.  11  faut  dire  les  choses  comme  elles 
sont. 

Un  pair  :  Vous  ne  pouvez  supposer  les  inten- 
tions. 

M.  Wllieuialn.  On  dit  que  je  suppose  les  in- 
tentions. Je  réponds  que  les  intentions  étaient 
des  conséquences  nécessaires;  quand  même  elles 
n'eussent  pas  été  dans  la  pensée  des  auteurs  des 
ordonnances  du  25  juillet,  elles  étaient  dans  la 
fatalité  de  leur  situation. 

Du  moment  que  les  principes  de  la  Charte 
étaient  si  violemment  brisés,  du  moment  qu'un 
pouvoir  arbitraire,  se  substituante  tous  les  pou- 
voirs nationaux,  avait  brusquement  détruit  la 
liberté  de  la  presse,  changé  les  bases  de  la  loi 
électorale,  fait  disparaître  les  anciennes  ga- 
ranties du  pays,  ce  pouvoir,  pour  se  soutenir, 
était  condamné  à  l'arbitraire,  était  conda  mié  à 
faire  fusilier.  Eh  bien!  la  gloire,  la  force,  la  puis- 
sance du  gouvernement  de  Juillet,  si  nouveau, 
si  attaqué,  si  faible  en  ap[)arcnce,  c'est  qu'il  a 

fm  se  passer  de  cet  appareil  de  tyrannie,  au  mi- 
ieu  du  combat  qui  avait  ensan^rlmté  Paris, 
lorsque  les  hommes  qui  l'avaient  défendu  lui  de- 
mandaient l'usage  provisoire  de  l'arbitraire,  que 
peut-être  il  n'aurait  pas  dû  accorder  à  l'impa- 
tience môme  de  la  population  de  Paris.  Lorsque 
ce  gouvernement  a  pu  supporter  en  sa  présence 
la  liberté,  il  a  pu  permettre  que  son  coup  d'Etat 
fût  mutilé  par  la  puissance  judiciaire.  Je  demande 
si  jamais  une  tyrannie,  obligée  d'être  puissante, 
eût  résisté  à  un  simple  pourvoi? 

Voilà  la  différence  que  j'ai  eu  besoin  de  mar- 
quer. Sans  répondre  à  1  honorable  préopinant, 
sans  récriminer  contre  lui,  sans  citer  ses  pa- 
roles, sans  lui  dire  que  je  crois  que  le  gouver- 
nemiMit  qui  a  résisté  à  cette  dernière  épreuve, 

3ui  en  est  sorti  victorieux,  réunit  toutes  les  con- 
itions  monarcbiques  et  nationales,  au  prix  des- 
quelles on  peut,  suivant  lui,  gouverner  la  France, 
je  me  contenterai  de  dire  que  je  maintiens  mon 
opinion,  que  je  crois  excellente  en  principe;  que 
je  la  soutiendrai  dans  toutes  les  occasions,  et 
que  je  proteste  contre  le  scandaleux  parallèle 
établi  entre  les  ordonnances  de  Juillet  et  la 
mesure  extraordinaire,  imprudente  peut-être, 
mais  demandée  par  la  population,  qui  a  suspendu 
la  liberté  dans  Paris,  et  qui  s'est  arrêtée,  est 
tombée  tout  entière  devant  la  sentence  d'une 
cour  judiciaire. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Rrëzë.  Je  répon- 
drai seulement  à  Poraleur  que  i'ai  pris  ce  matin 
ses  paroles  dans  le  Moniteur  du  19  août,  et  que 
ces  paroles  sont  textuelles  : 

«  mus  n'aurons  jamais,  dit  M.  Villemain,  de 
ministres  capables  de  faire  mitrailler  la  popula- 
tion, de  Paris  et  qui  aient  Pinsolence  et  la  folie 
de  faire  d«'clarer  Taris  en  état  de  siège.  • 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 


M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  aprèi 
l'éloquent  orateur  que  vous  venez  d'entendre,  il 
ne  me  resterait  plus  au*à  vous  entretenir  que  de 
quelques  détails  arides  de  législation;  cepen- 
dant, j'ai  cru  devoir  revenir  sur  la  moralité  de 
la  loi,  qui  a  donné  lieu  à  de  très  fortes  atta- 
ques. 

L'un  des  rapprochements  les  plus  piquants  de 
l'orateur  auquel  je  réponds  a  été  pris  dans  la  loi 
du  19  fructidor  an  Y.  Veuillez  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  la  loi  actuelle  n'emprunte  rien  à  la 
loi  de  fructidor  an  V,  et  qu'elle  ne  la  cite  que 
pour  la  déclarer  abrogée. 

Le  même  orateur  vous  a  parlé  de  la  situation 
des  esprits  en  France,  et  vous  a  dit  (^ue  tout  se 
décourageait,  que  si  l'édifice  social  était  menacé, 
il  fallait  s'en  prendre  au  pouvoir,  au  ministère, 
sans  doute  a  voulu  dire  l'orateur!  est-ce  que  tel 
autre  ministère  de  sa  pensée  remplirait  beaucoup 
mieux  ses  vues,  ses  désirs  à  l'égard  de  la  France? 
Il  vous  a  dit  aussi,  et  je  ne  reviendrai  là-dessus 
qu'en  peu  de  mots,  qu'il  était  déplorable  aue 
lorsqu'une  révolution  avait  été  faite  contre  les 
ordonnances  ennemies  de  la  Constitution,  contre 
la  mise  en  état  de  siège  de  la  capitale,  le  môme 
attentat  se  fût  renouvelé. 

Après  la  réponse  éloquente  que  vous  venez 
d'entendre,  un  seul  mot  me  reste  à  dire  ;  mais  je 
dois  le  prononcer  au  nom  du  gouvernement.  11  est 
possible  que  Torateur  ne  se  soit  pas  trompé  sur  les 
termes,  sur  les  expressions  d'une  phrase  qu'il  a 
citées;  mais  i!  s'est  évidemment  mépris  sur  la 
pensée  qui  est  au  fond  de  la  chose.  Pourquoi  les 
mesures  qui  ont  été  prises  par  le  gouvernement 
de  Charles  X  étaient-elles  coupables?  C'estquVlles 
étaient  prises  à  l'appui  d'ordonnances  qui  vio- 
laient la  Charte,  c'est  qu'alors  véritablement  on 
mitraillait  Pans  pour  le  renversement  de  la 
Constitution  du  pays.  En  juin,  que  s*est-il  passé? 
Est-ce  le  gouvernement  qui,  par  des  ordonnances 
violatrices  delà  loi,  attaquait  la  Constitution  du 
pays?  Ne  se  défendait-il  pas,  au  contraire?  Eu 
quoi  les  révoltés  du  cloître  Saint-Méry  ont-ils 
mérité  l'intérêt  du  noble  orateur?  en  quoi  ont- 
ils  mérité  d'être  appelés  la  population  dfe  Paris? 
La  population  de  Paris,  c'est  la  garde  nationale 
unie  a  l'armée,  qui  entoura  son  roi  j)Our  com- 
battre des  factions  et  dérendre  la  Constitution. 
(Marques  générales  W  approbation  y  applaudisse- 
ments.) 

Je  m'arrêle,  vous  avez  répondu  à  cette  com- 
paraison étrange.  Savez-vous  ce  qu'a  voulu  dire 
cette  abolition  de  l'article  14  dont  on  a  parlé? 
C'est  que  désormais  le  pouvoir  ne  pourrait  pas  de- 
venir lui-même  factieux  contre  les  lois.  Mais 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  doit  rester  désarmé 
contre  les  factieux,  et  être  dans  l'impuissance 
de  faire  exécuter  la  loi.  (Bravos  prolongés,) 

Après  avoir  critiqué  la  marche  et  le  système 
du  gouvernement,  on  vous  a  dit  que  1  édifice 
craquait,  qu'il  y  avait  disjonction,  dissolution 
peut-être  prochaine,  et  que  si  le  malaise  moral 
s'accroissnit,  il  fallait  s'en  prendre  à  ce  que  la 
seule  condition  d'ordre  matériel  et  moral  avait 
disparu  pour  la  France.  L'honorable  orateur  se 
trompe,  l'édifice  est  plus  consolidé  que  jamais, 
il  ne  se  disjoint  pas  ;  ce  sont  les  factions  qui  ont 
été  brisées  et  atterrées  par  l'énergie  du  pays. 
L'agitation  qui  préoccupe  l'orateur  n'est  pas 
profonde,  elle  n'est  que  superficielle  ;  elle  peut 
se  faire  remarquer  dans  quelques  esprits,  dans 
les  organes  de  la  presse,  mais  elle  n  a  pas  force 
pour  remuer  la  société  ;  la  société  est  amie  de 
l'ordre,  et  elle  n*a  pour  ceux  qui  veulent  le 
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trouble  que  pitié  et  mépris.  {Marques  d'approba- 
iiun.) 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  de  doux  danjrers. 
D'un  côté,  nous  avions  à  nous  défendre  des  atta- 
ques directes  des  partisans  d'un  régime,  non  pas 
de  royauté  constitutionnelle,  mais  de  République, 
de  rautredecelledespartisansdelalégitimilé.Ces 
derniers  se  sont  divisés,  les  uns  ont  dit  :  11  faut 
coml)attre  le  gouvernement  directement,  et  mt^- 
me  par  les  armes,  les  autres  ont  dit  :  No»,  il 
faut  le  combattre,  le  détruire,  en  le  poussant 
dans  le  radicalisme  le  plus  complet,  et  lui  faire 
trouver  sa  perte  dans  Texagéralion  môme  du 
principe  dont  il  est  sorti.  Cette  tactique  a  été 
parfaitement  reconnue  et  démasquée,  et  à  ce 
sujet  je  rappellerai  une  citation  qui  fut  faite  dans 
Tautre  Gliambre,  il  y  a  déjà  deux  ans. 

Lors  de  la  fuite  de  Charles  I",  Tévéque  Burnot, 
qui  a  écrit  l'histoire,  dit  en  propres  termes  :  «  Ils 
ont  atîecté,  sous  la  République,  les  principes 
d'une  liberté  la  plus  illimitée.  Et  quand  on  leur 
demandait  pourquoi,  ils  disaient  :  Nous  tirons 
Ks  conséquences  du  principe.  Mais  quand  Char- 
les Il  fut  revenu,  ils  abandonnèrent  tous  ces 
principes.  Quelques  hommes  leur  dirent  alors  : 
Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  changé?  — 
Comment!  quand  le  souverain  légitime  n'était 
pas  sur  le  trùne,  nous  devions  tàclier  de  le  réta- 


légitime  est  sur  le  trône.  Et  ces  principes,  qui 
n'étaient  que  des  armes,  nous  les  brisons  pour 
nous  soumettre  à  l'autorité  que  nous  reconnais- 
sons. »  {Hilarité  générale,) 

Kh  bien,  Messieurs,  le  même  calcul  a  eu  lieu; 
nous  nous  sommes  trouvés,  en  effet,  en  pré- 
sence de  ces  dangers  ;  mais  la  franchise  du  radi- 
calisme des  uns,  l'habileté  du  radicalisme  im- 
provisé des  autres,  s'ils  ont  pu  occuper,  arrêter 
la  presse  et  quelques  esprits,  n'ont  pas  pénétré 
dans  la  société. 

Après  avoir  répondu  à  ces  généralités  sur  l'ir- 
ritation des  es|)rits  en  France,  i'arrive  à  la  dis- 
cussion de  législation  à  laquelle  s'est  livré  le 
même  orateur.  11  a  qualifié  notre  loi  de  lib^rlicide; 
il  nous  a  dit  que  les  expressions  mômes  ne 
(lisaient  pas  tout;  il  a  signalé  lesnrit,  la  tendance 
du  niinislèro,  qui  veut  faire  Je  l'arbitraire  sa 
iiuurrituro  habituelle;  et  qu'on  supposant  que 
V(»us  n  accordiez  que  les  restrictions  de  la  cum- 
missic»n,  la  pensée  du  gouvernement  avait  été 
trahie,  et  que  toute  loi  deviendrait  entre  ses 
mains  un  instrument  fatal  à  la  liberté.  Des  re- 
proches aussi  exagérés  se  réfutent  par  eux- 
mêmes. 

Le  i)rincipe  des  gouvernements  libres,  c'est 
qno  la  loi  uoit  toujours  régler  l'action  du  pou- 
voir ;  s'il  se  présente  des  cas  extraordinaires  qu'au- 
cune prévision  du  législateur  ne  peut  atteindre, 
et  dans  lesquels  cependant  le  salut  de  l'Etat  im- 
jioso  ses  plus  impérieuses  nécessités,  il  n'en  est 
]»as  moins  vrai  que  toute  illégalité  de  la  part  du 
pouvoir  chargé  d'exécuter  les  lois  est  un  malheur 
public  :  car  qui  peut  garantir  qu'on  s'arrêtera 
dans  la  carrière? 

Mais  aussi  il  est  du  devoir  du  législateur  de 
prévoir  autant  que  possible  toutes  les  situations, 
et  de  ne  laisser,  dans  aucune  d'elles,  l'Etat  et  le 
gouvernement  désarmés;  car  autrement  avec 
l'imprévovance  ou  la  faiblesse  de  la  loi,  le  res- 
pect absofu  de  la  légalité  dans  des  circonstances 
uifliciles  serait  lui-même  une  calamité  publique. 


La  société  est  habituellement  en  paix  à  Tinté- 
rieur  comme  à  l'extérieur;  mais  on  ne  fait  pas 
seulement  des  lois  pour  un  état  normal,  la  pré- 
voyance du  législateur  doit  parer  au  cas  ofi  cet 
état  normal  pourrait  être  troublé  :  à  l'état  de 
paix  peut  succéder  l'état  de  guerre;  les  villes 
peuv  nt  être  assiégées,  et  au  sein  d'un  pays 
ordinairement  paisible  peut  surgir  la  guerre  in- 
térieure. Vous  êtes  dès  lors  conduits,  par  la  force 
des  choses,  à  introduire  au  sein  de  la  législation 
générale,  des  dispositions  qui  prévoient  les  si- 


qne  pos- 
sible, à  la  liberté  publique.  Cette  législation 
prévoyante  doit  aussi  être  rédigée  dans  dos  temps 
calmes,  pour  éviter  d'être  entraînée  par  l'impres- 
sion d'événements  récents  dont  on  cherche  à 
éviter  le  renouvellement.  Nous  sommes  dans  la 
situation  la  plus  convenable  pour  nous  mettre  à 
celte  œuvre;  les  dangers  sont  déjà  loin  de  nous; 
les  agitations  ont  disparu.  Voyons,  discutons  la 
loi. 

Deux  natures  de  lois  peuvent  être  présentées. 
Les  unes  sont  des  lois  d'exception;  ces  lois  sont 
faites  pour  mettre  d'une  manière  générale  en 
interdit  une  de  nos  libertés.  Si  je  voulais  vous 
faire  l'historique  des  lois  exceptionnelles  dont 
chaque  gonvornemont  a  cru,  depuis  40  années, 
devoir  protéger  son  existence,  je  serais  fort  long. 
Vos  souvenirs  me  dispenseront  de  traiter  cette 
question.  Je  dirai  seulement  que,  sous  la  Restau- 
ration, il  y  a  eu  quelques  lois  qu'on  peut  appeler 
lois  d'exception  ;  la  liberté  individuelle  a  été  mise 
en  interdit,  je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  époque, 
je  ne  vous  citerai  pas  les  diverses  lois  exception- 
nelles sur  les  personnes,  qui  ont  paru  depuis 
1815  jusqu'à  la  fin  de  1817.  Ces  lois,  le  gouver- 
nement de  Juillet  n'en  a  pas  demandé,  il  n'en 
demande  pas;  depuis  son  existence,  il  est  resté 
dans  le  droit  commun.  Il  s'est,  au  contraire,  em- 
pressé d'introduire  dans  la  législation  existante 
toutes  les  pensées  d'amélioration,  d'adoucisse- 
ment et  de  respect  pour  la  sûreté  des  personnes 
qui  ne  pouvaient  pas  être  contraires  a  l'intérêt 
général.  Une  loi  dxî  1810  frappait  la  dynastie  de 
Napoléon;  la  pensée  principale  de  cette  loi  était 
de  mettre  à  mort,  sur  le  simple  fait  d'identité, 
l'individu  de  cette  famille  pris  sur  le  territoire 
fran(;ais.  Nous  avons  fait  aussi  des  lois  sur  les 
personnes,  nous  y  étions  condamnés  par  notre 
position;  il  a  fallu  régler  le  sort  de  la  dynastie 
expulsée.  Nous  avons  immédiatement  modifié 
cotte  loi  de  mise  à  mort  sur  une  question  d'iden- 
tité; une  telle  mesure  était  odieuse,  nous  l'avons 
fait  disparaître  de  la  loi  sur  la  famille  de  Napo- 
léon, à  laquelle  nous  avons  assimilé  la  famille 
de  la  dynastie  déchue.  Avons-nous  demandé  des 
lois  d'exception  contre  les  individus  qui  affec- 
taient de  l'inimitié  contre  nos  institutions  et  notre 
nouvelle  dynastie?  Avons-nous  réclamé  la  sus- 

{)ension  de  la  liberté  individuelle?  De  pareilles 
ois  ne  vous  ont  pas  été  présentées,  et  ne  vous  le 
seront  jamais. 

De  quoi  s'agit-il  maintenant?  c'est  d'une  loi 
sur  l'état  de  siège,  loi  permanente,  et  d'une  autre 
nature  que  celles  dont  je  viens  de  parler,  et  que 
j'ai  justement  qualifiées  d'exceptionnelles. 

La  loi  de  fructidor  an  V  avait  mis  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  déclarer 
une  commune  de  France  en  état  de  siège,  arbi- 
trairement, sans  nécessité;  de  faire  connaître 
les  circonstances,  les  actes  graves,  qui  avaient 
pu  motiver  cette  haute  mesure.  Cette  législation 
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a  été  appliquée  en  98,  en  99,  eu  1802,  en  ISOi  ; 
je  ne  ferai  pas  rénumération  des  arrêtes  du  gou- 
vernement pour  mettre  en  état  de  siège  les  com- 
munes, pour  repousser  les  tentatives  faites  au 
nom  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  soit  à 
Lyon,  soit  dans  le  Morbihan,  soit  dans  le  Midi, 
ou  se  déployaient  ces  bandes  connues  sous  le 
nom  de  Compagnies  de  Jéhn,  qui  menaçaient  à^ 
la  fois  les  personnes  elles  propriétés.  Enfin  cette 
loi  a  été  exécutée  pendant  longtemps.  La  Res- 
tauration elle-même  n'a  pas  mect)nnu  son  exis- 
tence, et  maigre  la  dissertation  qui  a  été  faite  à 
cette  tribune  sur  Tanéantissement  de  toute  loi 
sur  l'état  de  siège  par  la  Charte  de  1814,  Gre- 
noble est  là  pour  vous  dire  si  la  Restauration  n'a 
pas  cru  àlexistence  d'une  loi  surTetat  de  siège. 
Que  s'est-il  passé  à  Paris  et  dans  la  Vendée? 
Des  désordres  de  la  plus  haute  gravité  ont  mis  le 
gouvernement  dans  la  nécessité  d'emj)runter  à 
la  législation  existante  toute  Ténergie  qu'elle  pou- 
vait avoir.  Le  gouvernement  a  voulu  montrer  au!C 
factieux,  qui  troublaient  depuis  longtemps  le 
pays,  qu'il  était  prêt  à  user  avec  vigueur  de 
toutes  les  armes  que  pourrait  nous  donner  la 


loi.  Mais  en  méine  tem|)S  nous  avons  laissé  à  la 
jurisprudence  le  soin  de  s'expliquer;  nous  avons 
facilite  le  moyen  d'arriver  par  la  cour  de  cassa- 
tion. Cette  cour  a  prononcé;  à  l'instant  même, 
comme  tout  pouvoir  qui  veut  rester  dans  la  loi, 
la  respecter,  nous  avons  accepté  celte  décision 
interprétative  d'une  législation,  et  nous  nous  y 
sommes  entièrement  conformés. 

Les  lois  étant  incertaines,  il  fallait  vous  pré- 
senter un  projet;  vous  l'avez  demandé  vous- 
mêmes,  et  la  linambre  des  députés,  dans  sa  ré- 
ponse au  discours  du  Trône,  a  exprimé  la  même 
nécessité.  C'est  donc  pour  obéir  en  quelque  sorte 
à  l'expn  ssion  de  ce  double  vœu,  que  nous  vous 
avons  présenté  ce  projet  de  loi. 

La  commission  l'a  divisé  en  deux  portions. 
Quant  à  l'état  de  siège  des  villes  assiégées  par 
l'ennemi,  et  des  villes  entourées  par  les  rebelles, 
je  crois  qu'il  n'y  a  pas  dissidence;  je  ne  pense 
pas  que  personne  puisse  soutenir  qu'en  cas  d'in- 
vestissement par  1  ennemi  ou  par  les  rebelles,  il 
faille  recourir  au  jury  pour  juger  les  factieux  qui 
pourraient  compromettre  la  sûreté  de  la  place, 
tne  telle  opinion  pourrait  se  traduire  ainsi  : 
Vous  défendrez,  mais  nous  ne  vous  laissons  aucun 
moyen  de  défense;  vous  jugerez,  mais  à  la  con- 
dition de  n'avoir  pas  de  juges.  Ainsi,  je  pense 
que  quant  aux  places  investies  par  lennemi  ou 
par  les  rebelles  arborant  un  autre  drapeau  que 
celui  du  gouvernement,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord de  laisser  de  pleins  pouvoirs  au  comman- 
dant militaire,  qui  répond  sur  sa  tête,  et  bien 
plus  encore  sur  son  honneur,  de  la  place  qui  lui 
a  été  conliée. 

La  pensée  du  décret  de  1811  a  été  de  donner 
au  L'ouvernement  les  moyens  de  défendre  les 
boulevards  de  l'Empire,  el'par  là  l'indépendance 
nationale.  Qui  de  vous  voudrait  affaiblir  une  légis- 
lation qui  consacre  des  intérêts  si  grands  et  si 
nationaux?  Cet  article  est  en  quelque  sorte  dans 
un  esprit  plus  militaire  que  civil,  et  je  suis  sûr 
que  les  amendements  qui  auraient  pour  objet  de 
renforcer  cette  partie  de  la  législation  trouve- 
raient plus  de  faveur  dans  cette  Chambre  que 
ceux  qui  voudraient  désarmer  la  défense  de  nos 
places  assiégées.  (Approbation.) 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  politique,  ou, 

Ï)o\\T  me  servir  d'une  expression  obligeante  de 
'orateur  auquel  je  réponds,  à  la  partie  mons- 
trueuse de  la  loi. 


Voyons  donc  ces  monstruosités.  L'ancienne 
législation  donnait  au  gouvernement,  sans  l'obli- 
ger de  décliner  ses  motifs,  ledroitde  mettre  une 
commune  en  état  de  siège;  la  conséquence  de 
la  mesure  était  l'institution  des  tribunaux  mili- 
taires. C'est  ainsi  que  cette  législation  a  toujours 
été  entendue,  même  sous  la  Restauration.  Nous 
avions  employé  le  mol  troubles;  cette  expression 
a  paru  trop  vague,  on  a  craint  qu'elle  l'avorisât 
l'arbitraire.  Votre  commission  1  a  changé.  Bien 
qu'il  y  ait  des  raisons  suliisantt^s  pour  défendre 
le  terme  du  projet,  nous  avons  déclaré  à  la  com- 
mission que,  d'accord  avec  elle  sur  ^e  passé,  nous 
accepterions  toutes  les  exi)ressions  assez  énergi- 
ques qu'elle  croirait  devoir  substituer.  Qu'a  dit 
la  co  nmission  (et  en  cela  elle  a  exprimé  notre 
pensée  intime)?  Que  si  une  porlion  du  territoire 
est  déjà  attaquée  ou  envahie  par  l'ennemi  étran- 
ger, ou  que  si  l'état  de  guerre  réelle  existe, 
c'est-à-dire  s'il  y  a  deux  armées  en  présence, 
ou  même  des  bandes  armées  se  battant  contre 
les  forces  nationales,  il  y  a  lieu  à  la  déclaration 
de  l'état  de  guerre.  Mais  la  première  question 

3ui  se  présenta  fut  de  savoir  à  qui  appartien- 
rait  le  droit  de  déclarer  cette  situation.  Nous 
avons  dit  que  le  gouvernement  seul,  sur  sa  res- 
ponsabilité, devait  la  reconnaître,  avec  l'obliga- 
tion de  la  déclarer  par  une  ordonnance  qui  serait 
soumise  aux  Chambres,  lors  de  leur  plus  pro- 
chaine ri-union. 

Voyons  les  conséquences  de  la  mise  en  état  de 
siège.  Une  bande  de  factieux  est  armée,  elle  se 
bal  contre  les  troupes  du  pays;  la  guerre  réelle 
existe.  Nous  aurions  pu  dire  à  la  commission  : 
Si  les  soldats  qui  défendent  les  lois  et  le  gou- 
vernement sont  soumis  au  conseil  de  guerre,  si 
la  garde  nationale,  mobilisée  dans  quelque  cas, 
est  aussi  sous  celte  juridiction,  quoi!  les  bandes, 
les  individus  qui  se  font  soldats,  non  pas  soldats 
de  la  loi,  du  prince  et  du  gouvernement,  mais 
soldats  pour  \vs  combattre,  ne  pourraient  être 
soumis  a  la  même  juridiction!  Cette  considéra- 
ration  a  arrêté  beaucoup  d'esprits. 

xMais  quelle  eût  été  l'étendue  de  cette  juridic- 
tion mililare?  on  demandera  que  les  rebelles 
pris  les  armes  à  la  main  y  soient  soumis.  Mais 
le  chef  de  parti  qui  n'aura  pas  été  pris  les  armes 
à  la  main,  mais  dont  on  aura  saisi  les  procla- 
mations, qui  aura  armé  les  bandes,  vous  le  met- 
trez en  dehors.  On  aurait  pu,  par  conséquence 
rigoureuse,  réclamer  que  les  rebelles  promoteurs 
et  complices  fussent  enlevés  à  la  juridiction  com- 
mune. Certes,  de  telles  opinions  pouvaient  fort 
bien  se  soutenir,  mais  nous  avons  reculé  devant 
les  conséquences  :  c'est  une  terrible  chose  qu'une 
tête  civile,  Messieurs,  tombant  sous  le  coup 
d'une  juridiction  militaire.  Nous  avons  rejeté  la 
pensée  d'une  juridiction  militaire  applicable  à 
ces  cas  :  Messieurs,  voilà  les  progrès  que  nous 
avons  fait  vers  l'arbitraire. 

Quant  aux  moyens  de  police  et  de  sûreté,  je 
crois  que  nous  devons  en  acc»)rder  de  convena- 
bles au  commandant  qui  défend  la  commune 
dans  une  portion  peut-être  déjà  envahie  par  une 
bande  armée,  ou  même  par  1  étranger.  La  légis- 
lation de  1811  accorde  les  droits  les  plus  éten- 
dus; nous  les  avons  restreints.  Tant  que  l'état 
de  guerre  durera,  s'il  apparaît  au  chef  militaire 
charité  de  défendre  la  commune  que  certains  in- 
dividus font  des  signaux  à  l'ennemi,  qu'ils  com- 
muniquent avec  lui,  et  exposent  ainsi  la  sûreté 
de  la  commune^  il  doit  avoir  la  liberté  de  les 
faire  sortir  du  lieu  où  l'on  se  bat,  que  leur  pré- 
sence peut  comoromettre. 
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Votre  commission  a  craint  que  cett^  Bituation, 
cependant  bien  précise,  fût  mal  interprétée,  elJe 
a  voulu  que,  même  dans  ce  cas,  li' commandant 
ne  pAt  laire  sortir  lea  individus  dangereux  ;  le 

fouvcrnemciit  a  encore  adhéré  à  l'amendement 
e  la  commission. 
Voilà  la   partie   monstrueuse,  le  conseil  de 

fuerre  a  disparu,  l'état  de  guerre  existe,  il  est 
éclaré.  Crieï  contre  les  monstruosités  de  la  loi  ! 
Tels  sont  en  réalité  les  faits  cloni  l'honorable 
orateur  vous  a  Tait  un  tableau  si  odieux. 

On  s'est  surtout  récrié  conirc  les  visites  domi- 
ciliaires; vous  allez  juger.  Messieurs,  sur  des 
faits,  des  raisons  qui  nous  les  ont  fait  réclamer. 
Après  avoir  combattu  des  bandes  nombreuses 
dans  la  Vendée,  nos  soldais  se  trouvèrent  dans 
la  plus  pénible  position  ;  les  chefs  ou  les  mem- 
bres de  CCS  bajides,  à  l'entrée  de  la  nuit,  se  ca- 
chaient dan<  les  maisons.  Par  respect  pour  la 
légalité,  il  fallait  les  y  laisser  tranquillus,  et 
attendre  le  toudemain;  mais  les  individus  de  la 
hande  que  n'arrêtait  pas  le  respect  de  la  légalité, 
venaient  en  force  faire  une  diversion  et  protéger 
la  fuite  des  individus  qui  avaient  trouvé  a  nsi 
une  sorle  de  droit  d'asile.  Jugez  du  désappointe- 
ment et  des  sentiments  pénibles  que  d'assez 
fréquents  exemples  de  ce  genre  devaient  causer 
aux  soldats  de  la  ligne  et  aux  gardes  nationales. 
Malgré  leur  état  d'agitation,  le  respect  de  la  lé- 
galité était  recommandé  &  tel  point,  que  nous 
subissions  les  conséquences  fielleuses  de  cet  élat 
de  choses,  et  par  respect  pour  la  légalité,  nous 
avons  laissé  échapper  des  chefs  vendé'us,  et 
exposé  la  vie  de  braves  soldats  ou  gardes  natio- 
naux. Je  pourrais  citer  un  fait  notoire  :  Un  chef 
de  bande,  nommé  liérenger,  prend  la  fuite;  il 
se  réfugie  dans  une  maison  ;  la  troupe  passe  la 
nuit  sous  les  armes,  elle  attend  légalement  le 
jour  ;  le  jour  venu,  elle  arrét«  le  coupable  ;  mais 
une  bande  nouvelle  avait  eu  le  temps  de  se  for- 
mer, et  il  fallut  un  nouveau  combat. 

Eh  bien  '.  nous  demandons  qu'il  n'y  ait  plus 
de  ces  espi>ces  de  lieux  d'asile  où  les  factieux 
Beretir,iient  pour  attendre  en  sécurité  lesmoyens 
de  combattre  le  lendemain  nos  soldais  avec  avan- 


ritc  k's  attaques  violentes  qui  lui  ont  été  adres- 
sêe.J. 

Maintenant  cette  loi  sera-t-clle  suffisante? 
C'e.-ît  un  aiilre  ordre  d'idées  que  j'aurai  à  dis- 
cuter s'il  se  pré-scnte.  Ce  que  je  dois  surtout  |iro- 
xJamer,  c'est  iiii'il  faut  compter  aussi  sur  la  force 
du  droit  commun,  sur  l'adhésion  des  populations, 
et  accepter  quelques  inconvénients  de  la  léga- 
lité, comme  il  faut  savoir  profiter  de  ses  avan- 
tages ;  d'ailleurs  le  gouvernement  est  convaincu 
que,  quoique  assez  restreintes,  les  dispositions 
telles  qu'elles  sont  modiUées  par  ta  commission, 
lui  suffiront  pour  défendre  les  lois  et  le  pa)'s. 

Je  termine.  L'arbitraire  ne  convient  aujour- 
-d'Iiui  à  personne,  pas  plus  au  gouvernement 
qu'aux  citoyens  ;  c'est  une  arme  oirnclle  à  ma- 
nier i  quelque  restreint  que  soit  l'arbitraire  que 
l'on  conlie,  il  y  a  toujours  une  responsabilité 
dont  personne  ne  se  soucie.  Mais  il  ne  s'agit  ni 
de  l'iiilérèl  des  hommes  qui  sont  au  pouvoir,  ni 
de  la  responsabilité  qu'ils  pourraient  encourir; 
11  s'agit  seulement  de  l'iulerêt  du  pays.  Eh!  bien 

("en  appelle  à  chacun  de  vous,  est-il  possible  que, 
orsque  des  places  sont  assiégées  par  l'ennemi, 
ou  que  dans  l'intérieur  l'ét.t  de  guerre  réelle 
existera,  que  le  gouvernement  puisse  moins  de- 
mftnder  que  la  faible  partie  qu'il  retient  des 

T.  LXXIX, 


anciennes  lois;  et  que  dire  de  ces  craintes  simu- 
lées et  hypocrites  pour  les  libertés  publiques? 
Non,  aujourd'hui  personne  ne  craint  pour  la  li- 
berté en  France  :  il  n'y  a  qu'un  m'iven  de  la 
compromettre,  c'est  le  désordre.  Aussi'ies  enne- 
mis du  gouvernement  représentalif,  au  fond  du 
cœur,  ne  craignent  pas  pour  ta  liberté;  c'est 
l'ordre  qui  les  contrarie,  qui  tes  blesse,  et  à  l'ordre 
qu'ils  ne  veulent  pas  donner  les  conditions  d'être 
pour  le  pays. 

On  a  parlé  des  intentions  du  gouvernemenl  : 
vous  les  apprécierez,  Messieurs,  pe  ne  crains  pas 
vos  investigations;  je  vous  rappellerai  seulement 

Sue  nous  avons  des  devoirs  communs  ii  remplir, 
e  suis  convaincu  que,  soit  dans  le  projet  de  loi, 
soit  dansles amendements  delà  comniissiiiii.  vous 
ne  voyez  aucun  sujet  d'alarme  pour  la  iilierté, 
mais  seulement  dans  des  cas  graves,  précisés, 
des  moyens  de  défense,  qu'il  n  est  pas  possible 
de  refuser  au  gouvernement.  (Braiw  uniinimei 
et  pmltingés.) 

(M.  le  garde  des  sceaux  est  entouré  par  un 
grand  nombre  de  pairs  qui  lui  adressent  des  fé- 
licitations.) 

M.  I«  Président.  M.  le  Comte  Mathieu-Dumas, 
orateur  inscrit  en  faveur  du  projet,  a  la  parole. 

M.  I«  e*inl«  Mathieo   Damas.  Messieurs, 

l'objet  du  projet  de  Itii  qui  vous  est  présenté  est 
l'un  des  plus  iinporlants  qui  puissent  être  sou- 
mis à  vos  graves  délibérations.  Il  s'agit  en  effet 
de  concilier  le  principe  le  plus  vital  de  nos  li- 
bertés, le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  ne  pouvoir 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  avec  des  dis- 
positions législatives  suffisantes  pour  protéger 
efllcacement  l'ordre  social,  le  gouvernement  mo- 
narchique, n -présentât  if,  et  la  nouvelle  dynastie 
que  la  Gbarte  de  1830  a  dérinitivement  cons- 
tituée. 

L'article  54,  dont  l'application  donne  lieu  à  la 
présente  discussion,  est  ainsi  con^u  :  •  Il  ne 
pourra  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux 
extraordinaires,  à  quelque  lilre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être.  •  Mais  l'appli- 
cation la  plus  littérale  et  la  plus  sincère  de  cet 
article  de  la  loi  fondamentale  ne  peut  s'étendre 
jusqu'à  paralyser  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment les  moyens  de  remplir  le  premier  de  ses 
devoirs,  celui  de  défendre  l'inviolabilité  du  ter^ 
riloire,  et  de  réprimer  toute  espèce  de  rébellion 
contre  l'exécuiion  des  lois. 

Dans  l'état  de  guerre  réel,  de  guerre  étrangère 
ou  de  guerre  civile,  ceux  qui  sont  armés  et  com- 
battent contre  les  forces  nationales  doivent  subir 
la  loi  de  la  guerre.  Soit  que  sur  les  frontières, 
ils  connivent  avec  l'ennemi  du  dehors,  soit  que 
dans  l'intérieur,  par  une  révolte  à  main  armée, 
ils  opèrent  une  diversion  favorable  aux  desseins 
de  l'ennemi,  ils  se  sont  faits  soldais  ennemis,  ils 
ont  déserté  la  cause  commune,  ils  ont  milité 
contre  elle,  devenus  étrangers  même  au  sein  de 
leur  patrie,  ils  ont  renonce  par  leur  fait  au  bé- 
néfice du  droit  commun.  Les  chefs  qui  ont  orga- 
nisé CCS  bandes  doivent  être  jugés  militairement, 
et  dans  ce  cas  les  conseils  de  guerre  devant  les- 
quels ils  seront  traduits  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  des  tribunaux  extraordinaires, 
ils  sont  leurs  juges  naturels. 

Si  on  hésite  à  reconnaître  cette  vérité  de  foil 
et  de  droit,  si  on  refuse  de  l'écrire  dans  la  loi, 
si  on  craint  de  donner  trop  de  latitude  au  droit 
de  défense,  je  répondrai  que  ce  droit  de  conser- 
vation et  propre  défense  n'est  pas  autre  pour 


0S8 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [15  février  1833.] 


l'Etat  dans  Tintéret  général  de  la  société,  que 
pour  rindividu  dans  son  intérêt  privé. 

Dans  ces  vues,  et  considérant  le  double  but  de 
la  loi,  votre  commission,  d'accord  avec  le  projet 
du  ffouvernement,  a  distingué  deux  sortes  de  dis- 
positions :  elles  auraient  pu,  sans  doute,  vous 
être  présentées  en  deux  lois  séparées;  votre 
commission  les  a  du  moins  divisées  en  deux 
titres.  Le  titre  t"  comprend  des  dispositions  en 
apparence  exceptionnelles,  mais  réellement  lé- 
gales, et  que  la  défense  des  places  et  postes  mi- 
fitaires  a  toujours  fait  regarcler  comme  indispen- 
sables. Le  titre  II  comprend  celles  qui  donnent 
au  gouvernement  les  moyens  de  réprimer  la  sé- 
dition, et  de  prévenir  l'explosion  de  la  guerre 
civile. 

La  première  partie  de  la  loi  ne  doit,  ce  me 
semble,  donner  lieu  à  aucun  dissentiment,  si 
l'on  reconnaît  que  le  décret  du  24  décembre  1811 
est  empreint  d'un  esprit  de  sagesse  et  de  con- 
servation. 

Les  dispositions  que  renferme  ce  décret,  véri- 
table code  de  la  déiense  des  places,  ne  sont  ni 
excessives  ni  surabondantes  :  pour  les  apprécier 
et  pour  en  justifier  les  motifs,  il  faut  remouter 
usques  à  1  ordonnance  de  1768,  qui  a  servi  de 
)ase  à  la  législation  ultérieure.  La  loi  du  lOjuii- 
et  1791,  en  reproduisant  presque  textuellement 
'.  es  dispositions  de  Tordonnance  de  1768,  en  avait 
cepenaant  dévié  sur  le  point  le  plus  essentiel; 
elle  avait  dépouillé  le  pouvoir  exécutif  de  l'attri- 
bution la  plus  nécessaire  à  la  défense  de  l'Etat; 
elle  lui  avait  imposé  la  condition  de  ne  pouvoir 
faire  aucun  changement  au  matériel  de  la  dé- 
fense, c'est-à-dire  de  ne  pouvoir  élever  aucune 
fortification  nouvelle,  ni  faire  démolir  aucune 
place  inutile,  et  par  là  peut-être  dangereuse; 
entin,  de  ne  pouvoir  déclarer  une  place  en  état 
de  siège,  qu'en  conséquence  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  royale.  C'était 
ôter  implicitement  au  roi  le  droit  de  paix  et  de 
guerre.  Les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
loi  fut  votée  furent  les  seules  causes  de  l'esprit 
de  méfiance  dont  elle  est  empreinte,  et  de  Ter- 
reur dans  laquelle  l'Assemblée  constituante  fut 
entraînée.  Napoléon  répara  cette  erreur,  non  seu- 
lement en  fait  et  dans  Texercice  d'un  pouvoir 
sans  contrôle,  mais  encore,  je  le  répète,  par  une 
sage  législation.  Son  décret  du  24  décembre  1811 
a  rendu  au  pouvoir  exécutif  l'indépendance  et  la 
liberté  d'action,  sans  lesquelles  la  prévoyance  du 

fouvernement  serait  vaine,  et  la  sûreté  de  l'Etat 
videmment  compromise. 
Ce  décret  spéciHant  tous  les  cas,  réglant  les 
attributions  pour  l'état  de  paix,  de  guerre  et  de 
siège,  a  fi.xé  les  limites  du  droit  de  défense,  et, 
pour  en  prévenir  l'abus,  il  l'a  entouré  des  plus 
fortes  garanties.  Le  gouverneur  ou  délègue  du 
gouvernement  dans  une  place  en  état  de  siège 
ne  peut  prendre  aucune  résolution  ni  donner 
aucun  ordre  qui  ne  soit  consigné  à  l'instant 
même,  soit  dans  le  registre  des  délibérations  du 
conseil  de  défense,  soit  dans  son  propre  journal, 
et  dans  ceux  que  les  chefs  des  différentes  armes 
et  des  différents  services  employés  sous  ses  or- 
dres sont  obliges  de  tenir.  Quelle"  que  soit  l'issue 
de  l'événement  et  la  durée  de  l'état  de  siège,  ces 
documents  font  la  matière  d'une  enquête;  la  con- 
duite du  gouverneur  est  jugée,  et  il  y  va  de  sa 
tête. 

Ainsi,  Messieurs,  la  première  partie  de  la  loi, 
beaucouj)  plus  militaire  que  politique,  comme 
Fa  fort  bien  dit  l'honorable  rapporteur,  est  pu- 
rement confirmative  du  décret  du  24  décem- 


bre 1811  ;  le  seul  article  103  doit  être  abrogé  ou 
plutôt  modifié  ;  et  j'adhère,  sous  ce  rapport,  à  la 
rédaction  de  la  commission. 

La  seconde  partie  de  la  loi  proposée  renferme 
des  dispositions  destinées  à  remplacer  les  effets 
de  la  mise  en  état  de  siège  d'une  localité  quel- 
conque. Cet  état  de  siège  fictif,  assimilant  à  une 
place  réellement  assiégée  ou  investie  telle  com* 
mune,  tel  arrondissement,  tel  département,  où 
des  troubles  auraient  éclaté  et  n'auraient  pu  être 
réprimés  par  des  voies  ordinaires,  suspendait 
l'action  des  autorités  civiles,  administratives  ou 
judiciaires,  et  la  concentrait  entre  les  mains  du 
délégué  du  gouvernement,  sous  sa  responsabilité 
personnelle  et  sans  autre  règle  que  ses  instruc- 
tions. 

Quelque  arbitraire  que  dût  paraître  ce  moyen 
de  rétablir  l'ordre,  il  était  cependant  autorisé 
par  la  législation  ;  et  si  l'on  examine  les  actes 
législatifs  qui,  pendant  le  cours  de  la  Révolution, 
ont  alternativement  établi,  abrogé,  rétabli  cette 
espèce  de  dictature,  on  reconnaîtra  que  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  été, 
selon  les  circonstances^  contraints  d'y  avoir 
recours.  Ainsi  la  Constitution  républicaine  de 
l'an  VIll  admettait,  par  l'article  92,  la  suspension 
de  cette  même  Constitution,  «  dans  le  cas  d'une 
révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui  mena- 
ceraient la  sûreté  de  l'Etat  ». 

Le  gouvernement  renonce  aujourd'hui  à  l'état 
de  siège  fictif,  non  comme  a  une  illégalité, 
mais  comme  à  une  fausse  dénomination  qui 
donne  lieu  à  de  fâcheuses  controverses,  et  à 
l'apparence  d'un  excès  de  pouvoir. 

Au  lieu  de  cette  fiction,  le  gouvernement,  qui 
peut  et  doit  seul  juger  de  la  gravité  des  circons- 
tances, demande  à  la  loi  des  mesures  préven- 
tives dont  la  nécessité  serait  déclarée  par  une 
ordonnance,  et  par  lesquelles  il  se  croirait  suf- 
fisamment armé  pour  dissiper  et  réduire  à  Tim- 
puissance  les  factions  qui  tenteraient  d'allumer 
la  guerre  civile. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  projet  du  gouverne- 
ment, ei  celui  amendé  par  votre  commis;îion, 
indiquent  les  mêmes  mesures  de  haute  police  : 
mais  ils  diffèrent  du  moins  par  la  rédaction  sur 
quelques  points  importants: 

1*»  Kii  ce  que  le  projet  du  gouvernement  pro- 
pose d'apphquer  ces  mesures  en  ces  termes  : 
«  Dans  le  cas  où  une  révolte  à  main  armée  ou 
des  troubles  menaceraient  la  sûreté  publique  »; 
tandis  que  votre  commission  exprime  avec  plus 
de  précision  et  en  ces  termes  :  «  Le  cas  d^ine 
invasion  ou  d'une  révolte  à  main  année,  qui 
mettrait  en  état  de  Ruerre  réel  un  ou  plusieurs 
départements,  arronuissements  ou  cantons  •  ; 

5°  En  ce  que  le  gouvernement  propose  de 
faire  sortir  du  territoire  les  individus  dont  la 
présence  paraîtrait  devoir  «  troubler  la  tranquil- 
lité publique  »>,  tandis  que  votre  commission  a 
cru  nécessaire  de  désignerplus  particulièrement 
les  dillérenlos  classes  d'indTividus  qui  pourraient 
être  soumis  à  cette  mesure; 

3°  Enfin,  la  commission  ajoute  au  projet  du 

fouvernement  la  condition  de  communiquer 
ordonnance  du  roi  aux  Chambres  immé<liatc- 
ment  si  elles  sont  assemblées  ;  et  si  elles  ne  le 
sont  pas,  à  l'ouverture  de  leur  pro<'haine  session. 
Cette  communication  me  paraît  convenable, 
constitutionnelle,  et  satisfaisante  pour  l'opinion 
publique. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  la  comparaison  des 
deux  projets,  que  Tun  et  Tautre  se  borne  à  des 
mesures  préventives,  et  qu'on  n*a  pas  cru  devoir 
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y  introduire  des  dispositions  plus  décidément 
répressives. 
J'oserai  émettre  une  opinion   différente.  Je 

Sensé,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  que, 
ans  le  cas  si  bien  défini  d'un  étal  de  guerre  réel, 
c'est-à-dire  de  l'éclat  d'une  révolte  a  maiu  ar- 
mée et  d'hostilité  Oagrante,  la  guerre  civile  est 
dès  ce  moment  déclarée  ;  les  combattants  contre 
la  force  nationale  sont  des  soldats  ennemis; 
après  qu'on  les  aura  vaincus,  ils  doivent  être 
traités  comme  tels.  Je  proposerai  donc  que  les 
rebelles  qui  auront  exercé  un  commandement 
ou  qui  auront  signé  des  ordres  ou  des  proclama- 
tions militaires,  soient  traduits  devant  les  con- 
seils permanents  de  la  division  militaire,  et  que 
les  autres  combattants,  pris  dans  l'action  ou 
dans  la  poursuite,  soient  considérés  et  traités 
comme  prisonniers  de  guerre,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation d'une  loi  d'amnistie.  Toutefois,  un 
jury  militaire  pris  dans  les  troupes  nationales 
qui  aurout  eu  part  à  l'action,  prononcerait  sur 
les  réclamations  des  prisonniers  qui  préten- 
draient n'avoir  pas  fait  partie  des  combattants. 
Vainement  réclamerait-on  pour  ces  rebelles  le 
bénélice  du  droit  commun;  le  pacte  social  ne 
doit  pas  servir  d'égide  à  qui  le  foule  aux  pieds. 
Je  soumets  cette  proposition  aux  lumières  et 
à  la  sagesse  de  la  Chamure  :  si  elle  était  accueil- 
lie, je  la  présenterais  comme  un  article  addi- 
tionnel. Dans  tous  les  cas,  je  volerai  pour  le 
projet  de  loi,  tel  qu'il  est  amendé  par  la  com- 


M.  le  bnrsn  MoDitl«r.  Messieurs,  les  débats 
que  vous  venez  d'entendre  sufliraient  pour  faire 
sentir  toute  la  gravité  de  la  question  qui  nous 
occupe.  11  s'agit  de  recherclicr  quelles  sont  les 
armes  qu'il  est  nécessaire  de  confier  au  pouvoir 
pour  détendre  la  société  contre  les  attaques  des 
ennemies  et  contre  les  attaques  de  la  révolte. 
Il  faut  que  ces  armes  soient  assez  fortes,  et  ce- 

fieudant  qu'elles  ne  puissent  se  tourner  contre  la 
iberlé  des  citoyens,  contre  la  sécurité  de  la  so- 
ciété qu'elles  doivent  protéger.  On  doit  s'attendre 
dans  une  pareille  discussion  &  se  voir  mal  jugé. 
Les  paroles  sont  trop  souvent  faussement  inter- 
prétées, et  les  intentions  calomniées:  quand 
on  est  plus  narliculièrement  frappé  de  la  néces- 
sité (If  la  défense  du  gouvernement,  de  celle 
d'anniT  la  société  contre  les  attaques  extérieures 
ou  intérieures,  on  est  taxé  d'abandonner  la  li- 
berté [lulilique,  ou  du  moins  on  passe  pour  un 
courli.-an  du  riouvoir-  Lorsqu'au  contraire  on  est 
plus  particulièrement  frajipé  de  la  nécessité  de 
mettre  un  frein  à  des  abus  qui  pourraient  se 
reproduire  dans  l'avenir,  on  est  alors  taxé  de 
se  laisser  aller  à  de  dangereuses  théories,  de 
méconnaître  ce  qu'exige  le  salut  public,  et  de 
favoriser  les  fauteurs  de  désordres. 

Je  tâcliorai  cependant  de  marcher  entre  ces 
deux  ôcueils;  je  chercherai  môme  à  rapprocher 
les  cendres  qu'on  a  écartées  pour  découvrir  des 
charlions  encore  brûlants.  Je  réclame  l'indul- 
gence de  la  Chambre,  et  j'ose  compter  sur  son 
atlenlion.Je  serai  forcé  d'entrer  dans  des  détails 
sur  la  Jéf^islation  antécédente,  bien  qu'ils  aient 
été  déjà  produits;  ils  me  paraissent  indispen- 
sables pour  saisir  l'ensemble  de  la  question  :  la 
proposition  du  gouvernement,  du  moins  pour  ce 
qui  concerne  l'état  de  siège,  repose  tout  entière 
fur  la  nécessité  de  donner  force  à  une  partie  de 
cette  législation. 

Lorsqu'on  examine  une  matière  si  grave  et  si 
difûcile,  il  est  naturel  de  ticber  de  e'éclairer,  de 


chercher  même  autour  de  soi,  dans  les  ditTëren- 
tes  législations  des  autres  peuples  de  l'Burope,  ce 
qui  pourrait  servir  à  nous  guider  dans  celte  routa 
périlleuse;  mais  à  cet  égard,  des  recherches  sont 
sans  fruit.  Dans  les  gouvernements  absolus,  le 
pouvoir  militaire  n  une  grande  extension;  les 
fjouverneurs  de  la  place  de  guerre  ont  toujours, 
et  en  tout,  une  autorité  suffisante;  elle  n'a  rleo 
à  démêler  avec  la  lit>erlé  des  citoyens,  qui  ne 
repose  que  sur  la  volonté  du  souverain  et  sur 
la  sagesse  de  ses  décisions.  GrAce  aux  progrès 
de  la  civilisation,  dans  tout  ou  presque  tous  les 
Etats  de  l'Buropi?,  une  'administration  paternelle 
a  succédé  aux  anciennes  rigueurs;  mais  enOn 
nous  ne  pouvons  rien  trouver  dans  les  gouver- 
nements absolus  qui  puisse  nous  servir. 

L'Angleterre,  avec  laquelle  notre  gouverne- 
ment représentatif  établit  de  si  grands  rapports, 
ne  nous  oiïre  pourtant  rien  d  analogue.  Vous 
connaissez  ses  préventions  contre  tout  ce  qui 
tient  à  l'autorité  militaire;  il  faudrait  donc  aller 
chercher  des  exemfdes  dans  cette  autre  Ile  ai 
malheureuse  du  voisinage  de  l'Angleterre,  l'Ir- 
lande, qu'on  pourrait  appeler  avec  autant  de 
litres  ta  terre  cla-ssique  ue  l'oppression,  qu'on 
appelle  l'Angleterre  la  terre  classique  de  la 
liberté:  c'est  l'Irlande,  en  effet,  qui  olTre  de 
grandes  levons.  Voyez  ce  que  la  Grande-Breta- 
gne, malgré  son  génie  et  sa  puissance,  y  ren- 
contre de  difiicullés  et  d'obstacles  insurmonta- 
bles, parce  qu'au  lieu  de  fonder  l'union  des  deux 
Iles  sur  la  justice  et  l'humanité,  elle  n'a  voulu 
la  fonder  que  sur  le  droit  de  la  force,  que  sur 
l'oppression  civile  et  religieuse  ! 

i:e  n'est  donc  que  dans  la  législation  française 
que  nous  pourrons  trouver  des  exemples,  dont 
nous  avons  besoin  pour  jalonner  notre  route. 
Houa  commencerons  par  la  première  loi  qui  a 
été  rappelée  dans  cette  discussion,  celle  de  9t. 
Dans  celte  toi,  l'Assemblée  constituante,  comme 
dans  tous  ses  travaux,  a  apporté  des  théories 
lumineuses  introduit  des  distinctions  judicieu- 
ses, mais  elle  s'est  trim  laissée  aller  aux  théories 
générales,  elle  a  posé  des  principes  trop  absolus, 
et  elle  était  presque  toujours  préoccupée  de  la 
crainte  de  l'extension  de  l'autorité  royale.  C'est 
ce  caractère  qui  domine  dans  la  loi  du  10  juillet 
1791,  dont  les  principes  sont  sages  et  doivent 
nous  éclairer.  Cette  loi  ne  s'applique  qu'aux 
places  dû  guerre,  qu'elle  délimite  en  les  indi- 
quant dans  un  tableau  nominatif  qui  les  divise 
en  trois  classes.  Aucune  des  lljl  places  comprises 
dans  les  trois  classes  ne  peut  être  rayée  uu  ta- 
bleau, et  aucune  autre  ne  peut  y  être  ajoutée, 
sans  une  disposition  législative.  Ce  sont  ces 
161  places  qui  formaient  la  ceinture  de  fer  qui 
entoure  nos  frontières;  et  on  conçoit  qu'tlles 
exigeaient,  pour  leur  conservation  et  pour  leur 
défense,  des  précautions  particulières,  des  dia- 
positions  spéciales. 

Ces  places  sont  considérées  soua  trois  points 
de  vue  :  elles  sont  ou  en  état  de  paix,  on  en 
état  de  guerre  ou  en  état  de  sièse.  Létat  de 
I  guerre  est  une  espèce  d'intermédiaire,  un  état 
de  précaution  nécessaire  pour  que  les  places 
fortiHées  ne  se  trouvent  pas  tout  à  coup  surprises 
par  les  assiégeants.  Le  pouvoir  militaire  avait 
une  Autorité  assez  grande,  tous  les  moyens  de 
défense  étaient  réunis  en  ses  mains.  Cet  état  de 
guerre  devait  être  ratifié  par  un  acte  législatif. 
Quant  à  l'état  de  siège,  il  n'était  jamais  réel, 
cest-à-dire  le  résultat  soit  d'une  attaque,  soit 
d'un  investissement;  et  il  n'avait  donc  pas  be- 
soin d'être  ratifié. 
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l'empereur,  ou  par  l'investissement,  ou  par  une 
attaque  de  vive  force,  ou  par  une  surprise,  ou 
par  une  sédition  intérieure,  ou  enfin  par  des 
rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'inves- 
tissement, sans  l'autorisation  des  magistrats.  » 
Je  discuterai  ces  différents  cas  en  les  prenant 
en  ordre  inverse.  Je  comprends  bien  les  premiers 
cas,  ceux  de  Tiattaque  et  de  Tinvestissemcnt,  ils 
se  retrouveront  dans  toute  législation  sur  les 
places  de  guerre  ;  mais  je  dirai  en  passant  que 
je  ne  conçois  pas  trop  ce  que  Ton  entend  par 
une  surpnse.  Si  elle  a  réussi,  il  est  trop  tard 
pour  se  mettre  en  défense:  et  si  elle  napas 
réussi,  c'est  une  attaque  qui  détermine  l'état  de 
siège. 

Que  siffnifîent  les  mots  :  par  une  sédiiion  inté- 
rieure^ Une  sédition  peut  être  très  grave,  elle 
peut  être  une  révolte  armée,  un  commencement 
de  guerre  civile,  elle  peut  aller  jusqu'à  expul- 
ser toute  la  garnison  d'une  place,  nous  l'avons 
vu;  comme  aussi  elle  peut  n'y  avoir  presque 
aucune  importance,  être  occasionnée  par  une 
querelle  de  marché,  par  le  passage  de  quelques 
sacs  de  grain.  Ëb  Lien  !  je  dis  que,  uans  une 
législation  bien  ordonnée,  la  sédition  intérieure 
ne  peut  pas  suffire  pour  déterminer  la  mise  en 
état  de  siège.  Je  n'en  verrais  la  nécessité  que  si 
la  sédition  avait  pour  objet  de  faciliter  une 
attaque  du  deliors  ;  mais  alors  la  place  serait  en 
état  de  siège.  Autrement  c'est  une  sédition  ordi- 
naire; la  force  la  réprime,  et  les  lois  ordinaires 
punissent  les  coupables.  Si,  au  contraire,  les  sédi- 
tieux remportaient,  alors  il  ne  s'afiirait  plus  de 
mettre  la  place  en  état  de  siège,  mais  de  l'assié- 
ger pour  y  rentrer.  Prenez  garde,  Messieurs, 
qu'en  laissant  un  droit  exorbitant  à  un  militaire, 
qu'un  officier  ne  se  laisse  entraîner  au  désir  si 
naturel  d'avoir,  ne  fût-ce  que  pour  un  moment, 
un  i)ouvuir  absolu,  de  disposer  complètement 
de  tonte  l'autorité  militaire  et  civile  d  une  ville. 
Prenez  garde  aux  conséquences  qu'une  telle 
autorité  pourrait,  en  certaines  suppositions,  avoir 
pour  le  gouvernement  lui-même. 

11  y  a  12  ans  que  les  révolutions  militaires 
étaient  à  la  mode  ;  il  y  en  eut  en  Espagne,  en 
Portugal,  à  Naples  ;  celle-ci  a  commencé  par  un 
chanoine  Mais  enfin  les  soldats  proclamèrent  la 
Gonsliliition  d'Espagne,  qui  était  aussi  de  mode 
alors.  Puis  est  venue  une  révolution  militaire 
dans  le  Piémont.  Des   circonstances    pareilles 

Seuvent  se  présenter.  Supi)osez  que  cette  mode 
e  révolutions  militaires  revienne,  et  qu'un  com- 
mandant de  place  simule  lui-même  une  sédition 
pour  se  revêtir  de  l'autorité  toute  puissante,  et 
préparer  ainsi  ses  moyens  de  révolte  :  personne 
ne  pourra  l'arrêter  dans  ses  desseins,  ni  autorité 
judiciaire,  ni  autorité  administrative;  au  nom 
de  la  loi  il  les  domine  tous.  Ce  danger  peut  se 
présenter,  il  n'est  donc  pas  sans  raison  de  le 
prévoir. 

Reste  un  dernier  cas,  et  le  plus  général  :  c'est 
celui  où  l'empereur  déclare  la  place  en  état  de 
siège;  ce  droit  est  contraire  aux  principes  géné- 
raux de  notre  ordre  constitutionnel. 

Qu'est-ce  qui  résulterait  de  ce  droit  ?  C'est 
qu'en  temps  de  paix,  hors  de  toute  apparence  de 
guerre  civile,  on  pourrait  déclarer  toute  ville 


Dans  un  gouvernement  constitutionnel  ce  droit 
me  parait  inadmissible;  je  le  dis  avec  d'autant 
plus  de  confiance  que  les  mêmes  opinioiis  ont 
été  exprimées  à  cette  tribune  en  1827  et  en  1829, 


lors  des  deux  mémorables  discussions  du  Code 
de  justice  militaire.  Je  dois,  à  cette  occasion, 
manifester  l'espoir  que  les  travaux  de  la  Cham- 
bre sur  cette  importante  matière  ne  seront  pas 
perdus,  et  que  le  gouvernement  nous  présentera 
le  Code  mihtaire  impatiemment  attendu. 

Dans  cette  discussion  on  établit  expressément, 
à  l'occasion  de  la  compétence  et  de  l'orçanisa- 
tion  des  conseils  de  guerre,  dans  le  cas  de  mise 
en  état  de  siège,  qu'il  serait  nécessaire  de  déter- 
miner dans  quel  cas  une  ville  pourrait  être  mise 
en  état  de  siège.  On  croyait  si  peu  alors  qu'on 
dût  s'en  rapporter  au  décret  de  1811,  gueM.  le 
duc  Decazes  ayant  remarqué  dans  la  discussion 
de  1827  que  la  mise  en  état  de  siège  était  une 
expression  trop  va^uc,  qu'il  faudrait  la  préciser, 
afin  gue  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
ne  pût  résulter  que  de  la  réalité  du  siège  ou  de 
la  présence  de  Pennemi  ;  cette  observation  ne 
fut  pas  perdue,  et  le  gouvernement  modifia  lui- 
même  sa  proposition,  lors  de  la  nouvelle  présen 
tation  que  l'on  en  fit  en  1829.  Cependant,  comme 
on  croyait  qu'il  y  avait  encore  quelque  doute, 
M.  de  Broglie,  dont  j'aime  à  citer  les  paroles 
toujours  SI  claires,  si  précises,  dans  un  rapport 
très  remarquable,  lu  à  la  Chambre  le  4  mai  1829, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Toutefois,  comme  les  conseils  de  guerre, 
dans  les  places  en  état  de  siège,  ont,  dans  cer- 
tains cas  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté 
même  de  la  place,  juridiction  sur  les  habitants, 
il  nous  a  paru  nécessaire  de  pourvoir  à  ce  que 
l'on  ne  piii  abuser  des  mots  en  état  de  siège  con- 
tre les  citoyens;  à  ce  qu'ils  ne  s'appliquassent 
qu'à  des  places  réellement  investies  par  Penne- 
miy  et  en  véritable  défense.  C'est  par  cette  raison 
que  nous  vous  [)roposons  d'emprunter  la  défini- 
tion de  l'état  de  siège  à  la  loi  du  10  juillet  1791, 
qui  ne  permet,  sur  ce  point,  aucune  méprise.  » 

En  conséquence,  la  commission  propose  cet 
amendement  : 

«  L'état  de  siège  résultera  des  circonstances 
révues  i)ar  les  articles  11  et  12  do  la  loi  du 
0  juillet  1791.  » 

Il  est  vrai  que  cet  amendement  ne  fut  point 
accepté,  mais  ce  fut  sur  le  motif  que  la  législa- 
tion sur  l'état  de  siéîre  serait  nécessairement  re- 
vue, et  que  cette  définition  se  trouverait  mieux 
discutée  alors.  Du  reste,  il  y  eut  unanimité  entre 
les  commissaires  du  roi  et  la  plupart  des  ora- 
teurs. vSi  ma  mémoire  n'était  [las  fidèle,  beau- 
coup de  mes  collègues  ne  manqueraient  pas  de 
relever  mon  erreur.  On  reconnaissait  en  prin- 
cipe qu'une  |)lace  ne  peut  se  mettre  en  état  de 
siège  qu'en  cas  d'attaque  de  l'extérieur. 

Le  dL*cret  de  18 11,  auquel  on  vous  propose  de 
donner  force  de  loi,  a  donc  besoin  d'être  médité 
sur  ces  deux  points,  dont  vous  sentez  toute 
l'importance.  Je  sais  bien  qu'en  nous  faisant  la 
demande  de  ces  dispositions,  on  n'a  point  1  in- 
tention d'en  abuser;  mais  c'est  précisément pour^ 
quoi  nous  devons  rechercher  avec  confiance,  et 
comme  de  concert,  les  modifications  qu'il  est 
nécessaire  d'introduire  dans  cette  branche  im- 
portante de  notre  législation. 

Encore  une  fois,  il  faut  éviter  de  tendre  des 
lacs  sous  les  pas  du  gouvernement.  Nous  allons 
voir  si  le  projet  n'en  tend  pas. 

L'article  1"  a  pour  but  de  restreindre  l'état  de 
siège  aux  places  fortes.  Qu'est-ce  qu'une  place 
forte?  Vous  avez  vu  que  la  loi  de  91  en  avait 
établi  une  nomenclature,  et  aucune  ne  pouvait 
y  être  ajoutée  sans  une  disposition  de  loi  par* 
ticulière.  Depuis  cette  époque  est  interveau  le 
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décret  de  1811,  qui  paraît  s'y  rapporter;  puis  la 
loi  de  1819,  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Celte  loi 
décide,  par  son  article  1"  qu'il  suffit  d'une  or- 
donnance du  roi  pour  qu  une  ville  soit  tout  à 
coup  érigée  en  place  de  guerre,  et  assujettie  à 
toutes  les  conditions  qui  sont  imposées  aux  places 
fortes.  Il  est  important  de  coordonner  les  dispo- 
sitions existantes.  En  vertu  de  l'article  de  la  loi 
de  1819,  un  tableau  de  188  places  fortes  a  été 
publié  par  une  ordonnance  de  1821.  Depuis  un 
certain  nombre  d'années  on  a  ajouté  quelques 
places  nouvelles,  mais  je  ne  crois  pas  que  les 
ordonnances  relatives  a  ces  nouvelles  places 
aient  été  insérées  au  Bulletin  des  lois  :  cet^  me- 
sure d'ordre  n'a  commencé  que  depuis  la  prési- 
dence du  conseil  de  M.  le  maréchal  ministre  de 
la  guerre,  car  j'y  ai  remarqué  récemment  l'érec- 
tion d'un  fort  en  poste  niiliiaire.  S'il  se  présen- 
tait des  troubles  graves,  des  circonstances  impré- 
vues, il  faudrait  décider  non  seulement  s'il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  !•'  de 
la  loi,  mais  aussi,  si  telle  ville  est  ou  non  place 
de  guerre?  Quant  à  moi,  je  déclare,  par  exemple, 
que  je  suis  entièrement  dans  le  doute  sur  deux 
points  importants.  Lyon,  où  l'on  exécute  de 
vastes  travaux  de  fortifications,  est-ce  une  place 
forte?  Paris  est-il  place  de  guerre?  On  demande 
au  budget  de  cette  année  4  millions  pour  ses 
fortifications;  et  M.  le  président  du  tribunal  de 
la  Seine  a  dit,  dans  l'autre  Chambre,  que  les  ex- 
propriations pour  l'établissement  des  fortifica- 
tions de  Paris  se  poursuivent  dans  21  communes. 
Paris  serait-il  ville  de  guerre?  la  capitale  du 
royaume  serait-elle  assujettie  à  toutes  les  condi- 
tions qui  s'attachent  à  ce  titre?  ou  s'agit-il  seu- 
lement de  le  défendre  par  des  forts  détachés? 

La  loi  proposée  laisse  ce  point  dans  le  vague. 
N'est-il  pas  très  important  qu'il  soit  bien  étaoli? 

De  ces  observations  résultent,  pour  moi,  l'opi- 
nion qu'il  est  impossible  de  donner  une  sanction 
législative  au  décret  de  1811  ;  mais  je  crois  aussi 
que  nous  ne  pouvons  pas  prononcer  que  le  dé- 
cret de  1811  a  cessé  d'exister,  sans  mettre  quel- 
que chose  à  sa  place,  car  vous  retomberiez  dans 
la  législation  de  91,  qui  ne  donna  pas  de  moyens 
suffisants  pour  protéger  la  sûreté  publiaue. 

Je  pense  qu'il  faudrait  extraire  du  décret  de 
l(SIl,  les  dispositions  que  vous  voulez  conserver, 
et  les  introduire,  par  voie  d'amendement,  dans 
la  loi  actudlo.  Cette  opinion  a  dû  se  présenter  à 
la  coniriiission;  je  ne  trouve,  dans  les  motifs 
allégués  par  lo  savant  rapporteur,  rien  qui  pu  sse 
répondre  aux  objections  que  je  viens  de  sou- 
mettre. 11  a  parlé  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à 
voter  législativement  quelques  articles  de  ce  dé- 
cret :  ou  ces  articles  sont  bons,  ou  ils  sont  mau- 
vais ;  vous  ne  pouvez  en  éviter  la  discussion,  car 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  personne  dans  la 
Chambre  assez  peu  soucieux  de  ses  devoirs  pour 
voler  sur  des  articles  qu'il  n'aurait  pas  reconnu, 
après  examen,  bons  et  utiles. 

Pour  ne  pas  abuser  plus  longtemps  des  mo- 
ments de  la  Ciiambre,  je  demanaerai  à  expliquer 
comment  j'entendrais  remplacer  les  articles  du 
projet. 

L  article  1"  serait  pris  de  l'article  52  du  dé- 
cret de  181 1,  qui  consacre  la  grande  distinction 
dont  j'ai  parlé  au  commencement  :  l'état  de 
Çuerre  et  l'état  de  siège.  L'état  de  guerre  est  un 
état  de  [)récaution  ;  cet  état  de  precaut  on  peut 
être  déclaré  par  le  gouvernement,  qui  est  res- 
ponsable de  la  défense  du  pays  ;  il  ne  peut  jairais 
résulter  que  de  circonstances  extérieures,  et  in- 
dépendantes de  la  volonté  du  gouvernement, 


d'un  état  de  guerre  réel  et  déclaré.  Au  point  où 


paix,  les  surprises 
mes  plus  au  teuips  où  la  ville  de  Genève  était 
obligée  de  se  barricader  toutes  les  nuits,  de  peur 
des  attaques  des  gentilhommes  savoyards.  Si  une 
frontière  était  menacée,  on  le  saurait  toujours 
assez  à  l'avance  pour  ne  pas  être  surpris. 
L'article  1"  serait  donc  ainsi  conçu  : 
«  Art.  1".  Sont  en  état  de  guerre,  en  temps  de 
guerre  :  1°  les  places  de  guerre  ei  postes  mili- 
taires à  moins  de  15  myriamètres  des  places  et 
positions  occupées  par  l'ennemi,  ou  en  cas  de 

fuerre  maritime,  en  première  ligne  sur  la  cote; 
*  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  que 
le  roi  déclare  en  état  de  guerre  en  tout  temps, 
les  places  de  guerre  et  postes  militaires  dont  un 
rassemblement  de  rebelles  se  trouverait  à  moins 
de  15  myriamètres.  » 

Quant  aux  distances,  je  les  ai  tirées  du  décret; 
les  généraux,  les  officiers  du  génie  qui  siègent 
parmi  nous  pourraient  les  modifier  s  ils  le  ju- 
geaient nécessaire. 

Voici  mon  article  2  : 

«  Art.  2.  Ne  sont  réputés  places  de  guerre  et 
postes  militaires  que  ceux  qui  sont  portés  au  ta- 
bleau des  forteresses  permanentes  du  royaume, 
ou  qu'une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  publiée  et  affichée  dans  la  commune, 
aura  déclaré  devoir  y  être  inscrits.  » 

Je  n'innove  pas,  ce  sont  les  propres  termes  de 
l'article  1"  de  l'ordonnance  du  1"  août  1821. 

Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  com- 
mission ont  justement  prévu  un  cas  qui  était 
oublié  dans  le  décret  de  1811,  et  qui  se  rapporlfe 
à  la  loi  de  92  et  à  celle  du  10  frimaire  an  V  : 
c'est  celui  où  une  ville  qui  n'est  plus  considérée 
comme  place  forte  se  trouve  obligée  de  résister 
à  une  attaque  des  ennemis  ou  des  révoltés.  Assu- 
rément, dans  ce  cas,  le  commandant,  un  citoyen 
même  qui  serait  poussé  par  son  zèle  ou  par  son 
courafre,  pourrait  être  investi  d'un  pouvoir  né- 
cessaire ;  et,  à  ce  sujet,  je  rappellerai  le  mot  si 
connu  et  si  juste  de  Bayard  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
place  sans  murailles  où  il  y  a  de  cœur.  » 

Ces  villes,  mises  temporairement  en  état  de 
défense,  seront  en  état  de  guerre  en  cas  d'ap:- 
proche  des  ennemis  ou  des  rebelles,  mais  à  une 
moindre  distance  (art.  3).  Elles  seront  en  état 
de  sièpe,  comme  les  places  fortes,  dès  qu'elles 
seront  réellement  attaquées  ou  investies. 

Passons  à  l'article  4. 

Je  prends  dans  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  dans 
le  décret  de  1811,  les  précautions  sans  lesquelles 
les  officiers  du  génie  assurent  ne  pouvoir  dé- 
fendre une  place.  Si  le  pouvoir  donné  au  com- 
mandant parait  exorbitant,  exagéré,  ce  sera  à 
eux  «le  le  lustifier. 

L'ensemble  de  ces  mesures  serait  ainsi  ré- 
digé : 

«  Art.  4.  Dans  les  places,  postes  et  villes  forti-. 
fiées  en  état  de  guerre,  en  vertu  des  articles  1 
et  3  ci-dessus,  les  officiers  civils  ne  cesseront 
pas  d'être  chargés  de  l'ordre  et  de  la  police  ; 
mais  ils  pourront  être  requis  par  le  commandant 
militaire  de  se  prêter  à  toutes  les  mesures  d'or- 
dre et  de  police  qui  intéressent  la  sûreté  de  la 
olace. 

a  Si  le  ministre  de  la  guerre  ou  le  général 
d'armée  en  donne  l'ordre,  ou  si  les  troupes  en- 
nemies ou  les  rebelles  s'approchent  de  la  place» 
poste  ou  ville,  à  une  distance  moindre  de  9 
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myrianiëtrcs,  le  commandant  militaire  est  in- 
vesli  de  l'aulorité  nécessaire  : 

■  1°  Pour  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  les 
étrangers,  les  vagabonds,  pens  sans  aveu,  les 
repris  de  justice,  et  les  individus  placés  par  ju- 
gement sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 

«  2°  Pour  faire  rentrer  dans  la  place  ou  em- 
pêcher d'en  sortir  les  ouvriers,  les  matériaux  et 
autres  moyens  de  travail,  les  bestiaux,  fourra- 
ges, grains  et  autres  approvisionnements  ; 

il  i'  Pour  faire  détruire  tout  ce  qui  peut,  dans 
l'inlérieur  de  ia  place,  gêner  la  circulation  de 
l'arlillerie  et  des  troupes  ;  à  l'extérieur,  favori- 
ser les  approches  de  I  ennemi.  > 

Maintenant  nous  allons  passer  à  l'état  de  siège 
ipii  doit  être  fondé  sur  l'investisse  m  eut,  l'attaque, 
et  qui  ne  demande  dès  lors  aucune  explication. 

u  Art.  5.  Les  places  de  pucrre,  oosles  militai- 
res ou  villes  mises  en  étal  de  défense,  sont  en 
état  de  siège,  eu  cas  d'altaque  ou  d'investisse- 
ment interceptant  les  communications  du  dedans 
au  (leiiors,  à  5  kilomètres  de  dislance  des  rem- 

Sarts,  soit  par  des  troupes  ennemies,  soit  par 
es  rassemnlements  de  rebelles.  " 
A  l'égard  de  l'efTet  de  l'état  de  siÈge,  j'adopte 
lejprojet  du  gouvernement  amendé  par  fa  com- 
mission. Il  devient  l'article  E>  qui  serait  ainsi 
conçu  : 

■  Art,  6.  Dans  les  places,  postes  et  villes  en  état 
de  siège,  en  vertu  de  l'article  précédent,  l'auto- 
rité dont  les  magistrats  sont  revêtus  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passe  tout 
entière  au  commandant  militaire,  qui  l'exerce 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  ou  qui  leur 
en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable. 

•I  Les  conseils  de  guerre,  ortianisés  conformé- 
ment aux  lois  sur  la  justice  militaire,  connaî- 
tront, quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus, 
de  lous  les  crimes  et  délits  nmtre  la  silreté  de 
la  place,  qui  lui  seront  déférés  par  le  comman- 
dant militaire.  » 

Je  ferai  remarquer  seulement  que,  dans  la  loi 
du  Code  militaire  de  I8'^9,  et  même  dans  celle 
de  1827,  se  trouvait  déjà  posé  le  principe 
que  la  juridiction  militaire  s'arrêterait  aux 
crimes  et  délits  relatifs  &  la  sûreti-  de  la  place. 
Le  Gode  présenté  en  1820  spécifiait  même  ces 
crimes  et  délits,en  les  réduisant  âl'embaucliage, 
à  l'espionnage  et  à  la  trahison. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  projet  de  1829  offrait 
donc  encore  plus  de  garantie  aux  citoyens.  Je 
n'insisterai  pas.  toutefois  sur  cetie  adjonction, 
par  la  raison  que  le  Code  mililaire  n'étant  pas 
adopté,  il  pourrait  en  résulter  une  sorte  de 
lacune  dans  la  législation. 

Tels  nont  les  amendements  que  je  propose. 

Messieurs,  je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de 
TOtre  attention  sur  le  premier  titre  ;  mais  per- 
mettei-moi  encore  de  dire  quelques  mots  sur  le 
second  titre  de  la  loi  ;  car  la  commission,  avec 
justesse,  a  séparé  cette  partie  de  la  loi  de  l'au- 
tre portion.  Rien  de  plus  difficile  que  de  proté- 
ger, par  des  lois  de  précaution,  la  société  et  le 
Souvernement  contre  les  circonstances  cxlraor- 
inaires  qui  peuvent  se  présenter.  C'est  par  la 
sagesse,  1  observation  exacte  des  loi»,  la  garan- 
tie des  inlérêts  légitimes,  qu'on  peut  prévenir 
ces  circnnslances  où  les  mesures  d'exception 
sont  invoquées:  lorsque  cependant,  par  un  con- 
cours de  conjonctures  malbeureuses,  l'étendard 
de  la  rébellion  est  levé,  c'est  par  la  force  et 
l'énergie  des  moyens  militaires  contre  ceux  qui 
combattent  qu'on  peut  les  comprimer  ;  c'est  par 
la  clémence  qu'on  ferme  et  cicatrise  les  plaies. 


La  disposition  si  souvent  employée  de  cbarser 
les  conseils  de  guerre  de  frapper  les  iodividui 
pris  les  armes  à  la  main  n'est  applicable  qu'a- 
près la  victoire,  et  alors  elle  est  presque  tou- 
jours sans  objet.  La  véritable  répression,  c'est  le 
champ  de  bataille.  Quand  les  rebelles  sont  vain- 
cus, on  est  toujours,  et  dans  tous  les  temps, 
obligé  d'arriver  à  des  amnisties  qui  désarmeot 
les  naines,  en  montrant  la  véritable  force  dn 
gouvernement. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  que  la  mesure 
mii  était  proposée  était  une  mesure  permanente, 
destinée  i  prendre  place  dans  nos  codes,  et  que, 
si  vous  avez  confiance  aujourd'hui  dans  ceux  qui 
nous  la  deniiindent,  voua  ignorez  par  qui  elle 
serait  un  jour  employée.  Evitez  donc  d'ouvrir  la 
porte  à  des  mesures  que  vous  pourriez  regretter 
d'avoir  autorisées. 

On  propose,  pour  prévenir  les  troubles,  ud 
moyen  tout  à  fait  contraire  à  l'ordre  général  de 
la  société  :  c'est  de  faire  sortir  d'un  départemeot 
tous  les  Individus  suspects.  En  quoi  sera-t-on  bus- 
pectî  11  en  est  de  cela  comme  de  toutes  les  lois 
criminelles;  les  plus  justes  deviennent  injustes 
quand  elles  ne  sont  pas  à  l'abri  des  formes  qui 
garantissent  leur  application.  Ici  c'est  la  forme 
radicalement  qui  vicie  cette  disposition;  le  délé- 
gué du  pouvoir  arrivera  dans  une  commune,  il 
sera  circonvenu,  assailli  par  toutes  les  petites 
inimitiés  locales;  il  lui  sera  impossible  de  se  dé- 
rober à  leur  influence  et  de  ne  pas  commettre 
de  graves  injustices.  Ainsi  cette  disposition  tour- 
nerait contre  l'intentiun  première  des  auteurs 
de  la  loi.  Voire  commission  a  été  frappée  de  ces 
considérations;  elle  a  fait  de  nombreux  et  pro- 
fonds changements  aux  articles  proposés;  mais 
ces  arlicles,  modifiés  par  la  commission,  me  pa- 
raissent encore  inacceptables.  Je  vole  donc  pour 
la  suppression  du  second  litre.  (Juant  au  tilre  re- 
latif a  l'état  de  siège,  je  remets  sur  le  bureau  les 
amendemenb  sur  lesquels  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  prononcer. 

M.  le  comte  d'Aiabra|te«e.  Les  amendements 
de  M.  Mouiller  seront  renvoyés  à  la  commission. 
{Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  con- 
tinuera dans  la  séance  de  domain,  et  donnera  à 
la  commission  le  temps  d'examiner  les  amen- 
dements de  M.  le  baron  Meunier. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 


CHAMBRE  DES  DËPUTËS. 


Séance  du  vendredi  15  fiurter   1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beureet  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  du  hi  relatif 
à  la  siispemion  de  l'organisalion  de  la  garde  na- 
lionnU  dant  plusieun  commuttei  det  diparlemettU 
des  Bouchet-du-Uhdne  et  de  la  Cône. 

M.  IVan,  rapporteur.  Messieurs,  l'article  124 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  la  garde  natio- 
nale, est  ainsi  con^u  : 

■  Le  roi  pourra  suspendre  l'organisation  de  li 
garde  nationale  pour  une  année,  dans  les  com- 
munes qui  forment  un  on  plusieurs  cantoiu,  et. 
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dans  les  communes  rurales,  pour  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  3  ans.  Les  délais  ne  pourront 
être  prorogés  qu*en  vertu  d'une  loi.  »» 

Nous  n'avons  pas,  Messieurs,  à  nous  occuper 
des  communes  rurales.  Le  délai  de  3  ans,  qui 
leur  est  applicable,  n'est  point  expiré. 

Dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plu- 
sieurs cantons,  Torpanisation  de  la  garde  natio 
nale  ne  pouvait  être  suspendue  que  pour  une 
année.  Ce  terme  est  dépassé.  Le  gouvernement 
vous  demande  pour  4  villes  du  département  de 
la  Corse,  et  cleux  villes  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  de  le  proroger  jusqu'au 
!«'  avril  1834. 

Les  4  villes  du  département  de  la  Corse  sont  : 
Ajaccio,  Baslia,  Bonifacio  et  Corte.  L'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  a  été  suspendue  non 
seulement  dans  ces  villes,  mais  encore,  en 
vertu  de  la  seconde  disposition  de  l'article  124, 
dans  toutes  les  autres  communes  de  la  Corse, 
considérées  comme  communes  rurales. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  qu'on  ne 
pouvait,  sans  une  nécessité  clairement  démon- 
trée, maintenir  un  département  tout  entier  sous 
ce  régime  exceptionnel.  L'exposé  du  gouverne- 
ment se  borne  a  exprimer  que  la  question  d'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  en  Corse,  comme 
moyen  d'ordre j)ublic,  doit  être  étudiée  avec  beau- 
coup de  soin.  Nous  n'avons  pu  nous  contenter  de 
ce  motif.  Près  de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  sur  la  garde  nationale. 
Ce  temps  a  suffi  pour  étudier  la  question.  Nous 
avons  clemandé  au  ministre  si  quelques  faits  jus- 
tifiaient la  prorogation  proposée:  un  fait  unique 
a  été  cité.  Il  concerne  la  seule  ville  de  Corte  ; 
contre  les  3  autres  villes  on  n'objecte  qne  des 
inquiétudes  vagues,  insuffisantes  pour  faire  adop- 
ter les  mesures  sollicitées  parle  gouvernement. 

11  existe,  Messieurs,  dans  quelques  esprits, 
d'injustes  préjugés  contre  la  Corse.  Les  progrès 
toujours  croissants  de  la  civilisation  et  des^lu- 
mirres,dans  cette  île,  auraientdù  lesdissiper.  Dès 
1827,  M.  Sébastiani,  réclamant,  à  celte  tribune,  le 
rétablissement  du  jury  en  Corse,  affirmait  que, 
dans  la  population  decepavs,  il  y  avait  peut-être 
plus  de  lumières  que  dans  la  presque  totalité  des 
départements  du  continent.  Cette  vérité  ne  sau- 
rait être  contestée. 

Les  Corsos  ont  accueilli  avec  enthousiasme  la 
Révolution  de  1830.  Au  milieu  des  vives  démons- 
trations occasionnées  [)ar  ce  grand  événement, 
la  tranquillité  publique  n'a  pas  un  seul  instant 
été  troublée,  liln  plusieurs  lieux,  la  garde  natio- 
nale fut  organisée.  Klle  se  fit  remanjuer  par  sa 
discipline,  autant  que  par  son  zèle,  lue  seule 
opinion  règne  en  Corse,  la  population  y  est  émi- 
nemment îran^'aise,  aucun  délit  politique  n'a  été 
commis  dans  le  département,  depuis  les  journées 
de  Juillet. 

Au  mois  de  novembre  1830,  l'institution  du 
jury  fut  rendue  à  la  Corse.  Jusqu'alors,  on  avait 
prétondu  que  le  jury  ne  pouvait,  sans  les  plus 
graves  inconvénients,  y  être  introduit.  On  re- 
doutait et  la  partialité  des  jurés  et  les  dangers 
auxquels  leurs  déclarations  les  exposeraient. 
L'événement  n'a  point  justifié  ces  prévisions,  la 
justice  criminelle  est  aujourd'hui  rendue  en  Corse 
par  le  jury,  avec  autant  de  fermeté  que  d'indé- 
pendance."  La  répression  des  crimes  y  est  plus 
énergique  que  dans  quelques  départements  du 
continent. 

La  loi  sur  l'organisation  municipale  du 
21  mars  1831  a  été  exécutée  dans  toute  la  Corse, 
avec  le  plus  grand  ordre.  Les  élections  ont  pres- 


que partout  appelé  à  la  direction  des  intérêts 

municipaux,les  nommes  les  plus  recommandables 
de  la  localité. 

Cette  double  épreuve  de  l'introduction  du  jury 
et  de  l'organisation  municipale  prouve  que  Ton 
peut,  sans  danger,  organiser  en  Corse  la  garde 
nationale. 

L'institution  de  la  garde  nationale  n'impose 
pas  seulement  des  devoirs  aux  citoyens;  elle  leur 
donne  des  droits  dont  ils  sont  partout  jaloux  de 
jouir.  La  commission  n'a  pas  cru.  Messieurs,  que 
le  département  de  la  Corse  dut  en  être  plus  long- 
temps privé. 

Il  peut  être  utile  de  n'organiser  la  garde  na- 
tionale dans  la  Corse  que  successivement.  Mais 
rien  n'exige  que  cette  organisation  soit  i)lus  long- 
temps retardée  dans  les  villes  d'Ajaccio,  Bastia 
et  Bonifacio.  Ce  sont  3  villes  maritimes  ;  la  civi- 
lisation, les  mœurs  y  sont  les  mêmes  que  celles 
des  villes  de  même  importance  du  continent  : 
les  étrangers  y  aftluent;  ils  y  vaquent  à  leurs 
affaires  en  toute  sécurité.  La  première  de  ces 
villes  est  le  chef-lieu  du  département  ;  la  seconde, 
le  siège  de  la  cour  royale. 

Quel  serait.  Messieurs,  pour  ces  3  villes,  l'ob- 
jet d'un  nouveau  délai  ?  Les  inquiétudes  qu'on 
allègue  aujourd'hui,  on  pourra  les  alléguer  dans 
un  an  et  plus  tard  encore.  Ce  n'est  qu'en  intro- 
duisant graduellement,  en  Corse,  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  qu'on  acquerra  rexpcrience 
de  ses  avantages  ou  de  ses  inconvénients.  Cest 
la  seule  manière  d'étudier  la  question. 

Et  (quelles  craintes  peut  inspirer  d'ailleurs  cette 
organisation  dans  3  communes  de  tout  un  dépar- 
tement, lorsque  la  loi  donne  au  préfet  le  ciroit 
de  suspendre  immédiatement  la  garde  nationale, 
et  au  gouvernement  celui  de  la  dissoudre,  avec 
faculté  de  ne  la  rétablir  qu'après  un  délai  d'un 
an,  délai  qu'une  loi  peut  proroger? 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose, 
Messieurs,  le  rejet  de  la  partie  du  projet  ne  loi 

Sui  concerne  les  communes  d' Ajaccio,  Bastia  et 
onifacio. 

La  ville  de  Corte,  située  dans  l'intérieur  de  la 
Corse,  a  moins  de  commerce,  moins  de  relations 
que  les  villes  maritimes  avec  les  étrangers.  Dans 
une  circonstance  récente,  de  graves  dissenti- 
ments y  ont  éclaté.  Ils  ont  occasionné  la  mort 
d'un  citoyen.  La  commission  a  été  d'avis  d'ac- 
corder au  gouvernement  l'autorisation  qu'il  de- 
mande, de  suspendre,  dans  cette  ville,  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  jusqu'au  l*''  avril  1834. 

Les  deux  communes  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  auxquelles  s'applique  le  pro- 
jet de  loi,  sont  celles  d'Arles  et  de  tarascon. 

11  est  notoire.  Messieurs,  que  des  divisions  fâ- 
cheuses ont  agité  ces  deux  communes.  La  garde 
nationale  ne  pourrait,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, y  être  organisée  d'une  manière  qui  ré- 
pondit aux  vœux  de  la  loi.  Tout  fait  espérer  que 
les  dernières  traces  de  ces  divisions  auront  bientôt 
disparu.  Il  sera  possible  alors  de  réunir  et 
d'armer  les  citoyens  dans  l'intérêt  commun  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  le  projet 
de  loi,  en  ce  qui  concerne  les  deux  communes. 


PROJET. 
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6gg  [Chambre  des  Députés.]  REGNE  DE  LOI 

Eo  conséquence,  nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer  Tadoption  delà  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

«  Article  unique.  Les  fonds  non  employés  au 
31  décembre  dernier  sur  le  crédit  de  2  millions, 
ouvert  par  la  loi  du  15  avril  1832,  pour  les  dé- 
penses résultant  des  épidémies,  pourront  être 
affectés  à  Tusage  déterminé  par  ladite  loi,  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  1833.  » 

M.  le  PrésMeat.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  S'il  n*y  a  pas  d^opposition,  la  discussion 
en  sera  aussi  renvoyée  après  celle  du  budget  des 
affaires  étrangères.  {Adopté,) 

(M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  Peyre,  député  de 
TÂude,  demande  un  congé  de  deux  mois  pour  af- 
faires urgentes.  Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  budget,  ministère  de 
l'intérieur,  pour  Vannée  1833. 

M.  Âuguis  ayant  retiré  son  amendement,  il  ne 
reste  plus  qu*à  mettre  le  chapitre  aux  voix.  Je  le 
relis. 

Chapitre  VI  :  «•  Secours  aux  étrangers  réfugiés 
en  France,  2,500,000  francs.  » 

(Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VII  :  «  Loyer  de  Thôtel  des  lijînes  té- 
léçrapniques  depuis  1814,  5(X),00<J  francs.  > 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  288,000  francs,  ce  qui  le  porterait 
à  212,000  francs. 

M.  le  cemie  d^Argoot,  ministre  de  Vintérieur, 
J'ai  une  explication  à  donner  à  la  Chambre. 
L'holel  dans  leciuel  est  établi  le  télégraphe  à  Pa- 
ris appartient  a  la  famille  Guéménée.  Il  existe 
une  discussion  avec  cette  famille  pour  les  loyers 
de  cet  hôtel  de  1814  à  1827.  La  loi  du  25  décem- 
bre 1814  avait  dit  que  toutes  les  propriétés  qui 
s'étaient  trouvées  séquestrées,  mais  non  vendues, 
seraient  remises  uux  anciens  propriétaires:  mais 

?[u'ils  ne  pourraient  réclamer  aucuns  loyers.  La 
amille  de  Holian  n'a  réclamé  cet  hùtel  que  dans 
l'année  1N21).  Doit-on  payer  les  loyers  depuis 
l'époque  où  la  loi  a  été  rendue  jusqu  au  moment 
où  la  faniiile  est  rentrée  en  possession;  ou  bien 
les  loyers  ne  doivent-ils  courir  que  de  la  prise 
de  possession  ?  On  avait  porté  au  budget  la  somme 
nécessaire  pour  payer  ces  loyers,  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  aurait  été  condamné.  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  fallait  retrancher  cette 
somme  du  budget;  mais  il  évident  que  si  le  pro- 
cès vient  à  être  jugé  contre  le  gouvernement,  il 
faudra  bien  la  payer. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  chapitre 
amendé  par  la  commission. 
(Le  chapitre  ainsi  réduit  est  adopté.) 
Chapitre  Vlll.  «  Solde  des  indemnités  pour  dom- 
mages aux  propriétés  par  suite  des  événements 
de  Juillet  1830,  2,200,000  francs. 

M.  Dn%'crgler  de  lluuranne,  rapporteur. 
Messieurs,  le  29  décembre  1832,  une  loi  spéciale 
vous  a  été  orésentée,  non  pour  régler  le  prin- 
cipe, mais  le  montant  de  ces  indemnités.  Le 
rapport  n'en  a  pas  encore  été  fait,  mais  je 
viens  d  ap[)rendre  qu'il  est  à  Tordre  du  jour  pour 
demain.  Comme  il  s'est  élevé  quelques  contesta- 
tions, je  pense  que  la  Chambre  voudra  bien 
laisser  le  chiffre  eu  blanc,  et  renvoyer  cet  article 


à  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  est  an- 
noncé. 

M.  le  eonte  d^Arp^eot,  minisire  de  Cintérieur. 

Une  loi  particulière  avait  été  présentée;  mais, 
par  suite  de  retards  et  de  quelques  diflicultés 
qui  se  sont  élevées  dans  la  commission,  le  rap- 
port n'a  pu  encore  en  être  fait.  Je  pense  que  la 
Chambre  peut  laisser  en  dehors  son  vote  sur  cet 
article. 

(Le  vote  de  la  Chambre,  sur  cet  article,  est 
ajourné.) 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
d*une  lettre  par  laquelle  M.  Teisseyre,  député  de 
l'Aude,  demande  un  congé  pour  affaires  urgentes. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Préfildent.  Nous  passons  à  la  discussion 
du  budget  des  cultes  pour  l'exercice  1833. 
M.  Dubois  a  la  parole. 

M.  Dnbelfli  {de  la  Loire- Inférieure),  En  éla- 
guant la  discussion  générale  sur  le  budget  de 
Pintérieur  et  des  culies,  je  ne  pense  pa<  que  la 
Chambre  ait  renoncé  à  hxer  son  attention  sur 
les  graves  considérations  auxquelles  s'est  livré 
l'honorable  rapporteur  à  l'occasion  du  mouve- 
ment qui  a  fait  passer  les  cultes  du  ministère  de 
rinstruction  publique  au  ministère  de  la  justice, 
et  enfin  au  ministère  de  l'intérieur. 

Deux  questions  graves  sont  soulevées  par  ces 
changements;  Tune  de  droit  constitutionnel  et 
légishitif,  l'autre  d'organisation  administrative. 
Votre  commission,  en  faisant  valoir  les  plaintes 
qui  s'élèvent  contre  ces  perpétuels  remaniements, 
s  est  al)slenue  de  soulever  la  question  de  droit, 
qui  est,  selon  moi,  la  plus  importante.  Sous 
1  Empire  et  sous  la  Restauration,  on  a  regardé 
l'établissement  des  différents  ministères  comme 
une  des  attributions  du  pouvoir  exécutif.  C'est 
en  vertu  de  cette  même  doctrine  q^ue  vous  vovez 
les  hommes  qui  arrivent  au  pouvoir  changer  les 
attributions  des  divers  ministères.  Cependant, 
l'Assemblée  qui  a  établi  les  libertés  du  ^ys, 
l'Assemblée  constituante  avait  fait  de  la  division 
du  travail  des  différents  ministères  une  question 
de  pouvoir  législatif.  Je  ne  pense  pas  que  les 
arguments  qui  ont  été  donnés  en  faveur  de  ce 
quon  appelle  la  prérogative  royale  soient  d'une 
grande  force.  Je  repousse  ces  arguments,  pour 
m'en  tenir  à  ceux  que  l'Assemblée  constituante 
a  fait  valoir. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  pouvoir  royal  serait 
entravé.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  soutenir 
cette  opinion.  En  effet.  Messieurs,  quel  est  le  ca- 
ractère du  pouvoir  exécutif?  C'est  ae  choisir  les 
hommes,  et  de  procurer  l'exécution  des  lois.  Le 
pouvoir  peut  jouer  librement  dans  ce  cadre;  on 
ne  porte  pas  atteinte  à  ce  pouvoir  en  demandant 
que,  dorénavant,  les  attributions  des  ministères 
soient  fixées. 

Voyons  quels  sont  les  avantages  de  la  fixité  et 
les  inconvénients  du  système  contraire. 

Voici  quelles  sont  les  conséquences  de  la  non- 
flxité  :  1"  c'est  une  augmentation  de  dépenses; 
2°  c'est  une  mobilité  perpétuelle  dans  l'adminis- 
tration mémCj  qui  éloigne  tout  espoir  de  réfor- 
mes; enfin,  cest  une  violation  des  lois  de  fi- 
nances. 

Nous  avons  posé,  en  principe,  la  spécialité  des 
sections  dans  le  budget;  et  une  ordonnance  qui 
change  les  attributions  des  ministères  fait  que, 
souvent,  les  ministres  se  partagent  les  fonds 
d'une  manière  arbitraire.  Il  en  est  ainsi  pour  les 
encouragements  aux  lettres  et  aux  arts.  Une  or^ 
donnance  en  répartit  la  moitié  entre  le  nouveau 
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ministère  des  travaux  publics  et  celui  de  l'ins- 
truclion  publique  Vuilà  Iciî  conséquences  prou- 
vées de  k  mobilité. 

La  lixité,  au  contraire,  aurait  de  grands  avan- 
tagée. ]1  est  d'usage,  quand  on  veut  composer 
un  ministère,  de  consulter  la  capacité  des  can- 
didats :  mais  n'avei-vous  pas,  dans  cette  Assem- 
blée et  dans  la  Chambre  des  pairs,  dos  hommes 
capables  i|uî  sauront  se  conformer  aux  cadres 
tracés  par  la  loi?  Il  faut  quo  ces  cadres  soient 
tracés,  alin  que  les  ambitions  puissent  se  porter 
vers  des  éludes  spéciales,  alors  les  capacités  se 
produisent,  et  vous  trouvez  des  hommes  puis- 
sants pour  administrer  les  intérêts  de  l'Élat  : 
mais  quand  tout  change  au  gré  du  caprice  du 
moment,  on  est  en  travail  continuel  pour  recom- 
mcnciT  lie  nouvelles  études,  et  l'on  n'arrive  à 
rien. 

Voilà  les  conséquences  inévitables  de  la  mobi- 
lité. Il  me  reste  à  examiner  s'il  Tant  adhérera 
l'opinion  de  M.  le  rapporteur,  qui  nous  a  dit 
que  le  tran.--(<.'rt  des  cultes  au  minislâre  de  l'in- 
térieur a  été  heureux,  et  qu'il  faut  h's  y  lais;îer 
sans  retour.  Pour  moi,  je  ne  le  pen<e  pas.  Dans 
un  pays  qui  ne  reconnaît  aucune  religion  domi- 
nante, il  semble  que  les  affaires  des  cultes  ne 
soient  qu'une  chose  de  police,  et  que  le  mi- 
nislro  de  l'intérieur  soit  précisémentVhomme  le 

f>lus  propre,  par  ses  relations^  A  savoir  quelle  ('.<! 
a  comluite  des  différents  ministres  des  religions, 
et  k  tracer  des  mesures  de  prévoyance  qui  peu- 
vent tenir  dans  l'ordre  les  sectaires  des  différents 
cultes. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  de  religion  domi- 
nante, nous  avons  des  cultes  reconnus  et  salariés 
par  riJtal.  11  eu  est  un  surtout  qui,  sous  It;  titre 
de  religion  de  la  majorité  des  Français,  puise  au 
budget  plus  de  33  millions,  qui  regoit  en  outre 
1  million  pour  l'éducation  de  ses  ministres, 
pour  lesquels,  ainsi  que  pour  les  autres  cultes 
reconnus,  il  y  a  une  instruction  supérieure  éta- 
blie <!a[|s  les  facultés  de  théologie.  Messieurs, 
lorsqu'un  traité  politique  entre  le  cour  de  Rome 
et  le  gouvernement  Français  a  établi  ce  gouver- 
nement juge  de  l'enseignement  des  séminaires, 
pourquoi  n  exerce  rai  t-U  pas  la  surveillance  qui 
lui  appartient. 

lit  ni,  Mi'ssieurs,  quand  j'invoque  l'action  du 
gniiverncuicnl  sur  l'instruction  ecclésiastique, 
IiiTsoiun.'  de  vous  ne  me  supposera  l'intention 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  Mais 
lorsqii'un  tiercé  a  consenti  à  recevoir  un  salaire 
de  l'Etat  et  qu  il  a  concédé  par  un  traité  le  droit 
d'intervenir,  sinon  dans  le  dogme,  au  moinsdans 
la  discipline  de  ces  établissements  d'instruction 
publique,  certes,  la  surveillance  de  ces  établisse- 
menlsdoil  appartenir  au  ministërede  l'instruction 
publique.  Ce  fut  la  grande  pensée  de  l'Assemblée 
ciinslituaiite.  Ou  avait  senti  que  tout  ce  qui  était 
culte  leiiaitù  l'éducation.  En  effet,  pourdes nommes 
politique:',  les  ministres  du  culte  ne  sont  que  des 
(irofci-seurs  de  morale  publique,  et  par  consé- 
quent leur  direction  intellectuelle  et  morale  ap- 
partient surtout  au  ministre  chargé  de  l'éduca- 
tion nationale.  C'est  à  ce  titre  que,  selon  moi,  le 
ministre  ilo  l'instruction  publique  devait  être 
investi  de  la  surveillance  des  cultes.  C'est  ainsi 
qu'on  l'avait  conçu  en  faisant  de  l'instruction 
publique  un  ministère  à  part.  Sous  l'Bmpire,  la 
même  idée  s'attachait  aux  cultes,  lorsqu'ils 
étaient  ri'unis  A  l'intérieur,  et  que  l'intérieur 
avait  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  tenait  k 
l'édu cation  nationale. 
Uaiï  lorsque  l'instruction  publique  a  été  réta- 


blie sur  ses  véritables  bases,  c'est-à-dire  lors- 
qu'on a  réuni  sous  une  même  direction  tout  ce 
qui  tenait  à  l'éducation,  les  cultes  devaient  y 
rentrer.  Je  sens  nue  ce  ne  sont  là  que  des  consi* 
dérations  générales  ;  mais  il  est  du  devoir  de 
loul  députe  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre 
là-dessus,  et  M.  le  rapporteur  n'y  a  pas  manqué. 

Les  discussions  générales,  quand  elles  portent 
dans  le  vague,  peuvent  être  inutiles;  mais  il  ne 
faut  pas  les  dédaigner  :  c'est  dans  ces  discussions 
que  peuvent  être  établies  quelques  vues  utiles 
pour  l'avenir,  et  souvent  vous  avez  vu,  dans  les 
dernières  délibérations,  combien,  faute  de  ces 
discussions  générales,  s'établissaient  en  paral- 
lèle deux  ou  trois  principes  contradictoires,  et 
qu'il  était  difticile  de  concilier  entre  eux. 

Messieurs,  en  me  résumant,  je  désirerais  que 
la  discussion  s'établit  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  véritablement  au  pouvoir  royal  qu'il  appar- 
tient de  changer  ainsi  les  attributions  des  minis- 
tères. C'est  là  surtout  ce  qui  a  donné  matière  à 
mes  observations. 

M.  Dnverglcr  de  llanranne,  rapporteur. 
Messieurs,  je  ne  pense  pas,  quoi  qu'en  ai  dit 
l'honorable  préopinant,  que  l.i  Chambre  veuille 
entrer  dans  une  discussion  purement  théorique, 
et  qui  ne  conduirait  à  rien.  La  commission, 
d'ailleurs,  a  reconnu  comme  lui  les  avantages 
de  la  fixité  et  lus  inconvénients  de  la  mobilité. 
l'avoue  qu'elle  n'a  pas  cru,  comme  lui,  que  la 
prérogative  fut  une  chose  purement  mystique. 
Si  une  telle  interprétation  avait  pu  être  donnée 
à  l'opinion  de  la  commission,  je  protesterais 
contre  cette  interprétation, 
i  11  est  un  autre  motif  qui  m'engage  h.  monter  à 
'  la  tribune.  Nousavons  jienséque  les  cultes  avaient 
dû  être  réunis  à  l'intérieur.  Le  préopinant  a  con- 
sidéré cette  réunion  comme  une  affaire  de  police. 
Messieurs,  jamais  la  commission  n'a  pensé  que 
les  cultes  fussent  une  affaire  de  police;  elle  a 
pensé  que  l'action  du  gouvernement  sur  les  cultes 
était  essentiellement  politique.  Je  proteste  donc 
de  toutes  mes  forces  contre  celte  iiiterprélation. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soil  besoin  d'en  dire  davan- 
tage pour  repondre  au  préopinant. 

H.  Talllsodler.  Les  considérations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  mon  honorable  <»llègue 
et  ami  M.  Dubois  sont  extrêmement  graves.  Hne 
faut  pas  croire,  en  effet,  que  la  prérogative  royale 
serait  diminuée,  parce  qu'on  déterminerait  le 
nombre  et  les  attributions  des  différents  minis- 
tères. En  1791, comme  l'a  rappelé  M.  Dubois,  cette 
détermination  avait  été  faiie  avec  précision.  Bn 
l'an  IV,  c'est-à-dire  à  une  époque  oii  l'on  avait 
pondéré  les  pouvoirs  avec  une  grande  nrécision, 
une  loi  de  vendémiaire  avait  également  a  Ole  rmi  né 
le  nombre  et  les  attributions  des dilf'-rcnts  minis- 
tères. Je  ne  crois  même  pas  que  celte  loi  ait  été 
abrogée.  11  est  inutile  d'insister  sur  l'inconvé- 
nient qui  résulte  du  changement  continuel  qui  a 
lieudans  les  attributions  du  ministère.  .Non  seule- 
ment ces  changements  grèvent  le  budget  de  l'Etat, 
mais  encore  entravent  l'expédition  des  affaires. 
Je  crois  donc  que  l'attention  du  gouvernement 
doit  se  porter  sur  cet  objet. 

M.  le  eoHled' Argent,  ministre  de  Pintérieur. 
La  déclaration  qu'a  faite  M.  le  rapporteur  me 
dispense  de  répondre. 

M.  le  Présldenl.  Personne  ne  demandant  plus 
la  parole  sur  l'ensemble  du  budget  des  cultes,  oa 
va  passer  à  la  discussion  des  chapitres. 

Qiapitre  1"  :  Personnel  des  bureaux  desculteSr 
170,000  francs. 
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M.  Roger.  J'ai  une  oliservation  à  présenler  à 
la  Chambre  à  l'occasion  de  ce  chapitre. 

Je  remarque  que  le  miniiitiTe  des  cultes  n'a 
pas  eu,  suivant  I  usage  ancien  des  aulrcs  minis- 
tères, le  soin  d'indiquer  en  dt>tail  les  traitements 
des  employés  de  différents  grades  qui  composent 
les  bureaux  de  l'adminiatralion  centrale.  Le  bud- 

Î;et  porte  seulement  ces  mots  ;  >  45  employés  de 
ousgrades.  13^,900  francs.  »  Les  autres  ministres 
ontexpliqiié  la  composition  du  personnel  de  leurs 
bureaux;  ils  ont  dit  combien  il  y  a  de  chefs  de 
divisidns,  de  chefs  de  bureaux,  (le  sous-chefs  et 
d'employés,  et  quel  est  le  traitement  appliqué  k 
chacun  de  ces  emplois.  C'est  une  notion  dont  la 
Chambre  a  besoin  pour  former  son  opinion. 

Je  remarque  aussi  que  ce  n'pst  pas  le  seul  mi- 
nistre qui,  celte  année,  par  une  fâcheuse  inno- 
vation, se  soit  dispensé  de  donner  ces  détails.  Je 
les  réclame  pour  ['avenir. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne,  rapporteur.  La 
commission  a  reconnu  que  le  budgt-t  des  culles 
n'était  pas  bien  rédigé,  et  a  demandé  qu'il  le  fût 
mieux  pour  1834.  D'ailleurs,  un  tableau  a  été 
soumis  à  la  commission. 

H-  RAger.  Cela  n'est  pas  suTUsant. 

M-  Dnvvrgier  de  llaMrannc,  riipporleur.  Je 
ne  dis  pus  que  cela  soit  suflisant. 

H.  le  coinl»  d' Aricooli  miniilre  de  l'intérieur. 
Dans  le  budgctdelë34,le  personnel  administratif 
des  cultes  se  trouvera  annexé  au  personnel  ad- 
ministratif du  ministère  de  l'intérieur,  tjuant  au 
montant  des  traitements,  ils  sont  très  modiques, 
et  beaucoup  plus  faibles  que  dans  les  autres 
minisli-res.  L'état  des  emplojés  a  été  commu- 
niqué à  la  commission. 

(Le  chamirc  I",  personnel  des  bureaux  des 
cullCi',  s'clevant  à  170,000  francs,  est  mis  aux 
voix  et  adojilé.) 

M.  le  l'réHident.  Chapitre  II,  matériel  des  bu- 
reaux des  cultes,  20,000  francs.  lAdûpté.) 

Chapitre  tll.  Traitements  et  indemnités  Qxes  du 
cIcFRé  uatholique,  27,589,700  francs. 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  sur 
ce  chapitre. 

H.  AuL'uis  a  proposé  sur  la  prpmiiire  subdivi- 
sion, rflativc  aux  trailejncnls  des  archevèiiiies 
et  évfques,  s'élevant  à  870,000  francs,  une  réduc- 
tion de  310,000  francs. 

M.  ADfçiiis.  Le  concordat  de  1801  avait  créé 
en  France  11  archevêchés  et  57  évêchée.  2  de 
ces  arclievéchés  et  25  de  ces  évèchés  se  trou- 
vaient silué^  dans  des  provinces  qui  ont  cessé 
de  faire  partie  de  la  France,  ce  qui  réduisait  à  9 
le  nombre  des  archevêchés,  et  a  41  le  nombre 
des  évfchés-  Cependant  vous  voyez  figurer  dans 
le  budget  H  archevêchés  et  G6  evi^chcs.  Rappe- 
lez-vous, Messii-urs,  que  la  convention  passée 
avec  la  cour  de  Rome  en  1817,  qui  a  créé  celle 
aufnnenlation  de  sièges,  n'a  jamais  eu  l'appro- 
bation du  pouvoir  législatif;  elle  n'est  dune  pas 
légalement  établie.  Cette  discussion  a  été  sou- 
levée à  la  dernière  sesiiiou,  et  le  ministre  qui 
alors  tenait  le  portefeuille  des  cultes  alu,  àceltc 
tribune,  un  long  discours  dans  lequel  il  a  parlé 
des  démêlés  de  la  France  avec  la  cour  de  Rome, 
depuis  la  praernatique  sanction  jusqu'à  ce  jour. 
Je  ne  reproduirai  pas  ces  détails  historiques, 

Ïji  seraient  susceptibles  d'être  controversés. 
aiSjCn  allendant  que  les  stipulations  soient  dé- 
finitivement arrêtées,  qu'on  ait  décidé  par  suite 
des  négociations- si  la  France  sera  réduite  au 
Lombrc  de  siOges  existants  k  l'époque  du  con- 


cordat de  1811,  ou  bien  si  la  convention  de  1817 
sera  maintenue,  je  dis  qu'il  y  a  lieu,  financiè- 
rement parlant,  à  réduire  au  nombre  de  9  les 
archevêchés  salartës  par  l'Btat,  et  au  nombre 
de  41  les  évechés  qui  se  trouvent  dans  la  même 
catégorie.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  ait  le 
droit  d'alTccter  un  salaire  a  des  siëgi;s  qui  ne 
sont  pas  légalement  constitués.  C'est  ce  qui  m'ft 
déterminé  a  vous  proposer  un  amendement  du- 

3uel  il  résulterait  pour  le  Trésor  une  économie 
e  310,000  francs. 

M.  Uavergler  de  llauranae,  rapporteur, 
La  question  que  vient  de  soulever  M.  Auguis  a 
été  si  bien  débattue  dans  la  dernière  session, 
que  vous  me  permettrez  d'y  répondre  en  très 
peu  de  mots. 

M.  Augnis  vient  de  dire  comme  un  fait  posi- 
tif que  la  circonscription  actuelle  n'était  pas  lé- 
§ale.  Je  rappellerai  à  ce  suiet  l'article  de  la  loi 
u  24  juillet  1822,  qui  a  été  cité  dans  la  discus- 
sion de  l'année  dernière,  et  qui  était  ainsi  con£u: 
0  L'augmentation  du  crédit  sera  employée  i 
la  dotatioji  de  12  sièges  épiscopaux  métropoli- 
tains, et  successivement  à  la  dotation  de  18  au- 
tres sièges  dans  les  villes  oit  le  roi  le  jugera  né- 
cessaire. L'établissement,  la  circonscription  de 
tous  ces  diocèses  seront  concertés  entre  le  roi 
et  le  Saint-Siège.  ■ 

Que  la  Chambre  de  1822  ait  eu  tort  ou  non 
d'accorder  un  tel  pouvoir  au  roi,  ce  n'est  pas  là 
la  question.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce 
pouvoir  lui  a  été  accordé,  et  qu'en  verlu  de  ce 
droit  il  a  conclu  un  trailé.  D^s  lori:,  la  circons- 
cription faite  en  vertu  de  pouvoirs  délégués  par 
les  Chambres  est  une  circonscription  légale. 

Je  pourrai  rappeler  aussi  ce  qui  a  été  dit  pat 
le  minislre  des  affaires  étrangères  ecclésiasti- 
ques, par  M.  Uupinetpar  d'autres  orateurs;  mais 
je  vais  plus  loin.  Je  dis  que  non  seulement  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  supprimer  ces  sièges,  car 
nous  n'avonspas  le  droit  de  défaire  k  nous  seuls 
ce  qui  a  été  fait  avec  le  concours  des  trois  pou- 
voirs, mais  que  nous  n'en  aurions  pas  même  la 
puissance.  (O^nif^fion.)  Vous  le  savez,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  confère  l'insti- 
tution canonique:  il  ne  peut  pas  la  retirer.  Par 
3uul  moyen  d'ailleurs  feriez-vous  que  les  fidèles 
'un  diocèse  voulussent  reconnaître  l'évËque 
d'un  dioccse  voisinï 

On  me  dira  que  ce  n'est  pas  là  la  question, 
qu'il  s'agit  uniquement  de  retrancher  le  traite- 
ment de  l'évêque.  Mais  qu'en  résultera  l-ilî  11 
en  résultera  qu'un  diocèse  sera  administré  par 
nn  vicaire  capitulaire  nommé  par  le  chapitre. 
Alors  c'est  ùler  au  gouvernement  toute  son  ac- 
tion sur  le  culte  catlioliquc.  {Mouvements  dieert.) 
Le  gouvernement  exerce  une  certaine  influence 
sur  le  culte  catholique  par  la  nomination  des 
évéques.  Si  le  diocèse  était  administré,  non  par 
un  cvêque  nommé  par  le  roi,  mais  par  un  vicaire 
capitulaire  nomme  par  le  chapitre,  l'action  du 
gouvernomcnt  cesserait.  Ce  serait  même  se  don- 
ner un  air  d'hostilité  vis-à-vis  du  clergé,  ce  qui 
certes  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Chambre, 
Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  parmi  les  ministres 
du  culte  catholique,  il  y  a  des  hommes  ennemis 
du  gouvernement  actuel;  mais  aussi  il  y  en  a 
beaucoup  plus  qui  sont  innuiels  des  dispositions 
du  gouvernement  à  leur  égard-  Si  ces  inquié- 
tudes étaient  dissipées,  ils  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  se  raUier. 

Voix  divertet  :  Non!  noni  C'est  une  erreur... 
jamais  ils  ne  se  rallieront  I 
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M.  Duverçier  de  llaaraBBe,  rapporteur. 
Je  cr.is  que  ce  n'est  pas  une  erreur.  Beaucoup 
de  min  [.''Ires  du  culte  catholique  sont  inquiets; 
si  Ton  faisait  cesser  leurs  inquiétudes,  on  les 
rallierait.  11  faut  contenir  les  uns  et  rassurer  les 
autres.  Mais  est-ce  le  moyen  de  les  rassurer  si, 
après  les  économies  considérables  qui  ont  été 
votées  Tannée  dernière,  nous  allons  encore  cher- 
cher dans  tous  les  coins  du  budget  des  cultes 
quelqui'S  mille  francs  pour  les  retrancher  au 
cierge  catholique"?  Je  crois  que  ce  serait  une 
mesure  très  impolitique. 

L'année  dernière,  nous  avons  voté  un  établis- 
sement pc»ur  le  culte  catholique.  Cet  établisse- 
ment n'e^t  pas  très  riche;  mais  au  moins  qu'il 
soit  fixe,  que  chaque  année  nous  n'ayons  pas  à 
clianiier  la  position  des  ministres  catholiques. 

Ce^  observai  ions  s'appliquent  non  seulement 
à  raniendemenl  de  M.  Auguis,  mais  à  tous  ceux 
qui  vent  suivre.  Je  terminerai  en  vous  rappelant 
les  parf>les  aue  M.  Dupin  a  prononcées  l'année 
dernière  à  i'occasi(»n  d'un  amendement  sem- 
blable. M.  Dupin,  rappelant  tous  les  désordres, 
tous  les  scandales,  tous  les  s^.•hi^nles  qui  pour- 
raient résulter  de  tc'ile>  dispositions,  disait  :  «  Je 
vous  demande  si,  en  cherchant  à  alle^jier  le  bud- 
get, vous  fomentez  des  troubles  au  sein  des  [k>- 
pulations,  vous  méritez  le  nom  d'hommes  d'Etat.  ■ 

M.  An^uU.  Remarquez^  Messieurs,  que  je  ne 
demande  pas  la  suppression  des  sièges  établis 
par  la  convention  de  iS17;  je  demande  seulement 
que  le  budget  ne  supporte  pas  les  dépenses  aux- 
quelles rétablissement  de  ces  sièges  donne  lieu. 

Voir  aux  centrer  :  Mais  c'est  contradictoire! 

M.  Alliais.  Ma  demande  n'implique  pas  con- 
tradiction. 

Plusieurs  évêques  inpartibus  ont  été  nommés. 
J'ignore  sur  quels  foncis  ils  sont  payés  :  je  me 
plais  à  croire  qu'ils  ne  le  sont  pas.  Cependant, 
ils  conservent  le  caractère  épiscopal.  Je  ne  vois 
pas  d'inL'Oiivénient  à  ce  que  les  éveques,  pourvus 
de  siègt^s  par  suite  de  la  convention  de  1817,  se 
trouvent  dans  la  même  catég(»rie. 

Ou  vous  a  parlé  d'une  dispc»sition  lécislative 
de  IS^'J  qui  mettait  à  la  disposition  cie  r£tat 
uiio  N'iiiine  destinée  à  salarier  12  nouveaux 
si'L^'-.  Mai-  il  est  à  craindre  que  cette  disposi- 
ti  II  ;i!i  •tf  un  peu  leL^èrement  introduite  dans 
la  i  i.  Lar  vous  savt-z  que  la  convention  de 
1>I7  n'a  j.Miiais  été  soumise  au  pouvoir  légis- 
latif: t't  ruiiinie  elle  entraîne  avec  elle  une  obli- 
gati'.'U  i<  Il  en  use  (►-•ur  le  pays,  elle  ne  doit  rece- 
voir Sun  exécution  qu'autant  qu'elle  ait  été 
approuvée  par  les  trois  branches  du  pouvoir. 

L'est  seulement  sous  le  rapporl  financier  que 
l'envjsaîje  la  question;  je  laisse  aux  canonistes 
a  la  liecider  sous  le  rapport  spirituel. 

M.  de  Podeniis.  Je  partage  entièrement  les 
riih'ipes  qui  ont  dicté  l'amendement  de  notre 
i<'n<raMe  colK'-gue  M.  Auguis,  et,  comme  lui,  je 
priiro  que  les  circonscriptions  diocésaines 
doi\ciJt  ».Mre  fixées  aux  termes  du  concordat  de 
isol  t't  df  lit  loi  organique  du  9  avril  1802.  Une 
ex[M'ri(  n.e  de  20  années  a  démontré  qu'elles 
guiilsaieni  à  toutes  les  exigences,  et  Napoléon, 
en  les  traijant,  avait  bien  su  ce  qui  convenait 
le  mieux  a  la  France.  In  illustre  orateur  disait 
à  cette  triltune,  le  15  mai  1821,  que  ce  qui  impor- 
tait, *.e  n'était  pas  qu'il  y  eût  oO  ou  60  évêques, 
mais  que  le  royaume  eût  précisément  le  nombre 
d'év<**ques  dont*  il  avait  besoin.  Ce  ne  peut  être, 
en  eilot,  ni  par  l'arbitraire,  ni  par  les  combi- 
naièons  de  la  politique,  que  l'on  procède  aa 
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règlement  des  diocèses.  On  Q*avaît pas  considéré 
les  convenances  locales,  mais  seulement  Tinté- 
rét  de  situation,  lorsque,  avant  1789,  136  sièges 
épiscopaux  couvraient  la  surface  de  notre  terri- 
toire. L'Assemblée  constituante,  en  créant  un 
évêque  par  département,  n'avait  eu  pour  but 
que  de  faire  concorder  la  division  diocésaine 
avec  la  division  administrative;  on  n'avait  pas 
tardé  à  s'apercevoir  que  ces  circonscriptions 
étaient  trop  multipliées,  et  le  concordat  de  1801 
avait  à  cet  égard  renfermé  l'Eglise  de  France 
dans  de  justes  et  raisonnables  limites.  Sous  la 
Restauration,  les  commissions  <li}domatiques  et 
la  loi  du  4  juillet  1821 ,  en  augmentant  le  nombre 
des  diocèses  au  delà  des  bornes  convenables, 
eut  pour  but  plutôt  de  céder  aux  prétentions  du 
clergé,  que  de  satisfaire  aux  vœux  légitimes  du 
pays. 

Ce  régime  nouveau  fit  bient<^t  regretter  celui 
qu'on  avait  abandonné  sans  nmiif.  La  Révolu- 
tion de  Juillet  doit  se  hâter  de  le  reconquérir; 
les  peuples  y  trouveront  plus  d'uniformité  dans 
la  discipline,  plus  d'harmonie  dans  l'enseigne- 
ment ecclésiastique,  une  plus  exacte  firop(»rtion 
entre  les  divisions  territoriales  de  Tépiscopat,  et 
leurs  intérêts  reliirieux,  en  même  temps  que  le 
budget  V  trouvera,  par  une  diminution  du 
personnel,  soii  des  prélats,  soit  des  chapitres,  et 
par  de  niuiiidres  dépenses  sur  les  édilives  diocé- 
sains et  les  auires  frais,  une  (•(.(•nomie  de 
1,000,000  f[*ancs  au  moins.  Je  ne  saurais  donc 
assez  engager  le  gouvernement  à  nouer  le  plus 
promptement  p.>ssible  des  négociations  avec  la 
cour  de  Hume  pour  rétablir  l'ordre  de  choses 
créé  par  le  concordai  de  1S01.  La  commission, 
par  lorgane  ne  son  rapporteur,  lui  a  exprimé 
le  même  vœu.  Déjà,  à  la  session  dernière , 
d'honorables  membres  de  cette  Chambre  lui 
firent  entendre,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, le  même  langage.  C'est  encore  la  pensée 
de  la  France  religieuse  et  éclairée  ;  tout  doit 
nous  donner  l'intime  conviction  que  de  sages 
concessions  auront  lieu. 

L'aulorité  qui  régit  TEirlise  catholique  ne 
restera  pas  en  arrière  de  l'Eglise  anglicane  au 
moment  où  celle-ci,  accédant  aux  "désirs  de 
l'Irlande,  propose  aujourd'hui  même  au  parle- 
ment britannique,  par  l'organe  du  chancelier 
de  récliiquier,  la  réduction  des  22  évéchés  de 
ce  royaume  au  nombre  de  12  seulement;  que 
s'il  en  était  autrement,  le  gouvernement,  de 
concert  avec  les  Chambres,  aurait  à  examiner 
les  mesures  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour 
arriver  à  un  résultat  utile. 

Après  avoir  ainsi  exprimé  mes  vœux  person- 
nels, après  avoir  ainsi  adhéré  entièrement  aux 
principes  de  l'amendement  oui  vous  est  proposé, 
et  tendant  à  réduire  le  nomnre  des  archevêchés 
et  des  évêchés,  je  ne  peux  néanmoins  l'adopter; 
je  ne  pense  pas  que  ce  soit  par  un  amendement 
au  budget  qu'il  puisse  être  permis  de  fouler  aux 
pieds  et  les  traités  diplomatiques  et  les  lois  exis- 
tantes. Des  conventions  loyalement  exécutées, 
la  loi  du  4  juillet  1821,  rèiilent  depuis  de  longues 
années  l'organisation  de  l'Eglise  de  France.  Pour- 
rions-nous convenablement,  par  un  chiffre  glissé 
dans  une  loi  de  finances,  briser  tous  ces"  res- 
sorts, rompre  la  foi  promise?  Telle  n'est  pas,  telle 
ne  peut  pas  être  mon  opinion.  Qu'une  nouvelle 
législation  remplace  celle  qui  nous  régit,  je  serai 
le  premier  à  l'appeler,  le  premier  à  y  adhérer. 
Mais,  jusque-là,  je  dois  respecter  scrupuleuse- 
ment ce  qui  existe  ;  je  dois  voter  des  fonds  pour 
ce  qui  est  établi,  en  me  renfermant  toutefois 
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ne  ^ont  chargés  d'aucune  administration  ecci 
siastique,  ne  sont  tenus  à  aucune  résidence;  p 
consequeni,  il  n'y  a  pas  de  nécessit<!  de  leur  ! 
louer  un  traitement.  Mais  comment  voulez-vo 
qu'il  exjsle  en  France  des  évêquesàqui  tous  i 
connaissez  la  nâcessité  d'allouer  un  traitemei 
et  d'autres  év^ues  à  qui  vous  ne  donneriez  ri 
et  qui  seraient  obligés  de  vivre  de  la  charité  i 
fldèles'f  On  tel  état  de  choses  serait  intolèrab 
Ces  evéquea  tiennent  leur  pouvoir  spirituel 
la  cour  de  Rome,  qui  ne  peut  pas  nullité  le  le 
eaJever;  car  il  laut  pour  cela  leur  désisleme 
Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  sur  les  Uiscussit 
qui  ont  eu  lieu  à  l'époque  du  concordat  de  18( 
Napoléon  jugeait  bien  de  l'influence  que  la  r^ 
giou  exer^it  sur  les  peuples,  combien  il  él 
utile  au  gouvernement  de  rattacher  à  lui  tout 
qui  Ëtaîl  soumis  aux  croyances  catholiques; 
eo  cela  il  agissait  bien  plus  sagement  que  ce 

fii,  involontairement  sans  doute,  chercneraii 
rendre  le  clergé  catholique  hostile  à  la  Réi 
lution  de  Juillet,  par  des  réuuctions  qui  n'auraii 
de  terme  que  lorsque  le  culte  serait  eaiiÈremi 
atendonnë. 

Quand  vous  priveriez  ces  évêques  de  leur  tr 
teiuent,  vous  ne  pourriez  pas  les  chasser  de  le 
diocÈw,  et  voilà  des  évêques  restant  en  Tonctic 
sans  qu'on  ail  les  moyens  de  pourvoir  à  la  ri 

Sensé.  S'ils  s'en  allaient,  qu'en  résullurait- 
'aprës  Ics  canons  de  l'Eglise,  ce  serait  au  co 
seil  des  chanoines  et  aux  vicaires  généraux 
donner  le  pouvoir  spirituel,  et  alors  vous  loi 
beriez  dans  l'inconvénient  grave  qui  vous  a  < 
signalé;  le  gouvernement  perdrait  une  de 
attributions  les  plus  précieuses,  celle  de  nnmn 
des  évêques,  de  choisir  de  bons  pasteurs,  q 
animés  d'un  esprit  de  concorde  et  de  pais, 
li^ii  de  Ibnienler  les  payions  politiques,  précï) 
le  calme,  rattachement  à  bos  iustilutioits,  te  ) 
pectet  la  tidëLité  au  roi.  Comment  pourrai' 
obtenir  ces  garanties  s'ils  étaient  remplaçât 
des  vicaires  généraux  que  les  chapttri?»  nod 
rait-nl,  et  sur  lesquels  le  gouvernement  n'ai 
aucune  influence^ 

S'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  sur  cette  f 
question,  ce  ne  serait  que  par  suite  de  [ 
dations  qui  changeraient  légalement  l'ordi 
choses  actuel;  mais  tant  que  ces  negocialiol 
seront  pas  arrivées  à  leur  lerme,  vous  ne  pc, 
pas.  sans  compromettre  les  véritables  intérâ 

Bays,  supprinjer  les  Iraileinents  de  30  érft 
faut  prendre  on  grand  parti,  un  parti 
vous  devez  envisager  toutes  les  conséquer, 
ou  il  faut  continui^r  à  salarier  les  minisiru 
culto  conformément  au  principe  posé  daai 
Cbarle. 

M.  )li«lt«ri«.  U  est  sans  doute  désirable  à'' 
blir  tes  principes  de  l'administration,  et  part 
lièremetit  les  budgets,  d'une  wanîÈre  lise  et 
assure  la  Iranqmllilé  de  toutes  les  perst» 
employées  an  service  de  l'Iitat;  mais  (lour  4 
Messieurs,  il  ne  sutlit  pas  de  vous  deoiandï 
fixité  des  dépenses,  il  fout  que  ces  dépi 
soient  pruporlionnéesà  l'uttlile  des  servi^ 
aux  moyens  des  contribuables.  1 

J'ai  entendu,  avec  surprise,  t'hoiiorable  ra| 
teur  de  la  commission  dira  que  l'établissM 
du  cbrgé  n'était  pas  très  splendidc.  IJuaut  4' 
il  me  semble  encore  susceptible  d'une  g* 
djminuliou.  11  s'agit  maintenant  de  savoiral 
diminution  peut  s'opérer  sur-le-champ  ati| 
l'avenir. 

Qa'a-t-OD  OfipOBé  &  l'am^em^it  pro 
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l'honorable  U.  Ausnisf  Oa  a  i^^oté JM  «OBOôrdaf 
(le  1817,  qui  éiaBlit  de  nosnanz  dûp'il-lt 
nécessité  de  les  doter.  Heulenra,  dsTn 
manière  q^u'on  l'envisage,  c'est  un  traité  ■ 
tant  subsides,  et,  par  conséquent,  il  aM  nmv 
sans  aucun  eS'et  tant  qu'il  o'a  pas  re^a  Vtpgto- 
bationdirectedesCbambres;  carTOUSCOmprami 
que  c'en  est  Tait  de  tout  principe  constltutiOQML 
SI  l'on  admet  qu'un  acte  de  celte  importance  pm  . 
6tre  indirectement  sanctionné. 

Mais,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
Chambres,  en  votant  les  budgets,  ont  alloue  1m 
fuuils  nécessaires  pour  l'entretien  des  nouveaux 
sJËges.  Messieurs,  je  suis  étonné  qu'on  invoque 
les  souvenirs  du  passé  quand  ces  souvenirs  sont 
accusateurs.  Je  ne  rechercherai pasquellesétaient 
ces  Cliambres,  sous  quelle  influence  dlei  ont  été 
nommées,  ni  quel  soin  prenait  le  gouvennautt 
de  cette  époque  pour  ne  laieser  eatrer  dans  la 
Chambre  élective  que  des  hommea  BOumiB  &  Mt 
volontés.  Mais  enfin  si,  dans  quelquet-ullM  dei 
années  citées  par  M.  le  minism  m  riaMJtÎMr, 
des  Tonds  ont  été  alloués  pour  l'entretleô  M 
sièges  créés  par  le  concordat  de  1817,  îl  est  bien 
clair  que  cela  n'a  jamais  été  que  pour  une  année; 
car  aucun  pouvoir  ne  peut  faire  que  vous  votiez 
des  dépenses  pour  plus  d'une  année.  11  n'y  a 
qu'une  dépense  hors  de  celle  ligne,  c'est  cetlfl  de 
la  liste  civile  qui  est  votée  pour  toute  la  durée 
du  règne.  II  est  donc  inconstitutionnel  de  dire 
que  le  vote  des  fonds  nécessaires  pour  l'entre- 
tien des  évécb^  a  sanctionné  l'établisBemeai  de 
ces  évëchée. 

M.  le  ministre  de  l'iatérieur  a  bit  un  nand 
éloge  des  dispositions  du  concordat  de  181?:  lia 
dit  qu'il  nous  rapprochait  du  concordat  de  1801, 
et  même,  je  crois,  de  l'état  de  choees  fixé  en  1792. 
Messieurs,  il  est  bien  vrai  que^'awte  laCOD»- 
titutioQ  civile  du  clergé  u  1782,  u  y  vmU  m 
évoque  par  département,  mais  nmu  ■enuM 
loin  d'en  être-  là,  dVUMrd,  aou  le  raunit  di 
nombre  des  évtaiiea,  et  enanîte  boub  celm  de  bt 
constitation  civile  du  clergé,  qui  n'allouait  nia 
des  traitements  immodérés.  Ce  août  des  diilé- 
rences  assez  importantes  pour  qu'on  necompare 
pas  le  concordat  de  1817  aux  actes  de  1782.    - 

Quant  au  concordat  de  1801,  mr  lequel  M.  lé 
ministre  de  l'intérieur  a  fait  également  parW 
SCS  éloges,  vous  vous  rappelez  dans  quelles  dr- 
uoiislances  il  a  été  fait.  On  sait  qu'à  cette  éWh 
que,  Napoléon  pensait  déjàau  pouvoir  impérial  et 
au  pouvoir  absolu,  et  qu'il  en  jetait  les  basesion 
sait  que  >e  concordat  fut  fait  bien  plutôt  pour 
assurer  au  futur  empereur  la  bénédiction  papale, 
que  pour  assurer  à  la  France  une  véritable  con- 
ciliation entre  les  idées  religieuses  et  les  prin- 
cipes d'économie  et  de  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  que  le  conoordai 
de  l»Of  qui  ait  obtenu  la  sanction  légale,  et  qoe 
par  conséquent  c'est  le  seul  qui  soit  iol  de  l'BtH. 

On  propose  d'y  revenir  au  moins  sous  la  rw> 
port  des  dépenses.  L'honorable  ruiportenr  de 
votre  commission  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  ont  dit  que  vous  risquiei  de  jeter  la  pertur- 
bation dans  la  France  ;  que  vous  alUet  uanner 
les  consciences.  Certes,  uessieurs,  ce  serait  une 
chose  bien  dangereuse,  et  vous  devriez  repousser 
une  proposition  qui  aurait  de  tels  efTets;  mais» 
dites-moi,  y  a-t-il  quelqu'un  asses  ennemi,  je  ne 
dirai  pas  de  la  religion,  mais  de  ses  miniitree» 
pour  avancer  de  sang-froid  qu'ils  sont  essentiel» 
fement  atlacbés  à  u  quotité  de  leurs  trait»;! 
ments,  tellement  que  si  vous  touchiei  à  cetM 
quotité  ils  deviendraient  vos  eonemist  VoUA^ 


La  LfianiDre  seni  la  oiirerence  qau  y  a 
tous  ces  ameiidemenls.  (Bruits  divers.) 

M.  Laueiin.  Je  demande  la  priorité  pou: 
mendcment  de  M.  Ghasles.  (Appmjél  appuij 

M.  le  Préfildent.  Uamendcment  de  M.  Cl 
me  semble  plus  étend^i  que  les  autres,  pui 
veut  qu'il  ne  soil  pas  pourvu  aux  vacance 
qu'à  la  réduction  c/jmplète  des  sièges  ne 
terminés  par  le  concordat. 

Si  la  Chambre  y  consent,  la  discussion 
menccra  par  cet  amendement.  (Oui  !  oui  /... 

M.  de  KambuteaQ.  De  toutes  les  que 
politiques  qui  peuvent  être  apportées  à  cet 
hune,  nulle  ne  demande  plus  de  calme,  ui 
lie.xion  plus  iipnroïoudie,  crue  celle  qui  c. 
aux  matière.*?  religieuses.  Unistoiro  de  iioti 
volutitin  est  là  poïir  \uus  prouver  que,  ave 
intenti(»as  bonnes  et  généreuses  au  foiidj 
pu  causer  à  la  France,  à  la  société,  de  g, 
malheurs.  K^ruit.) 

Ouelauc  consciencieuse  attention  ane  von 
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L'institution  des  érôques  a,  députe  piw^xde 
5  siècles,  appartenu  à  la  cour  de  Roiii6|,«it 
la  cour  de  Rome  qui  leur  donne  le  canetM  ^ 
religieux.  Il  appartient  à  la  puissance  cinla .«-  - 
présenter  des  candidats,  il  ne  lui  appartient  pii 
de  nommer  des  titulaires.  Voilà  le  point  d'oAi  U 
faut  partir,  si  vous  voulez  arriver  a  un  résultaf 
heureux,  si  vous  ne  voulez  point  exciter  des 
inquiétudes  et  produire  des  perturbations. 

Vous  avez  un  exemple  de  ces  perturbations 
dans  la  Cionstitution  civile  du  clergé;  vous  saVei 
les  schismes,  les  désordres  qui  en  ont  été  la 
suite.  Il  n'est  dans  la  pensée  a*aucun  de  nous, 
sans  doute,  d'entrer  dans  un  semblable  ordre 
de  choses  et  d'idées,  et  c'est  pour  cela  qu'il  doit 
être  permis  à  ceux  qui  craignent  le  retour  de 
pareils  malheurs,  d'apporter  à  la  triiinne 
I'exi)ression  de  leurs  doutes  et  de  leurs  per* 
plexités. 

Messieurs,  quand  vous  aurez  débidé  qne  Ib 
nombre  des  évèques  sera  réduit  dans  Me  cer- 
taine proportion,  qu'arrivera-t-îl  ?  Pourrei^yoïlS 
réunir  le  siège  vacant  à  un  autre  évèché?  Mais 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  faire  sans  le  cojn- 
sentement  de  la  cour  de  Rome  ;  de  sorte  que 
révèché  auquel  vous  n'avez  pas  pourvu  sera 
administré  par  des  grands-vicaires,  par  des 
vicaires  capitulaires  sur  lesquels  l'action  du 
gouvernement  sera  moins  puissante  que  sur 
des  évoques. 

Revenir  au  concordat,  c'est  une  idée  ntOe, 
sans  doute,  et  l'objet  des  vœux  et  des  eiforts  du 
gouvernement  doit  être  de  la  réaliser;  mdi 
comme  ce  résultat  dépend  de  la  bonne  volonté. 
d  un  tiers,  il  ne  peut  s'obtenir  que  par  des  né- 
gociations. 

On  a  dit  :  Hais  le  concqi^  de  1801  AaH  de^ 
venu  loi  de  l'Etat,  puisçni*U  atait  été  sanct&mné 
par  le  pouvoir  lègislatiT...  Bh  bien  !  je  n*iiéëite 
pas  à  le  dire,  la  loi  de  1821,  par  la  sanction 
qu'elle  a  donnée....  (tnterrupiian  et  hrM  génêra!^^ 
a  été  une  sorte  d'approbation  législative.  D'ail- 
leurs, une  disposition  iqtroduite  dans  une  loi 
de  finances,  qui  détermine  une  grande  mesure 
de  police  générale,  d'ordre  public,  laquelle  se 
trouve  liée  à  un  consentement  étranger,  mÉ 
paraît  impliquer  une  sanction  législative. 

Messieurs,  ne  donnons  pas  des  armés  à  ceux 
qui  veulent  calomnier  la  Révolution  de  Juillet 
et  dénaturer  nos  intentions  ;  ne  portons  pas  le 
trouble  dans  les  consciences. 

Je  vote  contre  Tamendement 

M.  Linnean.  Plusieurs  faits  ont  été  articulés 
à  cette  tribune,-  ils  ont  besoin  d'une  'réfuta- 

tation. 

On  a  parlé  du  concordat  de  1817.  et,  certee, 
l'assertion,  dans  la  bouche  de  H.  le  ministre 
des  cultes,  est  d'un  C9rtain  poids  ;  il  importa 
de  la  réfuter. 

Effectivement,  le  concordat  de  1817,  qui  Ait 
une  convention  clandestine  obtenue  par  le 
parti  prêtre,  même  à  l'insu  de  Louis  XVUl,  n'a 
jamais  reçu  aucune  sanction  législaiive  ;  et, 
présenté  aux  Chambres,  il  ne  fut  soumis  h  an- 
cune  disQussion. 

Si  vous  adoptez  un  quelconque  des  artides  de 
ce  concordat,  vous  sanctionnes  implicitement 
les  autres  dispositions  de  cet  acte  qui  fût  une 
monstrueuse  concession,  dont  le  but -était  de 
replacer  l'autel  sur  le  Trône. 

Ce  concordat  rétablissait,  sans  restrictimii  le 
concordat  de  François  1*,  lequel  abolissait  fait» 


Mesî?icurs;nêcr.ugfîez  pas.  Auprès  des  e 
il  y  a  des  séminaires  :  pensez- vous  (jùè, 
dans  les  séminaires,  il  y  ;rura  des  sujets  c 
de  recevoir  les  ordres/ Far.  hevêque  ou 
ancien  des  évèques  ne  commettra  pas  un 
pour  donner  l'institution  canonique?  {, 
convénient  résultera- t-il  de  là?  Ce  n' 
celui  d'un  schisme  assurément;  le  seul  q 
rait  en  résulter,  ce  serait  la  diminul 
prêtres,  et  celui  là  vous  n'avez  pas  à  1«  c 
L'honorable  M.  Dupin  vous  disait,  avec  s 
énergique,  nue  «  le  clerjié  avait  établi  cl 
forte  et  nomureuse  garnison.  »  Cruyez,xM( 
gu*il  ne  la  iïsera  pas  diminuer  cette  irar 

Aucun  j'nco/ivénient  ne  naîtra  donc  d( 
tîon  de  lamcndemenU  Je  vais  plus  lo 
que  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  au 
que  vous  voulez  obtenir. 

Si,  par  une  loi  de  finaince,  vous  déckl 
ne  sera  pas  pourvu  aux  vacances  dans  le 
éplscopaus.  non  déterminés  par  le  coi 
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douteux  qu'il  n'ait  été  attentatdi»au*.libertéi 
de  l'Eglise  gallicane {BruU.)  .  ^ .  -, 

Mais  ce  n'est  pas  de  ce  mandat  qii*it.i0à|t. 
ici:  il  s'agit  d'une  convention  postérieure,  nK^ 
en  vertu  d'une  loi  spéciale  dont  If.  le  luioMiC 
de  rintérieur  vous  a  donné  lecture. 

On  dit  que  les  nouveaux  sièges  avaient  -éttf 
créés  par  une  convention  non  soumise  aux 
Cha  bres.  Cela  n'est  pas  exact;  mé  ne  en  rai« 
sonnant  comm^  on  a  raisonné,  cela  ne  serait 
vrai  Que  pour  les  circonscriptions,  et.  nullement 
pour  le  nombre  des  évéchés. 

La  loi  dont  il  s'agit  établit,  en  effet,  que 
30  évêchés  nouveaux  seront  créés,  c*est-à-aire 
qu'il  y  en  aura  80.  Pour  les  circonscriptions, 
cette  loi  laisse  au  pape  et  au  roi  à  conclure  une 
convention. 

M.  Luneau  vous  a  fait  observer  que  le  gouvar- 
nement,  en  1821,  ne  demandait  que  lacr^Uondè 
12  évêchés,  et  que  c'était  la  Gbambre  qui  en  avait 
voulu  30.  Il  me  semble  que  cet  argument  .va 
contre  son  opinion:  il  est  évident  que  puiâqulïl 
en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  un  acte  du  gouvenlè- 
ment  seul,  mais  bien  un  acte  législatif,  (fttf- 
meurs  aux  exirémités,) 

Il  est  indubitable  que,  puisque  la  proposition 
de  créer  30  évêchés  nouveaux  au  lieu  de  12  a 
surgi  dans  la  Chambre  des  députés,  c'est  d'une 
loi  qj'il  s'agit,  et  nullement  a  une  convention 
faite  par  le  gouvernement. 

Mais  j'abandonne,  si  l'on  veut,  cette  opinion, 
quoiaue  je  ne  crois  pas  possible  de  la  réfuter. 

Je  ais  que  lors  même  que  cela  n'aurait  pas  été 
fait  par  une  loi,  il  sufQt  que  la  loi  ait  donné  aa 
roi  le  droit  de  traiter  avec  le  pape,  pour  que  œ 
soit  un  acte  législatif. 

Je  ne  m'appuie  pas  sur  la  confirmation  donnée. 
à  cet  acte  par  les  lois  de  finance  :  je  concenatl 

au'une  loi  de  finance  pftt  annuler  ce  qu'une  lot. 
e  finance  a  fait.  Mais  il  n'en  est  fias  ainsi  :  U: 
y  a  une  loi  spéciale,  une  loi  qui  lairâe  au  p^ie 
et  au  roi  le  droit  de  créer  30  nouvelles  circons- 
criptions. Ce  n'est  pas  dans  une  loi  de  finance 
que  nous  pouvons  changer  ce  système. 

Ce  qu'on  propose  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  de 
supprimer  immédiatement  les  30  évéchés  nou- 
veaux, mais  de  les  supprimer  gradoeUemeot.  : 
Eh  bien  !  je  dis  que  c'est  là  faire  indirectement' 
ce  qu'on  ne  veut  pas  faire  directement.  {HanH 
velles  rumeurs  à  droite  et  à  gauche.) 

On  a  dit  que  c'était  le  seul  moyen  de  traiter 
avec  le  pape;  je  crois,  moi,  que  c'est  le  seul 
moyen  de  ne  rien  conclure  avec  le  pape.  {BruUê 

divers.) 

Je  crois  que,  lorsqu'il  sera  bien  constant  que, 
sans  attendre  qu'un  traité  nouveau  ait  été  (ait, 
nous  aurons  voté  la  suppression  graduelle  et 
progressive  des  30  évéchés  nouveaux,  cela  nuira 
aux  négociations  beaucoup  plus.  • .  {hUemipHim. 
de  la  droite.) 

On  vous  a  cité  l'opinion  de  la  commission  da 
budget  des  cultes  de  l'année  dernière;  on  a  dtt 
également  l'opinion  de  M.  Dupin. 

Ëh  bien!  vous  devez  vous  en  souvenir,: 
M.  Gillon,  au  nom  de  la  commission,  s'opposa 
lui-même  à  un  amendement  semblable  à  celui 
qui  vous  est  soumis  aujourd'hui.  M.  Dupin  s'y 
opposa  aussi  très  vivement;  il  blâma  le  vote 
émis  en  1821  ;  il  dit  que  les  Chambres  de  cette 
époque  avaient  eu  tort  de  déléguer  un  partie  de 

r.      leur  pouvoir,  mais  il  reconnut  que  cette  déléga* 

at     tion  était  valable. 

:*e        Voici  dans  quels  termes  il  s'exprimait  :  ; 

18        •  Pourquoi  donc  aurait-on  donné  au  roi  uaà^ 
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[Chambra  dof  Députés.]  BÊGNE  E 

chapitres  en  mettant  de  côté  les  évoques,  Y( 
ne  supprimez  pas  les  diocèses;  les  circonscr 
tiens  subsistent,  et  voas  n'avez  rien  ckiai 
quant  au  fond  des  choses.  {Bruit,) 

Cependant,  il  existe  un  nombre  de  diocè 
déterminés  par  une  loi  positive;  ces  sièges 
été  remplis  par  suite  d'une  convention  que  le 
de  France  a  passée,  non  pas  avec  le  souvei 
temporel  de  Rome,  comme  on  vous  le  disait  t 
à  rheure,  mais  avec  le  chef  suprême  de  la  relig 
catholique,  et  la  différence  est  immense! 

Lorsque  le  souverain  d'un  Etat  politique  tr 
avec  le  chef  suprême  de  TBglise,  la  conventi 
sanctionnée  par  le  consentement  desdeuxpart 
ne  peut  pas  être  abolie  par  un  vote  de  unai 
même  dans  les  Etats  constitutionnels.  Alors  ni< 
que  la  Chambre  réfuserait  toute  allocation  i 
evéque,  il  serait  encore  le  chef  spirituel  de 
diocèse;  il  serait  pauvre,  puissant  et  rév 
comme  Tétaient  les  apôtres  au  temps  de 
indigence  et  de  leur  gloire  :  c'est  vous  dire  q 
ne  seraient  que  mieux  obéis  par  tous  les  v 
catholiques. 

Eh  quoi  !  Messieurs,  lorsque  vous  êtes  en  j 
fience  de  cette  puiw^sance  religieuse  dont  la  1( 
morale  s'accroît  par  la  pauvreté,  par  l'injus 
et  par  l'injure,  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  <] 
ger  dans  une  mesure  de  rigueur  et  de  col 
parce  que  vous  proposez  une  réduction  fin 
cière  peu    considérable  aujourd'hui!   Mais 
voyez-vous  pas  qu'on  n'en  propose  une  peu 
portante  celte  année  que  pour  vous  en  f 
voter  une  plus  considérable  l'année  suivai 
Vous  n'apercevez  pas  que  vous  faîtes  là  que 
chose  drls^impapulaire  aux  yeux  de  Tinini 
majorité  du  peuple  frdLnç^isi(MGm^ 
extrémités:  adhésion  aux  bancs  de  lamajoriU 

Voix  à  gauche  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  popub 

M.  Charles  D«plm.  Mlez  le  demander, 
exemple,  aux  habitants  de  TOise,  à  roccasic 
siège  de  Beauvais. 

M.  Klaqme-Bélalr.  Je  puis  vous  rép 
que  dans  le  département  de  TOuest  q 
représente... 

M.  Charles  llmpin.  Ce  n'est  pas  un  ( 
de  rOise  qui  me  répond. 

If.  lIJaaQe-Bëlair.  Si,  Monsieur,  }i 
député  de  rOuesl.  (Rires.) 

31.  CharËea  INipia.  Ecoutez-moi,  vous 
terromprez  après,  (youveaur  rires.) 

VoLx  nombreuses  :  écoutez  ùone^  Ja  disci 
n*est  pas  possible  au  milieu  de  ces  inciden 

M.  Chaînes  Bopin.  J'ai  parlé  jusqu'ici 
ouestion  légîBlative  et  financière,  je  l'ai  c 
aérée  sous  le  point  de  vue  religieux,  si  c 
tous  les  catholiques.  Il  me  reste  à  la  coasi 
sous  le  priint  de  vue  politique. 

Je  le  déclare  avec  une  conviction  prof 
l'amendement  qu'on  vous  propose  est  émi 
ment  dangereux.  C'est  donc,  Messieurs, 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  Révolution  de  . 
que  je  veux  ici  le  combattre.  {Inierruptio 
extrémités^  interpéllationê^  murmures,  écl 

Voix  nambr&uset  :  Silence  !  Bcoutez  donc 
intolérable! 

M.  Charlea  Dnla.  C'est  dans  TintérÔ 
AéFolutkm  de  Jaiuet  que  je  tous  supp 
repoiMBer  noe  mesure  Bowerainement  i 
tique  et  daoffepense  surtout  <pour  un  coq 
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Quand  la  1 
les  sièges  ékiioooimiuL  ou 
du  nombre  des  département,  cuo «.«fw 
jésuitique  d  écarter  le  plus  possible .tok 
gie,  toute  harmonie,  toute  concordemco  ^ 
entre  la  juridiction  admiaistrativeet iaiji 
tion  religieuse. 

Au  contraire,  lorsque  la  Chambre  des  dépotés 
a  porté  le  nombre  des  sièges  épl8oq»i£K  VM^ 
elle  a  voulu,  sauf  de  léffères  exceplionStiqueiai 
départements  eussent  chacun  leur  éiFèché. 

Bh  bien  !  j'ose  le  dire,  il  serait  éniineanMBt 
impopulaire  dans  nos  provinces,  il  'serait  -Mm^ 
sant  pour  les  catholiques  sincères,  il  serait  hos- 
tilc  aux  intérêts  des  chefs-lieux  de  30  déoar- 
tements,  d'adopter  Tamendement  proposé.  Toim 
blesseriez  des  convictionB  religieuses  et  oda 
dans  le  misérable  intérêt  de  quelques isSielcdm 
réduits  par  degrés  insensibles... 

On  aura  beau  déguiser  qu'on  cominen 
ôter  la  plus  faible  somme  cette  aonéct«  fMâs^ 
autre  Tannée  prochaine,  puis  anetnftra.nBLMi^ 
d'après;  tous  les  catholiques  apercefnmty  ^M 
le  premier  jour^  le  but  où  Ton  veut  tendpe;1lB 
s'en  irriteront,  ils  s'en  offenseront  dans  rhiftèitt 
de  leur  culte  et  dans  la  noble  fierté  de  leurs 
consciences  froissées. 

Songez  à  Texemple  de  la  Vendée.!  Les  lois  Ms 
plus  impopulaires,  les  actes  les  jUlns  cmcfbu 
n'avaient  pu  décider  cette  province  à  prendre 
le$  armes.  On  a  cru  pouvoir  impunément  offen- 
ser ses  prêtres,  et  soudain  a  commencé  cefto 
guerre  si  cruelle  pendant  8  années ,  et  qiA, 
môme  après  40  ans,  nous  poursuit  -encore  par 
SCS  conséquences  funestes.  :{semaHan:) 

En  me  résumant,  éclairé  par  rexpérience,}e 
répète  avec  une  .force  nouvelle. 'La  mesDretproii 
vous  propose  est  laphisiiainste  qoe  Tmtimm 
imaginer  pour  attenter  am  tsus  liltérili  te 
gouvernement  de  Juillet  Je  vote  contre.  (ÉM^ 
sian  aux  bana  de  la  majinriii.) 


M.  ;EA«e«m/Dans  le  département  de  TOise,  le 
conseil  d'arrondissemeift  de  Beauvais  avait  de- 
mandé la  suppression;  le  conseil  fénéral  «vidt 
fait  la  même  demande. 

On  a  parlé  des  départements  de  I^DmSI^    -. 

Voix  nombreuses  :  Du  département  de  TOisM 

M.  LflBeam.  On  a  aussi  parlé  des  dé|Nirtem6lKtB 
de  rOuest.  Eh  bien,  je  dis  que  la  Vendée,  qui  je 
représente,  a  demandé  et  demande  que  rév<AcDé 
de  Luçon,  fondé  en  contravention  du  concordat 
de  1801,  soit  supprimé.  J'ajoute  que  Je  conçeil  de 
Maine-et-Loire  et  d'autres,  tels  que  ce^i  de 
rÂllier,  ont  émis  des  vœux  semblables. 

M.  Gillon.  rapporteur  l'année  dernière,  dit  : 
«  Un  grand  nombre  de  conseils  généraux  ^ont 
manifesté  le  vœu  de  rentrer  dans  le  ooncotdiit 
de  1801.  »  Et  ai  l'an  dernier  on  S'CSt  opposé  à 
mon  amendement,  quand  Je  demandais  la  sq^ 
pression  des  sièges  episcopaux  et  métrqpoBtalM^ 
qu'a-t-on  réoondu?  On  a  dit  qu^il  y  avait  une 
question  de  finance  et  une  question  de  traité,  et 
que  la  question  de  finance  seule  pouvait  être 
traitée.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  question  dé 
finance,  elle  est  dans  vos  attributions.  Vous  pon- 


circonscription  qui  doit  inten 

entre  le  gouvernement  ftançais  et  le  âdot» 

Siège. 

M.  le  yf^eliet,  M.  Chastos  retire  BOi 
.  dément  et  le  réunit  àeelui  deM. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈ( 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez! 

M.  Dobois  (de  la  Loire-Inférieure). 
me  trompe.  Tune  de  ces  objections  es 
guestion  n'est  pas  financière.  À  cette  o 
je  répondrai  qu'il  s'agit  d'une  réductic 
tuelle,  et  d'une  réduction  actuelle  mên 
qu'il  y  a  des  sièges  vacants.  La  seconde  ( 
est  qu'il  serait  inconstitutionnel  d'oblij 
ainsi  dire  le  roi  à  entrer  dans  des  négi 
diplomatiques.  Ici,  je  dirai  qu'il  y  a  un 
qui  demeurera  toujours  présent  dans  t< 
vernement  constitutionnel,  c'est  que  i 
qu'un  roi  constitutionnel  traite  avec  u 
sance  étrangère,  c'est  sous  la  condition 
ceptation  des  Chambres....  (Tii;^  interrup 
centres.) 

Quand  il  s'est  agi  d'une  circonscripti 
toriale  entraînant  une  charge  financier 
chaque  année,  comme  on  Ta  répété,  est 
à  la  Chambre,  le  gouvernement  papal  s: 
bien  que  chaque  année  Texistence  tlnai 
ses  délégués  serait  en  question.  Par  cori 
les  Chambres  sont  dans  leur  droit  sou\ 
n'y  a  pas  atteinte  aux  droits  conslilutio 
rot. 

Je  ne  crois  pas  devoir  poursuivre  plu 
discussion.  (Très  bien!  très  bien!) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix  I 
(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adopl 
(L'amendement  de  M.  Giraud  est  mis  a 

Deux  épreuves  sont  successivement  ci 

douteuses.) 

M.  le  Président.  Les  deux  épreuv 
douteuses^  la  Cliambre  va  voter  au  scj 

cret.    " " --■■-■-^.- 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret; 
le  résultat  : 

Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 

Boules  blanches 

Boules  noires 

(La  Chambre  a  rejeté  l'amendement.; 

M.  le  Président.  Cet  amendement 
jeté,  iù.  Luneau  vient  d'en  déposer  \ 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  de  vacance  de  l'un  d 
épiscopanx  ou  métropolitains  non  éiab 
concordat  de  iSOi,  le  traitement  qui  y 
ché  sera  supprimé.  »  (Agitation.) 

Voix  aux  centres  :  C'est  la  môme  chos( 

M.  fjmmeau.  Je  demande  à  le  dcvelop 

Quelques  voix  :  La  question  préalable 

M.  le  l^résident.  La  Chambre  doit  ( 
les  développements,  après  quoi  elle  juge 

M.  Lionean.  Mon  amendement  dit  q 
de  vacance  des  sièges  épiscopaux  ou  i 
lilains  non  établis  par  le  concordat  de 
traitement  qui  y  est  attaché  sera  su 
tandis  que  lamendement  de  M.  Girai 
que  le  sirge  serait  supprimé.  C  est  à  r 
cette  disposition  de  M.  Giraud  que  le 
disait  :  Vous  portez  atteinte  aux  trai 
prérogatives  du  gouvernement.  Je  coi 
tant  que  la  loi  de  1821  n'est  pas  aboi 
une  question  que  nous  ne  pouvons  pas 
c'est  celle  des  traités  existants.  Mais  il 
autre  question  qui  est  de  notre  dor 
question  financière,  le  vote  des  subsides 
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Certes,  je  pourrais  «lier,  plus  loin  et  dire  que 
?ous  avez  le  droit  plein  À  entier  de  supprimer 
mainlenant  une  partie  des  allocalions  dee  sièges 
éptscopaux  et  métropolitains.  Ce  n'eiit  que  par 
un  sentiment  de  confenantes  que  noua  demaa- 
doiis  l'extinction  des  traii.i.-nients  su  fur  et  & 
mesure  des  vacances.  11  n'y  a  nue  ce  moyen  de 
parvenir  à  l'extinction  81  désirëe  de  tous  les 
sièges  créés  en  dehors  du  concordai  de  l8Ui.  Sa 
effet,  il  est  certain  que  le  si.nil  oli^ilude  que  vomb 
puiEsiez  avoir  contre  la  sujiiuL'.-'siod  <!«  ces  siè- 
ges, c'est  l'existence  des  Uuilairi's.  car  les  év^ 
ques  sont  inamovibles,  et  le  pape  n'est  nu 
;irinitu  inter  paret.  Aussi  la  grande  difllc^é 
du  traité  de  1801  avec  la  cour  de  Rome,  ce  fiit 
l'existence  des  sièges  créés;  et  l'on  regarde 
comme  miraculeuse  la  soumission  des  litulairet 
à  résigner  les  droits  qu'Us  avaient  refiue.  ToOS 
ces  droits  tarent  résignés  entre  les  mtùu  dn 
Saint-Siège,  et  c'est  alors  que  le  gouTememest 
put  établir  une  nouvelle  circonscription. 

Qu'arriveiait-il    par   suite  de  cet  r~ 
mcni,  si  la  cour  de  Rome  ne  voulait  pas  uwinr 
avec  le  gouvernement  français?  11  arriverait 

aue,  à  mesure  çjue  les  anciens  titulaires  vien- 
raient  à  mourir,  il  j  aurait  vacance.  N'y  au- 
rait-ii  pas  plus  de  facilité  à  traiter  avec  la  cour 
de  Home,  quand  on  dirait  :  Les  sièges  établis 
en  vertu  du  traité  de  1821  n'existent  que  de 
nom,  nous  en  demandons  la  suppression.  11  fbut 
que  le  gouvernement  puisse  s'appuyer  sur  le 
pouvoir  national,  sur  les  Chambres.  Ceci  a  été 
professé  de  tout  temps,  avant  ta  Révolution 
comme  depuis.  11  lïiut  donner  de  la  force  an 
gouvernement,  il  but  qu'il  puisse  dire  :  Je  ne 
suis  pas  seul,  j'ai  la  nation  représentée  ;  les 
sièges  subsisteront,  mais  il  n'y  aura  pas  de  titu- 
laires. 

C'est  tellement  vrai  que  le  gouTememant  a 
échoué  dans  les  négociations  du  ministre  dejt 
justice;  car  ce  n'est  pas  le  ministre  des  atbirei' 
étrangères,  mais  le  ministre  de  la  justice  ac- 
tuel. 


H.  Lanean.  Le  gouvernement  a  écboaé  dam 
ses  négociations,  et  il  a  été  obligé  de  Dommtrt 
la  dernière  institution  canonique  vient  d'Atrs 
conférée  à  un  nouveau  titul^re. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  DaverKl«r  «le  Haamaae,  rapporteur. 
Je  ne  sais  si  la  Chambre  permettra  de  présenter 
sous  une  autre  forme  l'amendement  qui  vient 
d'élre  rejeté. 

11  faudrait  renouveler  ici  toute  la  discussion. 

M.  Vi«naet.  Pour  prouver  l'idenlilé  des  deoz 
amendements,  il  ne  faut  que  rappeler  les  ddre- 
loppements  que  H.  Luneau  vient  de  donner.  D  a 
argumenté  de  la  nécessité  de  suM>riiDer  les  4t^ 
chéâ  qui  deviendraient  vacants,  et  cette  aa^ 
pression  serait  nécessitée  par  le  vote  de  aon 
amendement. 

Il  a  appelé  cela  ne  pas  gêner  la  prérc^tive 
royale  :  cest  une  manière  détournée  de  la  géoer. 
Je  ferai  une  question  k  H-  Luneau  :  si  l'on  pro- 
posait de  dire  :  Quand  un  président  de  cour 
royale  viendra  à  mourir,  le  traitement  sera  sup- 
primé, accepterait-il  î  Les  termes  sont  lesmftmea. 


H.  le  PrëeMMrt.  L'amendemeot  eat^  agvoyit 

(fini  I  oui  I)  . 


[Cbanb»  du  DipnUs.]  »ËGNE 

la  dilTérenee  qui  se  trouve  entre  les  5,000  fr 
qjie  j'avais  proposés  pour  le  Iraitenienl  de 
chevôque  de  Paris,  et  les  40,000  francs  qi 
gouTernemenl  lui  aonae. 

Cest  ce  qui  réBulte  de  la  note  explicative 
se  trouve  également  page  169  ; 

•  Cette  dépense  était  portée  au  budget  de 
pour 355,00 

•  Elle  a  été  réduite,  selon  le  vœu 

de  la  Chambre,  de 485,01 

•  [^este  comme  ci-dessus....    870 ,"( 

Votre  commission  parait  avoir  été  tromp* 
cet  exposé  du  budget,  et  cela  résulte  du  ra 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne;car  il  est  coi 
dans  le  rapport  que  les  membres  de  la  cou 
EÎon  ont  entendu  ne  voter  pour  la  dolatio 
éïéchés  et  archevêchés  que  la  somme  qui 
allouée  l'année  dernière. 

La  question  est  de  savoir  si  vous  voulez  ai 
(fhui  voter  une  augmentation  de  15,000  t 
pour  l'archevêque  de  Paris;  je  ne  le  pense 
lorsque  le  premier  président  et  le  procureu 
nëral  de  la  cour  de  cassation,  lorsque  le  prf 
{>résideat  et  le  procureur  général  de  la 
royale  de  Paris  n'ont  chacun  que  25,000  fi 
de  traitement,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
driez  accorder  à  l'archevêque  de  Paris  un 
lement  de  40,000  francs,  indépendammei 
logement,  du  mobilier,  des  frais  d'entretien 
beaucoup  d'autres  allocations  qui  lui  sont  a 
dées  et  que  je  pourrais  citer. 

Je  crois  que  l'intention  de  la  Chambre 
de  rétablir  le  chiffre  comme  elle  l'a  volé  V, 
dernière. 

"  et  liât  culus.  It  viens  redresser  quelques  ei 
dans  lesquelles  est  tombé  l'hoTiorable  p 
nant. 

Bt  d'abord,  il  aparo  vouloir  établir  qu'oi 
usé  d'une  espèce  de  supercherie  pour  ne 
conCornier  au  vole  de  la  Chambre  tel  qu' 
rendu  Vaonée  dernière.  Bh  bien,  cette  as 
eet  démentie  par  le  budget  que  vous  av 
les  yeus  ;  car  en  face  de  l'article  de  S7Û 
consacrés  au  fraitement  des  archevêques 
ques,  se  trouve  la  décomposition  de  la  a 
elle  est  ainsi  établie  : 

i  archevêque  (celui  de  Paris)...  40 

J3  archevêques  à  15,000  francs. .  195 
H 

66  évoques  à  10.000  francs 660. 


Ainsi,  l'on  n'a  pas  voulu  faire  un  mysl 

traitement  de  l'arcbevëque  de  Paris,  puisqL 

imprimé  en  toutes  lettres  dans  le  budget. 

iâais  pourquoi  ce  traitement  a-t-il  été  p 

ce  chiffre?  Le  voici  : 

Dans  la  discussioa  gui  a  eu  lien  ranu^ 
nière,  l'honorable  preopinant  avait  prop> 
amendement  qui  réduisait  à  un  chiffre  di 
donné  la  quotité  les  crédite  qui  avait 
demandés  pour  le  traitement  des  évèquei 
chevëques,  et  sa  proposition  a  été  adopté 
i  la  rwluctioH  du  chiffre;  mais  on  n'a  pa 
dans  la  loi  de  finances  de  1832  que  le  tra 
des  archevêques  serait  de  15,000  Trancs  i 
des  évéquesde  10.000  francs.  LaChambre- 
purenient  etsimplement  une  somme  de^ 
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archevÈqijes  et  lesfrrtgue^de  France;  etcomme 
il  existait  quelques  8%ei  qui  étaient  vacants, 
une  ordonnance  du  roi  a  déterminé  que  l'ar-  ■ 
chevéque  de  Paris  jodirait  d'un  trailement  ào 
40,000  francs. 

L'honorable  préopinant  vdu^  a  parltS  d'un  loge- 
ment, d'un  mobilier  qui  lui  riiiient  accordés... 
Il  me  serait  infiniment  pénii,iu  de  rappeler  des 
événements  dont  lamémoiri'  e?l  si  douloureuse; 
mais  il  n'est  aucun  de  votis  qui  ne  Bacne  qoa 
l'archevêché  a  été  démoli,  et  son  mobilier  Jeté  à 
ta  riviiïre, 

II.  a  paru  convenable  que  le  premier  pasteur 
de  l'Eglise  de  France  eût  un  traitement  Bupérienr  ' 
à  celui  de  tous  les  autres  membres  du  clergd. 
(Approbation  aux  centret.) 

M.  LnneaH.  Je  suis  ISchâ  de  monter  à  la  tri- 
bune pour  contredire  lei  aflaertions  de  M.  le  mi- 
nistre des  cultesi  mais  ces  assertions  me  ami- 
blent  inexactes. 

Ce  n'est  pas  le  chiffre  de  870,000  ftaaci  qui  àt 
le  chiffre  réel  et  total  du  traitement  des  irdiar 
véques  et  évâques,  mais  bien  celui  de  8115,000  fr. 

Je  conçois  que,  bien  que  nous  apns  voté  par 
spécialité,  il  ait  été  dans  le  pouvoir  du  ffouver- 
iiement  de  diminuer  le  traitement  atTecte  k  cer- 
tains sièges  épiscopaux  pour  augmenter  celui  de 
l'archevêque  de  Paris;  mais  voua  ailes  TOirqa'OD 
excède,  cette  année,  de  15,000  francs,  le  crédit 
qui  a  élé  volé  l'année  dernière. 

Ce  n'est  pas  dans  un  simple  discours  qoe  ma 
proposition  avait  été  foite;  mon  amendement 
avait  été  imprimé  et  distribué  k  la  Cbambre,  et  il 
a  été  longuement  discuté. 

Tout  en  porUnt  le  traitement  de  rarcherdqw 
de  Paris  à  40,000  francs,  au  lieu  de  le  porter  & 
25  comme  il  l'était  dans  mon  amendement,  on  m 
bien  mainteno  les  autres  arcberèques  k  lUOO  fr. 
et  les  66  évéques  &  10,000  flrancsiceqainltqaa  . 
le  total,  au  lieu  d'être  de  880,000  francs  conuu 
dans  mon  amendwoeat,  se  trouve  porté  an  chiffre 
de  895,000  francs.  . 

Il  est  incontestable  qu'il  y  a  ici  nne  augmen- 
tation de  15,000  francs  sur  le  chiffre  de  l^nnée 
dernière.  La  déduction  f&ite  pour  les  vacances 
est  une  déduction  tout  &  fait  érentudle,  dont  la  ' 
vérilication  vous  appartiendra  dans  la  M  de> 
comptes  de  1833  ;  si  vous  trouvei  un  nombre  de  ' 
vacances  plus  considérable  que  celui  qui  est  r»-^ 
présenté  par  le  chiffre  de  25,t}00  francs,  on  ajo^ 
lera  à  ce  chiffre  une  somme  équivalente  à  la  dif- 
férence; si  ce  nombre  est  moins  considérable,  dl 
bien,  on  demandera  un  supplément  de  crédit. 

J'avoue  que  je  suis  étonné  que  H.  le  ministre  ' 
persiste  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  augmentation  réelle. 

Je  ne  me  suis  pas  servi  du  mot  supercherie; 
mais,  en  examinant  les  choses  de  sai^froîd  et  a 
teie  reposée,  il  est  impossible  de  ne  paaTOirQM 
ce  n'est  point  par  un  concours  de  circoostaneSS 
fortuites  qu'on  a  augmenté  de  15,000  bancs,  mw 
réduction  tout  à  fait  fictive  poor  Aire  de  ces 
15,000  francs  une  augmentation  tout  &  IkitrMle. 

Avant  tout,  il  faut  être  vrai  :  si  l'on  juge  ma 
le  traitement  soit  insuffisant,  il  &Dt  demander 
une  augmentation  d'allocation;  mais  il  ne  &at 
pas,  d'une  manière  détournée,  entraîner  le  vote 
de  la  Chambre. 

La  commission  n'a  vu  aucune  différence  entre 
le  chiffre  de  cette  année  et  le  chiffre  de  l'année 
dernière:  cependant,  celte  différence  existe  tlâr 
térietlement  et  chacun  de  voua  peut  s'en  con- 
vaincre par  un  coup  d'œil  jeté  sur  le  Iradget. 
M.  I«  «*■!«  i'Âtg0mt,iiii)aitndê  Flmtérittf 


^oit  réduite  à  855,000  franc 
soient  pris  sur  le  trailemei 
Paris. 

U.  le  conte  d'Argont. 
et  des  eallei.  Cela  ne  se  pei 

a,  llavin.  Alors  c'est  m 

H.  LnBcaa.  Je  ferai  n 
parfoitement  conformé  au 
pour  le  trailoment  de  13 
n'y  a  eu  d'exception  que 
Paris.  Je  persiste  dans  la  n 

M.  Dnlxng.  Je  clemandi 
si  la  cour  de  cassation,  p. 
employer,  en  auementatm 
Tonds  provenant  de  vacanc 

U.  le  eomte  d'Arçont, 
et  des  citUfi.  Ijsrsau  une  \ 
cour  de  cassation,  la  sonir 
tourne  au  Trésor.  Reman 
n'avait  pas  arrêté  les  caOr 
des  évéques  comme  les  cat 
sation.  Voyez  quelles  sera 
de  la  propoi^ilion  de  l'iiona 

D  faudrait  donc  que  Ju 
des  archevêques  et  deà  cvi> 
aura  25,000  iraacs.  celui-là 
mit  la  même  chose  pour  l'i 
lenipntale.  On  dirait  :  Tel  | 
ment,  tel  autre  un  traltemt 
que  vous  verriez  le  député 
ticulièrenient  le  préfet  de 
mander  un  traitement  pli 
autre  député  qui  aurait  d 
d'inimitié  contre  un  préfel 
traitement  fijt  réduit. 

Messieurs,  la  Chambre  n 
Elle  alloue  un  cliiiïre  et  le 
Ut  le  crédit.  Je  conçois  que 
une  loi  d'organisation,  a.i 
manière  invariable  les  In 
archevêques  ou  évéquea,  il 
les  vacances  tournassent 
mais  la  Chambre  n'a  pas  li 
archevêques  et  des  évéqui 
le  faire  que  dans  une  loi  o 

M.  LvfSue.  Je  ne  viens 
desavoir  s'il  faut  afc-ordcr: 
à  J'archev(inue  tJe  Paris,  h 
vous  votez  le  chiffre  qui  e 
sera  une  au^mf^nlatioii  lif  i 
payer  1*5,(XIU  fraiits  à  Ta 
comme  vous  l'avez  volé  J'ai 

Pliuieurc  voix  :  On  no  l'a 

U.  LmÎBUc.  Je  vous  en  < 
l'on  en  faisait  la  vériticalion, 
raison.  Vous  avei  voté  une  r^ 
qui  certes  devait  porter  sur 
chevêque  de  Paris. 

Quaiit  à  la  question  des 
la  somme  qui  en  provient 
Trésor,  (.luand  vous  avez  li; 
dit  et  qu'elle  est  dépassée, 
supplément  de  crédit.  Au 
crédit  n'a  pas  été  atteint,  I 
tAn  diminuée  d'autant.  Je  ; 
rÛuctions  sont  votées  en  n 
et  qu'on  laisse  à'I'adminisi 
se  mouvoir  sur  l'ensembl 
toujours  l'administration  a 
manireslé  par  la  Chambre. 

Je  ne  préjugerai  paele  t< 
U  questioa  cTe  savoir  s'il 
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40,000  francs  à  rarchèv  i      i 

vous  allouez  le  crédit  de  (>f  v.uuu  m  i 

menterez  réellement  la  dép<  m  «: 

Pourquoi  ne  pas  faire  profiwi        c 
d'une  extinction  de  15,1)00  fran 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix!         ^   ' 

M.  le  Président.  L'amendement  propoié  pn^ 
M.  Luneau... 

M.  iMiHibert.  Mais  le  ministre  ne  répond  pas! 

M.  le  eoHite  d^Arf^oat,  ministre  de  VintMewr 
et  des  cultes.  Je  suis  toujours  prêt  à  répondre.  H 
tiens  le  Moniteur  qui  rend  compte  de  la  Bétiioe 
dans  laquelle  rarticle  dont  il  s'agit  a  été  discuté. 
Ëh  bien  !  j*y  vois  qu'il  n*a  pas  été  voté  sur  la 
quotité  des  traitements,  mais  seulement  qa'îl  a 
été  fait  une  réduction  sur  le  chiffre  du  chsbitre; 
le  gouvernement,  n'excédant  pas  le  crédit  de 
870,000  francs,  a  eu  la  faculté  ae  le  r^arUr. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  ftibi*) 

M.  le  Présldeat  met  aux  Tolz  ramendomeot 

de  M.  Luneau,  qui  consiste  dans  une  rédoètlaii 

de  15,000  francs. 

(Cet  amendement  est  adopté  à  une  faible  vor 
joritéj 

(La  séance  est  levée  à  près  de  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  16  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Uapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  de  CorceUes  relative  joi 
règlement. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crUit 
supplémentaire  de  2,200,000  francs  destinés  à 
pourvoir  aux  indemnités  de  Juillet. 

Rapports  de  la  commlssioa  des  pétitioiis  (Uritea 
n««  ir^,  6,  7,  8,  9. 10, 11, 12, 13  et  14.) 

Vérification  des  lettres  de  grande  naturaUsip 
tion  accordées  à  MM.  les  comtes  Reinhard  et  de 
Celles. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Portails. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LB  BARON  PASQUIBR 

Séance  du  samedi  16  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  le  président  du  conseil,  ministre  dé  la 
guerre,  les  ministres  de  l'instruction  publigoe» 
du  commerce,  des  affaires  étrangères,  de  la  jus- 
tice, sont  présents. 

M.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  Mi^ 
tinuation  de  la  discussion  générale  dupraj^  tlêial 
sur  l'état  de  siège. 

M.  le  président  du  conseil  a  demandé  la  pa- 
role. La  Chambre  sait  que  sa  situation  ne  lui  per- 
met pas  de  be  tenir  levé  :  la  Chambre  l'enCen» 
dra  assis. 

On  dispose  pour  M.  le  président  du  conseil  an 
fauteuil  près  de  la  tribune. 

Le  plus  profond  silence  règne  dans  rAsseilH 
blée. 

M.  le  naréehal  S^nit.  président  du  MMfU; 
ministre  de  la  guerre.  MessieurSi  je  ne  ma  pPé» 


sentir  la  nécessité.  Le  ministère  j 
qu'après  révénement  vous  révéler  Vii 
ae  la  législation.  Xinsi,  la  théorie  doit 
tant  plus  facile  à  établir,  qu'elle  a  ét( 
par  1  expérience. 

Les  désordres  de  la  Vendée  avaleni 
temps  éveillé,  dans  un  certain  nonil 
esprits,  des  doutes  sur  la  convenant 
Lattre,  avec  des  armes  ordinaires,  u 
qui  présentait    elle-même  des    cai 
exceptionnels.  L'administration  avait 
plus  d'une  fois,  par  les  hommes  cji 
sent  le  mieux  ce  pays, de  recoudra 
extraonfinairos  de  répression.  Biont 
même  des  Chambres,  sVtaiont  élevé 
tissemenls  du   même  genre.  Enhn. 
désespérés  d'une  ïaction  infali^^ahle 
rent  ae  la  longanimité  du  pouvoir.  3  i 
ments,  et  plus  tard,  4  départements 
furent  mis  en  état  de  siège. 

Ce  n'était  plus  le  droit  commun  :  n 
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lus 


mi 


leatioDs  des  ministres  respiHinNes. 

Toutefois,  les  cons<àeQce8,  et  la  DàtrrlMtelt 
première,  a'ëlaient  âmues  par  suite  d'MDfMi 
contradictoires,  émanôB  des  cours  de  juSÂBti 
sur  l'exacte  légalité  de  toutes  les  cooiteiieiiflM  ' 
possibles  de  l'état  de  siège.  A.  peine  un  duMOU» 
ment  se  fut-il  manifeste  entre  deux  caan,  wst 
les  diverses  applications  de  la  iégielatlon  exi»- 
tante,  que  le  gouvernement,  sans  ^iser  tou 
les  degrés  de  juridiction  qui  restaient  k  par- 
courir pour  trancher  ta  question  BOUTenua»> 
ment,  se  li&ta  de  renoncer  à  ceux  des  ponVcrin 
extraordinaires  qui  lui  étaient  en  qnelqm 
sorte  contestés  par  un  arrêt,  auquel  il  n  essaya 
pas  d'opposer  des  arrêta  antérieurs. 


Cette  manière  loyale  de  procéder  a  été  fort 
bien  appréciée  par  les  Chamlires  dus  ta  pre- 
mière aiscuBsion  h  Igapulle  dies  se  sont  U- 


et  d'un  commun  accord,  en  coosacraat 
tout  C9  qui  avait  été  fait,  on  se  promit  ffifinltx, 
par  une  loi  spéciale,  aux  malentendus  qui  pao- 
vaient  nallre  d'une  législatioii  si  divanemott 
interprétée,  selon  tes  temps  et  selon  les  Ueaz. 
C'est  à  ce  besoin  généralement  senti  que  le 

S;ouvernemenl  s'était  proposé  de  satisbtre  par 
e  projet  de  loi  qui  tous  fut  présenté  dans  la 
séance  du... 

La  question  de  fait  arait  été  résolue  par  le 
suca>B,  en  Vendée  et  à  Paris. 

La  question  de  responsabilité  constitution- 
nelle avait  été  tranchée  par  les  adresses  dee 
deux  Chambres. 

Restait  la  question  législatife.  C'est  celle  qui 
nous  occupe. 

11  n'était  pas  superflu.  Messieurs,  de  replacer 
ces  souTeuirs  sous  vos  yeux,  pour  indiquer  la- 
pensée  que  le  gouTwnemont  anit  dû  coMullor 
dans  lesystèDieda  prt^et  de  loi  qa'B  ■'Mtlt  M- 
gagé  &  proposer  aux  Cnambrea. 

Que  devait-il  feiref  Répudier  ce  qoe  la  magis- 
trature et  l'opiaion  semblaient  avoir  principale- 
ment réprouvé  dans  l'ancienne  législation.  maln> 
tenir  ce  qu'elles  avaient  reconnu  ;  c'était  ïh  sans 
doute  une  déférence  loyale  pour  ce  que  peut 
exiger  d'un  gouvernement  aiocère  la  boas» 
intelligence  de  tous  les  pouvoirs,  et  rinflaenee  . 
de  l'opinion. 

On  ne  pouvait  s'y  méprendre;  ce  qn'une  cour 
Ue  justice  avait  contesté  de  la  législation  sur 
rotai  de  siège,  c'était  la  répression  du  crime  de 
la  révotle  par  une  juridiction  spéciale,  la  Juri- 
diction militaire  appliquée  à  une  sédition  armée  ; 
ce  qu'elle  avait  consacré,  c'était  l'action  prév^n-'' 
tive  de  l'administration,  pour  faciliter  à  la  justice 
la  découverte  des  complots  et  des  coupables. 

Ainsi  s'explique,  Hessieurg,  le  caractère  de  ta 
loi  qui  vous  a  été  présentée;  il  était  tout  indi- 
qué par  la  jurisprudence  qui  venait  Jétre 
établie. 

Le  projet  de  toi  abandonne  branchement  le 
recours  à  la  juridiction  militaire,  hon  des 
places  de  guerre  proprement  dites,  et  des  temps 
de  guerre  réelle. 

Il  spécifie  les  mesures  de  police  applicable! 
au)c  autres  localités,  dans  les  moments  de 
troubles. 

Sur  la  première  partie  du  projet,  qui  concenie 
les  places  de  guerre,  votre  commission  a  près 

Sue  entièrement  adopté  le  système  du  projet. 
Ile  a  laissé  au  ministre  de  la  guerre  pen  d'ob- 
servations i.  présenter. 
Les  modiflrâtions  plus  graves  ont  éti  tffpat^ 
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nance  de  mise  en  étal  de  sit'ge 
trail  convenable  de  propo^^er  a 

Kous  sommes  arrivés  ije  le  s 
du  moins),  et  vous  n'eu  dou 
n>oi,  Mesâieurâ,  k  ces  jours  d< 
tionnelle,  où  l'accord  des  poi 
taires  est  trop  stirieuBement  d 
tous,  pour  qu'on  puisse  douti 
dans  leurs  inlentiond.  Nous  n' 
pensée  utile  que  noua  n'ayons 
ee  la  coulier  aux  Clianibres,  d 
lumières,  de  rédamer  leur  af 
imposera  donc,  k  cet  égnrd,  i 
quelque  sorte  superflue.  Mais 
roiis  pas  plus  à  la  conibattr 
plaindre.  Si  votre  commiâsioi 
garantie  pour  l'avenir,  c'est  p< 
nous  ne  saurions  prévoir,  car  i 
Silile,  pour  notre  compte,  de 
gouvernement  deJuillet,et  sou 
sur  nos  destinées,  un  état  de 
pouToir  a'ifiole  des  autres,  et 
«ux  des  hostilités  ou  des  détiai 

11  nous  reste  à  examiner  les 
ventives,  établies  par  le^  art 
projet  de  loi. 

L  article  5  conrérail  au  coi 
division  k  laquelle  l'onloLinanc< 
ou  à  toute  autorité  spécialemen 
pouveruement,  la  faculté  de  fa 
ritoiremÎB  en  état  de  siège  U 
la  présence  lui  paraîtrait  de 
tranquillité  publique. 

La  commission  vous  promi 
cette  mesure  sous  un  double 
ea  ne  confiant  son  applicatic 
commandant  les  forces  réunies 
ou  la  révolte;  ensuite,  en  ne  1 
cable  qu'aux  vagabonds  ou  eer 
repria  de  justice,  aux  individui 
aient  aoaa  la  Hirveîll^ce  de 
enfin  à  ceux  qui  a'ont  pas  < 
leur  domicile  réel  ou  politiqut 

SouB  le  premier  rapport,  « 
de  repousser  le  vœu  de  la  o 
coQ&e  qu'à  ua  commandant  n 
que  le  projet  de  loi  permettai 
certains  cas,  aux  marns  d'un 
administrateur.  Aurait-on  rei 
conimis^Jreâ  exlraordinairc? 
éveille  de  fiiclieux  souvenirs  î 
sont  impossibles  dans  nos  ti 
lois?  Ce  ne  sont  plus  là  des  in; 
Toir  dans  us  Btat  bien  replé. 
uix  fonctionnaires  publics,  et  I 
aux  lois,  l'aime  au  reste,  p 
recutillir  ce  lëinoi(;nage  de  co 
commiseion  accorde  aux  ol 
ctiargéa  d'un  commandement 
telles  occasions  ;  elle  a  bien  c 
militaire,  et  je  l'en  remercie 
confiance  a  été  justifiée  d'a^ 
rable  conduite  des  commaud; 
des  juges  mditaires,  dans  l'Ou 
milieu  d'événements  du  gen 
projet  de  loi  «  prérus.  Je  m'h 
br  devant  cette  Chambre. 

Quuit:  aux  linutes  Hue  la  c 
pour. les  exclusioQH  à  faire,  e 
regard  desquelles  elle  en  bi 
v^eet  UM  ouestion  d'expérien 
tait  enindre,  eans  doute,  qui 
■oil  piociiaiDe  ;  les  partis  son 
longumpB,  et  ooiu  :iioiifi  app 
T.  uxa. 
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BD  plus  &  dÉsatmer  Ica  esjints.  MAisTiduit  STOOfl 
trop  éprouvé,  dans  des  crises  de  co  goofOi  QUAj 
si  des  vagabondt  p[  de  geiu  sans  «chu  Bè  IralnaMtd 
à  la  suito  des  artisans  lU)  troubles,  rotix-fî  n'aoH 
parteiiaieat  paaatt^  l'if.-r---  i  yi.f.,,tjrriitf'il'-^,  itJ*i 

diquées  par  l'ann-'i'i -i"  'ir  .!     ii   >    'i '-'nn. 

Les  meneurs  soqI  i:  ..   .    :  .     ,^,iit  ' 

pour  rester  en  <leaore>  aes  prerngioas  œ  cei  ' 
amendement.  Quoi  qu'il  en  soit,  Doua  ï'wiopitmt  ' 
soit  que  noas  ayons  la  coQÔsûce'quBi'd*  'loaMt 
temps,  la  loi  ne  trourera  eoQ  appuaulod';>  •oit 
que  nous  abandonnions  &  la  preiniAi»|ripMW 
qui  surviendrait  le  soin  de  readK^Tiëtm  pmt* 
être  l'inconvétiieDtde  ces  nstrictio&B.  C'est  le 
seul  point  sur  lequel  nous  a^ons  jtiB^u'ici  dïfférâ 
d'avis  avec  le  rapport..  UaiB,.liBUreutemeQt,iU 
tranquillité  qid  règn«  lUJbiird'tini  {lartMbooak 
permet  da  reawyepA  l'flxpotienM  b>ioiad9>âfr' 
cider  entra  nœ  doutcs^etleaifcrutHilMrd»')^ 
commission.  .    :'.,ii. :.ii:  i  ■.■;.-i  .i 

Sur  l'article  6,  qui  autoriae  VeHl6Te{DQM lâM 
armes  et  des  munitions,  laitfommiiiioitjtbBPt» 
de  n'acosrderau  coramandatH  militaire' cei  droit' 
immédiat  et  partiel,  qu'il'éganl  dès  relidiei  ou  . 
de  l'ennemi,  et  dene  permettre  un  d^nnemeiit' 
(x)llectif  que  sur  un  ordre,  émané  du  cOUBeil-dM 
ministres.  Nous  ne  saurions  comprendre  l'a vm^ 
tage  de  cecontre-seiiKCOlleotir,iiaaeted»cett» 
importante  n'étant  jamais  contresigné  pu-  le 
ministre  spécial  qu'après  une  déliberatioD  du 
conseil. 

L'article  7,  relatif  aux  viettea  domiciliaire»; 
destinées  A 'procurer  la.BBÎsie  dea  fapienv  idBs 
armes,  ou  des  préveniu, mtaM pMoaotlaïQait^ 
n'a  reçu  des«meiideiiMDlt4e'TOtre«oratabltbn' 
que  deux  modiâcationa  l^èrei:  l'une  ayant  pour 
objet  d'eiceptef'  laiNehsnibeidlansHoadeiDiiJ 
nitionsi  des  «a8.q«i  peonot  dMV<Biliaa>AidH 
visites  apoturaM^XtBtEe'B<Mimiit>aBB«MiMm 
de  police judioilÙDe,  et'aiixaaw'^loiva-dageiif 
dumarie,  le4feit  dif  MttUtH^ipaBtleurprdwnco; 
ces  opéeatioM.  >Da:  mteii  iWfide-vrpposi'far. 
votre  coinmî«tOD:8p6olBe:quetlesiip«éT8BWiEh 
cherchés  iHiitaiiunent  4oéYeat:aTOiF:fott:parti« 
des  bandes  arnéM^  au-sigoé  de>  oedres: aiili-' 
tairea  ou  de3proclUBatMDh'Ij»<inol'(ie->|«iMilM 
mntidt  VOUS  paràttiAnDB  4eat8iil«iiflhûM«M 
rendre  toute  la  pensésL deila-oammiaBioïkt^ c<l^ 
ces  prockmatioas  ii'te)Bn«at.:.& '■!nii:dîr*("<iu8 
des  autorités,  ettout  Acrit  séoitimxéidmnpKut 
ïacitement  à  l'api^ioatioa  de  ce  mot  Dcoafieati 
drait  de  dire dee  tH-otMoatûnià  Jcr/wlie..  .;i.  ■' 

Ainsi  modifié,  1  amcmdemaut  de  votre csmnis- 
sion  nous  semble  complet,  et  nous  j  adUroat. 

Etilin,  Messieurs,  i'articleSdupr^qetdé^aait 
expressément  les  dispositâons  deslois  oaMneureB 
abrogées  par  ceUeqoei  voua  adontevei..  Volw  ■ 
commisaion  pnéFëré  cpi'au  liau^Jadiqiiflr^ilëB 
articles  abrogés,  oqm  beme  là  fi»iionMr..eii 

Sénécal,  l'abiOKation. da  tpulea,lp«  idisporitfMt 
es  lois,  dâoreu  «t  EÈgleBonta  cqntmuw  Jt-ta 
présente  loi.  C'est: le, iB«?en,aditaaaI|Oiionlil» 
^apporteu^  d'évitu» 4u.smetiidea<idiafio6itioBB 
ainsi  reprodailes,  le»cQDtro«erBM1tiixiatBm«i4 
les  distentimeatsjudioiairea  que. lailoi''e^  dis- 
cussion a  pour  objet  detenafUHi  N^uqwtojrtons 
l'amendement  ainsi  motiTé,  d'autant  .plu  to> 
lontiers  qu'il  résultedes  explications  dailacooh- 
mission,  comme  des  nâtilea,  qulîlia'y  ad^abrof^ 
dans  la  législation  existante  quelesdiA — "' — 
mêmes  qu'l  bous avaîtpanl  dtlItfmlIlSel 

Le  gouvernement,  vous  le  yoyei,IIee( ,„ 

adoptant  presque  wns,»stnEtwii  tasroM/ds 
«otrs  comnUfswD,  témoigiuiAk  nisaii,aMmrn 
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trouverait  pas  encore  conserv 
combiné  avec  Jes  lois  existantes 
n'est  pas  entiùrement  opposé 
institutions.  Si,  par  conséquen 
pourraient  pas  se  trouver,  en  c( 
que  le  cas  d'une  ville  réellenu 
la  iuridiction  des  conseils  de  gu 
pas  directement  contraire  au 
l^harte;  si  enfin  les  Chambres  lé 
vent  appelées  en  une  participât 
actes  par  lesquels  les  lois  ordii 
être  quelquefois  suspendues.  Ei 
tajl  de  la  discussion. 

Il  est  nécessaire  d'abord  do  t 
précise  de  Fétat  actuel  de  la  1 
matière.  Cette  législation  vous 
on  vous  en  a  présenté  hier  un  ta! 
plein  d'intérêt  :  permettez-moi 
en  très  peu  de  mots. 

La  première  loi  sur  Tétat  < 
10  juillet  1791;  mais  cette  1 
qu'aux  places  de  guerre  et  aux 
exposés  à  être  assiégés  par  le 
gisiateurs  de  cette  époque  avale 
tion  d'enlever  aux  citoyens,  pu 
fictive,  les  garanties  que  leur  d 
tution,  qu'ils  portèrent  la  préc. 
nexer  à  la  loi  un  tableau  des 
militaires  auxquelles  mesures 
pourraient  être  appliquées. La  vi 
non  fortifiée,  ne  figure  point  su 

La  deuxième  loi  date  du  10  f 
Directoire  demanda  au  Corps  I 
fût  permis  de  proclamer  l'état  d 
de  siège  dans  les  villes  de  l'inti 
tant  jtoutefois,  que  ces  villes  se 
assiégées  par  l'en  nom  i  ou  par 
une  rél>eilion  non  du  dedans, 
et  plusieurs  villes,  en  effet,  ava 
vesties  par  les  années  royales 
sujet,  les  deux  Chambres  lëgisi 
uue  le  gouvernement  ne  pou 
état  de  guerre  les  communes  d 
République  qu'après  y  avoir  ét( 
loi  spéciale,  et  que  l'état  de 
déclaré  lorsque,  par  l'elfet  d'il 
de  troupes  ennemies  ou  de  rel 
nications  du  dedans  au  dehors 
dedans,  seraient  interceptées 
i,S(K)  toisefi  des  fossés  et  mur 
la  loi,  Je  Directoire  en  prévii-j 
gislatif  j». 

La  troisième  loi  est  du  19  fruc 
année,  de  ce  jour  où  les  actes  1 
les  plus  tyranuiques  furent  coi 
de  la  liberté.  Par  cette  loi  (si  1 
donner  le  nom  de  loi  à  ce  long 
tion),  le  Corps  législatif,  décim< 
tant  fait,  par  ses  voles  serviles 
clave  du  gouvernement,  abdic 
dit  simplement  :  i  Le  pouvoir  d 
en  état  de  siège  est  rendu  au 
tefois,  les  conditions  d'invest 
troupes  ennemies  ou  rebelles 
textuellement  abrogées. 

La  quatrième  loi  est  un  (h 
24  décembre  1811.  D'après  la  te 
intitulé  :  «Décret  relatif  à  IVi 
scirice  des  états-majors  de  pi 
sitlons  ne  s'appliquent  évi( 
celles  de  la  loi  de  1791.  à  h 
souvent,  qu'aux  places  de  çu* 
resses.  il  distingue,  comme  la 
paix,  l'état  de  guerre  et  l'état  • 
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guerre  est  délerminé  p 

en  temps  de  guerre,  et  par  ud  dâent-d 
reur.  L'état  de  sîége  est  détermiDd  par  ODdMit 
de  l'empereur,  ou  par  uoe  attaque  de  TiTatedi 
ou  par  rinyestisBement,  ou  par  la  séditkMl  isU^ 
rieure.  Mais  le  titre,  les  termes. et  lea  diapoit* 
lions  de  celle  loi,  proureut,  je  le  r^te,  qji'éû» 
n'a  été  faile  que  pour  les  places  fortes,  et  qu'elle 
n'est  applicable  qu'à  elles. 

On  vous  a  parlé  hier  d'une  loi  de  1810i  qui  n'a 
pour  objet  gue  les  acquisitioas  de  terrain  et  le» 
servitudes  imposées  &  la  propriété  indlvldniÂle 
pour  la  nouvelle  construction  de  places  fortes, 
ou  l'agrandissement  de  fortiâcatioos  existantes, 
mais  que  je  mentionne  ici,  parce  qu'elle  natmae 
une  disposition  importante  pour  la  discussion 
actuelle,  en  ce  qu'aie  laisse  4  l'antoiiU  ronde 
la  faculté  de  déclanr,  par  une  Bimpte  moar 
nance,  telle  ou  telle  ville  place  de  guerreà  To- 
lonté,  eu  ^  Taisant  exécuter  certaUu  tnnaX' 

Je  n'ai  rien  dit  du  dernier  article  de  laCon»- 
titution  de  l'an  VIll  qui  antorisaiti  en  «H  de 
troubles  et  de  révolte  4  main  armée,  la  aonien-' 
sion  de  la  Constitution  pour  des  lieux  et  un 
temps  déterminés,  parce  que  cette  Constibltion 
se  trouve  naturellement  abrogée  par  le  seul  fait 
de  la  Constitution  actuelle.  Cet  article,  d'aiUeuri, 
e-xigeait  que  le  gouvernement  qui  prtHloneUalt 
cette  suspension,  convoquât  par  le  même  arrêté, 
et  au  plus  court  terme,  le  Corps  législatif,  s'il 
n'était  pas  rassemblé. 

Telle  est,  Me-ssieurs,  l'analyse  exacte  des  prin- 
cipales di&|ni?iiions  législatives  sur  le  sujet  qui 
vous  occupe,  ti'oii  cùacuo  peut  juger  jusqu'à 
quel  point  était  légale,  pour  un  gouvernement 

3ui  doit  surtout  se  piquer  de  légalité,  cette  or- 
onnance  qui,  en  juin  dernier,  déclara  la  capi- 
tale en  état  de  siège,  après  que  les  derniers 
coups  de  niitrrtilV  fiircnt  rti^pcrsi*  1rs  [Ifrninrs 
restes  des  in-'icj--  ''l'ri'  'vi  ['l'ui  ■.'■!!■  -■!  I--^  lois 
précitées  peuvent  autoriser,  même  en  cas  de 
graves  déeordree,  le  gouvernement  h.  déclarer, 
par  ce  qu'il  a[^Ue  «ne  fiction  légale,  des  villes 
ou  des  départements  en  état  de  Blëge,  c'esti-dire 
à  y  substituer  les  conseils  de  guerre  &  la  jnridïo- 
tion  commune,  i  placer  tome  nue  .pi»iiliÂ10D 
sous  le  régime  IbnuidaUe  qtie  la  W4Uîlt 
extraordinairemeat  dans  une  idace  de  gnone  «H 
présence  de  l'ennemi.  Cbacmi  peut  woboBcer  al  ■ 
une  pareille  prétention  est  compatible  «vec  les 
principes  de  notre  Constitution,  si  un  pareQ  Mm- 
voir,  quand  il  résulterait  des  lois,  ne  serait  pat 
abroge  par  le  seul  fait  de  l'existence  de  la  Charte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  vertu  de  cette  légis- 
lation que  le  gouvernement  a,  par  son  ordon- 


nance du  7  juin,  placé  la  capitale  soua  la  jûri- 
liction  des  conseils  de  guerre,  aprài  an»  le  M. 
ouement  de  la  garde  nationale  < 


l'insurrection,  sans  craindre  que  cette  rtaiiiitioç 
tardive,  imprudente,  surabondante,  GorniH  Pâ 
appelée  hier  un  orateur,  ne  VU  aoeinAe  de  r^ 


troacti  vite,  et  que  de  si  rigoureuses  memrei  pifaes 
après  le  danger  passé  ne  parussent  ieeeeaudBr& 
de  la  vengeance. 


Heureusement,  il  s'est  trouvé  nu  tiibnnal  pro- 
tecteur qui  a  arraché  aux  terribles  conséquencei 
de  l'ordonnance  du  7  juin  les  citoyens  de  toute 
classe,  et  jusqu'à  des  députés  euxHnâmes  qui 
étaient  menaça  de  s'en  voir  atteints.  Le  gouver^ 
nement  s'est  soumis  à  cet  arrêt.  Touieloiê,  il  a 
cherché  à  ressaisir  auprès  de  vous  cq  qui  lui  a 
été  enlevé  alors;  car  il  ne  faut  rien  se  àénùÊet 
ici,  et  voir  lee  choses  ce  qu'elle*  eont  ea  radié. 
La  loi  présentée  a  eu  bien  plus  ponr  dttet  AA^ 


^  «««j    *  ««a^kj 


<l*uiie  violcute  émeute? 

Le  détaul  d'explicatiou  à  cet  égard 
làisâêt  la  loi  iiilerprêMive  en  ce  j^iis . 

Or,  il  est  imporlant  dé  le  dire  ici,  et 

la  législation  à  ce  sujet  :  cette  facuUé  1 

gouvernement  de  pou  voir,  en  cas  de  cei 

sordres,  et  par  une  application  fictive 

en  état  de  siè^e  une  ville  qui  n'est  i 

siégée,  afin,  qu  à  Taide  de  cette  fiction,  > 

placer  toute  une  population  sous  la  te 

ridiction  des  conseils  de  guerre,  et  s< 

ginie  t'ormiâahle  que  la  loi  établit  extr 

renicot  dans  une  ville  eu  présence  de  j 

cette  faculté  me  paraît  inconciliaijle  av 

cérité  de  nos  institutions. 

S'il  est  une  qualité  brillante  dans  le  c 
françus,  dont,  avec  raison,  nous  puissit 
montrer  fiers,  et  dont  l'éclat  nous  couc 


.  0Ë  LOlIIS'I«ILU'VB..i 


W 


samment  ce  esracttra- â«"fiwiebtMi]Awiiiiow 
aimons?  Nrya-Ul  pa^^daM.Bette.iMH5tt<iiUe 
qu'elle  pourrait 'Mtoriâer  edesreJifldltoÉilCMfc 
réalilé  terrible,  uae  aorte  de  dinditiU^pM  Ù/fÊm 
caractère  repousse  ?  La  cominiHUOD-n'a  pbHlHflM,- 
poiDt  asseï  pesé  cei  Goiisidéntioa»ignim^>Ijt 
loi  proposée  pourrait  rendre  notre  JonoHtatiMÉ 
menteuse  :  les  Fraofais  BUfij^orient  qinlipwtaif 
le  despotisme;  le. ipenioDgev'jitmaw-  -''  ";t.i'<ii 
Je8aisqu')lfuitaux^UTeTD«meiit»de8>[DOTens 
suffisants  de  maintenir  l'ordre  ^public  et.^ala 
défendre  contre  les  factieux. Xe..D'«et>Mtat-BBi 
qui  Toudraisôter  tout  aoyen  d'action  al'aqtMlté 
nécessaire  pour,  .gouverner  les.bomffletv.etiio 
suis  trop  sincèrement. attaché  aux,  iDtérâta.dfl 
mon  pays,  pour  TOuloirJui  enleverles  g&raatlu 
de  l'ordre,  bien  si  précieux  aux  intéritaide  loua< 
liais  ces  moyafiBieb-w»MiBJHiMB'axU«rt*JIs 
paa?  Les  nombreuxartidéflJduiGoMipAialataoa 
volumineuses  lois  répraauTqa  :kia86'^  "'  ** — 
l'autorité  déBaraaée9Qtie.|i<|uelqind 

imprévue  exige  4uelî|iis;"neniDe  u „, 

nous  la  pro))OBe  alors,  ou  que-le'iniirtitèntjb 
prenne  de  lui-même  iscs  risquât «t'P^Eila..PeM 
sonne  de  nous  ae  lui  refusera  soa  aspc^tion 
s'il  a  sauvé,  par  te  seul  moyea  possibMi  fe  paia 
d'un  si  granu  désordre.  Que  s'il  est.  néoeesairsi  oa 
faire  des  lois  sur  Ja  rébellioa,.  nn  pnfifjMiitlni 
luis  sur  la  rébellion iiroaistni'onine.MBiUmfoaâa 
pas  avec  des  lois  purânient  mîlitairea.;  qu'oa 
écarte  franchement,  plus  franchement  <|iifi:ite.la 
fojtlaloi,  oetteaauiiulUioDde  gueire«Lrile£tida 
guerre  étr&naàt«,c«tta<spal|uiaB'diB  sii^liel  tf 


iaterprétalJona,ato^ua>rii „ 

Un  ministre oe  feprocltaltiI,paf  bier'eiiDore.&lf 


eimdamDatitwiidBM 


les  iictt!»  ei  dnns  les  lois;  nou»  ne  luuvdiiAUilinct- 
trc  aucune  contradieli<}u  entre  oos  loiti  ,et.Ia 
Charlc  si  récemment  étaliUe.  Nous  dvvuiig.  dtmv 
repousser  la  loi  qu'onnoua  propoee,  (tacce^QB'elie 
n'est  point  assez  claire,  parce  que  cette  ^plica;- 
tian  lictivc  de  l'élatde  siège^  qui  pourraiiLtiiirér- 
Bulter  encore,  est  incompatible  avec  l'esprit. et 
la  sincérité  de  nos  institutions. 

La  conséquence  l^pluâ  grave,  et  l'on  peut  dire 
la  plus  terrible,  de  lélat  de  siège,  est  d'enlever 
les  citoyens  à.  liMits  juges  naturels,  et  de  placer 
indistinctement  toute  Ja  population  houh  la  juri- 
diction des  conseils,  de  guerre.  Je  ue  conles|e 
pas  que  1  ijn^rieuiîe  néteâtiilé  de  la  défense  do 
territoire  ne  puisse  justifier,  eu  cas  de  eièeeréel, 
et  pour  les  crimes,  commis  contre  ia.  sAreté  .de 
la  place,  une  seinblable.dérogatîûn  aux  gacanlics 
individuelles consacïéM  parla  Charte.  Uaia.s^ 
par  une  application  Hctive  de  cet  élat  de  siège, 
et  par  une  interprétalioD  possible  de  la  loi  ,aur 
jùurd'hui  proposée,. le  gouvernement  peut.à.âpu 
gré  enlever  aux  ^!itoyene  lours.draits  les  plus  pré- 


contradiction  à  laquelle  nous  n 
sentir.  ■      ,,:  -, 

QueditIaCharte.de  I83Qî  .  .       ,.,.,.„.; 

"  Que  nul  ne  pourra  âtre  dietriit  M  wf  b 
naturels,  etqu'iIaepouFra>fiacQnBdilinpc(bA 
créé  de  cow)UfiliDnB,et  de  tntxuwijt,  «ftw ~ 
nairea,  i.qw^e  titiçe  et  «H»  !qnw«W,fl 


de  la  commission,  Fordonnance  du  roi 

immédiatement  communiquée  ;  etsi  elles 

pas,  cette  ordonnance  leur  sera  commu 

leur  plus  prochaine  session  ».  Or,  avec 

voir  de  proroger  les  Chambres,  avec  U 

de  clore  les  sessions,  avec  Vinlervall 

sépare  d'habitude,  avec  la  facilité  de  \ 

cet  intervalle  quand  les  budgets  sont  > 

vance,  celle  intervention  des  Chambres 

glée  devieitt  illusoire.  Que  si  on  se  croy 

d'admettre  les  dispositions  de  la  ioi^ 

avuns  i)récédemment  combattues,  la  r 

diquiTait  au  moins  que,  lorsqu'on  en 

en  faire  usage,  Jes  pouvoirs  législatifs 

intervenir;  et  si  Ja  commission  recoiina 

un  principe  nécessaire  cette  intervenl 

les  actes  uont  nous  parlons,  pour  que 

tervention  soit  réelle,  il  faut  que  les  C 

soient  saisies  d'urgence,  et  que,  par  le 

de  rordonnance  de  mise  en  état  de  gue 

soient  rassemblées  si  elles  ne  le  sont  vi 
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pensâteurs  des  pouToira  extraordiiiaiNBi  et,  par 
cela  môme,  les  juges  de  roppcMrflUlité  dêft.  de- 
mandes qu'on  leur  en  feraii;  la  seconde^Veit 
que  ces  pouvoirs  seraient  essentiellement  tak«' 
poraires,  essentiellement  restreints  à  la  durééw 
péril  qui  les  aurait  motivés. 

Ainsi,  à  Rome,  c'était  d'après  rautorisation  du 
Sénat  que  les  consuls  décernaient  la  dictatnre, 
qui  était  nécessairement  temporaire,  puisqu'elle 
ne  pouvait  pas  durer  plus  longtemps  que  le  con- 
sulat de  ceux  qui  l'avaient  proclamée. 

Ainsi,  en  Angleterre,  ïhabeas  corptu  ne  peut 
être  suspendu  que  par  le  parlement  et  pour  on 
cas  déterminé. 

Ainsi,  en  France,  les  lois  mêmes  de  la  Révo- 
lution, excepté  cette  loi  du  19  fructidor,  que  les 
ministres  auraient  honte,  je  pense,  d'invoquer 
ici,  ces  lois  ont  exi^  que  les  pouvoirs  lé^îslatilji 
entrassent  en  participation  de  l'application  dee 
mesures  relatives  aux  cas  exceptionnels. 

Rien  de  tout  cela  dans  le  projet  qoe  le  minlB-  • 
tère  avait  proposé  :  Fétat  de  siège  et  toutes  let 
conséquences,  l'état  de  troubles,  avec  rarÛtratoe 
qu'il  consacrait,  devaient  être  déclarés  par  le 
pouvoir  seul,  sans  contrôle,  et  comme  juge  unique 
des  circonstances. 

Ah!  Messieurs,  qu'aurait-on  dit  si  Charles  X' 
avait  présenté  une  loi  sur  un  sujet  pareil!  une 
loi  surtout  semblable  à  celle  que  le  ministre 
avait  apportée!  Quelle  clameur  ne  se  serait  pas 
élevée!  quel  langage  auriez-vous  tenu  vous- 
mêmes,  ministres  du  roi?  J'en  appelle  à  votre 
bonne  foi,  auriez-vous  trouvé  des  paroles  asseï 
amères  et  des  accusations  assez  Yi?eSy  pour  sa- 
tisfaire vos  consciences  indignées?  Si  donc  yous 
étiez  conséquents  aTecYOUS-ménies,  sIyousyous 
souveniez  de  vos  anciens  vœux  pour  la  liberté, 
vous  ne  sortiriez  pas  imprudemment  des  limites  . 
que  la  raison  eUe-mème  trace  av  gouYerofemant 
que  vous  avez  youIu.  La  légitimité  ne  yous  oAait 
point  assez  de  garanties;  yous  ne  Yonlies  pdnt 
de  Charte  octroyée  ;  vous  ne  vouliez  point  d'ar- 
ticle  14  ;  vous  vouliez  que  le  roi  tint  sa  Couronne, 
non  des  droits  de  sa  naissance,  mais  du  peuple 
lui-même;  et  que,  par  conséquent,  s'il  restait  le 
premier  des  trois  pouvoirs,  par  courtoisie,  il  ne 
fût  pas  en  réalité  supérieur  aux  autres  :  raison- 
nons donc.  .     ^ 

Sans  doute,  il  peut  y  avoir,  dans  la  Yie  des 
peuples,  des  moments  de  crise  où  il  soit  néces^ 
saire  de  suspendre  le  cours  des  lois  ordinaires; 
sans  doute,  on  peut  dire  qu'il  y  a  un  article  14,  . 
écrit  ou  non,  au  fond  de  toutes  les  Constitutions, 
mais  la  question  est  de  savoir  à  quoi  doit  en . 
appartenir  l'exercice.  La  Charte  de  1814  le  cou- 
tiait  au  roi  dans  un  article  dont  la  rédaction 
manquait  peut-être  de  clarté.  Mais  depuis  que, 
par  la  rédaction  de  la  nouvelle  Charte,  et  afin 
qu'il  ne  restât  plus  aucun  doute  à  cet  ég^,  vous 
en  avez  spécialement  été  l'exercice  à  l'autorité 
royale,  il  est  évident  que  la  loi  ne  peut  ^e  su»* 
pendue  que  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
faite,  c'est-à-dire  par  tous  les  pouvoirs  de  PBtat. 
Voilà  les  conséquences  rigoureuses  par  lesqudles 
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omnipotence  parlementaire,  c'est  reconnaître 
alors  que  la  Charte  de  1814  valait  mieux,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  la  détruire. 

Mais  vous  ne  contesterez  pas  cette  doctrine; 
vous  conviendrez  que,  quand  la  société  est  re- 
présentée par  trois  pouvoirs,  c'est  à- ces  trote 
pouvoirs  reunis  que  doit  appartenir  l'exerdoe  de 


courbée  vers  la  terre,  étouffe  toute  pen 
reuse,  et  devient  de  plus  en  plus  le  cai 
notre  temps.  L'intérêt  matériel  n'est 

3u'une  situation,  et  ne  peut  suffire  à  èl 
'une  société  ;  il  ne  peut  être  un  Ion: 
stabilité  pour  elle,  car  il  peut  inspire 
du  chan^ment  dans  Tidée  d'une  am( 
Kl  déjà  de  sourdes  rumeurs  n'ont-e 
alarmé  ceux  oui  se  confient  le  plus 
rellles  bases  ?  Déjà  ces  questions  d'int 
ell('s  point  été  traduites  à  la  barre  de 
nionqui  veut  tout  juprer  VYoilà  comme, 
tiiut  analyser  et  de  tout  détruire,  on  £ 
qu'à  ébranler  les  premiers  fondements 
tés  bumaiues,  et,  si  j'ose  le  dire,  à  en 
la  faiblesse. 

Non,  l'ordre  matériel  ne  saurait  I 
subsister  de  lui-même,  et  les  nations  < 
de  croyances  tout  autant  que  les  inti 
de  vérité.  Par  une  de  ces  lojs  que  la  P 
8%*8t  ÎD     Bées  uour  crouverner  le  mond 
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erâ&dtf  nihiQ,  nonime  od  a  vu  jadu  les  Bar- 
uares  iDonder  IVtncien  inond«.  etaaai»aur  les 
débris  des  grands  monumenU  qu'ils  avaient  reu- 
verséfi,  songer  à  nr^ani^i^r  un  moude  tout  nou- 
veau ?  Je  ne  le  Buis  ;  mais  pour  nous,  dont  la 
courte  carrière  ne  verrait  sans  peine  s'accomplir 
une  ai  grande  œuvre;  puur  nom,  qui  avons 
rejetélessenls principe»  qui  pouvaient réeUenient 
aesurer,  &  l'époque  où  noua  sommes,  l'ordre 
avec  la-Jiberté,  etroui^iliiT  louii's  lus  cundiUons 
du  poavoir  avec  l'esprit  et  le?  besaioadaitaitfMt 
il  ne  reste  devant  nous  (puisse. ua^idonvloUoa 
n'être  ici  qu'une  erreur),  il  ne  reste  devantiiioui 
qu'une  lonèueaDarchia.nneanarchiequiHtpMpdh 
tuera  sous  nos  aspects  (UverB,car  noussomioesloia 
encore  d'enavoir  épuisé  toutes  les  EoriDe6.£aTun 
llvre^t-on..quehpwt«)ml»tBt:ea«eretwiBch>iit 
j — „„  j._  ^.. ieh«ieher.i4.4*fcMM 


derrière  des 


rlëra  des  nilm^ jwna  JehaneberiiA  .4é%aat» 
derniers- débris  ael'idificegnLwtenql&iOji 
contralQtàconfesser  son  iJmpiilfunftgii  nfinw 


coiiceBsioDt  que  vous  dei 


dMtâàknwbiiik 
ministres, et  leur, arbita«jra.id'wtv]Mri«'  ' 


, . V  fil- 
les efforts  de  U,  Révolutîoa  de  Inilla^' qqli^TOiR 
dralt  n'en  £tr«  pas  une,.«econt  de  Crtfflflfl  oh»- 
tacles  devant  le  tonent  qui.»  i«priBsoa.cDun. 
Aussi  (triste  néoessUâ- poitc  lealmes  udeattB 
qu'anima  l'amour  de  la  patri»)  est-on  coàdaatBi 
aujourdtiui  k  demeurer  spectUeuc.iwcUf  ido 
grand  mouvement  social,  qui  .s'itère  .epai  ilKM 
yeux,  et  à  regarder  la  société  passer  deruit  soi* 
Ûu  Bi  parfois  notre  voix  s'élève  encaie  pour 
invoquer  et  défendu ies  principes.et  la  mi/f  U+ 
barte,  «e  slestqiie  ITélaa.a'uD  cœar.d'o<\  t^fiouttr 
pent  des  vœux  stériles .«tl'uont.dïnue  iB|liifi, 
santé  conviclioiu . .  i>  >  >ii.i|  .  j.iii:.<i  -.i-ii.  i,:iii,  -i 

M.  Guliol,  minitlri!  de  l'iiilraclion  pubUiue. 
Messieurs,  je  remercie  l'honorable  orateur  qui 
descend  de  la  tribuRe  de  la  modération  de  son  ' 
langa^ce;  màiis  cette  modération  couvre  la  mëtne 
pensive  que  celte  qui  a  éclate  dans  te  discours 
un  premier  orateur  que  vous  avez  entendu  dans 
la  séance  d'Iiler.  L'Iiooorabla  préopinanl  n'a  pas 
appelé  le  projet  de  loi  que  vous  disCulcz  lUmrti-- 
ciiie  monstrueux.  Il  ne  S  est  pas  éloililé  qu'on  ait 
osé  venir  le  présenter  à  la  Chambre;  mais  au 
Tond,  il  l'a  également  accusé  de  détruire  nos  Û- 
beriés  constilutionneHes,  de  rouvrir  la  carriéré 
des  lois  d'exception. 

Ce  n'est  pas  aux  formes,  c'est  au  Tond  que  je 
m'atlacbe  La  pensée,  je  le  répète,  estla  même  que 
telle  que  vousaveïentenJuedana  la  séance  d'hier. 
J'avoue  qu'il  est  im^ssible  d'entendre  exprimer 
une  telle  pensée  sans  la  plus  protonde  surprise. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs, quel  gouverne- 
meHtajaniais.jeuediraipassouftect,  mai^acocplé 
à  ce  point  toutes  les  libertés,la  liberté  de  tousses 
adversaires?  la  liberté  île  la  parole,  1^  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  de  l'action?  journaux!, 
souscriptions,  associations,  dômarcbes  i<t  tout 
^enre,  tout  a  été  permis,  tout  a  été  toléré,  je  di- 
rais presque  tout  a  été  trouvé  bon. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens.  Messieurs,  et  de  fort 
honnêtes  gens,  et  des  liommee  de  beaucoup  de 
sens,  qui  reprochent  au  ^ouiternemeittféttsalM 
trop  loin  dans  cette  VDie:de.  tiriteiice,;4'uoif 
trop  supporté  en  .fait  de  liberté- .Je  naie  peiMV 
pas;  je  suis  de  ceux  qui  croient  qu'ila.bioi.bhi 
et  qu^il  fera  bien  de  coatiDuer,.et.qu'iLië:pWh 
sans  danger  pour  la  société  comme  .pool  Wr 
même.  Hais  «oves!-vousqM,B'il l'eût ràtkiiPM 
lui  eût  pas  été  racilBde.JjUré.autaeBtfttYi'ATee 
un  peu  moiOB  d'esprit  de  yattia^  m<pqo  jlw  df  ~ 
comptaiBance,.dalMwer:<flei!.,jeMiawiiliyDBr 


c  est  la  ce  qui  lait  sa  lorcc  et  sa  sur 

sous  cette  étoile,  si  je  puis  nrexprinier  ai 

est  né  et  qu'il  a  grandi.  Il  a  besoin  d 

pour  protéger  la  liberté  de  tous  et  1 

jm.)j)re;  il  a  besoin  de  la  liberté  de  t< 

maintenir  l'ordre.  Si  tous  n*étaient  pas 

tomberait  lui-môme  au  pouvoir  d'une  I 

Je  Je  répète  donc,  la  sincérité  est  dan< 

ti(jn,  dans  la  nature  du  gouvernement 

la  Révolution  de  Juillet,  soit  ({u'ildéfem 

soit  qu'il  défende  la  liberté.  Tous  les 

cette  double  belle  cause  peuvent  donc, 

barra.s,  sans  méfiance,  se  rallier  à  lui, 

nir,  lui  prêter  force.  J'ai  quelquefois 

dire  qu'il  fallait  accepter  le  gouveriieiiK 

coninie  nécessaire,  parce  qu'il  n'y  en 

d'autre  à  Jui  subMituer.  Messieurs,  le  i 

ment  de  Juillet  est  nécessaire,  parce  q 

seul  qui  puissîe  s&tistaire  au  double  bes 

France,  à  ce  besoin  d'ordre  et  de  iiberl 

la  loi  de  notre  société;  il  est  le  seul  qui 
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étrangers  aux  fonctions,  jpoiir  ta 


iui  qu  lis  aoiveni  porter  leur  lorce.  car  a«v 
près  de  lui,  et  seulement  auprès  de  lui  qif  ib 
vent  en  trouver  pour  soutenir  la  lutte  engagée 
aujourd'hui  contre  tant  de  mauvaises  paasions.' 

Messieurs,  si  le  orojet  de  loi  que  tous  discutés 
est  examiné  sous  Vempire  de  cette  idée  que  le 
gouvernement  de  Juillet  est  sincère,  nécessaire- 
ment sincère  dans  la  cause  de  Tordre  comme 
de  la  liberté,  au*il  est  également  déyouô  à  l'une 
et  l'autre;  qu'u  ne  peut  séparer  sa  cause  person- 
nelle ni  de  l'une  ni  de  Pautre,  j'ose  dire  qu'alors 
ce  projet  vous  apparaîtra  sous  un  tout  autre  as- 
pect !  Entrez  donc,  Messieurs,  dans  eette  position  ; 
oubliez  ces  fureurs,  ces  hypocrisies  de  langage 
dont  se  servent  les  ûictions,  et  qui  sont  anHoes» 
sous  d'une  assemblée  comme  la  vôtre*  d'uni»  as^ 
semblée  éclairée,  expérimentée,  qui  voit  les 
choses  de  haut  dans  le  vrai,  et  ne  se  latae  im-« 
poser  par  aucun  mensonge,  par  aucune  étala-* 
matiôn  extérieure;  écartez  toutce-Dracas  inen*' 
teur;  voyez  les  clioses  comme  elles  sont,  sans 
exagération,  sans  aîrière-pensée,  et  vous  rédui- 
rez Lientôt  à  leur  juste  valeur  ces  reproches  flu-« 
rieux,  ces  noms  terribles  qu'on  prodigue  au  pro- 
jet de  loi. 

Il  y  avait  une  législation  sur  l'état  de  siège. 
Nous  ne  l'avons  pas  faite,  nous  l'avons  trouvée. 
Et  ce  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  législa- 
tion exceptionnelle;  c'était  le  droit  commun  pour 
certaines  classes  de  citoyens,  pour  certains  cas 
prévus  d'une  manière  génânue,  pennanente  et 
déterminée  par  la  loi. 

Ce  qu'on  a  appelé  de  tout  temps  une  loi 
d'exception,  c'est  une  loi  temporaire,  qui  déroge 
au  droit,  permanent  de  pays.  La  M  vttr  fdtat 
de  siège  nVvaii  rien  de  eeimMahle;  ci'diatt^'Je  le 
répète,  le  droit  commun  du  payst  dans  mi  cer- 
tain nombre  de  cas  détermines.  Cette  législation 
avait  été  constamment  appliquée;  elle  existait 
en  fait  comme  en  droit  Sont  survenues  des  cir- 
constances où  le  gouvernement  a  cru  devoir  y 
recourir  comme  l'avaient  fait  les  gouvernements 
précédents.  Dans  cette  lésislationj  une  questioa 
particulière  s'est  élevée;  elle  a  élé  portée* devmt 
la  cour  de  cassation.  La  cour  de  cassation  a 
décidé  qu'une  partie  de  cette  législationy  qui 
n'était  pas  exceptionnelle,  je  le  répète,  qui  mit 
le  droit  commun,  devait  être  considérée  comme 
abrogée, 
cette  décision 
torité  judi 

même,  il  s'y  est  rigoureusement  conformé.  Il  a 
considéré  à  l'instant  même  cette  disposition 
comme  abolie.  Mais  comme  il  en  résultait  une 
lacune  dans  la  législation,  le  goarememeat  a 
pensé  qu'il  devait  vous  proposer  de  revoir  wtte 
législation  etde  lacompleter.  Lee  deui  Ghamlms, 
dans  leurs  adresses,  ont  dit  elles-mêmes  que 
c'était  un  travail  à  faire  ;  elles  Pont  demandé. 
Le  gouvernement  a  présenté  la  loi  que  tous  dis* 
cutez.  Et  qu'a  fait  le  gouvernement  dans  cette 
loi?  il  a  formellement  reconnu  et  prodaméi 
avec  la  cour  de  cassation,  tpie  la  disposition  de 
l'ancienne  législation  de  1  état  de  siège  qui  ren- 
voyait les  citoyens  devant  d'autres  jukes  que 
leurs  juges  ordinaires  était  abolie.  Gela  fait,  une 
lacune  subsistait  ;  le  gouvernement  a  proposé 
quelques  dispositions  P9ur  la  remplir.  Je  ireft^ 
trerai  pas  dans  le  détail  de  ces  dispositions^  je 
ne  discuterai  pas  leur  mérite  particnUto.  Je 
dirai  seulement  que  ce  ne  sont  point  des  diqpe^ 


[Chambre  des  Pair».] 

de  l'état  de  guerre  à  Tiniérieur  ot 
lioQ  intestine.  Ici,  Messieurs,  mé 
danger  plus  imminent  encore  et  ( 
incalculable.  Mais  une  considératio 
L'ennemi  n'est  plus  le  même;  et  q 
tablea  que  soient  les  conjurations, 

Ssreuseset  odieuses  que  puissent  éti 
s'agit  ici  de  nos  propres  entraiili 
nos  concitoyens,  quelque  coupable 
nous  émeut;  on  se  sent  porté  à  ; 
l'aveuglement  de  quelques  passion 
on  aime  à  ne  supposer  que  l'égai 
main  de  la  justice  elle-même  s's 
détourne;  on  la  dirait  prête  à  fr 
tant,  en  dépit  du  crime,  elle  se  se 
ternelle. 

Gen'est  pointd*un tel  sentiment,  b 
faut  ici  vous  défendre.  Cette  doue 
est  un  signe  de  civilisation  ;  le  siècle 
commande.  Mais  pour  avoir  le  droi 
il  faut  en  conserver  le  pouvoir, 
il  n'appartient  pas  à  toutes  les  po; 
pitié;  la  générosité  dont  il  s'agit 
dignement  que  d'en  haut,  et  jamai 
pardon  n'a  pu  descendre  utilemc 
puissance.  Vous  ne  Youdriez  sans 
cette  douceur  des  faibles,  qui  ne 
cheté;  non,  Messieurs,  vous  le  s< 
seule  a  le  droit  d'être  indulgente. 

Donnons  donc  au  gouvernemeo 
sente  la  société,  cette  force  sans 
pourrait  la  défendre;  nous  verrons 
tempéraments  elle  sera  susceptible 

Mais,  d'abord,  reconnaissons  à  ï 

le  même  principe  qu'à  l'état  de  siè 

Messieurs,  r^résentez-vous  la  r< 

chant  tételev^,  appelant,  comment 

et  non  la  guerre  ordinaire,  celle  que 

reconnaît,  mais^la  guerre  sansfreii 

dépit  même  de  toutes  les  lois,  a 

vengeances  privées  et  ses  barbai 

ses  trahisons  publiques;  toutes  le 

fois  enfin  1  car  presque  toujours  la 

dit  à  l'étranger  une  main  parricid 

lontairement  ou  nonv  elle  l'attire 

sein  de  la  patrie  qu'elle  déchire, 

verse,  et  ou  elle  prétend  mettre  s 

chaînées  à  la  place  du  gouvern 

pour  Jes  contenir!  Contre  un  si 

«ordre  intérieur,  qui  donc,  Mes 

désavouer  Ja  nécessité  d'une  djct< 

et  iûcaie.  et  de  ses  conséquences"? 

Mais  aéjà  les  Chambres  Vont  i 

leurs  adresses.  Quand  ont-eiies  nk 

oA!^  de  cette  dictature  partie 
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pour  rstal^  qtt'aveï^Tinir'à  nfeAttptlIridbjCeiiai 
(l*uQ  despotisme  qaelconqye>)8i'C»^ort!éijiR) 
de  tous,  de  celui  de  la  licence  T  CUaMiiMÔMAi 
sormais  est  à  craindre,  et  œ  n'ont  fitniî  qui  M\ 
se»  excès  que  notre  liberté  ^j^t  te  perdue^rrii?!^ 
Où  vites-vous  jamiais  que  datls  JavDieoàiiMi» 
sommes,  les  nations  aient  lreciilé?MMa(i.JU»#t 
sieurs,  de  même  que  les  îndîtidus,  lc«  bàlioii» 
se  perdent  par  ce  qui  les  a  élevées  ;  et  cela^^ait» 
que,  toujours  jeunes  par  leur  génératkte'nicbes^ 
sives,  et  s^emportant  sar  une' voie  JusqueNià>heo^ 
reuse  ou  glorieuse,  elles  ne^saveut'iloiiilietof 
rêter.  :'.  /  ;.l    .im 

C'est  pourquoi  maintenaftt  giie  noue  voila 
certes  parvenus  au  fotte  de  la  luberté,  ne  nousr 
efforçons  plus  quel  pour  bous  arrêter  sur  ce  somw 
met  ;  étudions-noiM  à  ne  pasdépaseor  w$  batii' 
élevé,  puipqa'ilest  atteint;  oraigaoâftdèfQqiiter 
au  delà  de  cette  glcwieiisë-Voie'iQiatèmiidVQè; 
mais  qui,  de  même  que- toutes  lôiréUvatioÉBliil 
ce  monde,  a  fermé  ison-  ablmet  :  -  •  •  n  n ' 1 1  uVm >|iij n 
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Messieurs,  ne  iBMonsijDaB  detapoloM  tmm 
dépens  du  peuple!  Au  milieu  :  de  cettei<Rraim« 
lière  de  la  liberté,  n'affectons  pas  de  crahidf» 
que  quelque  jour  le  pouvoir,  se  teisiastati  oit 
passage  à  une  dictature  toujours  locale  -et:  infr*' 
tantanée,  n'en  abuse  ou  né  la  retienne  ?N'ett4oe 
donc  plus  dans  la  France  des*  Trois  >  Journées*  cno 
nous  sommes?  Quoi,  Messieurs^  de'^biMHie>MV 
vous  craindriez  l'absolu  pouvoir  d'un  prince  sous 
la  tutelle  d'un  ministère  plus  que  jamais  réspôCH 
sablê,  le  deepotisme  d'un  monarque  envirotttaé 
d'une  nation  armée^  Tdantte*  plupart  4e'*iMt 
administrateurs,  ^es  re^péflentants/tét  fBiQiÂ 
ses  officiers!  Quoi^voiie'iéBoataUeiiteiyiiâito 
d'une  dynastie  élue^  odUe  d'uïi  gouvernemeiit 
traduit  six  mois  par  an-^  la  iMurre  4e'  cttte 
Chambre,  Eï^moiê'k^eeMàéêiiàtntéamÊMÊi^ 


peuple,  cïiaque  nkalÉi^ioluiiiMt  wSktéàwki^otÊè 
de  ropinîon  rpubUMe^  letl  gùdé  9«8tfae  4«*to>fqa 
lit  par  3  milTioni'  de  baloittietlfSf nèmonales  i  >  1 1  p 

En  vérité,  Menièinn,  4vee  éè  ai  iooodibFaUes 
garanties,  avec  de8'in8titutfQii8*>8i  joultlpliéesi 
si  puissantes,  quelles  o^nnioil  aTèz<i-voufl><dé  ce 
peuple  pour  voue  croire  oUkréé  de  veBîriid:  le 
défendre?  Oublierai^oil  qvll  a'^d^td  nde  la 
nation  de  Juillet?  d'une* naliom jgOMitiWihi Méii 
disséminée  et  attaquée  'dans  fenOdlitBdiri«t 
capitale  seulement,  par  ilii8:>  armée 'dÛitet4e 
20,000  hommes,  fut  assez 'lorte  ipear  reèoa» 
quérir  ses  dr(Ht8,  pour  renvél-ser  nne  ^ynaetie» 
s*arrôter  à  propos,  bien  choiràr,  et,  p^  nà  ghK 
rieuse  modération,  fondw  sa  victoircr?'-!?"  i*  • 

Quelque  sa^e  qU'àit  été  son  choix^je'nè  dbei^ 
cherai  point  a  appuyer  la  confiance  puûiqoé^ 
présente  et  à  venir,  sur  les:  babitudcM^  popiH 
laires,  sur  le  pAtriotiMneetleeveortus  diipriaoei 
je  n'invoquerai pointBanjOmbrei»Bdeacemuk0e( 
élevée  si  libéralemeilt  au  ttffîeudoiMMrffiaMlr» 
tiens  nouvelles;  noff^  McssieurBi^Je  lmimk)éKm 
l'instabilité  des  chosee^dë  ee:npode;i'ttit|qis| 
quelque  passagères  qu^elie  soient' trop •sonvtti^ 
le  sont  moins  que  les-persondes.  Bien  Mil 'dOna 
de  les  appuyer  sur  ceiles-K^v  et  qudles  qaé  Éoient 
les  sûretés  de  toute  natun  mm  oelite''dymMe 


tutions,  avec  la  liberté  de  la  tiressevavee*  cette 
quadruple  force  judiciaire,  admiJaistratiteiiKNivi 
geoise  et  parlementafrë; toujours  tnrleqùi-ciMiQ^ 
armée  de  toutes  pièces  eC  partoul^wéiSDik 
comment  de  bonne  M,  Mdssieorsv-voaarieMoris 
qfu'un  «ouvenMlneiit>  imllûreiaidi 
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ronné  d'iDstiluliODs  si  puissantes  ;  ae  méf 
sons  pas  assez  ses  mœurs,  ne  le  croyons 
asECE  indigne  de  la  liberté.  Enfin,  Mesaicurs, 
doutons  pas  assez  de  noug-mëmes,  pour  n 
épouvanter  à  l'aspect  de  l'arme  locale  et  ép 
m^re  tnie  noua  laissons  au  gouverneiDenl  q 
E'est  cnoisi;  d'une  arme  dont  tous  les  co 
seront  comptés,  qu'il  ne  pourra  guère  emplo 
que  par  nos  propres  mains,  et  dont  il  ne  poi 
se  servir  que  pour  nous  défendre. 

Si  ces  considérations  ont  frappé  votre  sages 
si  les  amendements  que  je  propose  convienu 
à  la  Chambre,  je  demande  qu'ifs  soient  renvc 
à  la  commission,  pour  qu'elle  les  coordonne  8 
les  siens  et  avec  les  lois  antérieures. 

M,  le-  Président.  M.  le  duc  de  Plaisance,  i 
teur  inscrit  sur  le  projet,  a  !a  parole. 

M.  le  dne  de  Plaisaoee.  Messieurs,  c'es 
destinée  de  tout  gouvernement  qui  coniim 
d'être  en  butte  à  la  violence  des  partis,  d'à 
&  redouter  et  des  enaernis  et  quelquefois  id< 
des  amis  qu'il  ne  peut  toujours  satisfaire.  U 
si,  laissant  de  côté  les  inlëréls  privés,  il  suit  i 
courage  et  persévérance  un  système  qui  st 
fasse  Tes  intérêts  gènérau.v,  11  trouve  aussi  c 
que  iouf  un  nouvel  appui  dans  l'opinion  publia 
les  obstacles  disparaissent,  ies  partis  sont  réd 
au  silence,  et  la  prospérité  du  pays  devient 
core  pour  lui  un  gage  de  durée. 

Tous  les  gbuvernemenla  nouveaux,  quel 
favorisés  qu  ils  aient  été  par  les  circonstan 
ont  eu  plus  ou  moins  k  vaincre  de  sembla! 
difficultés.  Le  Consulat  fut  en  butte  aux  eK 
réunis  du  parti  royaliste  et  du  parti  républic 
et  Napoléon,  que  ^a  fortune  de  la  France  e 
Uait  alors  avoir  prédestiné  à  la  sauver,  qu 
appelait  de  ses  vœux,  ne  vainquit  leur  résisti 
que  par  l'établissement  d'uo  système  fort,  au 
que  sage  et  réparateur.  Sans  doute,  la  gloire 
litaire,  toujours  si  chère  aux  Français,  lui  fo 
Busai  oae  utile  diversion  à  l'inquiétude  de 
prits.  Mais  en  rappelant  des  souvenirs  gîo 
et  douloureux  en  même  temps,  nous  ne  po 
oublier  que  Napoléon  est  tombé  par  la  g 
et  que  l'ennemi  a  franchi  deux  fois  nos 
tières- 

La  France  était  envahie,  fatiguée;  la  R 
ration  la  surprit  n'aspirant  qu'au  repos, 
Tovant  même  avec  les  Bourbons  une  Ubt 
plus  facile;  et  si  ces  princes,  dispensateui 
éclairés  de  la  fortune  publique,  plus  éco 
de  ce  crédit,  fruit  d'une  paix  chèrement  ac 
mais  d'autant  plus  assurée  qu'elJe  entrail 
la  politique  de  l'Europe:  si,  ais-je,  ces  pr 
et  surtout  le  dernier,  s'ideotiûanl  aux  mœ 
aux  nouveaux  intérêts  de  la  France,  eusse 
fidèles  au  pacte  qu'ils  avaient  jure,  ils  ri 
raient  encore,  et  la  prospérité  publique, 
quelle  leurs  fautes  même!  n'avaient  pu  n 
obstacle,  aurait  été  pour  eux  un  beau  tit 
gloire,  car  faire  le  bonheur  et  la  prospérit 
Dations,  c'est  la  plus  belle,  la  véritable gloii 
rois, 

Ualgré  celle  position  toute  d'exception, 
tat  de  la  lassitude  du  pays;  malgré  l'actîi 
cette  police,  exercée  au  profit  de  la  Restau 
par  les  cabinets  de  rSurope.  elle  n'en  ( 
moins  à  subir  dans  les  premières  années 
stïtaoces  intérieures,  et  à  se  garantir  de 
multipliés.  Elle  en  triompha,  et  le  lemn 
déjà  assuré  son  avenir,  lorsqu'elle  a  péri 
fautes. 
I  ï    Le  trâne  qui  s'est  élevé  à  la  suite  des 
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attaques  des  partis.  RAsidlaSâ'ddG^'JioBb 
rectioQ  à  laquelle  l'assenfiineiii  de  la  Fntue  « 
imprimé  le  caractère  d*un6  Térltableié|(ran|^ 
il  a  dû  se  ressentir  néanmoins  du  déeordffjsii 
son  origine,  et  du  retentissement  d'un  prinotot 
dont  la  fausse  application  serait  la  ruine  delà 
société,  puisqu'elle  donnerait  à  quelques  homsiei 
audacieux  le  pouvoir  de  modifier  ou  de  renverBef 
la  Constitution  par  une  émeute  ;  aussi  les  émeotee 
n'ont  pas  fait  faute!  chaque  circonstance  en  a 
fourni  le  prétexte;  à  Lyon,  à  Paris,  ces  artisans 
de  trouble  et  de  désordre  qui  ne  manquent  pas 
d'apparaître  dans  toutes  les  réTolutions,  ont  mis 
à  profit  les  passions  généreuses  de  la  jeunesse. 
et  le  malaise  que  la  cessatioiï  de  travail  faisait 
subir  à  la  classe  ouvrière. 

De  leur  côté,  ces  partisans  du  gouvernement 
déchu,  qui,  d'abord,  avaient  paru  se  réstmer  au 
nouvel  ordre  de  choses,  soit  parce  qu'ils  oHaient 
momentanément  à  l'entraînement  génând^  Mit 
parce  qu'ils  croyaient  avoir  à  craindre  de  flk 
cheuses  réactions,  bientôt  revenus  à  d'Énetame 
alTections,  et  fondant  de  nouvelles  etpénnioei 
sur  des  troubles  intérieurs,  sur  la  ffuerre  étran- 
gère, ranimèrent  les  faibles  étincelles  qui  cou- 
vaient dans  la  Vendée;  là,  ils  ont  agi  à  décou- 
vert, tandis  gu'à  Paris  on  les  a  trouvés  dans  les 
émeutes,  ne  jouant  qu'un  rôle  secondaire,  et  ne 
les  excitant  que  pour  arriyer  à  une  restauration 
par  Tanarchie. 

C'est  au  milieu  de  ces  difficultés  que  le  gou- 
vernement a  eu  à  se  mouvoir;  et  quelque  suscep^ 
tibles  de  critique  que  puissent  être  plusieurs  de 
ses  actes,  il  peut  dire  avec  ndson  :  Jnai  tanivé  la 
France  sans  armée,  en  botte  anx  méiànces  des 
gouvernements  de  rBurope,  son  crédit  détruit,  le 
trouble  à  Paris,  à  Lyon,  dans  la  Vendée; presque 
partout  l'obéissance  anx  lois  contestée;  faLcvéé 
une  armée,  ramené  la  confiance,  eonwrimé^fcH 
troubles,  fait  respecter  les  lois;  ïài  Aoigné  la 
guerre,  qui,  même  heureuse,  aurait  encore  miné 
le  pays.  Peut-être  d-je  commis  des  fiiutes  ;  et  qui 
n'en  aurait  commis  dans  de  semblables  drcon- 
stances  ?  Mais  voyes  les  résultats,  et  jugez-moi. 

Ces  mesures  de  'répression  des  trouo£es  de  la 
Vendée  et  des  émeutes  de  Paris  ont  néanmoini 
soulevé  de  graves  questions.  Le  gonverneneat 


chaque  jour  ces  troubles  croissaient, 
prirent  une  telle  consistance  que  cet  état  de  siège 
rut  réclamé  de  toutes  parts;  on  reprocha  m^e 
au  ministère  d'avoir  tardé  à  le  proclamer  dans 
rOuest.  En  effet,  d'heureux  résultats  ont  justifié 
cette  mesure;  on  a  dû  aux  visites  domiciliaires 
l'arrestation  d'hommes  dangereux,  et  la  saisie 
d'une  grande  quantité  d'arme^  et  de  nninitions. 
Ces  résultats  ont  été  tels  que,  malgré  rentrmrise 
qui  a  été  tentée  pour  donner  une  nout?8lle  acâvité 
à  la  guerre  civile  (et  que  le  respect  pour  le  mal^ 
heur  m'empêche  de  qualifier),  il  n  en  ept  |^ 
resté  dans  ce  pays  d'autres  Tcstiges  qoe  quelqme 
bandes  composées  d'hommes  compromis,  almn- 
donnés  par  la  population  qui  les  craint  sans  oeer 
les  livrer. 

Les  émeutes  de  Paris,  qui  se  sont  si  BOOTeot 
renouvelées,  et  qui  ont  pris  un  caractère  si  grave 
les  5  et  6  juin,  ont  provoqué  les  mêmes  mesures; 
et  là  aussi  le  gouvernement  a  cru,  en  les  em- 
ployant, satisfaire  au  besoin  universellement  senti 
de  mettre  fin,  par  une  répression  puissûdte  et 
énergique,  à  un  état  de  choses  qui  détruisait  tont 
espoir  de  paix  intérieure  et  étrangère.  Mala  dani 
la  Vendée  età  Paris,rexpériaioeapRMnélÉpea 
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Quant  à  moi,  Messieurs,  s'il  faut  abso)urai 

aue  je  choisisse,  j'accorderai  la  préférence 
entier;  je  ne  pois  qu'approuver  les  modifll 
TioQs  proposées  par  la  commission  aux  arlicll 
et  4  (lu  projet,  qui,  réunissant  ces  articles  V 
un  seul,  tixenl  d'une  manière  claire  et  préc 
tes  circonstances  à'inoaiion  ou  de  révolte  à  at 
année,  comme  pouvant  seules  donner  lieu  à  1' 
donnance  royale  qui  prescrira  l'emploi  deso 
sures  indiquées  dans  [es  articles  suivants,  ord 
nance  qui  devra  être  communiquée  immédU 
me[it  aux  Chambres  si  elles  sont  assemblées, 
à  la  session  pror-haine  si  elles  ne  le  sont  pas: 
dont  la  prorogation  même  donnera  encore  I 
à  une  nouvelle  communication;  celle  néceai 
bien  constatée,  celle  publicité,  loin  de  nuii 
Teffet  de  ces  mesures,  leur  donnera  une  nouvi 
force. 

C'est  encore  une  amélioration  utile  que  c 
qui  tend  à  ne  confier  l'exécution  des  mesi 
«xtraordinaires  rendues  nécessaires  par  i'iD 
sion  ou  la  révolte,  qu'à  un  général  cnoisi  p 
commander,  dans  cette  circonstance  spécial' 
non  de  droit,  in  commandant  de  la  division 
ritoriale;  car  on  congoit  tout  ce  que  pourrai 
ajouter  à  la  vivacité  des  discordes  civiles, 
aauuosités  qui  remonteraient  à  des  époques 
térieures,  et  ce  que  d'anciennes  prévention) 
des  inQuences  locales  pourraient  ajouter  ai 
'de  rigueur  ou  d'injustice  à  des  mesures  te 
que  1  exil  et  les  visites  domiciliaires  ;  c'est  a 
raison  aussi  que  votre  commission  n'a  pas  vû 
admettreau  partage  de  ce  pouvoir  ces  ag< 
spéciaux  délégués  par  le  çouvernemenl  qu; 
donnaient  pas  une  garantie  suffisaute  de  { 
lion  de  caractère. 

Les  arlicles  qui  précèdent  ont  réglé,  dansi 
cas,  dans  quelles  limites,  à  quelles  condit 
des  mesures  extraordinaires  pourraient  être 
ses  en  exécution,  et  par  qui  elles  le  seraien 
Ces  mesures  consistent  dans  la  facult 
feire  Borlir  du  territoire  soumis  aux  disposi 
de  la  présente  loi,  les  individus  dont  la 
sence  parallrait  devoir  troubler  la  tranqi 
publique  ;  je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui 
4it  sur  cet  article  du  projet.  S'il  a  four 
texte  aux  exagérations,  il  a  été  aussi  l'obj 
plus  justes  observations  ;  en  effet,  ne  doil-< 
s'effrayer  d'une  mesure,  qui,  sur  un  va^ue 
^•-on,  sur  une  dénonciation  infidèle  ou  inté 
pourrai!  enlever  un  citoyen  innocent  à  so 
m'cile,  à  une  famille  dont  il  sera  l'appui 
soutien  ;  car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimulei 
un  abus  qu'on  peut  prévoir  et  craindre  si 
dans  des  circonstances  g^raves  et  urgentes. 
Sais,  voua  dira  le  ministère  :  nous  reno 
et  nousdevons  renoncer  à  la  juridiction  mil 

3ui  par  la  rapidité  de  son  action,  la  manièn 
ont  elle  ^isissait  le  coupable,  inspirai) 
crainte  salutaire  et  etficacc;  pourrons-nous 
rer  au  même  but  avec  le  jury  lent  dan 
formes,  en  général  indulgent  pour  les  ' 
politiques,  et  qui  le  sera  encore  plus  dan 
pays  où  une  condamnation  compromettra  1 
rete  de  celui  qui  l'aura  prononcée?  Que 
reslera-l-il  si  vous  nous  Oiei  le  moyen  de 
sans  nous  donner  le  moyen  de  prévenir? 
Sous  beaucoup  de  rapports,  Messieurs, 
«T^umentatiou  n'est  pas  sans  force,  votre 
mission  l'a  senti  ;  mais  elle  a  setiti  aus 
les  avantages  résultant  de  cette  mesure 
de  beaucoup  conlrebalancésparsesinconvé 
fille  TOUS  a  donc  proposé  de  modifier  ce 
.«iilt^  de  l'exil  en  ae  l'appliquant  qu'aui 
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bonds  et  gens  sans  ayeo,  ans  ïtqprii  de  Justm'  ^ 
et  à  ceux  qu'un  jugement  plaee  MÀi  la  «urveô- 
lance  de  la  haute  police,  et  enfin  àoi  liidMdiiè 
qui  n*ont  pas  dans  la  commune  de  doiiilâBiirid 
ou  politique  ;  à  Tég^rd  de  ces  derniM^  MBit 
doute  beaucoup  d'objections  peuvent  encofè'èlini 
faites,  elles  se  présenteraient  surtout  en  find£ 
pour  Paris  et  les  grandes  Tilles  de  commeree  K 
de  manufacture  ;  mais  aussi,  nous  ne  deyons  pas 
oublier  que  nous  statuons  sur  des  circonstances 
graves,  extraordinaires  ;  que  l'emploi  de  ces 
mesures  n'est  que  facultatif,  que  leur  exécution 
ne  sera  confiée  qu*à  un  général  d'un  caractère 
reconnu  et  éprouvé,  et  enfin  ne  sera  ordonnée 
que  par  des  ministres  responsables. 

Les  amendements  aux  articles  suivants  modi- 
fient ou  règlent  d'une  manière  plus  précise  ce 
qui  a  rapport  au  désarmement  des  individus  ou 
communes  ayant  pris  part  à  la  révolte,  i  la  sai* 
sie  des  armes  et  munitions»  aux  perqulsitiooB  et 
visites  domiciliaires  de  jour  et  de  nuit.  Dans 
ropinion  de  votre  commission,  la  substitution 
faite  précédemment  par  elle,  de  rétat  de  àooUs 
à  celui  d'invasion  et  de  révolte  à  main  année, 
change  le  caractère  de  ces  mesures  ;  ce  nw 
plus  le  désarmement  de  communes,  de  citoyei^ 
ce  ne  sont  plus  de  simples  perquisitions,  des 
visites  domiciliaires,  c'est  le  désarmement  d'en- 
nemis, c'est  Fenlèvement  d'armes,  de  munitionF 
appartenant  à  l'ennemi  ;  c'est  la  recherche  anliH 
risée  par  les  lois  de  la  guerre  d'ennemis  ou  de 
rebelles  ayant  fait  partie  de  bandes  armées,  ou 
ayant  signé  des  ordres  militaires  ou  des  procla- 
mations ;  c'est  la  saisie,  autorisée  par  les  mêmes 
lois,  de  papiers  et  de  pièces  de  conviction.  U  y 
a  là.  je  le  pense,  Messieurs,  moitié  réalité,  moi- 
tié action,  mais  cette  discussion  est  inutile  ;  la 
société,  dfans  l'intérêt  de  sa  défense,  peut  sou- 
mettre une  partie  de  ceux  qui  la  composent  à  la 
suspension  momentanée  de  certains  dtolts,  de 
certains  privilèges.  Ce  sacrifice,  le  législateur  HA 
doit  l'exiger  que  pour  des  nécessités  absolues. 
des  cas  extrêmes  ;  mais  l'invasion,  la  révolte  a 
main  armée  sont  de  ce  nombre,  et  je  ne  refuse* 
rais  pas  mon  assentiment  à  ces  mesures,  si  leur 
utilité  n'était  démontrée. 

Le  ministère,  en  acquiesçant  aux  amendements 
de  la  commission,  nous  a  dit  qu'il  eqiértiiqaé 
cette  loi  lui  suffirait;  mais  si  vous  n*en  Juges  dm 
ainsi,  et  que  vous  rejetiez  la  loi,  loin  de  nren 
affliger,  je  verrais  sans  peine,  au  contraire,  un 
ajournement  qui  plus  tard  pourrait,  |e  pense, 
nous  donner  une  meilleure  loi.  Celle  qiii  vous  en 
proposée,  quel  but  pourrait-elle  atteindre?  elle 
serait  inutile  pour  des  circonstances  ordinaires! 
insuffisante  pour  des  circonstances  graves!  Si  la 
Vendée,  animée  par  ce  fanatisme  religieux  et 
politique  qu'elle  a  eu  autrefois,  élevait  ae  toutes 
parts  le  drapeau  blanc  et  menaçait  notre  trùm 
constitutionnel  d'un  véritable  danger,  penses» 
vous  que  quelques  exils  seraient  un  remède  otf- 
fisant?  Le  général  qui  y  commanderait  pourraift*^ 
il,  sans  manquer  au  premier  de  ses  devoirs,  se 
renfermer  dans  le  cercle  étroit  qu'elle  lui  aurait 
tracé?  ne  devrait-il  pas  poursuivre  le  révolté, 
saisir  ses  armes,  ses  munitions  en  tout  lieu,  & 
toute  heure,  et  par  l'exemple  salutaire  du  pnnnpt 
châtiment  des  chefs,  des  agents  de  la  révolte, 
arracher  une  population  é^rée  aux  malheurs  de 
la  guerre  civile?  Après  avoir  rempli  avec  courage 
et  conscience  cette  pénible  mission,  il  viendrut 
nous  offrir  sa  tète,  et  nous,  Messieurs,  nous  lui 
décernerions  le  titre  de  sauveur  de  ce  pays,  de 
son  bienfaiteur. 
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[Chambre  de*  Députés 

5*  série.  Bolërements    d'arm 

ou    de    iDUnitiot 

6*   série.  BDlùvements  d'outil;- 

7*   série.  EnJëvemente   et   de 

tnictiODB      d'ûbjc 

divers  employés  ai 

barricades 

8*   série.  Destruction  de  press 

9*   série.  Destructions  ou  dégi 

dations     de     bâ 

ments,  par  l'ince 

die,  l'artillerie,  et( 

Ville 
de  Pa- 
ris.. 1,131,374  fr.  3 
Pro- 
prié- 
t  é  s 
pri- 
vées.        130,379    0 

10*  série.  Services  efTectués  p 
réquisitions  ou  ce 

■    vées 

Frais  de  bureaux  de 
commission  des  i 

demnités 

Total 

Déjà  un  premier  crédit  de  2  i 
cordé  pour  cet  objet  par  la  1( 
16  octobre  1831.  Il  resterait  à 
supplémentaire  de  2,028,893  fr.! 
l'acquittement  des  liquidation, 

rmdant  le  gouvernement  réel; 
.200,000  francs  dans  la  pi 
somme  de  170,000  fraacs  envir 
sairc  pour  saiii-raire  à  quelques 
n'ont  pas  pu  être  encore  liquid 
commission  des  indemnités  n'i 
les  apprécier  sans  dépasser  I 
compétence,  et  sur  lesquelles  r 
soumettre  une  proposition  pai 

Le  premier  soin  de  votre 
d'examiner  quelles  étaient  la  i 
du  pouvoir  des  Chambres  quai 
du  travail  de  la  commission 
Quelques-uns  d'entre  nous  ot 
coiBwission,  instituée  en  vcrli 
rev".  par  ia  force  m^mecle  cet 
pouvoirs  suffisante  pour  slalu 
Bur  les  réclamations  des  aya 
levait  être  considérée  comme  t 
Ayant  rendu  des  décisions  souve 
ressort,  et  que  l'intervention  de 
l'altocationau  crédit  n'était,  ei 
alTaire  de  forme. 

Celle  opinion  n'a  pas  prévalu 
commission.  La  majorité  a  pe 
que,  dans  aucun  cas,  les  Cliamt 
déléguer  le  pouvoir  de  disp 
publics  sans  contrôle,  et  qu 
qu'elles  étaient  obligées  de  rei 
missions  prises  dans  leur  sein  ( 
la  liquidation  d'une  dette  rec( 
cette  liquidation  n'était  qu'un 
tdire  qui  devait  être  soumis  à 
à  la  révision  des  Chambres.  L' 
principe  doit  souffrir  ici  d'auta 
culte,  que  la  loi  du  30  août  18: 
déterminer  elle-méine  la  limit 
de  la  commission  des  indenii 
confié  seulement  la  mission 
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cherclies  nécessaires  pour  constater  les  titrea  " 
des  réclamanis,  et  qu'elle  a  réservé  expressément 
le  droit  des  Ctiambres,  en  exigeant  que  te  travail 
de  la  commission  leur  fût  communiqué  à  l'appui 
de  la  demande  de  crédit.  Il  appartient  donc  ïa-^^ 
contcstaMemenl  aux  Ctiambres  d'apprécier  le] 
mérite  de  ce  travail,  et  d'accorder  ou  de  res* 
treindre  le  crédit  rédamé,  suivant  çiue  les  lîqui-  - 
dations  leur  paraîtront  plus  ou  moins  justifiées. 

Mais  si  ce  droit  ne  peut  être  sérieusement. 
contesté  aux  Ctiambres,  on  sent  qu'il  est  maté- 
riellemenl  impossible  que  leur  contrôle  s'eserce 
distinctement  et  en  détail  sur  chacun  des  actee 
d'uni'  opcrution  aussi  va^ln  que  nelle  qui  a  été 
c.Kin.'-  .ii!\  '■■'.::-  '!■  !.'  ■:  i--:-"  A'-^  indem- 
nités. Vous  savez  qu  elle  a  eu  a  statuer  sur  en- 
Mi  ■■■.  il  a  été 
l)(;--"..i  ■!■    I i  - Il  particu- 

liéit,  UI1L.JI.  :.:  llilLlIt,^i;..;ù  Uii  Icii/uillS,  tantôt 

en  cumnicltaiil  des  experts,  tanlùt  enfin,  en  com- 
pulsant des  livres  et  des  papiers  de  commerce. 
2  ans  entiers  oat  été  nécessaires  à  la  commù- 
sion  pour  Unir  sa  tâche;  et  encore,  ponr  l'ac- 
coraplir  dans  crt  espace  de  temps,  a-t-il  fallu 

aue  si's  travaux  russent  préparés  par  des  comités 
'enquête,  orfianisés  par  ses  soins  et  sous  sa 
direction,  dans  chacun  des  arrondissements  de 
la  capitale. 

Votre  commission  était  évidemment  dans  l'iiHr 
[iDssiliilité  de  se  livrer  à  un  examen  particulier 
lie  chacun  des  actes  de  celle  immense  liquida- 
tion, l'our  y  suppléer  autant  que  possible,  il  lui 
a  paru  que  le  moyen  le  plus  sûr  était  do  deman- 
der en  communication  un  certain  nombre  de 
dossiers  pris  au  hasard  dans  chaque  série  d'in- 
demnités, afln  de  pouvoir  juger,  par  le  mérite 
des  liquidations  particulières  aut  lui  seraient 
soumises,  du  mérite  de  la  liquidation  générale. 
Celle  communication  nous  a  été  faite;  et  noua 
avons  pu  nous  convaincre  que  fa  commission 
des  indemnités  s'était  acquittée  de  la  t&che  qui 
lui  était  imposée,  avec  le  ïèle,  le  dévouement  et,  ' 
l'impartialité  qu'on  devait  attendre  des  citoyens 
lionorables  chargés  de  préparer  un  grand  acte 
de  justice  nationale. 

Nous  TOUS  proposons  donc  de  donner  votre 
approbation  au  travail  de  la  commission  des  in-  ' 
demnités  et  d'accorder  au  eouvernement  le  cré-  ' 
dit  nécessaire  pour  solder  le  montant  des  liqui- 
dations qu'elle  a  opérées. 

Toutefois,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  rendre 
compte  d'un  dissentiment  grave  qui  s'est  mani- 
feste dans  votre  commission  au  sujet  des  liqui- 
dations concernant  deux  classes  particulières 
d'indemnitaires. 

La  première  est  celle  des  personnes  attachées 
au  service  de  l'ancienne  liste  civile,  qui  avaient 
ieur  logement  au  Louvre  ou  aux  Tuileries,  fit 
qui,  lors  de  l'occupation  de  ces  palais,  dans  lea 
trois  journées,  par  un  peuple  ardent  et  justement 
exaspéré,  ont  essuyé  des  dommages  dans  leurs 

Sropriélés  mobilières.  Ces  personnes  sont  portées 
la  quatrième  série  de  la  liquidation  pour  une 
somme  de  98,493  francs,  sur  laquelle  il  a  déjà 
élé  payé  celle  de  90,392  francs. 

La  seconde  est  celle  des  citoyens  nyant  feit 
partie  de  la  gendarmerie  de  Paris,  dontles  effets 
mobiliers  ont  été  enlevés  ou  détruits  par  suite 
de  l'invasion  ou  de  rinc«ndie  des  casernes  pen- 
iluiii  !"-j'  iirnof-  de  jMillet;il8Sont  compris  aussi 

i];ii,-   '  .■■■  ^érie  pour  une  somme  dâ 

j  ,1  ,    I  KjLjelle  il  n'a  été  payé  qu'une 

Bomiiie  de  960  franc». 

Plusieurs  des  membres  de  TOtre  c 


1  rieur  a  pensé  qu'il  ne  lui  appartenait  pa 

blir  dt'S  commissions  déparlementaJes  à 
de  celle  de  Paris,  pour  liquider  ces  réclan 
ayant  que  les  Cliambres  se  fussent  pro 
sur  la  Question  de  sayolr  si  la  loi  du  ^  ac 
applicable  aux  départements  comme  à  la 
Paris. 

Cette  question,  Messieurs,  n'a  fait  auc 
ûcuité  aux  yeiix  de  v<)tre  commisï^ionL,  L' 
de  la  loi  du  31)  août,  qui  pose  le  princip< 
demnité,  est  conçu  en  des  termes  fréiié 
comprennent  tous  les  citoyens  du  royau 
di.'itinction  de  leurs  résidences.  Mais  loi 
queceiiL'  interprétation  ne  résulterait  pî 
nient  des  cxpvassions  générales  de  la  loi 
rait  commandée  par  \qs  règles  de  la  plu 
équité,  car,  ^^\i  est  étaWi  que,  dans  d'aut 
munes  que  celle  de  Paris,  li  ait  été  or^^uii 
les  ordonnances  une  résistance  aux  ordr 
traires  du  gouvernement  déchu,  et  que,  p 
de  la  lutte,  les  citoyens  de  ces  commun 
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les  intérêts  des  avants  droit  poinraieiit  se'tMmttr 
compromis  par  le  retard  ou  entratderait  dam  le 
payement,  Tajournement  de  ce  rote,  nous  TCW 
proposons  d'accorder  pour  cette  destination  va 
crédit  de  60,000  francs,  sauf  au  ministère  à  m 
rendre  compte  aux  Chambres  dans  le  cours  de 
la  prochaine  session. 

n  me  reste  à  vous  entretenir  d^une  réclamation 
particulière  au  sujet  de  laquelle  la  commission 
des  indemnités,  tout  en  déclarant  €ni*ll  Itii  avait 
été  impossible  d'opérer  une  liquidation,  ac^Mii^ 
dant  émis  un  vœu  favorable.  Elle  concerne  lé 
général  Dubourg. 

Cet  officier  a  présenté  à  la  commission  des  in- 
demnités  une  demande  tendant  à  obtenir  une 
somme  de  42.000  francs,  montant  des  dépesMB 
par  lui  faites  dans  les  journées  de  Juillet  etiadiat 
d'armes  ou  de  chevaux  et  en  distribution  de  tir 
vres  ou  d'argent.  Mais  il  apparaît  qu'il  n*a:  pu 
fou  rni  r  de  titres  àl'appui.  Cette  commissicnâpénaé 
qu'il  ne  lui  était  pas  permis,  dans  lé  Oercie  étroit 
de  ses  attributions,  d'admettre  une  réclamàtidtl 
qui  n'était  pas  régulièrement  justifiée;  mais  en 
même  temps,  reconnaissant  que  la  position  pé- 
rilleuse où  s'était  trouvé  placé  le  général  Duboui^ 
pendant  les  journées  de  Juillet,  avait  pu  le  priver 
des  moyens  de  se  procurer  les  documents  qui 'atOh 
raient  servi  à  constater  ses  dépenses,  et  prenant 
d'ailleurs  en  considération  les  services  impor- 
tants rendus  par  lui  à  cette  épogue,  elle  a  émis 
le  vœu  qu'une  somme  de  42,000  francs  fût  com- 
prise distinctement  dans  la  demande  de  créâtTi 
ta  suite  des  états  de  liquidation  pour  êatisiUy^  A 
cette  réclamation.  Ce  vœu  et  ses  motifs  se  trou- 
vent exprimés  à  la  page  du  compte  rendu  des 
travaux  de  la  commission  des  indenurités.       . 

Votre  commission  a  cru  retttailqftter  ^l^% 
forme  particulière  donnée  à  re3q[>re88lon  ae)èe 
vœu,  qu'il  était  motivé  plutôt  sur  la  cbnsidéli- 
tion  des  services  rendus  que  sur  l'appréciafitin 
d'un  domma^,  et  que,  sôus  ee  ra[^rt,  il  s'agis- 
sait moins  d'une  indemnité  que  d'une  récom- 
pense ;  et  comme  le  projet  de  k)i,  renvoyé  à  son 
examen,  a  pour  unique  objet  la  demande  d'un 
crédit  spécialement  affecté  à  dés  indeouiittff^ 
elle  n'a  pas  cru  qu'il  lut  fût  permis  de  JtMjftOr 
poser  d'accueillir  ce  vœu  a  l'occasion  de  ce 
projet.  Elle  regrette  de  ne  pouvoir  sortir  de  la 
limite  de  ses  attributions  en  faveur  d'un  citoyen 
qui  lui  a  été  signalé  parles  témoignages  les  plus 
dignes  de  confiance,  comme  ayant  rendu  d  im- 
portants services  lors  de  la  Révolution  de  Juillet. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi  ainsi  amendé  : 

Projet  du  gouvernement.   Pro}et  de  la  eemmiiiipB, 

~  -"^     .■■  ■i.i: 

Article  unique.  11  est  oo-  Art.  !•*.  D  Btt  umtt  au 
vert  au  miDistre  secrétaire  minittre  de  TintèrMiir.  an 
(l'Etat  au  déparlemeot  du  erédit  de  la,  soBriie  M 
commerce  et  des  travaux  i,0S8,893  fr.SÎ,  appliealm 
publics,  un  crédit  de  i  mil-  au  pajernent  des  indeoBi- 
lions  200,000  francs,  ap-  tés  liquidées  par  la  eom- 
plicable  k  la  liquidation  mission  établie  à  Pârifj'eu 
des  indemnités  à  accorder  faveur  des  personnes  aoal 
aux  personnes  dont  les  les  propriétés  ont  souffert 
propriétés  ont  souffert  par  par  suite  des  éTénemeota 
suite  dès  événements  de  do  juillet  1830. 
juillet  1830. 

Art.  t.  Il  est  onTert  «u 
même  ministre  on  eiédlt 
de  la  somme  de  60,000  fr. 
applicable  au  pareBMil  te 
iademnités  *  lU|aider  eu 
fiaveor  des  iMMaata  4m 
départemeala  doai  lèt  pi^ 


prévenir  1  abus,  en  laissant  toutefois  une 
raisonnable.  On  ne  pourrait,  en  effet,  in 
la  nomination  d'un  niônie  membre  à  deu 
missions,  sans  empêcher  fréquemment  ïi 
des  hommes  que  leurs  connaissances  renc 
plus  propres  a  Texamen  de  certaines  lois 

La  commission,  en  accueillant  celle  pa 
la  proposition  de  M.  de  Corcelles,  a  jugé 
saire  d'en  éclaircir  le  sens,  et  d'en  mod 
portée  par  une  autre  rédaction. 

La  proposition,  telle  qu'elle  est  conçue 
douter  si  un  membre  qui  fait  partie  d 
coTîinûssions,  ne  pourrait  pas  être  élu  à  u 
sième,  à  chargé  séUléraétit,  pat  lui,  de 
sa  démission  d'une  des  trois.  Nous  avons  ] 
toute  équivoque,  en  exprimant  que,  s'il  e 
Lre  de  deux  commissions,  il  ne  peut  être 
troisième  fois. 

JJ  nous  a  paru  que  la  commission  de  1; 
tabilitt*  (le  la  Chambre,  nommée  pour 
se2i:>i(*ii,  e.s/,  par  i>a  ualure  et  par  su  dure 
un  cas  exceptio/j/iel,  et  qu'on  no  saurail 
les  membres  qui  veulent  Lien  se  dévouer 
tâche,  du  droit  d'être  désiirnés  comme  les 
pour  «jncourir  à  l'examen  simultané  d 
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Où  serait  la  sanction  de  la  défense^  Kt 
on  réussirait,  qu*y  gagnerait-on,  si  lé 

des  commissions  ne  se  faisait  pas?  Chaciù  

quel  est,  dans  un  pays,  l'empire  des  habitudHk. 
relativement  à  i*emploi  des  heures, et  comUea  do* 
circonstances  concourent  à  le  déterminer.  JXçm 
ne  sommes  pas  les  seuls  qui  rencontrons  là.  une 
difficulté  pour  faire  marcher  les  travaux  légi«- 
latifs. 

On  se  plaignait  aussi,  il  y  a  peu  de  jourSi  dans 
la  Chambre  des  communes  d^Ângleterre,  de  la 
peine  qu'on  avait  d'en  réunir  les  membres;  on 
cherchait  à  quelle  heure  pourrait  avoir  lieu  la 
réunion  des  comités^  à  quelle  heure  celle  de  la 
Chambre,  pour  que  rien  ne  justifiât  l'absence  des 
membres;  et  cependant  là,  comme  chez  nous»  la 
Chambre  élective,  sortie  plus  puissante  d*ime 
récente  lutte,  devrait  être  dans  toute  rardenr  da 
triomphe  ;  serait-ce  que  l'une  et  l'autre  éprou* 
vent  ce  moment  de  lassitude  qui  suitlaTicmret 
Ou  plutôt,  n'est-ce  pas  que,  dans  une  époq[iie  de 
rénovation,  on  entreprend  plus  de  choses  t  la 
fois  qu'on  n'en  peut  faire,  ce  qui  produit  un  en- 
combrement dont  les  effets  ressemblent  i  ceux 
de  l'indifférence  et  de  la  langueur? 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  vos  commissions  devaient 
toujours  se  séparer  à  l'instant  même  où  vottS  en- 
trez en  séance,  il  est  probable  que  leurs  rapporta, 
déjà  trop  lents,  se  feraient  attendre  encore  da- 
vantage, et  que  vous  seriez  plus  souvent  obligés 
de  suspendre  vos  séances  et  de  vous  ajourner. 


tout  ce  qui  pourra  exciter  le  Me 
i,  et  donner  plus  d'intérêt  i  leurs 


propose  lui-meme  a'exempter  de  Tobligai 
d'assister  aux  séances  la  commission  du  budget. 
qui  est  cependant  celle  qui  produit  le  plusnand 
vide  sur  nos  bancs,  car  elle  est  composée  de 
36  membres. 

La  mesure  enfin  qui  toos  est  propoeie  est 
fondée  sur  la  supposition  qae  les  commissioDS 
étant  séparées,  leurs  membres  seraient  nécessai- 
rement présents  aux  délibérations  de  la  Chambre  ; 
mais  ou  serait  la  garantie?  Les  membres  des 
commissions  sont-ils  les  seuls  à  qui  il  est -arrivé 
de  manquer  aux  appels? 

Reconnaissons  que  le  remède  an  mal  dont  oa 
se  plaint,  n'est  point  dans  la  disposition  plo- 
posee. 

11  est  dans 
des  membres 
travaux. 

11  est  dans  la  présentation  d'un  moins  grand 
nombre  de  lois,  pour  éviter  de  mettre  toute  la 
Chambre  en  commissions,  et  de  partager  son 
attention  entre  une  foule  d'objets. 

11  est  dans  un  meilleur  règlement  qui  impri- 
mera à  nos  débats  plus  d'ordre  et  de  régutaritâ. 
La  commission  aurait  proposé,  à  cet  é^id«*  ses 
vues,  si  elle  n'avait  craint  d'excéder  son  maor 
dat.  Elle  se  borne  à  exprimer  le  vœu  que  le  rè- 
glement soit  revu  dans  son  ensemble:  cette  re- 
vision a  eu  lieu  immédiatement  après  la  Bévdn- 
tion  de  Juillet,  pour  mettre  certains  articles  en 
harmonie  avec  les  dispositions  nouvelles  de  la 
Cbarte,  particulièrement  à  l'éçardde  rinitiattTe. 
Mais  on  ne  pouvait  prévoir  alors  tous  les  effets 
de  la  situation  nouvelle.  Deux  ans  et  plus  d'ex* 

Eérience,  ont  donné  plus  de  lumière.  :La  Chamr 
re^  sûre  maintenant  de  son  pouvoir,  craindn 
moins  de  s'imposer  des  r^les  pour  en  faire 
tourner  l'exercice  au  plus  grana  avantagée  dil 

ré* 
de 


pays.  Ses  délibérations,  plus  rapides  tet  ] 
gulières,  soutiendront  davantage  Fatteni 
ses  membres,  et  il  ne  sera  pas  nesoin,  poucMre 
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Beslay  père 2 

Périer  (Camille)...  3 
Delessert    (  Fran  ~ 

fois) b 

GheTandier. 2 

Bédoch 5 

De  ïoDtépin 6 

Heynard 3 

Sapey 4 

Eslancelia 2 

Fulchiron 2 

FaleueroUea 4 

Barbet 3 

Duvergier  de  Hau- 

ranne 2 

Le  baron  Dupiii.. .  5 
Le  comte  de  Saint- 

Cricq. 2 

CuDin-uridaine. ..  4 
Le  comte   Hector 

d'Aunay 4 

Dariste 2 

Vatout 4 

Foy 3 

Prunelle 3 

Renouard 2 

Lafond 2 

Coulmaon 2 

Delessert  (Benja- 
min)    4 

Le  baron  de  Scho- 

nen 2 

Dumeilet 7 

Deraus 2 

Gaillard  de    Ker- 

bertin 3 

Caumartia 3 

Piscatory 2 

Laurence 2 

Le  baron  Pelet  {de 

laLoière) 3 

Rétallal  du  t 

Le  nombre  des  corn 
ce  jour  élanl  de  459. 
dessus,  que  CI  menibr 
seuJe  commission  ; 

60  membres  ont  élé  n 
29  — 

23  — 

i!  — 


1  a  été  nommé 

69,  comme  on  voit,  o 
deux  commissions,  ma 
commissions  dissoutes, 
seulement  ont  fait  pari 
miBSioQS  à  la  fait,  et  > 
que  )a  proposition  de 
ippUquée. 

H.  le  Pr^Bldeat.  L 
distribué.  S'il  n'y  a  pa 
sîOD  en  est  fixée  à  san: 


H.  de  L«  RIMIsIèi 

ns  pour  dettes  comD 
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d'arrêt  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  pebiuit  que 
le  bénéfice  de  la  loi  rendue  en  1832  for  la  Con- 
trainte par  corps  leur  était  acquis,  cbaiMnat 
l'un  d'eux,  le  sieur  Petit,  dont  le  temps  deiêiili^ 
lion  était  expiré  aux  termes  de  cette  loi,  dPeil 
réclamer  pour  son  compte  les  effets.  Sa  demasde* 
rejetée  par  le  tribunal  de  première  instance,  eoc 
le  même  sort  en  appel.  Mais  la  cour  royale,  eti 
décidant  que  ladite  loi  ne  pouvait  lui  être  appli- 
qtiée,  parx:e.qne_dans  les  articles  transitoires  il 

n'était  fait  aucune  menlîon~^eS"déteaua-ponr_ 

dettes  commerciales  actuellement  en  prison,  ré- 
serva entière  la  question  de  savoir  s'ils  ne  pour- 
raient pas  en  réclamer  le  bénéfice,  lorsqu'à  partir 
de  sa  promulgation  ils  auraient  accompli  le 
temps  de  captivité  qu'elle  impose. 

Les  pétitionnaires,  persuadés  qu'il  est  entré 
dans  vos  intentions  de  guérir  lesmaux  exisûnts. 
autant  que  de  prévenir  leur  retour,  vous  supj^ent 
d'expliquer  ou  de  revoir  une  loi  qui  n'a  pas  at- 
teint le  but  que  vous  vous  proposiex  et  deries 
vous  proposer.  La  loi  sur  la  contrainte  par  oorpe, 
que  vous  aviez  discutée  l'année  dernière,  ne  pou-  . 
vait  évidemment  réffir  toutes  les  positions  créées  - 
par  l'ancienne  législation.  En  accordant  à  l'hu- 
manité ce  qu'elle  réclamait  en  faveur  des  déte- 
nus pour  dettes,  vous  avez  aussi  dû  avoir  éffud 
aux  droits  des  créanciers,  et  respecter  des  ga- 
ranties qu'ils  tenaient  de  Tordre  de  choses  souB 
l'empire  duquel  ils  avaient  stipulé.  La  discussion 
à  laquelle  vous  vous  êtes  livrés  alors  prouve  que 
vous  aviez  apprécié  toutes  les  considérations  qui 
devaient  agir  sur  votre  détermination  :  soulerer 
de  nouveau  des  questions  sur  lesquelles  tous 
vous  êtes  déjà  prononcé  serait  affaiblir  sans  uti- 
lité le  respect  dû  à  une  loi  que  vous  venex  de 
voter.  Votre  commission,  dans  cette  conviction , 
m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  tous  firoposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ar«ox.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  aux 
conclusions  du  rapport  de  la  commission.  La  pé- 
tition des  détenus  pour  dettes  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  de  détention  de  Rouen  n'a  pas 
pour  objet  une  revision  de  la  loi  votée  l'an  der- 
nier. Cette  loi  a  été  sagement  votée  et  délibérée. 
Il  ne  s'agit  pas  de  la  réviser^  mais  de  la  eopoplé' 
ter  dans  ses  articles  transitoires.  La  Chambre,  en 
statuant  sur  les  diverses  catégories  de  détenus 
pour  dettes,  a  omis  de  statuer  transitoirement 
sur  ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  l'article  & 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par 
corps.  Voici  les  dispositions  de  cet  article  : 

<'  L'emprisonnement  pour  dettes  commerciales 
cessera  de  plein  droit  après  un  an,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'é- 
lèvera pas  à  500  francs; 

«  Après  2  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à     ' 
1,000  francs; 

u  Après  3  ans,  lorsqu'il  ne  s*élèTera  pas  à 
3,000  francs; 

»  Après  4  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
5,000  francs; 

«  Après  5  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  francs  et 
au-dessus.  •• 

Lorsque  vous  avez  voté  cet  article,  vous  aves 
agi  sous  l'influence  de  cette  pensée  que  la  liberté 
ne  pouvait  pas  être  aliénée;  que  la  contrainte 
par  corps  était  une  épreuve  qu'il  fallait  faire 
subir  au  débiteur  pour  que  son  créancier  pttt 
s'assurer  s'il  a  les  moyens  ou  non  de  s'acquitter. 
Statuant  sous  l'influence  de  cette  pensée,  toos 
avez  fixé  un  délai  pour lesdétenusstellionauires, 
les  rétentionnaires  de  deniers  publfes,  les  déU*  - 


[Chambra  itt  Député) 

%  ans  dans  la  partie  acti?E 
tration. 

La  loi  du  25  ventôse  an  XII, 
rial  an  XIII,  et  l'ordonnance  r 
bre  1814,  qui  réglaient  avai 
l'administ  ration  des  contribu 
connaissaient  à  la  veuve  de 
iouifiBant  d'une  pension  de  r 
lie  de  cette  pension,  si  d'ail 
mariée  avec  lui  pendant  pi 
J'empire  de  celle  législation, 
tribution  des  pensions,  beau 

Enl822etl824,l'admimstr! 
nir  des  suppressions  d'emplo 
profita  des  avantages  qu'elle 
ployéâ  mariés  ist  pères  de  fan 
ger  un  grand  nombre  à  prcm 
Pendant  que  la  richesse  di 
nues  de  l'administration  des 
rectes  permettait  de  rétribi 
les  courts  services  rendus  p 
ployés  qui  demandaient  leu 
manquaient  dans  lous  les  au 
dant  (lu  ministère  dos  lînai 
aux  mêmes  besoins.  Le  mii 
cet  embarras,  sans  imposer  d 
au  Tréâor,  ordonna  la  réunio 
ses  de  retraite  en  une  seule, 
des  ressources  que  possédait 
tioQS  indirectes  fournit  aux  I 
en  même  temps  parut  l'ordi 
vier  1825,  suite  nécessaire  d 
Messieurs,  il  eslévidentqu 
dans  le  principe,  réglait  les 
des  emplovés  des  conlritniii' 
accordait  beaucoup  Ir^p  d'à 
par  foiiséqueiit  être  revue;  i 
en  abusant,  â  diverses  époq 
lions,  tait  ressortir  tous  let 
pouvaient  en  résulter,  votre 
G'empécber  de  reconnaître  qi 
vite  dans  la  prétention  du  fi 
veuves  des  eraplojés  admis 
le  12  janvier  1823,  par  les 
l'ordonnance  portant  ladaU 
ment,  leurs  droils  nés  au  u 
penj^ions  de  leurs  maris  ski 
ëlrc  aujourd'huiaoumisaux 
servin-nl  à  les  (i.xer.  La  iiéi 
économies  ne  saurait  juï^Iil 
traire,  taiiclionné  au  .«uriil 
conseil  d'Hlal;  votre  aiinniis; 
vi<:tion,  croit  devoir  vous  pr 
minisire  des  fmancesdc  celi 
observant  que  laClianibrc  ■■ 
Doncer  plusieurs  lois  sur  cci 
les  12  avril  18;'8  et  18  avril 
conclusions  que  nous  avon 
neur  de  vous  soumettre.  (Ad 
—  Le  sieur  lleude,  marc 
rou  (^Charenle-lnférieurci,  d< 
BOD  intervention  pourublei 
perles  que  les  poursuites  ii 
tration  des  contributions  ind 
bit  éprouver. 

Propriétaire  d'un  dépôt  d 
le  Bieur  Heude  quitta  cette  ' 
pour  se  rendre  dans  son  de 
des  malfaeu  rs  de  fortune  et  u  i 
le  retinrent  beaucoup  plUE 
n'ayant  chargé  personne  de 
absence,  son  établissement  • 
Omer,  et  ayant  même  empori 


LOUIS-PHfUPPE.  ri6  fèfitor  18»^]  715 

s- 


n- 

[IS 
% 

r- 
té 

as 
.t- 
r- 

e- 

s, 
1- 
i- 

e- 

• 

.1- 
nt 

(1- 
ds 
n- 
re 
à 
es 
is- 
nt 
i- 

i  : 
Q- 

n, 
le 
jr 
lit 

31- 

ui 

'  • 

.1- 
es 
nt 
it 

n- 
es 
nt 
ui 
es 
1- 
iu 
n- 

lU 

JS 
3- 

je 
es 
1- 

e- 
re 
es 
s- 

il, 

r, 

9, 

re 
t; 

iQ 
t- 

le 


ses  magasins,  les  employés  dascontribiitkmsiiidi- 
rectes  restèrent  longtemps  sans  poiiToIr  pcooéder 
à  aucune  vérification;  forcés  enQn  de  pnmliTi  • 
des  mesures  pour  assurer  les  droits  du  Tràwr* 
ils  firent  signifier,  le  13  février  1830.  une-cûihi 
-trajnte  au  sieur  Ueude,  et,  le  26  juin  suivant  sal^ 
sirënt  ièrtiquiëes^caïUêjnujdans  son  dépôt.  L'en* 
trée  des  employés  des^  coMdtmfôoM4Jîdii:^:^ 
dans  ses  magasins,  et  les  différents  actes  de  oonR 
servation  qui  furent  la  suite,  l'absence  du  sieur 
Heude  se  prolongeant  toujours,  furent,  suivant 
lui,  la  cause  de  la  détérioration  et  même  éà  la 
perte  de  ses  vins. 

Ayant  porté  plainte  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Omer,  radministration 
des  contributions  indirectes  fut  condamnée  à 
lui  payer,  à  titre  d'indemnité,  620  francs.  Peu  nr 
tisfait  de  ce  jugement,  il  crut  devoir  en  qpeler 
à  la  cour  royale  de  Douai,  qui.  le  24  Juin  1832, 
rejeta  sa  demande  et  le  condamna  aux 
après  avoir  décidé  que  lemauvaisétat  èua 
se  trouvaient  ses  vins  provenait  de  leur  r 
inférieure,  et  de  Tabandon  où  il  les  avait 
pendant  longtemps.  Cette  procédure,  dont  il  joint 
a  sa  pétition  toutes  lespièces,  ayantachevé  d'enui- 
ser  ses  ressources,  le  sieur  Heude  s'adresse  a  la 
Chambre  pour  qu  elle  lui  fasse  obtenir  une  in- 
demnité capable  de  réparer  tout  le  mal  qu'il  sou- 
tient lui  avoir  été  fait  par  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

Votre  commission  pensant  que  vous  ne  potir- 
riez  revenir  sur  la  décision  des  tribunaux»  et 
accueillir  une  demande  jugée  par  eux,  m% 
chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  rordre  dn 
du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Vernier.  à  Besançon,  demande  qu'il 
soit  établi  un  tarif  légal  pour  tous  les  actes  éa 
notariat. 

Il  expose  que  la  loi  de  veutOee  an  X  et  le  dé- 
cret du  16  février  1807,  qui  règlent  la  matière» 
laissent  aux  notaires  trop  de  latitude  di^  la 
fixation  des  honoraires  qui  peuvent  leur  être  dus 
à  raison  des  actes  qu'ils  sont  appelés  à  faire;  il 
établit  qu'il  doit  en  résulter  et  qu'il  en  résiùte 
en  effet  de  graves  inconvénients,  auxquels  on 
ne  saurait  trop  se  presser  de  porter  remèd»;  il 
passe  en  revue  et  discute  toutes  les  objecooné 
faites  à  la  possibilité  du  tarif  qu'il  demande; 
enfin,  il  lui  semble  facile^  ou  au  moins  possible; 
de  généraliser  par  une  loi  ce  qui  existe' déjà  daài 
chaque  localité.  Suivant  lui,  les  rapports  entre 
les  notaires  et  les  particuliers  nesontpasvo* 
lontaires  comme  le  soutiennent  les  partisans  de 
Tordre  actuel.  Il  pense  également  que  la  concuN 
rence  dont  ils  parlent  n'existe  pas,  puisque  par- 
tout il  y  a  des  tarifs  conventionnels  servant  de 
règle  aux  notaires  du  même  arrondissement; 
enfin  il  croit,  que  tous  ces  tarifs  sont  trop  élevés 
et.surtout  mal  gradués,  n  finit  par  offrir  trois  sjâ- 
tèines,  qui,  suivant  lui,  conduiraient  au  résuttal 
qu'il  souhaite  : 

1°  L'honoraire  fixe,  basé  par  chaque  esfièoe 
d'acte  sur  la  difficulté  que  présente  ordinaire- 
ment leur  rédaction,  ce  qui  donnerait  nécessai- 
rement lieu  à  une  division  entre  les  actes  à 
honoraires  fixes  et  les  actes  ne  pouvant  être  tari- 
fés que  par  vacations  ou  par  le  président  du  tri- 
bunal : 

2"*  L  honoraire  proportionné,  c'est-à-dire  basé 
sur  rimportance  de  l'acte.  Dans  ce  cas,  il  faudrait 
encore  distinguer  les  actes  donnant  lieu  à  des 
honoraires  proportionnels,  à  des  honorairesfixes» 
et  enfin,  ceux  qu'il  faudrait  tarifer  par  vacations 
ou  par  jugement  du  président; 


[GbMubn  d<s  D^tit 

Je  demande  le  renvoi  de  I 
ministre  des  travaux  publics. 

U.  de  D«ll«a.  Je  prie  avec 
bre  d'ordonner  le  renvoi  d 
M.  Iti  ministre  de  l'intérieur  i 
blics. 

Député  de  l'arrondissemenl 
le  pont  de  Coëmonl,  ie  coniiai. 
de  son  péage  pour  les  conir 
nent.  U  est  tel  cultivateur  ■ 
mo[it  eu  droits  de  passaj^u  i 
la  iocalion  de  sa  ferme.  Celle 
plus  pénible  pour  eux,  qu'il 
ancien  pont  Buscepttble  d'ét 
frais.  Je  prie  donc  la  Gtian 
renvoi  de  cette  pélitiou  à  .M 
l'intérieur  et  des  travaux  pubi 
si  ce  |)éage  ne  peut  être  ai 
l'abonnement  pour  les  comi 

iLa  Chambre  orilonne  le  re 
tion  à  M.  te  ministre  du  co 
vaux  publics.) 

».  Thabaad-IJnellèrF, 
officiers  eu  retraite  à  Houpe 
du  Doubs,  demandent  que  la 
Boit  appliquée  au  profit  des 
la  retraite  avant  sa  promulsi 

Ces  officiers  invoquent,  à T 
mation,  le  souvenir  des  gli 
aos  vieilles  armées,  et  se  pla 
sont  comparativement  moin; 
que  leurs  successeurs  dans  la 

Les  motifs  d'économie  qu 
de  la  discussion  de  la  lui  iJ 
l'extension  que  sollicitaient 
n'ont  rien  perdu  de  leur  fo 
Messieurs,  la  rémunération  d 
possibilités  de  l'avenir;  et 
charge  déjà  si  lourde,  il  fauc 
huit  a  neuf  milUone  ipour  aati 
dont  il  8'agil. 

Il  est,  du  reste,  un  princi 
s'écarter,  c'est  celui  qui  excl 
la  loi,  quelles  que  soient 
princi|>eque  les  pétilionnair 
juste  titre,  si  une  législali< 
atteinte  aux  droits  acquis,  i 
nom  de  l'intcnJt  gériiîral,  er 
passer  à  l'ordre  du  jour 

—  Le  sieur  Reiz,  â  Deulran 
l'appui  de  la  Ctiambre  pour  i 
la  succession  de  Jean  riiic 
étranger,  il  y  a  quarante  an.- 

Le  pétitionnaire  ne  rounii? 
demande  aucun  document  p 
attention,  pas  môme  le  non 
ouverte  cette  succession  de 
ses  titres  de  pareille  avec  le 
mission  vous  propose  de  pas 
iÀdopU.) 

—  Le  sieur  Letellier  expc 
inutilement  depuis  bien  des 
d'un  arrôt  rendu  en  178fl,  c 
Letellier  de  tirécourt,  son 
payer  une  pension  de  600  f: 

Le  pétitionnaire  s'est  déjà 
à  H.  le  garde  des  sceaux  qi 
la  communication  du  rapp< 
la  section  judiciaire;  maisc 
pas,  k  ce  qu'il  parait,  les 
Letellier,  qui  s'en  prend  au 
de  l'arcDiviste  pour  expliq 
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le     recherches,  et  reut  en  obtenir  b  ranouTelIe- 

ment  par  votre  appui. 

La  commission  ne  pouvant  voir  dani^oeCCe 
affaire  privée  à  qui  toutes  les  voies  rmHniim 
(le  recours  sont  ouvertes,  le  sujet  d'une  ioÉW'. 
vention  de  la  Chambre,  a  Fhonneur  de  vont 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Benoit  Thévenei,  ancien  militiiJPe 
à  Mormant,  département  du  Rhône,  demande  qoe 
la  Chambre  lui  fasse  obtenir  de  MM.  les  ministres. 
préfets,  maires  ou  administrateurs  un  emploi 
quelconque  dont  il  a  besoin. 

Pour  donner  à  votre  protection,  Messieurs,  lit 
plus  grande  latitude,  et  à  ses  espérances  le  pins 
de  chances  de  succès,  le  pétitionnaire  vous  fait 
savoir  qu'il  s'accommoderait  é^lement  d'une 
recette  d'octroi  municipal,  d'un  bureau  à  con- 
gés, d'un  débit  de  tabac,  d'une  place  de  con- 
cierge, de  facteur  à  la  poste  ou  de  toute  Mitre 
enfin  qui  pourrait  se  présenter,  ne  tenant  pis 
au  nom  de  l'emploi  pourvu  qu'il  en  ait  un» 

La  Chambre  n'étant  pas  un  bureau  <to  piiM- 
ment,  comme  parait  le  croire  le  pétitionnalrcL 
votre  commission  vous  propose  de  passer  â 
l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Guerrier,  ancien  caporal  de  volti- 
geurs, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  sollicite 
1  intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  une 
pension  de  retraite. 

A  l'appui  de  sa  demande,  le  pétitionnaire  pro- 
duit : 

2*"  Une  copie  légalisée  de  l'état  de  ses  services, 
desquels  il  résulte  qu'il  a  été  présent  sous  les 
drapeaux  pendant  plus  de  6  ans,  et  qu'il  a  été 
blessé  aux  affaires  d'Aranda  et  de  Lei{»ick; 

2""  In  certificat  du  maire  de  Saint-Colomb, 
arrondissement  de  Saint-Malo,  constatant  que 
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3<>  Une  lettre  de  M.  le  conseiller  d'Btat  direiy 
teur  des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale  de 


$qu1l  cessa  de  faire  partie  de  l'armée:  qu  i 
fut  alors  reconnu  susceptible  que  d'une  gratificar 
tion  une  fois  payée;  enfin  que  la  décision  rojila 
rendue  à  cet  égard,  le  8  octobre  1814,  ayant  feai 
son  effet  par  une  ^ratification  de  100  francs  qtfil 
a  touchée,  il  n'a  plus  rien  à  prétendre. 

Votre  commission.  Messieurs,  serait  heureuse 
de  vous  proposer,  comme  une  marque  de  l'inté- 
rêt que  lui  inspire  le  sieur  Guerrier,  le  renvoi 
de  sa  pétition  a  M.  le  ministre  de  la  snierre,  si 
les  pièces  mômes  produites  à  l'appui  ae  sa  de- 
mande n'en  constataient  l'inutilité. 

Elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

A  cette  demande  du  pétitionnaire  se  trouve 
jointe  celle  de  l'arriéré  de  son  traitement  de  la 
Lésion  d'honneur.  Mais  la  question  de  rarriéié; 
qui  s'est  présentée  si  souvent,  devant  être  traitée 
de  nouveau  dans  un  rapport  spécial  qui  sera  ftdt 
sur  plusieurs  pétitions  confiée  à  votre  première 
commission,  et  celle  du  sieur  Guerrier  n'étant 
restée  dans  mes  mains  qu'en  raison  de  sa  com- 
plexité, je  dois  m'en  référer,  quant  à  cette  partie 
de  sa  demande,  à  la  décision  ultérieure  de  In 
Chambre.  (Adooté.) 

—  Le  sieur  i^ierre  Victor  fait  connaître  à  la 

Chambre,  dans  un  mémoire  imprimé,  ses  vues  sur 

la  solution  qu'il  conviendrait  de  donner  à  la 

question  bel^e. 

ses  I     Une  première  remarque  à  fiaiiOi  c'est  que  oa 


[Chambra  dei  Dépatèa 

coDdamnés  à  mort.  Il  n'est  pei 
calculer  l'impossibilité  mora 

8 eu  de  temps,  sur  l'innocen 
'un  si  grand  nombre  d'indi\ 
Le  tribunal  révolulionaaii 
expéditir. 

Cet  exemple^  Messieurs, 
idée  de  l'injustice  de  la  plu[ 
tions  prononcées  contre  les  [ 
tout  ce  qu'ils  ont  eu  à  soufFrii 
aux  cacnots,  l'infatigable  ve 
de  parti  lit  succéder  ces  Ion 
supplices  de  tous  les  instan 
dérobèrent  par  la  fuite,  d's 
plongés  dans  les  bagnes  et 
avoir  subi  l'empreinte  infam 
mandent  aujourd'hui  d'clTace 
tation.  Quelques-uns,  et  c'e: 

Elus  petit  nombre,  ont  porté  1 
kud. 

S'il  faut  en  croire  les  éta 
commission  ortiaaisée  par  1< 
mêmes,  leur  nombre  s'élèvi 
diviserait  ainsi  : 

Condamnés  à  mort  cl  ex éc 

Flétris 

Contumaces  et  commués. . 
Aux  travaux  forcés  à  perf 

temps 

A  la  déportation 

A  ta  réclusion 

Au  bannissement  à  perp 


temps . . 

AVem 


_.remprî8onnement  de  lâji 

A  la  surveillance  seule 

A  des  amendes  seules 

Arrêtés  par  mesure  admin. 
acquittés  après  une  détenli 
moins  longue 

Toli 

De  ce  nombre  il  convient 
trancher  la  plupart  des  co 
qui  ont  été  rappelés  au  servi 
ments  de  Juillet,  et  ceux 
emploie  civils  dont  le  trailoi 
ment  indemnisés;  je  n'ai  pi 
chiffre  exact.  Tous  les  auiros, 
ail  prononcé  surieursori.ré' 
pour  assurer  leur  existence. 
Le  ministre  de  l'inlorieur, 
dération  la  position  niaiftcure 
leuraaccordé  provisoirement 
Tembre  1830,  des  secours  sur 
et  aecrets  de  son  ministèn 
fut  portée,  en  dernier  lieu,  ; 
mois  pour  les  condamnés  p( 
Paris,  et  k  2,666  francs  pou 
départements. 

Il  résulte  des  renseigneme: 
porteur,  qu'il  a  été  ordonna 
la  somme  de  146,025  francs 
au  protit  de  ceux  qui  den 
38,590  francs  au  profit  de  c 
les  départements. 

Dans  le  nombre  des  cor 
s'il  en  est,  Messieurs,  qui  on 
la  reconnaissance  du  pays  et  • 
de  Juillet  rendues,  lorsque  c 
D^es,  le  pouvoir  de  la  Coun 
d'wiûe  opposition  qu'une  c 
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constitutiono^e,  ont  pris  soin  de  jveti&er.  il  ca  ' 


s,  et  de 
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l'esprit 
ORB,  ces 
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'OU  3  de- 
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ment  le 
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Par  une 
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u  i"  no- 
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isidant  è. 
itant  les 

rie  rap- 
i  ce  jour 
là  Irancs 
Paris,  et 
3nt  dans 

ilitiques, 
s  titres  a 
annances 
de  8  an- 
ncoDtratt 
l^ale  et 


fait,  de  l'hostilité  Cbntre  tout  gouvernement,  un 
principe  habituel.  Ceux-là  se  plaisent  à  procla* 
mer  que  la  plus  haute  vertu  du  citoyen  est  1& 
disposition  a*eaprit  qui  le  porterait  à  travailler 
sans  rel&che  au  renversement  du  gouvernement 
de  son  pays,  quel  qu'il  soit.  Ceux  qui,  après 
avoir  désire  la  chute  de  celui  de  la  lleslauration, 
continueraient  &  se  montrer  animes  des  mêmes 
sentiments  &  l'égard  du  gouveroement  nttioiial 
de  Louis-Phliipjte  prouveraient  que  ce  n'est  pu 
dans  le  patriotisme  qu'ils  prenaient  et  qu  ils 

iirendraient  encore  leurs  inspirations,  mais  dans 
e  eoùt  des  émeutes  et  dans  la  haine  de  l'ordr» 
public. 
Nous  ne  pouvons,  Hesslears,  accueillir  cm 

Enneipes  destructeurs  de  toute  règle  sodtle. 
[ais,  je  dois  m'empresser  de  déclarer  Ici  qo'U 
résulte  des  iarormations  recueillies  par  le  r^H 
porteur  auprès  du  ministère  de  l'inferieiir  que, 
depuis  le  mois  d'août  1830,  5  seulement  dei  . 
condamnés  politiques  ont  été  l'objet  de  pour- 
suites peu  graves  et  qu'un  seul  a  figuré  dans  lea 
troubles  qui  ont  malheureusement  agité  la  capi- 
tale les  5  et  6  juin  dernier.  Ceux-là  ne  font  p»È 
partie  des  conaamnés  qui  reçoivent  des  secoun 
du  gouvernement,  dont  la  distribution  •  éti 
faite  avec  discemeoient  par  le  mialstère  de 
l'intérieur  à  environ  350. 

l<e  gouvernement,  après  un  examen  conscien- 
cieux des  titres  que  peuvent  avoir  &  la  recon- 
naissance du  pays  les  randamnés  politiques,  de- 
vrait continuer  a  donner  de  l'activité  axa.  mili- 
taires et  des  emplois  ciTils  à  cens  qui  seraient  - 
en  état  de  les  occuper.  Les  émoluments  d'une 
modeste  place  leur  offriraient  un  raisonnalile 
dédomm^ment  des  pertes  qu'ils  oatéprouTée^ 
et  cette  indemnité  qui  ctmTleudnlt  le  plu  a 
leur  caractèrb  ne  eoAtenlt  Hea  au  Trdiw;  en 
outre,  le  liait  seul  de  leur  adoption  par  le  gou- 
vernement constituerait  pour  ceux-là  une  véri- 
table réhabilitation. 

Les  condamnés  politiques,  après  aroir  énu- 
méré  dans  leurs  pétitions  tout  ce  que  le  gouTer- 
nement  de  la  RestaurOion  a  bit  pour  lu  Vm^ 
déens  et  pour  l'émigration,  se  jdilgMat  de 
l'abandon  dans  lequel  celui  de  Juillet  les  a  lais- 
sés, et  ils  réclament  réquivalent  de  ce  qu'ils  ont 
perdu  ;  ils  insistent  surtout  pour  obtenir  la  cas- 
sation des  arrêts  prononcés  contre  eux;  ils  Iteit 
remarquer,  à  ce  sujet,  que  l'ordonnance  royale 
contresignée  par  notre  honorable  collègue  H.  Do-' 
ponl  (de  i'Eure),  alors  garde  des  sceaux,  en  date 
du  2G  août  1830,  qui  a  fait  cesser  tous  les  effets 
des  jugements  rendus  contre  eux,  à  raison  des 
délits  politiques,  et  qui  les  a  rétablis  dans  leurs 
droits  civils  et  politiques  est  une  amnistie,  e'eat- 
à-dtre  la  remise  d'une  peine  et  non  U  r«an- 
tion  d'une  injustice.  Itéintégrès  dans  leur  Ufiafti, 
ils  ne  te  sont  pas,  disent-ilis  dans  leur  hoDMar: 
aussi,  vous  denuodent-lls  une  loi  qui  annnlle 
les  jugements  et  arrêts  que  les  passions  poUtiqnea 
ont  dictés  contre  eux. 

Votre  commission  .a  pensé  que  le  poUTOlr  de 
la  Chambre  expirait  devant  un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  quelque  injuste  qu'il  ait  pu 
être,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  pmivait  Tooa 
proposer  un  projet  de  loi  pourTannuter.  Le  gnuid 
conseil  suisse  dont  les  Mtitlonnairea  inToâsoit 
l'exemple  vient,  en  effet,  dans  unecirconiunea 
absolument  semblable,  de  reconnaître  oa  prin- 
cipe fondamental,  tout  en  témoignant  la  vutylt 


iui-inèrne  la  maladroite  indiscrétion  d 
qu'après  Dieu  c'était  au  roi  de  la  Grande-Bi 
qnil  devait  sa  couronne^  ce  jour-là  il  aval 
risê  la  France  à  voir,  dans  sa  personne,  c 
race,  le  don  fatal  de  l'étrançer.  {Applaudiss 
numbreux.)  Il  y  avait,  il  devait  y  avoir 
plus  ou  moins  patente,  plus  ou  moins  \ 
mais  guerre  permanente,  continue,  entre  1 
du  peuple  et  Vesprit  des  princes  qui  prêter 
tenirleur  couronne  d'une  autre  main  auedi 
de  la  nation,  ^ns  doute,  comme  on  Va  d 
vérité,  le  peuple  entier  ne  se  levait  p 
masses  ne  conspiraient  pas.  elles  ne  mar< 
pas;  mais  leurs  alTections,  leurs  vœux  écl 
en  faveur  du  petit  nombre  d'hommes  déto 
qui,  dans  leurs  témérités  aventureuses,  cro 
en  se  perdant  eux-mômes,  servir  la  cau:? 
niune.  tes  masses,  tout  en  restant  imn 

fleuraient  lés  fh¥rtyrs  qui  périssaient  pou 
aii^serons-nous  aujourd'hui  sans  socour 
ressources,  ceux  de  ces  hommes  courage 
ont  suhi  la  coh^re  de  Ja  royauté  déchue,  ( 
survécu  à  sa  vengeance?  La  \)o\\i'ique  et  J 
tice  nous  le  défendent  également.  (Bien 
bien!) 
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Ls  râTdUttOQ  d'Ajigletem  iioui.  afîn>  ;iiissi 
des  exemples  de  même  nature,  et.  pour  me  ser- 
vir d'un  témoigDage  qui  net  soil  fm«  suspect, 
j'emprunterai  mes  citations  k  l'ouvrDKe  d'un  de 
nos  honorables  collègues,  H.  le  nilTH'^irr'i],'  l'ing^ 
truction  publique.  Avant  que  te'  il.i.ri'  ii  imUikn, 
par  son  refus  de  payer  la  ta;r«  '  .;,   .ut 

donné  le  signal  de  la  grand.        '    : '.juj 

devait  renouveler  la  face  de  l'Augieierre,  aantres 
patriotes  anglais  avaient,  par  des  écrits,  par  des 
prédications,  attaqué  la  tyrannie  qnl  rexergalt 
BOUB  le  nom  du  roi  Charles  l".  Farmi  Mz  k 
distinguaient  surtout  un  Ihéologien,  un  mMe- 
cin  et  un  jurisconsulte,  Burton,  Bastwick  et 
Prinne.  Le  gouvernement  demandait  contre  e"~ 


la  peine  capitale.  Les  juges  n'y  consentirent  pas. 
Il  fallut  se  contenter  de  traniMm  simple  et  de. 
félonie.  ■  L'iniquité  de  la  procédure,  oit  -rcsU- 


mable  historien,  émla  la  baâurie  du  JageHMnt.  • 
Et  rien  de  plus  intéreesaot  que  la  pânnm  qu'H 
irace  de  la  noble  résignation  des  «ecuaito  en  op- 
position à  ta  froide  cruauté  des  juges.  Lv  tnni' 
infortunés  furent  condamnés  au  pilori,  à  paon 
les  oreilles,  à  une  énorme  amende  et  a  une  pii- 
bon  perpétuelle.  Après  eux,  d'autres  encore 
subirent  les  mêmes  persécutions. 

Aussitôt  après  que  Hambden,  condamné  par 
les  tribunaux,  mais  absous  et  vengé  pu  l'opi- 
nion publique,  eut,  paf  la  fermeté  caune  de  sa 
résistance,  décidé  le  triomphe  de  la  sonverai- 
neté  populaire  sur  le  pouvoir  absolu,  le  parle- 
ment déclara  illégale  la  condamnation  de  ninae, 
Burton,  Bastwîck  et  Lillburn,  et  leur  TOta  une 
large  indemnité.  A  la  vérité,  ils  ne  la  reçurent 
jamais,  ce  qui,  suivant  rhOQortble  écrivaia  que 
j'ai  déjà  lite.  est  U  sort  cummtin  des  mirila  on- 
cient,  hiinlôt  eflacH  par  des  int'rlten  al  iêi  tet(4iu 
noweau~v.  La  joie  publique  tut  leur  setile  té/opBk- 
pense,  laperons,  Uessieurs,  que  si,  ccimû  nedl 
aimont  à  le  croire,  le  gouvernement  WD!  pv»- 
pose  nue  indemnité  en  faveur  des  mottamaâi 
politiques  dont  il  s'agit  dans  celte  diflcasaion, 
les  services  et  les  mérites  à  venir  n'en  empê- 
cheront pas  Tacquittement. 

A  ces  esemiries  d'un  gouvernement  que  peut- 
être  on  appellera  révolutionnaire,  fout-u  Joindre 
celui  d'un  gouvernement  de  rettauratlonf  Tool 
savez  tous,  Hesaieurs,  quelle  a  été  la  piod^jimi 
des  Bourbons  de  la  branche  aînée  envers  Im 
hommes  qui  prétendaient  lai  Atre  restés  fldfties. 
Assurément  ce  n'est  pas  un  modèle  gœ  nous 
veuillions  offrir  à  votre  imitation;  mais  cepen- 
dant le  principe  de  leur  conduite  efit  été  eztu- 
sable,  s'il  n'eut  dépassé,  dans  ses  effets,  toutes 
les  bornes  de  la  raison  et  de  l'équité.  lis  faisaient 
ce  que  jamais  nous  ne  vous  conseilierioiu  de 
faire,  ce  que  d'ailleurs  il  ne  serait  pas  en  viHre 
pouvoir  de  foire,  parce  qu'il  n*v  a  nulle  ressèni' 
blance  entre  les  condamnés  politiques  des  deioc 
époques.  Jamais  heureusement  nom  belle  MUSB 
n  a  été  souillée  par  l'emploi  dVmee  que  llion- 
neur  doive  désavouer,  (rétait  nn  duel  entre  sei 
généreux  cbampions  et  un  pouvoir  qui  refosalt 
de  se  nationaliser. 

Vous  avez,  Hesaieurs,  il  y  a  quelque  temps, 
voté  des  fonds  pour  ériger  un  monument  A  la 
mémoire  des  combattants  de  Juillet.  Les  bommes 
pour  lesquels  nous  invoquons  votre  bienveil- 
lance sont  des  blessés  de  Juillet  qui  avaient 
combattu  avant  l'heure.  Bu  butte  k  l'esprit  de 
parti  qui  maîtrisait  le  pouvoir  lui-même,  les 
condamnés  politiques  de  la  Restanratiob  ne,n 
soulevaient  que  contre  un  gouvernement  Impoli 
&  la  France  par  l'étranger.  Un  seul  d'ealn  aa& 


ICI,  au  coniraire,  ccsi  une  renaDU 
masse  que  l'on  réclame,  et  par  quels 
motifs  i 

On  voudrait  faire  considérer  ceu: 

attaqué    un   gouvernement   établi   c 

auxiliaires  futurs  et  évoriluelsd'un  çnir 

quelconque  qui    viendra;   cl    coinnic 

n'appartient  à  personne,  comme  il  es 

permis  de  supposer  qu'après  une  lorn 

verncmenl,  il  en  viendra  une  autre,  i 

lerail  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bien 

absolu,  de  juste  et  d'injuste  absolu,  qi 

rait  pas  de  loi  actuellement  en  viL^m 

crime  ne  serait  que  conditionnel  et  la 

qu'éventuelle...   {Mouvement.);  qu'oui 

ne  pourra  pas  être  appelé  mal,  et  ( 

(lira  :  Attendez,  peut-être  dans  l.>  c 

bien,  peut-être  dans  20  ans  ce  sera  1; 

(  Très  bien!  très  bien  !)  Ce  n'est  i)as  liï 

co>X  Ja  subversion  de  toute  morale  v 

{AccUimal'wîis,) 

Maii»  comme  ordinairement  on  e.sl  «tv 

sa  cause,  il  faut  transporter  Ja  (jues 

terrain  d'autrui,  et  Voi\   va  voir  co/ 

apprécierait  dans  cette  hypothèse. 

Je  sunnose  auoauelnu'nn  dise  dans  I 
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par  tout  autre  moyen  qu'on  emploie  pour  ren- 
vereer  un  ^uvememeni.  celui  la  est  coupable 
noQ  seulement  aux  yen-;  du  L'ciivi-rnemcnl  tta- 
bli,  mais  aux  yeux  delà  iiiurali'(]uj  dit:  "  Oiiinid 
il  existe  une  loi,  il  faut  otiijir  li  telle  loi  ;  <{Uttad 
on  la  viole,  on  doit  étrt  puni,  et  alors  la  puni- 
tion est  juste,  et,  par  conséquent,  on  na  peut  pas 
flétrir  les  jugea  qui  l'onl  prononcée.  (  Trêi  bien! 
t^èt  bien!) 

Dana  cette  circonstance,  aprèB  aToir  posé  les 
principes  que  je  ne  voulais  pas  voir  Bacnfifir,  Je 
reprends  Volontiers  toutes  lesémotlonB  qui  HOU 
ramènent  du  cûté  de  l'intérât  que  mentent  les 
personnes. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  des  secours  soient 
donnés  et  distribués  avec  discernement  ;  mais  je 
m'oppose  k  ce  qu'on  flétrisse  iQdistiiictéiiieDt  et 
sansexamen  des  Jugements  rendiudaiUlM&tnDei 
tracées  par  la  loi,  et  qu'on  ârlge  eanuximecctta 
proposition  qui  aurait  les  plas  grands  diiigen, 
et  pour  le  présent  et  pour  l'areoir,  oetts  miixIaM  : 
que  l'homme  qui  conspire  et  ne  r6iiBaIt$M,nM 
qu'un  soldat  qui  marche  avant  l'ordre,  qui  tin 
avant  le  feu,  qui  ne  pécbe  que  par  le  d^ot  dt 
temps,  mais  qui  peut  compwr  sur  l'avenir  pour 
voir  finalement  réhabiliter  son  action.  (Sn»M 
proUmgét.) 

M.  d«  Seb*Mea.  Œ'oralew  monte  à  I«  ffttiMW 
au  milieu  du  6ruti.)  Je  crois  que  si  la  demande 
des  condamnés  politiques  avait  été  présentée  i 
une  époque  plus  rapprochée  des  derniers  jours  de 
juillet  1830, elleaurait  regu  uneautresdvtioo... 
ISileruxt  liïmcel  EeouUtl  ieoutaf)  h  CKÂg  tpi'tl 
n'y  aurait  aucun  dissentimeatielatlvementàcei 
liommes  dont  les  uns  ont  conm  les  plus  grands 
dangers,  et  dont  les  autres  ont  été  livras  à  la 
mort  pour  la  liberté.  Maia  les  (amps  fpot.cbao' 

gés...  j,r  ." 

Une  voLc  i  iroUe  :  C'est  vni. 

M.  d«SchwM«.  Halhenreusement,  la  révolta 
armée  à  para  dans  Paria.  Aiors,  on  a  ciïUiit  que 
ce  qu'on  pourrait  bin  en  faveur  des  condunnés 
politiques  qui  auraient  conspiré  contre  un  gou- 
vernement illégitime,  on  a  craint  que  ce  fBt  une 
prime  donnée  a  l'inaorrectioD,  jasarrecttos  to- 
grante  dans  la  capitale.  VoUk  d'oA  pearadtvft^ 
nir  quelques  dlssentiuiMits  entre  oes  boumefe 
qui  professent  les  mêmes  principes. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  pas  me  le  dissimuler, 
la  cause,  et  je  m'en  honore,  la  cause  des  con- 
dainnés  politiques  est  une  cause  qui  excite  tonte 
ma  sympathie  ;  je  ne  puis  pas  voir  un  martyr 
de  la  liberté,  flétri  pour  elle,  sans  veraer  des 
larmes  su  r  ses  blessures.  { Vive  adhétion  amx  extré- 
mités.) 

Quand  on  vient  dire  que  si  nous  accwdoos  un 
encouragement  aux  condamnés  poUliqpM  Qui 
ont  été,a  juste  titre,  framésparlagonvwiMaMDl 
déchu,  nous  renversons  ta  morale  pubUqnfl,  «M 
nous  créons  une  morale  transitoire,  adutram, 
trionphaDte  aujourd'hui  et  mourante  dsmaln, 
on  se  trompe.  C  est  au  contraire  le  avstème  qu'on 
vous  a  pimenté  qui  tend  k  bire  ae  la  morale 
transitoire,  triomphante  aujourd'hui,  et  alors 
vertu;  demain  proBcrite,  et  alors  cnme.  (IWt 
bien!  Irèt  bien!  aux  extrémilit.) 

Je  crois  un  principe  éternel  de  liberté  et  d'égar 
Htépour  lequel  j'ai  toujours combattu—(7rbmi»f 
très  bien!  aux  extrimiU$.)  Je  crois  (nie  ca  prio- 
cipe-là  peut  bien  quelquefois  succomber,  mais  Je 
ne  puis  pas  croire  qu'il  soit  jamais  vaiae(i|,4t 


I  croire  qu  u  won  jauioia  tmiicu.  «k 
jamais.  De  manitee  que  Je  ^ds  oîn 
tiquee  Vendéens,  de  c«uz  mn  aDm- 


i  oes  ^natiquee  Vendéens,  de  c«uz  ma 
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que  possible  de  la  position  de 
aux  voix  !) 

M.  le  gënëral  Lafayette. 

éloquents  et  généreux  que  vou 
je  irabuserai  pas  lonfrtemps  ( 
Chambre.  Je  rappellerai  seul 
temps  après  la  Révolution  de 
neur  de  présenter  les  condai 
nouveau  chef  de  FEtat  ;  ils  n 
et  des  espérances  que  la  Chan 
au  moment  de  réaliser.  Je  di 
dernier  président  du  conseil  i 
levé  à  ses  hautes  fonctions  et 
nels,  il  aurait  été  présenté  à  1; 
jet  de  loi  favorable  aux  con< 
test  ainsi,  Messieurs,  que  noi 
d'un  de  nos  collèfïues,  Boissy- 
et  faire  passer,  dans  un  temps 
était  encore  en  usa^e,  une  l 
biens  confisqués  aux  enfants 
tiques. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  s'i 
eux,  mais  il  me  semble  qu'il  ; 
disparaître  certaines  dispr)sitit 
ils  se  trouvent  encore  et  quj 
réparées. 

Je  regrette  que  le  hasard 
honorable  président  n'occupe 
fauteuil,  car  celui  qui  le  remi 
diqué  par  moi  pour  donner  se 
Il  a  été  défenseur  des  condai 
crois  qu'il  aurait  pu  nous  don 
idées  «ur  ce  qu'il  y  aurait  k  fa 
Je  regrette  aussi  que  notre  li 
M.  le  garde  des  sceaux,  no  soi 
doute,  cette  matière  ne  lui  est 
aurait  pu  nous  donner  égaJ 
idées.  (Marques  d'adhésion.) 

Dans  le  cours  de  la  discussi* 
ont  été  lancés  sur  ceux  qui  se 
concourir  à  violer  la  loi  exis 
Ton  se  rappelait  certaines  di 
celte  tribune,  il  serait  reconi 
n'avait  manqué  ni  de  francl 
Je  me  borne  donc  à  appuyer 
ont  été  proposés. 

M.  le  Président.  La  Ch 

que  je  quitte  le  fauteuil? 

De  toutes  parts  :  Xon .'  non  î 

M.  Mërllhoii.  Je  rleniandc 
motiver  le  renvoi  spécial  au 

Les- condamnés  politiques  ( 
du  gouvernement  né  des  bar 
puisque,  dès  le  lendemain  de 
été  rendu  une  ordonnance  qi 
de  faire  cesser  autant  que  le 
attributions  du  pouvoir  exécu 
laquelle  ils  se  trouvaient. 

Cette  ordonnance  se  trouvai 
impuissante,  et  vous  allez  con 
nécessaire  qu'une  loi  fit  ce  qi 
pas  pu  faire.  L'ordonnance  a 
tat  d'ouvrir  les  portes  des  pr 
étaient  enfermés,  les  portes  d 
qui  en  étaient  bannis;  mais  1 
pu  avoir  pour  résultat  de  fair 
nir  reflet  des  condamnations 
mort  civile  à  Tégard  de  ceux 
frappés;  celte  ordonnance  n'; 
résultat  non  plus  d'empéch 
finances  de  poursuivre  sur  k 
tiques  le  recouvrement  d'ame 
damnations  pécuniaires  pron 
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Bd  effet,  vous  concevec  ^a'U  €rt  tl 
qu'une  ordonnance  puisse  arrtter  te  c 
jugement  et  empËcher  les  agents  des  6 
faire  les  perceptionB  qui  sont  pour  eox  UdH 
voir  rigoureux.  Une  loi  seule  peut  cftéroF  C8 
résultat. 

J'ajouterai  qu'il  reste  encore  quelque  choM  I 
faire  pour  eux.  Je  ne  parle  pas  de  la  Qécessitt 
de  leur  donner  des  places;  cepoiat  a  été  traité 
parles  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Je  Teiiz  parier 
de  la  restitution  pécuniaire.  Sous  ce  rapport  J'IiH 
voquerai  l'ensemble  de  la  Convention  naûcntud. 

Quand  la  Convention  fitceeser  le  régime afflrenx. 
de  la  terreur,  l'un  des  soins  des  repriBentaotl 
du  peuple,  rappi''''  m  •"•in  «Ip  ta  Cnnv«f"''~  *"' 
de  s'occuper  du  -mt  ■'■■^  \  i.. inuv: 

volationnaire.  Cor-i  uk-vi-  quL'  lu(  reoSl,,  _, 

proposition  de  Boissy-d'Anglas,  celle  loi  qot  or- 
donnait la  restitution  à  ceux  qui  avaient  éti! 
frappée  de  condani nations  pécuniaires.  C'est  pour 
vous  un  devoir  d'agir  àù  même.  N'est -il  pas  con- 
traire aux  principes  du  gouvernement  de  Juillet 
que  les  hommes  qui  ont  été.  pour  ainsi  dire,  les 
précurseurs,  et  ont.  pour  ainsi  dire,  préparé  la 
grande  et  sainte-  insurrection  de  Juillet,  que  ces  * 
nommes  qui,  par  des  Oi-rils,  ati  i''-n\  ■]<:  k'ur  vie, 
de  leur  fortune,  de  leur  liberté,  ont  réreUM, 
entretenu  parmi  nous  ces  idées  (Tlndépeadance 
et  de  liberlé;  que  ces  hommes,  précisément  k 
l'époque  où  les  principes  pour  lesquels  ils  ODt 
comtâttu  vieDDeatde  triompher,  ne  recouvrent 
pas  les  sommes  qu'ils  ont  payées  en  amendée  od 
autrement? 

11  me  paraît  donc  tout  &  Ikit  dus  lee  deroin  ^ 
de  la  Chambre  d'ordonner  le  renvoi  au  garde  des 
sceaux,  pour  qu'il  soit  présenté,  de  coacert  arec 
ses  coUJ^ues,  un  projet  de  loi  pour  c«doaitNrJft< 
reddition  dei  amendée,  ftire  «ener  It-iUn  df 
vile  sous  laquelle  quelquee-a&a  d'entre  eu  gé- 
missent, et  arrêter  les  poanuites  en  recoune- 
ment  dedroits  pour  lesquels  ilssonteneorechvina 
jour  frappés  dans  leurs  biens  et  leurs  petBonnes. 

U.  Haa^la.  Je  demande  k  foire  une  courte 
observation. 

La  question  des  condamnée  Dplitignes  peut  Mn 
enTisaaée  de  deux  points  diffârenfs;  shoU  jm-  . 
vous  adopterez  l'un  ou  l'autre,  tous  sniTCm  a  - 
un  résultat  contraire.  "'    '  '     *   '. 

Si  vous  l'envisagei  au  point  de  vue  Judiciaire, 
il  est  certain  que  les  condamnés  politimies  oïd 
eu  tort,  qu'ils  ont  dû  être  condamnés.  <]f.  Chf- 
ramauU  demande  la  panle.)  Tout  gouvemonent 
a  l'instinct  et  le  droit  de  sa  conservation;  par 
cela  même  que  vous  l'attaquez,  il  se  tronre  ri- 
goureusement en  état  de  guerre  avec  voua  : 
comme  la  loi  qui  est  instituée  est  obligatoire  pour 
tout  le  monde,  cette  lot  doit  être  applimiée.  Je  • 
le  déclare,  si  j'avais  conmiré  contre  faildeB 
gouvernement,  que  j'eusse  été  traduit  denatles 
tribunaux  et  frappé  de  condamnation,  Jel^Minif 
trouvé  juste.  Bn  politique,  malbeur  au  pins  fU-, . 
Met  (Trit  bien!  Irèt  biml) 

Ainsi,  ne  nous  occupons,  en  aucune  maalfere 
du  sort  des  magistrats  qui  ont  prononcé  lor  le 
sort  de  ceux  dont  nous  avons  &juger  les  réela- 
matioDB;  ils  ont  appliqué  la  loi  aalors;  Us  ont 
veillé  au. maintien  de  Tordre  Bodal  d'alors,  aux 
yeux  d'aucune  loi  même,  aux  yeux  de  la  loi  po- 
litique,  ils  n'ont  pas  pu  être  coupables. 

Mais  il  y  a  une  autre  manière  d'envin^  la 
question,  c'est  de  partir  du  point  de  tm  poli^ 
tique,  et  alors  vous  arrivei  k  un  résultat  lOBta 
fait  opposé.  Lorsque,  dans  le  corps  Bocial,atïfTC' 


tout  ce  qui  restait  à  leur  charge;  mais, 
passé,  notre  pensée  était  de  ne  point  y  r 
et  de  n'appeler  l'Etat  à  aucune  espèce  d' 
nité. 

Messieurs,  cette  ordonnance,  en  disposa 
ravenir,eQ  détruisant  Teffet  non  encoi 
sommé  des  condamnations  diverses,  de: 
ments  portant  amende  ou  séquestre,  e:: 
elle  les  pouvoirs  du  gouvernement  V  No\ 
pensons  pas,  et  le  ministère  n'aurait  pa 
Tendre  cet  excès  de  pouvoir,  si  cet  excès 
d'ailleurs  exister. 

Nous  avons  pensé,  à  cette  époque,  qu 
dans  les  pouvoirs  du  gouvernement  de  di 
de  ce  qui  pourrait  rester  de  pénalités.  Je 
dire,  il  n'est  pas  venu  à  ma  connaissance 
cune  amende  restant  due  au  Trésor,  er 
d'anciennes  condamnations,  ait  été  récia 
n'est  pas  venu  à  ma  connaissance  qu'auc 
condamnés  qui  se  serait  présenté  pour  € 
les  droits  de  citoven  ait  été  repoussé.  C'eî 
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chise,  il  est  un  principe  sur  lequel  la  sociéW 
repose,  et  qui,  ceptiidant,  trouve  niornlejnent 
une  compeasation  qui;  j'indiquerai.  Les  chosa 
jugées,  mainteDues,  respectées,  ne  peuvent  Ctra 
attaquées  que  d'après  les  règles  posées  par  û  ' 
loi.  Mais,  pour  les  condamnations  politiques, 
à  quoi  Berrent  les  fevisions  par  une  loi?  Bst-ca 
que  vous  auriez  1q  pensée,  en  remontant  à 
une  époque  quelconTu^',  <!.'  tn'  ri-;  Inl^er  quel- 

ques-uDesdecescon<t. ■■n-  .mu  .liin'cni  i'f;:i- 

lement  la  morale,  lHumaniie  et  u  i^sisaon? 
Elles  sont  toutes  placées  bous  ce  principe,  qalMt 
aussi  conservateur,  c'est  que  l'opinion  du  peu- 
ple, c'est  que  l'histoire  juge  à  son  tour  les  gou- 
vernements qui  ont  abusé  de  leur  puissance  pour 
frapper  de  proscription  des  individus,  en  profa- 
nant les  formes  mâme  JDdîciaîrcs.  Bh  bienl  oe 
n'est  pas  k  des  lois  de  rerision,  4  des  loif  d'fl&- 
nulalion  de  jugements  qu'il  làut  penser,  mila  ft 
cette  compensation  qui  se  trouve  dftm  ropïnloD 
nationale,  la  seule  que  vous  paissiei  offrir.  ' . 

J'ajouterai  que  je  conçois  un  renvoi  ayint  poor 
objet  d'invoquer  l'intérêt  de  la  Gbambre,  et  d^A- 
veiller  l'attention  et  l'intérAt  du  gouverneiâeat. 
Le  gouvernement  ne  met  aucune  opposition  à  oe 


sition  est  difficile.  Les  condamnations  conmôi^ 
tent  toujours,  soit  vis-à-vis  de  la  personne  même. 
soit  même  vis-à-vis  des  tiers,  des  elTels  qu'il  est 
impossible  de  détruire.  Ainsi  nous  ne  pour(»u 
pas  demander  que  la  loi  vienne  e&cer  la  ptatii 
c'est  impossible.  Hais  il  y  a  un  mdhenr  ODpon 
existant  en  vertu  de  lois  ancimoea  et  que  noiif 
ne  pouvons  pas  souffrir.  Un  homme  est  fruipé 
de  mort  civile,  toutes  les  successions  qui  ont  pa 
lui  échoir  ont  dû  paver  à  ses  pamtts;  mi^m 
successiona  &  Twiiri  mn  n»  Toblea  pfea  Tw  <»• 
pouiller.  Ce  n'est  que  par  une  loi  que  toos  pdarci 
eiïacer  de  pareillee  ftaces. 

C'est  une  cboae  i  examiner,^  il  ftut  qu'âne 
commission  s'en  occupe;  il  faut  que  le  reoToi 
soit  ordonné. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pélitioD 
au  président  du  conseil,  au  garde  dêa-aceaic^  ;- 
au  ministre  de  l'intérieur.)  ■  ■ -'-^ 

(a  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  v 
det  lettret  de  grande  »aturalitatio»  a 
JV.  le  comte  Reinhard. 

M.  d'E«t«araMl.  C'est  en  vertn  des  droiti 
de  citoyen  français,  acquis  en  roDpUsBunb  dèa 
1792,  toutes  les  conditions  exigées  par  la  Goaa- 
titution  de  1791;  c'est  par  une  série  coatioDe 
de  40  ans  de  fonctions  publiques,  sans  Inter- 
ninLion.  nue  H.  le  comle  Reinhard  s'âlùt  cm 
formalités  voulues  par  rordutnanee 
__  4  juin  1814.  U  en  a  été  décidé  antreiMp^  lé 
m'en  félicite,  puisque,  ayuit  k  examiner  MSU- 
très,  à  l'obtention  de  lettres  de  grande  oalnnU- 
sation,  je  puis  énumérer  ici  ses  drotta  à  bft* 
veur  qui  lui  a  été  accordée,  droits  qoe  met  anté- 
cédents m'ont  mis  à  même  d'uiprecier. 

M.  Charles-Frédéric  Reinhard,  témoin  k  Bor-  - 
deaux  des  premiers  développements  de  la  Révo- 
lution française,  et  venu  k  raris  avec  les  députés 
de  la  Gironde  à  l'Assemblée  législative,  entra  an 
service  de  France  en  1792,  en  qualité  de  secré- 
taire de  légation  à  Londres,  passa  k  Naplaa 
en  1793  avec  le  même  titre,  et  devint  ensnito 
chef  de  division  pour  les  albiree  étnngbes  a>- 
prës  du  comité  de  salut  public;  nommé  en  17K 
ministre  plénipotentiaire  près  dee  Tillei  hannUrt 
ques,il  fut  enl798minisue  enToacanB,an  17N 
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vie  errante  me  conduisit  à  Fi 
environs.  M.  Reinhard  y  exer 
tions  diplomatiques.  Il  y  ai 
préme  à  attribuer  à  M.  Reinh 
quelq^ues  autres  agents  diplc 
séculions  odieuses  exercées 
et  qui  semblaient  destinées 
d'un  malheur  non  mérité. 

Mais  la  Sainte-Alliance  av 
haute  main  sur  tout  en  Aile 
d'un  geste,  d'un  signe,  pour 
s'empressât  et  dût  s'empress< 
avec  répugnance,  avec  conti 
sures  de  sûreté  générale,  qui 
alors,  et  qui  étaient  exercées 
que  je  m'abstiens  de  qualifiei 
été  la  victime.  Je  crois  devoi 
âme  et  conscience,  et  dans  to 
dieux  et  de  cruel  à  cette  éf 
qui  soit  applicable  à  M.  le  coi 

M.  Maucnia.  Je  n'ai  jain 
nellement  M.  Reinhard,  mais 
tribune  dans  la  session  de  183 
diplomates  à  l'étranger,  je  T 
de  ceux  qui  étaient  le  plus  an 
cipes  de  notre  révolution  no 
tenaient  le  mieux  la  national! 

M.  Lherbette.  Je  demande 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix 

M.  Lherbette.  Ce  n'est  pas 
de  fait  que  je  veux  parler. 

M.  Liherbettc.  Laissons  di 
de  fait  et  de  personnes:  je  de; 
obsen'ation  de  principes.  Je 
nature  de  Tordonnance  de  f; 
réellement,  comme  l'on  dit,  ( 
tuant,  ce  qu  il  serait  trop  Le 
pour  le  moment  de  discuter.  . 
cette  ordonnance  n*a  voulu  n 
rétroactif,  et  enlever  les  <lr 
ceux  qui  les  avaient  précède 
près  des  lois  existantes. 

Dès  lors,  si  M.  Reinhard  v 
lettres  de  naturalisation,  jo 
puisse  argumenter  dece  précé 
sonnes  qui,  se  trouvant  dans 
en 'iraient  inutile  d'avoir  re 
mal/lé,  [)our  conserver  tout- 
leurs  droits  de  citoyens. 

M.  Barthe,  garde  des  sceau 
Français  depuis  92  ;  car  û  av 
époque  les  conditions  ani  étai 
la  Constitution  de  9t.  Mais  voi 
s'est  élevée.  Un  décret  des  5 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Art.  !•'.  Tous  individus  néj 
sont  exclus  du  droit  de  repr 
fran^-aîs. 

•  Art.  2.  Les  citovens  nés  ( 
actuellement  mem^bres  de  h 
tionale,  ne  pourront,  à  compti 
ticiper  à  aucune  de  ses  déliué 

Qui  pouvait  douter  de  l'exis 
tien  de  cette  disposition?  Sa 
étranger  devenu  Français  par 
des  formalités  qui  lui  étaient 
lois,  cependant  ne  pouvait 
assemblées  législatives.  En  j 
du  4  juin  consacrait  le  même 
sait  au'aucun  étranger  ne  p< 
Chambre  des  pairs  et  à  la  Cba 
sana  avoir  obtenu  des  lettres 
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ralisation,   vérifiées  par   les   deux   Chambres.  . 

Voici  la  qliestioa  qui  a  été  soulevée  dans  la 
Chambre  des  pairs,  lorsqu'il  s'ett  agi  de  l'admis- 
gion  de  M.  le  comte  Reiahard.  Un  peut  penser 
que  l'ordonnance  de  1814  n'e^i  relalive  qu'î 
ceux  des  étrangers  qui  ne  s(uu  pas  devenus 
Français.  Cependant  des  doutes  si;  ï^ont  élevés.  Se 
rappelant  la  législation  de  niviisc  a»  II,  on  a 
pensé  que  l'on  pourrait  dire,  d'après  i'ordoa- 
nance  de  1814^  qu'un  étranger  devenu  Fraiu^ 
par  l'accomplissement  des  formalïMa  touums 
pr  la  loi,  avait  cependant  besoin  de  ffnndes 
lettres  de  naturalisation,  vérifiées  par  les  deux 
Chambres,  l^ns  ce  doute,  qu'a  Tait  le  gouverne- 
ment ?  Ce  doute  s'était-il  élevé  à  la  Chambre  des  . 
pairs,  les  qualités  de  H.  le  comte  Reinbard  étant 
incontestables,  ses  services  lui  donnant  droit  & 
obtenir  ses  lettres  de  naluralisattoQ.  il  In  a 
présentées  aux  deux  Chambres;  la  Chambre  dw 
pairs  les  a  adoptées,  et  elles  sont  maintenant 
soumises  à  votre  décision.  (Aux  voix  !  os»  v^Jf 

M.  Lherbette.  Hais  le  garde  des  sceaux  oublie 
la  Constitution  de  l'an  VIU  à  laquelle  de  simplea 
décrets,  et  marne  de  simples  lois,  n'ont  pas  ea 
le  droit  de  d'     "  " 


M,  le  Prëaldent.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
grandes  lettres  de  naturalisation  de  H.  Reinhard. 
Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  ces  lettres  soient 
tenues  pour  vérifiées  veuillent  bien  se  lever. 

(La  Cnambre  adopte  à  la  presque  unanimité.) 

H.  I«  PrésIdeBi.  On  Ta  {ffocéder  an  Knitin 
secret. 

Voix  nomltreutet  :  Mais  c'eit  inutile! 

M.  I«  Pp^ideat.  Je  crois  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  procéder  i  l'égard  de  cette  TmOcation 
comme  pour  un  pn^  de  loi.  (Mar^mi  fuirit]  ■■ 
timent.) 

M.  de  Lm-Cam  /Ht.  Nous  devriona  déllbérw 
sur  la  vérification  des  lettres  de  naturalisation  de 
M.  le  comte  de  Celles,  et  ne  bire  qu'un  seul  acru- 
tin  sur  les  deux  projets. 

M.  lePr<ri4eat.Ieferaiobserver&l8  Chambre 
qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  voter  p«r  an  Mil 
scrutin surdeuxprojets distincts: ce seraitentlfi  ' 
mauvais  précédent.  Le  règlement  y  est  tout  i 
fait  opposé.  Dans  quelques  cas,  loiaqu'll  jCj  t 
qu'un  seul  rapport  sur  plusieurs  lois  d'intnét  - 
local,  la  Chambre  ne  vote  que  par  un  seol  scro- 
tin.  Mais,  ici,  il  y  a  deux  rapports.  Ainsi,  l'on  doit 
procéder  par  deux  scrutins  séparés.  (idUriM 
ginirale.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 233 

Majorité  absolue ~. .  117 

Boules  blanches '. 211 

Boules  noires 22 

M.  le  Prësldeai.  La  Chambre  a  tenu  pour 
vérifiées  les  grandes  lettres  de  naturalisation  de 
M.  le  comte  Reinhard  ;  elles  seront  inscrites  mr 

les  registres  de  la  Chambre... 


des  grandes  lettres  de  naturalisation  de  H.  le 
comte  de  Celles. 

MM.  les  secrétaires  m'avertissent  que  I> 
Chambre  n'est  plus  en  nombre  pour  déliberw. 

(La  séance  est  levée  à  six  beures.)    - 


[Chambra  des  Pairs.] 

des  séditieux?  Mais  des  succès 
vertus  et  à  tant  de  civisme,  ne 
l'ordinaire  chèrement  achetés? 
qui  s'obtient  par  le  ministère  d< 
est-elle  donc  constamment  ii 
tamment  exempte  d'erreurs?  M 
de  Téquité  et  de  nos  mœurs  ; 
pas  instant,  n'est-ii  pas  d'un  d( 
obligatoire  de  substituer  le  v 
Tépée  du  sergent  de  ville? 

ici,  vient  s'offrir  l'objection  s 
damentale,  et  que  cependant  !• 
ne  préseiitent  qu'avec  britHeti 
qu'avec  une  inexplicable  préc 
tion  de  l'insuffisance  du  jury, 
parmi  nous,  à  jproléger  l'orin 
tenir  la  tranquillité  générale. 
Comment  un  reproche  çrave 
trer  dans  les  paroles  de  M. le  { 
n'est-ce  pas  sur  son  initiative 
tion  a  suoi  de  nombreux  chan 
chanf^ements  sont  désavoués 
par  rintérêt  public,  pourquoi  c 
mettre  à  un  examen  nouveau* 
chercher  avec  plus  de  soin  à  h 
remplir  son  importante  niissir 
ment  ne  possède-t-il  pas  la 
deux  Chambres  chaque  fois  qu' 
quelque  mesure  utile  ou  avar 
ne  doit-il  pas  compter  sur  leui 
lui  fournir  l'autorité  lépale,  l 
lionnelle  de  mettre  un  terme  i 
à  ce  fléau  le  plus  redoutable, 
qui  puisse  peser  sur  une  natio 
Le  ministère  n'a  pas  cru  i 
embrasser  ce  sentiment,  puisqi 
sans  détour  l'établissement  de 
tifs,  moyens  qui,  selon  les  pr 
M.  le  ga'rde  des  sceaux,  Buffiro 
tion  de  l'ordre. 

Dominé  sans  doute  par  ce 

persuadé  peut-être  qu'un  résu 

ne  peut  s'acquérir  à  un  trop 

de  la  magistrature  ne  s'occup 

de  nous  démontrer  que  le  pi 

harmonie  avec  notre  pacte  s( 

pecte  toutes  les  promesses;  q 

aucune  de  ses  volontés.  Je  c 

réserve;  je  m'associe  avec  em 

pudique  retenue.  La  Charte  n 

la  liberté  individuelle,  et  celk 

t-elle  pas  à  chacun  le  choix 

la  faculté  de  séjourner  au  seij 

au  milieu  de  sa  famille  et  de 

dépouillé  de  ce  droit,  n'est-ce 

une  peine,  et  dès  lors  ne  faut 

l'intervention  de  Tautorité  judi 

pas  une  accusation,  des  debai 

Vous  le  voyez.  Messie» irs,  le  \ 

che  à  déposséoer  les  tribunau> 

tions,  pour  en  revôtir  l'aiitori 

demande,  n'est-ce  pas  confoii 

voirs?  n'est-ce  pas  ravir  aux  c 

importantes   garanties?   n'es 

notre  loi  fondamentale? 

Mais,  pourra-t-on  répondre 
des  plus  précieuses  libertés  p 
de  loi,  condamnable  sous  c 
Bans  doute,  d'autre  part,  proc 
avantages  :  s'il  est  inconstituti 
deviendra  utile.  Je  pourrais  d 
être  utile,  puisqu'il  est  incons 
dant  allons  plus  loin.  Les  indiv 
seront-ils  ionocents?  Pourquo 
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Ib  conpaUwT  Poormai  leur 
n  inbabile  i  mdiiav  Itnr 
es  l&ches  ménagm/BUÉ^â: 


une  peine?  Seront-ils  c 
infliger  une  punition  if. 
audace  ?  Pourquoi  ces  11 
inconcevables  égards  pour  i 

turés  qui  portent  la  guerre  cÎTÏle  an'  l 

leur  patrie  ;  qui  font  éclater  leur  valeur  pu  lé 
meurtre  des  lonctioaDatrefl,  des  œilitairM,  dw 
meilleurs  citoyens,  et  qui  placent  une  ptAlé 
infernale  à  détruire  un  goaTernemeot  enTltoailé 
des  vœux  et  des  espérances  publiques,  no  gou' 
vemement  seul  capable  d'assurer  le  lalut  de 
l'Etat,  et  de  nous  faire  atteindre  &  quelque  pro^ 
périté?  Est-il  des  forfaits  plus  odieux?  est-il  des 
attentats  qui  appellent  une  plus  prompte,  une 
plus  sévère  répression?  Pour  qui  donc  le  magis- 
trat réserve-t-il  ses  poursuites?  pour  qui  la  loi 
criminelle  est-elle  munie  de  menace!  et  de 
rigueurs? 


elle  pas  être  uniquement  appliquée  dam  le  ea« 
de  guerre  civile?  Eh  bieni  je  le  sunioaê,  aotM 
serons  assez  infortunés  pour  qu'U  éclate  dikU 
nos  murs  un  nouveau  13  vendâniaire,  un  nou- 
veau 5  et  6  juin  :  nos  regards  seront  encore  souil- 
lés par  le  sang  de  nos  compatriotes  ioonibDt  les 
places  publiques  de  la  capitale;  des  scélérats  re- 
trouveront l'exécrable  possibilité  de  se  livrer  <MH 
vertement  à  l'assassinat  et  au  massacre  :  pense- 
t-on  qu'au  moment  où,  soutenus  par  respé- 
rance  de  la  victoire,  par  la  probabilité  plus  ou 
moins  fondée  de  se  nûidre  les  maîtres  de  l'Btat,  • 
et  de  disposer  souTeraioement  de  la  France  et 
de  ses  destins  :  pense-tKin  qui  la  vtrfx  dSu  délé- 
gué du  gouvernement,  que  par  l'effet  d'une  sim- 
ple injonction,  ils  abandonnent  tes  illusions  qui 
les  encouragent  danslflursdétMtalilMtentatiTefL 
dans  leurs  crimlneb  efflarti:  qu'ib  tmmdmik- 
subitement  au  triomiAe,  et  4ue.  sans  rénituioe 
et  sans  lenteurs,  ils  ae  rdirent  dn  <iamp  de  b*^ 

taille  pour — '-' >■•—"■>- — " 

contraire,  < 

soit  parla , ,  —  , 

prévoyance  du  gouvernement,  une  dénite  seule 
peut  obtenir  tant  de  soumission?  Ne  sait-on  mk 
qu'il  faut  des  revers,  et  des  r«nn  DmloUM| 
pour  rebuter  de  la  guerre  dvile  ses  malawl'w 
ses  partisans? 

Quels  sont  dès  lors  les  mérifas  de  cette  loi, 
puisqu'elle  ne  peut  rien  pour  empêcher  le  anfltt 
de  la  force  publique  et  des  bommes  qui  s'en  dé- 
clarent les  adversaires;  puisqu'elle  ne  Bannit 
suppléer  à  la  loi  criminelle;  puisqu'elle  n'ajoute 
aucune  force  à  son  empire  protecteur? 

A  ces  défauts  d'impuissance  et  de  constltu- 
tionoalité  ;  à  ce  double  défaut,  si  vislUeetsI  ma- 
nifeste, ne  reconnalt-on  pu  dans  ce  pnqet  de  , 
loi  une  réminiscence  de  la  RestauntioiL  impto» 
giat  fait  &  ce  gouvernement,  qui,  tout  Mwn- 
ble  inbabile  et  aniinational,  semblait  tToir  to- 
cepté  la  t&che  d'irriter  ses  ennemis,  d'an  ans- 
menter  le  nombre,  et  de  leur  foumir  comidai-- 


(  sans  lenieun,  us  wo  iwuou  on  cnainp  w  tm- 
aille  pour  se  résIgneràrexilfHe  voit-on  pas,au 
ontraire,  que  les  cttosee  parrenoes  à  ce  point, 
oit  parla  fureur  des  partis,  soit  plutM  par  l'im- 


gamment  des  ocrasions  de  justes  reprochée,  des 
motifs  d'une  haine  légitime;  i,  ce  gmivemaneat 
gui,  succombant  enfin  bous  le  poids  de  see 
fautes  et  de  son  impéritie,  n'a  plus  rencontré 
que  des  indifférents  on  des  adversaires,  et  D^ 
pu  accuser  que  lui-même  de  sa  chute  ei  de  wi 
revers? 

Je  vote  contre  la  seconde  des  deux  lois  qm  . 
renferme  le  projet  soumis  k  votre  sanction. 

H.  le  PréaUeaL  1a  parole  est  à  H.  le  conte 
Rœderer. 


Et  ce  n  est  pas  tout;  cette  armée  de  c 
500,000  hommes,  la  fleur  de  la  jeunesse 
cette  armée,  pour  remplir  le  but  de  1 
être  assouplie  à  tous  les  mouvements  q 
pour  les  accomplir  avec  la  précision 
pose,  en  un  mot,  pour  remplir  sa  dest 
besoin  d'instructions,  d'habitudes,  de  n 
lois  toutes  particulières  qui  n'appa 
point  à  nos  codes;  il  faut  que  toute 
ncsse  porte  les  chaînes  de  la  disciplir 
se  dépouille  de  la  liberté  commune  ;  q 
casernée  pour  ainsi  dire,  cloîtrée  dan 
en  un  mot,  comme  moyen  de  faire 
Varmée  est,  ainsi  que  la  guerre  elle-n: 
de  Tempire  de  la  législation. 

Gomme  moyen  de  faire  la  guerre, 
sur  ce  mot  pour  remarquer  quelle  est 
tination  de  1  armée  :-c'estde  braver  tous 
d'affronter  le  canon  et  de  se  dévouer 
les  plus  meurtriers,  sous  la  direction 
néraux  à  qui  Von  craint  de  confier  la 
quelques  citoyens. 

Et  ce  n'est  pas  tout'encore.  Qu'est-ce 
enceinte  de  places  fortes,  de  villes  de  ^ 
régne  le  long  de  vos  frontières  ?  c'est 
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autour  de  lui  des  fi  1 

guerre,  une  place  forU  i      •      n 
où  tout  est  BoumiB  &  uih>         j  „., 
peine  de  périr  inutile  à  sa  u      oatlvu. 

RnGn^  Messieurs,  à  ces  pli        h 
aux  divisions  de  cette  arméu,  n  faut  < 
il  faut  un  chef  Jt  tous  ces  chea  ;  eh  bii     ■      v 
des  chefs  militaires,  le  Charte  tous  m  u»i 
ce  n'est  point  une  dictature  t^poraire,  ce  ti' 
point  une  autorité  exceptionneUe  ;  c'est  le  cl 
de  la  monarchie,  à  qui  elle  confie  le  droit  u<> 
paix  et  de  guerre,  saus  réserre,  sans  portue;  i 
qui  elle  le  conQe  a  perpétuité,  à  titre  hérédittlra^ 
Je  ne  remarque  point  ici  une  prérogative  royite, 
mais  une  charge  de  la  royauié;  je  ne  vois  point 
un  droit  du  monarque,  ]e  vois  un  de  ses  granda 
devoirs.  Représentant  héréditaire  de  la  nation 
française  àTégard de  ilétraneer,  et  du-régnicole 
que  le  vértigede  la  guerrecirlle  rend  étiangras 
à  nos  lois,  au  besoin  cerniréseiitaat  de  la  Fnbcs 
est  aussi  son  preniier  soldat  :  quand  rien  n'exi» 
sa  présence  aux  armées.  Quand  les  tntéitla  3e 
l'intérieur  de  l'Etat  le  réclament,  11  a  ft  aa  ffilfpo- 
silion  des  généraux  fidèles;  il  peut  fkiré  on  gd-    • 
néral  en  chef,  un  généralissime,  un  connétable 
peut-être  ;  plus  heureux  quand,  chef  d'une  nooi- 
breuse  famille,    il  y  trouve  des  lieutenants,  et 
qu'il  peut  mettre  les  intérêts  de  l'Etat  à  couvert 
sous  ceux  d'une  grande  et  généreuse  tkmiDè; 
comme  nous  avons  vu  l'empereur  d'&ntrlche' 
trouver  à  cdté  de   lui  un  prince  Charles,  pour 
combattre  l'empereur  des  Français,  et  k  qui  Na- 

Soléon,  avant  d'Atre  son  allié,  par  une  deses 
éticatesses  qal  ii'a]ipBrtieat  qu'aux  «indee 
dmes,  envoie,  non  le  grand  cordon  de  laUgioo 
d'honneur,  non  pas  mAme  U  croix  d'or  rtiemie 
aux  officiers,  mais  la  croix  d'argent,  la  croix  du 
grenadier  français. 

Ici,  Ue8Bteurs,Je  m'indina  arfleieaMCt  jfanat. 
l'hérédité  goi  ptace  h  ganntte  deTBtet  aUM 
ses  ennemis,  non  passa^Arauent  et  eur  obe  Ma; 
non  au  risque  de  trouvar  des  Sylla  et  dee  Upide 
parmi  des  oictatenrs,  mais  sur  une  bmllle  tout 
entière,  sur  l'InlérM  de  sa  descendance  comme 
sur  son  intérêt  propre,  qui  donne  It;  père  pour 
défenseur  d'une  couronne  léguée  par  la  nation  à 
ses  descendants  et  à  sa  postérité,  qui  donne  des 
fils  pour  défenseurs  de  leur  j>èn,  des  frères  & 
leurs  frère8,«t  laisse  voir  aux  prînccâ  étrangers 
des  gages  de  glorieuses  alliances  itus  des  prin- 
cesses élevées  à  toutes  les  vertus  par  une  mère 
qui  en  est  le  modèle. 

Si  l'ordre  de  choses  que  je  viens  d'e^Kwer, 
Messieurs,  ne  porte  pas  arec  lui-même  une  ga- 
rantie contre  les  abus  qui  peuvent  tomber  snr 
des  citoyens  étrangers  à  la  guerre  étrangère  ou 
intestine,  je  dirai  que  la  Charte  y  ajuuleuae  ga- 
rantie supplémentaire  dans  le  droit  qu'elle  donne 
à  l'aulorité  nationale  de  refuser  la  solde  d'une  , 
armée  qui  ne  serait  Jugée  mile  qu'aux  caprices 
du  prince;  dans  le  droit  d'accuser  de^  ministres 
qui  auraient  autorisé  de  coupables  entreprises,  ou 
les  auraient  fait  avorter  par  négligence  ou  tra- 
hison. Pouvei-vous  exiger  contre  labus  d'une 
petite  portion  de  l'armée,  sur  un  point  très  borné 
du  territoire,  pour  un  temps  très  court;  pourez- 
V0U3  demander  pour  la  liberté  de  quelques 
citoyens  une  autre  et  plus  forte  garantie  que 
celle  que  vous  avez  contre  l'armée  tout  entièreî 

Dans  qu^  pays,  dans  quel  temps  l'armée  fut- 
elle  jamais  moins  dangàeuse  pour  la  liberté? 
Nos  soldats  sont-ils  des  Janissaires,  des  sirélitz, 
des  gardes  {irétoriennesT  Ce  sont  les  seconds  de 
la  garde  nationale  dans  lea  répressions  dee  Irou-, 


tualité,  sans  avoir  été  prescrites  par  des 
Dans  les  temps  de  trouble,  à  Rome,  le  Séi 

r)rtait  pas  de  loi  ;  il  se  contentait  de  pre 
ses  consuls  de  veiller  au  salut  de  la  lié 
que  :  Caveant  consuU's.  Dans  un  temps  de  n 
constitutionnelles,  il  y  a  beaucoup  de  c 
qu'on  peut  abandonner  avec  confiance  à  ui 
vcrnement  constitutionnel. 

Comme  aujourd'hui,  on  veut  absolumenl 
ter  nar  une  loi  ce  gue,  dans  d'autres  tem] 
connait  au  patriotisme,  je  n*ai  rien  à  di: 
cette  préférence;  il  faut  prendre  garde 
ment  que  cette  loi  ne  devienne  comme  1 
délie  aXnvers,  laquelle,  élevée  originair 
pour  la  défense  de  la  ville,  a  pu  être  em 
ensuite  à  sa  destruction. 

Nous  échapperons  sûrement  à  tous  le^ 
sers.  Pourtant,  il  faut  les  connaître  dans 
leur  étendue. 

Messieurs,  deux  grands  intérêts  sont  en  j 
sion  d'émouvoir  le  cœur  humain  :  un  inlt 
liberté  qui  donne  de  l'honneur  et  de  i'acti 
la  vie;  un  intérêt  de  conseryaition  attach 
vie  môme.  Lorsque  ces  deux  intérêts  so 
harmonie  et  se  balancent,  une  nation  est 
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s'appelle  exclusivement  f  k  t 

pher,  il  pourrait,  en  noub  luoiu 
remiser  nnalement  sous  le  \ 

De  cette  tendance  des  cht 
Ruent  aussi  bien  que  la  rh 
leurs  longues  dissensions  Ctv    s, 
regardèrent  comme  une  fortuuo  le  < 
d'Auguste.  A  la  suite  de  nos  dissensio 
tionnaires,  la  France  est  accusée  d'avoir  i  I 

comme  un  fortune  le  despotisme  de  Bn 

Si  ces  fiaits  sont  constants,  vous  ^ 
Messieurs,  combien  il  vous  sera  di      j».  a«t» 
votre  loi  de  siège,  de  satisfaire  c      .  « 
sionnés  pour  la  liberté,  ne  compi<    .  puut  &■«« 
ses  orages,  et  ceux  qui,  à  raison  d^  ces  orages, 
ne  voient  de  ressources  que  dans  le  pouvoir. 

Dans  cette  situation,  une  bonne  loi  (elle  de- 
vait être  préalable)  était  celle  qui,  en  fsisaot 
cesser  les  orages,  aurait  réconcilie  avac  lit  Uberlé 
les  amis  de  rorore,  et  avec  Tordre  les  amit  de 
la  liberté.  Pour  cela,  au  lieu  de  s'occuper  sim- 
plement de  quelques  éruptions  qui  «i^anieimént 
a  une  fermentation  intérieure  continue,  la  pni^ 
mière  opération  devait  être  une  recherche  pio^ 
fonde  dans  cet  intérieur  pour  en  faire  sortir  les 
semences  de  trouble  dont  il.  est  ie  Ibyer.      -  - 

Sur  ce  point,  un  ministredont  j'honore  depuis 
longtemps  le  caractère  et  le  talent,  a  entrepris 
de  nous  rassurer;  il  n'a  pas  contesté  les  déBQ^- 
dres  actuels;  mais,  en  môme  temps  qu'il  justifie 
le  présent  en  accusant  le  passé,  il  nous  garantit 
l'avenir.  A  cet  égard,  s'il  ne  faut  regarder  que 
comme  très  probables  la  paix  et  la  tranquillité 
qu'il  nous  promet,  je  me  range  de  tout  moii 
cœur  vers  cette  probabilité.  Pourtant,  cette jpro- 
babilité  même  ne  me  paraît  pas  dSrir  une  snoa- 
tion  dont  un  ffouvernement  puisse  se  contenter. 
Les  catastrophes  qui  suivent  l'explosion  des 
gouvernements,  aoisi  biui  goe  œUes  wA  inhmt 
rexpiosion  des  magastos  a  poadct^  wniiMnl 
plus  de  sécurité,  ^  exigent  pour  les  préwrfer 
plus  de  précautions. 

Pour  justifier  cesjpronostics  sur  notre  avenir, 
la  Révolution  de  1789  et  celle  de  Juillet  sont  di- 
versement invoquées  et  interprétées.  C^est  un 
événement  quelquefois  dorieux,  quelqyiefois  né- 
cessaire qu'une  révolution;  poortanl,  u  ne 
pas  se  Fmeprendre  sur  la  nature  d'un  tel 
ment.  Eminemment  propre  aux  actes  de 
une  révolution  ne  rest  pas  de  même  i 
qui  demandent  de  la  sagesse.  Dans  la  fougue  des 
événements  qu'elle  amène,  il  arrive  souvent  ^I6 
les  doctrines  et  les  institutions  qui  en  nrofien* 
nent  en  reçoivent  quelque  atteinte,  emportée 
par  les  événements  de  1789,  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'elle  avait 
été  trop  loin  :  elle  comprit  qu'elle  devait  revenir 
sur  ses  œuvres.  Pendant  longtemps,  elle  en  eut 
la  puissance,  elle  n'en  avait  pas  la  voionlé:  ft  la 
fin  elle  en  eut  la  volonté,  eue  n*en  avait  not  k 
puissance.  Bile  nous  a  livrés  ainsi  à  tootai  Im 
anarchies  successives  de  la  démocratie,  de  folt- 
garchie  et  du  despotisme. 

Messieurs,  nous  y  sommes  encore.  Au  mittea 
d'un  ordre  de  choses  régulier  dans  ses  formes, 
au  fond  sans  cohérence,  lorsque  nous  sommes 
revenus  aux  principes  de  89,  que  nous  avons 
outrepassé,  si  le  gouvernement  prétend,  avec  des 
moyens  ordinaires,  fût-ce  même  avec  sa  loi  de 
rétat  de  siège,  assurer  à  jamais  la  tranquillité, 
j'ai,  à  cet  é^ird,  plus  de  félicitations  à  lui  foire 
que  de  convictions  à  lui  accorder. 

J'ai  parlé  de  la  Révolution  de  JuilM.  Airtaiit 
que  qui  que  œ  soit, je  suis  disposé  àrendreli»» 
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pronoDce  est  défendue  par  I 
auquel  elle  appartient. 

Ces  jurés  ne  sont  point  c 
aussi  favorable  dès  qu'ils  onl 
point  de  fait  qui  emporte  la 
se  trouvent  rejetés  aussitôt  d: 
mune,  ils  se  trouvent  livrés,  j 
cisément  aux  veneeances,  du 
de  clameurs  et  de  resseiitim 
un  point  qu'il  me  soit  nécess 
temps  présents  l'ont  mis  en  é 

Sous  tous  les  rapports,  soil 
gouvernement,  soit  dans  celui 

Jui  vient  d'être  adopté,  la  loi 
emeurer  telle  qu'elle  est  \ 
ments  que  je  crois  devoir  so 
bation  de  la  Cliambre. 

Et  d'abord  relativement  au 
demande  qu'au  lieu  de  l'inl 
tiège,  il  soil  substitué  :  du  l'él 
Bunstitulion  me  parait  impo 
motif  : 

L'étal  de  siège  est  précédé  i 
l'étal  de  euerre,  lequel,  du  i 
est  précédé  par  l'élat  de  ti 
avant  tout  de  l'élal  de  trou 
s'occuper. 

Cet  amendement  s'appliqu 
titre  2  du  projet  de  la  commis! 
tilulé  :  De  fétat  de  guerre  h( 
l'ilUi  fortes.  Je  conserverai  al 
ployée  par  le  gouvernemeni 
datit  le  cas  de  révolta  à  main  i 
fui  menaceraient  la  tàreté  pui 
Seulement,  dans  le  même  i 
ajouté  :  datu  loutu  localité  ù 
de  guerre  et  let  posifi  milita, 
cette  expression,  attendu  qut 
en  temps  de  paix,  sont  sui 
aus$i  bien  aue  les  autres.  0 
que  le>  trouDles  7  sont  plus 

nnés  qu'ils  sont  quelquefo 
délite  des  soldats. 

l*  D'après  ces  const  dé  ratio 
cessaire  que,  par  un  article  a 
titat  de  trouble  soit  défini, 
d'en  indiquer  les  motifs. 

Dans  un  Etat  constitutioi 
l'ordre  législatif,  admîni^itra 
accès  outert  à  toutes  les  d 
les  plaintes,  et  qui  s'écarl 
voies  léeales  élaolies,  tout  < 
rassemblements  ou  de  procl 
i  la  violence  ou  aux  passioi 
titueoucommencei'if'n^  delr 

3*  Au  même  titre  111  du  pr 
8ionet24(lu  gouvernement,  il 
mesures  de  police,  menlioniii 
Buivanti<,  pourront  être  autori 
nance  du  roi.  Dans  tes  lieux  i 
de  la  capitale,  c'est  fort  bie 
lieues  de  Paris,  dans  les 
où  il  n'y  a  pas  de  télégraph 
venus  auraient  eu  le  temps  ( 
s'il  fallait  attendre  que  1  or< 
et  délibérée  fût  parvenue,  ie 

Eiuce  énoncée  d'une  ordo 
mitée  à  ^  lieues  de  distar 
et  qu'au  delà  un  pouvoir  di 
■oire  Boit  laissé  aux  autorité 
4'  Q  est  dit,  dans  le  proJE 
que  tordonnaneeiera  comm» 
Jt  oe  sais  si  je  me  trompe, 
qge  noua  puiSBioas  adopti 

T.  UZIX. 
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Les  dispositions  du  goo^  i 

les  propositions  législïtivta        »  i 
toutes  de  confiance  et  de  mouT«ii 
me  parait  pas  convenable  que  qudt 
ce  genre,  soit  commandé  par  une  lui. 

W  W  est  dit  à  Tarticle  4  au  gouvernement,  6  de 
la  commission,  que  le  général  commandent 
pourra  faire  sortir  des  communes  spécifiées  ptr 
rordonnance,  une  certaine  classe  de  penonnes. 
Sans  m'expliquer  sur  quelques  diflérences  m» 
la  commiEsion  met  entre  ces  classes,  te  llsrtf  la 
réserve  suivante.  Si  votre  loi,  ainsi  qd^il  iésiiita 
des  deux  projets,  doit  constituer  un  état  de  p(dice 
durable  et  permanent,  cette  faculté,  toute  réduite 
qu'elle  soit,  me  parait  dure  et  inadmissible.  An 
contraire,  si,  comme  je  vais  le  proposer,  vont 
consentes  à  ce  que  TOtre  loi  soit  paraM&t  tttn- 
poraire,  je  suis  porté  à  croire  gne  cette  ftoulté 
n'est  pas  même  suffisante.  Pén  unporlèi  Petit  de 
trouble,  défini,  étant  avéré,  qu'elle  aille  Jiiaqn*à 
mettre  en  arrestation  des  personiiM  préinHei 
d'y  participer. 

6«  11  est  dit  à  Tarticle  5  delacommissiOQ,  6da 
gouvernement  :  «  lie  général  pourra  ordonner 
le  désarmement  des  communes  qui  auront  ftivo- 
risé  les  opérations  de  l'ennemi,  ou  pris  une  part 
active  à  la  révolte.  » 

Je  reviens  sur  cette  expression  otii  enroiil  .•  |é 
crois,  dans  ce  cas,  que  ce  serait  trop  tard,  il 
pourrait  être  difllcile  de  désarmer  des  communee 

aui  se  seraient  déjà  mises  en  état  de  guerre»  Je 
emande  que  la  faculté  de  désarmement  (l'état 
de  trouble  existant)  soit  donnée  au  génère!  Ion- 
qu'il  le  jugera  nécessaire. 

l""  Le  renvoi  ordonné  par  le  même  article  7,  au 
conseil  des  ministres,  pour  en  flairo  émaner  une 
autorisation  à  l'efiét  dn  désarmemeiit.  xwtre 
dans  rinconvénieiit  «de  fai  noté  MdaMmt 
aux  distances  de  la  «pitile;  il  doit  éfaéediqpîie 
dans  le  même  amendement 

8*  Bnfin^  attendu  qaé  le  projet  dn  gonveme- 
ment,  ainsi  que  celui  de  la  commission,  présente 
dans  ses  dispositions  la  loi  non  comme  un  rè- 
glement temporaire  et  transitoire,  maie  comme 
un  ordre  de  police  durable  et  étaUi;  sans  pré- 
juger à  cet  égard  le  jugement  de  k  Cliaiiitea,  Je 
déclare  que  je  suis  oispoté  à  me  ran0BK..niÉ 
toutes  les  mesures  qui  pourraient  donner  aiii 
gouvernement  au  plus  haut  degré  la  lk»ce  nette- 
saire  pour  la  protection  de  l'ordre  public.  ' 

Âpres  cela,  je  demande  en  faveur  de  la  liberté, 
comme  article  additionnel  : 

•  Que  le  pouvoir  plus  ou  moins  étendu  qui  sera 
donné  au  gouvernement  soit  restreint  à  une 
année,  sauf  Tannée  révolue,  à  le  renouveler»  s'il 
V  a  lieu,  par  un  nouveau  décret  du  Corps  légia-' 
latif.  » 

Je  fais  une  autre  demande  en  llivenr  dalastà* 
bilité,  attendu  que  l'état  de  tnmUe,  qui  est  Id 
spécialement  l'objet  de  la  loi,  me  paraît  appar- 
tenir à  un  vice  de  notre  situation  Intérieara.  Je 
vote  pour  que,  d'ici  à  la  session  prochaine,  le 
gouvernement  veuille  bien  porter  st-s  regarda 
sur  cette  situation,  et  demanctor  aux  Chambrée 
les  moyens  de  la  consolider. 

M.  le  PréeMesit.  La  parole  est  M.  de  Pont^ 

coulant. 


I. 


H.  le  eMite  de  Peatéeevlut.  Toilà  bien 
longtemps.  Messieurs,  que,  sans  faire. beaucdnp 
de  progrès,  nous  nous  livrons  à  la  diecnnion 
ffénéraie.  Je  crois  que  tout  le  monde  dédiv 
u'elle  finisse  avec  cette  séance  ;  J'ai  un  môMMi 
l*y  contriboer,  que  Je  ne  laisserai  pae  édmpgei^ 

«r    ^ 
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et  effectif,  la  juridiction  milii 
11  ne  parle  point  de  supprimer 
vile  dans  l'état  de  rébellion  et  c 
il  rt^gle,  en  les  diminuant,  les 
que  Farrôt  de  la  cour  de  cassa 
ce  cas  même,  subsister  dans 
tout  pourtant  :  bon  ou  mauvai 
n'a  pas  une  autre  portée. 

Est-ce  là  un  article  si  destr 
L'article  14,  dans  l'interprétât 
sensée  qu'on  lui  a  donnée,  fc 
la  prérogative  royale  d'un  pc 
Les  grands  pouvoirs  de  l'Etat, 
vernement,  tout,  en  un  mot,  ( 
l'arbitraire.  Etablir  un  tel  pai 
de  l'exagération. 

Est-ce  une  loi  d'exception?  I 
dérogation  à  la  règle.  La  loi 
pour  un  temps,  pour  un  lieu, 
qui  a  statué  sur  les  cas  habiti 
1  état  de  guerre,  Tétat  de  siège 
possibles?  n'ont-ils  plus  besc 
prévoyance?  Que  le  cas  de  ré 
mée  leur  soit  ou  ne  leur  soit  p; 
il  entraîner  rien  de  particulier, 
qui  lui  soient  propres  ?Est-ii  to 
même  ordre,  cle  mêmes  conséq 
pas  être  poussé  au  point  d'av 
de  rapports  avec  l'état  de  guer 
Toutes  ces  questions  peuve 
diversement,  ou,  pour  mieux  d 
ceptibles  de  ][>lu8  ou  de  moins; 
elles  n'ont  rien  qui  soit  si  nu 
Mais  la  discussion  des  lois 
rée  des  circonstances,  elle  i 
Leur  vraie  signification  tient 
ont  précédées  et  motivées.  Voy 
vent  nous  mettre  en  méfiance 
imputer  au  gouvernement  de 
la  situation,  d'exagérer  des 
insiffniûants,  d'abuser  de  s; 
on  ait. 

Eh,  Messieurs,  soyons  de  b 
que  jamais  rien  de  pareil  à  c 
ne  8  est  passé  dans  le  monde, 
tion  reste  étonnée  et  elTrayi 
d'un  gouvernement  qui  se  ii 
ses  ennemis,  qui  reçoit  leu 
attaques,  et  qui,  leur  lais 
herteê,  leur  dispute  à  pt 
conspirer  sans  nul  danger. 
il  peut  J'endurer,  et  le  raimc 
jour  parmi  un  abandon  appar 
seils  de  la  prudence.  Appuyé  s 
que,  sur  Tamonr  du  repos  et 
vernement  peut  braver  de  tel 
Dans  le  sujet  qui  nous  oc^ 
de  si^e,  objet  de  tant  de  décl 
été  la  conduite  du  gouverne 
a-t-il  fait  de  la  victoire?  Celte 
pu  vouloir  plusî)romple,  ou  q 
mée  par  Topinion  publique  u 
des  ennemis  armés,  du  moins 
sanfflante.  Ces  jugements  m 
pas  Daté  de  les  exécuter;  il  i 
pourvois  en  cassation;  soumi 
Claire  comme  le  plus  simple 
plus  petite  affaire,  il  n'a  pa 
rarrét  d'une  section  à  toute  1 
Et  quand  les  jurés  civils  soi 
comme  les  juges  militaires, 
n*a  point  déterminé  plus  d( 
goutte  de  sang  n'a  été  versée. 
Toir,  Messieurs  ;  c'est  cela  c 
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rétemel  honneur  du  gouYeniMieQt  éb  JdUet; 
c'est  cela  qui  est  nouvean,  grand*  «tatalUe» 
Messieurs,  on  nous  parle  da  paisé  :  qne  mioljÉfnii 
se  lève,  et  dise  quel  gouvernement  s'est  iMWf 
et  maintenu  avec  ce  respect  et  cet  amour  i»M 
vie  humaine.  On  nous  dira  j^ut-dtre  que  e^est 
une  conséquence  de  son  nrincipe  :  combien  eetti 
louange  serait  plus  grande  ! 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  le  passé,  nous 
ne  voulons  établir  aucune  comparaison;  asses 
de  rancunes  divisent  les  citoyens.  Mais  il  T  t 
aussi  trop  d'imprudence  et  trop  peu  demAioirB 
à  appeler  de  tels  rapprochements.  Gominenlt 
Messieurs,  c'est  ici,  c'est  dans  cette  enceinte  qu'on 
nous  demande  ce  qui  eût  été  dit  si  Charles  X  avait 
proposé  une  loi  pareille,  et  quelle  clameur  ne  $e 
serait  pat  Hetfie  f  Q^oW  aucune  loi  de  pfécavtion 
et  de  riffueume  nous  a-t-dle  été  proposée,  pen- 
dant la  Restauration?  Il  y  a  plus,  aucune^  nVt-^ 
elle  été  nécessaire?  Et  lorsque  nous  ne  les 
trouvions  pas  nécessaires,  nos  raisons,- qui  n'é- 
taient pas  des  clameurs,  onteUes  toujours  ttottré 
assez  d'écho  ?  Ah  !  que  notis  aurions  voula,  le 
jour^où  4  suffrages  nous  donnèrent  la  loi  du 
sacrilège,  trouver  tous  les  esprits  dans  la  même 
disposition  qu'aujourd'hui!  QuHl  eM  été  heureux, 
lorsque  notre  illustre  président  déposa  une  pvor  * 
position  contre  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre  appliquée  aux  simples  citoyens  prévenUf 
d'embauchage,  d'obtenir  qu'elle  fùi  prise  en  con- 
sidération !  D*où  partaient  les  clameurs,  alors  ? 
était-ce  de  ceux  qui  plaidaient  pour  la  justice  et 
l'humanité? 

Mais,  c'est  qu'il  ne  s'agit  loi  ni  des  libertés,  ni 
des  intérêts  de  l'humanité  ;  nous  n'en  sommes 
)as  à  chercher,  tous  ensemble  et  de  bon  acoord. 
es  moyens  de  maintenir  l'ordre  sans  attenter  k 
aliberté.DieumegirdedefimiBflr  Itfr  tntwtkMW 
)ans  notre  tenq^  de  passions  réchanflées  ai  4é 
)niyant  langage,  je  crois,  an  contraire,  les  iiH 
tentions  plus  pacifiques  que  les  paroles;  ce  sont 
des  paroles  seules  dont  je  tais  m'occupw.  J'y 
chercherai  le  caractère  des  discussions  oft  nous 
ne  devons  pas,  ce.  me  semble,  nous  laisser  entrât* 
ner. 

Si  nou$  avons  rejeté  Ut  eeuit  vrindpeê  ffdfM* 
vaient  assurer  F  ordre  avec  ta  USerié^  H  lis  ssxHi 
lions  nécessaires  au  maintiêm  de  ta  soeléU.eem^ 
blent  s'évanouir^  la  conséquence  naturelle  deif 
être,  comme  l'a  dit  le  noble  duc,  de  demeurer 
spectateur  inactif  du  mouvement  social;  et  nul 
conseil  sincère  et  profitable  ne  nous  Tiendra  de 
ceux  qui  condamnent  et  flétrissent  impitoyable- 
ment ainsi  leur  patrie.  Quels  sont-ils,  en  effet, 
ces  conseils?  Ils  consistent  à  dire  que  toutes  lea 
libertés  doivent  être  illimitées,  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  droit  de  reconnaître  un  iiMon* 
vénient  quelconque  à  l'exerciée  d'aucune  fliciitli. 
Le  gouvernement  précédent  avait  missinn  et 
pouvoir  de  restreindre  les  libertés,  de  nmièie 
a  subsister*  Mais  puisqu'il  a  été  renversé.  iLn^- 
a  plus  motif  ni  autorisation  pour  maintenir  IV)^ 
dre  public.  Pour  garder  un  nom  propret  tout 
était  possible  et  légitime;  pour  garder  la  paixdn 
pays,  pour  que  la  France  vive  en  r^K»,  nulle 
précaution  n*est  permise;  et  d'ailleurs  toutes  se>* 
raient  inutiles. 

Est-ce  donc  pour  Vamour  de  la  patrie,  est-ce 
donc  en  fixant  les  yeux  sur  cette  étoile  au  miMem 
des  orages,  que  le  noble  duc  tient  un  semblable 
langage?  Son  amour  et  son  dévouement  pour  la 
logique  l'emportent-ils  sur  son  amour  et  sondjh 


vouement  pour  la  France?  SommesHMMia 

nus  si  scholastiques,  que,  pour  rendre  le  fOiifeQM 


[Chambre  des  Pairs.] 

M.  le  BiarérlMil  nargois  é 

sieurs,  tant  de  lumières  ont  j 
opinions  diverses  qu'a  fait  natti 
▼ous  occupez,  qu'il  serait  aussi 
téméraire,  à  moi,  d*oser  croire 
rations  que  je  me  proposais  d 

Suissent  éclairer  d  un  jour  n< 
e  vos  déterminations,  et  ajout( 
à  une  discussion  déjà  si  solenn 
Toutefois,  réclamant  votre 
j*ai  besoin  à  tant  de  titres,  et  c 
plus  nécessaire  que  je  dois  ers 
votre  patience,  en  reproduisanl 
sonnements  et  de  faits  qui,  pou 
ont  été  présentés  par  ceux  de  ; 
m'ont  devancé  à  cette  tribune; 
dant  si  vous  daignez  m*y  autor 
pensée  que  ces  considérations 
conduit  a  un  résultat  qui  diffèi 
de  celui  où  ont  essayé  de  vous  ar 
d*Etat  et  les  orateurs  brillant 

I)rouvé  que  la  puissance  de  Vél 
ement  servir  les  doctrines  les 

Messieurs,  lorsque  le  gouver 
voir  vous  proposer  un  projet  d( 
de  siège,  sa  pensée  a  moins  et 
défense  de  nos  places  fortes  et  < 
que  de  s*armer  de  nouveaux  e 
moyens  pour  réprimer,  si  elles 
nouveler,  les  entreprises  sédii 
dant  le  cours  de  Tannée  dernièi 
points  du  royaume,  fait  couler 

Seconder  les  vues  des  miniî 
tendent  à  garantir  sécurité  a 
aux  institutions  qui  le  réçissc 
que  cette  Chambre  ne  mecon 
semblera  d'autant  plus  pressa 
sacré,  qu'elle  ne  saurait  oubii( 
plus  grave  des  perturbations  q 
gnaler,  la  tranquillité  publique 
qu*au  prix  des  dangers  personi 
FEtat  ne  balança  pas  à  braver. 

Mais  plus  nous  sympatbisons 
quant  a  Tavanta^e  d  ajouter, 
par  des  dispositions  législati 
aegré  d'efficacité  et  de  force 
peut  être  dans  le  cas  de  pren 
les  projets  des  ennemis  de 
fonde  par  la  Révolution  de  Jui 
vons-nous  soumettre  à  une  se 
gSiUon  inopportunité  de  ra{)pe 
cet  égard,  la  nature  des  njoy< 
et  le  mode  de  leur  emploi. 

Il  importe,  sans  doute,  que  Ta 
nements  qui  sont  institués  poi 
sance  aux  lois,  et  stabilité  aux 
tionnelles  que  se  sont  données 
prompte,  puissante,  inflexible, 
contrent  nulle  part  de  résistan( 
en  état  de  briser.  Mais  s'il  était 
or^niques  n'en  fournissent  p 
ministère,  faudrait-il  qu'il  les 
lois  d'exception,  quand  l'empi 
ii*est  pas  là  pour  les  sanction n 
d*en  insérer  de  cette  espôcc  da 
d^une  nation,  que  son  aversi< 
arbitraire  ou  despotique,  quel 
ait  pris  pour  les  revêtir  des  ce 
lité,  a  lancée  de  nouveau  dans 
Tolutions,  si  périlleux,  si  elTray 
qu'il  parcourt  des  régions  ora^ 
ûnpoMible  de  prévoir  où  il  abc 

Aiusi  bien  que  moi,  Nessieu 
tout  ce  que  peuvent  avo 
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dispositions  législatives,  ezoepSonsIlM  ;et  «db* 
versives  des  droits  les  plus  saciés  des  cMDfBQf. 
Leur  application  aux  délits  qu'elles  ont  %iiB^ 
venir,  ou  à  réprimer  est  presque. toiijoun.wi$ 
d'injustice  ou  d*abus;  leur  utilité  est  contrerai 
sée  par  ceux  gui  sans  prendre  une  part  acttfa 
aux  commotions  populaires,  les  enyissgent 
comme  d'inévitables  transitions  pour  arrivera 
la  réalisation  des  espérances  auxquelles  ils  se 
livrent.  Enfin,  quel  que  soit  le  besoin  de  tepoê 
qu'éprouvent  les  masses,  elles  ne  sauraient  asseï 
apprécier  l'étendue  des  malheurs  dont  les  per«- 
turbations  politiques  sont  le  prélude,  pour  y 
applaudir. 

Je  pourrais  ajouter  qu'elles  ont  presque  tou- 
jours hâté  la  chute  des  gouvernements  qui  les 
ont  provoquées  pour  ranermir  les  bases  ébran- 
lées de  Pautorite  dont  ils  étaient  ooostitutioiid- 
lement  investis,  et  dont  ils  n'avaient  pas  .§« 
légalement  user.  ^ 

La  Convention  et  le  Directoire  en  offlKOit  de 
mémorables  exemples.  Lorsque  rSurope  /ooir 
lisée  pesait  de  tout  son  poids  sur  la  France  et 
que  les  feux  de  la  guerre  civile  dévoraient  une 
partie  de  nos  départements,  la  Convention,  voi- 
lant la  Constitution  comme  impuissante,  orga- 
nisa le  gouvernement  révolutionnaire  et  l'étan 
des  lois  les  plus  tyranniqoes,  les  plus  exxamr 
tantes  ;  son  odieuse  existence  n'en  tut  pas  moins 
éphémère. 

Le  Directoire,  dans  des  circontances  moins 
graves,  eut  recours  à  des  lois  exceptionnelles; 
elles  n^empèchèrent  pas  le  pouvoir  d'échapper  de 
ses  débiles  mains. 

Certes,  Messieurs,  aucune  des  mesures  adoptées 
en  ces  temos  de  déplorable  mémoire  ne  sau- 
rait servir  de  type  à  nos  dispositions  législatives» 
alors  même  que  le  vaisseau  de  l'Etat  serait  bittii 
de  semblables  tempêtes;  et  sont-elles  à  redouter 

3uand  les  symptômes  de  la  guerre  étrangère 
isparaisseni,  quand  les  semences  de  la  '~ 
civile  ont  à  peine  fferméet  que  la  force  ( 
se  compose  de  plusieurs  millions  de 
nationaux,  qu'une  précieuse  confratemit^d'oirih 
nions  et  de  sentiments  unit  i  une arméeper- 
manente,  qui  compte  dans  ses  rangs,  MOfOOOsol- 
dats  braves,  dévoués  et  prêts  à  repousser  victo- 
rieusement, à  l'intérieur  comme  à  TextérieDr, 
toute  entreprise  hostile  à  nos  institutions  ? 

Ne  serait-il  pas  aussi  à  redouter  qu'en  pop* 
tant  une  imprudente  main  sur  la  législation 
constitutionnelle,  pour  y  en  substituer  une  d'ex- 
ception à  laquelle  l'arbitraire  et  Tabsolutisme 
sont  en  quelque  sorte  inhérents,  vous  ne  four- 
nissiez de  nouveaux  aliments  aux  antipathies 
et  aux  passions  haineuses  qu'ont  soulevées 
les  partis,  et  que  vous  n'excitiez  de  nouvéUes 
tempêtes  au  lieu  de  les  calmer. 

Veuillez  en  croire,  Messieurs,  celui  oui  tôt 
l'ami  et  le  compagnon  d'armes  du  pacificateur 
de  la  Vendée.  Au  fieu  de  mettre  un  terme  ans 
horreurs  de  la  guerre  civile,  les  moyens  extra- 
légaux y  redoublaient  l'exaspération  et  l'acbar- 
nement  des  débris  des  [populations  échappées 
aux  échafauds  et  au  glaive  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. Non  moins  bon  citoyen  que  grand 
capitaine,  dès  que  la  trompette  des  combats  ces- 
sait de  résonner,  plus  ambitieux  de  planter  l'o- 
livier de  la  paix  que  de  cueillir  des  lanrleni 
teints  du  sang  français,  Hoche  avait  recours  i 
des  mesures  modérées,  conciliatrices,  il  rentrât 
dans  les  voies  de  la  légalité,  et  les  torches  de  11 
guerre  civile  s'éteignirent 

Napoléon,  que  l'imp^osité  de 


pour  vaincre  les  factions,  qui,  quelque  1 

qu'elles  déploient,  ne  réclament,  au  no 

liberté,  des  garanties  surabondantes  et 

pestives  que  pour  étreindre  le  corps  soc 

plus  pesante  des  chaînes,  une  forme  de 

nement  contraire  au  vœu  de  la  majorit 

membres;  s'il  est  vrai,  dis-je,  qu'il  faiJJ» 

nistère  des  armes  d'une  trempe  plus  f( 

celles  que  lui  donne  la  législation  en  ^ 

ne  balancez  pas  alors  à  les  lui  confier. 

tant  moins,  Messieurs,  que  les  temps  se 

Tés  où  tout  masque  qui  couvre  des  ir 

liberticides  doit  être  arraché.  Ce  n'est 

quelques  individus,  ce  n'est  point  au  r 

que  les  factions  ont  déclaré  la  guerre 

nos  formes  constitutipnnelles,  c'est  aux  i 

de  notre  gouvernement;  c'est  à  une  Ci 

cieusc,  coupable,  parce  qu'elle  n'est  pas  c 

insupportable,  odieuse  aux  autres,  parc 

consacre  le  principe  d'une  royauté  hé 

et  inviolable,  insensées  qu'elles  sont  î  Es 

possible  Je  retour  vers  le  passé,  que 

également  Je  besoin  d'institutions  socis 

perfectionnées,  et  J'horreur  du  régime  ( 

vrit  la  France  d'échafauds  et  de  deuiJ? 
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en  problème  la  darte  de  la  paix  extérieure,  né- 
cessaire i  toutes  les  nations,  désirée  |}a,r  elles. 

Car  s'il  n'importe  à  ceux  qui  aspirent  à  les 
remplacer  ou  a  lear  succéder,  que  des  minis- 
tères cbansent,  que  des  monarques  descendent 
de  leurs  trônes,  que  d'auirps  y  montent,  ce  qui 
importe  aux  nations,  c'esl  que  les  formes  gou- 
vernementales qu'elles  se  dont  données,  ou  sous 
l'empire  desquelles  elle:;  consenlenl  à  vivre, 
soient  immuables.  L'imiriense  majorité  de  la 
France  sent  le  besoin,  \rui  la  stabilité  de  la 
sienne;  elle  ne  se  mépreiiilra  donc  pas  but  le  but 
réel  d'une  suspension  monientanée  de  ses  droits 
les  plus  chers-  Bile  en  rejettera  l'odleoi:  sur  . 
ceux  qui  l'auront  rendue  indispensable,  surtotit 
si,  en  remettant  au  gouvernement  le  plus  puis- 
sant des  leviers,  \ùu£  phcuz  à  d>W.  un  contre- 
poids, tel  qu^  ne  puisse  se  soulever,  m  qui  pr^ 
vienne  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  l'arme 
terrible  que  tous  lui  confiez.  Vous  le  trouverez 
dans  l'iDlervention  immédiate  des  Ciiambres, 
qui  constateront  l'urgence,  surveilleront  l'em- 
ploi, et  limiteront  la  durée  d'un  arbitraire  qui, 
quoique  devenu  légal,  ne  doit  pas  rester  un  ins- 
tant aana  contrôle.  Enfin,  vous  en  compléterez 
l'effet  au  moyen  d'une  loi  qui  règle  d'une  ma- 
niÈre  précise  la  ruspousalùlité  miiiistérielte, 
trop  longtemps  dentcNi'i^c  ittuxoire. 

La  convenance  a<'  rintervenlion  desCbambrM 
a  été  reconnue,  et  il  a  oté  proposé  que  l'ordon- 
nance relative  a  l'^Lai  <ib  trouble  à  main  armée 
leur  BOit  communiquée  si  elles  sont  assemblées, 
ou  &  l'ouverture  de  leur  session  si  elles  ne  l'é- 
taient pas. 

Mais,  UessieurSt  si  vous  croyez  devoir  reculer 
autant  que  je  l'indtqae  les  limiteB  actodle*  dû 
domaine  de  l'ordonnance,  et  cela  (veuillet  le  re- 
marquer) dans  le  cas  wugw  de  u  cébelUoQ  et . 
de  U  guerre  cïTile  dau  ans  dM  gnodé»  pm-  ' 
munes,  et  dans  tm  oa  ploaieun  dea  «hnrMMBts 
du  royaume,  spécifiex  de  la  manière  u  pbw  in- 
pérative  que  les  dispositions  de  l'ordranance  qol 
déclarerait  l'état  de  trouble  et  de  révolte  i  mola 
armée,  et  qui  entralnenùt  la  suspension  momen- 
tanée des  garanties  qu'assure  notre  pacte  social, 
n'auront  force  de  loi  qu'autant  qu'elle  prescrirait 
la  convocation  des  Gnuabres  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Qu'A  me  soit  permis,  Messieurs,  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune,  d'exprimer  le  regret 
d'avoir  vu  placer  au  nomljre  <ies  avantages  du 

tirojet  de  loi  du  gouvernement,  celui  do  fortiQer 
a  laiblcsse  ou  oe  tempérer  la  rigueur  du  chef 
militaire  dont  le  courage  moral  ne  serait  pas  &. 
l'égal  de  la  valeur,  et  qu'etTraierait  la  resjxjnsa- 
bilité  des  mesures  que  (Tes  circonstances  difficiles 
l'obligeraient  à  prendre. 

Pas  plus  qu'à  d'autres^poques,  les  chefs  d'une 
armée  dont  les  drapeaux  ont  pour  devise  ordre 
el  liberté  ne  redouteront  k' s  conséquences  d'actes 
que  la  conviction  de  leur  utilité,  1  inlérâl  du  pays 
et  l'honneur  national  signaleront  comme  devant 
être  exécutés  ou  repousidés;  et  s'il  était  besoin 

S  n'entre  tant  de  preuves,  inscrites  déjà  dans  les 
istes  de  l'histoire,  je  voue  en  citasse  une,  je  voua 
rappellerais  la  généreusT'  résistance  des  chefs 
de  l'armée  aux  décrets  de  la  Convention,  qui  or- 
donnaient de  fusiller  certiii  ns  des  prisonniers  que 
le  sort  de  la  guerre  faisait  tomber  entre  nœ 
mains.  Sous  les  yeux  des  proconsuls  et  dea  écha- 
fauds  qui  devaient  en  a.s:îurer  l'exécution,  ils 
furent  regardés  comme  non-avenus,  et  demeu- 
rèrent aaas  effet. 
Si  donc,  pour  avoir  obéi  à  de  conscienciet 


sciencieusMt^l 


(Chambra  dM  Pain.] 

OÙ  rindépendance  du  pays  est  i 
grande  périls?  C'est  pour  traite 
matière,  bous  ce  point  de  vue, 
leurs  avec  les  travaux  et  les  m 
vie,  que  je  viens  réclamer  un 
lenlion. 

l'ne  sédition  qui  n'a  point  d'; 
qui  n'est  ({ue  l'expression  des  i 
ou  de  l'impatience  d'un  par 
Tavoue,  peu  d'effroi;  armée  de  t 
administrative  et  militaire,  l'au 
jours  la  combattre  avec  avaii 
n'est  ici  qu'un  délit  ordinaire 
loissévi£senl,qu'ellesi)euventtr 
et  qui  n'est  de  nature  à  compn 
de  l'Ëtal  que  dans  le  cas  impm 
timeiil  national  s'éUnt  retiré  d 
les  pouvoirs  extraordinaires  d< 
seraient  eux-mêmes  iRsuliîsan 

Waîs  aussi  lorsqu'elle  sert  d'à 
£ur  nos  frontières  ou  sur  nos 

rrend  le  caractt-re  d'une  diver 
ennemi  extérieur,  celle  révo 
un«  tratii^n,  une  impiété  en 
qui  sapejusque  dans  SCS  fondoi 
cial,  doit  êlre  mise  Iiors  de  la 
réprimée  par  l'emploi  de  moyeiii 

C'est  par  les  actions  qui,  da 
traires  a  l'intérêt  général,  ont  a 
leur  aide,  que  presque  toutes  le: 
péri.  L'histoire  de  nos  40  dern 
nous  apprendre  à  ne  pas  rcpou: 
avertissements!  Quel  prophète 
nous  prédire  que  la  tranquillité 
découragement  des  partis  en  '. 
que  la  société  puisse  s'organise 
lélat  de  paix?  A  Dieu  né  piaii 
Tirévuir  des  malheurs  pour  moi 
liance  dans  son  avenir.  Uais,  ei 
ne  pourrait-il  pas  arriver  encc 
se  pressant  autour  de  nos  Front 
main  à  des  fractions  égarées  de 

Mors,  sans  doute,  l'opinion 
|K)ur  accorder  au  gouvernomei 
lion  d'une  ^ërieufic  responsahil 
meltre  les  places  Tortcs.  suivan 
périls,  en  état  de  guerre  ou  en 
comprendrait  toute  l'imporlai 
jouent  les  forteresses;  elle  ne  i 
traver  leur  défense  par  des  fon 
Elle  se  souviendrait  que  c'est 
dispositions  Irnp  restnc'livo.-;  de 
fiance  contre  l'autorité  avaif  ûi 
ni^on  de  Longwy  fui  coiitr.iintc 
devacuer  la  place  en  dunnar: 
l'eiinomi  dans  les  plaines  de  la  i 
Verdun,  l'héroïque  Beaurepaîre,] 
une  autorité  rivale,  se  donna  la 
souscrire  une  lionleusc  capitule 
eàt  été  livrée,  si  l'arrivée  inn 
n'avait  déjoué  tous  les  conipl 
insultée  et  bomt)ardée  par  une 
pour  l'attaquer,  si  elle  n'avaii 
intelligences  que  le  couri^ie 
bientôt  rendre  vaines;  et  qu'e 
fense  de  Valenciennes  ne  put  a 
Rier  terme,  arrêtée  qu'elle  fut 
iolérieure. 

Ces  exemples  et  tant  d'autres 
que  l'action  doit  être  vnc  dan 
lorsqtie  celle-ci  est  menacée  pa 
Ton  ae  saurait,  sans  rendre  loi 
■dire,  exiger,  pour  tous  les  i 
— ^»-'->B  de  la  législature  dai 
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de  cette  unité  d*action.  L'on  ne  pésIdPiilhun, 
sans  injustice,  diviser  à  la  fois  le  pouMii^.  ji^  - 
une  place,  et  rendre  le  gouverneur  BOlidauiiB:. 
sa  perte.  •'>' 

Mais  il  ne  s*agit  pas  seulement  des  points  tnfi  " 
tiûés;  ils  ne  constituent  pas  seuls  la  défense  da 
territoire.  Dans  les  temps  de  guerre,  le  pays  toat 
entier  doit  être  impénétrable  aux  efforts  oe  Tén» 
nemi;  il  devient  une  vaste  forteresse  où  les  sou- 
lèvements intérieurs  compromettraient  la  dd- 
fènse/désormais-la  loi  juprèm<ç..^.  Graine 

d'armer  de  pouvoirs  sufGsants  celui  quTësf  âîlljrt 

de  cette  défense,  lorsqu'il  saura  la  révolte  prfte 
à  éclater,  ou  lorsque  dféjà  les  rebelles  a^riront  sur 
les  derrières,  intercepteront  l'arrivée  des  secours, 
empêcheront  les  levées  d'hommes  et  d'impôts,  et 
affaibliront  nos  armées  par  lee  forces  qu'il  faudra 
détacher  pour  les  contenir?  N'acoordera*t-oii  pas 
alors  au  gouvernement  ce  que,  dans  les  tenqle 
de  crise,  tous  les  peuples  ont  concédé  à  leurs' 
chefs,  et  ce  qui  n'est  réellement  que  le  mojiMide 
sauver  la  patrie?  Ne  devons-nous  pas  tous  noui 
sentir  dominés  par  une  pensée  éminemment  tàr 
tionale,  et  prêts  à  sacriner,  s'il  le  faut,  momen- 
tanément, a  rintérét  de  notre  indépendance,  nne 
portion  de  ces  droits  que  nous  consentirions  sans 
doute  à  résigner  entièrement  dans  Tenceintè 
d'une  place  forte  menacée  ou  attaquée,  soit  par 
Tétranger,  soit  par  des  rebelles  d'accord  avec 
l'étranger?  Mais  ce  sacriGce  ne  doit  pas  être  fait 
légèrement,  ni  sortir  de  justes  limites;  car  nous 
ne  pouvons  jouer  avec  nos  libertés.  Or,  il  serait 
inutile  et  exorbitant  d'armer  le  gouvemement 
dans  une  commune  sans  murailles  on  chms  nn 
arrondissement,  ou  enfin  dans  un  où  plnsieniii 
départements,  de  tous  les  pouvoirs  qu'on  lui 
accorde  dans  un  lieu  fortifié.  U  est  évident,  en 
effet,  que  la  révolte  au  sein  des  remparts  sssitete 
par  l'ennemi  offire  des  dangers  rius  rMs,  tw 
immédiats  que  la  révolte  dans  les  nies  d*naè 
ville  ouverte,  ou  en  rase  campagne. 

Toutefois,  en  reconnaissant  ce  fait,  je  ne  re- 
garde pas  moins  comme  insuffisants,  dans  le  cas 
d'une  révolte  combinée  avec  des  tentatives  hos- 
tiles de  la  part  de  l'ennemi  extérieur,  les  moyens 
d'action  que  la  commission  propose  d'accorder 
au  gouvernement  hors  des  places  et  ▼iUes  firtfc* 
fiées.  Ce  ne  sont  pas  quelques  Tag^ibonds,quelqiMi 
repris  de  justice  qui  peuvent  remuer  les  maases, 
mais  bien  les  hommes  domiciliés,  dont  rinfluence 
a  des  racines  qui  traversent  le  sol  dans  tous  les 
sens.  Quel  résultat  espère-t-on  ensuite  du  droit 
de  visites  domiciliaires ,  de  saisies  d'armes  et 
de  papiers,  si  ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'à 
regard  des  rebelles  déclarés  ?  Il  est  vrai  que  la 
commission  autorise  aussi  l'exercice  de  ce  droit 
contre  l'ennemi,  et  sans  doute  il  serait  difficile 
de  faire  moins.  Considérant  toujours  l'invasion  el 
la  révolte  sans  connexité,  elle  a  cherché,  dans 
la  seconde  partie  du  projet  de  loi,  moins  à  prA- 
venir  qu'à  réprimer.  Dans  ce  système,  l'on  ne 
pourra  apporter  le  remède  que  quand  le  mal  sera 
manifeste  aux  yeux  de  tous,  et  toute  facilité  est 
laissée  aux  coupables  pour  préparer  et  faire 
éclore  leurs  complots.  Pour  moi,  je  ne  craindrai 
pas  de  demander  que  ce  pouvoir,  sur  des  infor- 
mations dignes  de  foi,  ait  la  faculté  de  déclarer 
sur-le-champ  en  état  de  guerre  toute  partie  dn 
territoire  où  la  révolte  s'organise  de  concert  avec 
l'invasion. 

Mais,  i  je  fais  une  part  aussi  large  au  gouver- 
nement en  présence  des  crises  dont  l'alliance  des 
rebelles  et  des  étrangers  peut  menacer  le  pafSp 
c'est  que  j'appelle  une  responsabilité  fbrteoMBt 
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[Chambre  des  DépQt< 

M.  le  Président.  La  Gham 
et  levé;  la  discussion  est  fe 
rien  à  dire  à  ce  suiet.  On  viei 
verbal  de  la  dernière  séance 
sans  réclamation. 

M.  de  Briqveville.  Mais 
en  nombre  samedi  pour  vot( 
non  plus  pour  écouter. 

M.  le  Président.  Je  voui 
On  va  faire  Tappel  nominal 
servira  en  même  temps  à  ce 
membres  absents. 

Voici  le  résultat  du  scrutin 

Nombre  de  votants... 

Majorité  absolue 

Pour 

Contre 

(La  Cbambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Ainsi,  1( 
naturalisation  accordées  à  M 
sont  vérfiées  et  adoptées,  et  ; 
qu'elles  seront  transcrites  sui 

L'ordre  du  jour  est  le  rappo 
de  U'i  (Tinlérêt  local, 

La  parole  est  à  M.  Yatout. 

M.  Vatent,  rapporteur.  Mess 
tions  de  trois  conseils  généra 
votre  sanction  :  deux  ont  po 
tîon  des  routes,  la  troisième  1 
dépiH  de  remontes. 

Après  avoir  examiné  les  p 
sont  basés  les  motifs  de  ces  d 
après  avoir  consulté  lesdépu 
mission  vous  propose  d'autor; 
de  Tarn-et-Garonne  à  s'impo 
ment,  pendant  les  années  1 
times  addUionnelB,  et  le  dëpai 
5  centimes  pendant  5  ans, 
vier  1833. 

Quant  au  département  de  1 
par  la  délibération  du  consei 
luin  1832,  «  que  le  conseil  cr 
l'établissement  d'undépôl  de  ] 
de  richesses  commune  à  tou 
décidé  qu'il  serait  demandé  ai 
sation  a  imposer  le  départei 
extraordinaires  sur  les  conti 
1833,  a/ln  de  fournir  un  conco 
lequel  serait  offert  à  Ja  vilJe 
à  son  défaut  à  toute  autre  v. 
qui  serait  en  état  de  compit 
nouvel  établissement  •.  Instr 
ration,  le  ministre  de  la  guer 
12  janvier  1833,  annonça  à 
travaux  publics  que  "  la  vil 
présentait  par  sa  position  top 
ressources  chevalines  de  ses 
roents  qu'elle  possède,  tout 
désirables  pour  Texploitatio 
remonte;  il  avait  décidé  que  1 
à  Cbâteauroux  >. 

Le  conseil  municipal  de  cei 
d'assurer  l'avenir  de  cette 
espérer,  en  effet,  que,  pour 
sèment  qui  lui  offre  tant  d' 
roux,  dùt-il  s'imposer  de  n 

Srésentera  les  ressources  né 
îr  aux  40,000  francs  déjà 
général,  une  somme  au  moi 
mera  la  création  future  di 
TiUe  n*en  a  pas  encore  jus 
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légale.  Dans  ce  cas,  derioiu-nous  attiniSn  crite 
justiUcalioD,  ou  sanctioaner,  d&s  àprésSat^Q^nité 
du  conseil géaéralî  •■  ' 

Votre  comniissioii,  Messieurs,  a  trouTé  dÉH 
les  termes  mêmes  de  la  dâîbëration  du  anïu 
général,  un  motif  de  De  pas  ajouraer  cette  nne> 
tioQ  pour  en  conserver  resprit  et  le  bot;  11  resta 
donc  bien  entendu  que,  dans  le  caa  oA  la  ville 
de  Ch&teauroux  n'aurait  pas  le  moyen  de  former 
le  dépôt  de  remontra,  le  subside  de  M,O0O  francs 
seraii  alloué  i  léDe  ïiitrr'TiUfr'âit-âqiaitame&L 
de  l'Indre,  qui  pourrait  satiaftiire  aux  coraHfloiia 
voulues  pour  la  création  de  cet  étabUssemott. 

PBOlEtS  DE  LOI. 
Torn-al-CsnMHM. 

■  ArtieU  vniqve.  Le  dfoartemeot  de  TWn-«t- 
Garonne  est  autorisé.  cooHirméfDeiit&bdemaàâe 
faite  par  son  conseil  général  dam  sa  aeation  de 
1832,  à  s'imposer  extraordinairemenL  MDdant  - 
les  années  1833  et  1834,  3  centimes  addftioiiBblB 
au  principal  des  contributions  foncî6re,  pftrson-  ' 
nelle  et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  excluaiTe- 
ment  affecté  aux  travaux  neufs  des  routes  dépar- 
tementales. ■ 

Crevte. 

"  ArtieU  unique.  Le  département  de  la  CfeoM 
est  autorisé,  coDfbrmément  k  la  demande  qui  en 
a  été  feite  par  son  conseil  général  dans  sa  ms- 
sion  de  1832,  à  s'imposer  extiaordinalremnit, 
pendant  5  ans,  à  parOr  du  1'  Janvier  18S3, 
5  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  pate^ltes. 

■  Le  produit  de  cette  Impositi «j-t- 

ment  affecté  aux  trannx  cm  ro 
taies.  ■ 

Indra. 

■  j(r<ù:I«iml9itff.  Le  département  de  riadre  est 
autorisé,  conformément  ft  la  demande  oue  son 
conseil  ffénéralena  foite  dans  sa  session  on  mot! 
de  juin  dernier,  i  s'imposer  extrwmUnaiMiHpi  ^ 
une  somme  de  40,00o  francs  par  cddltioa  tu 
principal  des  contributions  directes  de  l'eur- 
cice  1833. 

'  Le  montant  de  cette  Imposition  sera  attribué, 
ï  titre  de  subside,  à  la  ville  du  d^tartement  qui 
sera  jugée  pouvoir  offrir  des  bfttiments  et  empla- 
cements pourlaformationd'un  dépôt  deremoines,  ~ 
avecuncon  tingentdanB  les  fraisd  appropriation.* 

M.  le  Fréaidenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  Â  quelle  époque  U  Gbamtve  veut- 
Blle  en  fixer  la  discussioof 

Voir  dieertei  :  A  samedi  I 

(La  discussion  est  fixée  à  samedi.) 

M.  le  ministre  du  commerce  et  destravaozpB- 
blics  a  la  parole  pour  la  commuoicatioa  dadi- 
rers  projet»  <U  lot  iCinUrtt  local. 

M.  Thlers,  mirtittre  du  amunèrca  et  dn  tra- 
vaux publia.  Messieurs,  le  département  de  la 
Mayenne  possède  12  routes  départementales  das- 
sées  :  la  longueur  de  ces  routes  offre  un  déve- 
loppement de  383.140»95,et  il  n'y  en  a  que 
189,&53  mètres  de  terminés. 

La  dépense  i  faire  pour  en  opérer  l'aclièTenieilt 
est  évaluée  &  3,777,»ë  fr.  ^  Pour  faire  Ikce  k 
une  aussi  énorme  dépense,  le  'département  n* 
peut  disposer  diaque  année  que  de  48,000  frntca 
lu  plus,  et,  avec  d^ussi  bildes  resnarcet,  11  lHt>  -  ' 


[Chambre  des  Député! 

des  voies  nouvelles  de  commu 
rant  d'ailleurs  qu*il  était  in 
ressources  ordinaires,  de  po 
ment  de  ces  routes,  a  voté  la 
dant  5  ans,  à  partir  de  183 
extraordinaire  de  5  centim 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impositi 
temps  être  affecté  à  la  constr 
très  routes,  dont  Timportanc 
incontestable  que  celle  des  ci 

Dans  sa  session  actuelle, 
a  réitéré  le  même  vœu,  et  c 
toutes  les  difficultés  qui  po 
à  sa  prise  en  considération, 
ment  au  rang  des  routes  d^ 
huit  routes  en  question,  qui  c 
la  prospérité  du  pays  la  plus  1 

La  dépense  à  £aire  pour 
routes  est  évaluée  à 

La  nouvelle  imposition  pr 
par  année  85,000  francs. 

Bt  au  bout  de  5  ans 

11  y  a  donc  un  excédent  de 

Mais  Ton  conçoit  qu*il  sera  i 

Sar  les  dépenses  imprévues 
es  parties  de  routes  successiv 

PROJET  DE  LOI 

«  Article  unique.  Le  dépari 
est  autorisé,  conformément  à 
a  faite  son  conseil  général,  ( 
1832,  à  s'imposer  extraordin 
5  ans,  à  dater  de  1834,  5  cent 
au  principal  des  4  contributiOi 

u  Le  produit  de  celte  imp< 
naire  sera  spécialement  affec 
de  plusieurs  routes  départeme 
à  classer.  » 

11.  Tklers,  ministre  du  coi 
vaux  publics.  Messieurs,  la  lii 
mune  de  Maillé,  arronaissem 
celle  de  Draché,  arrondissem( 
partement  d*Indre-et-Loire,  i 

Sues  points  des  irrégularités 
es  difTlcultés  entre  ces  com 
sieurs  parties,  cette  limite  su 
fixité  et  morcelle  des  héritage 
gulière  du  cadastre  exigeant  q 
paraître  les  vices  de  cette  nat 
ministrative  a  proposé  d'y  subs 
cation  certaine  qui  serait  for 
mins. 

La  nouvelle  délimitation  a  i 
des  autorités  judiciaires  :  ell( 
an  échange  de  territoire  qui  c< 
près  les  cessions  respectives  q 
communes  de  Maillé  et  de  Dr 
cet  échange,  la  première  aband 
une  étendue  de  5  arpents,  u 
30  habitants  et  23  fr.  70  de  r« 
elle  recevrait  de  Draché  13  arp4 
nne  population  de  38  habitant 
35  fr.  33. 

Aux  termes  de  la  loi  des  1' 
sanctioa  législative  est  néci 
■ar  cette  disposition  :  nous  uc 
TOQi  n'accordiez  votre  approb; 
loi  dont  nous  allons  avoir  V 
dmmer  lecture. 
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PROJET  I»  Lot. 

I  ■      ■ 

«  Article  unique.  Lalimiteeotre  la  cDmiiiiHi  éê 
Maillé,  canton  de  Saint-Maur,  arrondisceiiielit'dt 
Ghinon,  département  d'Indre-et-Loiré,  et  oolfe  de 
Draché,  canton  de  Lahaie.  arroadissement  de 
Loches,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  Câ 
plan  ci-annexé  par  le  liséré  jaune  B.  F.  G:  rà 
conséquence,  les  pçlygones  À.  B.  G.  D.  sont  réu- 
nis, les  deux  premiers  à  la  commune  de  Draohét 
et  lies  deux  derniers  à  celle  de  Maillé.  Df  y  se- 
ront exclusivement  imposés  à  Tavenir.  » 

M.  Tliiers,  nUnittre  du  eommeree  et  dm  Iro- 
vaux  publics.  Messieurs,  le  dénartement  d'Indre- 
et-Loire  possède  17  routes  départementales,  qui 
sont  encore  inachevéeesur  un  assez  grand  nomore 
de  points. 

La  dépense  à  faire  pour  les  mettre  toutes  à 
Tétat  d  entretien  est  évaluée  à  la  somme  de 
879,750  francs. 

Les  ressources  ordinaires  du  déj^rtement  sont 
tout  à  fait  insufRsantes  pour  couvrir  une  dépense 
aussi  considérable,  et  cependant  chaque  année  fai 
commerce,  Tagriculture  et  Tindustne  réclament 
plus  vivement  rouverture  de  voies  nouyelles  d^ 
communications. 

Dans  la  vue  de  réaliser  une  mesure  aussi  im- 
patiemment attendue»  le  conseil  général  s*est  dé- 
terminé à  imposer  au  département  une  charge 
extraordinaire.  Toutefois,  ne  voulant  pas  grever 
les  contribuables  d'une  imposition  trop  forte,  et 
désirant  mettre  bientôt  le  département  en  jouis- 
sance des  avantages  que  procure  un  bon  sys- 
tème de  communication!  il  a.  dans  sa  session  de 
1832,  voté  un  emprunt  de  750,000  flrancs,  exclu- 
sivement applicable  à  l'entier  achèvement  des 
routes  départementales»  dans  regpace  de  3  an* 
nées. 

Cet  emprunt  aura  lien  avec  paUIdté  et'eofr* 
currence  au  rabais,  sur  un  maximum  d'inMrtt 
que  le  conseil  général  a  fixé  à  6  0/0,  mais  qni 
sera  certainement  susceptible  de  réduction. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  annuelle  de  60,000  francs,  à  par- 
tir' de  1833;  et  eeUe  sraime.  en  eupposant 
l'intérêt  reste  fixé  au  taux  inJUqoé  pur  1ii6! 
général  (ce  que  nous  ne  pouvons  adm< 
laissera  encore  une  annuité  de  2  0/0  afb 
à  l'amortissement,  oui  dès  lors  serait  opéré  com- 
plètement dans  un  laps  de  moins  de  24  ans. 

Mais  sur  quelle  nature  de  contributions  étaÛJFa* 


réparer 

actuelle,  et  il  a  décidé  qu'il  serait  additionnel 
au  principal  des  4  contributions  directes. 

Ces  contributions  s'élèvent  pour  le  dtearte- 
ment  à  2,241,473  fr.  11.  L'annuité  defiO/MOfriuiGi 
ne  forme  pas  tout  à  fiût2  3/4  centimes  aëditioa^ 
nels,  et  l'on  espère  en  outre  que  l'on  poorra  ooii^ 
sacrer  à  l'amortissement  plus  de  2  0/D  do  eipi- 
tal  emprunté,  ce  qui  diminuerait  le  nomm 
d'années  pendant  lequel  la  contribution  extnf»<- 
dinaire  doit  être  exigée. 

D'après  ces  considérations,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  un  pro|[et  de  loi  qui  sanc- 
tionne la  délibération  du  conseil  général  d'Indre- 
et-Loire,  et  dont  voici  la  teneur  ; 

PROJBT  DB  LOI. 

«  iiWic^tifiifiitf.Ledépartementdlndre-et-LDiit. 
conformément  à  la  demande  qn'en  a  CUIeioa 


[Chambre  dei  DépDtès.] 

foncière,  personnelle  et  mob: 
1"  janvier  1833  jusqu'en  183^ 
et  d  un  seul  centime  en  1838. 

Vous  savez,  Messieurs,  corn 
manque  d'hospices  spécialeme 
traitement  des  affections  ment 
taees  de  l'établissement  dont  j 
vous  entretenir,  sont  donc  incoi 
porté  ]e  gouvernement  à  Taccu 
charge  qui  doit  en  résulter  p 
Ce  département  doit  toutefois  ( 
dommage  dans  Tavenir,  non  se 
services  qu*en  retirera  une  p 
sanle  de  sa  population,  mais 
rapport  financier,  par  le  prodi 
pour  rétablissement  des  pensioi 
aisées  des  départements  et  des 
y  seront  placées. 

Ces  motifs  ont  déterminé  le 
donner  de  vous  présenter  le  ] 
Tant: 

PROJET  DE  LOI. 

-  Art.  !•'.  Le  département  du 
torisé  à  contracter  un  emprur; 
venir  aux  dépenses  relatives  à 
hospice  d'aliénés  à  Stephansfelc 

»  Art.  2.  Cet  emprunt  ne  poi 
somme  de  230,000  francs.  11  s* 
biicité  et  concurrence,  et  le  U 
sera  de  5  0/0  au  plus. 

«  Art.  3.  Pour  servir  les  intér 
capital  de  cette  dette,  le  départei 
est  autorisé  à  s'imposer  annue 
du  1"  ianvier  1833,  et  jusqu'en 
ment,  2  centimes  extraordinaire 
contributions  personnelle,  [oncU 
et,  en  1838,  un  centime  seulemc 
mômes  contribulions.  » 

M.  Tklers^  minutre  du  comme 

publics.  Messieurs,  une  loi  du  5 

'torisé  le  département  de  la  Ni< 

extraordinairement  pendant  10 

1837,  6  centimes  au  principal  c 

foncière,  personnelle  et  mobiliè 

aux  dépenses  d'établissement  d 

mentales. 

Le  produit  de  cette  impositio 
prélevés  sur  les  ressources  o 
parlement,  a  permis  d'appiiqi 
depuis  IfciL'?,  une  somme  an 
20<),000  francs.  Déjà  d'imporla 
été  obtenus  :  5  routes  oiTrant 
ment  total  de  161,400  mètres  (f 
de  poste),  sont  presque  terminée 
l'heureuse  influence  que  leur  c 
sur  la  propriété  des  localités  qu 
fait  vivement  désirer  le  procl 
des  7  autres  routes  classées. 
tent  encore  174,500  mètres  en 
faire  disparaître,  et  réparer  en  r 
ques-unes  des  parties  construit 
penser  approximativement  1,8( 
supposant  que  le  déparlement  < 
tîDuàt  à  disposer,  pour  les  trava 
d*une  somme  annuelle  de  2( 
moyenne  des  frais  d'entretien 
80,000  francs,  il  ne  resterait  à  c 
vaux  neufs  que  120,000  francs 
donc  que  dans  15  ans,  à  j^artir 
trouveraient  terminés.  Mais  Fin 
dinaire  de  6  centimes,  autorisée 
let  1826,  cessera  d*ôtre  perçue  ai 
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ions 
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et  le  département,  réduit  k  m  rgMÔbrcM  oril- 
naires,  serait  hors  d'état  de  pounulne;  WWt 
important  qu'il  s'est  proposé.  ^~- 

Le  conseil  général  s'est  occupé,  dans  II  dap^' 
niëre  session,  d'un  objet  qui  inlâresse  Tivemeât 
la  prospérité  de  son  territoire.  Le  terme  de  IS  ailf 
nées  assigné  à  l'acbëTemeat  des  routes,  dam 
l'hypothèse  du  maintien  des  ressources  actuèlleii 
lui  a  paru  trop  éloigné,  et  il  a  cherché  les 
moyens  de  rapprocher  l'époque  oA  le  départe- 
ment pourra  jouir  du  fruit  de  ses  sacrifices,  flt 
d'un  système  complet  de  communications.  Il  de* 
mande  à  cet  eOet  : 

t*  Que  l'imposition  extraordinaire  de  6  centi- 
mes, établie  en  vertu  de  la  loi  du  S  juillet  182S, 
cesse  d'être  perçue  &  partir  de  1834  ; 

3*  Qu'à  dater  de  cette  même  époque,  et  jus- 
qu'au 31  décembre  1842,  le  dfeartenient  êoA  me 
torisé  à  s'imposer  extraordlnairemeat  de  10  etm^ 
tiraes  au  principal  des  4  contributions  diredes, 
pour  subvenir  exclusivement  t  l'aehfcremeQtfM 
routes  départementales. 

Lps  ressources  produites  par  cette  Impo^Itlml 
ainsi  augmentée  et  appliquée  aux  4  contribn- 
lions,  tandis  que  la  première  n'en  frappait  que 
2,  paraissent  devoir  suffire  au  complet  achève- 
ment des  routes  dont  le  pays  jouira  dans  un  dé- 
lai assez  court. 

Nous  devons  ajouter  que  cette  résolution  do 
conseil  général  de  la  Nièvre  a  été  prise  &  l'una- 
nimité des  membres  présents  à  la  délibératioQ. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  Sa  lIsjMté  doos  a  donné  l'ordre  d«  Mé- 
senter  4  votre  délibération.  '  <    J,. 

PROJET  DE  LOI. 

•  ArtieUlMH^M.ls  dtoutdnéntde  li  HMiifi- 
est  aatorjsé,  d^^  li  dMMM»  QtfM  *Wm 
son  conseil  généfal,  à  sUmpoeer  eithUudùMM»; 
ment,  pendant  9  années  conaécutiTet,  àputirda . 
l"  janvier  1834, 10  oentinuiaddltioandsaB  pflii^ 
ci  pal  des  quaUe  contributions  directes. 

•  Leproduitdecetteimposittonaeraezciusive- 
ment  consacré  aux  travaux  desBOulL's  ilt-parlc- 
m  entai  es. 
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L'imposition  extraordinaire  de  (î  centli 
établie  e[i  vertu  delà  loi  du  S  jnUlet-lf;2f 
contributions  foncière,  pnsonneilfl  «tnu 

cessera  d'être  perçue  au  31  décembre  189  

M.  le  PrévldcBl.  La  Chambre  d(mae'ida.;ft 
M-  le  ministre  du  commerce  et  des  travau  Mr  . 
blics  de  la  présentation  des  divers  projets  delel,  ' 
qui  seront  imprimés  et  distribués. 

A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  la  00- 
mination  de  la  commission?  (A  $aiiudiri 

Je  demande  &  la  Chambra  si  elle  veatTenninr  - . 
ces  divers  projets  de  loi  à  une  même  omuiul^ 
sion.  (Oui  Imdl) 

L'ordre  du  jour  est  la  eonUnuatloit  tU  la  rfù— ■  . 
tion  du  budget  du  minUtire  4a  CintérUur  tt  éa 
eut  Ut. 

Dans  la  dernière  séance,  la  Chambre  a  voté  OM 
réduction  de  15,000  francs  sur  le  chapitre  O, 
mais  elle  n'a  pas  voté  sur  l'ensemble  du  chapib*. 
On  était  reste  sur  la  question  de  savoir  si  les. 
fonds  qui  resteraient  disponibles  seraient  aftrii- 
qués  à  d'autres  traitements,  ou  si,  au  contmre,. 
ces  fonds  feraient  retour  au  Trésor  public. 

M.  L.Hne«M.  Hessienrs,  je  ne  viens  pas  pro- 
poser une  réduction  sur  ta  subdivision  du  eha* 
pitre  m,  sur  laquelle  vous  avei  adopté  une  ^n^ 
nutioa  de  15,000  ftancs.  Je  viens  aimpUmèsn  a»< 


[^argent,  les  ministres  espèrent  le  ramer 
rautres  sentiments:  les  ministres  ^^e  trom 
elle  est  ma  conviction.  Xapoléon  avait  beau 
ait  pour  les  prêtres,  au  temps  de  sa  prosix 
[  fut  flatté  par  eux;  mais,  aux  jours  du  mail 
i  ne  trouva  dans  le  clergé  que  des  ingrats  < 
nnemis  !  Les  opinions  sont  libres,  les  de 
ont  dictés;  que  les  prêtres  jouissent  de  Is 
litière  liberté  dans  tout  ce  qui  concerne  1 
rituel,  dans  tout  ce  qui  est  du  domaine  de 
ligion  et  de  la  conscience,  qu'ils  puissent 
;her  en  paix  Tévangile  et  la  charité;  mai: 
ilôt  qu'oubliant  leurs  devoirs,  ils  franch 
e  lècuii  de  leur  église  pour  s'immiscer  dans 
itique,  qu'on  leur  fasse  sentir  le  frein,  la 
ance  de  la  loif  comme  aux  autres  citoyens 
ersécuter  personne;  voilà,  la  conduite  q 
oudrais  voir  adopter  par  le  gouvernement 

M.  le  comte  d'Ar^onf ,  minisire  de  Finit 
t  des  cultes.  L'honorable  préopinant  s'est  f 

Ipi!  nii^tps  nnî  PYÎRtpnt  Harm  miplmip*;  ripn 


/ 
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les  ecclésiastiques  auxquels  ce  reprocli^  a^idijMpe 
on  les  contraindra  à  residenœ,  parce  goéliL^ 
sidence  est  obligatoire. 


r 


M.  de  Beansé|oar.  Le  ministre  Tient  4e  dBM) 
que  le  cas  relatif  aux  desservants  non  résidants 


représenter,  il  y  avait  Tannée  dernière  9  des- 
servants à  ma  connaissance  qui  ne  résidaient 
pas  dans  leur  commune,  et  je  sais  que  dans  plu- 
sieurs parties  du  département,  il  en  existe  un 
très  grand  nombre  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas. 
Ces  desservants  reçoivent  le  traitement  inté- 

fral  qui  leur  est  affecté  en  cette  qualité.  Si  par 
asard  un  fonctionnaire  subattenie  vent  l'omo- 
ser  à  ce  qu'ils  soient  payés  int^ralement^-  il 
trouve  toujours  moyen  de  se  (aire  payer  par 
rintermédiaire  de  1  administration  superieetie. 
Je  laisse  au  ministre  à  expliquer  les  moyent  qttl 
ont  été  employés  à  cet  effet  ;  quant  à  moi,  je  ne 
puis  le  dire,  n'ayant  pas  de  connaissances  suffi* 
santés  en  administration. 

M.  le  eonite  d* Argent,  ministre  de  rintériaur 
et  des  cultes,  G*est  pour  la  première  fois  que  ce  fiût 
a  été  dénoncé  au  gouvernement.  Je  ferai  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  cet  abus. 

M.  de  Beaaséjoar.  JeFavais  signalé  Tannée 
dernière. 

M.  le  Préeldeat.  M.  Anglade  propose  sur  la 
deuxième  subdivision  du  cnapitre  3  une  rédne- 

tion  de  574,750  francs.  ■ 

M.  Anglade.  Messieurs,  je  viens  proposer, 
sur  le  chapitre  2  (2*  subdivision),  une  réduction 
de  574,750  firancs.  ...  *j,,  " 

Ce  chiifrei  si  tous  Fàdixittei,  porténit  inr  lé 
traitement  des  vicaires  généraux  qui  serait  ré- 
duit d'un  cinquième,  et  sur  celui  des  chanoines 
dont  la  moitié  actuellement  existants  ne  seraient 
plus  rétribués. 

Ainsi,  deux  objets  dans  ma  proposition.  Le. 
premier,  diminuer  le  traitement  des  vicaires, 
généraux,  et,  maintenant,  il  est  bioi  eutlBDidbi 
que  les  vacances  qui  surviendront  dans  oert^|Di 
emplois  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  rôlrbsigir. 


à  360  chanoines,  formant  la  moitié  de  ceux  ac- 
tuellement à  la  charge  des  contribu2d)le8. 

Il  est  inutile  d'agiter  la  question  légale,  de 
prouver  que  vous  avez  le  droit  de  faire  ce  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  ;  car  U  est  incon- 
testable que  si  le  spirituel  est  du  ressort  de  la 
cour  de  Rome,  le  temporel,  qui  doit  en  rsaier 
toujours  séparé  et  indépendant,  nous  apparfieaf^ 
que  nous  en  sonunes  les  maîtres  exdusift.  Sfiér 
ce  principe,  ce  serait  dire.  Messieurs,  qu'on  veut 
bien  nous  permettre  d'augmenter  le  budget  deâ 
cuites,  mais  qu'on  nous  défend  de  le  diminuer, 
que  nous  n'en  avons  pas  le  droit 

Du  reste,  il  est  d'autant  moins  nécessaire  de 
nous  occuper  de  cette  question,  que  l'établisse- 
ment des  chapitres  n'est  que  facultatif,  et  que 
leur  création  n'est  qu'une  concession  du  goa- 
vernement,  agissant  <^Z,  de  son  plein  gré^  et  non 
le  résultat  ou  la  condition  d'un  traité  intervenu 
entre  plusieurs  parties.  C'est  la  conséquence  de 
la  loi  ors^que  du  concordat»  qui  porte,  art  li  : 
«  Les  archevêques  et  évéqiies  pamrrmU^  «M^ 
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pas  été  insérés  dans  ce  recueil 
geot  pas  la  Chambre.  Mais  ie  pn 
de  plus  haut,  et  je  demaricie  en 
très  sont  utiles  aujourd'hui.  Da 
s'écoule  entre  le  décès  d'un  év^ 
tien  de  son  successeur,  le  siôgc 
verné  provisoirement  par  le  eu 
du  diocèse,  et  ceux  gue  Tévèque 
afin  de  pourvoir  à  rintérim. 

Les  chapitres  n'ont  aucune  att 
est  notoire  que  les  évoques  n 
jamais.  Des  interdits  sont  lancé: 
servants,  et  les  curés  même  i 
les  évéques  sans  avoir  pris  l'a 
Les  cures  ou  desservants  ne  sr 
se  justifier  devant  lui.  Ses  décisi 
môme  motivées.  Des  recours  o 
ce  sujet  devant  le  métropolitaii 
pouvoir  qu'il  tient  des  lois  eccli 
articles  canoniques,  n'a  voulu 
renvoyer  l'examen  du  recours  a 
li  est  vrai  que  l'appel  par  voi 
seil  d'Etat  est  ouvert  dans  les  i 
le  conseil  d'Etat  lui-même  a  c 
cipe  que  les  évéques  ont  tout  j 
mêmes. 

Si  donc  ce  fut  un  principe  qi 
dans  l'église  que  par  conseil, 
tombée  en  désuétude  depuis  qu 
du  clergé  est  devenue  absolue. 
Ce  que  je  dis  de  la  non-inter 
pitres  dans  la  décision  du  cont 
chés  doit  être  à  la  connaissance 
la  Chambre. 

Quant  aux  droits  que  s  est 
sance  civile  pour  réprimer  les 
sance  ecclésiastique,  je  doman 
Révolution  de  Juillet,  il  existe 
de  recours  au  conseil  d'Slat  ex 
fets,  suivant  le  droit  qui  leur  < 
Je  n'en  connais  pas,  et  cepends 
pas  manqué. 

Dans  le  département  auqu( 
existe  un  desservant  qui  a  rel 
jours  de  réciter  la  prière  pc 
j]  n'a  pas  été  poursuivi  et  r 
sance  de  continuer  ses  fonctio 
L'n  autre  desservant  a  sousc 
lonais;  il  a  béni  le  drapeau 
par  les  princesses;  il  a  été  inl 
cision  non  motivée,  et  Je  prétV 
l'en  faire  relever. 

J'ajouterai  que  ces  sortes  de 
peuvent  amener  qu'une  censnr 
s*m\.  jujîés  à  huis  clos  ;  on  n'a  |ia 
Illicite  des*séanccs  du  conseil 
exception  formelle,  dans  l'ordi 
de  mars  1831  à  ce  sujet,  tant  c 
ser  le  clergé. 

J'appuie  donc  l'amendement  ( 
et  ensuite  à  supprimer  la  de 
très. 
(L'amendement  est  mis  aux 

M.  le  Président.  Maintenant 
tation  qui  est  proposée.  (Ah! 
fils,  à  Farticle  :  Desservants 
19,054,700  francs,  propose  une 
50,000  francs. 

Voix  diverses  .-L'amendement 

H.  le  Président.  Laissez- 

lopper. 

M.  I«nehëBe  (iU,  Cette  somo 
cable  qu'aux  communes  non  • 
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)li-  succursales,  qui  font  elles^mémeâs  les  finif  4e  leur 

ion  cultedepuis  cinqaasau  moins.  U  existe»  daflijlv*- 

ipi-  sieurs  départements,  des  communes  qui,  hSmH 

qui  partie  d'une  paroisse  dont  la  circonscription  eit 

itu-  trop  étendue,  se  sont  vues  forcées,  soit  par  un 

ou-  trop  grand  éloignement  du  clocher  de  cette 

lieu  paroisse,  soit  par  des  chemins  impraticables 

;nés  dans  certaines  saisons,  de  créer  pour  leur  culte 
un  service  particulier  en  se  renfermant  dans  des 

:  il  limites  plus  étroites.  Ces  communeSi   et,  en 

lent  général,  ce  sont  des  communes  très  pauyree, 

les-  ces  communes  font  elles-mêmes,  à  leurs  pnh 

par  près  frais,  une  subvention  au  prôtre  qu'elles  se 

lire,  sont  choisi.  Cette  subvention  est  pour  elles 

is  à  une  charge  très  onéreuse,  que  plusieurs  d'en- 

pas  tre  elles  supportent  depuis  lonî^mps.  Il  se- 

es  à  rait  juste,  je  crois,  de  venir  au  secours  de  ces 

*é  le  communes.  BUes  ont  droit  de  participer  comme 

des  les  autres  aux  fonds  que  nous  Totons  pour  le 

\  ni  service  du  culte,  et  c*est  leur  reftiser  ceâe  ptr^ 
ticipation  que  de  ne  les  aider  en  aucune  mi* 

m-  nière  à  rétribuer  le  prêtre  qu'elles  reconnaissent 

ais  seul  pour  leur  desservant  et  dont  Findispen- 

in-  sable  nécessité  est  démontrée  par  une  longue 

ix-  persévérance  à  acquiter  avec  exactitude  l'impôt 
souvent  exorbitant  nécessaire  à  cette  rétribution. 

fait  Je  dis,  Messieurs,  une  longue  persévérance  Ik 

est  acquitter  cet  impôt,  parce  que  Je  ne  voudrais 

ion  voir  appliquer  l'augmentation  que  je  vous  sou- 
mets qu'aux  communes  qui  font  elles-mêmes 

ha-  dei    *     '      '     *                     .__  i— *— ._  ^--m 

vô-      cul 

3  de     cette  augmentation 

il  s'agit. 

jis-  On  vous  demande,  Messieurs^  10,000  francs 
uis-  pour  le  culte  protestant,  pour  créer,  dit-cm» 
s  la  quelques  places  indispensables.  Je  n'entends  nuH 
nple  lement  contester  cette  demude,  te  soi»  to«t  dii- 
pré-  posé  à  voter  rauffmentation  recUmée,  pem 
eré?  qu'elle  me  parait  juste.  Hais  Je  crois  le  service 
l'ont  auquel  s'appliquera  mon  amendement  aussi  in- 
dispensable 4ue  les  places  que  l'on  se  propose 
de  créer  pour  le  culte  protestant;  et  dans  la  pro- 
)ortion  des  catholiques  aux  protestants  en  France, 
a  somme  dont  je  demanderais  l'allocation  est 
)ien  inférieure  a  celle  de  10»000  firtncs  mpfikÊt*, 
ble  au  culte  protestant 

Dans  le  budget  de  Tannée  passée,  les  indMtt- 
nités  pour  douole  service  dans  les  narcisses  va- 
cantes étaient  de  600,000  francs.  On  vous  pro- 
pose, cette  année,  une  diminution  de50,OOOtmiCB, 
au  moyen  d'une  réduction  sur  la  dépense  du  bi- 
nage. Je  ne  demande  que  le  maintien  de  ces 
50,000  francs,  en  en  changeant  la  destination,  et 
en  les  appliquant  à  payer,  en  tout  ou  en  partie, 
le  traitement  des  prêtres  desservant  les  com- 
munes qui  font  elles-mêmes  les  frais  de  leur 
culte  depuis  5  ans  ad  moins.  Je  cnrfs  que  cette 
allocation  ne  pourrait,  sous  tous  les  rapporb, 
que  produire  de  très  bons  effets,  et  peut-étce  les 
recettes  du  Trésor  n'en  seraient  pas  diminuées, 
parce  que  les  communes  auxquelles  cette  alloca- 
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sales      l'Btat  et  Pimpot  facultatif,  qu'elles  payent  pour- 

3n  de     tant  toujours  le  premier  pour  le  service  de  leur 

culte.  Ce  dernier  n'étant  plus  à  leur  charge,  en 
r.     tout  ou  en  partie,  les  recouvrements  du  peroep- 
^"^^  *     teu  r  deviendraient  et  plus  faciles  et  plus  certains. 
dé^^     Enfin,  Messieurs,  l'adoption  de  ramendemenl 

que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer*  aurait  da 
ippli-  moins  ce  bon  effet  qu'il  serait  une  réponse  «■§ 
es  en  1  réplique  aux  attaques  Injustes  dont  votre  vole 
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cient  pas,  et  qui  cependant  touchen 
ment. 

M.  Doirer^er  de  llaaranne ,  \ 

Mais  Tamendement  ne  parle  que  de  la 
il  ne  dit  point  :  «  Lorsque  le  desserv. 
cera  pas  de  fait.  » 

M.  Ijevftillant.  Je  ne  sais  si  ces  i 
se  trouvent  dans  raniendetnent;  mai 
bien  positivement  des  développemei 
Beauséjour  que  tel  est  Tabus  qu  il  vei 

M.  le  eemte  d'Ar^out,  minUin 
rieur  et  des  cultes.  L'article  l'9  de  la  lo 
minai  an  X  porte  : 

«-  lis  seront  teiius  de  résider  dans  loui 

M.  Ijevftillant.  Eh  bien  !  pourquoi 
cliiriez-vous  de  cette  obligation  ? 

M.  Livneau.  Je  viens  appuvor  raii 
et  je  voulais  citer  Tartide  ■29  de  la  lo 
que  M.  le  ministre  vient  de  citer. 

Mais  il  y  a  une  autre  observation  à 
que  rarticle  19  de  la  même  loi  ]ior 
evéques  doivent  aussi  résider,  et  qu 
vent  quitter  leur  diocèse  sans  la  pei 
gouvernement. 

Eh  bien  î  nous  savons  qu'il  y  a  <1( 
ques  et  des  évêques  qui  ne  nisidoni 
leurs  diocèses. 

Je  demande  que  la  déclaration  qu( 
nistre  des  cultes  nous  a  faite  Tanné 
soit  renouvelée,  et  qu'il  soit  constaté 
ciîevéqùèS  ne  s'absentent  qu'avec  la 
du  gouvernement;  et  cette  pcrmisisi 
être  accordée  qu'au  moyen  d'ordonn 
rées  au  Bulletin  des  Lois. 

M.  leeomted'Arjs^oiif,  ministre  dt 
et  des  cm//<?/î. Coque  j*ai  à  répondre,  c 
effet,  quelques  évèques,  depuis  la  Ré 
Juillet,  avaient  quitté  leurs  diocèses  ;  ( 
a  cessé  de  les  payer.  Je  ne  sache  pa? 
très  mesures  puissent  être  prises  à  le 

M.  le  Président.  M.  de  Beauséjc 
de  rédiger  ainsi  son  amendement  : 
«  Tout  ecclésiastique  salarié  par 
1/7/  n\\verce  pas  de  fait  dans  la  co 
ui  aura  été  désignée,  ne  pourra  t 
traitement.  » 

3f.  Oaierf^ier  de    llauranne, 

C'est  la  iégisJafion. 

M.  ieeomle  éWrçont,  ministre  a 
et  des  culU's.  Si  l'amendement  do  M.  do 
était  adopté  tel  qu'il  est   rédlirô,  iJ 
qu'un  curé  qui  deviendrait  in/iniio, 
hors  d'état  pendant  5  mois...  ^Intcrn 

Aux  extrémités  :  Non  '.  non  î  Ce  ne 
qu'on  demande. 

M.  ljei-aillant.S'il  y  a  empéchemo 
il  ne  peut  pas  être  privé  de  son  traita 

M.  le  Prësidenl.  L'amendement  es 

Aux  extrémités  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Charles  Duptn.  Des  disposi 
genre  doivent  faire  l'objet  de  propos 
culiëres  {Exclamations  des  exlrémit 
teur  de  l'amendement  les  suppose  a 
tantes  pour  cela.  Mais  il  n'y  a  pas  1 
entrer  des  articles  de  cette  nature  < 
de  finances,  pas  plus  qu'il  n'y  aura 
taire  pour  toute  autre  espèce  de  fon 
tout  lorsqu^il  y  a  déjà  des  lois  qui  st 
émrd.  H  est  évident  aue  ce  n'est 
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te-        (L'amendement  de  M.  de  fieauMJbur  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'amendMM&t 
sur  le  chapitre  3,  qui  s'élevait  aa  chiflbBrda 
27,589,700  francs,  et  sur  lequel  on  a  déduit  anè 
somme  de  15,000  francs.  Il  est  donc  maintenant 
de  27,574,700  francs. 

(Le  chapitre  III,  ainsi  réduit,  est  adopté.) 

Chapitre  IV:  Bourses  des  séminaires,  1  mil- 
lion. (Adopté.) 

Chapitre  V  :  Dépenses  diocésaines. 

1"^  subdivision  :  Dépenses  extraordinaires  des 
édifices  diocésains 1 ,200,000  ftr. 

2*  subdivision  :  Dépenses  ordi- 
naires diocésaines 930,000 

Total  du  chapitre  V 2,130,000  fr. 

M.  I^oneaa.  Je  demande  la  division. 

(Le  chiffre  de  la  l'*  subdivision  est  adopté.) 

M.  Ijuneaa.  Je  demande  une  réduction  de 

410,000  francs  sur  la  2*  subdivision. 

Cette  réduction  porte  sur  les  frais  de  vUitêt 
pastorales,  appointements  des  officiers  et  employés 
des  bas-chœurs. 

Je  demande  la  suppression  de  la  partie  de  la 
somme  qui  est  affectée  aux  visites  pastorales^ 
d*al)ord  parce  que,  d'après  la  loi  organique,  les 
archevêques  et  les  éveques  sont  tenus  cie  Âiire 
ces  visites  pastorales,  et  qu'il  ne  leur  est  pour 
cela  attribué  aucun  traitement  ;  ensuite  parce 
qu'il  est  vrai  de  dire  que,  soit  qu'ils  fassent 
ces  visites,  soit  quMIs  ne  les  fassent  pas^  ils  tou- 
chent toujours  la  somme  qui  leur  revient  pour 
ces  visites  ;  la  loi  des  comptes  de  1830  est  là  pour 
témoigner  qu'on  a  fait  une  répartition  égale  entre 
tous  les  éveques,  et,  cependant,  il  est  certain  que 
beaucoup  d'entre  eux  n'ont  pas  Hait  ces  visites 
pastorales. 

Je  demande  également  la  suppression  de  l'autre 
partie  de  la  somme  qui  est  aflèctôe  aux  bas- 
chœurs,  par  la  raison  que  Je  crois  que  oe  sont 
les  fabriques  des  cathédrales  qui  doivent  support 
ter  cette  dépense. 

M.  Davergler  de  HaaraBse,  rapporteur,  R 
est  parfaitement  vrai  que  le  Goncoraat  impose 
aux  archevêques  et  aux  évéques  l'obligation  de 
faire  des  visites  pastondes;  mais  ie  ne  crois  pas 
qu'il  résulte  de  cette  disposition  ta  nécessité  de 
leur  attribuer  aucune  allocation  pour  ces  visites. 

Messieurs,  le  traitement  des  archevêques  et  des 
évéques  a  été  considérablement  réduit  l'année 
dernière;  eh  bien,  je  crois  que  vous  n&pouves 
en  outre  leur  retirer  ces  frais  de  visites  pasto- 
rales qui  ne  sont  pas  très  élevés,  qui  ne  sont 
qu'une  juste  indemnité  des  dépenses  que  ces  vi- 
sites leur  oc«!asionnent,  puisqu  ils  sont  de  1,500  fr. 
pour  les  archevêques  et  les  évéques  dont  les  dicH 
cèscs  se  composent  de  plus  de  deux  départements; 
et  1 ,000  francs  pour  les  évéques  dont  les  diocèses 
ne  s'étendent  que  sur  un  département 

Quant  aux  bas-chœurs,  vous  ne  devez  j[>a8  ou- 
blier que,  l'année  dernière,  une  réduction  très 
considérable  a  été  votée  sur  cet  article,  une  ré- 
duction de  200,000  francs.  Par  suite,  les  maîtrises 
ont  été  complètement  supprimées.  Ce  qui  reste 
maintenant,  et  qui  est  compris  dans  la  dénomi- 
nation de  bas-cnœurs,  ce  sont  les  sonneurs,  les 
bedeaux,  les  enfants  de  chœur,  en  un  mot  ce  qui 
constitue  la  pompe,  ou  pour  mieux  dire,  la  dé- 
cence du  culte  catholique.  Je  demandé  si  vous 
voulez  supprimer  ce  qui  lui  est  nécessaiifé,  pour 
la  décence  de  son  entretien. 

L'insuffisance  du  budget  des  Ikbrlques  est  iln» 
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gieux  que  vous  connaissez,  force  fut  < 
ce  chiffre;  enfin,  en  1825,  la  congrégat 
rendue  maîtresse  du  terrain,  création  ( 
tère  des  affaires  ecclésiastiques  et 
budget  pour  soutenir  sa  dignité;  l 
s'éleva  à  600,000  francs.  C'est  1  millic 
Qu'aujourd'hui.  Et  savez-vous,  Messi 
rut  le  résultat  de  cette  augmentation 
le  nombre  des  demandes  des  commun 
dans  une  égale  proportion.  Ainsi,  on  1^ 
tion  100,(^francs,demaiides  2  million 
En  18e4;  l'allocation  étant  de  2(K),(K)0 
demandes  sont  de  4  millions  et  enfin 
avec  le  chiffre  de  000,000  francs  nous  ^ 
demandes  de  10  millions.  La  Restaurai 
(et  je  soupçonne  le  gouvernement  acti 
tager  un  peu  ce  goût),  la  Restauratioi 
avide  de  tous  ces  fonds  de  secours,  \ 
ordinaire  de  la  faveur  et  de  l'intrigue 
rite  me  force  à  déclarer  que,  quelque 
soit  la  volonté  du  ministre,  il  ne  peu 
de  commettre  une  fôtiie  d'injustices  < 
lités  choquantes  dans  cette  distributio: 
ment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  les 
s'élèvent  à  des  milhons,  et  rallocatioi 
rie  quelques  centaines  de  mille  franci 
chaque  fois  qu'un  conseil  municipa 
pour  son  temple,  jamais  il  ne  man< 
peindre  dans  l  état  de  délabrement  le 
plet.  C'est  au  point  que  si  vous  alliez 
seignements  dans  le  bureau  où  se  fait 
lition  de  ce  fonds,  vous  croiriez  qu'il 
un  clocher  de  France  qui  tienne  de 
IMiur  parer  à  ces  inconvénients  que  j« 

aue  Ion  revienne  aux  vrais  princip» 
ire  qu'on  remette  à  la  charge  des 
et  des  départements  une  dépense  C(. 
essentiellement  communale,  et  qui  a  te 
communale.  Les  conseils  généraux  8 
naissant  bien  les  besoins  réels  des  loc 
aptes  à  voter  et  répartir  les  fonds  i 
aux  communes  indigentes. 

Je  dis  les  conseils  généraux,  même 
sont  constitués;  car  il  parait  qu'il  f 
pays  se  résigne  à  les  subir  ainsi  loni 
core,  puisque  le  ministère  s'obstine  à  r 
SCS  carions  la  loi  sur  l'organisation  (1< 
taie,  obstination,  il  faut  le  dire,  qui  n 
moins  son  mépris  pour  la  Charte  qn 
cette  loi  soit  votée  dans  le  plus  brel 
pour  l'opinion  publique  qui  s'alarnîe  i 
qu'on  veuille  nous  priver  do  Ja  loi  I. 
portante  dont  la  Révolution  de  Jujlit*^  d 
la  France.  (Assentiment  auxe.rtri'mitr.' 
ministres  daigneront-ils  nous  dire  en, 

rririf  onnrkro  nmlnncrôc  1o8  /liîlaic    Hn  In 
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n'a  aucune  espèce  de  rapiK>rt  arec  la  Joi  que 
nous  discutons.  Je  n'en  serai  pas  moingempnwé 
de  lui  répondre 

Le  gouvernement  a  toujours  désiré  qiielal|(il 
départementale,  la  loi  d'organisation  des  c6à» 
seils  généraux,  fût  TOtée  le  plus  t6t  possiUe* 
L'an  dernier,  dès  le  commencement  de  la  sea* 
sion,  il  avait  présenté  cette  loi.  La  session  s'est 
terminée  sans  qu'elle  ait  pu  être  discutée.  CSette 
année,  dès  les  premiers  jours  de  rouverture  de 
la  session,  une  loi  nouvelle  a  été  présentée. 
.  Le  projet,  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  la  Cham» 
bre  des  députés,  mi'a  été  remis  le  13  de  ce  moi»^ 
c'est-à-dire  il  y  a  6  jours.  Il  sera  incessamment 
présenté  à  la  Cnambre  des  pairs,  chambre  devant 
laquelle  nous  sollicitons  des  modiQcations,  même 
assez  nombreuses,  aux  amendements  qui  ont  été 
adoptés  par  vous.  (Murmurei  et  êxelomMam  mm 
extrémités.) 

Voix  à  droite  :  Nous  vous  remercions  bien:! 

M.  le  comte  d'Ar^eat,  minUtre  de  PMérlêwr 

et  des  cW/^s.Pourquoi  voudriez-vousquejevIiMe 
vous  déclarer  que  nous  adopterons  des  dispori* 
lions  que  nous  avons  combattues?  Puisque  nous 
les  avons  combattues... 

M.  Garnler-Pagèe.  Vous  n'avez  donc  pas  la 

majorité  ! 

M.  Thiers,  ministre  du  commercé  et  d^e  tra* 

vaux  publics.  Et  vous,  Favez-vous?  {Uout*ement$ 
et  bruits  divers,) 

M.  le  Pré^denL  La  majorité  n'est  pas  une 
propriété  ;  elle  se  déclare  suivant  les  YOtos^lee 
propositions.  L'interpellation  n'est  paspari^iienr 

taire. 

Voix  aux  centres  :  Très  bieni  très  bieni 

M.  Garnler-Paipès.  Un  ministère  qui  n'a  pas 
la  majorité  sur  des  questions  de  cette  importmce 
ne  peut  pas...  (Interruption.) 

M.  le  eomte  d'Argevt.  mMstre  de  PintMemr 
et  des  cultes.  Je  déclare  à  la  Chambre... 

M.  Garnler-Pacès.  Monsieur  le  Président, 

je  demande  la  parole! 

M.  le  Président  {vivemenù.  Tous  l'aurez  !••• 
{Rires.)  Vous  avez  troublé  l'orare  de  la  sétAce.. 
M.  le  comte  di' Armant j  ministre  de  rîntMemr 

et  des  cultes.  Dans  les  lois  d'administration,  lama* 
jorité  de  la  Chambre  des  députés,  sur  quelques 
[)oints  secondaires,  peut  se  trouver  en  oin^ti- 
ment  d'opinion  avec  le  ministère,  sans  pour  cela 
qu'on  doive  considérer  ce  dissentiment  comme 
étant  une  chose  permanente.  Eh  bien!  lorsque  la 
loi  sera  sortie  de  la  Chambre  des  pairs  et  qu'elle 
sera  discutée  de  nouveau  dans  celle-ci,  peui-ètre 
qu'un  examen  plus  attentif,  plus  approfondi» 
vous  déterminera  vous-mêmes  à  modiner  quel- 
ques dispositions  de  votre  projet.  (MUgmême 
aux  extrémités,)  Mais  ce  que  j'ose  affinneft  cTest 
que  la  Chambre  des  députés  sera  toujoun  ea 
harmonie  avec  le  gouvernement  dans  toutes  les 
questions  d'ordre  public. 

Aux  centres  :  Oui!  oui!  Très  bien! 

Voix  à  droite  :  Pourquoi  la  blàmez-vous  donc? 

M.  le  eomte  dL'Jktgont^  ministre  de  riniérieur 

et  des  cultes.  Et  je  garantis,  sans  crainte  d'être 
démenti  «  que  nous  aurons  toujours  la  majorité 
sur  l'honorable  interrupteur.  (Rite  et  agitoHm.) 

Voix  aux  centres.  Oui!  oui!  Très  bieal 

M.  le  eomte  d'Arg«vt,  ministre  de  tUM^ 
rieur  et  des  cultes.  Je  passe  à  la  disciii^ion  de 
l'amendement  qui  a  été  proposé  par  riMmoraUe 
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tribune,  c*est  pour  donner  le  dro 
question  et  de  répondre  à  tout  ai 
ce  qui  a  été  dit.  (Bruit,) 

Je  n*ai  voulu  attaquer  ni  les 
cultes,  ni  la  religion,  et  je  ne  coi 
vienne  faire  du  pathétique  à  i 
amendement  ;  alors  surtout  que  ; 
ment  indiqué  que  la  pensée  de  ce 
c'était  de  remédier  a  une  inéai 
dans  la  distribution  de  ces  fonds, 
tellement  de  part  que  lorsqu'il  y 
les  habitants  de  l'Ouest,  de  l'Est  < 
en  a  tO  jpour  les  Gascons.  {Rire 
longé.)  Ln  homme  qui  ne  possèd 
de  la  terre  qu'il  a  sous  la  plant 
contribuera  pas  à  l'entretien  d'un 
haut  !  on  n  entend  pas  !) 

Les  principes  veulent  que  les  dé 
nalcs  soient  à  la  charge  des  corn 
accordez  à  une  commune  les  fon( 
l'entretien  de  son  église,  craigne 
prime  d'encouragement  à  Tinci 
communes. 

Je  ne  veux  pas  attaquer  la  rc 
voudrais  que  les  communes  trouv 
votes  des  conseils  Généraux,  la 
elles  peuvent  avoir  nesoin  pour 
édifices  consacrés  au  culte.  Voilà 
amendement.  (Aux  voix!  aux  vou 

M.  Dumeilet.  Je  n'ai  qu'un  m( 
que  les  conseils  généraux  ne  s^ 
pendant  15  iours,  et  si,  le  lenden 
se  termine  leur  session,  un  vote 
nécessaire  pour  la  construction  o 
d'un  presbytère  ou  d'une  église, 
tendre  un  an,  et  la  construction  o 
serait  dix  fois  plus  coûteuse. 

D'un  autre  côté,  si  vous  charge 
des  dépenses  variables  d'une  nou 
ils   deviendront  insuffisants  poi 
courants.  On  est  obligé,  chaque 
recours  aux  centimes  facultatifs. 

M.  Cilalft-Blxola.  Je  ne  répc 
une  observation  :  Sous  l'Enipi 
comment  se  formaient  ces  fonds 
étaient  prélevés  sur  toutes  les  pro 
^-ois  qu  alors  on  était  dans  les  v 
mais,  aujourd'hui,  c'est  la  général 
qui  contribue  à  cette  dépense.  Je 
lasse  retour  aux  principes  dont  un 

M.  de  Beaascjoiir.  Je  viens  a 
dément  de  M.  Glais-Bizoin,  otjon 

Î|ue,  dans  beaucoup  de  comiuum 
ait  des  dépenses  énormes  par  afit 
avoir  aucune  espèce  de  fonds.  Trè 
rinfluence  du  desservant  sur  le  nu 

dan»  Ift  conseil  mnnir.inal.   dp<;  rr 
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M.  le  PrésMent.  Chapitre  TT.  Ce  ebapitre 
renferme  un  article  pour  secours  à  des  éfabusse- 
ments  ecclésiastiques,  142,000  francs.  ^Cette 
somme  s'applique  à  des  communautés  de  IMÊÊim 
enseignantes  et  hospitalières,  et  pour  une  solBÉiS 
de  14,000  francs  à  deux  étai)li8semeat8  de  mbh 
sions  étrangères  à  Paris. 

M.  Auguis  demande  la  suppression  de  celle 
allocation. 

M.  Aanis.  La  Chambre  sentit,  dès  Tanaée 
dernièreHa  nécessité  de  réduire  les  allocations 
que  nous  voyons  aujourd'hui  figurer  pour  une 
somme  de  142,000  francs  affectes  aux  commu- 
nautés religieuses  enseignantes  et  hospitalières. 
De  deux  choses  l'une,  ou  ces  communautés  peu- 
vent se  subvenir  à  elles-mêmes,  et  alors,  si  eUes 
sont  légalement  autorisées,  je  ne  vois  pas  la 
raison  pour  qu'elles  ne  se  maintiennent  râs.  Si, 
au  contraire,  elles  ont  besoin  de  subvention  du 
gouvernement,  et  que  ce  soit  à  titre  de  commu- 
nautés enseignantes  qu'elles  la  recoiTeot,  éU6s 
doivent  rentrer  dans  le  ministère  de  rinstmellotl 
publique.  Je  ne  concevrais  pas  comment  le  nS- 
nistëre  des  cultes  serait  chargé  de  subvenir  aux 
écoles  enseignantes. 

11  importerait  surtout  de  savoir  ce  qu'ensei- 
gnent ces  écoles  ;  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  donné 
de  connaître,  d'après  les  détails  consignés  av 
budget;  et,  certainement,  le  ministre  des  cultes 
lui-môme  pourrait  donner  sur  ce  sujet  des  ren- 
seignements satisfaisants.  Je  proposerai  donc  la 
suppression  de  ces  communautés  ou  leur  renTOi 
au  ministère  de  Finstniction  publique. 

Quant  aux  14,000  francs  aux  âablissements 
des  missions  étrangères,  dès  Taii  dernier  aussi, 
la  Chambre  sentit  l'inutilité  de  ces  établisse- 
ments ;  cependant,  ne  voulant  pas  les  supprimer 
tout  d*un  coup,  mais  gradoeUement.  on  réduisit 
à  14,000  firancs  la  scmime  de  32,600  francs jgiil 
était  demandée. 

Âuiourd'hui  que  Ton  est  convaincu  de  rinuti- 
lité  de  ces  établissements,  je  demande  la  sup- 
pression des  14,000  francs. 

Bn  effet,  je  ne  conçois  pas  comment,  en  France, 
il  y  a  des  établissements  pour  les  missions  étran- 
gères. Est-ce  que  nous  serions  chariés  de  celh^ 
chiser,  comme  autrefois,  les  infidèles,  pour  ta 
ramener  au  giron  de  l'Bglise  catholique  aposto*- 
lique?  Je  ne  vois  pas  que  les  contribuables  doi- 
vent faire  les  fonds  à  ce  genre  de  conversion  qui 
est  d'une  autre  époque,  et  ne  saurait  subsister 
sous  un  gouvernement  constitutionnel. 

Je  demande  que  la  somme  affectée  à  ces  éta- 
blissements dangereux  ou  inutiles  cesse  de  figu- 
rer  au  budget  des  cultes. 

M.  Falehiren.  Je  m'oppose  à  la  réduction, 
soit  partielle,  soit  totale  du  chapitre.  Il  se  diTise 
en  dfeux  parts.  L'une  est  relative  aux  sœurs  et 
aux  religieuses  qui  enseignent  les  jeunes  ffltos, 
l'autre  a  rapport  aux  missions  étrangères. 

Quant  aux  fonds  destinés  aux  religieuses  eni^ 
seignant  les  jeunes  filles,  je  n'ai  pas  besoin,  fe 
croîs,  de  défendre  longtemps  l'uttlité  de  cem 
allocation.  Bn  France,  l'éducation  des  jeunes 
filles  est  négligée,  et  nous  «ommes  heureux  que 
des  sœurs  et  des  religieuses  s'appliquent  à  leur 
donner  de  l'instruction. 

Quant  aux  14,000  francs,  |e  m'y  oppose  encore 
plus;  ils  ont  rapport  aux  missions  étrangères, et 
sont  de  la  plus  naute  utilité. 

A  mon  sens,  ces  missions  sont  un  lien  entre 
les  nations  lointaines  ou  sauvages  avec  noM 
pays.  Elles  ont  deux  buts,  l'un  presque  diploma* 


u    > 


[Chambre  des  I>épi 

ture  à  pourvoir  aux  nécessi 
qui  Tiennent  d*être  signalée: 
(Le  chapitre  VIII  est  adoplt 
Chapitre  IX   :    Dépenses 
75,000  francs.  {Adopté.) 

M.   le  Président.  Ce  bu 

nous  passons  à  un  projet  à  1 
cernant  les  indemnités  de  ju 

M.  ¥atoat.  Je  propose  ur 
au  budget  de  Cintérieur  et  des 

M.  le  Président.  Le  mê 

sous  sa  direction  les  deux 
qui  regarde  celui  de  Fintérie 
puis  longtemps,  et  Ton  vient 
cultes. 

M.  Vatont.  Quand  j*ai  fo 
que  je  viens  soumettre  à  la  C 
de  m'attendre  à  cette  objectioi 
demande  pardon  à  M.  le  présii 
dée;  car  le  ministère  deVinté 
ce  ministèrecomprendradmi 
Tadministration  des  cultes,  el 
amendement,  je  crois  être  ( 
demande  que  la  Cliainbre  v 
cet  égard. 

M.  le  Président.  Il  est  d 

de  la  Chambre  c^ue,  quand  eJ 
regarde  un  ministère,  elle  in 
ministère,  mais  elle  passe  à. un 
a  fini  le  budget  de  1  intérieur 
get  des  cultes. 

M.  Salverte.  Le  fait  n*est 
get  de  riiitérieur  n'est  pas  vc 
nité  qui  va  venir  en  discussi 
promptement  en  discussion  gi 
intimement  liée  avec  leniinis 
Le  ministre  a  fait,  à  cet  égan 
que  la  Chambre  a  admise  ;  ci 
peut  encore  entendre  un  arti 
budget  de  Tintérieur. 

M.  le  Président.  La  Cha 

article  qu'on  peut  discuter.  V 
réservé  un  article,  s'ensuit-il 
poser  d'autres? 
La  Chambre  peut  décider. 

M.  Vatoiit.  Quand  on  dit 
on  veut  parler  d'un  article 
qu'à  la  Cm. 

Plusieurs  voix  :  Pariez!  par 

M.  Tatoot.  J'ai  pou  de  cho 
Je  ne  veux  pas  revenir  sur 
sion  de  samedi  dernier,  j«^  ne.'vc 
que  le  gouvernement  du  roi  fera 
lui  a  envoyée:  mais  M.  le  min 
a  dit  que  parmi  les  condamn 
en  avait  un  certain  nombre  di 

Sju'ioi  le  gouvernement  les  a 
onds  qui  n'est  plus  à  sa  disp 
la  prévision  d'une  indemnité, 
de  vous  proposer,  pensant  qi 
refusera  pas  à  des  Français  c 
des  étrangers,  un  secours  de 
condamnés  ptiliiiques.  {Appuyé 

M.  de  Eiaborde.  S'il  est 
personne  je  crois  n'en  doute, 
cours  aux  condamnés  politi* 
qu'on  puisse  statuer  par  une 
qu*oa  ait  pu  leur  rendre,  s'il  y 
qu'ils  ont  payées  dans  le  ten 

Sounmoi  ce  secours  ne  serait j 
ernierede  80,000  francs.  G 
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M.  le  ministre  a  indiqué  jomedi  ooanoe  néoea^ 

saire. 

■•• 

M.  Boissy-d'Anclas.  Vous  avez  réarmé  aux  ' 
ministres  la  demande  des  condamna  polittltteè. 
Si  vous  adoptez  la  demande  présentée  par  iMStiH 
collègue,  peut-être  ne  voterez-yous  pas  aaseï^ 
peut-être  voterez-Tous  trop.  Attendez  la  décisioa 
des  ministres  pour  pouvoir  voter  en  connaissancs 
de  cause,  et  engagez  les  ministres  à  terminer 
cette  affaire  le  plus  tôt  possible.  {Âppwfélappviiféfi 

M.  Bernard  (Côtes^u^Nord,)  Les  condam&és* 
sont  dand  la  misère,  les  ministres  ont  dit  qa*i|  y 
en  a  qui  manquent  de  pain.  D'après  les  renaei- 
gnements  que  l'aiprisau  ministèrederintérîeùr, 
je  puis  dire  à  fa  Gnambre  qu'il -y  a  319  condam- 
nés politiques  qui  reçoivent  depuis  25  Arancs 
jusqu'à  100  francs.  Ceux  qui  reçoivent  25  firanci 
reçoivent  à  peine  de  quoi  se  procorer  du  paift. 
11  s*écoulera  du  temps  avant  qu'on  vienne  prcH  ' 
poser  une  mesure,  et  que  cette  mesure  eoit  con- 
vertie  en  loi  ;  que  deviendront  ces  malhraréiiZi 
mendiant  leur  pain  dans  la  rue? 

La  Chambre  ne  saurait  refuser  l'allocation  dé 
80,000  francs  qui  lui  est  demandée. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  de  VinUriewr 

et  des  cultes.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que 
vient  de  dire  l'orateur.  Je  rappellerai  ce  que  j*al 
dit  samedi.  L'illustre  Casimir  Périer  (MouvenitU 
aux  extrémités.)dLYdi\t  jugé  qu'il  était  utiled'accor- 
der  des  secours  aux  conaamnés  politiques  qui 
n'avaient  pas  de  moyens  d'existence.  On  en  dis* 
tribua  à  319  condamnés,  et  l'on  prit  les  fonds  sûr 
le  crédit  de-  5  millions  accordé  parla  loi  de  no- 
vembre 1831.  Ces  secours  ont  été  distribués  «a 
diverses  catégories  :  les  mieux  rétrilniéé  ont 
100  francs  par  mois,  les  moins  rétribués  ont 
10  francs  par  mois.  Je  dois  répéter  que,panni  lea 
condamnes  qui  ont  reçu  des  aeoour^  u  n'y  wm 
qu'un  qui  se  soit  trouve  oompromTs  da&f  lUâm^' 
niërs  troubles  politiques. 

Si  la  Chambre  veut  continuer  les  secours»  éÛe 
doit  ouvrir  un  crédit,  si  elle  veut  les  maintenir 
au  taux  adopté  par  M.  Périer,  elle  doit  accorder. 
80,000  francs. 

xM.  Falehiren.  J*appuieram«[idenient  da  M.  dp  . 
Laborde,  parce  qu*il  faut  que  les  condamnée  ^i^: 
litiques  vivent  ;  80,000  frapcs  partagés  entre  aiH 
tant  de  personnes,  c'est  très  peu  de  cboae. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  Tatont 

est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'étant  xér 
serve  de  voter  sur  le  erédit  suppUmêfUaire  à$  • 
2,200,000  francs  pour  indemnités  de  Juillet,  Tor- 
dre du  jour  en  appelle  la  discussion. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministère  de  Pintérienr  un 
crédit  supplémentaire  de  2,^,000  francs  appUr 
cable  au  payement  du  solde  d'indemnitte  aUoMttS 
par  la  commission  en  faveur  des  personoee  dont 
les  propriétés  ont  souffert  par  suite  des  événa-. 
ments  de  Juillet  1830. 

M.  C^almana.  11  est  des  projets  de  loi  qni 
semblent  destinés  à  passer  inaperçus  ;  leurs  tiues  . 
indiquent  des  droits  si  évidents,  si  sacrés,  que 
c'est  à  peine  si  une  investigation  attentive  parait 
réservée  à  la  commission  a  qui  l'examen  en  est 
confié.  Si  je  puis  me  servir  dune  expression  pro- 
verbiale, on  pourrait  dire  que  le  pavillon  convn  . 
la  marchandise.  Tel  est  le  projet  dont  la  Gtuunbre 
a  à  s'occuper  aujourd'hui.  Die  quoi  s'agit-il  en 
effet?  de  répartir  des  indemnités  à  ceani  wjà  ont 
souffert  des  dommages  par  suite  defigrandBdvé*    - 


Liesses  de  Juillet,  aux  fils,  aux  frères,  au 
de  ceux  qui  ont  succombé  eu  dclendau 
sans  armes,,. .contre  une  agreaîsion  iinni» 
instilutiôns  de  leur  pâp^  4e  payer  j 
cartouches  qui  les  ont  aUeints. 

D'une  pareille  libéralité  à  une  action 
mape<t  contre  ces  héros  pour  blessures  i 
distance  ne  serait  pas  grande. 

Je  dis.  Messieurs,  que  cette  interpré 
impossible  ;  mais  je  dis  aussi  que  tell 
ctc  la  pensée  d'aucun  des  auteurs  de  li 
Irouvc  une  preuve  manifeste  et  litté 
Texposé  même  fait  à  la  Chambre  des 
M.  le  duc  de  Ghoiseul,  rapporteur  de  la 

«  L'article  2,  dit-il,  consacre  le  princ 
juste  indemniiii  que  l'Etat  diw'tacrordei 
priétaires  qui  ont  souiTert  \hiur  la  cai 
nale.  ••  Les  expressions  sont  posilivo 
doute  ne  s'est  élevé  à  cette  éfxique  et 
plus  s'élever.  Vous  avez  le  commentair 

/llot^       /4  a       I/\1       nifA        /Iao        I«Â/*rt  »-«  I'k<-klt.i/^.f        ritt 
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i     tels  caractères  extérieurs  dont  ils  fabineat  là 

1     peine. 

Quelque  généreuse,  quelque  débonnaire  méi&iB 
qu'ait  pu  se  montrer  la  Révolution  de  Juillet^^ 
n'ont  pas  dû  penser  qu'elle  leur  allouerait  urâr 
indemnité.  Ces  caractères  extérieurs,  qui  pift» 
cent  en  dehors  de  la  loi  des  indemnité  naticma^ 
les,  se  trouvent  à  bien  plus  forte  raison  dans  les 
réclamations  des  officiers  et  soldats  de  Tex-gen- 
darmerie  de  Paris.  Ils  se  sont  trouvés  mameo-' 
reux  exécuteurs  des  criminelles  ordonnaoces; 
vous  leur  tiendrez  compte  avec  moi  du  princjM 
et  des  habitudes  de  Fobeissance  patôive  ^.miu^ 
taire.  S'il  s'agissait  de  les  rechercher  pour  lenrt 
actes  dans  ces  3  jours,  je  serais  le  premier  à 
implorer  pour  eux  leurs  services  sur  le  champ 
de  bataille,  le  respect  de  la  discipline,  leur  si- 
tuation et  celle  de  leurs  familles  ;  mais  ici  il  ne. 
s'agit  pas  de  les  juger,  il  s'agit  de  légitimer  en 
quelque  sorte  Tappui  qu'ils  ont  donné  au  renver- 
sement des  lois;  il  s'agit  de  confondre  lasainle 
Révolution  de  Juillet  avec  une  vulgaire  émente*: 
vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez  pas  le  tàite.  Lee 
gendarmes  de  la  ville  ae  Paris,  leurs  off^den^ 
étaient-ils  tellement  en  dehors  de  la  politiquet 
qu'ils  ne  sussent  pas  distinguer  le  bon  droit  de 
la  violence,  la  cause  des  lois  de  celle  de  la  tyran- 
nie? Avaient-ils  moins  d'intelligence  que  ces 
héroïques  et  désintéressés  ouvriers  gui  mouraient 
devant  eux  ?  Il  en  est  de  la  tyrannie  comme  des 
autres  crimes  :  si  elle  ne  trouvait  pas  des  ins* 
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pas  ceux  qui 
qu'ils  ont  volontairement  oonmes. 

C'est  là  ce  qu'avait  décidé  la  commission  dont 
j'avais  l'honneur  de  faire  partie,   comme  la 
commission  municipale,  ctnnme  M.  le  doc  di;^ 
Ghoiseul  ;  M.  le  ministre  de  llntérteor.  qid  -tft 
venu  dans  son  sein,  et  qui,  je  dois  le  dire,  il  éih 
fendu  avec  beaucoup  de  cnaleur  la  cause  dëfc 
gendarmes  et  des  officiers  des  palais  royaux,  & 
ramené  la  majorité  à  son  avis,  qui,  j'en  suis  cer^ 
tain,  ne  sera  pas  le  vOtre.  Vous  ne  voudreirpas,- 
à  une  époque  où  il  y  a  tant  d'ine»    itude  dans 
les  espnts,  tant  de  conftision  sinoèris 
dans  l'observation  des  devoirs,  m 
l'injuste,  ce  qui  est  coupable  et  Cv  qUi 
cent,  la  défense  des  lois  et  leur  renvo  , 

laissant  le  pays  dont  vous  êtes  les  repi  ». 

sans  boussole  et  sans  guide.  Ce  seraii;.  |nu  u 
pitié  bien  mal  entendue,  porter  à  rordre  so 
dont  vous   êtes  les  garaiens,  les  plus  i 
atteintes.  Vous  donneriez,  non  le  spectai     uuu 
peuple  victorieux  qui  plaint  ses  ennemis  tsi  leur 
paraonne,  mais  celui  d'une  Révolution  qui  tidt 
amende  honorable  et  se  condamne  eUe-méme. 

Je  vote  pour  une  réduction,  sur  le  crédit  de- 
mandé, d'une  somme  de  98,498  francs,  an^Sgoéé* 
ou  à  appliquer  aux  personnes  attachées  an  ser»' 
vice  des  Tuileries,  rétribuées  par  l'ancimuie  lisftf^ 


Paris;  ensemble  :  5147740  fr.  45. 

M.  Ganneron.  Je  viens,  comme  ancien  mem- 
bre de  la  commission  desdommjE^es,  donner 
à  la  Chambre  quelques  explications  qui  lui 
feront  comprendre  les  difficultés  du  travaiiqn^dQle 
avait  à  examiner.  Je  serai  court. 

Vous  vous  souvenez  dans  quelle  circonstance: 
la  loi  sur  les  dommages  fut  rendue.  C'était  à  te 
suite  de  la  Révolution  de  Juillet  ;  c'était,  rf  jft* 


x«" 
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piquant  de  Paul-Louis  Courier 
vernement  représentatif,  vain 
le  peuple  fran(;ais  paie  toujour 
On  vous  a  invité  à  vous  pén( 
la  loi;  sans  doute  il  doit  Ibr 
Quel  est-il"?  Voudriez-vous,  p< 
vous  reporter  au  l*»"  août,  int 
queursf  Croyez- vous  qu'ils  a 
ment  entendu  une  pareille  p 
sérieusement,  car  ils  ne  se  serî3 
ils  auraient  fait  justice  par  le 
blable  demande;  ils  auraient 
quez  notre  fçénérosité:  notre 
prouvons-nous  pas  assez,  quai 
ont  montré  tant  de  rage  con 
ment  que  le  combat  a  cessé  y 
et  que  la  colère  nationale  ne 
les  premiers  magistrats,  les  pr 
les  ministres  signataires  dos 
que  tout  le  reste  est  confond 
amnistie  de  la  clémence  nati 
encore  de  venir  nous  déniai 
Nous  qui  avons  coopéré  à  cett 
ne  crains  pas  de  le  déclarer,  ne 
de  donner  une  indemnité  à 
souffert  pour  la  cause.  [iati(»na 
qui  avaient  souffert  pour  la 
n'est  pas  actuellement  qu'on  d 
dre  les  expressions:  restons  da 

Îias  venu  dans  Tesprit  des  aut 
aire  une  telle  application  de 
votaient. 

Je  dirai  plus,  il  n'est  pas  s' 
qu'on  allègue  pour  obtenir  de: 
été  réellement  souffertes.  Je  r 
voir  à  sa  place  dans  ce  m  unie; 
hle  ami,  M.  le  général  Suberv 
la  division  militaire  de  Paris 
journées  et  dans  celles  qui  les 
attesté  el  il  aVXe&terait  à  la 
perte  alléeuée  n'est  pas  réel 
après  la  un  de  tous  les  con 
aucuns  dommages  ;  que  s'il  e 
puis»  ils  ne  peuvent  être  impi: 
de  Juillet. 

Mais,  a  dit  votre  comniissi< 
rier  a  enhardi  les  ordonnateu 
il  leur  a  dit  qu'il  ne  fallait  p 
ries,  distinguer  d'opinions.  J 
Je  .sentiment  ministériel  qui 
ce  n'est  pas  le  lieu  de  Je  faire 
s'il  avait,  comme  ministre 
mandé  celte  dépense,  il  y  au 
sabilité,  parce  que  bien  '  cerl 
moment-là,  il  avait  perdu  o 
la  loi. 

J'en  dirai  autant  pour  les  ei 
civile.  Eux,  enraiement,  n'appa 
cause  nationale,  eux  aussi  a 
ment  indemnisés  aux  dépeui 
cause  vaincue  avait  été  victo 
pas  compris  dans  cette  loi  qu 
pour  nos  concitoyens,  et  non 
ou  pour  les  serviteurs  de  no 

Je  terminerai  par  une  ob 
rendre  circonspect  quand  voi 
penses,  et  à  plus  forte  rais 
penses  peuvent  porter  le  can 
généreuses  sans  motif  :  c'es 
nancière. 

11  est  aisé  de  voter  des  dé] 
ces  dépenses  sont  votées,  il  i 
c'est  de  voter  les  recettes.  Je 
nous  ne  perde  de  vue  la  siti 
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la  France,  et  qu'il  considère,  dULqUB.  Ma*  qu'il 
ajoute  un  sou  aux  dépenses,  les  embicni  de 
cette  position.  Vous  connaissez  le  chifflrede^^Mtre 
budget,  vous  savez  qu'il  faudra  160  et  lÉlil^li^ 
millions  de  crédits  extraordinaires,  53  miifimC 
de  crédits  supplémentaires;  qu'on  vous  denuot^ 
dera  25  millions  pour  Anvers,  un  emprunt  de 
20  millions,  et  ennn  les  2  millions  dont  il  s'agit 
dans  ce  moment. 

Messieurs,  ceux  qui  neuvent  considérer  une 
pareille  position  avec  des  yeux  calmes  ont  im 
courage  que  je  n'ai  pas.  Notre  situation  est  ef- 
frayante; elle  demande  les  plus  sérieuses  écono- 
mies; dans  cette  conjoncture,  nous  ne  dievons 
pas  nous  montrer  généreux,  mais  justes,  et  stric- 
tement justes;  et  la  justice  éloigne  la  réclama- 
tion des  gendarmes  et  celle  des  employés  de  la 
liste  civile.  Je  m'unis  à  ramendement  préposé 
par  M.  Goulmann. 

M.  Benjamin  Delessert.  Je  viens  ajouter 
quelques  renseignements  à  ceux  consiraés  dans 
les  deux  rapports  qui  vous  ont  été  oistribiiés* 
Ayant  été  membre  ae  la  commission  char^to  de 
Texamen  des  dommages,  je  puis  assurer  qu'elle 
y  a  mis  tout  le  soin  et  rattention  nécenaires 
nour  que  lés  victimes  des  événements  de  Juillet 
lussent  indemnisées,  et  que  l'Etat  cependant  ne 
payât  rien  au  delà  de  ce  qui  était  légitimement 
dû  :  elle  s*est occupée  de  ce  travail  péniblepenr 
dant  plus  de  50  séances;  elle  a  examiné  3,700  ré- 
clamations qui  avaient  d'abord  passé  par  la 
iilière  des  commissions  d'enquête  formée  dans 
chaque  arrondissement,  et  soumises  ensuite  A 
des  rapports  particuliers  envoyés  par  les  donxe 
maires  de  Paris. 

Sur  6,600,000  francs,  montant  des  demandes 
d'indemnités,  la  commission  en  a  reîeté  .pour 
2,572,000  francs;  et  ce  n'est  pas  sans  Mapcoup 
de  difficultés,  de  plainles  et  de  lécruDliiitloniv 
que  la  commission  est  parvenue  à  ce  résnHit  : 
mais  il  était  de  son  dOToir  de  prendre  toates 
les  précautions  possibles  pour  n  être  pas  dope 
de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  Ibi. 

Vous  venez  d'entendre  des  observations  sur 
les  sommes  réclamées  par  l'ex-gendaimerie* 
et  par  les  personnes  demeurant  au  Lonvre  et 
aux  Tuileries.  La  commission  a  exasedBA^'U 
question  de  savoir  s'il  entrait  dans  ses  atlraiv- 
tions  de  liquider  ces  deux  natures  de  lédam*- 
tions  :  la  première  était  formée  par  1,S61 
darmes,  dont  un  grand  nombre  mariés  et 
de  famille  ;  ils  ont  en  leur  mobilier,  leurs  i 
leur  équipement  détruits,  pillés  ou  perdus  dans 
les  diverses  casernes  de  Faris;  leurs  réclama- 
tions montaient  à  751,000  francs,  mais  des  en- 
quêtes faites  avec  un  soin  tout  particulier  par 
des  commissions  sp^iales  les  ont  réduites  k 
416,000  francs. 

La 
ces  .         _ 

supérieurs,  avaient  prise  dans  les  jonmée»  ds 
Juillet  fût  un  motif  suffisant  pour  ne  pas  les 
indemniser  de  leurs  pertes,  la  loi  du  30  aoot  1831 
ne  faisant  aucune  exception  et  portant  expres- 
sément :  Toutes  les  personnes  éont  te  fropriéÈé$ 
auront  souffert  par  suite  des  événements  de  hfàUêt 
seront  indemnisées  aux  frais  de  PEiat, 

Il  en  est  de  même  pour  les  pertes  rédaiûées 
par  les  personnes  demeurant  au  Louvre  ou  aux 
Tuileries,  et  dont  le  mobilier  a  été  détroit 
dispersé  ou  perdu-:  des  enguétes  sévères  m 
récluit  leur  réclamation  à  98.000  francsXa  cm*- 
mission  n'a  pas  pensé,  la  loi  étant  énk  pdof 
tous,  qu'il  ftllait  n'accorder  des  iMenmMs 


commission  n'a  pas  pensé  que  la  pari  goe 
militaires,   obliges  d'obéir  à  des  anfies 
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la  réparation  des  torts  éprouv 
restitue  les  amendes  que  nous  i 
Trésor,  qu'on  nous  réhabilite  coi 
nations  prononcées  contre  nous. 

Ou'avez-vous  répondu?  Le  pas 
parlient  pas:  il  est  nécessaire  de 
rière  entre  le  passé  et  Taveni 
l'Btat,  s'il  était  obligé  de  réparer 
^ices  et  les  torts  éprouvés  dans  le 
seul  lui  appartient;  il  doit  le  pn 
passé,  il  ne  lui  doit  que  de  la  co 

Voilà  ce  qui  vous  a  détermine 
dont  je  ne  réprouve  pas  le  prin 
vous  vous  êtes  bornés  à  renvoyé 
à  leur  bienveillance,  aux  niesu 
raient  prendre,  la  réclamation 
politiques. 

11  s  agit  aujourd'hui  de  faire 
ce  même  principe  à  des  hommes 
un  dommage  dans  les  combats  d 
voir  si  TEtat  les  réparera.  11  n'y  ; 

Sour  TEtat,  moins  encore  que 
ommages  qu'ont  éprouvées  nos 
lières  lorsqu'elles  ont  été  envahi 
que  des  viùages,  des  villes,  qui 
généreuse  résistance,  ont  éprouv' 
l'occasion  de  cette  résistance.  L'I 
dant  pas  accordé  d'indemnités, 
dommages  eussent  été  éprouvés 
plissement  du  devoir  le  plus  sac 
périeux  des  citoyens,  dans  la  de 
toire,  parce  que,  ie  le  répète,  TEl 
que  ses  dettes;  l'Etat  ne  doit  pas 
à  tous  les  dommages  éprouves,  q 
les  actes  et  les  actions  à  Toccasi 
Font  été. 

Cependant  l'exception  a  eu  lieu 
de  Juillet  :  je  suis  loin  de  la  hlclnii 
faveur  de  ceux  qui  avaient  foun 
cette  Révolution,  qui  avalent  ab 
battants,  fourni  des  marchand!! 
auxquels  est  due  une  indemnité. 
Ler  8ur  les  armuriers  dont  les  b( 
été  enfoncées,  qui  avaient  donm 
combattants,  sur  ceux  qui  ava 
magasins,  sur  cette  malheureuse 
vient  de  vous  citer  Texemnle,  < 
touchant,  qui  venait  dire  :  Mon  f 
tilé  par  un  boulet;  je  me  félicite 
car  enfin  mon  pays  est  libre. 

Voilà  ceux  pour  lesquels  Vindi 
créée.  Certes,  si,  à  l'époque  où  co\ 
sentée,  on  vous  avait  proposé  d 
gendarmes  de  la  perte  des  rhevai 
ils  avaient  foulé  aux  pieds  le  pou 
riez  jamais  consenti  a  accorder  u 
demnité. 

M.  Thll.  On  n'aurait  jamais  os 

M.  €MlloB  Barrot.  Que  vient 
de  générosité!  La  générosité  du 
s*est  montrée  assez  éclatante. 
étendu  au  delà  des  ministres  sigi 
donnances  la  vindicte  publique?  e 
qu'on  aurait  pu  chercher  des  con 
cuteurs,  des  instruments,  qui  a 
sciemment  les  ordonnances,  on  < 
conçu  ridée?  est-ce  que  tous  ceux 
cutioQ  de  ces  ordonnances,  ont  v( 
citoyens,  ne  sont  [>as  couverts  p 

Séoétrable,  ne  jouissent  pas  des 
roits  sociaux  communs?  Sont-il 
moins  du  monde  dans  leur  fortui 
leurs  propriétés? 

T.  Lim. 
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s  Je  TOUS  le  demande,  si  les  chances  dn  QMBbaf 
1  eussent  tourné  autrement,  nos  ennemis  si  m» 
raient-ils  ainsi  arrêtés;  auraient  montré  bijMr. 
nérosité  dont  nous  ayons  usé  à  leur  ^rd?  Iinr 
se  serait  probablement  pas  agi  d'indemnité  pou 
nous;  trop  heureux  si  nous  avions  pu  trouver  un 
simple  oubli!  Ce  n'est  pas  l'oubli,  rindolgencr 

Î[ue  Ton  réclame;  on  ne  s'en  contente  pas;  U 
aut  des  indemnités,  que  le  malheureux  labou- 
reur, le  malheureux  artisan,  paye  avec  le  prix 
de  son  travail  à  celui  qui  peut-être  l'a  brise»  1^ 
mutilé.  Ce  n'est  là  ni  de  la  iostice  ni  de  fat  mo- 
rale. La  justice  et  la  morale  protesteraient  an 
contraire  contre  une  pareille  décision  ;  car,  enfin, 
il  est  bon  que  le  bien  et  le  mal  puissent  se  dis- 
tinguer, et  que  les  notions  de  la  morale  sortent 
de  la  confusion  où  on  a  voulu  les  jeter. 

Quoi  !  nous  indemniserions  en  même  tempti  eC 
Tartisan  qui  a  employé  ses  instruments  pour 
combattre  pour  les  lois  et  pour  la  liberté,  et  le 
gendarme  pour  le  cheval  et  les  armes  avec  les* 
quels  il  a  combattu  contre  la  liberté! 

Comment  voulez-vous  que  la  nation,  que  le 
peuple  reconnaisse  ensuite  ce  qui  est  droit,  ce 
qui  est  justice  et  liberté,  de  ce  qni  est  injustice 
et  oppression? 

Vous  dites  que  les  gendarmes  sont  déchargés 
de  leur  responsabilité,  et  couverts,  protégés  par 
Tobéissance  passive  ;  qu*ils  ne  sont  que  des  ins- 
truments. Messieurs,  vous  ravalez  singulière- 
ment l'espèce  humaine  par  cette  doctrine. 

Je  sais  qu'en  général  Tobéissance  passive  met 
les  militaires  à  couvert  de  toute  rc^nsdbiUté 
pour  les  ordres  qu'ils  exécutent.  D  ne  Atudraft 
pourtant  i)as  porter  jusqu'à  Fabsolu  une  pareille 
responsabilité.  Bn  général,  et  en  politique  sur- 
tout, les  principes  supportent  peu  cet  absoltt.  Je 
vous  citerais  telle  espèce  oft  vous  n'admsttdss 
certainement  pas  qu*une  obtissauœ  passive  nw 
pas  un  crime. 

Dans  la  circonstance  où  se  trouvaient  placés 
les  gendarmes,  la  loi  avait  été  violée  notoire- 
ment; il  n*était  pas  possible  qu'un  s^l  homme 
dans  la  cité  se  méprit  sur  l'illégalité  des  actes. 
Lorsaue,  depuis  les  sommités  sociales  jusmies 
aux  classes  les  moins  élevées,  les  plus  iffiorames». 
il  y  avait  la  conscience  du  droit  d'une  puîLet'ds; 
Top  pression  de  l'autre,  il  est  impossible  œIjivO* 
quer  cette  obéissance  passive.  Il  but  bien  qaH 
y  ait  des  cas  où  des  citoyens  refusent,  même  en 
courant  quelques  risques,  de  concourir  à  des 
actes  d'oppression.  Lorsqu'ils  consentent  à  en 
être  les  instruments,  ce  n  est  pas  être  bien  exi- 
geant, poussant  bien  loin  les  rigueurs  de  cette 
responsabilité,  que  de  demander  qu'un  gendanne 
essuie  la  perte  de  son  cheval. 

Ainsi,  en  droit,  l'indemnité  n'est  pas  due.  81» 
par  exception,  elle  a  été  accordée,  ce  n'a  pn  Mns 
qu'à  ceux  oui  ont  souffert  dans  l'intérK  de  la 
cause  de  la  liberté. 

Voilà  le  principe  de  la  loi,  il  importe  de  le 
maintenir,  parce  qu'il  établit  une  distinction  st- 
lutaire,  politique,  morale,  entre  ceux  qui  ont 
combattu  pour  la  liberté  et  ceux  qui  ont  com- 
battu contre  elle.  Que  ces  derniers  qui  ont  souf- 
fert reçoivent  des  secours  de  ceux  qui  ont  des 
sympathies  pour  leur  cause,  je  le  veux  bien; 
mais  que  l'Etat  solennellement*  en  droit,  viennei 
avec  les  deniers  du  pauvre,  reparer  leur  perte, 
ce  serait  blâmer  les  actes  à  l'occasion  desquels 
ont  eu  lieu  ces  réclamations.  (7V^  àim/  ItH 

Hen  !) 
M.  Beajniialleleesert. Parmi  les  i,300geB? 
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J'ai  moi-même  concouru  à  cette 
pourrais  adjurer  tous  mes  honorables 
qui  faisaient  alors  partie  de  la  Cham 
entré  dans  la  pensée  d'un  seul  de  nou 
des  actes  de  zénérosité  en  laveur  do; 
ftii  ont  soutenu  avec  tant  d'acharr 
au^e  de  Ctiarles  X?  A-t-il  été  dit  un 
hus  cette  enceinte  qui  eût  pu  août 
leuser  que,  méconnaissant  tes  inlei 
rioliques  de  la  Chambre,  on  ^urrait  ( 
er  lie  la  loi  qu'on  cherchait  à  oblc 
rois  pas  que  qui  que  ce  soit  dans  cet 
[<éc  éièvela  voix  pour  me  démentir,  i 
tndant  justice  aux  intentions  consc 
t  la  commission,  au.\  investigations  a 
le  e'est  livrée,  je  ne  puis  admettre  l'i 
311  qu'elle  a  faite  de  deux  disposition 
a  -iO  août  ISiiO.  C'est  dans  ces  deux  di 
>D]binées,  que  se  trouve  le  résultai  d< 
Lt>le  erreur  (permettez-moi  celte  e. 
ue  je  suis  obligé  de  combattre. 

On  nous  dit  que,  par  le  premier  r 
ccordc  des.  récompenses  nationales; 
ar  le  second,  et  sans  disliuction,  un 
engagement  de  réparer  Ions  lo^  domn 
ccasjonnés  la  Itévolulion  de  JuiUitl.  \i 
[u'ua  peut  mettre  en  regard  ces  deux 
trticles?  D'un  côté,  on  voulai!  honore 
oyens  qui  avaient  compromis  leur  ' 
eûr  sang,  exposé  leur  personne,  leu 
leur  fortune,  (tour  soutenir  la  cause  ; 
D*un  autre  c6té.  on  était  frappé  des  C 
qu'une  partie  de  la  population  de  P^ 
éprouvés,  et  comme  le  disait  si  énei'^ 
l'Donorabie  M.  Odilon  Barmt,  on  ne  pe 
de  vue  les  sacriQces  immense.'!  que  la  II 
de  Juillet  avait,  en  quelque  sorte,  tnii 

ïrniuriers  de  cette  ville,  et  à  d'autres  i 
tu  voulant  réparer  le  dommage  qui 
uusi-  à  des  liummes  qui  ne  s'étaient 
tré.-i  hostiles,  qu'on  n'avait  pas  été 
e>nil>atlre.  C'est  ainsi  qu'il  faut  enten 
de  «lu  la  loi  du  30  août  1830. 

VA  nous,  nous  pourrions  nous  < 
uniine  enchaînés  par  les  expressions 
le  cvt  article!  .\on,  et  nous  devons  : 
[»Ut  nos  souvenirs,  mettre  la  niait 
«•urs,  et  voir  s'il  a  pu  enlrer  dans 
faucuN  de  nous  d'acci)rder  imc  liontt'i 
lilé  (le  il'J,O00  francs  que  je  coniliat; 
innK-llI. 

Veuillez,  relativement  à  ces  frai.'i  fl'ii 
le  pas  perdre  de  vue  le  verilaMc  éfal  il- 
e  firai  une  distinction  entre  l'arlic 
LUX  W.OrtO  franc»  qui  concerueiU  les  ■ 
le  la  liste  civile,  qui,  d'après  le  Irav 
onimission,  paraissent  avoir  déjà 
icompte  de  90,000  francs,  et  la  ^■en( 
niUT  laquelle  on  demande  llC.OIXl  fn 
aquelte  il  n'aurait  été,  suivant  votre 
ion.  i>ayé  qu'une  somme  de  '.MXi  franc; 

Ain^i,  aucune  considération  ne  f 
Tréter.  Quant  aux  416,000  francs,  la 
st  rêvllemcnt  entière.  Xc  perdez  pus  d 
[aoscet  instant  la  France  vous  conlen 
k>aneriei  un  exemple  funeste,  dépi 
ous  ouvriez  les  trésors  de  l'Btat  pou 
■enser  des  hommes  qui  ont  montr 
rsctiamement  dans  la  lutte  des  troiï 
[Mirnéee.   (Broiwj  nombmtx,  mfUt  dt 

H.  BaHlw,  çardt  da  teeavx.  Je  n 
■S  Umu  les  délais  de  la  question  ;  mai 
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sentiment,  une  opinion  qu'il  est  iodispeiisabte 

d*exprimer. 

La  loi  accorde  une  indemnité  à  ceux  gui  oitt 
pu  éprouver  quelque  dommage  dans  leur  lortiiiie 
pendant  les  journées  de  Juillet;  ces  derniers 
peuvent  être  ainsi  divisés  :  ceux  qui  combat- 
taient pour  la  cause  nationale;  ceux  qui.  saas 
prendre  part  au  combat,  ont  pu  cependant  éprou- 
ver quelque  dommage;  ceux  enfin,  qui  ont  com- 
battu contre  nous.  Pour  ces  derniers,  il  est  évi- 
dent qu'il  est  impossible  d'admettre  aucune  in- 
demnité. (  Très  bien  !  très  bien  !) ,  ce  serait  désavouer 
la  Révolution  elle-même  {Marques  nombreuse 
d'approbation  mêlées  d'étonnement  sur  quelques 
bancs  des  extrémités») 

M.  le  cénéral  Svbervte.  Je  n'étais  j)a8  dans 
TÂssemblée  lorsque  mon  honorable  ami,  M.  Sal- 
verte,  a  invoqué  mon  témoi^affe  sur  les  pertes 
qu'a  éprouvées  la  gendarmerie  de  Paris  pendant 
les  journées  de  Juillet. 

Le  29  juillet  1830,  dans  la  nuit,  je  fiis  nommé 
commandant  de  la  l'*  division  militaire.  Mes 
soins  se  portèrent  sur  tous  les  quartiers^  parce 
que  je  ne  voulais  pas  qu'il  y  eût  collision  entre 
les  citoyens  et  les  soldats  qui  étaient  rentrés  dans 
leurs  quartiers.  Ceux  de  la  ffendarmerie  furent 
respectés  ;  j'y  envoyai  des  gardes,  des  patrouilles, 
et  tous  les  rapports  qui  me  furent  faits  me  prou- 
vèrent qu'ils  n'avaient  pas  été  insultés,  et  que 
par  conséquent  il  n'y  avait  pas  eu  de  perte.  Si  la 
gendarmerie  a  fait  des  pertes,  ce  ne  peut  être 
qu'en  combattant  la  Révolution.  {Très  bien!  très 
bien!) 

C'est  à  la  Chambre  à  déddar  si  die  Teat  que 
ces  pertes  soient  indemnisées.  Pour  moi.  je  dé- 
clare sur  l'honneur  que  mes  rapports  ne  laissent 
aucun  doute  que  les  quartiers  ont  été  retpeetés, 
et  qu'aucune  perte  n'aétéiUte,eioeptépar6eas 
qui  ont  pris  part  aux  combats.  {J^obanom  aux 
deux  extrémités,)   ' 

M.  de  â^hanen.  Je  demande  la  diTision  de 

l'amendement. 

M.  Benjamin  DeleMert.  Nous  avons  voulu 
panser  toutes  les  blessures  ;  plusieurs  de  ces  gen» 
darmes  sont  aujourd'hui  dans,  les  rangs  de  Far^ 
mée  avec  la  plus  grande  distinction. 

M.  Duboys  {de  la  Lùire-lnférieure).  On  ne  peut 
laisser  sans  réponse  les  paroles  que  je  Tiens 
d'entendre.  Parce  que  la  clémence  nationale  a 
permis  que  les  hommes  qui  avaient  combattu 
contre  la  liberté  rentrassent  dans  l'armée,  qoe 
quelques-uns  de  ces  gendarmes,  qui  peut-écre 
n'avaient  pas.  combattu  en  Juillet,  ont  rendu 
d'honorables  services  dans  la  Vendée;  on  vou- 
drait leur  accorder  une  partie  des  indemnités 
destinées  à  ceux  qui  ont  combattu  pour  la  liberté. 
Ils  sont  aujourd'hui  réconciliés  avec  le  pays  par 
les  services  qu'ils  lui  rendent;  mais  on  ne  peot 
invoquer  cette  position,  et,  de  ce  qu'il  leur  a  été 
permis  de  se  réhabiliter,  tirer  cette  condnslon 
qu'ils  doivent  recevoir  des  indemnités.  CSe  serait 
en  quelque  sorte  en  promettre  à  ceux  qui  ont 
combattu  dans  le  château  de  la  Pénissière,  ce  se- 
rait rétablir  les  châteaux  où  campant  les  parti- 
sans de  la  légitimité,  pour  les  diriger  contré  la 
Révolution  de  Juillet. 

M.  Benjaniln  IMeaserl.  Ce  n'est  pas  là  la 

question. 

M.  Dnbaye  (de  la  Loire-lnfMeurê).  C'est  la 

même  chose. 

M.  de  Sehanen.  Sur  les  98,000  francs  afltetés 
à  la  liste  civile,  90,000  ont  dé^  été  payéa.  Getta. 


>: 

1 
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ainsi.  Sur  les  2  millions,  le  ministère  i 
comme  il  Ta  voulu  ;  90,000  francs  ont  été  c 
aux  employés  de  l'ancienne  liste  civile. 
i*ai  raison  de  dire  que  la  question  ne  rest 
le  pour  8,100  francs. 

H.  R^i^er.  Je  vous  prie  de  faire  compi 

en  déduction  la  somme  de  960  francs,  c 

LUX  gendarmes,  autrement  elle  serait  pri 

s  autres  indemnitaires.  (Non  !  non  !) 

(La  réduction  de  8,100  francs  est  admi 

în  /  à  demain  !) 


H.  Salverte.  Je  demande  la  parole  sur  ] 
lu  jour.  {Les  huissiers  :  En  place  !  en  place  ! 
bieurs,  je  ne  retiendrai  pas  longtemps  \\\ 
L>lée:  mais  Tordre  de  vos  travaux  est  si  i 
Laot,  que  je  dois  rappeler  une  question  qu 
[laite  au  commencement  de  la  séance.  On 
□Qandé  pourquoi  la  loi  départementale  i 
pas  encore  été  présentée  à  la  Chambre  des 
if.  le  ministre  a  dit  qu'il  ne  Tavait  reçu 
le  13  février. 

Eh  bien  I  je  crois  être  sûr,  et  il  sera  fac 
le  vérifier,  que  la  loi  a  été  remise  par  le  i 
de  la  Chambre  aux  ministres  du  roi,  le  3  ft 
Je  demande  à  cet  égard  un  éciaircisseiiiei 


FIN 
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tiendra  d'abord  du  Président  de  la  Chambre,  et 
sans  doute  ensuite  du  ministre. 

M.leeonte  d'^Arg^fÊÎ^minittre'dêPintéHmttr 
et  des  cultes.  Je  m*empresse  de  donner  l'éclair- 
cissemeat  demandé.  J'ignore  quel  jour  la  loi  a 
été  remise  à  Sa  Majesté  par  le  bureau  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  Le  3  février.  (Mouvement.) 

M.  leeoiiited^Ar|^oat,mini«trtf  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que 
la  loi  n'a  été  remise  à  mon  ministère  que  le  13  fé- 
vrier. Je  ne  sais  par  quelle  circonstance  fortuite 
a  pu  avoir  lieu  un  pareil  retard.  {Agitation,) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  19  février. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d*un  crédit  supplémentaire  de 
2,200,000  francs  pour  les  indemnités  de  Juillet. 

Discussion  du  budget  du  ministère  des  afOEÛreB 
étrangères.  « 


B  LXXIX. 
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OlfOLOGIQUB  DU  TOME  LZXIX. 


tjaurnaiiieot  {p.  6il). 

AcGUis,  dépnti  des  Deui-Sèn 
d«3  d#p«DSW  de  1S33  (/lufi 
p.  156),  (p.  159).  —  Fait  des 
tioas  (p.  !»3  et  suiv.),~i]o 
(p.  S97J.  —  Parie  sur  le  rêgli 
de  1830  Ip.  606],  —  sur  Te 
1833  {ÀdminUlration  centra: 
(p.  629),  {Secourt  aux  réfu 
(p.   6ti),   (Traitement  dei   i 


(p.  762),  {Dipeutet  ies  eultei 


Bacot  (César),  dépiilé  d'Iodre- 

gaoisation  départementale  ;t. 

Bailuot,  députa  Ha  Sciue-et-) 
gociatiou  dei  effets  publics, 
suiv.),  —  sur  l'appel  Domina 

Bi^OOB  DE  Fkiscb.  —  Voir  Coi 

BiRuns  (Baron  de),  pair.  Pari 
vler  it.  LXXIX,  p.  33),  (p.  ; 
de  siège  (p.  738  et  suiv.). 

Bariet,  député  de  la  Seine-I 

expropriations  pour  cause  d'ir 
p.  1601.  (p.  4611,  —  sur  le 
IS33  {Dépenses  des  gardes  no 

BiRROi  (OïliloD).  député  du  B 
lentm  BspsifDoleg  (L  LXXIX, 

—  sur  le  budget  des  dèpensi 
maie)  (p.  159),  —  sur  les  ei 
d'utilité  publique  (p.  S9î),  (p 
communication  des  pièces  n 
Ip.  583  et  suiv,),  —  sur  le  y 
ilemenl  définitif  da  budget 
[es  iademnités  dé  Juillet  (p. 

BaRTHE,   député   de   la  Seine, 

sur  le  deuil  du  îl  janvier  (l 
[p.  39).  [p.  70  et  saiv,),  —  SI 
de  1833  [Conseil  d'Etat]  ip. 
Ip.  I.Î7  et  suiï.),  (p.  tSW,  |( 
sujv.j,  ip.  117),  (p.  t:iO  et  su 
de  l"  intlauce)  ip.  I3.>:.  Jh 
(p.   157;,   ([>.  138,,  tlmpriiaei 

—  sur  une  pélitïoa  de  peiis 
liste  mile  (p.  311),  —  sur  In 

(p.  231  et  SUIV.).  —  Préseuiï 
Chambre  des  députés  les  letl 

hard  .fp,  S39).  —  Parle  sur 
{Modalités  par  racines  |p.  IG' 
lions  pour  cause  d'utilité  pu 
(p.  396),  (p.  398),  (p.  tOOj,  - 
nitif  du  budget  de  1830  Ip. 
suiv.),  (p.  611),  ip.  616),  ]p. 
budget  lies  dépénaes  dé  18 
nationales)  (p.  638),  —  sur 
•piT.).  —  sur  des  pétitions 
(p.  TJT'i,  —  sur  les  lettres  de 
Bainhard  Ip.  738),  (p.  7391,  - 
Juillel  (p.  771). 


BunM  »'lau,.d4pvt«  de  U  H: 
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Tordre  du  jour  (t.  LXXIX,  p.  SW),  —  lor  la 
ciatioQ  des  effets  publics  (p.  253  ol  vakfX  «—  : 
expropriations  pour  cause  d'utilité  pabufoe  (ft.  •«*• 
et  suiv.). 

Bastille.  Présentation  à  la  Chambre  des  pain  do  jpM< 
jet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députée^  t^ 
latif  à  l'érection  sur  la  place  de  la  Bastille  d'an  •^''- 
Dument  en  Thonneur  des  combattants  morts  j 
patrie  en  juillet  1830  (C.  P.  28  janvier  1833, 1. 1 
p.  206) ;  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  sat? .);  <^ 
projet  de  loi  [ibid.  p.  207);  —  commission  (p.  »); 
rapport  par  le  comte  de  Bondy  (15  féTrier)  p»  6€T  ft 

SUIV.). 

Bastille.  —  Voir  Vainqueurs  de  la  BoitUie* 

Baude,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  la  négociai     i  dei 
eiïets  publics  (t.  LXXIX,  p.  255  et  suiv.),  — 
expropriations  pour  cause  d'atiUté  publique  (p. 
(p.  mi  (p.  311),  (p.  313),  (p.  316),  (p.  347),  $>  < 
(p.  370),  (p.  399),  (p.  486),  (p.  491),  (p.  495  «t  i      ..„ 

Baudet-Lafarge,  député  du  Puy-de-Dôme.  P»^^ 
rorganisation  départementale  (t.  LXXIX,  pr         — 
sur  une  pétition  (p.  43),  —  sur  le  budget  dee  < 
de  1833  {Justice  coloniale)^  (p.  iWj, 

Bavoux,  député  du  Jura.  Parle  sur  le  budget  < 
penses  de  1833  (Conseil  d'Etal)  (t.  LXXIX,  p.  . 
suiv.)t  (p.  137),  (p.  138),  —  sur  les  exproprif^v» 
pour  cause  d*utilité  publique  (p.  375),  (p.  381  et      v.V. 
{p.  384),  (p.  446),  [p.  465),  (p.  467),  (p.  470^.  ^ 
les    frais    de    premier   étabfissement  < 
(p.  6±i),  (p.  623),  —  sur  le  budget  des  u«/|n». 
1833  [Fonds  secrets)  (p.  634),  (p.  635). 

Beauséjour  (Bourreau  de),  député  de  la  CharAnt/ 
rieure.  Parie  sur  les  expropriations  pour  e 
lité  publique  (t.  LXXi^  p.  806),  (p.  107)»  — 
budget  des  dépenses  de  1(133  {Nmt-résidêtiaf^  ' 
servants)  (p.  753),  (p.  756),  (Secours  pwr  r 
d'églUes),  (p.  761). 

BEADVER50I8  (Gommuoe  de).  —  ¥•      I  | 

BEAOX-FRtRXS  ET  BILLBS-SCBUU. 

fants.  nés  du  commerce  entre  L^ 
sœurs.  —  Voir  Enfants. 

Becker  (Général  comte),  pair.  Fait  des  rapporte  Mr 
des  pétitions  (t.  LXXIXf,  p.  528  et  sniv.). 

Bédoch,  député  de  la  Gorrèio.  Parie  w  ^^  ▼■ 
de  la  Bastille  (t.  LXXIX,  p.  123),.- 
départementale  (p.  197),  (198),  (p.  .  — 

rapport  sur  Télection  de  Dusm  .      • 
(p.  222).  —  Fait  des  rapports  sar  dei.  ^Jàim^mJ^" 
et  suiir.),  (p.  234  et  suiv.).  —  Parie  sor  uœ  p 
(p.  238). 

Bellaigue,  député  de  TYonne.  Fait  un  rapport  i 
projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d'an  nouyeaii 
dit  pour  le  service  des  pensions  des  orphelins  dé* 
let  (t.  LXXIX,  p.  127  et  suiv.).  —  Parle  sur  loi- 
propriatioDs  pour  cause  d'utilité  pubUque  (p. 
(p.  378),  (p.  442),  (p.  447),  (p.  469). 

Belletme  (De),  député  de  la  Seiae.  Parla  for  lo 
ment  (t.  LXXIa,  p.  65),  —  sor  lea  «nrepri 
pour  cause  d'utilité  publique  (p.  370  et  sur.),  (p 
(p.  377  et  suiv.),  (p.  382),  (p.  383),  (p.  884)« 
(p.  386  et  suiv.).  (p.  388),  fc.  389),  ip.  391),  ^  ^ 
et  suiv.),  (p.  464  et  sniv.),  (p.  466),  (p.  469),  (p.  « 
(p.  473  et  suiv.),  (p.  483),  (p.  484),  —  sor  le  1 
des  dépenses  de  1833  {Secours  aux  gens  ée      ■ 
(p.  632). 

Belliard  (Général  comte),  pair.  Son  éloge  ] 

le  comte  Guilleminot  (t.  LXXIX,  p.  54%  e«  .       .|. 

Bérard,  député  de  Seine-et-Oise.  Son  article  ai 
nel  au  projet  de  loi  sur  Torganisation  dtoart 
(t.  LXXIX,  p.. 116).  r^ 

B&renger  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  deuil  da 
vier  (t.  LXXIX,  (p*  37). 


vtf    am 


TABLE  ALPHABÉ- 

tlie,  ganU  det  sceaux,  Portalis, 
Portails,  Yatout,  Barthc,  garde 
p.  suiv.);  —  adoption   avec  rcdi 

—  Chapitre  /V.  —  Matériel  û 
Bavoux,    Duloug,    Du  mon,    rapi 
Barthe,  garde  des  sceaux  [il»id. 
tioa  avec  réduction  {ibid.  p.  139 
Cour  de  cassation,  —  Adoption  sî 

—  Chapitre  VI.  —  Cours  royi 
nouard,  commissaire  du  roi,  H 
des  sceaux,  Laurence,  Renoua  ni 
Dulon^,  Mèrilhou,  Gaétan  de  La 
ramaule,  Barthe,  garde  des  sce 
général  Deniarça^,  Dumon,  rapf. 
suiv.);  —  adoption  au  scrutin  • 
Havin  tendant  à  nno  ré<iuclioi 
[ibid.  p.  147);  —  suite  do  la  d 
tro  VI  :  Dumon,  rapporteur^  Lau 
des  sceaux,  Gauthier  do  Bumill 
sceaux,  Laurence,  Salverle,  Ucii 
du  roi,  Havin,  Barthe,  garde  da 
(25  janvier,  p.  148  et  suiv.i  ;  — 
irc  Vl  [ibid.  p.  i*U:. —  Chapitre 
ses. — Adoption  sans  discussion  ii7 

—  Tribunaux  de  première  insim 
Faare-Dcre,  Uenouard,  commissi 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Voru 
chai,  Lachù'zo  fils,  Félix  Koal  i; 
adoption  (iùid.  p.  1o5j.  —  Chapii 
de  commerce.  —  Adoption  sani 
Chapitre  X.  —  Tribunaïuc  de  pnl 
discus»on  [ibid.).  —  Chapitre 
paix.  —  Adoption  sans  discussic 
tre  XI!.  —  Frais  de  justice  et  d< 
et  commerciales.  —  Auf^uis,  Barti 
Dumon,  rapporteur,  Salverte , 
sceaux,  de  Vatimesail,  Dumon, 
garde  des  sceaux,  Mérilhou,  aro 
tre  de  la  marine,  Odilon  Barrot 
Salverte,  Dupin  aiité^  de  Vati 
Baudct-Lafarfc,  Lachèze  fils  (/. 
adoption  (ibia.  p.  161  r.  —  Chapii. 

—  Adoption  sans  discussion  (ibid. 
Dépenses  diverses.  —  Lachèie  fil: 
(ibid.). 

imprimerie  royale.  — Adoçtioi 

4  chapitres  de  ce  budget  [ind.). 

§  e.  —  Ministère  de  Vintériei 

port  par  Duvergier    de    Haura 

t.  LXXIX,  p.  317  et  suiv.). 

V  partie,  —  Dépenses  de  V 

Discussion  des  chapitres.  — 

ministration  centrale  [Personnel 

do  Hauranne,  rapporteur,  com 

de  Vintérieur  (14  février,  p.  628 

[ibid.  p.  629;.  —  Chapitre  IL 

demnités   aux  employés  suppn 

discussion   (ibid.).  —   Chapitre 

di'pcnses  diverses  de  radmiitts, 

rer^ricr  de  Hauranne,  rapportt 

ministre    de   l'intérieur  {ibid.] 

amendement  [ibid.    p.  6.'^')).  — 

gnes  iélégraphiaues  :  Duvcrper 

^teur,  comte  a  Argout,  minist 

Podenas,  général  Deuiarçay  [ibi» 

amendement  '\xbid.).  —  Chapitr 

commission.  —  Secours  aux  sav 

de  lettres  :  comte  d*Ar{i:out,  mti 


TIQUE  DES  ARGBITES  PARUniRlIItES.  ^; 

ttoHaUt  :  Adoption  wii  diteoMioB  (IW.).  —  Cluft- 
tre  YL  —  Secourt  anx  élrangen  réfiitUi  ra  FraMo» 

Au|uis,  Duvereier  de   RauranoB,  rwyrf — 

d'Argout.  miititlre  de  rtatérieur,  fanin 
[ibii.  et  p.  ïDiT.);  —  «rtoption  [18  r«i>riar, 


Au|uU,  Duveraicr  de   RauranoB,  raofwtnr,  conta 
^■À-^..i    »{«,.f^.  ^  rtatérieur,  fanini  Labratta 

XifHeêU 

phi^uet  :  comte    d'Ar|;oiit,   ministre  Je  VinUrtlKT 


d'Argout,  miaiitre  de  Ciaîérieur,  fiaini  Labratta 
[ibii.  et  p.  sDiT.);  —  adoption  [tS  '«(riar,  p.  tlKu  •— 
Chapitre  Vil.  —  Loger  de  rhâlel  de*  ligne*  Utf§rà  ' 


[ibid.);-iAi,\r<'.    -      .      '       -  '■■■■'    ^  ma- 

pilre  VIII.  -  ^  :.,iu»agei 

aux  propriei'i  ;■  .  .w.'  .1  .  .m,.  .-i-.  il,- juil- 
let 1830  :  &iiv-igirr  .le  HauramiL-,  ruiipui-iatr.  ciioMD 
d'Arfout,  ministre'  lii  l'iiitiirieur  libid-i;  —  ajourno- 
ment  (ibid.).  —  Article  additionnel  proposa  par  Vk- 
tout  relatif  a  un  crédit  de  aO.OOil  francs  pour  ucoura 
aux  candamiias  politiiuss  (18  février,  p.  7S3)'r  — dis- 
cussion :  de  Laborde,  Doiss; -d'Anes,  BaToard  f(M 
Reuii««).  comte  d'Argout.  minitlrede  /'infr'ri^iir,  Fiî- 
cbiron  (ISfcvrier,  p.  163);  —  adoption  {tbiil.). 

If  PartU.  —  D^uiatei  de»  aUU*. 

DUeuttion  générale  :  Dubois  (de  U  r^ire-Inrérlmn], 
DiivergierdeUaitrniine!,r^porirur,  Taillandier  [IHa.) 
15  février,  p.  668et  siiiv.).  —  biicaniiDit  da chapitret. 

—  Chapitre  i"  — PerieaaelUei  bureaux dei euUei  : 
Roger,  Duvergicr  do  Uaurinno,  rapporteur,  comte 
d'Argout,  Minfilr.;  de  rintirieur  tiUd.  p.  S69  «t 
siiiv.;;  —  adoption  {{btd.  p.  GIO).  —  Chapitre  IL 

—  Hatériel  des  bureaux  :  adoption  «ans  diicussion 
(ffri'if.).  —  Chapitre  III.  —  Trailementt  et  (ndemrtitA 


fixe*   du   etergi  eatholique  :  Auguis,   Dui 

Haiiraune,  rapporteur,  Auguis,    rie  Poden'   . 

(de  la  Loire-lafériEure),  comte  d'Ar°oul,  mùittltei»^  ' 


3Bporteur,  Auguis,  rie  Podenns,  uulx^ 
'-"-'-  re),  comte  d'Argout,  mlaUlrei»^ 
,  comte  d'Ai^out,  mfnfitre  4t 
Viatériear,  Snlverte,  de  Rambuteiiii,  Luneaii,  UuTer- 
gier  do  Hauniiine,  rapporteur,  de  Ludrc,  CLarles  Du- 
pjn,  Luneau,  Au^uttc  r.iraiiti,  duc  rio  Itroglio,  minittre  : 
det  affaires  élrangtres,  grinéral  Uertmiid,  Cnloiat<] 
Dubois  {de  ta  Loire- Inférieure),  Luneau,  TiaOflat, 
Charles,  conta  d'Ar^iit,  tntnttlre  de  Fiatétieur,  Ko* 

fer,  Salvert  '.  Luneau,  comte  d'Argout,  mlnîttre  de 
intérieur,  [lulung,  Duvergier  do  Haursnae,  rappor- 
leitr,  laambcrt,  Ihivin,  cumtc  d'Ai-gr/ut,  minittrsie 
rinUrUur,  Lafliiic  [(&W.  ji.  670  et  suiv.):  —  «dop- 
lion  d'una  rèdui:liaD  de  llî,O0O  francs  sur  las  traite^ 
ment*  des  arolievéquet  et  dTèquos  [ibid.  p.  6S9).  —  Ob- 
Bervatioos  de  Luneau,  Salrcrte,  LeprovoEl,  comlatTAP' 
gODt,  minittre  de  ViiU^rieur,  Deausèjour  |f8  Brrier, 
p.  7M  et  suiv,);  —  amendement  de  Anglade  leoilMil  i, 
rcdu  ire  de  6' J,  750  Iran»  la  cbilTreproposiipriurielrftl- 
tement  des  vicaires  geiieraul  et  des  chanoiuei  {^>id. 
p.  "M);  —  dcvaloppcmrjnt  [iMJ.  et  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion ;  Duvergier  de  Hauranne.  rapporteur,  Isoaberi 
(iWif.  p.  754  Bt  suir.) ;  —  rejet  lUtii.  p.  75S):  —  Boas- 
dément  de  Lachcze  IjIe  rolal't  ans  tratlemenlc  4lw1 
desservaalt  de  succursales  [ibid.);  —  d^reloppeUMM 
{ibid.  at  p.  suiv.); —  l'amendement  n'est  puappavi 
libid.  p.  7Si>);  —  amcuHemeot  do  Beauuljour  ralUitk 
la  résideate  des  erclÊsiastiqiics  salariés  par  l'StW 
[ibid.];  —  discussion  :  comte  d'Argout,  ministre  is 
fintérieur,  Duvcrïier  de  Hauranne,  rofi^rf^nr,  La- 
vaillani,  Luneau,  llharlcs  Dunin  {ibid.  et  p.  suit.);  — 
aJoption  iiiiid,  p.  757:  ;  —  adoptioJi  de  l'ensemble  ds 
chapitre  m \ihU.).  —  Chapitre  IV.  — Boarmde*!^ 
minaire*.  ~  Adoption  iaas  discussion  tibid.) —  Ou^t- 
tre  V.  —  IWpentet  diocésaines.  —  Adojition  de  la 
I"  sabdJTisioii  \ibid.):  —  3<  subdivision  :  Lunaoa, 
Duvergierde  Haurannc,  rappnrlftir -,  comte  d'ArMUt, 
niini(lr«  de  l'inlifrteur,  Luneau  {t6id.  et  p.  tutri];  — 
adoption  Hdtd.  p.  756)  ;  —  adoption  de  t'encembla,  dO 
chapitre  V  [ibid.).  — Chapitre  VI.  —  Secourt  :  tUtU^ 
Biioin,  conte  d'Argout,  ministre  de  l'imtéfteur,  ùnt- 
aier-Pagès,  do  Rambuteau,  Dumeilet,  de  Beaui^onr, 
Augiiis,  Fukbiron  (iM:J.  et  p.  suiv.);  — adoption 
{ibid.  p.  76î).  —  Chapitre  Vil.  —  Dépenses  diverttâ. 
Auguis,  Duvergier  de  HniirannB,  rapporteur,  François  ' 
De^ssert  {Ibid.) ;  —  ndoplion  {ibid^.  —Chapitre  Vltl. 

—  Culte»  prBte*tants  :  Anguis,  comte  d'Argout,  miaii' , 
tre  de  l'intérieur  {ibid.\;  —  adoption  {ibid.  p.  183). 

—  Chapitr  IX.  —  Culte  israélite.  —  Adoption  lun 
discussion  {ibid.). 

I  8.  —  Uiaistirc  de*  affaires  étrangères,  nopport 
par  de  SaiiK-Aignan  iC.  D.  7  février  1833,  t.  LUlX, 
p.  443  et  luiv.). 

M-   I   Beseavd  {fiuèralj,  député  de   la  Dordognc.  Parle    snr 


TABLE  ALPHâBÉI 

Conseils  généraux.  —  Voir  Organ 
iaU. 

GOACELLES  (De),  député  de  Saôoe- 
sition  relative  au  règlement  (l. 
Parle  sur  le  deuil  du  21  jauvie 
Développe  sa  proposition  relative 
et  suiv.)-  —  S'excuse  de  son  abs> 

GôTEs-DU-NoRD  (Dcparlement  des). 
locales  extraordinaires,  §  S. 

C0ULMÀ.NN,    député  du  Bas-Rhin, 
ment  définitif  du  budget  de  183( 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  710),  - 
de  Juillet  (p.  763  et  suiv.),  (p.  7( 

CocRÇAT  (Commune  de).  —  Voir  L, 

Coisi:v  (Victor),  pair.  Parle  sur  le 
(t.  LXXIX,  p.  29  et  sui?.)i  îp*  < 
(p.  40). 

CoiTURiER,  député  de  riscre.  Par 
d-^partementale  (t.  LXXIX,  p.  8i 
pnatious  pour  cause  d'utilité publ 

Crédits  extraordinaihes  ol'  svppi 

§  I".  Rapport  par  Bcllaiguc 
relatif  à  la  demande  d'un  uouvea 
vice  des  pensions  des  orphelins  dt 
Tier  1833,  t.  LXXIX,  p.  127  et  sui 
discussion,  25  ianvier  (p.  161).  - 
{ibid.  p.  162). 

§  9.  Rapport  par  Dumeilet  sur 
latif  À  un  crédit  de  300,000  franc 
compenses  nationales  (C.  D.  30  jai 
p.  245)  :  —  adoption  sans  discuss 
projet (9  février,  p.  503).  —  Scn 

§  3.  Projet  de  loi  tendant  à  r 

1833  les  foiïiJs  non  employés  au  . 

!c  cndii  de  :f  millions  pour  les  d 

épidémies  iC.  D.  31  janyicr  1833 

—  commission  (p.  311);  —  rappc 
Trier,  p.  166  et  suiv.). 

§■  4.  Kappori  par  Fa\gueroUes 
relatif  k  Vouverture  d*uu  nouveau 
de  1,500,000  francs  pour  les  pen< 
4  février  1833,  t.  LXXIX,  p.  35) 
do  loi  amendé  par  la  commissioi 

I  5.  Rapport  parTixier-Lach< 

de  loi  relatif  au  crédit  sujiplomci 

destinés  2l  pourvoir  aux  indemn 

16  février  1833,  t.  LXXIX,  p.  7( 

de  loi    amendé  par  la    couimis* 

sniv.-;  —  discussion  :  Coulmann. 

Betijamin  DoIcsscrt,OdilonBarro 

comte  d'Arjfout,  ministre  de  Vin 

garde  des  sceaiLr,   général   Sub 

Loire-Inft^rieure],  de  Schonen,  i 

foucauld,    Du/ong-,   Tixier-Lacha 

comte  d*Ar^out  ministre  de  Vint 

ger  (18  février,  p.  763  et  suiv.;. 

Creuse  (Département  de  la).  Voir 
extraordinaires^^  S. 

CuNi:f-GRiDAi>'E,  député  des  Ardenc 
propriations  pour  cause  d'utilité 
p.  298.). 


Dacoilion-Puiol,  député  du  Tan 
propriations  pour  cause  d'utilité 
p.  389),  (p.  459  et  suiv.),  (p.  49' 

DAUunB  (Duc  de).  Voir  Soult. 

Daustb,  député  de  la  Gironde.  F 
dt  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXI> 
wu  wm  pétîtioD  (p.  S44). 
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Debellbtiie.  —  Voir  BeUeifme  (A^. 
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Décès  de  député.  GommunicatioQ  da  déeês  do  baron 
Hély-d'Oissel,  député  de  la  Seine-Iiiféri«im  (U  iail- 
vier  1833,  t.  LXXIX,  p.  268). 


Delàroche,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Pari» 
ror^anisation  départementale  (t.   LXXIX,  p.   S00|, 
(p.  201). 

Delessert  (Baron  Benjamin),  député  de  Maine-et-Loire, 
Parle  sur  le  deuil  du  Si  Janvier  (t.  LXXOC,  p.  d^L 
—  sur  réiablissement  d'un  comptoir  d'eseorapte  à 
Paris  (p.  195),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  ans  tir-' 
cres  (p.  213),  —  sur  les  expropriations  poor  caost 
d'utilité  publique  (p.  303  et  suiv.),  —  sur  lea  indoi- 
nitès  de  Juillet  (p.  767  et  suIt.),  (p.  769  et  sair.K 
(p.  771). 

Delessebt  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  UM 
pétition  (t.  LXXIX,  p.  41),  —  sur  des  projeta  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  75),  —  sur  le  budget  des  dépeaiet 
de  1833  {Secours  à  des  établissemenU  eceUiiasWmi) 

(p.  762). 


ts 


Demàrçat  (Général  barou),  député  de  la  Vienna.  psari* 
sur  rorganisation  départementaje  (t.  LXXIX^  p.  S0|)| 
(p.  21),  —  sur  l'affaire  Kcssner  (p.  61),  —  snr  Porm* 
nisation  départementale  (p.  92),  (p.  100),  (p.  ifl), 
(p.  118)-,  -T-  sur  lo  budget  des  dépenses  de  18&  {Comt 
royales)  (p.  147),  —  sur  les  expropriations  pour  canâe 
d'uliiito  publique  (p.  288),  (p.  290),  (p.  291),  p«  JOt 
et  suiv.),  (p;  306  et  suiv.),  (p.  308),  (p.  312),  (p.  SlA), 
(p.  351  et  suiy.),  (p.  462),  (p.  466),  (p.' 469),  (p.  4m 
(p.  480),  —  sur  le  règlement  dcuoitif  du  budget  oia 
1830  (p.  576  etsuiv.),  (p.  579),  —  sur  la  communiea* 
tion  de  pièces  relatives  à  l'emprunt  ffrec  (p.  585),  — * 
sur  lo  budget  des  dépenses  de  1833  [Lignes  tel 
phiques)  (p.  630),  {Secours  auz  ge$u  éeieUràii  (p. 

Démission  de  député.  Cîomtd  Daeh&tal  (Gbireate-Iafé*  ' 
rieure)  (26  janvier  1833,  t.  LXXIX,  p.  180). 

Départements.  —  Voir  Organisation  iépartemeMU;' . 

Députés.  .—  Vobr  Déeèa.  —  D(â»l«tto.. 

Destutt  de  Tract.  —  Voir  Itacg. 

» 

Deuil  général  du  21  janvieii.  Rapport  par  le  conto> 
Siméon  sur  la  proposition  de  Portails  tendant  à  1^ 
brogation  do  la  loi  du  19  janvier  1816  relative  an 
deuil  du  21  janvier  (G.  P.  19  janviAr  1833,  t.  LXXDL 
p.  28  et  sulv.).  ~  DiSÔUSSion  aét      M:  Cj\  1 

iemain,  Cousin,  baron  de  B 
qarde  des  sceaux^  marquis  d^  ' 

Ségur,  comte  Rœderer,  duc 
Meunier,  comte  Bérenger  (fi        ...  .•  — t,.,. 

Discussion  de  V article  uni^,  ^      *      \k      nm  i 
Barante;  Boyer,  baron  Silvestre  Gv  ^Im  f 

Lascours,  Cousin,  baron  de  Barante,  ^  . 

des  sceaux^  comte  de  Bastard,  Villeib«.«^  «j        « 
Montlosier,    baron    Silvestre  de  Sacr,    man^.       u>  - 
Dreux- Brézé,  Cousin,  comté  M olé  (i^io. j[>.  37  et        N)    ' 

—  Adoption  [ibid.  p.  40).  —  Scrutin  afflrmatif  (        ^ 

—  Transmission  à,  la  Cbambre  des  députés  Ut, 
2G  janvier,  p.  65)  ;  —  discussion  :  Benpniiii  |M 
sert,  Salverte,  de  Gorcelies^  Berryer,  H 

des  sceaux^  Cabet,  de  Grammont,  à»i 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (Md,  p.  IS).  — . 
firmalif  (iMtf.). 

DoLLON  (Marquis  d^,  député  de  la  Sartbe.  Parie  mr  vm* 
pétition  (t.  LXXIX,  p.  717). 

DozoN,  député  de  la  Marne.  Soumis  à  la  réélaetioii.  Ml 
admis  (t.  LXXIX,  p.  297). 

Draché  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  §'V* 

Dreux-Brézé.  —  Voir  Brézé. 

Dubois  (Abrabam).  —  Voir  Abraham''L      i$.         \     . 

Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Se  ] 
.    que  le  bruit  des  conversations  eoovHi  la  Tu- 
teurs (t.  LXXIX,  p.  604).  --  Parla         l«  i 
dépenses  de  1833  {BiUI§et  desea     >/, 
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ÎSCH13SERIAIII,  députe  de  la  ChiirriKi 
sor  la  discussion  du  budpt  de  183: 

—  SoD  article  additionnel  au  projet 
aitatian  départe mentnlo  ip.  13',  — 
Et  p.  luÎT.),  —  le  reiiro  ip.  ni-  — 
nidation  depnrlemenlnie  (p.  36),  (p 
bcnunde  commuiiicition  de  piî'CPS 
prunttrrrc  ip.  58il,  (p.  :>83  et  suiv. 

—  Parle  sur  le  buiijtet  des  dépense 
m<at  dfi  eurét  et  dei  lieitervanU] 

itiAV*.  —  Voir  Renf«j  etpagnolet. 

STAMCKLi:),  député  At  ta  Somme.  Fni 
*  s  pestions  '■    "■'■■■"'     -     •■■ 
r  fe  ré^lea 

.uiv.). 

)TOL'R>EL  (Comte  d'),  di-piitè  du  Nun 
rilicatiuD  des  lettres  du  nnliirnli 
Rainliard  (t.  LXXIX,  p.  ~i1  et  sui' 

rAT  DE  BiÊCE.  Le  maréclml  Soult,  mil 
président  du  conseil,  dcuiamlc  que 
projet  de  loi  avant  pour  abJL't  du  m 
pletei-  1.1  lêsislilion  sur  ra,-.l  du  si 
(C  P.  S8  janvier  IW.!,  t.  lAMX,  \ 
cii<ii<>ir  c^t  ri'Eardue  de  l.S  y-wn  ;i 
(IdH  geiir'raU  :  niarijiiiN  d<'  Urvnx- 
Diariinis  de  Dreui-Bruie,  lidri/ii',  i/. 
ttiiaw  Hatbiea  Dumas,  b.iron  Muu 
p.  1149  el  sui\.)-,  —  iDiinKli-ii  N.i 
comcit,  duc  de  TtoaiUes,  tiuiiut,  iniN 
l(uH  publique,  comte  de  l>è|ur,  d 
(16  lévrier,  n,  «45  el  iuir.l;  —  coi 

fiai,  comte  HiElcTcr,  comio  de  Mot 
ontècoiilaut,  comte  do  Mombulvr, 
maréchal  marquis  de  Cpiui-Ly,  nu 
foncanU,  coiulit  Guiiluiuiiiut,  rui 
(I»  f.'ïner,  p.  7.W  et  suiv  i;  —  riTi 
tiua  île  luus  Icd  aujeuilemi'Uls  pruji. 


p:ir  H.<rtiii  [du  .\-r-l'  sur  le  projet 
iCll.lHjuDvicr  1)U3,  t.  LKM\,p.  lU 
ji't  de  lui  niueudù  par  la  comiuissiui 
suiv.i  ;  —  dèL^it  sut  la  dat«  de  U  d 
tic  Puilenas,  f(êa lier-Dumas,  Uuluilft 
Ia  discussiou  l'St  lixco  au  !'■  Iwrit 
eiiiiioa  g^H^rale  :  Itéalicr-ltumits,  1 
vier,  p.  djtl  et  suiv.j.  —  Ameiidvu 
l>;ndunt  tt  remplacer  les  titrua  I,  I 
{iblil.  p.  27»  et  suiv.);  — dêretuppe 
el  suiï.l;  —  diKulsiuii  ;  Jlavttu  ji 
teur,  Chnramnulp,  Leves^inu  de  Pu 
nittre  du  commirce  H  (ti'i  travail. 

ida  yvrd],  rapporteur,  Jousseliii,  lil 
ier-Uuui.t-i.  geiii'nil  Uemari'.iy,  .ll.irl 
porlear,  Joussoliu,  Lr^mail,  riiiiii 
louuelin  libid.  p.  £83  el  suiv.;;  — 
fuse  la   priorité  a  rauic[idi.'UK'iii  iJt 

5.  »U..  ~  Article  1"  du  proj.:!  do  1- 
iuussion  l,md.].  —  Article  S.  — 
Cliasles,  eén6tal  Demargay.  Maiigiiiu, 
Dupin  (feU.I;  —  «doptiuu  avei:  ain< 
—  par3|[raplie  S  :  Laurence,  de  Kai 
Demar(ay,  Lcgrand,  eommitiaire  d 
Oumon,  Tliiers,  miuitlre  du  commer 
piàbliet,  Charles  Uupin,  de  Kuuibul 
rot,  Legrand,  atmiitiiiaire  du  roi. 
Salverte,  Tbiers,  miiiiiire  du  romit 
taux  publiet,  Odilon  Itarrot,  do  II 
{du  Nordl.  rapporlrur,  Tbicrs,  miiif^ 
et  4«t  travaux  public»,  Cbaromkiili 
Haufuin,  Couturier,  Jousselin  it^i'ij 
adoption  avec  ameademeut  \ibid.  p. 


4e  rei ,         . 

Paruraphe  1"  :  Couia-Gridaine,  de 
(ris  fl*r<),  reporteur,  Thiers,  mi'nfi 
tt  éa  tranux  publiet,  Teile,  Cbsj 
CMMtitf,  (énèral  fiemuta j,  de  Ha 
IbitM  iàmnerdi,  rappitrtear,  Baud 
liMl*.  i»  htinbut«aB,  Thian,  minii 
t$  4w  Imaws  pMUi,  BonjaiBia 
t.  UXK. 
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MmiEuiii,  da  Rambnteau  (l"  i6niar,ji.'9tf  at  nrir.); 
—  adoptioa  du  paracraplie  propoté  ûrLalBtUfftM, 
p,  30tJ;  —  paragrtplit  S  :  SalT«rt«,^ien,  MtoMrv 
du  commette  et  det  tnmmxpiiMto,  ecnitod'Ar|Ont, 
miaUtre  de  l'inlirUnr,  Roger,  B*uda,  de  HutbôorL 
Pataille,  général  Demarfaj,  de  CambU-d'Oruii  (ttflE  -. 
el  p.  Eiiiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  30S);  —  adoptioa 
gans  discusaion  du  3*  parafnptie  (ibU,)\  —  ftdopUoi 
de  l'ensemble  de  l'article  3  (ijiff.l.  —  Articla  4  :  Ri»- 
lier-Diimai  {ibid.  et  p.  luiv.)  ;—  «doptiDD  {iW.  p.  SU). 
Article  S  :  Beausijour,  général  Demarçaj,  SalT«rt«^ 
Bniihe,  garde  des  tceaux,  TMt«,  Hortin  [4u  Nirèi, 
rajiporteur,  Thien,  MittUtre  du  eommere*  et  ait 


nx  publia,  é^nëral  Demarçaj,  Teits,  Hartia 
(du  Nord],  rapporUur,  Teste,  Rèalier-DamM,  Gaina* 
nuel  Poulie,  Thiern,  minUIre  da  commerce  el  tie* 
travaux  pubtict  (ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  (ffrU. 
et  p.  310).  —  Article  7  :  Charamaulo,  Tliiera,  mi- 
«iilre  du  eommeree  et  des  travaux  pubHei,  Pataill*, 
Miirtin  (du  Norii,  rapporteur  (tfM.  et  p.  iniv.};  — 
adoption  [ibid.  p.  311).  —  B«ud«  propoia  de  «nppri- 
uier  les  articles  8,  9,  10  et  11  {iKd.f;  —  diuuwiM 
île  cette  motion  :  Martin  [du  Nord),  rapptrlew,  Rto- 
lier-Dumai,  KinmaQuot  Poullo,  loutMUo,  iraWal 
Dcmnrcav,  Lcgrand,  eommittaire  da  roi.  Parant, 
Baade,  de  Viitimcsnil,  de  Riimbuieau,  Cttatlea,  Utr- 
tia  {du Nord\, rapporteur, Mmgaia,  général  Deoùrçay, 
Laftltlc,  Pi-rsil,  Riiiide,  Hariiu  {du  Nord),  rapporteur. 
Teste,  Laiirciire,  Persil,  LaFlitle,  HaiiKUin,  [Ùid.  et  p. 
stiiv.i:  —  Kcjet  de  la  motion  de  Baude  et  adoption  dn 
1"  pamk'rapliedcrnrtidD  8  [ibid.  p.  317).  —  ttiipMi^ 


.  r ,  :.  Iianbe,  Dorde  iIl- 

enMj-(i6in(.p.3M): — adoption  [ibid.)  —  DiMiussiondn 
par.'iirrn[)lie  S  de  l'article  H  :  Jo»sselin,  Martin  [et 
Nardl  rapporteur,  Thier-,  minisire  du  aiinmnre  rt 
det  travaux puMiet.ioURiiiliu,  MuuKuin,  SalvurU,  Ito' 
ger,  Baude.  Cliaramaule,  Ttstc,  de  VatinieaMil,  Luiiraiid, 
commissairedu roi.Uirliii  \il\i  iVnrrf),  rappurleur.Viati- 
giiiii,  gciiéml  Demarcaj.  I:..  i<,  Ti  Lliir-lliiiiia-^,  ilu 
Hainbiiteau    [ibid.    el  <  Inption     \ibid. 

p.  35Î);  —  paragrapliB  3  .  i.  ■.      , ,  rCArj-oot, 

miiii*lTe  de  V Intérieur,  \i  .-..   \.:ii  .  rapportrur, 

Viennet  [ibid.  etp.  mût       .i., ,h,il.   p,  iSiy.  — 

adoption  da  l'ensemble  ..  i  n:.  '  s  ,ht,l-  —  Ar- 
ticlo  9  :  Charamaule,  T  ■■.. ,  -.,.  n-,  i.-;  ,  i  ii^ira- 
maule.  Petit,  de  Hambuieau,  Martin  {du  Nonl),  rwp~ 
porteur.  Petit,  Te«ie,  Tbiera,  wàuitlre  d»  ettm  '  '  ' 
et  de»  travaux  publie».  Teste,  Cbaramaule,  de  B 
biilcau  [ibid.  et  p.  luir.);  —  reoroi  àla  conmiMion 
dcsarliclea  9, 10  et  It  (Uid.  p.  357).  -  Rapport  nu- 
Martin  [du  Nord)  Bor  lea  aiticlM  nnvovéa  h  la  "■ 

mission  [i  fcirier,  p.  363  ol  ui*.t 1K«b 

nouvel  nriicle  9  dettiaéà  rempb        !■■  j 
et  11  ;  —  adoptioa  dei  3  premsia  —  > 

—  amendement  de   Peut   t  plai      _ 
graphes   3  et  4  {ibid.);  —  deral^ri'  ■      ••  •• 

p.  SUIT.);  —  observation»  de  Hartin  ^w  ny- 
porteur  [ibid.  p.  36S);  ~  l'amend  .^b'm,  i-aM- 
piiyé  [ibid.  p.  ?e6):  —  adoption  _u«  diteauiM.Ai  ' 
paragraphe  4  [ibid.];  —  paragri^be  5:  de  Nd^ 
nas,  Parant,  de  PodeDU,  Trils,  CharaBaah,  4» 
Pod  en  as.  Parant  (iifd.  etp.  niiv.); —adoption  (iMi. 
—        '  adoption  de  l'entemble  de  l'article  9 


[ibid.).  -   Article  10  [Art.  n  de  U  t^mmUOn}:  < 

*■  ■  ---    " '  %ulle,  Gharamula,  Hartfa  Ù« 

i.)\-  »doptio«  (IM.r.  -^ 
servaliODs  de  JoDMelio,  Enmanael  PooUjl  Tliiân,'  M^ 


Nord],  rapporteur  libtd.);  —  adoptioa  (IHi.K 
•    ■      -  Un.HiBBiaaoelPoT'^    -■ 

commissaire  da  Toïlibid.  et  p.  imr.)  —  Arddâli 
(Art.  11  du  proieCi  :  Réalier-IhimaL  HaMin  (Ai  thrii, 
rapporleiir.Bellaigoe,  Charlemafn*,Talllaiidier,  Banda. 
da  belleyine.  Thiera.  mi*ittre£tMmmemU  4m  tn- 
vaux  publia,  Pauille,  Teue,  CbarMUole,  Mtofiûi, 
Laguetto  de  Hornajr,  Parant,  Cbaii«nu|ne,  luRtB 
\4u  NgrSi,  rapporteur,  Sanguin,  BaTonx,  de  Belleyiao, 
Lcgrand,  eommiitatre  du  rot,  Harin,  TatUandiër,'  da 
Laborde,  de  Betleyme,  Haufuin,  Thiert,  mùtittra  et 
commerce  el  dei  travdux  public  ^^agnella  de  Jfot^ 
najiGaëtandeLaRocbefoucauld  Bni<i'"Htf.p.  MB 
et  SUIT.];  — adoption avae I  (       .  p.STI). 

—  Article  additionna  propb»  — .  •  ^Jtli^■f  .^ 
adoption  de  cet  article  qsi  dr-'  ■!  --• 
Artielel3duprD]et:Par*'<r  , 

—  Article  11  du  p         ,  «,  ,  — • 


T.VBLE  ALPHABfl 

nouard,  Martin  [du  Kord .  rap) 
eraDiI,  commissaire  du  r-:. 
Viennet,  Taillandier.  )lry:.:trJ.  i 
chiron,  Martin  .du  AVrc/ .  ra;- 
ïrrand,  commissaire  du  roi.  Ba^ 
rapporteur^  Teste  y  février,  p. . 
tioii  iiifid.  p.  49«'»}.  —  Iti-p.?i 
Dureault  à  l'article  62  du  pr:; 
HMd.  p.  4yT  .  —  A  m  en  de  ni-::. 
\ihid.)', —  dovcloppemeiit  ilid 
cussion  :  K'Vchlin,  Chûrlcma^c 
saire  du  roi  JMd.  p.  -«iN  «t  j . 
p.  oOO  .  —  Article  "0  :  a  i-ptic  iî  ? 
—  Article  "A  :  Cha*I*s.  B-irt'-r. 
Martin  (<f(t  Xord ,  rapporteur, 
commissaire  du  roi,  de  P-i-^-rci 
Teste,  Martin  (du  Sord  .  raip-r 
et  p.  suiv.\;  —  adoption  av.- 
p.  503).  —  Rejet  d'un  arti?;vaî 
Cordier  [ibid.j,  —  Scrutin  altir 
{ibid.). 


FàLGrEROLLES,  dépMté  dj  T.-irri    P 
tion  dêpartcmeiit'i.'e    t.  L\\f\. 
rapport  sur  un  projet  di  '.-.-i  t^.\*. 
crédit  extraorainaire  pour    !r> 
(p.  358  et  s^v.'j.  —  Parle  y\T    • 
du  budget  de  1830  ip.  155  ei  v, 

Facbe,  député  des  Hautes- AItkt^.  1 
\oî  relatif  au  rèelement  a^fmii 
It.  LXXIX,  p.  618  . 

pArBE-DÈRE,  dopufé  de  T.irn-'*t-<'i 
lniili:et  A' s  d'-*pf-n?r<  d^  Jv>3    7 
ru/tty'  t.  LAAiA,  p.  i%i  . 

Fi.EiRY   l.'tuK ,  dcprit  •  de   î'OriiC. 
t.  LXXXIX,  p.  189.; 

Fo\  (Alphonse), <  député  de  VAi^nç.l 
des  chemins  vicinaux  t.  LXXIX, 

Fr^ville  il)aron^,  pair.  Parle  sur 
d*Astorg  it.  LXXlX,  p.  Gi4  et  sa 

FuLCB  11105,  député  dn  Rlii'ne.  Fa 
des  pétitions  >'t.  LXXIX.  p.  iO  e 
l'orcanisation  dt'p.irt'jmoiitaîe  \ 
pi^Ialiui)  dt'>  rlifriiiiiis  vi<Mnai:x 
expropriation^  pour  can«e  d'util 
—  Ses  observations  au  sujet  i 
salle  des  séances  p.  401  .  —  I 
priations  pour  rause  (rutiJi^è 
p.  4f»6J,  (p.  495?,  —  sur  K-  r- j: 
budget  de  1830  ip.  624  ,  —  sur  . 
ses  de  1833  \Secours  à  des  ^t 
f MfliQuei)  (p.  "61  et  suiv.;. 


GaILULIID  de  KERBERTLNf  dcputé  d'I 

»ur  les  expropriations  pour  cau: 
(t.  LXXIX,  p.  446),   p.  481). 

GAX.*(ERO?r,  député  de  la  Seine.  Pr 
dcGuitif  du  bud^'ct  de  1k:$0  t. 
suiv.),  —  sur  les  indcniiiito  de  Ji 

Gabcias,  député  des  Pyrénocs-Ori( 
rentes  espagnoles   (t.  LXXIX,  p. 

(p.  eoj. 

G  JADE  NATIONALE.  Projet  de  loi  tei 
suspension  de  l'organisation  de 
dans  les  communes  d'Ajaccio,  \ 
Gorle  (Corse)  d'Arles  et   de   T; 
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Rhône)  (C.  D.  2t  jaririer  1833,  t.  tÔBL,  p.  7«  et  -. 
suiv.)  ;   —  cômmissioD  (p.  147)  ;  -^  ràpp&tt  par   - 
•Péan  (15  férrier,  p.  664  et  suiv.  ;  —  projet  d0<loi 
amendé  par  la  commission  (iàid.  p.  666). 

Garnier-Pagès,  député  de  l'Isère.  Parle  sar  Vomniu^ 
tion  départementale  (t.  LXXIX,  p.  18  et  suiv.)/  --> 
sur  une  pétition  (p.  64),  —  sur  la  négocia  tion  des 
effets  publics  (p.  S60  et  suiv.),  —  sur  la  commuai- 
cation  de  pièces  relatives  à  l'emprunt  grec  (p.   583]| 

—  sur  la  disparition  du  Sténographe  (p.  6S4).  —  Sei 
observations  au  sujet  d'une  dâslaration  du  minUtre 
de  l'intérieur  pendant  la  discnssioa  du  budget  des 
dépenses  de  1833  (p.  760). 

Gautier  de  Rumillt»   député  de  la  Somme.  Parle  lor 
le  budget  des  dépenses  do  1833  (t.  4  XXIX,  p.  151  *> 
et  suiv.);  —  sur  les  chemins  vicinaux  (p,  240  et  suiy.). 

(p.  242). 

Gadtier,   pair.  Fait  un  rapport  sur  le  l>roiei  de  loi 
ayant  pour  objet  d*accoraer  les  droits  dviu  et  poR- 
tiques  aux  hommes  de  couleur  libres  (t.  LXXDL  p.  586 
et  suiv.);  —  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rwtttif  an  . 
régime  législatif  des  colonies  (p.  889  et  suiT.)* 

Gérando  (De),  commissaire  du  roi.  Est  enteodn  daoi  ta 
discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  dépur- 
tementalo  (t.  4  XXIV,  p.  108),  (p.  113). 

Gérard  (Maréchal  comte)  pair. —  Est  admis  (t.  LXXIX, 

p.  506). 

GiLLON  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Est  entendit 
en  qualité  de  rapporteur,'  dans  la  discussion  du  pre<«' 
jet  de  loi  sur  Torgaiiisation  départementale  (t.  LXXIX, 
p.  8),  (p.  9),  (p.  10),  {p.  11),  (p.  12U  (p.  14  et  suiv.), 
[p.  20),  (p.  21),  (p.  23  et  suiv.),  (p.  fe),  (p.  26).  — 
Obtient  un  congé  (p.  43).  —  Parle  rar  Pordre  dtt 
jour  (p.  19).  —  Est  entendu,  en  qualîté  de  lapporlenr, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  romnisatio'A- 
départementale  (p.  86  et  fCuiv.),  (p.  88),  (p.  8^,  (p.  M, 
(p.  91),  (p.  92),  (p.  93),  (p.  94),  (p.  95),  (p.  96),  (p.  TO, 
(p.  99),  tp.  108),  (p.  108),  (p.  110  et  SDiT.)ff  (P-  ii^f 
(p.  114),  {p.  115)  (p.  116)  (p.  iil),  (p.  itS).  .         * 

GiRAUD  (Atteste)  député  de  Vaiae^t-Loire.  Pwlb  lor 
l'organisation  départementale  (t.  LXXIX, jp.  199)|  — 
sur  la  négociation  des  effets  publics  ^.  2w  et  sutA. 

—  sur  le    règlement  définitif  da  budget  de   1830  ' 
{p.  569),  (p.  571  et  suiT.),  (p.  623),  —  sur  le  budgel 
des  dépenses  dé  i8^47i!)a^^^  arehetféquei  ei 
évéques) (p.  680).                          ——z:-:.- „::!--- 

GiROD  (de  VAin),  pair.  Fait  des  rap] 
tions  (t .  LXXIX,  p.  27  et  saiv.). 

Gironde  (département  de  la)  :—  Toir  Impùiiiiêllê  h* 
cales  extraordinaires  y  {S. 

■»■ 

Glais-Bizoin,  député  des  Gôtes-du-Nord.  Se  plaiat  da 
rinoxactitude  et  de  la  néglif etice  avee  laquelle  le  SU' 
nographe  recueille  les  opinions  exprimées  à  la  tribuna 
(t.  LXXIX,  p.  1  et  suiv).  —  Parle  sur  l'organisatiôtt 
dépariemeiitale  (p.  96).  (p.  97),  (p.  98),  -^  sur  les" 
vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  121^,  —  sur  les  expio* 
priations  pour  cause  d'utilité  publique  (p.  441Q,  —  tor 
le  budget  des  dépenses  pour  1833  iJSeetmnjêfur  féÊm 
rations  d^églisei^  (p.  788  et  suir.),  {^  Wal'am.). 
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p.  100). 
Grèce.  —  Voir  Emprunt  grec. 

Grouchy  (Maréchal  marquis  de),  pair.  —  Parie  wr 
Tétat  de  siège  (t.  LXXIX,  p.  741  et  suiv.)* 

Guillemlnot  (Général  eomte),  pair.  Prononce  rélofe  la* 
ncbrc  du  comte  Belliard  (t.  LXXIX,  p.  506  et  soIt.)* 
— -  Parle  sur  l'éUt  de  siège  (p.  744  et  saÎT.)* 

GuizoT,  député  du  CSalvados,  »  de  I 

Sublique.  Parle  sur  les  ek|^ 
'utilité  publique  (t.  LXXIX,  p.  ••       ^ 
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Kéritkt,  député  du  Finistère.  Fait 
lection  de  Cbampaaiict  daus   l'A 
p.  3'y). 

Kessner,  caissier  général  du  Trésor. 


kcECHLi!f,  député  du  Haut-Khin.  Pâi 
il.    LXXIX.  p.  ôi;;   —  sur  ir-s  < 


il 
p.   t>2;;    —  sur  ir-S  i 
causd  d'utilité  publique    p.  W.  , 
position  relative  à  \i  iiati>ra:iié  >i 
rraucc  de  patents  etranjers    p.  T 


Laborde  (Comte  Alexin  jr^  >:•:  .  i 
Parle  sur  tordre  du  jojr  :.  L\) 
les  pctiiioDS  (p.  i.i{  .  —  s.r  .*  :■ 

fmblics'p.  :iil^etsuiT.;.  — D. .  it-. 
ouverture  de  la  scaii:>?  d  :  «  ::•: 
parle  sur  les  expropnat..:>  :.-: 
blii|iie   p.  370,  — ?.r   .-.■    :.-.:; 
séances  ;p.  iiJ  ,  —  ii:r  .r-  - 1."   . 
d'utilite  ijubl;^ue   p.   4é"  .  —  - 
nitif  du  Dud^ci  de  1»^.*    :.    :•.  .- 
budget  des  d'epeases  ût    l\--.     >- 
nationaUi;  p.  bfii  .  —  tir  -^^  i-.' 
pi>h tiques  ,p.  "21 .  p.  "IT  .  —  t^ 
penses  de  1833    ^dccari  c  i^-yi 
jHfiitique$\   p.  ~o3  . 

Lachêzf.  fils,  d'lpit>  U  "i  L:.::. 
des  di^peu-^ti    d^  !>>..      7'..  .    ; 
't.  LWIX.  p.   IV...    /..;.: 
dt  imttt'    (in.i  y/i ,  -  »    *..... 
exf'tijfiiiutr.-:.^  .  ..--      ... 

—  yiir  iO  l  .  :j:  :  J  -    ....:;.-. 
dt'S  i/tiifirnif.'.s  u':  .•    '    . 


£«-.:• 


La  CuoisiLLE  ComnàviLe  d*  .  —  V.. 

Lafayette    GcDcral,  mar:^-:*    :. 
Maine.    Parle    sur    ic-    Vi. -. .. 
it.  LXXiX,  p.  i^J  ot  5-;t.  .    :    Lz 
des  dépenses  de  Is33  b:;^.  .<:<  :: 
îp.  I>3«  et    âuiv.  .     V'.....r#    , .. 
tp.  64i ,  —  sur  des   |.=:.::.i£  _-. 
ques  <p.  "^  . 

Laffitte  'Jacques,  d-:p\.:.  :r-  1,: 
sur  rétabliasenicnt  a  v^l  .z-L'*..* 
(t.  LXXIX,  p.  H*5--t  î-:v  .  I  '.  • 
priationspourcaj-e  J  .:.-.  -i  .: 

budget  de  1^^.'    p.  '■«:  ^:  .-.. 
(p.  560),  ijp.  ôTij  .    ;     !."î  '1 

«are  qu  11  a  a  pas  ^'.-  -=  '-■-  • 

sèment,  ea  qoaatt  2-.  : i_::.'t 

le  budget  des  àK^.'^vri  -.-.  '.^...  '' 
chevéquet  et  iUqui*.  |i .  v&*^  —  - 
Juillet  p.  TTu  . 

Lagcette.  —  Voir  M.-^'.z.. 

Lahy,  députe  de  îi  b.ri.^y.i  ris- 
tious  pour ca j se d\. t. -.:r  ;.■«-:.  r.- 
(p.  468;,   p.  4^1  .   p.  45-, .    :  ■4,^ 

La5DES  (DépartemtLt  dri .  —  '%  :^ 

Lairies.  —  Voir  Jlfcikt^^^^. 

La  PufSOX^IElE  Lbc^Blb*  et .  iij* 
Fait  un  rapport  sar  ..&  pr.-.e:  c 
(t.  LXXIX,  p.  2  et  v^v.  .  -1  ^fc 
à  l'orfanÎMtioa  det  jatLADet  ût  xj 
—  la  déreloppc  ■^.  jKi*  e;  sul- 
Krbil  p. 


LàiuCB  (PHfoîs  A».,  fêâr.  lûL 
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missios  du  maréchal  Ginrd  A  t3  fWcal  Ham' 
(i.  L\X1X,  p.  SOS),—  dM  nppoiUrarilM  p*Uaa> 
(p.  631  el  SUIT.),  ,       ,     . 


Laribit,  député  de  l'Yonne.  Parie  nu 
depanumoQUle  (t.  LXXIX,  p.  17  et   suit.].  —  ran 
dB3  rappons  sur  det  pdtiuoiu  (p.  96^.  —  Parie  mT- 
uuo  pétition  (p.  9M). 

U  RiBotsiËHE  (Comtede],députéd'llla-et-ViIaiBe.Fah  ' 


La  Rochfodcaold  [HarquU  Gaétan  de),  dèpDti  do  Clwr. 
PïHe  sur  l'uiganUatiuii  dspanemeutala  (l.  LXXJX, 
p.  35),  (p  Wij,  (p.  90),  —  sur  les  Tai[i<iueiir»  de  la 
Uasiil  e  (p.  118  ei  suiv  }.  (p.  1311.  —  eur  le  budg«t 
dadepouse»  de  tft33  [Court  roy'U$t{p.  liii},  — tur 
los  fk|iropriatious  pour  caule  d'nUlit*  pnbtiqu 
(p.  37l>S,  (p.  <U0),  (p.  17u),  —  lur  la  propoMtkHl  d* 
Parant  relative  au  rè|;li:meiil  (p.  Ul),  —  wut  la  Té- 
rilIcatioD  das  leilres  <le  naiuraliiation  da  eoaM 
Hciiiliard    (p.   T£M],  —  lar  les  iniUuuiiUe  de  JiiUIel 

(p.  ni). 

LARitue.  —  Voir  Rivière  de  Larque. 

Las-Cases  fiU,  député  du  Finistère.  Fait  nu  rapport 
sur  Ici  lïilres  de  ualuralititiao  aceordAci  an  eomia 
dn  Cdies  (t.  LXXIX,  p.  btl  et  iniv.}. 


Laurkhce,  dtputA  daa  i^niies.  Parla  lur  l'i 


'oKanitatUli 
irle  badp 


ical  (p.  lui,  —  Mr  le*   expropnauone  pour 
d'utilité  publiqae  (p.  UO),  Tp.  ttl)  (p.  816), 

(p.  Vil),  (p.  4TS|,  ip.  481)  at  fùf.). 


Lecheps,  député  da  Calradoe.  Paria  wat  FonauiMlloB 
dêpanemenule  (t.  LXXIX,  p.  19»,  —  lur  rapp*!  X>- 

minal  (p.  3U3}. 


Lecramp,  commiuaire  do  nri.  Rat  aDlanda  dan  b  4h* 
cussiou  du  projet  ds  loi  mr  Im  «proprÎBlioH  >aw 
cause  d'utiiité  publ..|ii'.-  (t.  LXXIX,  p.M,  (p.  IM], 
(p.  X9Ï),  (p.  313  et  :.iiiy.].  (p.  SM  M  taiv.),  (p.  SM  , 
(p.  375f,  (p.  3T7i,  (p.  :nN,,  [p.  38T  al  Mtiv.f,  (p.  m  ,  . 
[p.  393],  ip.  .-KU),  ([I,  éOSh  (p.  437),  (p.  JW  A  idv.  , 
(p.  tël),  (p.  463),  (]..  464j,  Ip.  465)  (p.  Vm,  (p.  «H  , 
p.  [kit),  (p.  414],  (p.  41U,,  (p.  417),  (p.  41V  «I  vAt.  , 
[p.  4»ij,  ip.  wti,  (p.  4iii|,  (p.  495),  (p.  4W  at  (oir. , 

tp.  SOlj.  ^ 

Le  lUns  (Ville  de).  -  Voir.  jïaynuUf  «riiUMt  to«al,|  •. 
L£HE»cin  (Vicomte),  dépntè  da  rOma.  tuU  nt  I^  - 


LtPoiTEviH,  pair.  Fait  un  rapport  lur  la  pnjat  da  M 
rvlaiif  aux  veatei  publique*  da*  récolta*  paaihim 
par  les  racine*  {I.  LXJUX,  p.  lOT  al  Miir.). 

Lepbovost,  dûputi  de*  Cdtes-dn-Iford.  Pa  la 

budget  des  dopeaia*  de  1833.  IQUIa  é»  ' 
rMdence  da  4euennU),  [t,  LXXIX,  p.  ,,. 
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le  projet  de  loi  relatif  au  rôgicmeni 
cet  de  1830  (p.  eu  et  suiv.),  .p.  (ilG 

—  sur  le  budget   des  «JépeusoN  ilc 
gens  de  lettres)  (p.  ô'U-,  —  sur  des 
daiuoês  politiques    p.  '±'\  et  suiv. 
les  lettres  de  naturalisatiouda  coml 

Mate7(^e  Département  de  la-.  —  Vr 
cales  extaorditiaires ,  §  5. 

Mercier  .Baron-,  député  de  l'Orne. 
tioan<*is  au  projet  de  loi  sur  lo  n'-^'I 
budget  de  1830  (t.LXXIX,  p.  (>li»  ;  - 
ip.  613;,  tp.  615),  .p.OlSi,  (p.  tii>0 

HÉRiLHor,  député  de  la  Dordoirne.  Pa 
tiou  d'*partemHntale  (t.  L\X1X,  i).  -'■ 
ip.  I1T\ —  sur  le  budpt  d»*s  d<'pc 
seil d'Etat)  .p.  1 45  et  suiv. \  iJuslice 

—  sur  les  expropriations  pourc.iu^e 
^p.  50i ,  (p.  5<W,  —  sur  des  pctil 
politiques  ^p.  Tâo'tip.  7iG). 

Hettvird,  d'^puté  de  Vauclnse.  F*arle 
tioD*  pour  cause  d'utiiit'- publi  [ue  f 
'p.  494;,  p.  495'.  —  Fait  iLs  raj. 
tioos  'p,  503  et  sui?.),  ^P»  îi<'j  ei  : 

Ministres  (Frais  do  premier  établisse 
DtscwMion  du  projet  de  loi  sur  le  i 
du  budget  âe  ii&30  -t.  LXXIX,  p.  < 

MoLÉ  Comte'),  pair.  Parle  sur  le  d 
t.  LXXIX,  p.  38,,    p.  40... 

MoNTALivrT  Cnmte  dc\  pair.  Parle  i 
chimie  d'Astorjr  (t.  LXXIX,  p,  (300 . 

Mo'^TEBELLO  (Lann*»s,  du<-  de.,  pair, 
du  21  janvier  (t.  LXXIX,  p.  3t)). 

.V/»rcpi7r,  député  de  Saône-ol-Loire. 
sur  des  pétition^  {t.  LXXIX,  p.  I.'î). 
m  cation  dopai  teuiiiitaio    p.  If)»"),  ( 
frais  de  preiuiur  claliUsscmeiit  d<'r^  i 

1ào^TLOS1ER  (Comte  de^,  pair.  Pari 
il  janvier  (t.  LXXIX,  p.  39},  — 
/'.   13i  et  suir.),  (p.  73ï$i. 

MoxTOZO!t  (Vicomte  de),  député  dt 
ror|,'auisatioQ  départementale  U. 

MO^VL'MEXT  A   ÉRIGER  SUR  LA     PLACE   I 

Voir  Bastille. 

MoR^AT  fLa^iette   baron  de),   dépi; 
sur  l'organisation  départementale  i 
(p.  197  .  —  sur  les  expropriations 
publique  (p.  373  , -p.  37(>),    p.  3;»7 

Mo&BOL'KG  Comte  de>,  drpuU  dn  Lot. 
Mtiou  départementale  t.  LWi.V, 
•ur  les  «ipropriations  pour  raii.^e 
'{p.  305).  — Son  article  additionnel 
sur  le  reirlement  dêfiniûl  du  budget 
de  VEst)  ip.  COO.  ;  —  le  dcve\oppe  i 
—  le  déjfend  ,p.  6U7  et  suiv.). 

Moselle  (D>''partement  de  la;.  —  Voir 
extraordinaires^  §  IS. 

Moi'Lixs  (Ville  de).  —  Voir£mprMnf« . 

Mor.MEK  (Barons  pair.  Fait  un  rapf 
du  romtc  d\Vstur«r;i.  LXXIX,  p.  i» 
•ur  le  deuil  du  21  janvier  (p.  3G  *- 
pétition  de  pensionnaires  de  Ta 
(p.  ÎOO  et  suiv.).  —  Fait  un  raf 
de  loi  relatif  à  la  police  du  roui  • 
publiques  (p.  508  et  suiv.)  ;  ^  de: 
pètitioDs  (p.  529  et  suiv.).  —  Parle 
ip.  6B0  et  suiv.). 
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NlTCRALIJATO.f.  PréMBUtii»  t  U  TAriBottiMi  d*  h 
Cliambre  des  dèputëi  des  l«ttrw  de  frtnde  ■■twa 
lisalioQ  accordées  au  comte  de  Gellet  êl  «a  MMM 
Roiabaril  (C.  D.  29  iaoTier  1833,  L  LXXO.  p.  U»  ; 
—  commiMion  (p.  311);  —  rapport  par  GhuleiGomla 
sur  les  lettres  du  comte  ReinWd  \U  fèrrier,  p.  W  . 
et  »uiv.]  ;  —  discussion  an  Hiei  dei  lettre*  dv  «ooti 
Reiahard  :  d'Estourmel,  de  Sriquerille,  GMÎtH  d* 
Ia  Rochefoucauld,  Chartes  Comte,  rappMWMK  MaMi 
Uarthe,  garde  de*  ieeanx,  Bigpon,  Teitë,  llBaniia. 
Lhcrbelte  (tO  férrier,  p.  7fT  et  niT.);  —  m 


^:sHor,  II       ,     -      .    . 

L'i'es  pnr  l'article   9  du   code   cifil  ponr   c 
naturalitè  [C.  D.  1S  [evrier  1S33,   t.  LXXIX,  p.  Ilfi. 

^1KVRK  'Di^|>!irlenient  de  \a).~\oit  ImpOtUtotUUCtUi 
(xtraurdittaires,  %  8. 

.NniFLi.f.s    Duc   de),    p»r.    Parla  tar   X'iXIX   de  tièfa 


OuastBimcs  (GotBtnuae  d*).  —  Vifir  Unlttê,  \  I". 

Ols-fL.  —  Voir  Il/lfi  iTdiMttl. 

ii^i.i.tinkiM.'i  tit.n.%jrMi\Mt\.f.  [ComHIi  afai-raiLi  et 
conntil'  d'anauditteiiteat].  Suite  da  la  ifm:u««iun  du 
prujel  de  Ici  *  rolatir.  — . OfiwriMWJU  da-J,  Lefob- 
vr*  «a  tujel  a»  la  rt<t»etkiB  it«  l'«rtteb  16  devenu  %l 
(C.  D.  18  iâOTw?  )S33,  I.  LXXIX,  p.  1).  —  An.  n 
((f«T»nu  MIj  :  Vrcooet.  do  ^aUtiM,  Gillôn  iJran-Lsn- 
drg),  rappoTtear,  Vienoet,  Uavia,  Vérollut,  {^illoa 


de  Hoatozun,  fienael,  Vvrollnl,  PMn  \ibid.  ii.  -  ?> 
iDÎï.)  1  —  ft<l(>ptioii  IfMd.  p.  11).  —  Arttci'^  IN  IJeinnn 
37)  -,  Lemercier,  LaarFaro,  tiillon  iJean-landry),  rap- 
porteur,  Filii  Rtol  «''M)  ;  —  a/loptloo  a*«c  aiuend»- 
meut  t^d.).  —  Ar\U,\v  St  de  tu  cnmoiiiêion  (JoifDU 
38):Bdoptioa{iAld.|.  —  Adoplinndni  anielesll  et  SS 
du  projet  (dsieantlUDi  3U|  tiMJ.  stp.mitj.--  Artinlei 
33  ide.euQ  31)  :  Uo«.:r,  du  Pc.dcriui,  romW  d'Argout, 
minUtrede  [inUritar,  (^IMun  iJnii:-ljit\dnii.  tuppar- 
Uvr,  de  Pudenai,  Kmownuvl  1'' ' 'I  î  1.  mhIiil-^hi 
[fMK.,  p,  lï);    -  idoplIW    fll-i  >•    :i  "lill- 

lionnol  pr(i|Hj>t  par  EKhautri  >  .  '  '  ,.);.._ 
dtvoli'pÎMmsnt  libbi.  ot  p.  i 


.Ion  IJean'IJindry],  rappericur,  U. 
coût,  aùiiUre  de  l'Iaurlevr,  Eidui 
■■     ■  ■         retrait  iUiid.  p.  ; 

trabit,  CarBler-T)i| 
«rargfl,  rante  d'Ar. 
iierMUX,  iiUoaau,  rentrai  DemAre», 
rffV)>  ramùrUitf^  &  Notbouri,  (iaj- 
ïan  (i£M.  ol  p.  rqIt,};  —  àdopUeB 
Lduption  de  raiiieie  V  de  la  c«iii- 


([lurenu   3t(  :  Urabit,  Garnie r-^Mfi*,  (ttaAml    Bu- 

fMud,  Bitndet'Lnriirafl,  rante  d'ArgosI,  mlnfuir^  d< 
inUrUar.  E>ch**Mri«ux,  liUiiaau,j[«ntral  DeniArear, 
Gilloii  (irofi-UiMffV)*'  '  "    ' 

ni  Itemartaj,  P^an  (iJ 
{M4.  p.  îSi.  —  Adoption  d 

million  Mwariu  .U)  (fAW.).  —  Article  SB  du  gpiivH- 
aonieni  (.leixnu34>  :  l'Aan.dePodeoM, Gilluu  (/«»- 
Landrgi,  raiiportrur.  V-'un,  du  Podeuu.  V»f>ut,  $■!■ 
i«ri«,  GiMtan  de  La  ItorlicfoDcauld,  Itiirillion,  Pteg, 
Gillon  Ueati-ljonirii),  rapporteur,  Cmuo  de  I.ia  HocIm- 
fouuuld,  EichaiiMinaui  {ibid.  et  p.  suiv.)  -,  —  fttës- 
rel,  de  rodeau,  Pten,  Cillou  tlnaa-Landri/),  rapaar- 
leur  SaltïfW,  Clllp)n  (Jtan-Laïutri/l  ratmirUur,  Cou- 
tuner,  liiiiiibefl,Péan,Sal verte,  Gillon  (/Mn-/y»i<Iri), 
rapporteur,  Arttax.  de  HotbourK,  Paieilia.  Thil,  Pelet 
Ide  la  Utire,,  géotral  Bunaud,  SalTerle,  Abr»huB- 
Duboii,  Vienoet,  Fanil,  AbrahÀm-Oabgls,  A»  Pode- 
ov,  Aroui,  Gillon  aean'Laadru},  rapporteur,  Imb- 


dast  t  laiâJKser  a  ^nEW^ns-  *î  w  '  rrr- 

d*  IS:«:  7    ?~T  "■-::-   .    :    ''^   --    ■  - 
ftz   ;■»  'lçi!:.*-~    i«  iir     <-'     .•':;''■'. ^ 
9*::Hi£^    x  "■."."  >  -  :-       -     •  '■■ 
en  njç«.r5  sir  »  Tr- t* -ai:    :   ;■:  1t   .  . 

1*  r'rscf    I-wZL--.l.    -:r  ■.::■''   i-*-.  :    : 
t    LAXi    3.   H*'-     —   '-.-•   - 

r.-.^'^.   l'i-tTi»!"    nui;-»."     i.  ".    . 

*«iT.  .  —  nii""u  iii  ir*-!^-:-  ..  •    i-  . 

*.  '        3     Sii,    -r.  -li'"         ":     ^'      1 


-A  -  -1    1   !'•  r-w--'  ..-  ■ — :  •-     '.    . 

A     •   illill.:-»!  «1     Li-=     j       -:r       .  -       .■ 

a-aT    :—  •  J    L  :'l'r  *   r.J-   *r-    -I-.  - :     - 

:    LAirr.  1     -f" 

r  I  ■  ^-    :  ■  "  ii:  -  :  ■  "^î    >:*    1.  4i  *    -  - 
■  :    :-_  .-  "-.'■*    .'vi    X    '•    *    ?u"      — 
r-  .-.--?    a:    ..i.i-re-    "i    ':«'t   -«    -:■  ■ 
\>f -r  i/--i  1.  ::i*  ---  j:  -     — :.a-  L-u. 
p.  ^â:  «  s«i--  .   —  ivT  TiïiT^    •.'•-L    : 
—  ;.!.•  î^r- n    ifji.  t    ^^  -^    •    - 

p.  s>  fS  sBi"  ..  —  isr  t:..-" 


j-k?  «"xir-.!:    u   là,  1,1.       1'     -. 

p    ST  •«  Ff  .-  —  va*  I-  -.»si.-       .r.- 

p   A*  ï*  ••■.-'      —  pi-""  '•  'J.''  t»-  *'r*i    .. 

...^    i-Hf      :      :o.     •*:    5-"-'        —    pa* 


p   ^>î(. 
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(p.  12),  (p.  23),  {p.  24),  (p.  84  et  «oÎt.).  fe.9t),  fo.  W), 
(p.  96),  (p.  108  et  suiy.),  (p.  113),  (p.  llBet  totT.),  — 
sur  le  budget  des  dépenses  de  irâS  (GMirt  rugiî/gi) 
(p.  152  et  saiy.)«  —  sur  Texpropriatioii  pour  tanm 
(inutilité  publique  (p.  182),  —  sur  la  néfodatloo  dm 
effets  publics  Q).  252  et  saiT.)>  —  tar  les  ezpmprla» 
tions  pour  cause  d'utilité  publique  (p.  298  et  sahr.), 
(p.  35-7),  (p.  366),  (p.  367),  (p.  380  et  mirX  (p.  39tt, 
(p.  435),  (p.  431  et  suir.),  (p.  442),  (p.  443),  (p.  44S), 
(p.  457),  (p.  459),  (p.  471),  (p.  501),  (p.  503),  — sur  la 
proposition  de  Parant  relative  an  r^ement  (p.  Ml}» 

—  sur  le  règlement  définitif  da  budget  de  1930^»  612) , 

—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1833  {Lignée  téÛ» 
graphiques)  /p.  630),  (Dépenses  des  gardes  nati&nële$\ 
(p.  637  et  suiv.),  [TraitemenU  des  arekepâques  d 
évéques)  (p.  671). 

Police  du  roulage  et  des  toitcbes  PUBLioun.  Rapport 
par  le  baron  Mounier  snr  le  projet  de  loi  y  relatif 
(C.  P.  Il  férrier  1833,  t.  DBUX,  p.  508  et  suiv.);  ^ 
projet  de  loi  amendé  par  la  eoBumssion  (iM«  p.  m 

et  suiv.) 

Pons  'An^ste),  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  Votp^ 
nisation  départementale  (t.  LXXIX,  p.  199),  —  tor 
une  pétition  (p.  504). 

Po:vTÉcoLLA.Tr  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'admissioi 
du  comte  d'Astorç  (t.  LXXIX,  p.  647),  —  sur  Fétal  de 
siège  {p.  737  et  suiv.). 

PoRTALis,  dépiiié  du  Var.  Parle  snr  le  bodget  des  dé- 
peints de  1833  {Matériel  du  ministère  de  tajusticéi 
(t.  LXXIX,  p.  131),  iConseil  d'Etat)  (p.  136),  (p.  137), 
(Tribunaux  de  1'*  instance)  (p.  155).  —  Sa  proposi- 
tion relative  aux  empêchements  au  mariage  (p.  539). 

PoBTAL»  (Comte),  pair.  Proaonee  Télon  fanèbra  da 
marquis  de  Maleviile  (t.  LJULDL,  p.  SM  et  MiiT.).  — 
Parle  sur  les  Tentes  de  réeoitet  pendantat  psr  nwÎMf 

ip.  267j. 

PocLLB  (Emmanuel),  député  da  Var.  Parla  tor  Torn- 
nisation  départemaotaU  (t.  liXXiX|  p,  VK^  —  fur  lat 
expropriations  poof  eauM  dTvlUilé  pvbttmi  IB*  SUn. 
(p.  3li),  (p.  36^  (p.  318),  (p.  484)t^rUl  «TmIv.}, 
(p.  446j. 

Peaslix  (Duc  de),  pair.  Fait  dat  mpporto  tor  dat  pM- 
Uons  (t.  LXXIX,  p.  5S9). 

Procès-verbal  db  la  CBAMitg  »Bf  vtfVTÊM.  a- 

tions  sur  le  procès- varbal  do  18  Iflttfitrl81.  .m» 
vier  1833,  t.  LXXIX,  p.  40|,  —  wnU  p 


du  2  février  (p.  358).  ~  Adoption  d'm  - 
au  procès-verbal  de  la  séaBoe  do  81  Us 
—  Observatioos  sur  la  procèa-farbal  d^  «c 


Pl-t-de-Dôhe  (Département  do).  —  Toir  tmf§9iHmÊ  It^ 

cales  extraordinaires,  i  S. 

Pyrénées  ^FUsses-)  (Département  de^.  —  Voir  lll^W* 
tiliont  locales  extraordinaires,  |  S* 


Raihrert-Sétin,  dépoté  d'Eare-ai-LoIr.  Hile  anr  !•§ 
expropriations  pour  cause  d*atilitépobllaoe  (C  LXIDL 
p.  400j,  —  sur  le  réf lemeot  définitif  do  bodgal  de  iflO 

(p.  624). 

Ramboteau  ^Comte  de),  député  de  Snône-et-l  Fk 

sur  l'organisation  départementale  (t.  LXU««r     ^ 
<p.  12i,  —  sur  les  expropriatio"*  noor  ••••«♦ 
publique  /p.  2(K)  et  soiT.f,  (p.  ^        (p.  yv. 

(p.  304),  (p.  314  et  suiv.),  (p.  :         in.  ?»  , 

(p.  463),  (p.  485),   —  sor  le  .  •  .  nmA 

budget  de  1830  (p.  583),  —  tor  Iv  .*».) 
de  1833  {Secours  aux  gens  de  letires)  ^ 
ments  des  arekeUqueê  et  éUquçli  jp. 
pour  réparations  d'églUm)  (p.  16Q. 


(t.  UlXIS 

i- , ,-   47),    If.  tt), 

bMMr  ^W),  —  sur  le  doiul  da  M 
l^m*  Hh.).  —  Fait  an  rapport  i 
IB.  in.  —  Parifl  Rir  l'ornaïuiian 
^m,   tP-    «,    (p.  dû  el  «h.),  (p 

h.  UB),  —  tor  le  projM  de  lot  rcl 
n.  >]S«t«)iv.)>  —  Kir  une  propou 
CiHM  MhliM  aa  rôEleiawit  (p.  2iS 
itm  pititiiiB  (p.  913),  —  tar  Tordre  i 
— MT  Im  «xiiropriatiODS  pour  caau  d' 
(p.  m  «  MIT.),  {p.  30fl,  (p.  son),  F 
ft.  IBS  M  wiT.),  (p.  466),  —  sur  l« 
FaisM  relatm  mi  rtetenicnt  <p.  S(ti 
«IHBMI  dMBitif  da  budget  de  1830  (p 
b.  S8^,  (p.n4,  —  HT  le  budget  des  d 
tStetmt  mx  gtm  ëe  lettrtt],    (p. 

Ù>.  634),  (TkwftaMMtt  llM  archettgi 
{p  513),  (p.  «74  «Miï.),  (p.  68it,  (p 
Ici  îadaniiîtài  da  Juillal  {p.  106  el 
maade  gue  le  aÛDiitrs  de  l'intérieur 
*  bq>dle  lui  «  «lé  remue  U  lai  fui 
départeManlale  Mrt»  qu'elle  a.  été 
Clw^te«(p.  173). 


Sun,  Atfuti  de  l'Isâra.  Parie  eur  de) 
iTintMt  loeai  (1.  UUUX,  p.  13).  — 
ports  Mr  dw  pètitiotu  te,  llSet  hût. 
(p.««. 


M  (Baron  de),  d6pati  de  la  Seine 
pwuoD  {t.  LXXIX,  a.  48).  —  Ses  • 
■q>i  da  rtgloment  dinniiil  du  budget 
—  Parle  inr  des  pétitions  de  conda 
ta.  7t3  at  >ui«.},  —  sur  Ie«  iadea 
ï.  TIl  et  mir.). 


5lLn«TU  M  Sact  (Baron),  pair.  Parle  s 
SI  jurâr  (t.  Lim,  p.  &),  {p.  39). 

Sntox  (CaMto),p*ir.  Fait  ud  rapport  fui 
M  Foftaii  landaat  à  l'abrointioii  <J 
Jaanw  ft.  LIXIS,  p.  18  et  *ui>.).  - 
*MilM  de  rfcdtaa  pendantes  par  rac 
■uJT.)  —  Fait  na  rapport  sur  l'admis 
d'jUtorf  [p.  S97  et  MUt.). 

ion-v,  MSM.  Bmbuib  (nu^chal),  pa 
U  goMC^ laiddMt  Aa  coiueil.  Demao 
eoMàoii  da  pr^  le  loi  wr  l'état  de  s 
Me  (t.  LXm,  p.  Vn).  -  Pute  eOT 
(p.  S8S  et  Miir  J. 

SrtHMUFO  (La).  1*  Plaintes  de  Glu-I 
da  l'iBMMlitwle  Bt  de  la  négligence  an 
JmuwU  racnaille  les  niinions  eipriiné 
^D-lSlUTier  1833,  t.  LXXIX,  p.  1 
^  Lettre  dw  rédaeteura  du  Sl^âegr. 
fB%  •«  etaeaat  la  publication  (C.  D. 
p.  Û4):  —  renvM  A  la  coDuniasion  c 


imxM».  Beniamin  Pelessert  demande  qui 
dtargte  de  l'eiamen  du  projel  Aa  I 
piima  d'a:^ortaUoD,  droits  d  entrée  < 
■aœa  Mit  invitée  a  faire  son  rapport 
■JMllHa,  t.  LXXIX.  p,  213):  —  eipli 
^^Mé  M  nomda  la  caniaiisHaD  (tbidT  < 
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pen^s  de  1833  {Coiueit  itEM)  (p.  131), 


>  builfat 

(p-l»). 

(Imprimerie  rogalt)  (p.  161).  —  Fiii  de»  rapport*  Hr 
la  propiisiiion  de  Uorlê  &ls  relative  ft  Jft  négociatioB 
Aûs  effets  publics  (p.  ISS  et  suîv.),  fp-  »l).  [p>  S3S 
et  siiiï.):  —  le»  dêfuod  (p.  863).  —  P»rte  «ir  Iw  m- 
propriatioQs  pour  cause  d'uLililâ  publique  (p.  310), 
(p.  3131.  (p.  388).  (p.  389),  (p.  43T),  (p.  *î«,^  **», 
p.  il5).  (p.  156),  [p.  4S7),  (p.  481).  (p.  4)tt),  —  MIF 
le  biiilEai  dos  ilépensos  pour  1833  IBudgel  dei  Mita) 
(p.  60!» , 


TiixifiNt  (Commune  de).  Voir  UMJI«f,SS- 
Teissetre,  ilcpulâ  de  l'Aude.  Obtient  an  «mgi  (t.LXXDt, 

p.  UtiN). 

Teste,  dùpiilé  du  Gard.  Parle  sur  les  expraprlUioiM 
pour  cause  d'utiliiô  publique  (t.  LXXIX,  p.  300  et 
suiï.j.  IP-  301).  <P-  m.  (P-  3fW  e«  """*).  (P-  3*^i 
(p.  3U),  (p.  346),  (p.  3t4),  {p.  X»),  (f.  m),  (p.  MS 
et  suiT),  (p.  314  et  suiT.),(p.  318), (p.  ST>J.(f.  3IB, 
(p.  38.'!),  (p.  390),  (3»),  (p.  393),  (p.  tU),  {p.  901  , 
(p.  3%),  (p.  398).  (p.  399),  (p.  400), Ip.  43B  M  miv.  , 
(p.  i:ni,  (p.  439  et  suiv.),  (p.  441),  (p.  443),  (p.  tU , 
(p.  4*11.  (p.  tm],  (p.  460),  (p.  461 ,  (p.  468),  (p.  4M  , 
(p.  4101,  (p.  41*),  Ip.  485),  (p.  486),  (p.  488),  &.  «W  , 

(p.  4<JI),  Ip.  493),  [p.  496),^.  S«t,  ~  war  I»  rifîb- 
ùlcment  ddaaitif  du  badfst  d«  IBM  (p.  607),  —  mr 
[es    lettres  de  nataraliMtii»!    ds  oomto  Bdaliard 


TH\B*iD-Li;<eTitRB,  député  de  lltidn.  Fait  do*  rappo 
sur  des  pétitions  (t.  LXXIX,  p.  61  it  lOlT,]^  (p>  '■•■ 


TuicBS,  député  du  Booehei-da-RU  _ 

couimerce  et  des  travaux  publies.  Parie  wr  Toifl^ 
oisalion  départementale  (t.  LXXIX,  p.  M.  —  Pn- 
scDlc  ù  la  Chambre  des  pairs  divers  projet»  de  kl 
d'intérêt  local  |p.  SOS  et  suiv.),  —  un  prâ4et  de  M' 
relatif  au  monuiiimt  a  ériger  sur  la  place  de  laBa»- 
tille  (p.  Î06  et  Buiv).  —  Prisente  à  la  Oiaii^ire  d«*  ' 
députes  des  projets  de  loi  d'iotsrél  toeal  {p.  914  et 
- '       -  Parle  sur   les  eiproprialloi      ■  m^a 


(p.  311  et  suiv.),  (p.  376),  (p.  317),  (p.  389i,  Ip.  Mffl, 
(p.  3!«i,  {p.  393),  (p.  397),  [p.  396),  ft.  4iïl,  (p.  443  , 
(p.  444),  (p.  46S),  (p.  466),  (p.  487),  ft.  411),  (p.  4801, 
In.  481),  (p.  481),  —  sur  le  rédeffleDt  delinitif  du 
budget  de  1830  (p.  SSl).  —  Pmeate  a  la  Chambra 
des  députés  8  projets  de  loi  d'ioUrtt  local  (^  UT 

.,  député  du  Calvados.  Parle  sur  deeprojeta  de  M 


d'intérêt  local  (t.  LXXIX,  p.  16»,  (p.  T 
sur  l'organisation  dèpariameotale  (p.  9 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  règleoMn 
budget  de  1830  (p.  615),  —  sur  l«à  j 
Juillet  (p.  no  et  •oît.),  ^.  TU). 


rv 


